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PREMIÈRE  PARTIE. 


lOoicsntB  1861  =  18  lânrm  1882.  —  Décret 

imprrij!  qui  ouvre  un  crédit  'url'eirrcîec  )8G1, 
k  titre  de  foBds  de  concours  vertés  «a  trésor 
par  des  déparlementst,  dw  eoniiniinei  et  des 

particuliers,  pour  PeiécoUon  de  travaux  ï  des 
édiBces  diocésains.   (XI,  Bull.  DCDXUU. 

NapoIéOD,  etc.,  for  le  rapport  d6  Dotrt 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'ioslruclion  publique  et  des  cultes;  vu 
rart.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  rasar* 
cicc  1S40;  vu  l'état  ci-anneié  des  sommes 
Ter&ées  à  titre  de  subvenlioos,  dans  les 
caissea  do  trésor,  par  des  départements, 
dM  comiiiiiiies  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  \cs  fonds  de  l'Elat,  à 
reiéculiOQ  de  iravaus  à  des  édifices  dio- 
cénlof  et  appartenant  i  l*ewrciea  îtBÎ  ; 
va  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sor  les  crédits  eilraordinalres  et  snpplé- 
meataires;  va  la  lettre  de  notre  ministre 
dei  flnanccf,  en  date  du  SO  noTenbre 
1861  ;  notre  conieil  d'Elât  entende,  avona 
décrété  : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d^Blal  de  l'ins trnetion  pnbllqne  et  des  cul- 
tes, sur  reiercire  1861 ,  un  crédit  de  qaa- 
tre-viDgt-dix-tiuit  mille  cinq  cent  vingt- 
neuf  francs,  formant  le  montant  de  1  état 
d-deetna  mentionné^  et  applicable  tni 
6i.  jAJiTiBn 


fonds  ci-après  :  {Serttice  des  culta)  Cha- 
pitre 35  (Travauw  orUinaim  dfentrê- 

tien  et  de  grossMrfpaTaUom  dn  îdifi' 
ces  diocésat ns). 

2.  11  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  mojea 
des  reiionrcea  erdlnalrea  do  bedmt  de 
4861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  aui  termes 
de  l'art.  SI  de  la  loi  dn  5  mai  1855. 

1.  ÎV'os  ministrpî  de  l'instruction  publi* 
Ciuecl  des ('iiltev, et  ila  fu)auces(MAI«Aon* 
laud  el  i  ould)  njnl  chargés,  etc. 


27  oéaiMBRB  1861  =  18  JAHnaa  1862.  —  Décret 
impérial  qui  accorde  le  Iraitemenl  de  U  Légion 
d'Iionnear  aoi  ol&ciers  ampoléspar  snitede 

ooininés  ou  promu 

dam  l'ordre  drpni^  !cur  admi&!>iottàlBielntilt* 
XI,  Bail.  DGDXCIII,  «.9830.] 

Napoléon,  etc.,  vu  Tari.  4  de  ia  loi  du  6 
juillet  I8<0;  vn  la  loi  dn  16  Juin  1SST  et 

le  décret  du  9  février  1855  ;  vu  les  décrets 
des  22  et  â5  janvier  1852  et  les  art.  33  et 
34  du  décret  organique  du  16  mars  de  la 
mène  année;  ttir  la  propoiltion  de  neira 

grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  Ift 
Légion  d  honneur,  a\ov\s  décrété  : 
Art.l•^  Les  oiliciers  de  terre  et  de  mer 

impQléi  par  raitn  de  blearane  le^nce  ft 

fl 
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l'armée,  qui  onl  étr  oa  qui  seront  î»ofî\-'. 
mes  ou  promus  (iauâ  noire  or^(tf  iowèfial 
de  la  Légion  d'bonneor  deftuiiltelhr  aamis- 
lion  à  la  reiraite,  auroçi  drvU'ui  traite- 
menls  alTeclés  par  no«s  •^iiti'grades  dans 
Torilre.  h  comp'.eb  tlu  {«^janvier  lÛ6t. 

t.  Notre  111  fisistrc. d'Etat  et  notre  grand 
ehaneelier  VLoi  or^^ro  impérial  de  la  Légion 
d'honnëM^.CM.M.  WalewiU  et  Hamelin) 
>oat'ebargès,  etc. 


8*=  18  JANVIER  1802.  —  Décret  impérial  qui 
•jonlfllsbariiau  (le  douane  d'Oran  h  celui  dWU 

{[•r  pour  racqailiemeut  de»  droiu  d'enlrée  $ut 
e»  tiii'us  belges  on  anglait  importés  en  Aiférte 

dan.N  I'  i  tn-ii(llti"iis  des  Irallé-.  frnnco-anKlai*  et 
francu-l.i  g".        iUill,  DCUXCIU,  n.  9831.) 

Nupotéon,  etc. .«sur  le  rapport,  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  ao  département 
de Tagricaltore,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  [  tililiî  s;  vu  le  traité  de  commerce  con- 
clu avec  l'Angleterre,  le  23  janvier  1860, et 
lei  eonventioM  eomplémentatrei  des  it  oc- 
tobre et  16  novembre  de  la  même  année; 
vu  le  iraiié  conclu  avec  la  Belgique,  le 
l«r  niai  1801  ;  vu  l'ordonnance  du  16  dé> 
cembre  1843  et  la  lof  du  il  Janvier  1851; 
vu  I  ai  t.  5  de  noire  décret  du  9  septembre 
18G1  ;  vu  l'avisdenulrem  uislrc  soi-rétaire 
xl'Eiulau  dcpartemeul  des  ûuauces,  avons 
déerété: 

Art.  1^'.  Le  Lurcau  de  douane  d'Oran 
est  ajoute  à  celui  d'Alger,  ouvert  par  le 
décret  du  9  septembre  dernier  à  l'impor- 
.  talion  eti  l*acquiitemeat  des  droits  d'en- 
trée sur  les  tissus  belges  ou  anglais  im- 
portés en  Algérie  dans  les  conditions  des 
tcaités  franco -anglais  et  franco-belge* 

S.  Nos  mlniilrea  de  la  guerre,  de  l'agrl- 
enltore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bUc'9,  et  des  Ûnaoces  (MM.  Randoa,  Rou- 
her  et  Fould)  loat  chargés,  etc. 


li  «  18 «AHvnik  1883.  —Décret  impérial  relatif 

k  la  perception  du  f'i  oit  de  transmission  élablî 
sar  les  actions  et  obligdtiom  des  sociétés,  com- 
eognii's  et  entreprises  étrangères.  (XI,  Bl}IL 
DCDX(  III.  n.  9832.) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  £tal  au  département 
dea  linaneee;  va  Tart.  9  de  la  loi  d«  S3 
Juin  1857,  portant  création  d'un  droit  de 
transmi8>ion  sur  les  actions  et  obligations 
dCi  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères;  va  l*art.  10  do  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  17 
juillet  1857,  intervenu  pour  Texéculionde 
cette  loi,  et  portant  que  ces  compagnies, 
aoeiétéa  et  entreprises  étrangèrea  remet- 
tront au  ministre  des  finances  une  décla- 
tion  indiquant  le  nombre  de  leurs  aciiooi 


-l4«,DKC.  1861,8.11,  15  JAKV.  186^2. 

*ei  obligations,  qui  devra  servir  de  base  a 
l'impOt,  lequel  nombre  sera  iixé  par  le  mi- 
nistre  des  finances  ;  notre  conieil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Le  droit  de  transmission  éta- 
bli  par  Part.  9  de  la  loi  du  25  juin  1857  ti 
par  Tart.  10  du  décret  du  17  juillet  itiir 
vaut,  sur  les  aclions  et  obligations  des  so- 
ciétés, compagnies  et  entreprises  étrangè- 
res, est  perçu  de  la  manière  snivante: 
pour  les  sociétés,  compagnies  et  entrepri- 
ses dont  les  litres  sont  cotés  et  circulent 
simultanément  dans  les  places  de  com- 
merce de  l'étranger  et  i  la  bonne  de  Pa- 
ris, on  dans  les  boiries  départementales, 
la  moitié  du  capital  représenté  par  leurs 
actions  et  obligatious  est  soumise  à  l'im- 
pôt; pour  lef  sociétés,  compagnies  et  en- 
treprises dont  il  est  notoire  que  les  litres 
circulent  particulièrement  en  France , 
TimpAt  est  perçu  sur  le  montant  total  de 
leors  actions  et  obligations. 

^2  l  es  représeutJMils  ilos  sociétés  devront 
fournir  au  ministre  des  ûtiunces  une  dé- 
claration émanée  des  conseils  d'admioif-* 
tratlon  desditea  sociétés,  faisant  connaître 
l'importance  (lu  capital  émis,  tant  en  ac- 
tions qu'en  obligations.  Cette  déclaratioo 
doit  être  certifiée  par  le  consul  de  France 
du  lieu  oA  est  établi  le  siège  de  ladite  ao- 
ciélé. 

3.  Notre  ministredesfioinces(tf. Fould) 
est  chargé,  etc. 


15  s  18  lAHViBR  1862.  —  Décret  impérial  qui  , 

1*  ajoute  les  boui  lions  de  liëge  k  la  nomen- 
clature des  produite  Tdbi  iqucs  en  Corse,  admis- 
sibles en  franchise  de  droits  sur  le  continent 
CraoQaia,  2*  a^suj*  itit  les  boadioasde  ii^ge  ta 
droit  dn  tarii  g<  uéral,  à  leur  importation  do 
r«nnger  ea  Cone.  (XI  •  BoU.  OCDXdlt , 
n.  9833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 

de  l'agriculture,  <lu  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  les  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  21  avril  1818  ;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  Juin  1855;  va  l'art.  7  de  la  loi  da  6 
mai  1841 ,  avons  décrété  : 

Art.  Les  bouchons  de  liège  sont 
ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits 
fabriqués  en  Corse,  admiasiblea  en  fran- 
cliise  de  droits  sur  le  continent  français. 
Les  bouchons  de  lié<;e  seront  assujettis  au 
droit  du  tarif  général  à  leur  importation 
de  l'étranger  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Kouber  et  Fould)  &oat 
cbargés,  etc.  ^^^^ 

m  DifiiwaB  1881  =  35  tmn  mi,  -  Décret 


Diyitized  by  Google 


EMPIRE  FIlA^^;.AIS.  —  WAPOl 

impérial  qui  oti\r.  ,  mit  rciercice  1861.  un  cré- 
dflmftplêmenlairf  pour  l«>s  travoux  ordinaires 
dm  routes  et  ponU,  et  nucrétlit  «str*oniii)«irtt 
pour  an  paîemonl  h  htrr,  per  tidtedn  nebat 
do  péage  du  f  imi  de  nonifam ,  k  b  rompa- 
(■it  MKKMaiwnoaire  de  ce  pé^ge.  (JU,  BalL 
DCDXaV,  n.imi3j 

Wipolêon.  etc.,  sor  It  ra^rt  <!•  iiotvt 

niristre  secrétaire  d'Etal^au  département 
ée  l'agricullure,  du  commercp  ot  des  tra- 
Ytoi  poblicf  ;  va  la  lui  <iu  juillet  1860, 
portaBi  ÉuliMi  du  Mget  nioéral  da»  dé- 
penses et  des  recettes  do  l'exercice  1861  ; 
▼0  noire  discret  du  li  dC-ccnibre  soivant, 
qoi  a  réparii  les  crédiu  du  budget  des  dé- 
pMMt  dvdit  e«ereice;  vu  les  arU  t(K  SI* 
26etî8  dp  l'ordoonance  du  r>l  mai  1838, 
priant  règle meal  général  sur  ta  caoïp- 
tabittté  put»lique;  vu  les  dîspaailtoDa  da 
BDtre  décret  du  iO  novembre  i85d>  lur 
iat  crédits  5MpT>l!^mi«rt.Tire«i  et  eilrawdl- 
Baices;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
iMaeeSr  en  date  éu  4  décanabi»  ; 
Botre  cuBBiH  d^Ui  aolandi,  avoaa  dé- 
crété: 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
ncBélatoa  d'Etat  an  départemant  da  Pb* 

gricullure  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
fopplémenlairededeui  millions(2,000,000 
tr.),  applicaMa  an  chapUre  îs  (JtoBlaaaf 
Pontt» —  Travaux  ordinaires). 

2.  11  est  ouvert  à  uutrcdii  ministre  de 
Ifa^ieuUure  »  du  commerce  et  des  tra- 
fVBlL  piMca,  iBr  la  même  eiercice  1861» 
à  titre  de  pr(>v?<ion  et  sauf  décompte  dé- 
flaitif,  un  crédit  extraordinaire  desoîxan- 
ta-neof  aaWa  toiianla-troif  finBci  ain- 
^Mtt-ait  teBllmes  (69,065  fr.  56  c), 
poTir  un  paiement  A  faire,  par  suita  du 
racbai  du  péa^e  du  pont  de  Bordeaux,  à 
1b  coBipagnie  eoBceaaioDBaira  dacepéafa. 
Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spé- 
cial da  budget  du  ministère  dp  rj;.iuul- 
lare,  du  commerce  et  des  iraYaui  publics, 
.saB»  la  B.  35  lar. 

ô.  lî  ?nrri  poiirvn  aux  'îi^pensPS  atilorî- 
«ées  par  les  art.  1  t  l  2  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  da 
Mialde  Texercice  1861. 

4.  La  régn'ari^'ttinn  ri;*-  rr(^(5lts  ri-des- 
SBSjsera  propo>ée  au  Corps  légiâtitif, 
caaformément  à  Part.  91  da  la  loi  éa  S 
mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  ragricttitore , 
da  cofliiméree  et  de^  travaux  publics, 
fC  dai  iBaaeai(MM*Ra«lMr  «i  FobU) 
aMlchafgéi^ela. 


H  DtcEUBRK  1861  --^  25  JâxviRii  1862.  — Décret 
impérial  (|ui,  i*  ovTre.aur  r^Acrcice  186ti  des 
cralila  soppléiMBlaim  paov  les  enetonge- 
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ments  k  TaoTicoltiirp  ci  W  ffcrsonnei  des  niîne% 
et  un  crédit  eilraordinairc  pour  !<  s  fuis  de 
r«o^oét«  tctalite  ao  Kaité  de  coiumeiM  avec 
ràng1et«rre,  2*  annolc  d«a  crédite  mr  reserdee 
\m.  (XI.BolLDCDXClV,  n.  9649.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rap:?nrt  de  notre» 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé^arleaient 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  S9  sap- 
tenibre  lyGO,  qui  a  ouvert  à  noire  minis- 
tre de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des 
tnvav»  pabliea,  sur  Teiercfee  4860,  à  di- 
vers chapitres  de  son  bu  !;:et,  des  crédits 
sopfdémentaires  monlaiU  eiisemi  '«^  à  six 
cent  quaire«vingt  mille  tranci»,  cl  uu  cré- 
dit e&tiBordlaaicB  de  denx  ceoi  eiiH|BaBla 
mille  franc-,  pour  les  frais  de  Tenquéte 
relative  au  traité  de  commerce  avec  TAn- 
^eterrt  ;  vu  la  loi  du  -2G  juillet  1K60,  por- 
laat  fixatiOB  da  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exerrlre  1.S6Î; 
VU  notre  décret  du  Vt  dôceiabre  siuvaot, 
qui  a  réparti  les  crédits  da  badget  des 
dépenses  dudit  exercice;  vil' les  an.  20, 
21,  26  et  28  de  l'ordonnance  du  31  ma: 
1838,  portant  règlement  géucrul  sur  la 
comptabUllé  publiqua;  vu  les  disposittoBf 
dte  notre  «léeret  du  IC  novembre  1836, 
sur  les  crédiis  supplémenlaiies  eiexlraor* 
dinaires;  vu  la  lettre  de  notre  niiolatre 
detfinaBees,  en  data  do  4  déetib»  fMi; 
noîro  conseil  d*Elat  enleBda,.  avBBfr  dé- 
crété : 

Art.  1*'*  Il  est  ouvert  à  notre  miniitie 
teerétaire  d'Etat  bu  déparUmeal  d«  !'«- 

griCTilture,  du  fMtnnterre  et  d!*<}  travftox 
publics,  sur  1  exercice  liiul,  de*  crédits 
supplémentaires  BMiBlaBt  easaBibla  à  deux 
cent  vingt-neuf  Brilla  deitt  cent  soiianta 
et  dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
Uraes  (2id,2Ttt  fr.  80  c.)  et  applicables, 
•iBai  cpi'll  sbM,  aux  chapitres  oi-apeés  dé- 
signés :  Chap.  4.  Encuiirageinenls  à  l'a- 
griculiure,  195.100  fr.  Cbap.  19.  Person- 
nal  des  miaes,  34,118  fr .  bO  c.  ïutal  pa- 
iBii,lS9,mfir.  toc. 

Les  deux  sommes  ci-apré>,  morif<iTit 
ensemble  à  deux  cent  vingt  mille  m\  cenl 
trente-deux  francs  ciDqcentÙBes^:iiiu.6à:^ 
fr.  05  e.)  iODl  aBOBlées,  savoir  x  l'une  de 
cenl  quatre-vingt-qninze  mille  crrït  francs 
au  chapitre  4  du  budget  de  l'exercice 
l&CO;  l'anlre  de  vingt-cinq  mille  cinq 
cent  tiente-deux  fraBOi  cittq  centimes,  aa 
chap.  19  du  même  aiarciea*  Total  paiail, 
290,632  fr.  05  c. 

2.  Il  est  ouvert  à  nolredil  ministre  de 
ragvIeBliara,  du  etoNBeraa'et  des  travaux 

publics,  sur  l'exercice  1H6I,  pour  le  paie- 
nu  nt  des  frais  de  l'enquête  relative  au 
Uailë  de  commerce  avec  l'Angleterre,  un 
crédit  exlraordlnaire  de  ceat  vlngt-iix 
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mille  cinq  cenU  francs  (126,500  fr.V 
crédit  sera  inscrit  h  un  chapitre  spécial 
âo  ministère  de  i  a^ricuiiure,  du  com- 
merce el  dei  traf an  publies,  tous  le  n.  8 
quater.  Une  somme  de  quatre-vingt  htiit 
Tnfl!e  trois  cent  treute-trois  francs  trente  et 
un  ceutimcs  (dB,335  fr.  31  c.)  eti  annu- 
lée au  chap.  8  bis  du  budget  île  reierclcc 
1860  (crèlit  eitraordinaire  ouvert  ponr 
les  dépenses  de  Tenquéte  ci<des<ii8  indi- 
qu<^e  par  le  dèerel  dn  S9  teptenibre 
48  bo). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori* 
Bées  par  les  art.  i  et  2  du  présent  décret 
an  moyen  des  renoareei  ordinaires  du 

budget  de  l'exercice  1861. 

4.  La  ré^n'arisation  des  eri'^dits  ci-des- 
tns  sera  proposée  au  Corp:»  iégialdlif,  cuu- 
formémeni  a  l'art.  St  de  la  loi  dn  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (Mil*  Aonlier  et  Foald)  sont 
cbarg^i  etc.   


IQofeciMBaE  1^1  =  25  JANTi»  1862.  —  Décret 
impëriil  qoi  aulorisc  la  fondation,  à  Ménil- 
moaUat ,  20*  arroadisaement  de  Partit  d'an 
orpbelinil  dirigé  par  de»  MMin  de  la  Ch*- 
ri|4  de  Saint -Vincent  «do-Paill*  (XI|  Bull* 
DCDXaV.  u.  9845.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnlttre  secrétaire  d*Etat  an  département 

de  rinstruotion  publique  el  des  cultes;  la 
section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  de  notre  conseii  d  E- 
tat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l^r  La  congrégation  hospitalière 
et.enseignanie  des  filles  de  la  charité  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris 
(Seine),  rue  du  Bac,  n*  léO,  en  verta 
d'un  décret  impérial  du  8  novembre  1809, 
est  autorisée  à  fonder  à  Méniimonlant, 
ancienne  commune  de  Belleville,  aujour- 
d'hui vingtième  arrondissement  .de  Pa- 
ris, un  orphelinat  qui  sera  dirigé  par  des 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  elles, 
1*  de  te  conformer  eiaelement  aui  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mére  par 
le  décret  précité;  d'observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  mars  1850  sur 
renseignement;  s*  de  recevoir  gratuite* 
ment,  dans  l'école  annexf^e  raidit  orpheli- 
nat, des  enfants  pauvres ,  d'après  la  liste 
dressée  conformément  a  1  art.  45  de  cette 
loi. 

9.  Nos  ministres  de  l'instractÎQn  pu- 
biique  el  des  cultes,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Kûuiand  et  de  Fersigoy)  lunt  cbar- 
féa,«le.   

19  pÈGiviai  IMl  ~  25  aAxvua  19^.^  Décret 
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impérial  qui  ouvfp,  sur  l'eicrcice  18'j1,  un  Cré- 
dit supplémenlaire  applicable  au  budget  da 
•ervice  des  CBltes*  (H,  BalL  DGDXCSlVi 

n.  9856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  âu  département 
de  l'instruction  pobliqaeet  des  cultes;  TU 
la  loi  du  etj  jnilifi  1860  ,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  lS6t;  vu  notre  décret 
du  19  décembre  suivant,  contenant  répar- 
tition, par  chapitre»;,  de"?  crédits  dudit 
ciereice;  vu  l'ari.  20  du  règlement  géné- 
ral da  31  mai  1838,  concernant  la  flicntté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décrets,  dans  l'intervaMe  des  sessions  lé- 
gislatives ;  vu  l'art.  Si  de  la  loi  du  5  mai 
181UI,  relatif  an  mode  de  régularlsatioa 
des  crédits  ouverts  pnr  décrets;  vu  notre 
décret  du  10  novctutjre  iSjO,  sur  les  cré- 
dits eitraordiuairea  et  suppléiueolaires; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  flnan* 
ces,  en  date  du  4  décembre  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
seerétaire  d'Etat  de  rinstrnctlon  publi- 
que et  des  cultes,  sur  î'erercice  iSeï, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
tiente-nenf  mille  solsanta  al  qoinie 
francs,  applicable  aux  dépenses  cl-apréf^ 
savoir  :  Service  des  cultes.  Chap.  29. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux,  archevêques  et  évèques,  97,500 
fr.  Chap.  r>0.  Traitements  et  indemnités 
des  mr-nitues  des  cliapiirps  et  du  clergé 
paruiâSiai,  ^41,575  Ir.  ioUl,  359,075  fr. 

9.  Il  sera  poorvo  A  ces  dépenses  tu 

moyen  dc<;  ressources  accordéei  par  la  loi 
du  budget  de  1861. 

3.  hà  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  ani  termea 

de  la  loi  du  5  mnî  1855. 

4.  Nos  ministres  de  i  instruction  pu-  ' 
blique  et  des  cultes»  et  des  finances 
(MM.  Rooland  et  Foald) sont  eh«rgéa,ete* 


21  DÉci«»B  18Ô1  =  25  JAsviKR  1862.  —  Décret 
^  impérial  <iai  reporte  à  l'exercice  1801  anepor* 
tion  dec  crédite  ouverte,  tnr  reserdee  IMO.  an 

ministre  de  Pagrlcuilure,  du  commerce  et  àos 
travaux  publics,  par  la  loi  da  Ift  juillet  1860» 
pour  l'exéculion  de  grands  travaux  d'ulitité  gé- 
nérale. (XI,  Bull.  DCDXaV,  n.  9847.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£iat  au  déparlement 
de  ragrieolturet  commerce  et  des  Ira- 
vaui  publics  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
qui  a  ouvert  à  divers  départements  ml- 
niâtériels,  sut  i  exercice  1860,  un  crédit  de 
qnatante-einq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs,  pour  l'eiécution  de 
grands  travaux  d  utilité  générale»  et  M  à 
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TiDgt-nenf  millions  quatre  cent  cinq.aan(e 
mille  franc»  ia  pari  de  ce  crédit  oiTéreDle 
M  niDhtére  4e  l*agrlenllara,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics;  vu  l'art.  6 
de  Ctttç  loi,  ainsi  conçu  :  o  !.ps  fonds  non 
t  eupicift^  en  clôture  d  eierciie  pourront 
«  Un  Rporlét,  par  décret»  à  l'eiercice 
<r  înivant  ;  b  vu  noire  décret  dti  31  août 
i9SQ,  coDleoant  la  réparlitioa  ,  par  cha> 
plici,  des  crédits  ouTerts  par  cette  loi; 
nnoUe  décret  du  février  i86t,  qai  a 
iBiM^é,  lar  l'exercice  1860,  et  reporté  k 
Fettreice  1861  une  portion  du  crédit  de 
ftagt-nMif  mfiltons  quatre  eent  efoqoante 
mille  francs  ci-dessus,  montant  à  la  aomme 
totale  de  dix-hnit  millions  soixante  mille 
fraaes;  va  notre  décret  du  23  septembre 
Minni,  qui  a  déiermioé,  par  ehapUres 
dn  budget  de  1860,  le  montant  dc5  annu- 
laiîon?  partielles  dont  l'cnscrnble  s''St 
^e^e,  cûmme  il  vient  d'élre  (iii,  à  dix- 
hnii  rainions  aoisaote  mille  franca;  va  la 
loidnefi  jnillel  1860,  portant  fixation  du 
badget  général  des  receltes  et  des  dépen- 
M  de  Texercice  1861;  vu  les  documents 
adninistratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  kaéi  de  !a  loi  clti  14  jnillel  1860,  qui 
B'ont  pas  encore  été  reportés  à  l'exercice 
ilSl,  n  reste  disponible  une  lomme  to- 
'aie  le  un  rntllion  cent  quatre-vingt-douze 
mille  neuf  cent  qnytre-vingt'dix-neuf 
frinci  \iogt-8ept  centimes;  vu  les  dispo^ 
fitions  de  notre  déeret  da  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
eilraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
Biitre  des  finances,  en^datedu  13  décem- 
knlMl;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
iroai  décrété  : 

Art. l*^  Il  C5t  ouvert  à  notre  ministre 
IMVéïaire  (i'£ui  au  département  de  l'agri* 
c^lBie,  de  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic-, stir  rcîerclce  1861.  cri^diU  s'é- 
kuai  ensemble  à  un  million  cent  qualre- 
Tlogt  dooze  mille  neof  cent  qoatre-vingt- 
dii-neaf  francs  vingt-sept  centimes.  Ces 
crédits  sont  répartis  entre  les  chapitres  ci- 
•prés  désignés  :  Chap.  32.  Lacunes  des 
«•les  impériales,  I6,90t  fr.  9S  c.  Cbap. 
33.  Hectifîcalions  des  routes  impériales, 
<6,150  fr.  09  c.  Chap.  34.  Nouvelles  rou- 
^  de  la  Corse,  5,000  fr.  Chap.  35.  Con- 
•ImetieBde  ponts,  13^866  tir.  01  c.  Chap. 
57,  Amélioration  des  rivières,  745.233  fr. 
53c.  Cfaap.  "8,  Elabliîscmcni  de  canaux 
'taavigaiioQ,  ii,6b5  fr.  34  c.  Cbap.  39. 
TravftQx  d'achèvement  et  d*améllorition 

J«  ports  maritimes  "76.104  fr,  3J  C* 
Soœme  pareille,  i,l9;i. 999  fr.  27  c. 

S.  Las  crédits  des  chapitres  correspon- 
dants de  l'exercice  4860  sont  réduits  des 
icmmes  ci  dessus,  reportées  à  l'exercice 
^^ii  et  s'élevaat  eosembld  à  on  million 
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cent  quatre-vingt  douze  mille  neuf  cent 
quatre -Yîngt>dix>neuf  francs  vingt-sept 
centimes  (1,192,999  fr.  il  c). 

5.  Il  >crr:i  pourvu  aux  ()(^[irn>ps  atttnrl- 
sées  par  l  ari.  1^'  du  pr^'senl  décret  an 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
art.  !2  et  3  de  la  loi  do  14  juillet  1860. 

4.  Ln  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment i  Tart.  91  de  la  loi  da  5  mai  ISS5* 

5.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (JUJH  Ruuher  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


21  nkciMBRE  1861  =  25  JAHTiB»  180?.  —  Décret 
impérial  qui  oavre,  sur  Texercice  18C1,  ott 
crédit  •appléinenlaire  ponr  les  dépenses  do  ma- 
tériel de  l'adiniDislrction  centrale  da  ministère 
de  rinitraelion  pabliqae  et  dee  colles.  (U, 
BolLIXZDXCIV.ii.Mis.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
VQ  la  loi  du  «6  juillet  1860,  portant  Ait- 
tion  du  bn  Ip^rt  des  recettes  et  des  dépen* 
sef»  de  l  eiercice  1861  ;  vu  notre  décret  du 
16  janvier  1861,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ;  vn 
notre  décret  du  10  novembre  1856  , 
qui  régie  les  formes  à  suivre  pour  Ton- 
▼ertore  des  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  4  décem- 
bre 1861;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Ftat  au  département  de  l'in- 
slructioo  publique  et  des  cultes ,  en 
augmentation  des  allocations  du  cIuk 
pitre  2  du  budpet  de  l'exercice  1?G1  , 
un  crédit  supplémentaire  de  quatorze 
mille  francs  (1 4,000  fr.),  applicable  aux 
dépenses  du  matériel  de  l'administration 
centrale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  aHectées  an  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment  à  rari.  f  1  de  la  loi  du  5  mai  1888. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publî- 
qtieeldes cultes,  ei  d^s  finances (MM.IIOU- 
land  et  Fould;  sont  chargés,  etc. 


SI  sftetVBKB  1861  =s  25  >Asmtit  1809.  Décret 

nu[ii'iijl  qu;  ouvre,  sur  IV's.f;rcicf:  ISôl,  un 
crédit  supplétueotaire  poar  les  dépenses  ordi» 
Maires  de  l'enseignemeiit  wip<rieiir.  (Û,  BeB. 
DCDCXIV,  n.98ft9.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépirtcaaeBl 
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de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  j  dits  suppiémeotaires  et  extraordinaires; 
YU  ift  loi  da  26  Juillet  1860,  portant  flu-  vu  la  lettre  de  noire  mioistre  des  flnaaces^ 
tion  des  dépenses  et  des  recettes  del  exer-  en  date  du  15  décembre  1861;  notre  con» 
cice  18'; I  :  vu  t!Otr(î  décret  du  iG  janvier  seil  d'Etal  enteii  lu,  avons  défréti'  r 
1861,  poriaul  répartition,  par  chapitres,  Art.  H  est  ouvert  à  notre  ininis- 
dei  crédiu  de  ee  budget  ;  vu  D»lre  décret  Cre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
du  10  ntîvpnit  n  ,G.  qui  régie  les  Tor-  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
mes  à  suivre  pour  i'ouvcrUire  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  Bolre  ministre  dei  finances,  en 
date  du  4  décembre  1861  ;  vu  le  rap  lort 
ci-dessus  visé  et  duquel  H  résulte  qu  une 
somme  supérieure  au  crédit  demande  res- 
tera disponible  knr  le  budget  spécial  de 
renseifrticnicnt  supéricnr,  pour  le  même 
exercice;  notre  conseil  d'£tai  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouverli  notre  ministro 
secrétaire  d'Etat  au  <îépfirfrment  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  eri  aug- 
mentation des  ailocsHons  ducliap.  i^r^ta 
budget  spécial  de  renseignement  supé- 
rieur, exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre-vingt-neuf  mille  neuf 
eesfe  qnttre-vinulHrols  firanes  (89,98$ 
fr.).  apptieablo aui  dépentes  ordinaiNt d» 
ce  service. 

S.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  renources  spéciales  de  l'en- 
seignement supérieur. 

3.  La  régtjlnrisntion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  ronformé- 
mcDt  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  iâo5. 

4.  Nos  ministres  de  l*initraeUon  pnblJ- 
qaeel  dos  cultes,  et  des  fiDanees(9lll*Eou* 
land  et  i*ould>  sont  chargés^  etc* 


21  o^xB&B  1861  ^  25  JARVisR  1862. ^Décret 
iBÉT^inl  qvi  ooTfe  «n  crédit  sur  rexerctee 
1861,  il  lilre  «le  fonds  de  concouri  versos  au 
trésor  p«r  de^  déparleuMaU,  doi  communes  et 
dM  purlieulMrs.  pour  l'eiécation  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  Bull.  DCDXCIT*  n.  9850.} 

Napoléon,  etc.,  ?iir  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agiiculture,  dn  eoesmerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  l  >i  du  S8  juillet  1860, 
portant  fixation  du  bîiîJp^i  t  t^i-néral  des 
receltes  et  des  dépenses  de  i  exercice  1861; 
TV  notre  déeret  du  1S  décembre  suivant, 
contenant  répartition  des  Gféditsdn  bud* 
get  des  dépendes  dudil  exercice;  vu  Part. 
13  de  la  loi  due  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  dn  budget  de  l'exercice 
1840,  vu  l'état  ci-auncxé  des  sommes 
versées  d.jus  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  arec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  appar- 
tenant à  l'cTorcice  1861;  vu  notre  dé- 
cret du  lu  novembre  1856«  sur  les  cré- 


publics,  sur  les  fonds  tlf  l'exercice  1861 
(ire  et  section  du  budgtt),  un  crédit 
de  un  million  cent  soixante- huit  mille 
rr^nl  quatre-vingt-neuf  fiimcsqualrevingl» 
Irci/e  centimes (î.t  1)^.1 81)  fr.  n~.  c.)  mon- 
tant de  l'étal  ci-dessus  iHeaiiouDé.  Cette 
somme  d«  un  million  cent  soitanta-buit 
mille  cent  qiiatre-viuni-neuf  ftancs  qua- 
tre-vingt-treize centimes  (1,168,189  fr. 
93  c,)est  répanie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  btt4get  de  l'eiercice  1881  cl* 
après  désignés,  dan?*  !es  proportluiis  sui- 
vantes :  section  du  baiigct.  Chnp.  "ITi. 
Hontes  impéri^tles  et  pouls,  iravaux  or- 
dinaires, 147,705  fr.  03  C.  Cbap.  â4.N»- 
vigation  intérieure.  (Rivière  '  Travaux 
ordinaires,  1:^,854  fr.  18  c.  Chap.  25. 
Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Travaux 
ordinaires,  6,070  fr.81  c.  Cbap.  S6.  Parla 
maritimes,  pharps  et  fanaux.  Travaux 
ordinaires,  (>l,6ti8  fr.  54  c.  Total  pour  la 
1"  section»  337,498  fr.  62  c.  section^ 
du  budget.  Cba|).  r._>.  Lacunes  des  routes 
impériales,  r,,OU(>  fr.  Ch«p.  33.  Recti- 
Iicatiou  des  roules  impériales,  4,9^4  fr. 
37  c.  Cbap.  55.  Constmetion  de  ponts, 
60,000  fr.  Chap.  37.  Amélioration  de  ri* 
viéres,  13r>,r,00  fr.  Chap.  5f).  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  port* 
maritimes.  1,500  fr.  Cbap.40  6l«.  drai- 
nage, 1.  u;t;  fr.  Oi  c.  Chap.  40  ter.  Tra- 
vaux de  déieuse  des  >iilp<  rontre  les  inon- 
dations, 620,000  fr.  Chap.  41.  Etablisse- 
ment de  grandes  lignes  de ehemiai  de  fef, 
6.500  fr. Total  ponr  la  2»  section,  830,891 
fr.  31  c.  Somme  ég-^le  au  montant  ém 
crédit,  1,188,189  fr.  93  c. 

â.  Il  sera  pourvu  i  la  dépensa  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud  get 

3.  La  régularisation  du  crédit  &era  osa- 
poséean  Corps  lé.:  i«lalif. 

4.  Nos  ministres  de  l*agriciltare  » 
du  conunorce  ri  «los  travnux  publics, 
et  des  tiiidiicos  (AIM.  Houiaad  et  Fonldj. 
sont  eliargc.v,  etc. 


21  DÉctMBiiB  1861  ^  25  j»HviBR  1862.  —  Décret 
iuipérii.1  qui  règle  aélioilivemeot  les  recoUfli 
ei  les  dëi}en>«!«  de  rtnitmetioo  primim  k  la- 

charge  ^k-s  <l<'|).iriem*n!s,  pour  r«aereica  1808^ 
(XI,  Bull.  DCDXCIV,  I).  98L.1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départamaiU 
de  l'ioslruclion  pub'iqne  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  10  mai  18d8  (art.  24);  vu  la  i4» 
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glement  de  comptabilité  du  ministère  de 
rinstruclion  publitiue  et  des  cultes»  en 
dttê  da  6  décembre  1841  (art.  857),  avons 

décrété  : 

Art.  l^"",  i^os  recelles  et  les  dépenses  de 
rinstruclion  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partementSf  (lour  l'eiercice  18f>0,  formant 
le  chapitre  30  du  Imi  l  -i  ♦  du  ministère  de 
l'iastruction  publique .  sont  définitive- 
iMDt  réglées  ainsi  qn*il  sait,  conformé- 
ttent  aux 'résultats  et  décisioas  exprimés 
aai  comptes  déparlcnifiitanx  entendus, 
débattus,  et  provisoirement  arrêtés  par 
les  eoDseîls  générant  dans  leur  dernière 
session,  savoir:  (Suit  le  détail.) 

2.  NotfC  ministre  dp  Tinslruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
eliargé,  etc.   


25  DicBHBRE  1861  =  25  jisviER  1802  —  Discret 
impérial  qui  ouvre  au  miiii^lrc  de  U  guerre, 
mr  IV-xcrcice  18(31,  nn  c  r;irl  supplémentaire 
applicable  «n  ctiapitio  3  du  butlr^t  ùu  troa- 
TtracBRenl  général  tic  i'Âlgérie.  (Xi,  Bull. 
JDCDXaV,  11.9852.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ccrétaire  d'Etat  au  dé[iartement 
lie  ia  guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  goaiveroenr  général  de  l'Algérie;  vu  la 
loi  du  26  juillet  îbGn.  ji^irlanl  fiinîion  du 
budget  général  des  recettes  cl  des  dépen- 
iesde  Texerciee  i8Ul;  vu  noire  décret  du 
décembre  1860,  portant  répartition^ 
par  chapitr  -s.  des  crr  iifs  dudit  exercice  ; 
fu  notre  décret  du  "Zi  novembre  1S60,  qui 
snpprime  le  ministéra  de  PAIgérie  et  des 
colonies,  et  nooime  un  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie;  vu  notre  décret  du  10 
décembre  1S60,  $ur  Torganisation  admi- 
aisftrative  de  TAIgérie  ;  vn  notre  déeret 
do  26  décembre  lî-OO,  qui  transporte  au 
budget  divers  «Icprirtements  ministé- 
riels y  déaoainiés,  et  au  budget  spécial  du 
gOQvernement  général  de  l'Algérie,  les 
crédits  alloués  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1861,  à  l  ancicn  ministère  de  l'Algé- 
rie et  deâ  colonies  ;  vu  noire  décret  du 
10  novembre  «856,  sur  les  crédits  sapplé- 
IDent:iîrp^  011  extr .  ordiii.'iins  ;  vu  la  lettre 
de  notre  iniuistre  des  ûnances,  en  date 
du  9  décembre  1861;  vu  l  art.  21  de  la  loi 
da  5  mai  1S55;  vu  l'art.  15  de  la  loi  da 
6  juin  1843;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avoDs  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
faevétaire  d'Etet  de  la  guerre  {Budget  du 
fmœmement  général  de  VAlgérie)^  sur 
reiercice  18Gi,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  ft-anes  (8,000  fr.)»  qui  tera 
inscrit  au  chap.  3  {Publications,  Exposi' 
lions,  ifûfi^ns,  Sûeourâ  «I  itécompsti" 

MS). 
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2.  II  sera  pourvu  à  cçUc  fi^pcnse  au 
moyeu  de  la  subvention  de  pareille  somme 
versée  en  i86t,  an  litre  des  prodoits  di- 
vers, par  le  budget  provincial  d'At^r» 
pour  concourir  aux  fiais  de  l'exposition 
permanente  des  produits  de  l'Algérie,  à 
Paris. 

3.  La  Tégtjlarisalton  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  lépislaiif,  conformé- 
ment A  l'art.  SI  delà  loi  du  :>  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  À- 
nanccs,  et  le  gouverneur  >:én^ral  de  l'AI- 
géiie  (AIM.  Handoo,  Fould  et  Pélûsier) 
sont  cbargés,  etC; 


28  oicnu&a  1861  ^  25  «autim  1802.  —  IMcret 

impérial  qui  autorise  un  viifin'  lU  il-  créilit  au 
budget  du  départeisent  d«  la  marine,  exercice 
1860.  (XI,  Bull.  DCDXC1V,  n.  9856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Kt.if  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  ta  loi  du 
11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  dépenses  de  l'eier- 
cice 1860;  vu  notre  décret  du  ID  novem- 
bre suivant,  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ;  va 
les  lois  des 24  juillet  iSliOel  5  juillet  1861, 
relatives  aux  crédits  .«■Ui»!  lénienl.'.ires  cl  ex- 
traordinaires des  exercices  1859.  1860  et 
1861,  lesquels  régnlarisent  les  crédits  ex- 
traordinaires nccorrlés  au  départonionl  de 
la  marine,  sur  l  exercice  1860,  par  divers 
décrets;  vu  notie  décret  ^lu  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  cl  .^ur  les  vircuicnts  de 
crédits;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  fi- 
nances, en  date  du  13  décembre  1861  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  eotendo ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Les  crédits  acrordés,  ponr 

l'exercice  1860,  au  ch.ip.  i  i  [Frais  de 
voyage  et  dépenses  diversea]  du  budget 
du  département  delà  mai iue,  sont  réduits 
d  une  somme  de  quatre  cent  vingt  mille 
francs  (4-20,000  fr.). 

2.  Les  crédits  accordés  au  même  dépar- 
tement, pour  ledit  exercice  1860,  sur  le 
chap.  ^{Solde  et  accessoires  de  la  soldé), 
sontaugmeritéf  de  pareille  somme  de  quatre 
cent  vingt  mille  francs  (4:i0,000  fr.),  desti- 
née i  eoavrir  Tinsuffisance  reconnue  des 
allocations  attribuées  à  ce  chapitre. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  {MM.  de  Chasse- 
loup-Laobat  et  Foold)  sont  char  ités,  etc. 


38  oteivm  1861  —  25  sswnn  1862.  —  lMer«C 

jmpérîa!  n'n  f  uvie  ;\vt  m  l  '-lrr  Je  la  m.irir.e 
et  des  colonie»  on  crédit  •appiémeulaire  pour 
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tics  créance«  contlnt^M  ^nr  ihi$  «urcices  clos* 
{XI,  DuU.  UGDXaV,  n.  'JS5G.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  ropport  de  noire 
mioUlre  secrétaire  d'£tal  de  la  marine  et 

des  colonfps;  vurétaldc-  créances li(|uiJées 
à  la  charge  du  UéparlenientUe  la  marineel 
dei  eolooies,  ailditionnelfement  aai  restes 
à  payer  ronslalcs  par  les  comptes  dé- 
fioilifs  fîii  service  marine  et  du  service 
colonial ,  pour  les  eiercices  lâ5d  et 
i8&9;  vn  la  loi  da  dS  mai  4834;  vu  l'or- 
donnancc  du  3t  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ;  vu  noire  décret  du  10  novembre 
1856,  conceruant  les  crédits  supptémen- 
tai'Cs  on  '  raordiriaircs  etlcs  virements  de. 
crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  Qnan- 
ces,  en  date  du  13  décembre  1861;  consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Part.  9  de  la  ioi 
du  â3  mai  1^34  et  de  l'art.  108  de  l'or- 
donnanee  du  51  mai  18S8,  les  eréanres 
compris*  s  dans  l'élat  ci-dessus  visé  peu- 
vent être  acquillées,  altendu  qu'elles  se 
rapportent  a  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  précités,  et  que  leur 
montant  n'e^c  '  îc  {)as  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'aunulalion  a  été  proposée  lurs 
du  règlement  définitif  desdits  exercices; 
notre  conieil  d*Elat  eotendUt  avons  dé- 
crété : 

Ari.  l"*^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes déaniiifs  des  exercices  1858  et  1859. 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service 
co!on:a',  un  rriVlit  supplémentaire  de  qua- 
rante-quaire  mille  Irciilc-ncuf  francs  qua- 
rante-deux centimes  (44,03U  Tr.  42  c.)> 
montant  des  créances  désignées  au  ta- 
bleau cl-annexé,  qui  ont  lié  liquidées  à  la 
cbarge  de  ces  exercices  et  dont  les  états 
Domfnatirs  seront  adressés,  en  double  ex- 
pédition, à  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  des  finances,  conTor- 
mémeat  à  l'art.  106  de  Tordonnaocedu  31 
mai  1838,  savoir.  {Sait  lê  éitaih)  Notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  est,  en  consé- 
quence, autorisé  i  ordonner  ces  créances, 
.  sur  le  chapitre  spécial  ouverl  pour  les  dé- 
penses des  pxprriccs  clos  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  i3  mai  1834. 
S.  Il  sera  pourvn  à  Mtte  dépense  tu 

mnyon  de?  re^oiirces  atTecléCi  an  SWViCC 
des  exercices  courants. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  "Il  rlc  la  loi  du  n  mai 

4»  aoi  ministres  de  la  marine  cl  des  co- 


N  m.  —  28  DÉCEMBRE  186 1. 

lonieii,  et  des  finances  'M>î.  <Ie  Cliassc- 
ioup-Laubat  et  fould)  sont  chargés,  etc. 


28  DtcEMBue  18G1  =»  25  JiNvita  18G2.  —  Décret 
impérial  qui  omre,  sur  l'eii-rcice  lô61,  un  crc- 
dit  «upplémenUir«  poar  le  Coiuerfatoire  el  le» 
écoles  unpérMtsdvi  nru  et  m^tii-rs,  1rs  eneoa- 
ragemcnls  uni.  inanufariures  au  coinmcrce, 
lté  élabliswtueuU  fi  service  sanilairea.  (XI, 
Bull.  X)CDXaV,n.  9857.) 

Niinoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniàire  secrétaire  d'Elal  au  it^parlement 
de  l'ugricuilure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  i6  juillet  1860, 
portant  flxation  du  bud;:ei  général  des  dé- 
penses et  des  rccelles  de  ri"îerrice  ISGI  ; 
vu  notre  décret  du  1:2  déccnibre  suivant, 
qui  a  réparti  les  crédits  do  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  les  art.  20  et  i  l , 
t2G  et  !38  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  générai  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  dn  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances, 
en  date  du  M  décembre  iS6i  ;  notre Goo- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  pn* 
blics,  sur  l'exercice  î8B1,  un  cré<Vtl  sup- 
plémentaire montant  a  la  somme  de  quatre- 
vingt-quatre  mille  cent  hrancs  (84,100  fr.), 
el  applicable,  ainsi  qu'il  suit,  aux  chapitres 
ci-aprés  désignés:  Chap.  7.  Conservatoire 
el  écoles  impériales  des  arts  et  métiers, 
65,000  fr.  Ghap.  8.  Enconragementf  toz 
manufuclurcs  et  au  commerce,  8,500  fr. 
Chap.  14.  Etablis'if^meiit^  et  service  «.inf- 
taircs,  10,600  fr.  loul  pareil,  84,100  ir. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art  I*'  du  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  Ûn  crédit  ci-desant 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travMx  publics,  et  des 
finances  (MBL  Eoubcr  et  Fonld),  soni 
chargés,  etc«   


28  bfcccMBnB  lSt}l  =3  25  JinvtEA  1862.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  »ar  l'exercice  1861,  oo  cré- 
dit extraordinaire  applicable  «a  paiement  des 
imérèU  «l  à  raniorttta«mcnt  d*einpraiita  eon- 
Ireetés  |*ar  rancicnno  province  de  Sa coir  i  i  p.ir 
les  villfs  d'AiK  ei  de  Cliaïuliérj,  pour  les  tra- 
vaux de  rétabli»semenl  Ihermal  d'Ail*  (XI, 
Bull.  DCOXClV,ii.1»85S.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépirtemeat 
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d€  lagricuUtiro,  tlii  curnm^rre  et  des  tra- 
vaux puUltcs,  vu  la  loi  du  juillet  it^60, 
pwlanl  fiiation  da  budget  général  des  dé- 
pcnsei  et  des  rccetles  de  rexercicc  1801; 
Ta  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
qui  a  réparti  les  crédits  du  budget  de  dé- 
penicsdudit  exercice;  tq  lesart.  SOetSl, 
S6elSS  de  rorJoTirnnr^  dn  51  mai 
portant  règleincai  général  sur  la  compta- 
INiilé  publique;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  da  10  novembre  1856.  sur 
Ifs  crédits  supplé  uenlaires  cl  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
fiUBces,  en  date  dn  iS  décembre  186!  : 
TD  la  loi  sarde,  du  9  juin  1856,  qui  avait 
mis  les  réparations  et  l  .cjrnn  lî»srmenl  de 
rétablissement  thermal  d  Ati  a  ia  charge 
4*iine  astoeiation  formée  entre  l'Etat ,  la 
province  de  Savoie  propre  et  les  commu- 
nes d'Aix  et  de  Chambérjr,  et  décidé  que 
les  produits  do  l'établissement  seraient 
affectés  an  paiement  de  riniérét  à  cinq 
pour  cent,  et  a  I'amorli>sement  du  capital 
employé  par  l'aisocialion  ;  vu  le  décret  du 
âO  octobre  1860,  quia  réuni  l'établisse- 
ineot  thermal  d*Àlx  au  domaine  de  l'Etat, 
et  notamment  l'art.  2  iluJil  décret,  por- 
tant que  les  sommes  avancées  par  le  dé- 
partement de  la  Savoie  et  les  villes  de 
Cbambérf  et  d*Alx ,  pour  les  travaux  de 
rélab'issemenl ,  leur  seront  remboursées 
par  le  trésor  public;  notre  ooaseil|d'£tat 
entenda,  avons  décrété: 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l  aa:rirn!(ure,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaui  publics,  sur  1  exercice  mt>i.  un  cré- 
dit extraordinaire  de  trente- oeuf  mille 
troll  cents  francs  (39,300  fr.),  pour  le 
paiement  des  intérêts  et  amortissement 
d'emprnnts  contractés  par  l'ancienne  pro- 
vince de  Savoie  et  par  lei  villes  d*Aix  et  de 
Cbambérj,  pour  les  travaux,  de  l'établisse* 
mpnl  thermal  d'Aix.  Ce  crédit  sem  in  cril 
a  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  ragrieoltare,  do  commerce  et  des 
travaux  publics,  sous  le  n.3i6ij  (deuxième 
section.  Travaux  extraordinaires). 

i.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
lées  par  l'article  1*^  dn  présent  décret  au 
mojeo  des  ressources  ordinairet  du  bud- 
get de  l'exercice  1861. 

3  I  )  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément i  l'art.  SI  de  la  lot  dn  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricallnre»  du 

commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (  MM.  Eouher  et  1;  ould  )|  sont 
chargés,  etc.   


31  »iaan&t  IMt  »  95  aanvisa  1863.  -lM«r«t 
îapérial  q«i  ouvra  m  crédit  topplémOTlalro 
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aa  badget  de  la  Lé^^ion  d'honneur,  exercice 
1860.  (XI,  Bu».  OCDXaV,  a.  9850.) 

Napoléon»  etc.,  snr  la  proposition  de 

noire  grand  chancelier  de  l'ofdre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honne-îr  et  stir  Ir  rip- 
port  de  noire  luioislre  lïlùui  ;  vu  ia  lui 
du  11  Juin  lSo9,  portant  fixation  do  bud- 
get général  de^;  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  18G0;  vu  notre  décret  du  19  no< 
vembre  suivant ,  qui  répartit,  par  chapi- 
tres, les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 
vu  l'ordonnance  ilii  51  mai  ÎS'H,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  concernant  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
4  décembre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^c  il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur  (exercice  idbO)  un  cré- 
dit supplémentaire  de  cinquante-quatre 
nvMc  i]iiatrc  ceni  cinq  i  nile-deiix  francs 
qiiarante-qualre  centimes  (ri i.  i'iS  fr.  lie.) 

Ce  crédit  e.>t  applicable,  savoir  :  |Au 
Gbap.  14.  Commissions  aux  receveurs  g4* 
nérauï ,  remboursements  de  soui  i  ver- 
sées à  charge  de  restitutions,  2u,4i^  fr. 
58  c.  Et  auChap.  16.  Prix  de  décorations, 
médailles  et  brevets  ;  emploi  de  l'excédant 
des  r(>f*pitt'.s  pour  brevets  et  droits  de 
chancellerie,  29,0i4  fr.  06  c.  Total  égal, 
54,45t  fr.  44  c. 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moren  des  ressources  affectées  ati  service 
de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice 
1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

proposée  au  Corps  législatif. 

4.  ^ios  ministres  d'Etatjet  des  finances, 
et  notre  grand  cbancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légioii  d'homuMir  [MM.  Wa- 
lewski ,  Fould  et  Uamelin)  sont  char- 
gés, etc. 


31  DÊcE\iB!\E  1801  —  25  JANVIER  18Ô2.  —  D«5crcl 
impérial  qui  auloriie  un  vireincnl  de  crédit* 
•V  badg«t  d«  la  Légion  d*li00Beiir,  «mreiee 
1860.  (XI.BaU.  OGD&CtV,  n.  gS60.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  dn 
11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
rexercice  1860  ;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  qui  répartit,  par  chapi- 
tres, les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que,  pour  le  service  de  la  dette  via- 
gère et  des  pensions,  et  pour  celui  des 
dépenses  payables  sur  revues»  les  rappels 
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d'arrérages  seront  imputés  sur  Texercice 
counot;  mais  qu'en  On  dVierdce  le  iraos- 

port  en  sera  ciïei'tué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  <i'nn  virement  de  crédit  auto- 
risé, chaque  année ,  pur  une  ordonnante 
royale,  qui  sera  souniise  aui  chambres  avec 
la  ioi  (le  règ'c  iient.  de  roxcrcice  expiré;  vu 
notre  décret  «lu  lU  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  no're  ministre  de»  ûnaneei,  ea 
date  du  i.  décembre  1861  :  notre  coniell 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Les  crédits  ouverts,  pour 
Tetereiee  1860,  aux  chapitres  suiTantsdo 
budget  de  l'ordre  impérial  de  la  légion 
d'honneur,  sont  léduitâ  d'une  somme  de 
deux  cent  &oixanle  et  dix  mille  deux  cent 
dtX'sept  francs  quarante-cinq  eentimes, 
savoir  :  Chjp.  3.  Trailements  et  supp^lé- 
ments  de  trailcnîcnls  des  membres  de  l'or- 
dre, 187, UiU  Ir.  3a  c.  Gliap.  7.  Trailements 
des  médailles  militaires,  SS,88S  fr.  10  c. 
ïolal,  270,^217  fi  .  c. 

Celle  somme  de  deux  cent  soiiante  et 
dfx  inllie  deux  cent  dix-sept  francs  qua  - 
rante-cinq 'jcii limes  est  appliquée  à  de 
nouveaux  chapitres  du  même  cxercicCi 
savoir  :  CUap.  ât.  Rappels  d'arrérages  de 
traitemenis  et  de  supptémenl  de  traile- 
nien  s  >le  la  Légion  d'honnew  des  eierid* 
cts  (•!.«^,  187,.  'v.  35  C.  Chop.  ii.  Rap- 
pels u  .iirci.t^es  de  traitements  de  la  nié- 
aaiUe  militaire  de» exercices etos,  82,S86fr. 

40  c.  ïol.il  -270.217  fr.  i5.  C. 

2.  Le  pre.seni  doci  t  l  sera  annexé  au  pro- 
jet de  lui  portani  re^lenieui  déUuitif  de 
l'eiereiee  1»60. 

Ô.  Nusmiiiislrcsd'Etatetdes finances, et 
notre  prand  chnnceller  de  l'ordre  impérial 
de  ia  Legiuii  d  honneur  (M XI,  Walewslii, 
Fonld  et  Hamelio),  sonl  chargés,  ete. 


4  «SS  «kMflBft  1801        DéCMl  Impérial  qni 

rend  t'x  culoirc!!  eu  A'L^f'rie  les  (llsposilioiis  des 
art.  Ô  à  13  de  la  loi  de  liaanccs  du  A  juiu  ldu>), 
relat  vcs  aux  palentea.  (XI,  Bull.  DCDXCIV. 
11.  9861.) 

IVapoîi'on,  e'.c  ,  vu  l'ord  uinanf^e  du  i 
janvier  mil,  qui  délennine  et  réj^ularise 
l'assiette  de  la  contribution  des  patentes  en 
Âl<^érie;  vu  la  loi  de  flnances  du  4  juin 
185fi;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  £tal  au  département  de  la 
Snerre,  sur  ravis  de  notre  ministre  seev6* 
taire  d'Ëiat  des  Onunces  et  d'après  les  pro- 
posilionj  (lit  gouverneur  générai  de  l'Al- 
gérie, avuus  decrt^lé  : 

Art.       Les  dispositions  des  arl.  8,  9,, 
10,  11.  12  et  13  de  la  loi  de  finances  da 
4  juin  185S  sont  rendues  eiécutoircs  ea 
Algérie. 

S»  Nolfetnintetrt  de  la  guerre  et  ie  gou- 


—  28  DEC.  1861,4,  H,  22  JANV  1862. 

verneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Aandon- 
et  Pétlssier)  sont  chargés,  etc. 


IJ  =5  25  lANTiSR  1802.  —  Décret  impérial  nlatif 
à  la  nominalioii  du  graiid-muitre  de  Torilfe 
maçonuique  de  France.  (XI,  Bull.  D(J)£CIV, 
n.  9863.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de- 
noîre  ministre  sccréfaiic  d'Etat  an  dépar- 
tement de  1  intérieur;  vu  it:s  art.  ^idl  et 
S94  du  code  pénal,  ia  loi  du  10  avril  1834 
et  le  décret  du  "lo  mars  1852;  considérant 
les  vœux  mani lestés  par  l'ordre  maçonni- 
que de  France  de  conserver  une  représen- 
tation centrale,  avons  décrété  : 

Art.  î'T.  îf.  L'raiid-tnaîlre  de  l'ordre 
maçonniq;ju  de  iVuncc,  jusqu'ici  élu  pour 
trois  ans,  en  vertu  des  statuts  de  l'ordre, 
est  uotnmé  directement  par  nous,  pour 
celte  même  péri  -de. 

2.  Son  Excellence  M.  le  maréchal  Ma- 
gnan  est  nommé  grand-maître  du  Grand- 
Orient  de  France. 

r>.  Notre  mini >ire  de  l'intérieur  (V*  d0 
Pcrsigny;  est  chargé,  etc. 


22  =25  J*nviKR  1862. — Ddcrcl  impérial  qai  mo- 
difie Ij  ooiuposilioii  du  tribunal  de  coaUBCrM 
ÙH  Nantie.  (XI,  Duii.  DCDXCIV,  n.98Ô3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice;  vn  le- 
décret  du  U  octobre  1800;  vu  l'art.  ni7  du 
code  de  commerce,  modifié  par  l'an,  o  ue 
la  loi  du  3  mars  1840;  vu  notre  décret  du 
2  août  1854:  notre  conseil  d'Etat  enieiida, 
avons  décrété  : 

Art.  lor.  A  l'avenir,  ie  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  (Loire-Inférienre)  sera 
composé  d'an  président,  de  hait  juges  eC 
de  quatre  suppléants. 

2.  i\os  raini>trc<  de  la  justice,  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  IrtTaiix 
publics  (MM.  Delangle  et  Reuber)  sont 
chargés,  etc. 


28  DicEMBRB  18ÛI  ™  i7  JàKViER  1802.  —  Dëcrcl 
impérial  qui  approuve  un«  uiodiiicalion  au>- 
atalaU  de  la  aociéié  d'asaariinces  mutaeUes  im- 
mobilières  contre  l'incendie  ,  pariicolîèni  an 

(léparlemcnl  du  C.Ui  r,  fonutî  U  BoOfgOi.  (XI| 
Bull.  supp.  D;  CXCV,  n.  12,722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vanx  publics;  vu  le  décret  du  2  janvier 
1851 ,  qui  autorise  la  .«ociété  d'assurance» 
mntaelles  immobilières  contre  l'ineendlft- 

particulière  au  département  du  Cher  et 
approuve  ^'f»s  slahits;  vu  le^'  mofiiCi-aiions 
apporlccà  auidils  slalub  par  duUiicraUou^ 
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■4a  conseil  général  de  imMle  «soeiété,  en 
date  <la  15  juin  1S61;  nuire  conseil  d'Etat 
'«oleiido,  avons  décrété  : 

An.  lor.  !^  modifiration  de  rarlic!e25 
des  siatuts  de  k  sociélc  d'agsurancos  mu- 
tadlef  imiiMbiljèrQS  cenlre  Tincendie, 
yarticaliére  m  d^rtement  du  Cher,  for- 
mée à  nour-^cs,  est  approuvée^  (elU;  qu'elle 
«6t  couleane  daii^  1  acte  ^a»sé^  le  a  dé- 
«HDbrc  is«f ,  àwaul  M*  Poreéêrtm  et 
son  collègue,  oolai»«8  à  fioiirgM  (Cher), 
kqucl  a/MëMUn  annexé  au  pi^at  dé- 
cret. 

ft.  fltotft  «iMstoe  de  l'acriealtiiM,  du 

cominorce  et  des  travâOspoÀiief  (M.  ttMl- 
èer)«fti  chargé,  «te. 


U  =il  j&iiTiBA  1862.  —  Décret  iiji|>érUI  por- 
tant aatorlsalioii  de  la  caisse  «répargn*  établia 
"  Mevcl  (Hauti>-Garoiiii(!].  (XI»  BulU  attpp. 

^iOJtCV,  n.  12,723.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Eiat  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  cunioicrce  ei  des  tra- 
vaux publics;  vn  fa  ({éîiuéra'iou  ilu  con- 
seil municipal  de  la  ville  oc  Kevei  (liuuie- 
<sarooBe),  en  date  do  19  mal  1S6t  ;  vu  les 
budgets  des  recelés  et  d -s  dépenses  de  la 
cor:j[nuuede  Uevcl,  puur  ie^i  an  né  .s  1859, 
ibiio  et  iS61,  et  i'avii»  du  prcfet  de  ia 
flaiilie-Garoime,  en  date  du  44  septemltre 
18*1;  vu  les  loi»  des  5jnin  1855,  51  inarg 
1857,  22  juin  1645,30  juin  lâol  et  17  mai 
rordennanee  dn  ^8  juillet  1846  et 
le^  décrets  des  iS^avril  1853  ai  15  mai 
"ibaS ,  sur  les  (mis^o^  d'éparirnc  ;  notre 
conseil  d'£iat  eulcudu,  aviujâ  décrété: 

XrU-f.  La  eaiase  d'épargne  éiaWie  i 
Revel  (  Haute-Garonne  )  est  autorisée* 
Sont  approuvés  les  sta- nî>  -le  Inriile  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexes  au  prcscnl  décret. 

S.  La  présente  autorisation  sera  révo* 
qui'e  en  cas  de  viohillon  uu  <!e  non-cxécu- 
tiL>n  des  statuiv  aiiprotivés,  saus f)ré|«idice 
des  droits  des  tiers.  ^ 

5.  I.a  eaisae  d'épargne  de  Revel  sera 
tenue  de  remettre,  an  romnicncemcot  de 
chai^ie  année ,  au  mMiislrc  de  l'agricul- 
tiUre,da  coumerœ  el  des  travaux  publics, 
«lau  iMéfbidu  dcpArU  nient  de  la  Haute- 
<taFOBne,  un  extruil  de  son  étal  situa- 
tion, arrêté  an  "1  décembre  précédent. 

4.  .Nuire  aîui.Âlre  de  l'agriculture,  du 
4MMMro«ei  des  travantpnbUci  (M .]Ua- 
èar)«itchargé,  ete. 


S  ssSO  JAKTIER  T8G2.  —  Décret  iinp'<ri;îl  )M)i  Iant 

autorisation  de  la  société  anonyme  loruice  à 
Paris  SOI»  la  dénomination  de  Sœiiti dtÊ  m- 

riennn  ixtirt^  rffimaniafr.i  df  PB$t*  (3U|  Boll* 
•opp.  DCatCVI,  n.  12,7340 


io»  m.  —  4,  8  jAirvinn  183S.  41 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
dn  ragrfenllore,  dn  eoimnerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  artieles  80  à  ST,  40 

et  4^dti  Code  de  conitTOffe;  notre onnseïl 
d'Eial  entendu,  «voti.s  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  anonrme  farmée  à 
Paris,  sous  la  denoniinaliun  de  Société 
des  anciennes  Salines  domaniales  de 
VEst  est  auluriàée.  bunt  aiiprouvés  les 
aUAuU  de  ladite  société,  tels  qu'ifs  aoot 
coDtenus  dans  l'acte  jiassé  !^  0  janvier 
18(iâ  devant  5I«  Du/ou  r  el  su  n  c  l!(^-!ie, 
notaires  à  Paris;  leqfiel  acte  rciicfa  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  rocK'lé  demeurera  soumise  à 
toutes  iej>  cuudiiiuus  el  obligations  ré#ttl- 
lant  pnnr  elle  des  lois  et  régleuteuXs  aur 
rezpiuilalioudu  sel. 

3.  I-a  présente  aulorisnflon  pourra  être 
révoquée  eu  cas  de  violaliuii  uu  de  non- 
exêcutioB  des  statuts  approuvés,  aans 
préjudice  des  droits  des  lier*. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  uu  extrait  ik  &on  état 
de  aitnallon  au  miiOstre  de  l'agrievUnre, 
du  commerce  et  de>  trav.inx  publics,  au 
préfet  du  départemeut  de  la  Seine ,  an 
préfet  de  police,  à  ia  chambre  de  com- 
merce et  au  ^'reCfedu  iritninal  de  oom^ 
merce  de  ia  Se, ne 

5.  Notre  ministre  di?  r;;<:ricnlture  ,  du 
comutcrce  el  des  Iravaiix  [juiiuo  ^M.  Rou> 
har)  cet  chargé,  etc. 


8  <p*  80  iàMunn  1802.  —  Décret  impérial  qui 

flpprnuvf  la  nouveîlr  lai  lion  do  l'in-U  3  des 
ttaLut»  de  la  société  iMionyiiiu  forniéi.-  un  Havre 
soos  la  dénotoîualionde/m  I}aiue-Mjudct,cQai' 
pagnie  d'aasarances  mr-riiirac».  (XI,  Bail. 
»upp.  nCGXCVI,  n.  12,735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ïe  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  a  i  dc'i  arlemenl 
de  l'at-Ticiilture,  du  commercp  cl  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonimnce  royale  du 
26  août  1844,  portant  autorisation  d'ooe 
société  anonyme  formée  au  Havre  Seine- 
Inférieure^  î^o'fs  la  iénominalion  de  les 
Deux- M  onde  s,  compagnie  d'assurances 
inafiiiniaa,  et  appmliatinn  de  aea  atalnts  ; 
vu  la  délibération  de  rasi;onil>Ié  ■  jjénérale 
en  date  du  !iB  mat  I86  i  ,  a  I  eilei  de  pro- 
roger la  durée  de  ladite  société,  el  l'adhé- 
aion  nnanime  des  aetionnaires  à  la  proro- 
gation projei'^c  .  n'être  oeaseil  d'fitni 
tendu,  avons  décrélc  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  de  Tar- 
tieie  5  des  statnis  de  la  société  anonyme 
formé"  rn  TTivre  sous  la  dénomiiialioii  dr» 
les  Dc^ix  Mondes ,  compagnie  d'assu- 
rances maiitimes,  cât  approuvée,  telle 
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qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  ie 
26  décembre  1861,  devant  Marcel  et 
ton  eollégoe,  DOtairei  au  Ha?r« ,  lequel 

acte  rrstprn  nnneïé  au  présent  décret. 

-2.  Moire  ininUire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
ber)  ait  chargé,  etc. 


3Bi»toxBRi  1861  31  lARVJKR  1862.  —  Ddcret 
impérial  qat  «nloriie  nn  virement  de  crédit  aa 
budget  de  Tei-mtoMlère  de  TAIgéri*  et  dra  eo- 
loQi  ».  exereifsë  im  (U ,  BoJL  DCDXCT, 

n.  9S78.) 

^NapoléoD,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
mlDblre  secrétaire  d'Etat  an  dépirtemeot 

de  la  marine  et  des  colonies ,  ditrgé  par 
notre  décret  In  décembre  1860  île  la 
liquidation  des  dépensea  de  l'ei-minisiére 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  ?a  la  loi  de 
finances  du  11  juiDl»59,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860}  vu  notre  décret 
dai9  novembre  1859,  portant  répartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  des 
crédits  du  budget  des  d(^peri<;es  du  même 
exercice;  vu  Tarticie  li  du  ^eualus  con- 
f  site  du  25  décembre  4852  ;  va  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  concernant 
les  crédits  supplémenMfrPs  on  extraordi- 
naires et  les  virements  de  crédila;  vu  la 
lettre  de  notre  roinisire  des  finances»  en 
date  (lu  16  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Ëtat.enleodu,  avons  décrété: 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1860,  sur  le  chapitre  i{Servi€e 
de  la  colonisation  en  Algérie)  du  budget 
dn  ministère  de  l'Algérie  et  des  coloaies, 
sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mille 
trois  cents  francs. 

s.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  ie  chapitre  2  {^Matériel  de 
Tadminiitraiim  eenirah)  du  budget  du 
même  ministère,  sont  augmentés  d'uqe 
somme  de  quatre  mille  trois  cents  francs- 

3.  JNos  luiuistres  de  ta  marine  et  des 
tolonics ,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
lOBp-Ltubat  et  Fould)  sont  chargé,  etc. 


15  —  31  JiîiviER  1862.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  les  uouveaox  statats  du  Lorcau  pu- 
blic établi  k  Roabaii  pour  le  conditionnement 
dc5  soie»,  lainu  ei cotons.  ai,BttU.  DCDJUlIVf 

n.9884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btot  an  départe- 
ment de  l  agriculture,  du  corrîmerce  et 
des  travaux  publics  :  vu  le  décret  du 
M  août  1S58,  qui  a  autorisé  la  ville  de 
•Konbaii  4  établir  un  bureau  public  do 
conditionnement  des  soies  et  de^  Inines; 
TU  les  nouveaux  statuts  proposés  par  le 
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conseil  n>unicipnl  Je  lioubaix,  dans  sa  dé- 
libération du  17  mai  1861;  l'avis  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  mana* 
factures  de  Roubaix,  en  date  du  7  mars 
1861,  les  propositions  du  préfet  du  Nord, 
et  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures;  notre  conseil  d*Btat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  1'^^  Les  nouveaux  statuts  du  bu- 
reau public  établi  à  Roubaix,  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines  brutea 
on  ouvrées;  2"  pour  le  conditionnement 
des  colons  bruts  on  filés;  ~o  pour  le  ti- 
trage des  soies  cL  le  uumérutage  métrique 
des  fils  de  tout  genre,  sont  approu?és  teli 
qu'ils  sontcontenns  dans  l'expédition  an- 
nexée au  présent  décret  cl  qui  restera  dé- 
posée dans  les  archives  du  ministère  de 
ragriculturC)  dn  commerce  et  des  travani 
publics. 

3.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des 
travaux  publics  '^M.  £louher)  est  char- 
gé, etc. 

Sialuts  du  bureau  publie  établi  à  Roubaix  pour  le  cmi- 

Art.  1^'.  Un  bureau  public  est  établi  dans  la 
ville  de  Roubaix  :  1*  pour  le  conditionnement 
des  5oie3  et  des  laines  brutes  ou  ouvrées  ;  2°  pour 
le  conditionnement  des  cotons  bruts  ou  hlés; 
3*  pour  la  titrage  des  soies  al  le  namérotsga  mé- 
Iriqaa  daa  fib  da  teat  ganrai.  Lea  opérallMiadndit 
biiN«tt  aont  facalutiTcs  poof  1«  eonmerea  et 
rindnstrie. 

3.  Le  procédé  adopté  par  U  condition  a  pour 
base  la  de^ication  absolue. 

3.  Un  bulletin  oQiciel rédigé  en  double,  cou» 
atataat  le  résultat  da  l'eipérienee  h  rafasolii  et 

signé  du  directeur,  e^t  tlf^litr»*  aux  vendeurs  et 
»nx  acbeteurs  intéressés  dan»  i'opéraliou.  Ce  bul- 
latin  raprodoit  les  marques  et  désignation  de  la 
marchandise  qui  sont  relatées  dans  le  bulletin 
d'envoi ,  sans  lequel  aucune  marcbauUt&e  n'rst 
admise,  soit  su  conditionnement,  au  titrage  on  i 
nvinérotaga  métrique.  11  mentionne  ,  en  ouir  ■» 
Tétat  des  colb  présentés,  afin  de  dégager  la  i-  — 

j  oiisabililé  de  l'établissement,  en  cas  ili;  réclaiiia> 
lion  pour  cause  d'avarie.  De  plus,  pour  le  con-li» 
tionnement,  il  indiqué  le  nombre'des  échanliltona 
50  n  mis  à  la  des-iccation  absolue,  le  poiils  de  ces 
écbauLilloDb,  .ivant  et  apiès  celte  opération,  et  le 
pwds  de  la  partie  totale  réduite  >i  l'étcil  de  siccilé 
complète.  Enfin,  pour  la  sécurité  des  iatcrcssës, 
les  bulletins  doivent  être  rédigé:»,  comme  les  actes 
des  officiers  ministériels,  sans  rature  ni  surchsrgtt 
non  approuvées  par  la  directeur  de  i'éUbliiia* 
mant.  Le  litre  elle  numéro  métrique  sont  fiiéa 

d'après  la  inijyciîne  des  poiils  rnns^a  .'ï  ;n  r:  pré- 
cision sur  deà  écbées  formées  &  une  longueur  ré* 
gnlièra  de  mille  mètres.  Les  bnllatins  da  lilraga 
relatent  :  1»  Le  titre  variable,  c'esl-k-dire  le  titre 
obtenu  d'après  l'état  d'bjdratation  de  la  matière 
au  moment  de  l'essai;  2*  l«  dire  sec  ou  invariaMa 
résultant  dn  conditionnement  à  Tobsolu,  lorsque 
ce  second  contrôle  est  demandé  en  même  tcoips. 

Ù.  Le  vendeur  et  l'acbetcur  peuvent  assister  an 
prélèvement  des  éehanlillons,  qui  est  £tit  par  le 
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dirceteor  on  remployé  (la  la  condilion  délégué  à 
cet  effet  par  lui. 

5.  Tou'  les  poids  sont  reconnus  el  relevés  con- 
tra liictoireuieui  par  deux  employés;  Ticlentité  en 
est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcal. 
Tous  les  cjdculs  sonl  faika  en  double  et  pir  deai 
nélliodes  dîff«^rcntes. 

6.  Le  tarif  des  droils  de  ronditionnemcn t  h 
percevoir  est  établi  comme  suit  :  Soies,  Pour  cha- 
que partie  de  soie  de  loote  espèce,  qualité  et  na« 
ture  do  poid-i  total  de  vingt  kîioc:  ,  1  f  60  c.; 
et  an-dessus  Je  ce  poids,  quatorze  centuues  par 
kiloframme  excédant*  Lamn  non  fiiées.  Pour  cha- 
que opération  faite  sur  nne  partie  de  laine  iiojï 
filée  du  poid^j  total  de  cinq  kilogratuiues  k  cent 
kilogrammes  inclostTement,  3  fr.;  an-daisusde  ce 
poîmi  troi»  centimes  par  tilogramoie  eacédant. 
Ijthuw  fitits.  Poar  chaque  o[)(^ration  faKe  nir  nne 

Earlle  de  laîiif  filée  di;  cinq  kilogrammes  à  cent 
Ut^ammes  inclusivement*  j  compris  la  consta- 
tation do  onmérolage  métrique,  lorann*!!  est  fé« 
damé  par  l'une  des  parties,  Û  fr.  ;  au-acs.>.U5  de  ce 
poids,  quatre  centimes  par  kilogramme  eicédaut. 
C0tmu.  Pour  chaque  opération  de  conditionne- 
ment faite  sur  des  colons  bruts  ou  filés,  simples 
OD  retordosi  de  cinq  kilogrammes  k  ceut  kilo- 
grammes inclusivement,  1  fr.50  c;  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  un  centime  par  kilogramme 
aeédaat. 

7.  Le  tarif  des  droits  h  percevoir  pour  le  ti- 
trage dei  mies  et  le  numérotage  métrique  des 
matifaroe  filées  de  tont  genre  antre  que  les  soies, 

est  élabli  comme  suit  :  Titrage  des  ioiei.  Pour 
toute  opération  de  titrage  d^nn  ballot  de  soie, 
portant  sur  trois  flottes  prélevées  snr  six  matteans, 
pris  dans  six  parties  du  biFloi,  2  fr.  Numérotage 
iUométrique des  iainet^  cotons  et  autres  malicrct  (ilétM, 
Poor  la  constatation  officielle  du  numérotage 
mçtriqnr  ,  chai-jTV  o])cr.ition  1  fr.  Lf<  frai-;  do 
cùiidUioiaieuieui ,  de  titrage  et  de  numerotago 
métrique,  sont  acquittés  par  la  personne  chargée 
d*enlever  la  mari  h  au  dise.  Les  tariCi  ci-deanis  ne 
•ont  exécutoires  qu<?  pour  cinq  ans.  Ils  seront  re- 
Tjsés,  s'il  jr  a  lieu,  après  eu  délai. 

8.  Le  bureau  est  régi  par  on  directeur,  sous  la 
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surveillance  du  maire  et  d'une  commission  de 
cinq  membres ,  dont  trob  sont  nommés  par  le 
rnTi<icil  municipal,  el  dtui  par  la  chambre  con- 
sultative des  art»  el  manufactures.  Le  directeur 
est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  maire.  Il  doit  assister 
aux  opérations  qui  s  exécQtent  sous  sa  lesponsabU 
lité  ;  d  fournit  un  raulionncment,  dont  le  rontll 
mimicipal  détermine  la  nature  et  la  quotité. 

0.  Le  traitement  da  directeur,  le  nombre  des 
employés  et  autres  agents  placés  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  leurs  appointements  ouaaUiresi  sonl 
fixés  per  le  conseil  maaidpaL  Le  maire  nomme 
les  employés  et  agents,  sur  la  préseBtalton  dndip 
recteur;  il  peut  les  rév(-qucr. 

10.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire 
sont  tenus  à  l'eiTct  de  constater,  jour  par  joar^ 
toutes  I»  opérations  de  fétabKsaement. 

11.  Les  irais  de  toute  nature  sont  &  la  charge 
de  la  commune  et  pajés  comme  toutes  les  autres 
dépenses  commnnaleK 

12.  Les  produits  sont  versé.s  par  le  directeur 
dans  la  caisse  de  la  fille,  aux  époques  et  dans  la 
forme  qui  sont  déterminées  psr  i*adminiBtratû>ii 
municipale. 

13-  Uo  règlement  proposé  par  le  comité  de 
surveillance  de  rétablisbemeiil  et  délibéré  par  le 
conseil  municipal  snr  l'avis  de  la  chambre  con* 
saltative  des  arts  et  aiêiiofMtiires,  et  appronté 
par  le  préfet,  détermine  le  régime  intérienr  de 
l'établissement. 

14.  Le  décret  d'institution,  les  présents  statnls 
et  le  règlement  d'administration  Intérieare,  sont 
affichés  dans  rétablissement,  de  mauière  que  le 
pobtiic  poisse  loojonrs  en  prendre  feeilcment  con- 
naissance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts 
doivent  être  approuvées  par  décret,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'adminislralion  pa- 
bliqae. 

20  =  M  lAivisa  1862.  —  Bappprt  el  Décret  im- 
périal sur  To^anisation  de  radmintstralion  des 
lignes  lélégrapbi^  (ij.  (XI,  Boll.  DCDXCV. 

n.  9885. J 


(1)  R^ppt/HàS^MAjutiCEmperet», 

Sire»  conformément  aux  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté, le  réseau  di-s  ligm-s  félégrapliique»  s'étend 
maintenant  sur  tonte  la  France.  Le>  cbefs-licux 
d'arrondissement  et  un  grand  nombre  de  chefs- 
It'-ni  (If  canton  sont  reliés  à  leur  préfecture  ; 
plus  de  six  cents  gares  de  chemins  de  1er  ont  é(ra- 
.Itmeatnn  service  télégraphique.  Votre  Majesté  a 
voulu,  en  outre,  que  !«•  iniérèls  priiés  fussent 
ippcléi>,  par  une  réduction  considérable  destarib, 

à  profiter,  dans  Sa  mesure  la  [dus  libérale  ,  des 
avantage^  de  la  télégraphie.  .On  ne  saurait  donc 
mettre  en  doute  que  le  nombre  des  dépêches, 
dont  la  progrcsfcion  annceM»-  a  éié  jusqu'à  c"  jour 
tris-sensiblei  s'accroîtra  bien  plus  encore  à  partir 
dni*' janvier  1862,  fpuiue  à  laquelle  a  com- 
mencé l'application  de  la  loi  du  3  juillet  dernier, 
loi  qui  ^ub>titue  la  taxe  unique  de  deux  francs  à 
des  tai's  proportionnelles  qui,  pour  le  même 
nombre  de  mots,  pouvaient  déposserdouse  franc». 
C'est  dans  cette  prévision,  Sire,  que  j'ai  llionnenr 
de  proposer  &  Votre  Majesté  d'adopter  pour  les 
lignes  télégraphiques  l'organisation  do  service 
par  département.  Elle  me  permettra  d'établir 
oana  ion»  lea  chef^lieux  de  préfectvra,  qni  sont 


en  même  temps  les  stations  télégraphiques  les 
plus  eonaidérables  de  l'Empire,  des  boréaux  de 

dépôt  sans  le5(]uéls  il  serait  difficile  de  régler 
d'une  mauièrti  satisfaisante  le  service  des  trans- 
missions cl  de  placer  dans  les  stations  secondaires 
des  appareils  d'une  manipulation  facile  pour  les- 
queb  il  n'esl  pas  besoin  d'euiplo^éi  spéciaux  et 
exercés.  Cette  mesure  ne  sera  pas  moins  favorable 
k  le  prompte  aipéditioa  des  affaires ,  en  rappro- 
chant les  dielii  dUl  service  télégraphique  des  anto* 
rités  avec  lesquelles  ils  correspondent.  J'ai  donc 

Sensé  qu'il  convenait  de  remplacer  les  directeurs 
ivîsionnairas  aetnels  par  des  inspeeienrs  qui  ré- 
sideront au  cbef-Ueu  de  chaque  département. 
L'importance  da  travail  sur  un  certain  nombre 
de  points  exige  qne  cas  inspecteurs  soient  assistés 
par  des  «o'i'i-inspf  c(erir»  qui  pourront,  en  outre^ 
gérer  provisoirement  les  départements  où  le  ser- 
vice n'a  pas  encore  pris  un  développement  suffi- 
sant pour  nécessiter  la  présence  d'un  fonction* 
nsire  d'un  grade  élevé.  Tn  cru  devoir  également 
créer  (1rs  circonscriptions  déterminées  pour  les 
inspecteurs  généraux,  ce  qui  rendra  leur  contrôle 
pins  réel  et  presque  permanent.  Casdirenei  mo- 
difications ibnplifieat  et  améliorent  le  service  sans 
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Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  iiolre  respond  avec  les  diverse>  auioritéâ  et  prend 

miuislre  seorctairc  d  Elal  an  fiépurlenient  toulee  les  iiiosurcâ  d'eii-Ciiliuii  uucefisaires. 

de  riutérteur;  \u  nuire  déciel  ilu  29  no-  Les  atlribiiiioni»  de»  «iulrea  foaclioiinairef 

Yombre  185S,  sur  l'orgaiiisalion  da  service  et  agents  de  l'Mmloistratfoii  4m  lignes 

léK*::ra;)htgue;  vu  noire  décret  du  1 4  dé-  tétégrai^hiques  seront  régUv  s  ;iar  trrMés 

ccuibre  muo,  qui  rétablit  la  direcliou  g6-  de  notre  minisire  de  i'iiiiérieur. 
nérale  de  ce  service,  avaoi  dterété  :  4*  Le  directeur  général  est  nommé  par 

Art.  l«c.  Le  personnel  4e  radiniiiHlra-  nout.  l«s  insii^cleurs  généraux  les  ia<^ 
tio:i  lies  li^fîts  t  !.'^'rai>!iiqnes  «e  compose  speetears  déparlemeiilaui ,  les  soas-Ul- 
de:  1  directeur  général  j  10  inspeclears  speclears  et  les  directeurs  sont  aomraéf 
généraui;  92  inspecteurs  déparlemcotanx;  par  le  minUtre,  sur  la  présentalioii  da  di* 
40|Boiu-iDspecleursi9-2direetearsdelrans-  recteur  géuéral.  Les  autres  afeaU  SOOl 
mtt^ïtions;  chers  de  slulion;  caminis  princi*  nommés  par  te  directeur  (^l'néral. 
pauv;  iroduclcurs  ;  gardcs-oiagasifu;  em-  5.  Les  ioipeclettrs  geiicuux.  ne  forment 
pluyés;  sumoméraires  ;  ebefs-sorveiltaMto;  tpà'vsm  elasae.  Les  inspeelcurs  départe- 
surveillants;  facteur»;  en  nombre  sUfûsant  inenlaui  furmcnt  quatre  classe?.  î.n  prc- 
pour  les  besoins  du  service.  Toutefois,  niiére  ne  jiourra  comprendre  plus  d'un 
pour  l'exercice  Ibtii ,  il  i>«ra  puurvn  seu-  dixième,  la  deuxième  (dus  des  deux  dixîé- 
leiNalà  ^ttalK-fiiigtt  «nploia  d'iuipec-  mes,  la  troisième  plus  des  trois  dixièmit 
leurs  déparlenionlaux.  Il  ne  ser<'i  namtné  du  nombre  lot  I  <]['>  fo  u-f itHiiiaires  de  ce 
de  directeurs  que  dans  les  dcpariemenla  grade.  Les  direcleurti  de  Iraosm^lon  et 
où  l'extension  du  service  télégraphique  les  les  chefii  de  eialfon  sont  divisés  ea  deux 
JMOdra  nécessaires.  Ce  personnel  pourra  classes;  la  première  ne  pourra  comprendre 
comprendre,  eu  outre,  des  élè^es  deTécole  plus  des  quatre  dixièmes  du  nombre  total 
poljrlecnni(|ue,  pris  à  leur  aorlie  de  l'école  des  emplois.  Les  sous-inspecleurs  ,  les 
et  qui  auront  été  recoooas  ^dmltsUilee  cemmis  priucipauz  et  les  gardes-maga- 
dcBi  les  Krfîces  publics.  Ces  élèves,  dont  sios  ne  forment  qu'une  classe,  ainsi  qae 
le  nombre  ne  dépassera  pas  dctrx  par  an-  les  chefs  surveiK  inu.  Le<  traducteurs, 
née,  pourront  être  nommés  chefs  de  sta-  ies  employés  ,  les  surveillants  et  les  fac- 
tion de  deuxième  elasse,  après  un  stage  -tears  sont  divisés  en  4rois  classes  ;  lapfe- 
de  deux  ans  au  niuius.  Les  elùve^-inspec-  mièie  et  la  detixième  ne  pourront  dépaS' 
leurs  actuels  seront  nuimnés  directntirs  fie  ser  chacune  les  trois  dixiéuitiS  dil  noiÂbrïB 
seconde  classe ,  lorsqu'ils  «omplecoul  au  Aolai  des  eiaployes. 
moins  trois  ans  de  services.  6.  L*avaocemeiii  aura  lieu  hiésaralil* 
Les  employés  des  bureaux  de  Tad-  quement,  de  v\i\uc  en  classe  et  de  grade 
mlnistration  centrale  seront  a  l'avenir  en  grade.  Les  chefs  de  station  de  deuxième 
choisis  exclusivement  dans  le  eadre  des  classe  pourront  toutefois  être  choisis 


fouclionnaires  et  ageots  dtt  service  exté-  parmi  les  eonmi^  principaux  on  las 

rieur,  dont  ils  ne  cesseront  \y^i  de  faire  ployés  de  première  classe.  Nul  ne  pourra 

partie.  Un  arrêté  de  notre  lunualre  de  être  appelé  à  une  cla»»e  supérieure  ou  cire 

riflMrieerséglera  rassinilalion  des  grades  promu  à  an  nooveaa  grade  s'il  n*a ,  dans 

des  «Bi>loyé8  aotueis  de  ces  boréaux  avec  îa  classe  immédiaiemeat  inférieure  ou  dans 

ceux  do  service  actif. Toutefois ,  les  era-  le  grade  précédent ,  au  moins  If  temps  de 

pluis  de  traducteur  et  de  garde-mgaasin  service  indiqué  ci-aprés  :  deux  ans  dans 

constitueront  deux  servioes  S|»éciattx,  ehaqee  classe  pour  les  grades  d*employé, 

OOA  susceptibles  d'assimilation  avec  les  de  commis  principal,  de  chef  Je  station 

eulres   gra  if^  de  raiiniinislr.tlion.    Les  et  de  sous*rns|)eeleur  ;  et  un  an  dans  cht- 

receveurs  doui   i'etnpioi  est  suppnnaè  que  classe  pour  les  grades  de  directeur  de 

pourront,  eiceptionoelleniBiit,  teotinuer  à  transmission  et  d'Iospecieor.  NéaumoîM , 

exercer  leurs-  fonctions;  leur  traitement  il  pourra  être  dérogé  à  ces  régies  jusqu'à 

reslera  fixé  coalormément  aux  dispos!-  ce  que  les  cadres  des  iiis  ecteurs  soient 

tlons  de  noire  décret  du  'id  novembre  lempii^.  Les  employés  de  troisième  classe 

1858.  •eot'Oiiojsas parmi  les  suruaméraires  ayant 

3.  Le  directeur  général  relève  de  l'an-  »tj  moin?  un  an  li'cvricico.  et  qui  ont  été 

torité  impiédiate  du  ministre,  avec  lequel  nommés  par  les  préfets,  a  la  suite  d'un 

il  travaille  dlreetemeot.  Il  reçoit  el  ouvre  concours  doot  le  directeur  général  arrêté 

ia  conrespondaïue.  Il  règle  Je  service,  cor-  ie  pro|grarame*  Nul  ue  peut  ètie  nommé 

augineiiLdlino  du  dt;penses.  Si  Voire  M :>je  I''  J^ii-  trëi-oLéissaul ,  Irts-ilévoué  et  G 'èle  Mrvîtcar  et 

gne  le»  a^jprouver,  je  la  prie  Ue  revêtir  ie  pré^eol  sojCl|  ie  minutre  secrilaire  d'Elal  mdiêpiurieaunt  de 

diicNi  de  »a  aigualurc.  Jt;  &uis  avec  un  profond  /*Ml^!rMitr»  Sîgtté  F*  iBB  PMSWar* 
respect,  Sirci  d«  Votre  M«jesU,  1«  trit-hamble* 
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surnoméraire  s'il  a  moins  de  dix  huit  ans 
révolus  et  pim  de  vingt-huii  ans.  Les 
candidats  coiiiplant  s«pi  années  de  service 
Militaire  ou  dan^  l'euseignenieot  publie 

ponrronl  être  aiifiii-.  jinqn'n  Irr'ntc  nns. 
Des  employés  auuUaires  poiirrunl  gérer 

ktlMireaax  fceondaffM  ou  y  être  aiU-        ^  ,  ^  „  

cli^;  ih  ne  feront  pas  partie  des  cailret   ayant  moins  de  treolê  cinq  ans. 

de  raàniinislralion    La  liste  des  bureaax       7.  Les  traitcmrnls des  foi.cfionnaîrff 
secondaires,  les  coodilioos  d'admission  et    et  agents  sool  liiés  ainsi  qu'il  suit  : 
tetiat  dea  lademBilés  dei  employéa  aaii- 


liaires,  enfin  les  règles  de  leur  service  se- 
ront (léleriiiinées  pararrtMt»  di'  noire  mi- 
nistre de  rinitrieur.  Len  thels-snrveil- 
lanls  sont  nommés  à  la  suite  d'nn  eiamen 
qui  constatera  irur  a|)litude.  Les  .surveil- 
lants et  les  Tâcieurs  sunt  choisis,  autant 
que  possible,  parmi  les  anciens  militaires 
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Les  frais  de  roule  et  de  s^'jour  seront 
dêtcrnioCa  par  arrêté  de  notre  mlnlaCre 

de  rinlérteur.  Les  fonctionnaires  et  agents 
da  service  télégraphique  acloellemenl  en 
fonctions,  dont  les  appoinienieuis  sont 
iBpériears  à  eenx  que  détermine  le  pré> 
sent  dcrrei,  rn  iserveront  leur  trailemenl 
jij';(4v]'.i  l  e  qn'iis  soient  promus  à  un  grade 
leur  dounani  droit  à  un  traitement  au 
moioi  égal  à  cetul  dont  Ils  joaiisent  an- 
jourJ'h'ii.  Le?  inspecteurs  généraux  et  dé- 
parienu  ntam  et  les  sous-insijeclcurs  n'ont 
pis  droit  aut  fiais  de  route  et  de  séjour 
pont  lettonrnées  périodiqnes  ou  relative! 
aux  travaux  d-^ns  le  ressort  de  leur  cir- 
Canscriptioo.  Des  indemnités  spéciales, 
opiiaront  fixées  par  arrêté  du  ministre, 
Mr  feront  attribuées.  Les  fonctionnaires 
et  agents  qui  cha;igpnl  flp  rési  lf'nee  n'ont 
pas  droit  aux  frais  de  roule  lorsque  leur 
cbangemenl  a  lien  sur  leur  demande  on 
par  suite  d'avaucenn^nl. 

8.  Les  coni:«^s  des  fonctionnaires  et 
agents  sont  accordés  pur  le  directeur  gé- 
■iral,  qui  détermine  la  quotité  des  rete- 
nues à  exercer  sur  les  traitements,  suivant 
Tes  dispositions  de  notre  décret  du  9  no- 
vembre 1^55.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
qpl  délirent  être  attachée  à  dei  eompa-t 
infei  oa  prendra  nin  service  &  Tétranger, 


peuvent  obtenir  un  congé  dont  la  durée 
De  doit  pas  dépasser  cinq  an»,  et  pendant 
lequel  ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
A  Teipiration  de  leur  congé  ,  ils  repren- 
nent, s'il  y  a  lieu,  le  rang  qu'ils  occu- 
paient au  moment  de  tewr  dépari  et  au 
fur  et  à  nu'siire  dts  vacances. 

9.  Les  fonclionn  lire*  el  agents  peuvent 
être  nus  eu  disponibilité  pour  caitse  de 
maladie  ou  d'in6rmilés  temporalrea 
traînant  cessation  dn  travail  iM'udimt  p\as 
de  six  mois.  Ladi<<pontbiiité  esi  prononcée 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  di- 
teeUlBr  général.  Le  fonctionnaire  ou  agent 
en  disponibilité  peut  être  admis  à  jouir, 
pendant  deux  ans  au  plus,  de  la  moitié  du 
traitement  affeeté  à  son  grade. 

10.  Les  fonctionnalvea  et  agents  en  dii- 
ponibfHté.  en  congé  on  en  retrait  d'em- 
ploi, ne  conservent  leurs  droits  à  la  re- 
traite qa*à  la  charge  par  enx  de  veraer 
successivement  les  retenues  imposées  par 
îa  loi  du  0  juin  18")";,  ?nr  !  pen=ioiT8  ci- 
viles, et  calculées  «»ur  le  nionlanl  intégral 
du  traitement  d'activité  â«  Benr  grade. 

11.  Les  peines  disciplinaires  applica- 
bles aox  fon-  tionnaires  et  agents  de  l'ad- 
minisiraliou  des  télégraphes  sont  :  l'a- 
Tertiaiement;  hi  réprhnande,  fe'stispen- 
•ioii  pendant  trois  mois  av  pmi,  le  retrait 
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d'emploi  peDdaal  un  an  au  plus ,  la  révo- 
eatloo.  La  saipension  ci  le  retrait  d'em- 
ploi donnent  liea  à'  la  reteoQe  intégrale 

du  traitement.  Ces  peines  sont  appliquées 
par  le  mioislre  aux  eropiujfés  duui  la  no- 
mination lai  ef  t  réservée.  Dana  tous  lea 

autres  cas,  les  peines  disciplinaires  sont 
appliquées  par  le  directeur  p^ncril,  qui 
peut,  en  outre,  eiercer  sur  le  irailemeuL 
dei  fonetloonaires  autres  qoe  les  faspec^ 
tcurs  généraux,  les  inspi-ctcn  !ps  sous- 
inspecleurs  et  le^  dirrr'.etirs  di'  tratismis- 
sions,  uuc  releuue  qui  ue  puul  eicéder 
qninae  Joors. 

a.  Les  cautiunnements  à  foaroîr  par 
les  Tonctionnaires  et  agents  du  service  télé- 
graptiique,  pour  sûreté  de  la  gestion  des 
foods  et  du  matériel  qui  leur  sont  confiés, 
sont  déterminés  par  (lérrpt<;  rendus  sur  la 
proposition  de  nos  miaislreA  de  i  intérieur 
et  des  finances. 

13. 11  est  institué,  prés  dn  directeur  gé- 
néral de  l'administration  dos  liiîfips  télé- 
graphiques, une  commission  consultative, 
composée  des  inspeeleurs  généraui  et  d'un 
•ecrétaire  désigné  par  le  ministre  de  l'in- 
térleur.  Cette  commission  sera  présidée 
par  le  directeur  général,  et,  à  son  défaut, 
par  le  plus  ancien  inspecteur  général;  ellè 
donne  son  avis  sur  :  l^les  prupositions  de 
déjtenses  à  porter  au  biid^^ct  '„'»'"iiérn1  :  la 
réparliliou  du  crédit  alloué  au  ni.déucl; 
3^  les  marchés  passés  pour  le  compte  de 
l^administration  ;  4"  sur  les  retraits  dVm 
ptoi  et  révocations  ;  5®  et  généralement 
sur  toutei  les  auirtis  affaires  qui  lui  sont 
déférées  par  te  ministre  ou  par  le  direc- 
teur général. 

14.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  i  in- 
térieur déterminera  l'uniforme  des  fone- 
tloonaires et  agents  des  lignes  télégraphi- 
qoes. 

15.  Est  et  demeure  abrogé  notre  décret 
4a  29  novembre  1858. 

16.  Notre  minisire  de rintérieoF  (H.  de 
Periignj)  est  chargé,  etc. 

22  =  31  ikitnn  1802.  ~  Décret  impérial  (|ai 
confère  à  M.  le  général  d«  dîTlsion  Cousin- 
Montauban  ,  ancien  ccmmandanl  en  chef  de 
r«rinéc  de  Chine,  le  iilre  de  comte  de  PaliAao. 
(XI,  Bull.OGDXGV,  0.0886.) 
Napoléon,  etc.,  voulant  donner  au  gé- 
néral de  division  Cousin-Montauban  un 
témoignage  de  noire  bienveillance  pour 
les  éminents  lerTiees  qu'il  a  rendus  à  la 
France  comme  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Cbioe,  et  désirant,  de  plus, 
consacrer,  par  un  titre  spécial,  le  souvenir 
de  la  mémorahiaat  glorieuse  campagne  de 
Chine,  nous  avons  résolu  de  lui  conférer, 
coomie  en  effet  nous  lui  conférons,  par  les 


présentes,  le  litre  de  comte  de  Pali- 
kao.  Donné  an  palais  des  Tuileries,  lefS 
Janvier  1862.  Signé  Navolèon. 

22  ~  31  3AMTIBR  18Ô2.  —  Décret  iœpënal  qui 
anlorise  M.  le  dac  de  Valiny,  (anl  en  son  nom 
penonnai  qo'aa  nom  d«a  copropriéiaires  des 
terrain*  d«  Tandan  pare  de  Bercy  (Seine),  h 
ëlablir,  sur  une  partie  de  ces  terrains,  et  à  ex- 
ploiter des  magasina  génëraua  avec  salles  de 
▼ent^  pnbliqaei.  (Xt,  Bail.  DCDXCV  * 
n.  9887.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélatre  d'Etat  au  déparlement 
de  ragricQltore,  da  eommerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vn  îa  demande  formée  par 
M.  le  duc  de  Valmy,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  fondé  de  pouvoirs 
deUM.  Dunon,  Aubry,  G aatior  et  com- 
pagnie, Thomson-Bonnard  pt  compagnie, 
Overend ,  Garney  et  compagnie ,  copro- 
priétaires des  terrains  de  l'ancien  parc  de 
Bercft  à  l'effet  o'étre  autorisé  à  établir, 
sur  tjn/»  partie  de  ces  terrains,  des  maga- 
sins généraux  et  salles  de  ventes  publi- 
ques ;  To  les  plans  produits  i  l'appui  de 
la  d^ande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  par  le  séna^ 
leur  préfet  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de 
police  ;  vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
décri  ts  des  ii  mars  1^59.  8  mai  et  29  juin 
1861  i  la  section  des  travaux  publics,  de 
ragricnltore  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Ktat,  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  I»»".  M.  le  (iuc  de  Valmy,  tant  en 
âûu  nufd  personnel  qu  au  nom  des  copro- 
priétaires ci;dessQS  nommés  des  terrains 
de  l'ancien  parc  de  Bercy,  est  nntortsé  à 
établir  et  à  exploiter,  à  Bercy  ^Seiue),  con- 
formément aux  lois  du  28  mai  1858  et 
aux  décrets  des  12  mars  18S9, 8  mai  et  S9 
juin  1865,  ries  magas!n>  ^'  nérant  avec 
salles  de  ventes  publiques,  sur  les  terrains 
teintés  en  bien  snr  le  plan  n.  i  et  confor- 
mément aux  dispositions  duditplan  et  des 
plans  n.  2  et  3,  lesquels  pians  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

S.  Les  permissionnaires  devront,  arant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  fonmir 
pour  la  gardnlie  de  lenr  gestion  un  cau- 
tionncment  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèce! 
ou  déposé  en  valeurs  publiques  française! 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  12 
mars  1859.  Le  chiffre  de  ce  eantionnement 
pourra  être  élevé  ulît^rienrement,  la  cham- 
bre, le  tribunal  de  commerce  et  les  per- 
missionnaires entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agrienltore , 
du  commerce  et  des  travaux  publica 
(M.  Aouber)  est  chargé,  etc. 
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22JtiLLET  1861  =  7*FfevR.E»  l8Ô2..-  D«icret 
impérial  qni  oovre  nn  crédit  «ddiUOnncI  iOf- 
nuni  \o  montant  de  la  sulwrolion  fournie  par 
la  Tille  de  Bianeille  pour  élre  appUqxi<i«%  pen- 
dant Tannée  4W1 ,  tut  lr*i»  àe  eoMUn»- 
tion  d'une  nouvelle  cathédrale.  (U ,  »lll. 
DCDXCVI,  n.  9900.) 

Napoléon ,  elc,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrélatre  d*EUt  an  départemenl 
de  rinsiraclion  pabliq'ieet  des  cultes;  vu 
r  Tticle  15  de  la  loi  du  G  juin  1845,  por- 
Unl  règleinenl  déûfiiiif  du  budget  de 
l'année  1840;  va  la  loi  do  10  juin  1854, 
porlanl  approbalion  du  traité  du  I6jan- 
Tîcr  précédent,  par  lequel  la  ville  de  Mar- 
leîiie  s'oblige  à  divers  versements,  pour 
la  eonslrneiioD  de  sa  cathédrale;  vu  la 
déclaration  du  receveur  général  des  Bou- 
chcs-da-Hhône  ,  constatant  qu'il  a  été 
Tcrsé  au  trésor  ,  en  eiécatton  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856.  concernant  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaire»  et  sapplémenUlres;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  10  juillet  1861;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  11  est  onvert  i  notre  minUtre 
de  rinstrnction  publique  et  des  en  Iles 
{Service  des  cultes),  sur  le  chapitre  40  de 
leiercice  1861  (  Travaux  estraordi- 
nair»i  aux  eathidtaies  de  Marmlle  et 
de  Moulins),  un  crédit  additionne!  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
formant  le  montant  de  la  aubtentlon 
foornle  par  la  ville  de  Marseille  pour  être 
appliquée,  pendant  l'année  1861,  aux  frais 
de  construction  d'une  nouvelle  cathé- 
drale. 

9.  It  sera  pourvu*  la  dépense  an  moyrn 
des  ressourça  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  conformé- 
meni  aux  disposition»  de  l'article  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  derinstruction  publi- 
que etde»  coites,  etde»  anances  (MM.  Roa* 
tond  et  de  Forcade}»ont  chargés,  etc. 


0  AOffTiSeï  •»  7  FivRtM  180 2.  —  Décret  im- 
périal qui  ouTre,  îurrcicrcice  l86l,  nn  crédit 
eitraordînaire,  pour  coQcoarir  aui  frabdeU 
bc;iliriCulion  <iu  bienheareu  Làkr»*  (3Ut  Bail. 

DCDXCVI,  n,  9901.) 

Napoléon ,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  rinttroctton pnbllqoe  ei  des  cultes;  vn 

notre  décret  du  12  décembre  1860,  con- 
tenant Tèp.irlilion,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  de  reiereiee  1861  ;  va  no- 

6t. 
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tre  décret  du  6  août  1861,  portant  récep- 
tion dn  bref  donné  à  Rome,  le  80  septembre 

1859,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  7X ,  pour 
la  béatification  de  Benoît-Joseph  Labre, 
né  en  1748,  dans  le  diocèse  d'Arras;  vu 
notre  décret  dn  10  novembre  1858,  con- 
cernant lonverture  des  crédits  Fiippî^rnfn- 
taires  et  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  ,  en  date  do 
16  ao8t  1860;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, nvnns  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  {Service  des  cultes) ,  sur 
î'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.),  pour  con- 
courir eut  frais  de  la  béatification  do 
bienheureui  Labre. 

2.  I!  ?prA  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dn  budget  de  1861. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  lé.^is'alif ,  conformé-  X 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  h  mai  1855. 

4.  No»  ministres  de  Tinstruction  pii< 
blique  et  des  etilips .  et  des  finances 
{MM.  Roulaod  et  de  lorcade)  sont  char- 
gés, etc. 

ÎS61  ^  7  pfcvRiEr,  1862.  —  Décret 
impérial  pour  l'esécution  de  la  convention  ad- 
dilionnelle  de  poste  conclut»,  le  2  jaill<:l  1861, 
entre  la  Fraorc  ,A  1^  Grande-Bretagne.  (XI« 
Bull.  DCDXCVI,  n.  9902.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Brel^^ne,  !e  24  septembre  ISoG  ,  et  la 
coQveuiion  additionnelle  à  cette  conven- 
tion, conclue  et  signée  à  Londres,  le 
8  Juillet  1861  ;  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  \  (4  mai  1802)  et  25  juin  1856  ;  vu 
notre  décret  du  3  décembre  1856,  pour 
resécutlon  de  la  copvention  do  84  sep- 
tembre 1856;  sur  le  rapi)orl  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£iai  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  échantillons  de  marcban*- 
dises,  les  photographies,  les  papiers  de 
commerce  ou  d'aiîaires ,  les  ouvrages  im- 
primés, gravés,  lithographiés  ou  autogra- 
pbiés,  portant  soit  des  correction»,  soit 
des  noies  à  la  main,  et  tous  autres  papiers 
manuscrits  qni  seront  expédié  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  pour  l'île  dr  Malte,  et  qui  rempliront 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2cl- 
après ,  pourront  être  affranchis  )0sqa*i 
destination,  moyennant  le  paiement  d'une 
taxe  de  trente  centimes  pour  chaque  pa- 
quet de  cent  vingt  {i  -lQ)  grammes  et  an- 
deifoof .  An-deifoi  de  eeot  vingt  gram- 
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voef,  la  Uie  d'atTranchissemint  fera  aog-  3  juillet  1861;  vu  la  convention  addition- 

mentée  de  trente  centimes  par  chaque  nelle  à  ladite  convention ,  conclue  et  si- 

ceal  vingt  grammes  ou  fracUoQ  de  cent  goéeà  Parts,  le  9  juillet  1861;  vu  les  lois 

vingt  granimes  excédant.  dM  14  flovéal  an  x  (4  mai  1803)  et  4  jnfa 

S.  Les  échanli-lons  de  marchandises  ne  1859;  vti  notre  iJécrel  du  26  juin  1  58, 

seront  admis  à  jouir  de  ta  modération  de  pour   l'exécution   de  la  convention  du 

taie  qui  leur  est  accordée  par  l'arlicle  il  mai  1858»  et  notre  déeret  du  15  octo- 

précédent,  qu'autant  qu  kls  n'auront  an-  br»  1881 ,  ponr  rexécotion  des  articles 

cune  valeur  intrinsèque,  qu'ils  s  ront  additionnels  du  Sjuillet  1861,  susn  cn~ 

places  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  tionné>;  sur  lo  r  ipjHtrt  de  notrf  niitii>Lre 

laisser  aucun  duulc  sur  leur  nature,  et  secrétaire  d'Liat  au  ué|jarlcmcut  lici  jU- 

qn'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  nances,  avons  décrété  : 
main  que  l'adre du  destinataire,  une       Art.  1«^  Les  prrMinnr-  qui  voudront 

marque  de  fabrique  ou  de  marrhnnd,  des  envoyer,  de  la  France  cl  de  l  Algérie,  des 

numéros  d'ordre  et  des  prik.  Pour  jouir  lettres  chargées  coutenaul  ùei  valeurs* 

de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  ae*  papier»  payables  au  porteur,  pour  la 

cordée  par  le  même  article  ,  les  photo-  Prusse,  les  duchés  d'Anhalt-Dessau-Gô- 

graphtes  et  les  |Kt|iiers  portant  de  l'écri-  tlienet  d'Anha  l-Beruburg;  la  prineipaulé 

ture  devront  ,  élri;  placés  sous  bandes  ou  de  Waideck,  les  villes  de  Allstedt  (grand- 

de  manière 4  poufoir  être  fiicilement  eta-  duché  de  Saxe-Weimar),  Ebelben ,  Greus- 

minés  dans  les  bureaux  de  poste  p?ir  l'in-  sen,  Gross-Keula  et  Son  Icrshausen  (prin- 

termédiaire  desquels    ces  objets  seront  cipautéde  Schwarzbourg-Souder&hauâeaL 

acheminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  FrairiDenhausen ,  et  Schlotheim  (princi- 

Mle  ayant  le  caractère  d'une  correspon.  pauM  de  Schwarzitourg  •  Rndolitadt), 

dance  actuelle  et  personnelle  ou  poMYant  pourront  obtenir,  jn.-qu'à  concurrence  de 

en  tenir  lieu.  Ceux  des  objets  désigués  deux  mille  francs  par  lettre,  le  rembour- 

dam  le  présent  article  qui  ne  rempliront  sèment  de  ces  valeurs-,  en  cas  4e  perte  on 

pai  les  conditions  filées,  ou  dont  te  port  de  spoliation  prévu  par  Tart.  6  du  pré- 

n'aura  j  :!S  été  acquitté  p?îr  lf»s  envoyeurs  ,  sent  décret ,  en  faisant  la  décl  iralion  de 

Coufurmément  aux  disposiiions  de  i'ar-  ces  valeurs,  et  en  pa/aut  d'avance,  iodé- 

ticlel*^ seront  considérés  et  taxés  comme  peadamment  d*tMi<lfo<l  ftx9  éê  cinquanU 

lettre  -.  centime*  et  du  port  de  la  lettre,  selon  son 

3.  Les  échantillons  sans  valeur  inlrin-  poids,  un  droii  p  o.>ortionnel  de  trente 
séque,  les  photographies  et  les  papiers  de  centimes  par  cbaquit  cent  francs  ou  frac- 
lauta  nature  que  radminlstratlan  des  pos-  lion  de  cent  francs.  Les  personnes  qui 
tes  de  la  Grande-Bretagne  livrera  à  l'ad-  voudront  envoyer,  de  la  France  et  de 
ministration  d«'s  postes  de  Frincc  aiTran-  l'Algérie,  des  lettres  chargées  contenant 
cbis  ju^^qu  a  deslinaiioa  et  qui  puricrunl  des  valeurs-papier,  payables  au  porteur, 
i  côté  de  l'adresse  Terapreinte  d*un  timhre  pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saie, 
fournis«a:;t  les  initiales  P  D,  seront  les  grands-duchés  de  Mecklenbourg- 
exempls  de  tout  droiteu  taxe  4  la  ciiar^  Schweriu  ,  de  iMccklenbourg-Slrelitz  et 
des  destinataires.  d'Oldeabouri^  (moins  la  principauté  de 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  Lubeck),  et  les  duchés  de  Brunswick  et  de 
seront  eiécutoires  &  partir  do  i*' Janvier  Saxe  -Altenbourg,  i  ar  voie  de  la 
i86!i.  Prusse,  pourront  é^aiemeul  obtenir,  Jus- 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  qu  à  concurrence  de  deux  mille  francs 
eoHtraire  au  présent  déeret ,  les  disposi-  par  lettre,  et  sous  les  conditions  ci^desiUf 
tlons  de  notre  décret  iiiavilé,  du 3  déceni<>  exf>rimées ,  le  renibotir.^enient  de  ces  va- 
hre  1856.  leurs,  en  cas  de  perte  uu  de  spoliation 

6.  ISotre  miuistre  des  finances  (M.  de  prévue  par  Tart.  6  ci-aprés. 
Voreade)ea(  ebargé,  eie*  2*  Toute  lettre  pour  laquelle  l'en- 

  voyeur  réclamera  le  bénéfice  des  disposi- 

tions  de  l'article  précédent  devra  ne  pas 

22  HovBMBBE  iSôi  =»  7  riTRieh        —  Décret  dépasscr  le  poids  de  deux  cent  cinquante 

impérial  pour  l'eiécuiion  de  la  conTention  ad-  giinimes  et  être  SOUS  enveloppe  fermée  au 
ditàonneUe  dapMte  coacluo,  le  9^ juillet  1861,  moyen  de  cinq  cachet';  m\  molBS^  en  cire 
«in^iSTt^""^-.^*      ^'"^  fiiMï'Ges  cacUels  devront  porter  uneem- 

i}U)xcvi.  11.0003.}  preinte  uniforme  reproduisant  na  sl^iie 
Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de    particulier  à  l'envoyeur,  et  être  disposés 

po<;te  conclue,  entre  la  Franceet  la  Prusse,-    de  manière  à  retenir  teoa  les  plia  de  l'en* 

le^l  mail8S8,  et  les  articles  addition-  veloppe. 

Mie  à  celle  aewreotioft,  signée  à  Varia  le      S»  La  ééelaration  da  BMntaût  des  vt* 
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leurs  contenues  dans  une  IcUff  ra  être 
(«lie,  ^M-  i'«xi»éiiUeur.  du  coie  ue  ia  su- 
tcripîioa  de  ri«ftvek>ppe,  à  r«ngle  gaiiete 
«pÉrifliar«l«»i£'ralureni  surcharge,  mêin« 
appTonvée.  Celle  dt*i'!  tr;?' ioi'  énoncera, 
€0  iaosuc  française,  ei>  iraucs  el  ceuliukeS| 
«I  m  liwte»  leiirM ,  te  moiUnt  des 
lears  déclarées, 'sans  autre  iodiualioD. 

4.  Le  montant  des  valeurs  dtM-lnrt-es 
|war  une  seule  lettre  ue  devra  pa»  excâ- 
ilir  étui  niUe  ffaoei. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  a  la  valeur 
Téellement  iusurée  dans  une  lettre  sera 
poni  anforaiéDieiit  i  l*ar(.  S  de  la  toi  du 
4jui;i  1S50. 

6.  D  ins  ie>  cas  où  une  lettre  coatenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due 00 spoliée  y  soit  sur  le  icrriioire  Ccaii- 
çais  dans  de>  confîitions  entrai iirnil.  res- 
ponsabilité pour  1  atJniiuislialiuu  frau- 
(Aise  d  après  la  lot  du  4  juin  1859,  soilsur 
Jb  ianitaiia  étranger  daas  des  conditions 
■ealraiaanl  respon  nbilité  pour  l'atlniluis- 
tralion  des  postes  desservant  ce  territoire 
d'a(près  la  lét{islation  prussienne,  Tadmi- 
atstraiiaa  responsable  paiera  ou  fera 
fayer  à  Penvoyeur,  et ,  à  son  défaut ,  au 
deslinaUire,  dansuu  délai  de  deux  mois» 
i  dater  du  Jour  de  la  réclamstlon,  la 
somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  ta- 
cite les  droits  fiiés  par  l'art.  l«'du 
^i^nt  décret  auront  été  acquittée. 

7.  Les  réelamatioDS  concernant  la  perle 
9a  II  spoliation  des  lettres  renfermant  des 
valeurs  déclarées  ne  seront  admises  que 
daa£  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
renvoi  desdites  lettres;  passé  oe  ic«me,1es 
réclaraants  a*anroiit  droit  i  aucune  iû- 
demnité. 

a.  L  adiuiuistraiion  qui  opérera  le  rem- 
lonrsenieni  du  montant  de  valeurs  dé- 
clarées, non  parvenues  à  destination,  sera 
subrogée  à  tous  les  (iruils  du  propctéLalrc. 
A  cet  etlet,  la  partie  prenante  devra,  au 
muramt  du  nmlioorseineni ,  consigner 
par  écrit  les  renseigncmctils  propres  à  Ta- 
cililer  Ja  recherche  de<  valeurs  perdues,  et 
«abroger  à  tous  ses  droits  ladite  adniinlâ- 
InMan* 

9.  L'administra  lion  des  postes  de  France 
«tf  les  adtnlnistr<it»ons étrangères  cesseront 
d*étre  T£spoQsai>it-s  des  valeurs  déclarées 
««ttentiee  dons  ionles  les  lettres  dont  le 
4esiioataire  ou  son  fondé  de  pauYoirf 
anra  donné  reçu. 

10.  La  iierie  d  une  lettre  chargée  0*0- 
tenani  des  valeurs  non  déclafées  oontl- 
mamné  B*e»iralner,  pour  t'adminislration 
swr  îe  territoire  de  Wiqoeile  la  perte  anra 
«n  lien,  que  robligatâon  de  payer  i  l'en- 


ÉON  m.  —  14   DÉCEMBRE  1861.  lÔ 

voyeur  une  indemnité  «le  cinquante  francs, 
courmiuéiuent  a  l'art.  11  de  la  couveulioa 
da  SI  mai  1858 ,  et  à  Part.  11  de  notre 
décret  du  26  juin  î  858. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée, 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées , 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de 
^■firie  à  destination  de  l'un  des  territoires 
étrangers  dèfti^nés  dans  l'art.  1*'  du  pré- 
sent décret,  pourra  demander,  an  momeal 
du  dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit 
donné  uvts  de  sa  réception  par  le  desti- 
nataire. Dans  ce  cas ,  il  paiera  d'avance, 
pour  le  port  de  l*avis ,  une  taie  onîforme 
de  vingt  centimes. 

1-2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1*^^  janvier 
li>!52. 

13.  Sont  abrogées,  en  ce  qn'cUf^>  «ni  de 
contraire  tiu  :  r«'vent  décret ,  les  disposi- 
tions de  uuUe  décret  susvisé  du  26  juin 
i8S8. 

14,  Notre  ministre  secrétaire  d'Flat  au 
département  des  tinauces  est  chargé  4e 
l'exécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  luis. 

Fait  à  Compiégne,leâ8noveml»rel£lii. 
Signé  iSapoléoh. 

Par  r  Empereur:  U  JUiniitrê  têerUairê 
d'Eèal  au  dif4irtemt»t  été  /Nmhvm, 
signé  AotitUB  Foolo. 


lftj>feCEUDRE  18G1  —  7  rt  vr.iEft  Î8G2.  —  n  :  ri  l 
iinpéciat  fui  ouvre  au  liudgui  du  département 
de  la  marine  et  des  colon  iet ,  f  car  Pexerele« 
on  chapitre  tlpslin'.  'h  rccrvoir  Pimpu- 
Idilioa  dea  déa^aMtde  soi  le  antérieure»  k  6f t 
.esctciMb  {SI ,  BoU.  DGDXCVI,  n.  090$.) 

Hopoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etot  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  do  8  Juil- 
let 1837,  portant  que  les  rappels  d'art^ 
rages  du  solde  et  acces^^oires  de  la  solde  ' 
eootinueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dite de  l'exercice  courant ,  et  qu'en  fia 
ë'exereiee  le  transport  en  sera  effeeinéA 
un  chapitre  spécial ,  au  mojen  d'un  vire- 
ment df*  crédits  à  soumettre  à  la  «anrlion 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de, 
reiorelee  «piré  ;  vu  Fart.  OH  de  Uor- 
donnanoe  du  51  mai  l^ôB,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabiHié  publique  »  avons 
décrété  t 

Art.  1<».  Il  ost  ouvert  au  budget  du 
déparlement  de  la  marine  et  des  colonies.  ^. 
pour  l'exercice  iK60,  un  ciiapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
ftenses  de  «olde  antérieures  à  cet  eiereiee. 

Cediapitre,  qui  portera  1p  n»  19.  [irendra 
le  titre  de  happêls  d&  déptmes  payabiet 
sur  revmif  mUérieures  à  1S64I* 
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2.  Le  crédit  du  chapitre  menlionné  à 
rarlicle  précédent  &e  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  loimiie  de  quatre 
eeDi  quatre- vingMii  mille oenf  cent  neor 
francs  dix  neuf  cerilimcj ,  montant  des 
rappels  dc^oUle  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, pruvisoiremenl  acquiUéi  sur  let 
fonds  des  chap.  3  {Solde  et  etûeêêioirei 
delà  solde),  et  { Dépentes  tempo- 
raires) du  buiget  de  iViercice  iStiO, 
suivant  le  tableau  anneié  au  présent  dé- 
«rel,  et  dont  lei  résultais  te  répar lissent 
comme  il  snit  :  exercice  1856,  5,442  fr. 

53  c;  exercice  4857.  13,117  fr.  88  c; 
eiercice  1858,  251,054  fr.  51  e.:  exercice 
1859  ,  223,^94  fr.  91  C.  Total  égal» 
490,909  fr.  19  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
11  Juin  1859, 14  et  9*  Juillet  4860,  aiofi 
que  les  dépenses  imputées  aux  ehapitffi 
suivants ,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  Chap.  5.  Solde  et  accès- 
foires  de  la  solde,  489,601  fr.  65  cent. 
Chap.  15-  Dépenses  temporaires,  1,306  ft. 

54  c.  Somme  égale,  490,909  fr.  19  c. 

4.  ^'us  ministres  de  la  marine  et  des 
eolODîesi  «t  dé$  fioances  (MM.  de  Chaise^ 
loap*Laal»t  et  Fould)  sont  chargé!  »  etc. 


S8  DicEUDAE  i%\  —  7  i.fvr.rF7,  —  Décret 

impérid)  (]ui  annule  une  somme  de  627, /t3«i  fr. 
17  c.  sur  le  crédit  (le  2,500.000  fr*  ouvert  au 
ministre  de  rinltiricur  par  la  loi  du  14  juillet 
18Û0.  et  ouvre  ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
de  p«rftill«  (omme,  pour  le  in.itérïel  dcf  lignes 
télëjriphiqnçs  (Xî,  Bii'l,  DCDXCVI,  n.  9900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
do  l'intérieur;  vu  la  loi  du  14  Juillet  1860, 
qni  :\  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs;  ,vu  i  an.  t> 
do  la  même  loi,  portant  que  les  crédita 
non  emp!oy(^<  en  cours  d'exercice  ,  pour- 
ront être  reportés  à  l'exercice  suivant  ;  vu 
notre  décret  du  31  août  1860,  qui  a  af- 
foclé  au  matériel  des  ligooa  télégraphiques 
le  crédit  susénoncé;  vu  notre  dt^cret  du 
Si  juin  1861 ,  par  lequel  une  somme  de 
deut  eent  cinquante  mille  francs  a  été  an- 
nulée sur  le  montant  du  crédit  ci-deisus 
menlionné,  et  un  crédit  de  pareille  somme 
ouvert  sur  l'eiercice  1861  ;  considérant 
que  les  sommes  employées  en  1860  on  défi 
annulées  sur  le  crédit  primitif  de  deui 
millions  cinq  cent  mille  francs,  ont  atteint 
le  chiffre  de  un  million  huit  cent  soi&ante 
ot  douM  mille  cinq  eent  soixante-qoatn 
francs  quatre-vingt-trois  centimes:  vu 
notre  discret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crediiâ  supplémentaires  ou  eilraordi- 
nains;  fa  Tafia  de  notre  mlnUtre  dei  11- 
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nances;  noire  conaeil  d'Etat  entends | 
OTOns  décrété  : 

Art.  Une  somme  de  six  cent 
f  ingt'aept  mille  quatre  eent  trente-cinq 

frani  s  dÏT.  sei)t  centimes  (627,435 fr.  17  c.) 
est  nnmilée  sur  le  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  ou- 
f  ert  au  miniatre  de  rintérieur  par  la  lot 
du  14  juillet  1860. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'eiercice  1S61,  par  addition  au 
chap.  S  de  cet  exercice,  un  crédit  de  pa- 
reille somme  de  six  cent  vingt-sept  mille 
quatre  cent  trente-cinq  francs  dix-sept 
centimes  (627,435  fr.lT  c.)>  applicable  an 
paiement  des  dépenses  du  matériel  des 
lignes  télégraphiques. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (  MM*  de  Persigny  et  Foold  )  aonl 
diargés,  etc. 


4lS«VlBa  b7  rivnie»  1862.  —  Décret  impérial 

Ki  sntorifte  la  consolidation  en  renies  dec 
m  dn  trésor  délivrés  h  la  caisse  d'amorlbse- 
jn«nt  lin  1«  juillet  au  3 1  décembre  IMl.  (Us 
Bull.  DCDXCVI ,  n.  9908.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  eoastltuUr  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  36  dr  la  !oi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes, de  semestre  en  se- 
mestre, des  liona  du  trésor  provenant  de 
cette  réservp  ;  vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi 
du  SGjuillet  1 S60,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressourees  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1861,  le  produit  de  la  réserve 
de  l'amortissement  de  ladite  année;  vu  le 
décret  du  8  juillet  1861,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rentes  de  le  partie  de 
celte  réserve  qui  s'est  formée  du  1«'  jan- 
vier au30  juin  1861  ;  vu  l'état  dos  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissemciit ,  du 
l*r  juillet  au  31  décembre  1861 ,  et  s'éle- 
vaul  à  70,Ô8G,095  fr.  80  c,  aniqtids  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  mtérèts 
jusqu'au  -il  décembre  462,7*7  fr.  15  c. 
Ce  qui  porte  l*easemble  de  ces  bons  ,  tant 
en  capitaux  qu'on  intérêts,  à  70,848,8*25  fr. 
95  c.  Laquelle  somme  est  afférente  aux 
rentes  ci-aprés,  savoir  :  Quatre  et  demi 
pour  cent  aocien,  216*103  fr.  97  c.  Quatre 
et  demi  pour  cent  nouveau,  37,971,141  fr. 
S7  C.  Quatre  pour  cent,  7i5,i254  fr.  05  c. 
Trois  pour  cent,  31,948.244  fr.  66  c. 
Somme  égale,  70.848. 82t  fr.  95  c.  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Ârt.  l«r.  Inscription  sera  faite  anr  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  dn  décembre 
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1861  ,  delà  somme  de  trois  millions  cent 
soixante-deux,  mille  htnt  cent  quatre- 
Tiogt-ûLize  francs  (3,16-i,bDl  fr.),  repre- 
MnUnt,  an  prix  de  soixanle-tept  francs 
vingt  cenlimes  (67  fr.  c),  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  i5  dé- 
cembre 1861 ,  soiiaate  et  dii  millloDs 
boit  cent  quaraate-hnU  mille  lept  cent 
cinquanle-huit  francs  quarante  centimps 
(70,  848,758  fr.  40  c.)-  Celte  somme  de 
■otiADte  et  dix  millioiis  bitit  cent  qua- 
rante-huit mille  sept  eeot  ciDqiUDte-iiiiit 
francs  quarante  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  coroptabi- 
lilé  généràle  det  Onaoces  au  badget  de 
rexercice  4861 . 

2.  Les  eitrails  d'inscription  à  foMrnir  à 
la  caisse  d'âmorlissemcnl»  en  échange  des 
iKHis  consolidés  cooformément  à  Fart. 
d-deasat,  lui  seront  délivrés  en  qintre 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  Une  de  9,651  fr. 
appartenant  au  Tonds  d'amortissement  des 
railea  4  i/â  p.  100  aoeien.  Une  de 
1,695,140  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  i/2  p.  100 
nouveau.  Une  de  31,840  fr.  appartenant 
an  fonde  d'amortissemeot  des  rentes  4 
p.  100.  Une  de  1,426.260  fr.  appartenant 
au  fonds  d'amorfi>s  rneni  des  renies  3 
p.  100.  Somme  égale.  ô,l(>-2,89l  fr. 

S.  L'appoint  de  soixante-quatre  francs 
cinquante-cinq  centimes  (64  fr.  55  c), 
réservé  sur  la  somme  de  soixante  et  dix 
millions  huit  cent  quarante-huit  mille  huit 
cent  vingt-deux  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  formanlle  rnontarit  des  bons  ap- 
partenant à  la  caisse  d  amortissement, 
sera  Teprèsenté  par  quatre  nouveant  lions 
délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  Un  de 
20  fr.  57  c.  s'apph'qnant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  l  j2  p.  100  ancien. 
Vn  de  5  fr.  27  e.  s'appliquent  an  fonds 
d'arriitrlissemenl  des  rentes  4  1/^2  p.  100 
Douveau.  Uu  de  18  fr.  05  c.  s'appliquant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
p.  100.  fit  nn  de  20  fr.  66  c*  s'appliquent 
au  fonds  des  renies 3p*  100.  Somme  égalp, 

U  fr.  55  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M. Fould) 
est  ehargé,  etc. 


11  JAHTiBR  =B  7  FfevRiKR  18G2.  —  Décret  impé- 
rial portant  récepiioo  de  U  bulle  qui  commet 
M.  Héglia ,  chargé  <l*aff>lrea  <)«  Sa  Saiotaté , 

pour  conférer  l'rnstilntion  canoniqun  h  M.  Jeiin- 
Card,  ëvéque  de  Cérame  ùi  partihus,  en  sa  qua- 
lité de  chanoine  du  premur  ordre  du  Chapitre 
impi^rial  deSaiiii.Dfliiia.  (XI,  Bail.  DCDILCVI, 
11.9910.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeni 
d^  l'instraction  publique  «I  des  cultes;  va 


IMW  III.  ^  Il  JAHTIin  186S*  il 

l'art.  l«r  de  la  lo:  du  13  germinal  an  10 
(8  avril  1802);  vu  notre  décret  du  17  juin 
1857,  qui  autorise  la  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX ,  portant  Ins- 
titution canonique,  sur  nuire  proposition, 
du  Chapitre  impérial  de  Saini-Uenis  ;  vu 
notre  décret  du  18  déct^mbre  1858,  con* 
cernant  la  réorganisation  de  ce  chapitre^'; 
Yii  notre  décret  du  55  août  1861,  qui 
nomme  Monseigneur  Jeancard,  évéquede 
Cérame  ffi  parllftus,  au  canonieal  du  pre> 
mier  ordre  vacant,  lans  ce  chapitre,  par 
le  décès  de  M.  de  La  Croix  d'Azolclte; 
vu  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
!e  10  des  calendes  de  décembre  (â2  no- 
vembre) 1861,  et  qui  commet  M.  Meglia, 
chargé  d  aQaires  de  Sa  Sainteté  auprès  de 
nons,  pour  eonlérar,  an  nom  du  Saint- 
Siège,  l'institution  canonique  au  nouveau 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  1«'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
10  des  calendes  de  décembre  de  l'année 
de  l'Incarnation  1861  {t'^  novembre  1861), 
et  commettant  M.  Meglia,  chargé  d'affai- 
res de  Sa  Sainteté,  pour  eonférar  l'insti- 
tution canonique  à  M.  Jeancard  (Jacques), 
évèque  de  Cérame  in  partibus,  ancien 
aoilliaire  de  Monseigneur  l'évéque  deHar- 
seille,  en  sa  qualité  de  chanoine  du  pre- 
mier ordre  du  Chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  i'£m- 
dlre,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sons  approbation  des  clauses, 
formuler  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchiser,  libertés  et  maximes  de  l'é- 
glise gallicane. 

5.  Ladite  bulle  sera  trancrite  enlatinel 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'£lat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original,  par  le  leeré- 
taire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cuites  (M.  Rouland)  est 
chargé,  ete. 


11  lAimia  s3  7  riTmn«1862.  —  Décrat  impé- 
rial portant  récepiton  ela  la  bulle  qat  cominat 

M.  Meglia,  chargé  ti'jffdirps  de  Sa  Suîiilelé , 
poar  conférer  l'iniUlatioa  canooique  k  M.  Ua- 
ret,  évèqaa  daSara  in  parlUmSf  en  m  qualité  da 
chanoine  da  premier  rtrrlrc  du  Chapitre  impé- 
rial de  Sainl-Denis.  {XI  ,  Bali.  DCDXCVI, 
n.  Mil.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  «eeréiaire  d'Etat  au  département 
de  iiaslruclion  publique  et  des  cuites; 
m  l'art.  l»r  de  la  loi  dn  18  germinal  an 
10  (8  avril  1802)  ;  va  notre  décret  dn  17 
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flftAtr(All.  —  «AffMÉOlf  lit.  —  âSlAMTIEa  1882. 

l)o...s  ;  va  „n. r.  éu  18  décembre    Mfeelure.  4ta»4mil  186  •  r*vL 1 

Chapitre;  vu  uolrcdCxcel  du  85  ttuui  la^i,    préscnl<>s  --i-r 


fui  nomiM  ».  lliret,  évéi|ae  4e «un  in 

partibus,  au  caiionicai  vaciialdaogcecba- 
i)Ure  par  ie  décès  de  Al.  Phiiih^rlde Bruil- 
tard  ;  vu  la  bulle  doiiHoe  u  Romç,  »ur  bo- 


r'<»is  ie8«bMr«taii(Hi|» 

d«  3  uiai  iîiu»,  et  Ils  pièces  y  joioles;  fa- 
fia  du  «odmU  général  d«s  injnes,  du  {5 
octobre  isat  ;  vu  la  teUre  «ie««tfe  aHius- 
Ire  de  ragricultuie,  du  coaimerce  et  des 


we           »       par  Sa  Saifileté  te  i>iipe  Iravani  puUUcs.  du  7  nov«iiii,t«  i86l  ■  vu 

Pie  IX,  I.  10  <î,  8  calea.i  s  ,ir  d,  cembre  l'art.  38  d«  Ui  Im  d«  SI  É«il  «ift-  w 

«o  n  d?s  !n^^ ;^7T  f^"'*'*'  '''^'^^  emeiJiuerîï^î 

nom  du  h  ;ini-S  ,  «;e  1  uisUtation  canoil-  'décrélc  :       *  m^vn» 


que  au  iiuuve*iu  ciMtauiiic  noaitiié;  no- 
tns  CMueil  4  Btat  «Mcndo  ,  avons  dé- 
crété : 

Ar(.  La  bnllc  donoé«  à  Roae,  le 
iO  des  cale.ide:»  de  dtcaoïtoe  de  i'^umée 
del'IiiearaaAiMl864  (ft<2ikovembce  1861), 
et  commcllunl  M.  :^ie^lia,  chur^^é  d'alTai- 
f«i  -d«Sa  ttainlelé,  \  ù  ix  f(iiif»'!fT  l'in-îti- 
talion  oaftoiijque  à  M.  Aiaret  ^iieun- 
L<Miis-Cii»rle8),«véque  deSnra  in  parti- 
*u«,  en  sa  qualiî  '  ,1»  rhanoine  du  premier 
ordre  du Ckafklre  Jiii pénal  de  Sainl-De- 
Jrif,  mi  reçae  et  sera  publiée  dauâ  l'Em- 
pire, on  la  forme  ordinaire. 

S.  Ladite  Luile  d'institution  canonique 
est  reçue  8au4^  approbatiou  des  clauses, 
formules  on  es^restlon»  q«*elle  renfenne, 

qui  «ont  ou  pourraient  être  contraires  i 
M  Constit(j(iou,  Hiix  lois  de  l'Empire,  aux 
'franclMiies,  i  tuer  les  ei  mxuuraes  de  l'éeUse 
falllcane.  ^ 

3.  Ladite  bulle  sot  .t  tt  ^inscrileen  lalln 
«l  en  français  mr  les  registres  de  notre 
conseil  d'Elaf  ;  mciiiiou  de  ladite  Uans- 


Arl.  fer.  |j  ^st  fai»  remise  à  la  socttfté 
propriétaire  d£s  <ui  nc^»  piomb  arj^enliAire 
4ePont|îib«ad,t:ûmpruie  daik»  les  trois  c«ii- 
cessions  de  BoMie,  Barfrecot  et  CoiBtes, 
de  la  redevanoe  fr..j>ornonnel!c  jjeiidaDt 
cinq  années,  à  partir  du  l»' jau\ier  18(U. 

2.  Nos  wiiUiitres  des  finances,  et  de  Ta- 
grirullure,  du  commerce  et  des  titranx 
publics  (MM.F<wldel£oiUier)fiHil«haiw 
gé«,  eAc. 


25  JAiiviER  7  pfcTiiiBi»  1862 —  Décret  impédal 
relali/à  iacooip4ab»U.éijM  servie*!  d«-»  bâiimcnti 
civib.  (Xl<  Bull.  DCDXCVI ,  u.  9913  ) 

NapoMoB.  etc.,  vu  le  règlement  spécial 
sur  !n  coniptabililé  du  iriinisiore  des  tra- 
vaux publics  «'H  d;i'e  IG  stpterabre 
MiS;  vu  le  ré^kment  tUi  inènie  ininisiére 
en  date  du  i8  seulembw  1649;  va  le  4é^ 
cretdu  io  novembre  1851.  modiSÎMl  l« 
titre  3  diidii  ré;^temen(,  en  ee  q>ji  ron- 
eersela  eoMtaidtioii  ei  la  li  iuidaiion  des 
dépenses  da  «crvii^  des  b&tiaients  «liHs  • 

cripiion  sera  faite  saf'rVriiiairif'teM-    T.^fflT  '  ^  "  P^"» 

créUire  général  .\nz^nl\\         ^  l/^?^"*"  f     production  des  «émoi. 

i»s  par  lee  eolreprencnr^  et  À  leur  vérifi. 
cation  par  les  agents  de  l'admiotelfatioD 

lélabiissemcMit  drrci  -W-  lutis  les  comptes 
des  travaux  par  cc^  memei  agejits  ;  consi- 

^5jA«™-7»*ir.»  fH«n            .  ^•''^"f  <ï««*'«**«"*en'Nî  a  démontré  les  dif- 

•2&aA«v«*«  7 rtmita  1862.— Décret  impérial     ficullés  que  rencontre   d  inc  U  

qni  fart  r«m?M,  h  la  ,o.^Mé  propriétaire  i'eiéPiitim,\îl  l     i         •       "  P"***!"*. 

minesde  plomb  u.penlllère.  de  PoTlXud  A  1  lîÎn  i                   dlijposi!  ions,  et  qu'il  y 

U  reUevaQce  p*oi»oruo«i*«ii«p«nd«it4UM«n!  •  "^«jcnir  au  fjslénie précédemment 
fié».  IXL  B..IL  ivi«rvi  J~^«.n  .  "I"»     SUIVI  pour  |ft  eoosuUtton  et  la  Ilquidatioa 

des  dépenses  ;  vu  les  observations  de  It 


^  .1...^  .  v>«^ 

crélaire  généra!  <lu  coiiseil. 

J^oîre  ministre  de  l'instruction  pu- 
Amiie  cC  des  cultes  (Al.  Houlaod)  est 
Chargé, etc.  ' 


néos.  <X1,  BulJ.  DCUXCVJ,  n.  S9i2,J 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre  rZJT'''''  '  •^^''ervalions  de  It 

Urt  de  Ponlgibttud,  à  rLfeî  d'îKr  ^  oar  le^t  h  ',  P'**^*^'' 

pour  eeue  eompagote. ni2£e<teia r£  SÏlT Vl^ ^^^^"^^     *  P»»^ 

i>nvwii«nneua  pcuanft  cinq  ao-  mon  éo  com^i  général  des  bÀtimenU  ci- 
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KMPIBB  FRANÇAIS.  —  HAFOLÏ 

vlli,  foBt  Tobjet  toit  d'adjadieations 

pabliqae.^,  soif,  eice()tionne!lemrnt,  rit» 
soumissions  tlireclc>  [  r»^5eFit!^p«î  par  les  en- 
trepreneurs. To  ttefois,  iea  Iravaui  d'eu- 
tratim  peaveot  être  eiéeotés  à  prix  de  ré* 
jtempnt. 

i.  Les  travaux  dirigt^s  par  \e»  architectes 
sant  suivis  par  des  inspecteurs,  sons-in- 
specteurs et  conducteurs.  lesquels TeiUenI 
i  la  bonnf  ro!irnilure  des  mn^  ri  iux  pt  h 
laor  mise  eu, œuvre  se«on  les  régies  de  l'art 
et  lei  ordres  de  rarchiteete.  Ils  dressent, 
CB  outre*  les  détails  d'exécution  du  projet, 
et  ItVnnen!  Ip?  carnets  d'attachements  sur 
ie^uels  ils  inscrivent  tous  les  ouvra^ 
qai  m  font  pas  destinés  à  rester  visH>Ies, 
ou  dont  l'appréciaUon  ne  serait  plat  pos- 
sible lors  de  la  vérifirruion. 

5.  Les  carnets  .«ont  délivrés  par  les  ar- 
eUleetes.  qui  en  nnmérotent  les  reoilles 
avant  de  les  remeilre  atix  .igcnls,  et  qui 
visent  chaque  f.  iiille  au  fur  et  à  mesure 
delà  conslalâlion  des  travaux.  Les  alta- 
dienenta  figurés,  dont  les  dimensions  ne 
ptmetlent  pas  le  (racé  sur  tes  carnots, 
font  dessinés  sur  des  feuilles  sépnr^o?, 
qui  sont  rappel-  es  sur  ces  carnets  par  uu 
mméro  d*ordre. 

4.  Les  travaux  exécutés  font  l'objet  (îc 
rot^oioîres  dressés  par  les  entrcfireacurs 
d'après  les  |irii  de  la  série  acceptée  par 
eox,  et  dont  les  numéros  sont  rappelés  ei» 
regard  de  chaque  artiele. 

5.  Les  mémoires  sont  produits  en  dou- 
Itle  expédition,  dont  une  sur  papier  tim- 
bré, destinée  à  èire  jointe  au  mandat  de 
paiement.  Cette  production  aura  lieii  ù 
fia  de  chaque  trimestre  pour  les  travaux 
d'entretien>  et  à  la  On  de  etaaqiue  mois 
pour  les  travaux  ncuf^  et  les  grosses  res- 
taiirnlion^,  cunforni émeut  MX  indicitioilS 
doaa^es  p«ir  I  architecte. 

6.  Lee  mémoires  présentés  par  l'entre^ 
pfenenr  à  rarchiiccte  sont  remis  au  véri- 
ficateur attaché  à  I  ngence  et  char^^é  spé- 
cialement de  leur  examen.  Cet  agent,  après 
avoir  consulté  les  carnets  d'attacbcinents, 
vériGe  si  les  mémoire»;  reproduisent  exac- 
tement !ns  fr  iva  IX  e&écutés  et  les  condi-* 
iiûUi  ûtà  utarchés. 

7.  Les  mémoires  vérifiés  sont  arrêtés 
par  Tarcbitectc  et  transnns  à  Tadmims- 
^ation  centrale,  qui  en  opère  la  révision 
et  en  propo.se  le  p.iiement. 

8*  Les  mémoires  sur  papier  libre,  <|oi 
sont  destinés  à  rester  dans  les  archives 
de  l'administrai  ion  des  bâtiments  civils, 
Indiqueront  tous  les  détails  arithmétiques 
des  opérations  et  tuns  tes  articles  de  dé- 
penses, T-es  ni(^niofre?  sur  papier  timbré 
raeotiooaeront  les  quantités  obtenues  pour 
lif-aiUeitida  même  ottnra»  lai  prit  avec 
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lewrs  numéros  de  série  ei  les  sommes  <|Qi 

en  rf^snltenl.  I.  ^  uns  »  l  les  autres  com- 
prennent les  liemandes  den  entrepreneurs 
et  le  léglemenl  du  vériGcaleur  arrêté  par 
l*arcbiteete. 

9.  Lorsque  des  eirconçt.mrfs  (  xeep!ion« 
Délies  ne  permmeUent  pas  d  et.iblir  les 
mémoires  aux  époques  déterminées  ci-des- 
SOS,  il  peat  être  déHvré  des  i-compte  aui 
entrepreneur'?  w  rc^  une  autoris:ition  spé- 
ciale du  midislie,  cl  alors  l'architecte 
dresse  an  état  sommaire  des  travaux  sur 
lemods  il  propose  Tà-eompte,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  excéder  la  moitié  du 
montant  des  travaux  cxécu'és.  Il  ucpourra 
être  fait  un  nouveau  paiement  avant  que 
les  entrepreneurs  aient  Justifié  des  i- 
compte  par  la  priMluetion  d'un  mémoire 
qui  sera  réglé  dans  les  formes  déterminées 
ci'dessus. 

10.  Les  architectes  et  le^  vérificateurs 
sont  payés  au  niuyt^n  d'honoraires  pro- 
portionnels deteriiuiics  par  les  règlements. 
A  cet  eOét,  Il  est  dressé  on  étatsommaim 
indiquant  le  montant  des  travaux  rlirigés 
ou  vérifié'*,  et  f  îisant  ressortir  îes  sommes 
proportionnelles  qui  leur  sont  dues.  Les 
Inpeeleors,  sous-inspecteurs  et  eondoc* 
tetirs,  reçoivent  des  indemnités  mensuelles 
ou  des  traitements  fixes,  et  sont  payés 
sur  les  états  que  l'architecte  transmet  cha- 
(fne  mois  à  l'administration  centrale,  et 
qui  sont  visés  par  le  cbef  du  service  des 
bâtiments  civils. 

Il*  Des Inspecteon  généraux,  membres 
du  conseil  des  liàliments  civils,  sont 
chiirgés  i\'p\crcfr  nn  contrôle  supérieur 
sur  les  travaux  dépendant  du  service  des 
bâtiments  civils.  Ils  veillent  à  la  bonne 
exécution  des  projets  approuvés  et  à  la 
tenue  régulière  de  touli  s  les  pièces  qui 
doivent  servir  à  la  constatalion  des  dé- 
penses. Ils  examinent  les  réelamations  p(tâ 
peuvent  être  élevées  i  .ii  U-s  en'rppreneurs, 
donnent  lenr  nn>,  et  ailrcssent  au  minis- 
tre des  rapports  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  les  travaux. 

l'i.  Dans  les  départements,  toutes  les 
pièces  de  dépenses  sont  remises  aux  pré- 
fets qui  les  soumettent  au  ministre,  après 
les  avoir  visées  et  en  avoir  consigné  les 
résultats  dans  leurs  écritures  i  >;  piéres 
sont  revisées  par  le  service  des  bÀlimeuls 
civtis,  approuvées  par  le  ministre  etrea- 
VO>yééS  aux  préfets,  qui  en  mandatent  I» 
paiement  sur  les  crédits  mis  à  leur  dispo- 
sition. A  Paris,  toutes  les  pièces  sont 
adressées  directement  au  ministre. 

13.  En  (in  d'exercice,  le  service  des  bâ- 
timents civils  établit  le  compte  cjénéral  de 
toutes  les  dépenses  de  batimeals  faites 
pesdaïKt  Mt  dnntleo* 


Digitized  by  Google 


2i       JvMPlUE  ilîAWr.AlS.  —  NAPOLÉON  III 

14.  Le  présent  règlement  sera  exécu- 
toire à  partir  du  l*r  janvier  etiet 
pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui 
des  ordonnances  de  paiement  devront  être 
eonformei  à  la  nomenclature  annexée  au 
règlement  du  16  septembre  1843,  sur  U 
comptabilité  spéciale  do  minialère  des  Ira* 
vaux  publics. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret 
du  10  novembre  1851  et  toutes  les  dis^ 
positions  contraires  à  celles  da  préseot 
règlement. 

16.  Notre  ministre  d*£tat(M.  Walaw- 
ski)  est  cliargé,  ete. 


29  JA«m&  as  7  révniCK  1862.  —  Décret  impérial 
qui  xaodififl  eelui  <lu  28  février  lii57,  Jjui  UdI 
Jjialinn  ilrs  Uats  îi  |m  re  voir  en  Fiance  et  en 
Algérie  sur  les  correspondance»  origin«ires  oa 
h  destination  îles  colonies  «mtrvliennt*  d«*|a 
Grande-Bretagne.  (U,  BaU.  DCDXCVl» 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  S4  septembre  1856,  en- 

tr?  la  France  cUa  Grande-Bretagne;  vu 
noire  décret  du  28  ft'vnVr  1H57,  portant 
fixation  des  taies  a  percevoir  en  France 
et  en  Algérie,  sur  les  correspondances 
orî^'inairos  ou  à  destination  des-  colonies 
australiennei  de  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802); 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  lar.  Les  personnes  qui  voudront  en- 
voyer des  lettres  ordinaires  de  France  et 
d'Algérie  pour  les  colonies  britanniques  de 
Victoria,  delà  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
TAustralio  occidentale,  de  Queensland  et 
de  la  nouvelle  Zélanic,  auront  te  choix  de 
laisser  le  port  eoiier  do  ces  lettres  à  la 
ebarge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le 
port  d'avance  jusqo'i  destination,  le  tout 
par  réciprocité  de  la  même  faculté  nccor- 
dée  aux  babitaots  desdites  colonies  pour 
les  lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en 
France  et  en  Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  France  et  en 
Algérie  pour  les  lettres  affranchie»  a  des- 
tination des  colonies  britanniques  dési- 
gnées dans  l'article  précédent,  ainsi  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  origi- 
naires desdites  colonies,  est  tixé,  savoir  : 
l""  pourcbsqve  lettre  affranchie,  à  soixante 
et  dit  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
on  fraction  de  sppt  grammes  et  demi; 
fo  pour  chaque  iellre  uon  affranchie,  à 
qoatre-vingt-dix  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  on  fraction  de  sept  grammei 
et  demi 

3.  Lesbabitantsde  la  Franceetdei'Algé- 
rie,  d*anepart,etles  babItaDtsdes  colonies 


.  —  25,  29  ianvibu,  5  FÉvuiEU  1862. 

britanniques  de  Victoria,  de  la  Nouvelle- 
Galles  do  Sod,  de  l'Australie  occidentale, 
)l  n  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Zélande, 
d'autre  part,  pourront  se  transmettre  ré- 
ciproquement des  lettres  dites  chargées. 
Le  port  de  ces  lettres:  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  jusqu'à  'ieslinalion  ;  il 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires 
affranchies. 

4  Les  dispositions  da  préieiil  décret 
sont  exéeatoires  à  partir  du  l*r  avril 
1862. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions du  décret  susvisé  du  28  févrierlSô?. 

6.  Notre  minislre  des  fiaaocM(M.Fould} 
estcbargé»etc. 


35  JARviBR  =  8  pKVRiRR  1B62.  —  Décret  impérial 
portant  aotorit  ilioii  (!■•  1.'  soi  !«jté  anonyme  for- 
mée au  Havre  sous  la  (If^nominalion  de  in  Geui" 
lohf,  compaprnie  d'assurances  maritimes.  (XI, 
Bull.  supp.  D(TC,  11.  i'2Jl!i.} 

Napoléon,  etc.,  sur  !"  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'i.ui  au  département 
de  Tagricuiiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  S7,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé 
en  date  dn  T  décembre  1861,  constatant 
le  dépét  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnations  de  la  somme  de  If^nx  cent  mille 
francs  (200,000  fr.},  formant  ie  cinquième 
do  capital  social;  notre  conseil  d*£tat  en» 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  déno- 
mination delà  Gauîoiie,  compagnie  d'as* 
surances  maritimes,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  22  janvier  1863,  devant  H*  If arlon  et 
son  conc^,Mip,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décrrt. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéentîon  des  statuts  approuvés,  sanspié- 
judicc  des  droits  des  tiers. 

3.  La  soeiélé  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  l'n^Tricnllurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
préfet  dn  déparlement  de  la  Seine-Infé* 
rieurc,  à  la  chTml)re  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  da  Ha- 
vre. 

A.  Notre  ministre  de  Tagricuiture , 
du  commerce  et  des  travaas  publies 
(AI.  Eouber)  est  ebargé,  etc. 


5  a  10  rfcvRiBii  186!?    -  n.v'-rci  impérial  qni  ad* 
mat  k  la  francisation  io»  bùlimenls  de  mer  con- 
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sinili5  an  Can«(Ui.   (XI t  BoU.  OCDJCCVII, 

n.  9919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
mioistre  secrétaire  d'£(af  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
raux  publics;  considérant  qu'il  y  a  iuié- 
rèt,  pour  le  commerce  français»  à  app!i« 
qaer  aux  navires  du  Canada  les  dlqrâii'- 
Uoiis  insérées  daos  les  Uailés  iolervenni 


BitiiDeiit»  ùémtr. 


(  eo  bois. 
*  !  eo  fer.  . 

Coqoesdc  Lùtinicnti  de  mer.  f  ***  ]['*'••• 

^  l  i'n  i(.T.  . 

Machines  ou  moteurs  ius'allcj  sur  lesdils 


entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et 

la  B-!'^it]iie,  rcIntivLMTH'nî  à  la  francisalioil 
des  buUineiiU  de  mer,  avuiis  décri^lô  : 

Art.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  toit  aui  re- 
ment ordonné,  les  bàtimer.t<;  de  mer  à 
voiles  ou  à  vapeur,  constnnis  jii  Canada, 
seront  admi:»  à  la  frauci^alion  aui  condi- 
tîooa  SQivanlet  : 


70  j 

15  i 

50  ; 


par  toanMa  d«  jiag«  franç 

IjaliiuCHlj  i  n  Lois  OU  eu  fer,  25  fr.  le»  lOOkilogr. 


t,  Hos  consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  porta  da  Canada  sont  autorisés  à 
détlfrer  des  lettres  de  francisation  provi- 
soires aux  bâtiments  de  mer  achetés  par 
ou  pour  le  compte  des  sujets  français. 

3.  Nos  mini«Ues  de  Tagrlealiure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
affaires  étrangères ,  et  des  fioancea 


(MM.  Uouher,  Xbouvcnel  el  Fould)  sont 

chargés,  etc. 

13  =  13  FKVKiKR  1862.  —  Loi  relative  à  1j  con- 
venioa  f«cuU«liv«  d«  1«  reni*  A  i/2  pour  100, 
de  la  rente  A  |>oar  100  «t  des  obliftationâ  Iren- 
tenaires  Bull.  DCDXCVIII, !!• 

Art.  1®'.  Le  ministre  des  finances  est 


(1}  Pr«îsenlaltou  cl  exposé  Ue»  molifs  lu  28  jan- 
vier 1862  (Mon.  da  29);  rapport  par  M.  Goain 
le  5  Tibii-  r  (Mou.  lîu  7  ;  ilîscus'-m  c  .idoplion 
les  7  cl  8  (Mou.  des  S  tl  Uj  ;  j  lopuoa  ie  8  (Alon. 
dn  9).  par  220  voix  coutrc  19. 

Yoy.  ci-dorès,  p,  Si«  dcaidëcreU  du  iSUvrier 
!862,  releliM  I  l*eiéeiition  de  la  toL 

Voy.  aussi  le  r.'ppori  h  l'I^njpi n  ur  el  i'arrêlé 
da  mioislre  des  finances  (Muo.  du  13  février). 

Voy.,  mfrit  le  décret  du  15  Uvrierl802,  re* 
iaiif  on  peiemrnt  d<;  la  aottite  par  let  élablian- 
menta  de  bienlatsaDc-. 

Voj.  loi  du  1*'  mai  1SS5  S  décrit  do  14  mais 
1832. 

L\-xposé  des  molifs  pr^nle,  dans  les  termes 
saivaais,  lee  coosidéraiions  snr  lesqakUes  repoee 
Uloi. 

•  Les  titres  de  renie  A  1/2  p.  100  comprennent 

1  i  l/i'  ai  cirii,  créé  en  1825  par  soiie  d'une  con- 
tersion  voloulairc,  et  le  4  1/2  nouveau  qui,  en 
11^2»  «  iié  accepté  par  les  rratiers  en  échange  de 
leurs  titres  5  p.  'iôO.  Ces  dent  nalart'S  d»  r^ttie» 
Ont  élé  émises  sous  la  condition  que  l'Lim  s'ab» 
stieodiait,  pendant  dix  aast-deae  prévaloir  k  leur 
égard  da  droit  de  remboursement.  Celte  période 
de  garantie  est  espirée  depois  18S5  ponr  Panclen 
fonds,  lan<l  s  qur,  pour  lu  ^  ]/2  -le  1852,  elle  ne 
doit  lintr  que  le  lli  mars  prochain,  époque  où. 
tontes  les  rentes  A  1/2,  y  compris  celtes  créées  de- 
puii  18S2,  lors  des  emprunts  coutraclés  pouf  la 
guerre  da  Crimée  trt  celle  d*Ila!ie,  se  ttoaveroot 
dans  des  conditions  absolamenl  identiqttM»  ioas 
l'empire  du  droi  t  commun  de  remboursement. 

•  Ce  droit  a  donné  lieu  autrefois  k  de  longues 
controverses.  Hais  iiujourd'hui,  après  qu'en  1852 
il  a  été  exercé  avec  succès,  il^ne  peut  être  «érieuse- 
ment  contesté,  m  dans 'On  principe,  ni  densson 

application.  Amsilôt  que  I  s  circ  jr  stances  faTO- 
rables  le  piTiDellraient,  le  devoir  du  Gouvcrns- 
mtat  sereii  de  s*ea  prévaloir. 

«  Le  proprif^tairc  de  rentes  de  4  1/2  p.  100  Joil 
donc  craindre  d'avoir  à  supporter,  dans  un  are- 
Btr  plus  ou  moins  prochem*  sûil  ane  réduction 
d'iatérèu,  soil  le  rembourteiBeat  dt  sa  rente  «a 


pair.  S'il  veut  se  garantir  contre  celte  ërenlnalild, 
il  peut  transformer  lui>mème  sa  reale  de  4 1/3  en 

rente  do  3  p.  100  h  !a  Bourse.  A  quelles  condi- 
l  ûHj  peut-il  opérer  cette  transformation,  quand 
la  rente  A  1/2  e*ti  00  fr.  50  c. ,  et  la  rente  3  p.  100 
&  71  fr.  ?  Le  portenr  de  rentes  A  1/2,  en  vendant 
û  fr.  50  c.  de  rentes,  réalue  un  capital  de  99  fr. 
5U  c,  el,  pour  se  procurer  le  même  revenu  de 
â  fr.  50  c.  en  rente  3  p.  lÛO.  il  devra  déboarser 
nne  somme  de  100  fr.  50  r-,,  qui  dépasse  de  7  îr, 
le  montant  de  ce  quMl  a  reçu.  Il  supporte,  eu 
outre,  une  perte  d'au  moins  1  fr.  par  suite  de  la 
différence  entre  les  époques  de  jouissance  des 
denx  fonds.  Ainsi  le  propriétaire  itc  û  fr.  30  c.  Jo 
renies  qui  veut  convertir  à  la  Bourse  rente 
à  1/2  en  un  litre  de  5  p.  100  lui  donnant  un  re- 
vena  égal,  doit  s'imposer  on  secrifice  de  8  St,  en 
capital. 

■  F.n  d':iQtrcs  i  jrmi  s  si  PElat  convertissait  le? 
rentes  ^  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100,  sans  nen 
demander  ansientiers,  celui  qui  avait  un  revena 
de  â  fr.  50  avec  un  capital  réalisable  de  QO  fr.  50 
conserverait  le  même  revenu  et  aurait  uu  capital 
réalisable  de  100  fr.  50,  s'accroi.<s*nt  en  outre 
d*aa  moins  1  fr.  par  snke  de  la  différence  entra 
les  époques  de  jouissance.  Il  gagnerait  8  fr.  en 
cjjjïlal  peur  cliaijue  4  fr.  50  qu'il  po-sé Jcrait. 

■  Un  tel  avantage  ne  saurait  être  concédé  gra- 
tuitement par  VEiet  ens  rentiers,  et  {|  les  Irella 
favorablement  en  s-  1)ornant  k  leur  demander, 
dans  le  cas  où  ils  accepieront  volontairement  To* 
pératicn,  une  soulte  inférieure  à  le  somme  de  S  fr. 
qu'ils  seraient  obligés  do  dépenser  pour  opérer 
eux-mêmes  cette  conversion  i  la  Bourse.  LMntérêt 
du  rentier  est  simple  et  facilein»  nt  appréci;ib!c  ; 

par  on  léger  sscriiice,  il  se  garantit  contre  tonte 
dianee  de  réduction  de  son  reveno  ponr  Tavenir. 

Sa  n  nlc  à  î/2  p.  100,  remboursable  à  100  fr., 
n'était  pas  susceptible  de  s'élever  beaucoup  au* 
dessus  du  pair;  il  Téelienfee  cnntre  un  litre  dont 
U  valeur  en  capital  est  susccplible  d'un  accrols* 
sèment  notable,  cl  dont  i'jniérèt  annuel  est, 
pour  longtemps  au  moins,  irréductible.  La  rente 
A  i/2  p.  100  «M  en  général  le  fonds  de  placcmcat 
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autorisé  à  iu-^crire  au  grand-livre  de  la 
deite  publique  de  nouvellcc  renies  5 
p.  100,  portail  l  Jouissance  da  i*'  avril 


186â  et  payables  de  trois  mois  en  trois 
mots,  à  partir  de  ladite  époque,  pour  les 
échanger  contre  les  rentes  4  1/9  p.  iOO, 


dfl*  petite*  fortane»  el  «e  troave  divisée  en  on 
très-grand  nombre  de  titres.  En  offrent    nn  por« 

teur  du  ces  tiuc-.  i!<j-.  râiidittorii iiiissi  avantageu'^es, 
le  goiivei  ijt'iueal  s'ol  préoccupé  a?ec  raUon  des 


L*eiposë  (les  motif»  donne  cn&uite  tnr  eb«^e 
article  des  explicalions  j)ai ii^ulièrcs. 

■  L'arlicle  1",  dil-il,  pose  en  principe  la  cr{a« 
tion  d'une  nooveUe  renie  3  p.  100  distincte  de 


nénugejncnlsdus  It  des  »î4uations  si  di^net  de  sa    raneienne  et  dans  latpiclle  celles;!  viendra  plus 


SOllicitii'ie. 

•  L'ialtirèl  tle  PEial  n'esl  pas  moins  évident. 
S'il  renouce  poor  l*aTeuir  au  bénéfice  qu'il  aurait 
po  trouver  dans  nos  rëdaciiuii  «^iicce  sive  des  in- 
térêts de  sa  dette,  il  se  proouro  imiuédialcmcnt 
une  somme  iiiipori  ml  rj  ;i  p,«iit  le  ilispenser  d'a- 
Toir  recours  tt  an  emprunl  pour  atténuer  les  dé- 
CODTCTtoda  Trésor.  Mais  cet  a7antaf|[a  direct,  que 
l'Etal  (ronrcra  dans  i'opé;M!ioii.  n'est  pas  relui 
qui  préuccu[je  dav  jiila;;e  le  GoiiVi-rnenieDi,  el  qui 
doit  fixer  le  plus  votre  atU-nltoo.  Depuis  long- 
temps it  est  nnÎTcrsellem' ut  reconnu  'in  -  I  i  di- 
TflTstlé  des  éléments  il  la  c|»;t(e  est  uu  ubstacle 
t4el  au  progrès  du  cft^dit  |)tib:ic. 

■  La  reute  3  p.  100.  qui  tu  est  le  régaiateuri 
ne  peut  atteindre  h  toute  sa  valeur  tant  qu'elle 
«nhit  ia  roncnrrcnrr;  d'ime  anlir  r.  iile  do  i'iilat 
comprimée  cl  c-u<6mu  dans  .suii  progrès  par  une 
perspactire  de  remhour-tetnmi.  Cette  ëventualiié- 
^aepermel  pas  au  1/2  )•.  Ii)0  d.'  (l/p.issrr  hf-au- 
COople  pair,  et  le  41/2  (  .  lUJ  vtu  tour»  lu  100  fr., 
représente  du  3  p.  1«0  à  OG  (r.  OC  c.  Placer  le  3 
p.  100  dans  des  conUilions  plus  favorables,  qui  lui 
rendront  un  libre  essor,  ce  n*esl  pa^  seulement 
améliorer  le  crédil  -lo  T:  .,!,  c'esl  iim  Wior.  r  le 
créUil  public  en  pén<«ral,  c'est  contribuer  à  la 
baisse  du  tans  d.  rimérèt,  c'e^  donner  des  faci- 
lités iiouvelle.s  il  l'industrie  rl  ait\  prnndrs  entre- 
prises pour  se  prucurcr  Its  rapi  aui  .pii  l<  ur  sont 
uécci.^,iirc.s  l.'opéralion  n'est  dune  pj<  un  expé- 
dient imagiué  pour  venir  utomcntarémenl  en 
•ide  aux  besoins  du  Trésor  ;  elle  mérite  d'être  en- 
visagée coinmfî  une  t  oiiil  in.,  .,!.!!  i  o  .çue  dans  une  1 
pensée  plus  générale  el  plus  éicTie  tîe  prospérité 
publique. 

«  Nous  avons  l'espérance  qu'elle  sera  générale- 
ment acceptée  par  les  rentiers  ;  m«i»  s'il  en  était 
•«tfeOBeDt»  ce  qui  ne  présenterait  d*aiU«;urs  au- 
cun danger,  la  m.isso  .luj  Miui'lnii  considéraljle  de 
rentes  A  1/2  p.  100  n'en  se  ail  pas  moins  nota-  j**  di»IJOsi 
blcmentdiminuée,  et  il  «irait  d*autant  pins  facile,  ^Tfi'h 

atUaitAt  anm  le*  CArri\n-.t.>nr,  <   In  < 


tard  SQ  cûurouih  f>.  C>  n  uvcau  londs  offrira 'au* 
petits  capitaux  an  aurait  d*>  plus,  celui  du  paie» 
ment  des  arrérages  par  trimestre  substitué  ati 
paiement  semestriel.  L<!s  intérêts  m  si  rntu  payés 
aui  1"  avril,  1"  jui'.leî,  ocu  bn-  H  1'^  janvier 
de  chaque  année.  Ces  ternies,  qui  sont  conformes 
au»  usages  généralement  adoptés  a  jjourd'hu  i  d  ms 
les  affaires,  remplaceront  ainsi  »vec  avanLige  les 
échéancc>  du  22  m  is  <  t  du  12  -epu mhrc,  qui 
procédaient  du  calendrier  républicain  et  corres- 
pondaient, à  l'époqm  où  «IIm  furent  choisies,  su 

l"  :;rr;n <';))[/  ot  .m  1  "  rnu/t'/nue/rp. 

•  L'article  2  lUc  à  uu  mois  la  durée  de  l'opé- 
ration. Les  propriétaires  de  rentes  À  </2  «t  A  p. 
100  qui,  dans  ce  délai,  en  formcrmit  (n  demande^ 
échangeront  lenrs  tilns  anci  ns  tonir  -  des  litres 
d'une  somm  j  éL-aie,  en  renies  3  p.  JOO  noanUe- 
m'!nt  créées.  Cet  échange  ne  s'tffeclnera  cpie 
moyennant  une  souUe  dont  le  cbiffm  doit  être 
liié  iiDn-seukin.-nt  en  raison  des  coisviiiantes 
rt.Npectivts  des  rentiers  cl  du  Trésor,  mais  encore 
en  raison  du  rapport  essentiellement  mobile  entra 
le  taui  des  valeurs. 

«  Lés  termes  cl  les  rond-lions  de  paiement  de 
celle  soultc  (loiv'  iil  être  iéj,>ltU  de  manière  &  don- 
ner aux  rentiers  lesplosgr.n  lcs  facilités  pour  l'ac- 
quitter. Aprèa  avoir  po*é  li;  prin<  ip.^  de  la  sonlte, 
le  projet  remet  à  un  .îr',-r,:t  iin|.r,l,,(  1.;  soin  d'en 
déterminer  lemoniaiu  el  les  cuudiltOos,dem&me 
que  toutes  les  lois  autorisa  ni  de*  emprunts  laissmit 
au  Gonvernemenl  la  faculté  de  les  négocier  au 
taux  el  aux  conditions  qui  cumilierool  le  mieur 
les  iniérêls  du  Tré»or  avec  la  facilité  des  opéra- 
tions. Mais  nous  avons  pensé  qu'd  convenait  de 
donner  immédiatement,  ft  par  la  loi,  aux  ren- 
tiers (jui  accepi.  r,(irni  l'fclKmge  proposé,  la  ga- 
rantie que  les  arrérages  échéant  au  22  mat»  pro> 
chain  Icorseraicnl  payéssor  la  simple  présentatioa 
darécépissé  dedépôlife  leurs  a  m- ic  us  t  ilres. Toutes 
ces  disiiosiiions  *ynl  l'objet  des  arlicles  2,  3  et 


Sttisitat  que  les  circun.slanc<  s  le  permc.ti  aient, 
d'éteindre  ce  qni  puorrail  en  rester,  en  offrant 
aux  reuiii  rs  l'allernative  du  remboursement  au 
pa:r.  ou  d'une  oonversion  qui  alors  serait  oblwa* 
loire.  ^ 

■  Le  projet  ajant  pour  but  de  préparer  l*unjfi> 


L'article  5  s'applique  aux  obligations  Irente- 
naires.  Si  féchangc  faculuuf  ,,u'ij  propose  aUK 
poilenrs  Je  ces  vaU;urs  leur  uffrc  l'avantage  de  las 
faire  participer  an  créilit  supérieur  de  la  rente 
3  p.  100,  il  a  pour  le  Trésor  celui  de  supprimer  la 
clause  onéreuse  d'un  rtuibourseiueui  prochoin  et 
avec  prime.  Celte  réciprocité  d'avantages  rous  a 


cation  de  la  detle,  il  «  si  n-iurel  d'y  comprintlre  aaI             ^^'^  réciprocité  d'ovantage.  rous  a 

outre  les  rentes  4  1/2  p.  m,  les /entes  4  p.  100  2«'f  ?"'''î         P'-oposer  d'affranchir  Pécbange 

qui  s'élèvent  h  u..e  somme  peu  considérable  et  V                   tond  t, on  p<!run.airç. 

dont  le  coursa  d'autant  moins  d'élasticité  Qu'elles  '   f.  P';*'P"*''»"^«  d'obugalion»  irentenaires  n'a 

ont  un  marché  moins  étendu.  Il  nV»t  pas  moins  *  V/A  ^  'ÎJ,' 

nécessaire  de  l'app  iqu.r  aux  obligation^  trenlîî  ÎU^Si^n^ÀQlL^^* 

nairc».  dont  la  neirociaimn  ani*vr  w<  j«.  i*:-  fOductlon  dintérél,  et 


naircs,  dont  la  negocialioa  autorisée  par  des  lois 
antérieures  ne  se  trouverait  plus  en  parfaite  baf* 
monia  avec  la  nouvalle  oi^ganisation  da  crédit 
puMie. 

•  Tel  est,  dans  son  «osemble,  le  projet  que  nous 
avons  1  honneur  de  vous  soumeltre,  et  dont  il  ne 
nous  reste  plu*  qu'à  vous  faire  connaître  saccinc- 
ttneiit  l«s  diipoailioiis  de  dél«r]. 


carantir,  comme  le  porteur 
'  .  contre  révenlnalilé  d'une 
en  demandant  a  échanger 
son  tilre  en  rente»  3  p.  lOO,  il  aura  li  subir  une 
perte  légère  à  cause  des  diOérences  d'époque  de 
jouissance  î  cts  deux  eirconslances  ont  dû  être 
prises  en  conMdéralion. 

■  Les  renies  3  p.  100,  créées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1",  seront,  conformément  aux  règles  géné- 
iîlîf  îf«*^^"  P»*"  '«  ici  du  18  juin  1833,  dolëes 
d'an  fends  d'amortissement  égal  an  centième  da 


Digrtized  by  Google 


EMPIRE  Frt.vrrrAis.  —  KAHOLéON  III.  — \'2  rrvRiBR  'im^.  2T 

eoodiUoiM  détermiDées  par  la  préseste 
loi. 

9.  Lm  propriétafrw  <lê  rtntcs  4  ff§ 


les  reoles  4  \>.  100  et  les  obiigalions 
irentCDaires  du  irésur,  dont  les  proprié- 


capital  nomin.tl  iT'  dilcs  reiil  PirRorapensa- 
tioo,  ic  foaUs  d'auQorlùseineiil  des  rentes  1/2 
p.  fÔ9  0t  p.  iOO  tera  rédnil  de  la  fomine  aflV- 
reuit  à  coller  'le  ce$  renies  qui  auront  été  «ocifr* 

•  Les  article»  sniv»nl»,  7,  8>  9  et  10,  reproduit» 
on  imité)  da  décret  du  14  mon  1852  reUtil  k  U 
conrcrïion,  s'expliquent  et  se  jnstifieol  d%!ni> 
i&èmcj. 

•  Enfin,  l'article  1 1,  conforme  i  Temeoiblcdes 
inteeipe»  a <lopié>  par  \t  Gotiv«rr»«weat  poor  la 
bonne  •dministrolion  des  financo»,  •  pour  objet 
de  garantir  rappliculion  intégra'e  des  ressources 
qoi  pourront  r<^su'ter  de  l'opération,  k  relléttna- 
tion  les  (léc  lu  prls  dn  Tiésor.  ■ 

Le  npî>orl  (le  la  coiuni<s«ion  ai'atladie  k  él«blîr 
que  la  fa9*ersioo  propagée  ne  porte  aucuiK?  al- 
teiita  à  des  droii»  aeqWie  «i  sa  nmferaie  dan»  le» 
tOÊMont  d'éqoité  dont  le  go«(veni«iB«nt  nopevt 
/éctrler. 

Ueipliqae  ensuite  que  l'exécution  ne  peut  pré- 
leMenli  iévlfln^»drileol«é9. 

Enfin,  il  sîgn.ile  lç5  arantaf^rs  qui  doivent  en 
résalter,  au  putul  ik  vue  de  ^'économie  dans  \ts 
dépenses  annueMes,  et  de  l'élévolion  (hi  crédit. 

•  noas  allons  at:lt*e  h-merit,  ajou  e  le  rapport, 
cnibincr  rapidement  les  articles  du  projet  en  pré- 
Kirtant  le»  observations  ^ju \  Mie  Us  i!s  oatdobvé 
lin  dma  le  sein  de  U  cotntnissioo. 

•  L*art.  fetl,  en  quelque  soirte,  tonte  le  M; 
Il  iulorise  le  ruiniitre  d-.s  Im  incr  s  h  insçrire  «or 
\''  ?rin(!-'ivrc  île  la  delfe  {>iiblh|uc  de  nonvellea 

^  [<.  fOO,  ni  &  lesét-lianger  contre  l«s  renies 
A  1/2,       rrnîes  4  p  100  t-l  1*^  oblîgetioD»  du 
Trésor, dont  ks  [)ropriiMair»;s  d^'iiuindi  ronl  la  con- 
Tenion.  Ce9  nouv-  lies  ri  nli>>  i)<  ri«  ronl  jouissance 
daf**  evfil  ld62t  et  seront  paj  ibli  s  de  (rois  moi» 
«trais  Mofs,  h  partir  de  cette  épeqa«>.  Celle  mb- 
ititolion  (lu  puiemenl  «'es ^rr érapcs  par  trimestre 
n  paiement  Muaestriet,  n'est  pas  seul>-iUi.'til  con- 
(oecn  favevrttee  propriétaires  riesnoovellcs  rentes 
3  p.  100;  file  répond  ^fïulrin»»nl  ani  besoins  du 
«enice  da  Trésor,  uuqu<-l  il  n»-  s<<nrait  convenir 
d'accamnlcT  sur  nue  n  éui-  é  licence  une  trop 
foite  toanne  d*arr^rac:rs.  Lei  intérêts  de  celte 
aetfTeïle  rente  svront  po)»'-»  an  t"  janyîer,  en 
1"  avril,  au  l"  jnill.  I  •  l  i  u  1"  oclobre  de  chaque 
aaoée,  «a  lien  dei  échéam-f:»  dt  s  22  mars  et  22 
t&f/km^KP.  app)  iqnées  «ni  reitt*-»   1/2  et  4  p.  tM. 
Les tcliéanc  s  d«--<  22  ftuvi  rt't  5!îjinn  roi.tinne- 
ruDl  d'étru  aff^rctécÂ  nu  po  euirnl  des  arrérages 
de  rincicn  S  p  100,  jusqu'à  ce  que  cette  relenr 
pnweèlre  cf»iifoiHlno  avtc  le  nouveau  3  p.  100- 
Celle  identité  sClaliiira  trcs-ccrlameincnt,  mais 
i  eneépoqn'-  et  k  des  condi.  ion*  qui  seront  Pobjet 
*^e  apprécration  ohérieure  du  GonTcmement. 

•  L*sri.  î  flxe  k  tin  mois,  à  partir  de  la  pro^ 
rnn!gatii,>n  il'-  In  ]<>'.,  1*^  diil  i  |><  iulunl  lequel  les 
demandes  de  couveriion  seront  admises.  Celte 
fuitimétdHai  a  été  soulevée  ddus  le  sHn  delà 
C0inm»»ion,  en  présence  de  MM.  les  commissaire» 
deGooTcrnemfinl  ;  et  c'est  aprèa  les  avoir  enten- 
■Ins  que  nous  avoni*  reconnu  avec  eox  que  le  dé. 
Iti  d'an  mois,  motivé  lors  de  la  préparation  do 
pn^de  lot,  n'avait  pas  aujourd'hui  l«  même  de- 
iTutilit»',  alif-niiii  qu'il  t'coulé  un  temps 
pies  long  qu'on  ne  le  supposait,  entre  le  joor  o& 


le  Gouvernemont  a  annoncé  l'intentinu  où  il  était 
de  faire  la  conversion  do  la  rente,  et  c^doi  OÙ  le 
projet  pourra  être  promnlpfn^  comme  foi.  5*îl  est 
juste  (raccord'T  dos  iU\,,  v  \..fri^  tit*  pour  apnré- 
cjcr  une  nit-sare  de  celte  nalurf,  d'un  iiulre  c6té, 
il  7  a  do* laeoneén tente  li  trepjirulon^or  une  ai" 
toelion  anornMU*  aoi  eniretit^m  \es  iiufr.iludes 
et  amène  de  nomoreus  déplaciuicnis  lians  les- 
elTtil s  publics,  S3ns  aucun  avanl.Tg--  pour  le  rentier 
ni  pour  le  crédit  ;  ce  qu'il  importe  surtout,  c'est 
de  bim  faire  eonnattre  la  portée  de  la  mesure, 
d'en  indiquer  le  but  -n  1  ^  m,  yens  dVxécutîon, 
afin  que  les  propriétaires  <le  rentes  Ix  1/2  puissant 
se  prononcer  en  toute  coiinai»sa!:cc  tie  canse.  Ce 
résultat  doil  .s'obli  nir  ^Mitant  par  la  iliscussiou  qui 
aura  Iwo  dcvaai  l*-  Corps  lejrislatif  que  par  tes 
publications  qm"  seront  lait<  s  ultérievrement  pal" 
îti  GooTemement.  Mon»  «vons  donc  pi^nsé,  crée 
MM.  le»  comnrfssetres  JnGonvernerafnt,  que  e» 
(îtSIai  d'un  nmis  pnuT.iii,  -^.it-s  im  oiiv<hi  eiiis  pour 
les  rentier?,  et  aVcC  avantage  poor  la  réalisation 
de  la  mesure,  être  réinit  Ir  2(  joars.  C'est  dans 
cf  -fns  qnc  nons  vont  propn  nns  nn  arnpndpment 
sur  l'art.  2,  avec  l'apprubation  du  Conseil  d'Ëtat. 

a  L'art.  3  portv  que  l'éclianjte  des  rent«*s  4 1/2 
p.  iOO  et  A  p.  100  aura  lieu  moyennant  Tengt» 
gement  souscrit  par  Is  rentier  de  rerser  en  Trâor 
pu!  une  somme  proportiounolb  au  montaiil 
des  rentes  b  convertir* 

«  L'insportenee  de  cevencmeni  sera  Gide  «M» 
rirurement  par  tin  rMcrct  im]i(îrl.il.  S.ms  en  pré- 
ciser la  quotité,  nous  avons  ciierché,  aotanl  qne 
possible,  dans  ce  rapport,  \\  faire  pressentir  quAr 
cette  quolilé  serait  mctiéién  ol  rrlruloe  de  ma< 
nière  ù  ménager  tous  les  intérêts  iMig.'gV-s  dans 
cette  question  ;  mais,  ce  qu'd  importa  sorloai, 
c'est  de  rendre  ta  réalisation  de  ce  versement  fa- 
cile ponr  tontes  les  positions  dans  tesquciles  peut 
se  trouver  U;  r<  nlier  :  il  f  ui  ;'.i>-i-,!i'r  à  ■  >  t  >  ùu-i  tl 
sous  tontes  les  lo  mes,  soil  en  divisant  et  en  ëcliu- 
lonnant  les  époques  de  paiement  ;  soit  en  offrant 
la  facuUi*  rVulirupr,  sms  frais,  d' s  portions  de 
rentes,  dont  le  pruduil  seiail  uil'-cié  uu  paiement 
de  la  soolte  ;  soit  en  procurant  les  moyens  d'ob- 
tenir l'ayance  de  la  somme  nécessaire,  sur  dépM 
de  tUres  d^t  rentes,  p»r  l'inlermétitsîre  drs  coi'iWH 
ponJuui»  <Iq  Trésor  dmis  Ifs  di-p.-irl'  ni>^nls  ;  imhis 
n'entendons  pat  préciser  ici  la  nature  des  facilités 
qui  devront  être  accordée»  «nie  rentiers  ponr  la 
réalisation  dn  leur  sonlip,  miis  nnns  n'hésitons 
paa  k  demander  quVjles  soient  aimi  large»  qne- 
possiblct  danarintérèt  mame  du  soocèsde  TopC» 
ration 

•  I/srt.  A  réserve  «u  rentier  qni  s'engage  à 
convenir  la  jouissance  des  orrérapi.s  rchi'ant  le 
22  mars  1862  sur  les  rentes  a  1/2  et  A  p.  100; 
cette  réserve  est  juste,  et  ne  ptui  être  qu*ap>  • 

p;  onvdn. 

«  J/art.  5  fixe  les  conditions  aoxqucllrs  les  obli- 
gations trvotenaires  poorrtmt  être  Iwmgées 
contre  les  nouvelles  rcnleï  3  p.  100.  CbnqOO 
porteur  d'une  obligation  recevra  un  tilrode  20flp. 
de  rente  3  p.  100,  8on:me  é^ale  h  cdlo  que  lui 
produit  son  obligation  ;  sous  ce  premier  rapport»- 
sa  position  sera  identique  dans  les  dent  bypo- 
thèses;  quant  au  caj  i  .  !  ■:  U  dont  le  paie- 
ment lui  est  garanti  eu  trente  années  par  la  Toie- 
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p.  100  et  4  p.  100,  qui  ea  formeront  la 
demande,  dans  le  délai  de  YiDgt  Jours  à 

partir  de  la  promulgalion  de  la  présente 
loi,  recevront  de  nouveaux  litres,  d'une 
somme  égaie,  en  renies  3  p.  lOU  créées 
en  verto  de  rarlicle  précédent,  en  échange 
de  leurs  renies  i  1/2  p.  100  et  4  p.  100, 
qui  seront  immédiatement  annulées. 

3.*  Cet  échange  aura  lien  moyennant 
feagagement  souscrit  par  le  lentier  de 
verser  au  trésor  public  une  iomme  pro- 
portionnelle au  montant  dei  rentes  à  con- 
Terlir. 

Vil  décret  impérial  déterminera  le  ver- 
aement  &  faire  pour  chaque  quotité  :de 
4  fr.  &0  cent,  ou  4  fr.  de  rente,  ies  termes 
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et  conditions  du  paicutenl,  amsi  que  l'é* 
change  dei  tittei. 

4.  Les  arrérngp'î  échéant  le  22  mars 
1862,  des  renies  4  l/i  p.  100  et  4  p.  lOO 
qui  seront  déposées  pour  être  converties, 
feront  payés  aux  ayants  droit  sur  la  pré- 
sentation da  récépissé  du  dépôt  de  leur 
titre. 

5.  Les  obtIgatiODi  trentenaires  du  tié* 
cor,  aotorisées  par  des  lois  antérienrat, 

potirront  être  échangées  contre  les  nou- 
velles rentes  3  p.  100,  à  raison  de  90  fr. 
de  rente  pour  chaque  obligation.  Les  dé- 
clarations relatives  à  ces  échanges  devront 
être  faites  dans  ie  délai  de  âOjours  filé  par 
l'art.  2  (1). 


da  sort,  il  1«  relroimni  dam  ion  tUr«  de  90  fr. 

à*  rente  3  p.  100  aa$»il6t  qa'il  pourra  l'aliéiirr  an 
prii  de  75  fr.,  il  n*éproaTcra  donc,  par  ce  rlian- 
Mrnent,  «ueiin  pr^adiea  séel  \  %t  aoos  le  rapport 
ae  son  capital,  autsi  bien  qae  poar  les  intérêts 
annoeU,  sa  noavelle  posiïion  ne  sera  en  rien  in» 
férieore  k  celle  qa'il  quittera. 

a  Poar  1a  Trteor,  cette  converiioa  sera  nue 
éeimoniia  carlalm  ;  chaque  obligation  trente* 
naire  impose  aa  bu  igel  un  crédit  de  20  fr.  [soh 
ftp.  100/  pour  ie*  arrérages,  et  nn  de  10  fr.  (soit 

9  p.  lOOji  destinai  k  pourvoir,  Uni  k  l'amorliMO- 
mPïU  d*-  l'oblig-ilion  qu'iia  paiement  de  la  prime 
Tcsuitaol  de  la  diïFérence  da  prix  enlre  le  taaz 
d'ém  itision,  ftfliOfr*,  «t  le  pris  die  renbonnament 
de  500  ir. 

a  Le  budget  bénéfieiere  donc  ennnellement  de 

10  fr.  par  chaque  action  cnn^urtie. 

•  L'amandemanl  que  nous  avoQt  proposé  k 
Fart.  S  pour  rédnbe  k  vingt  jours  le  délai  d'un 

mois,  sera  (Çgal'-inent  spp!  cable  i  l'art.  5  pour 
les  demander  de  conversion  des  obligalion.'i  trea- 
tenaires. 

a  L'art.  0  est  relatif  à  le  dotation  de  remortU- 
sement  des  neorelles  rentes  3  p.  100  ;  cette  dota» 

tien  sera  du  centième  ilu  c;i  pi  ta!  nom  in  ^1  î<  m1  [  Çes 
renies,  conformément  k  la  loi  du  10  juin  1633  ; 
•t  le  dotation  de  Peniortlssenientdea  rentes ft  i/2 
et  Q  p.  100  sera  réJaile  de  la  portion  afférente 
aoi  rente»  annuléci  par  suite  de  la  conversion. 
Cest  l'accomplissement  d'une  disposition  d'une 
loi  qui  n'esl  pas  abrogée  ;  et  de  plus  c'est,  de  la 

Sert  du  Gouvernement,  une  déclaration  formelle 
e  maintenir  l'i  i  -iii-nce  de  celle  loi.  Ls  com- 
oiistion  eocoeille  arec  empreM«ment  cette  décU- 
vatilon  en  favenr  d^ine  inalUntion  «  ntile,  rfnon 
poar  éteindre,  au  moins  pour  contenir  notre 
dette  dans  des  limites  que  la  prudence  la  plos 
Tnigaire  impose.  Mais  ce  but  ne  pourra  être 
atteint  qu'en  rendant  k  l'amortissement  l'action 
qne  la  loi  lui  donne  et  qni  malheureusement  est 
euspendue  depuis  plusieurs  années.  Nous  recon- 
iMMons  qne  le  moment  actuel  n'est  pas  oppor» 
ton,  finaneièrement,  pour  le  rétebliiiement  de 
Culte  ^1  lion  ;  nous  nous  bornons  donc  &  rétmir 
noa  vœux,  à  tous  ceux  émis  cha^e  année  par 
voaeonniissions  de  bndgel,  poor  demander  avec 

înst.TMcr  que  If  Gcsuvf rrîpment  rentre  le  [ilus  l6t 
po&sible  dàiii  iâ  stricte  ciéculiou  de  la  loi  du 
10  juin  1833. 

a  L'art.  7  est  parement  réglementaire  et  n*a 
donné  lien  h  aocone  obserreiion  de  le  commiMÎoa. 


e  Un  amendement  edopti  parle  ConieU  d'Etat, 

aor  Tart.  8,  rectifie  une  erreur  de  rédaction  ;  le 
mot  :  Ditpositivn  de  leurs  biens  est  substitué  k  ce> 
lui  de  ;  Administration  de  leurs  biens,  ce  qai  rend 
k  l'art.  8  la  signification  qu'on  aTaii  Yonha  lui 
donner. 

•  Aucune  modific;ilion  n'esl  apportée  dans  les 
ext.  9,  10  et  11  ;  ces  arliclea  sont  parement  ré- 
glementaires  et  nVmt  donné  lien  k  eoeone  «Attm' 

valion  (laiTi  If  ^cin  de  la  commission  .  I ITcclatîon 
du  produit  des  souUei  à  ralléuudUon  des  décou- 
verts du  Trésor  est  conforme  k  l'esprit  de  le  loi 

f>résentée;  la  réduction  de  la  dette,  obtenue  par 
a  conversion,  se  traduira  par  l'absorption  tiamé» 
dlute  des  rentes  qui  auraient  été  créées  si  an  em- 
prunt avait  été  n^ocié  poor  se  procurer  Im 
Mmme»  tersées  en  'fr^or.  ■ 

Dans  la  (liscu  Mon  pénéralc,  ropporlanilé  de  la 
mesure  a  été  contestée  ;  ou  a  aoutenu  d'une  part 
qa*eUe  lésait  les  rentiers,  de  l'autre,  qu'elle  ne 
procurerait  point  au  Trésor  des  avantages  snfli* 
aants.  Je  u'ai  point  Ii  reproduite  cette  partie  des 
débals;  je  a'ai  point  non  plu»  k  eipliquer  en 

Î[aoi  consiste  l'opérelion  t  Teapoié  de»  motifii  et 
e  rapport  de  le  eommiision  le  disent  trèa-dalre- 
jnijrit  ;  on  pourrait  consulter  au  besoin  un  luoai- 
neux  discours  da  U*  Vmtry^  commiiaaire  du  Gou- 
vernement, dans  la  aéanoe  da  7  ftnier  (Mon. 
du  8). 

It  est  un  point  sar  lequel  ne  s'est  élcYé  aacna 
doole^  le  droit  de  l'Etet  de  proposer  aux  rentiers 
le  conversion.  Je  dis  proposer;  car,  ainsi  qu'on  l'a 
souvent  répété,  tout  a  été  facultatif  de  la  part 
desrentler^;  il*  oui  f  u,  k  leur  gré,  conserver  leurs 
tilrea  de  rente ,  sans  faire  aucun  versement,  oo 
faire  le  veiMmeat  demandé ,  pour  ébtenir  des 
titres  nouv«>aai  ;  cependant,  il  faut  to  rpronnaîlre, 

Êour  les  déterminer  k  prendre  le  second  parti,  le 
ouvernement  devait  leur  présenter  et  il  leur  a 
présenté,  en  efTr-t,  qijplqivs  considérations  puis- 
santé  ;  il  leur  a  oHeri  en  même  temps  la  perspeo» 
livc  d'une  perle  et  l'espérance  d'un  bénéfice;  la 
perte  pouvant  résulter  de  la  réduction  de  Cintérétt 
et  le  Mnéfice  pouvant  se  réaliser  par  taugmentti-' 
tim  da  ettjn'  it. 

ii)  Le  remboursement  des  obligations  trenie- 
naireae  éU  Pobjet  d'an  débat  trto.eir.  Jf.  Uharm 
df  nffiurprf^T  et  M.  de  Bf.'fr-imr ,  ont  manifesté  le 
regrel  de  ies  vuir  dispuraiire.  Ce  dernier  a  dît 
que  l'émission  de  ces  obligations  lui  avait  toujonrs 

Ïaru  une  bonne  opération  en  elle-même,  qu'elle 
lait  d'aiUwm  deatinée  k  fournir  lea  fonds  nécei- 
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6.  La  dotation  de  ramorlissemeot  des 
Rfilei  3  p.  100  nouvcUemeat  créées  sera 
liéeao  eeollèfne  da  capital  nominal  des- 
dites  rentes,  conformément  à  la  loi  du  10 
jaio  1933.  La  dotation  de  l'amortisse- 
méat  des  rentes  4  1/2  p.  100  et  4  p.  iOO 
Ma  lédoite  de  la  portion  afférente  aux 
renies  annulées, 

7.  Le  délai  d'option  sera  porté  à  deai 
Mis,  pour  les  propriétaires  de  reotei  on 
feMIgallbns  «lui  ae  tronveralent  bon  de 
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France,  niais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et 
à  un  an,  pour  ceux  qui  se  trouveraient 
hors  d'Europe  et  d'Algérie. 

8.  En  ce  qui  conrprnp  les  proprJélairei 
qui  n'ont  pas  la  libre  et  complète  dispo- 
sition de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la 
eonyersion  sera  assimilée  à  un  acte  desim* 
pie  administration,  et  sera  dispensée  d'au- 
torisation spéciale  et  de  toute  autre  for- 
malité Judiciaire  (1). 

9.  Ponr  les  rentes  gievées  d'asnfroit, 


UÎreiMa  conslniclîon  df?  chrmins  de  fer;  qyic 
Il  nppreuion  «urail  pour  ré&allal  d'enlever  k  cet 
triTiax  Iflt  Toiea  «t  snojeBS  qoi  leur  étaiaul 
iffccUk 

M.  6mm,  rapporteur,  «  réponds  qae,  dass  aon 
opinioD,  les  obligation»  MBlonairei  étaient  nno 
iMBTaiK  création. 

M,  Vtàrfi  commîMairedn  govreroemant,'^*  été 

moias  aluoia,  et,  loal  en  eipliqnant  les  moliCl 
(jniavaienl^kane  époque,  engagé  a  créer  le»  obli- 
gslvoostrentenaires,  il  a  eiposi^  le:>  raisons  (|nî  de» 
nient  f<iirc  adopter  la  conversion  facollative,  poor 
elle  comme  pour  les  rentes  sur  l'Ëtat. 

Enfin  M.  le  président  du  Conseil  cCEtal  a  formcl- 
kncnt  dédaté  que  par  la  conrersion  des  oblige. 
tHMilNttt«Batret  lee  ebenim  de  fer  qui  ont  reço 
kar  doUtion  ne  la  perdront  pas.  •  Ils  l'ont, 
frVildît,  ils  la  cooaerveroni.  «Il  e  ajouté  :  ■  Pour 
fmair,  lorsque  des  projets  rdetiGi  à  de«  tra- 
Tiox  publics  seront  présentés  ,  vous  décideres 
({nelles  sont  les  ressources  k  l'aide  desquelles  ila 
MroDt  faits.  ■ 

V.  la  loi  dn  29  join  1861  et  lea  notes,  tome  61^ 
P-  SU. 

(i)lf.  Joisftttt,  M,  r),n.  HDeschamp  et  U.  Bi-nud, 
ni  adreiié  direrscs  question»  eax  commissaire» 
de  GoovemesMnt  mr  le  «en»  et  l*epplieetion  de 

«et  article. 

If.  loMcau.  a  rappelé  que,  selon  M.  Voiiry,  la 
conversion  pouvait  »e  faire  da  deux  manière»  do 
Il  part  do  rentier}  qa'îi  ponveît  conserrer  le  mon- 
tant actuel  de  ferrérage  par  fui  tonrlié,  mai» 

Î D'alors  il  5.êrj't  forcé  de  trouver  fin  rurp'cnt  en 
ehors  du  t  apiial  de  la  rente,  toit  dans  se»  pro- 
fw  épargnes,  eoit  k  Peide  d'un  empmnt  pour 
P>T'r  la  soulte  ;  qu'il  pouvait  égaît  ment  recourir 
à  un  «aire  moyen  qoi  consislait  à  s'imposer 
*M  ■édmtkm  tftan  «part  pour  cent  anr  son  re* 
en  alién«Dt  nne  porûon  do  capital  de  la 

lente* 

•  Je  prends  successivement  ces  km  moines  de 
noBversion,  e  poursuivi  M.  Joiaeao  ;  quant  au  prc- 
'oîer.je  ne  donte  pas  que  Perl.  811*7  eoit  appli- 
cable. Supposons,  par  exemple,  qu* il  s'agisse  d'une 
'émise  ourlée  »ous  le  régime  dotal,  le  mari 
pnnrt  oo  bloi  prendro  aor  ses  économte»,  on 
lien  faire  un  ettiprant  avec  rassentimcnt  de  sa 
lemoie,  sans  recourir  aux  autorisations  el  forma- 
lité eiigêes  par  la  loi  ;  maia  la  seconde  hypothèse, 
le  second  mode  qo'jndiqoeU  Tbonorable  âl«  Vai* 

me  parait  ploa  difficilement  pouvoir  ee  con- 
tilier  avec  la  rédaction  du  projet,  k  moin»  que  la 
pensée  n'en  aoit  daircmem  expliquée  par  leGott- 
*«nM«Beot. 

•  En  ffîrt,  5ons  lerégim*"  lot  il,  ladol  raftmemo- 
bvUtrc,  iixt  terme»  de  lajuiisprudence,  est  inalié- 
»*bl«  ;  onlMMinM  marié  soos  ce  régime  pourra» 
^il  «Uii«r,  laM  m  sounetira  a«a  priaoipcs  dn 


droit  commun,  une  partie  de  la  rente  apparte* 
nant  à  sa  femme,  à  l'etlel  d'opérer  la  conversion  ? 
c'est  Ih  l'explication  qu'il  me  paraît  indispenaeblo 
de  donner.  L'cxpo>é  des  motÛ>,et  le  rapport  sont 
moets  I  cet  égard  

«  Pour  m  îD  compte,  je  trouve  Ircs-dësiroble  quo 
le  sens  de  l'article  s'étende  ao  ca»  même  d'eliéne- 
tkm  {  mais  Peiplieation  est  enantielle.  » 

il/.  David  Desehamps  à  également  manifesté  Tin- 
certitude  qu'il  éprouvait  sur  ce  qne  le  meri  pour- 
rait  faire  pour  arriver  k  la  conversiOBt  lonqn*il 
était  placé  sous  le  régime  dotal. 

«  J'ai  communiqué,  a-t-il  dit,  mon  observa- 
tion à  M.  le  président  du  Conseil  d'Ëtat,  qui  a  en 
U  bonté  de  me  montrer  le  règlement  d'edmtnia- 
tration  publique  relatif  aux  ection»  de  la  iMnom 
de  France.  En  eflet,  pour  ces  actions,  le  même 
cas  s'est  préseuté,  et  un  règlement  d'administra- 
tion publique  rappelle  à  cet  égard  les  règle»  dn 
droit  ordinaire  ,  c'est-h-flire  celles  d'après  les- 
quelles, en  pareil  ca.s,  le  mari  peut  conlracler  un 
emprunt  pour  sa  femme.  Je  ferai  observer  que  ce 
n'eat  pas  une  cboae  commode  poor  toot  le  monde 
de  contracter  nn  emprunt,  mèmepotiT  sa  femme* 
On  d:t  qiiij  le  ni  iri  peut  se  faire  .Rnlori-er  à  ven- 
dre une  partie  de  la  rt'ote  l^  1/2  p*  106,  apparte- 
nant k  sa  femme  et  h  recevoir  ponr  elle  une 
renie  3  p  100  équivalant  ao  surplus  ;  mais  alors 
il  ne  jouit  plujt  des  aviinlages  indiqués  dans  Tari.  8 
do  projet  de  loi,  et  il  rentre  dan»  la  aéceasité  de 
M  mnair  d'on  acte  judiciaire.  Vous  soumettez  en 
OOlre  nne  grande  partie  de»  rentier»  kdes  d<^pen- 
ses  d'argent,  k  l'obligalion  de  suivre  le>  funnjlité» 
judiciaire»  et  k  de»  demande»  djauloriaation , 
tontes  choses  qui  compliquent  la  question. 

■  Il  me  semble  qu'il  est  de  l'iniérèt  de  ton»  le» 
rentiers  ai  même  do  Gouvernerocnt,  qui  doit 
désirer  que  tout  »e  »implifîe,  que  cette  opéralSOB 
•oit  faite  par  le  Trésor  loi-mème.  Ainsi  je  suppose 
que,  marié  sous  le  régime  dolal,  j'apporte  one 
r.  nie  de  i.OOO  fr,  en  II  1/2,  le  Trésor  me  donnere 
une  rente  équivalente  en  Z,  dédaclion  faite  de  la 
soulle. 

•  On  tnc  il'ra  peut-étn  que  re  serait  surchar- 
ger le  T.-étor  d'une  foule  de  détails  ;  maia  je  ré- 
pond» qu*!!  serait  beaocoop  plua  simple  de  lai«er 
faire  ceUc  opéralion  au  Trésor  qne  d'imposerla 
nécessité  de  la  faire  li  tous  ie>  ajauls  droit,  s 

Quant  k  ilf.  Bigamdt  sa  question  a  uniquement 
porté  »ar  les  moyen»  qui  seraient  offeru  aox  éta* 
oliisamenu  de  bienfaisance  qui  se  proposent  dV 
pérer  la  conversion  de  leor»  rentes. 

Jf.  le  président  du  Conseil  tCEtat  a  répondu,  d'a- 
bord k  M.  Rigaud,  que  le  Gouvernement  allait 
saisir  le  ('orp^  l<igislalif  d'nn  projet  de  loi  ayant 
peur  but  u'juloriser  le  Crédit  foncier  i  prêter  aux 
établissement»  de  bienfaisance  le»  sommes  néces* 
sains  pour  k  paiement  de  la  «oolte  et  à  se  cem» 
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rengagement  peut  être  souscrit  par  le  na-   eeTiif>ei  n'auradroit  h  aiicnn  reeonrs  etiTer» 

propriétaire  ou  l'usufruitier.  Si  la  de-  le  nu-propriélalre. Toutefois,  il  n'est  point 
mande  résnlle  iJii  fait  de  rsHiifrulier  <?eu!,     jiortf^  altoinle  ani  stipulations  particoUÀ^ 


bonntr  p«r  des  annuités  ds>30,  &0  ci  50  aas. 
(V.  ci-»prè5  celle  loi,  jioi  lanl  la  d.ile  da  26  iVivi  ier.) 

Pois  •'adreu«2il  à  MU.  Josseau  et  David  De«- 
èhimpti  Jf«  le  prisideni  d»  CtmeU^Ehtt  9  «jouté. 

•  La  loi  ne  looclir-  pas  ortiinairenicnl  aai  con- 
trtta  et  elic  |>ourrîta  poul-àlre  avoir  on  effet 
féiroMlîf  si  elle  loucltaii  saitMl  k  m-  contrat 
awti  respectable  qu'au  centrât  de  mariaf,'*'.  En 
pareille  matière,  ce  u'esl  p  une  chose  bien 
extraordinaire  que  de  dire  aaz  parties  qa'ellea 
p«arroat  prendre  nu  moyen  ope  connaiwant 
paridtMneol  les  lioaorablM  memorov  ot  dooilao 
frais  ne  sersiuMl  nis  considérables;  c'est  celui 
d'AQO  autorisalton  ci<-  justice  ;  toulefoit,  noas  avona 
douMndë  d*4vîler  même  aux  personnes  qui  sa 
tioovent  dans  cetir  siiuaiion  la  naccsi,ité  de  ven- 
dre et  voici  comiUi  uL  uous  e^péron»  j  parvenir. 
La  CliambrR  se  r«ppi-Ue  qu'en  1857,  elle  a^volé  un 
projet  d  ^  lot  qui  prorogaail la  puvil^ede'la  ban- 
que. C:  projet  obligoaft  la  banqae  à  augmenter 
son  capital  social  i  l  par  con>ëqii(?rn  ù  >iiign><;nter 
le  nombre  de  scs  aciions.  Les  actions  ont  été  doo^ 
bUw  en  nombre  et  la  k»i  a  dioiasé  (|aQ 'cbaqne 
propriél.iire  d'une  act  on  ancienne  auraii  le  droit 
(l'en  obieiiir  uuti  ituuveile,  à  la  condition  de  ver- 
ser une  somme  de  1,100  fr.,  par  cbaflVM  de  Me 
estions.  Tont  le  moiid«  soit  qu'il  y  a  un  certain 
>Ombra  4*actions  de  la  banque  qui  sont  immo- 
bilisées et  qui  l'ijui  ni  dans  les  contrais  de  ma- 
riage. Lf.  regieinenl  qui  a  poor  ob^et  de  facilite* 
Vésicotiou  de  la  loi  nnr  la  banque  a  été  edoitt 
sans  difliculié.  Ou  y  a  dit  !  «Pour  les  nctioiudo- 
laiesou auiroï  jpj>arU'i]anl  k  des  actionnaires  qui 
n'en  ont  pas  b  libre  disposilion,  lu  versements 
qne  feront,  de  leurs  deniers  per:>onnels,  les  noaria, 
adntlaitttretears  ou  airaleurs,  seront  considérés 
MMBiaedesdéi  né.cesiaires,  et,  k  ce  titre, ils 
donneront,  k  ceui  qui  las  auront  laite*,  le  pri- 
vilège établi  à  rart.  2.102,  n*  S,  Code  Napoléon, 

à  la  cbsrgG  par  eux  dt-  fjîre  nienlion m  r  ^nr  les 
r^isicas  de  lu  bau'iue,  au  momeul  même  du  ver- 
«emnnt,  U  provenance  dee  denien  evee  leaqneb 

le  versfini<^!it  a  éié  opéré. 

■Celte  mesure  qn'on  compte  appliquer anx Opé- 
rations aux  rpiellea  donnera  lien  la  loi  ecMelle 

•  réoasi  p^rraitrm'snt  <:(  je  n'.ii  point  entendu  dire 
qn'aoeonc  a»lU.  ullc  se  so.l  présentée  ;  le  Gouver- 
nement cherchera  de»  t'isposilions  pour  faciliter 
ks  moyens  de  convertir,  voilà  ceux  qu'il  a  trou- 
vés jusqu'il  prissent.  S'il  en  trouve  de  meilleurs,  il 
le»  emploiera.  ■ 

M*  Jwsem  a  d«^claré  qn'il  n'était  pas  compU- 
tement  rassuré  ;  qu'un  privih^gc  crdé  par  un  rè- 
glemcnl  d  administration  publique  lui  paraissait 
ttne  chose  impo^ibie  dans  l'état  de  la  législation. 

Jf.  David Dcsrliamps  a  également  insisté,  en  fai- 
sant rciD;.rf]ut'i  que  les  po  ilions  n'étaient  ])as  les 
.même».  «lc*i  a-t-il  dit  il  s'agit  d'une  souîte,  c'est- 
nne  diminution,  etvonsrenconircrexplu^ 
de  mauvais  vouloir,  a 

Jf.  U  prisideiU  du,  Conseil  d'Etat  a  répondu  î 
e  II  j  «  toujours  on  moyen  extrême,  c'^t  de  ne 
pas  convi  riii*.  »e  dis  pas  qu'il  n'j  a  pas  oerUi* 
ues  hp-pothc&es  dans  lesquelles  la  conversion  sera 
difficile  pour  certaines  partie»  bitérenles.  Mab 
ai  on  a  envia  do  eonmtir  ot  qa'oa  aitb«ola  dWw 


jugement  de  lu  chambre  du  Conseil,  on  ne  recu- 
lera pas  devant  celle  nécessité,  a 

En  rappelant  celle  discmiion i  on  ponn-rtrf 
erorire  que  je  fan  nnerbose  inutile,  puisque  la  iot 
se  trouve  exécutée  au  moment  oii  sont  publiéan> 
ces  observations.  Muis  il  eat  iKMaibia  que  dMisTn- 
venir  quelques  diffieullés  e^âftvent  b  Poecasion  do. 

mode  d'eiét  ut ion  qui  aora  éié  ad-jpté,  et  l'on 
pourra  trouver  un  rooyen  de  solution  dans  les 
notes  que  je  place  an  bai  de  cet  arliele. 

L'art.  0  du  règlement  d'a<lœinisirai;on  publl- 
<|ne,  do  17  juillel  18r)7.  qu'a  cité  M.  ie  piéiiaeni 
du  conseil  irElal,  a  parfaiiemcnt  pu  créer  un  pri- 
vilège, en  vertu  de  la  délégation  qui  a  été  dite  \% 
Padminiatretion  par  Tart.  12  de  la  loi  do  9  juiu 
1857.  ' 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  précisément  créer  oix 
pr ivUéfe  ^am  de  constater  «(oe  des  impenaea  faites 
dans  un  cas  déterminé  oni  le  r  ir nère  qni  donne 
naissance  au  privdège  créé  par  i  arU  2102,  n.  J. 
du  Code  Napoléon. 

Je  pense  donc  que«ponr  l'application  de  la  loi 
an  9  juin  1857,  personne  ne  pourrait  sérieuse- 
ment contester  le  prtvilépe  du  mari  ou  du  lulenr, 
qpi  aurait  fourni  de  ses  deniers  la  somme  nécea- 
laire  pour  l'acquisition  d^Me  seconde  aeHoa  au 
pmfit  de  sa  femme  on  de  son  niin.  ur. 

le  vais  plus  loin,  et  j«  croi*  que,  dans  l'appUp 
cation  (le  I  I  loi  actuelle,  la  sonlte  «enée  par  In 
mari  ou  le  tuteur,  de  ses  deniers,  pourrait  ëgale- 
nentélre considérée  comme  foroKini  une  créance 
privilégiée,  si  les  rentes  sur  l'Ktal  pouvaientêtf« 
attcctées  par  uu  privilège.  Le  privilège  est  toajoors 
l'accessoire  d'une  créance  t  or,  aucune  créance,  on 
lésait,  ne  p  ut  altrin  lie  les  n  nies  sur  l'Etal  ; 
comment,  ile>  lois,  admetire  qu'une  rente  sar 
l'Eial.esl  frappée  d'un  privilège?  Supposeratt-OQ 
qu'il  y  a  copropriété  de  U  r-  iitc  ;.u  profit  de  ce- 
lui qui  a  payé  la  soulte?  Cela  me  sembla  égale- 
ra, ni  impossible.  11  n'y  aurait  doue  qu'unn 
créance  ordinaire,  recouvrable  sur  W autres  biens 
de  la  femme  on  do  mineur. 

^  .  po  -r  faire  le  ver^iement  de  la  soolte,  il  y  a 
eu  ahcjuuon  d'une  partie  de  la  rente  sans  aot^ 
riaetio»  de  justice,  U  me  semble  que  personon 
ne  pourra  critiquer  l'aliénalion,  môme  alors  que 
la  femme  serait  mariée  sous  le  régime  dotal.  Sai^ 
doute,  la  dot  mobilière  e»l  inaliénable  ;  mais, 
lorsque  L'aiiènaaon  eat  faite,  la  fummc  n'a  point 
toujours  une  action  en  revendication  contre  le 
tiers-délenleur  de  lionne  foi  des  meubles «liinéi; 
eile  a  uue  scticn  contre  sou  mari,  action  gam» 
tie  par  son  hypothèque  légale,  b  laquelle,  dans 
CG  cas  elle  ne  p^nt  pas  valablement  renoncer. 
Voilà  ks  effets  de  l'inatiénabil  lé  de  la  dot  mobi 
litre.  Cette  action  en  garantie  suppose  on  dom- 
magai  or,  dans  le  cas  sur  lequel  je  r  s  sonne,  la 
femm^trouverait  dans  la  route  3  pour  IQO,  obte- 
nue par  l'fffel  de  la  conver.sion  ,  l'équivalent  de 
la  partio  de  l'ancienne  riiute  A  1/2 ou  4  pour  100, 
qui  auraitélé  vendue.  Bile  n'aurait  donc  pa&  d'ac- 
tion. 

Peut-être  un  mot  placé  dana  la  loi  aorail>il  «tt- 
lement  tranché  toutes  ces  difficultés.  SI,  dans  Ha- 
venir,  des  <li«.po?*!  nn?  rmaiogue»  étaient  iiitrc- 
dnltet  dans  une  loi  nouvelle,  il  serait  utile  d'être 
-  pla»«splwil«  qna  ne  !*•  été  o«Um 
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KVU  inr  FRAHÇAIS. —  riAPOLl 

fcs  qui  règlent  les  tlroils  du  ou-proprié- 
taire  et  de  l'usufruilier  (1). 

10.  Tous  titre§  et  expôditiong  k  pro- 
dnin,  ta  tant  qu'ils  servimienl  unii]ue- 
ment  aux  opérations  nécessiiôos  par  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregiatrés  gratis,  pourva  que  celto  dcttl* 
oiUoo  soit  esprimée. 

44.  Le  prodnit  des  versenaitf  efTectués 
en  eTérntion  de  l'art.  3  «ra  porlé  ea  Afc- 
ténoalioa  des  découverts  du  trésor* 


iS  A 13  vftritm  4862.  —  Décret  impérial  con- 

cernant  la  luiblicitinn  la  loi  fin  12  fr'rritr 
1862)  relaùve  è  la  conversion  l'di.  uUat.v*'  de  la 
rente  (|/2  pour  100,  de  la  rente  4  puur  lOU  et 
et  lie*,  ob^igaliul)^  trt;nt«nairM«  (XI»  Bail* 

DCDXCVIIJ,  n.  9j30.) 

Aapoléon,  etc.,  vu  ia  loi  du  lâ  février 
186S,  relative  h  la  eonversion  faeoUatlre 

de  la  Tetfte  4  1/2  p.  100  et  de  la  rente 
4  p.  400  et  (les  obli^^aiions  irenlenaires; 
TU  les  ordonnances  des  27  novembre 
lS4é  et  48  janvier  4847,  eoneemant  la 

promulgation  des  lois;  sur  le  rapport 
de  noiff'  ^'  îr  le  dos  sceaux,  rninisire  se- 
crétaire dl:.iat  au  déparlcmeat  de  la  jus- 
tice avons  décrété  : 

Art.  4  Mr.  La  publleation  de  ta  loi  dv  IS 

février  18G2,  relativ»'  à  la  conversion  fa- 
cuUativf  delà  rente  4 1/2  p.  100,  de  la  rente 
4  p.  lùO  et  des  obligations  trenleoaires, 
lera  btte  eonrormémeot  aut  ordonnances 
des  27  novembre  4846  et  48  janvier  1817. 


!f  III.  —  12  FèVRIEB  1862.  34 

2.  Notre  ministre  de  ia  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


12  =s  13  r&TMBi  1862.  —  Décret  impérial  cpi 
fise  la  tonlte  k  verser  an  trésor  pour  rëcbaag* 

des  rentes  4  1/2  et  /J  pmir  100  cor.trr  des  rentes 
S  pour  100  de  cré  itioa  nouvelle.  (XI  ,  BoU. 
DCDXCVIII.  n.99M.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  42  Mvriir 

480-2;  sur  le  rapport  notre  ministre 
des  ûuances,  avons  décrété  ; 

Àrl.  iLes  propriétaires  de  rentes  4 
1/2  et  4  p.  100,  et  !es  port'  urs  d'obligations 
trenleoaires  du  trésor  qui  vomiront  échan- 
ger leurs  titres  contre  des  rentes  3  p.  100» 
ani  conditions  eiprimées  par  la  loi  du  4S 
février  courant,  auront  à  faire  des  décla- 
rations conformes  aut  rnodcîcs  ci  annexés 
sous  les  n.  1  et  ^.{HuiverU  les  modèles,) 
Ces  déelaratfons,  appuyées  des  titres  A 
convertir,  seront  reçues  à  partir  du  15  de 
ce  moi*  bu  6  mars  prorhain,  savoir  :  A 
Paris,  par  le  directeur  de»  caisses  centra* 
les  du  trésor,  au  ministère  des  finances  ; 
dans  les  départements,  par  le  receveur  gé- 
néral et  par  les  receveurs  d'arroudisse- 
ment. 

2.  La  soulte  à  verser  au  Trcsor,  pour  l'é- 
change des  rentes  4 1/2  et  4  p.  100  cjulre 
des  rentes  3  p.  100  de  création  nouvelle, 
est  fixée,  savoir  :  à  la  somme  de  5  Tr. 
40  cent,  pour  4  fr.  50  cent,  de  rente  4 
if-i  p.  100;  à  la  somme  de  1  fr.  20  cent, 
pour  4  fr.  de  rente  4  p.  100.  La  libéraiiua 
en  aura  lieu  en  iii  termes*  Il  sera  payé, 
savoir  ; 


(1)  M.  de  Mortemart  a  demandé  comment,  dans 
le  cas  d'opposition  eutro  Topiniou  de  Tu^ub-ui* 
tier  et  ceUt du  iiu*proprjéUtire,  Uqnealioii  lerail 
jugée. 

Jf.  Tmhjt  emmnUittire  du  gomtnumgntt  a  té' 
IMndn  :  «  L\ir.iiila;e  (ju'il  puul  y  avoir  k  con- 
vertir mie  rciKe  «ppiiriicnt,  »oil  au  nu-proprié- 
tdre,  aoit  à  l*0!.urruitier,  suif  ant  Jet  eirconataMes 
trè»-Tariée«  lii«jcs  de  la  *ilualion  respertirt  tics 
deux  particis.  C'est  puur  cela  que  la  loi  dil  c[ae 
casera  soil  le  nu-propriétaire,  soit  l'usufruitier  qui 
paiera  la  soulte,  oo  mieux  qa*tia  a'eotendront 
«rire  Il  avait  pas  possibilité  de  prévoir 
1  l'avance  la  multiplicité  des  cas  divers  qui  peu- 
vent ae  présente^  L'art.  9,  d'aiUearst  dil«|a*il 
nVat  porté  ancone  aiteiste  an»  «tipalationt  par- 
ticulières ekisiani  «nUpe  le  M-pioptiétaire  et  i*tt- 
«ufroitier.  • 

M.  Uii^aud  a  ajouté  :  ■  Il  est  bien  enteoda  qna 
Tltsufruilier  et  le  nu-propriétaire  ont  cb  icim  Icnr 
liberté  d'action  ;  qu  ils  n'ont  pas  besoin  de  se 
concerler,  et  (jue  c'e»t  celui  qui  fera  la  déclara* 
lioa      «'engagera  à  paver  la  aoidte.  • 

a  nrraitament,  »  a  répondu  Jf.  Vtutry. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter.  Ou  l'usufruitier 
«(  le  nn-propriélaira  atuont  arrêté  des  ooAvaa- 


tions  en  opdrnnt  !a  convcrMOn  ;  alors  les  efiisla  de 
la  ccnveibion  stroiit  té^Us  par  le  lonlrst. 

On  l'asafrui lier  seul  aura  fdit  lo  vns>  ment.  Il 
kmira,  paadant  tonte  la  durée  de  l'u^ufroit,  da 
bénéfice  de  la  eonversion ,  et  il  n*anra  rien  li  xé- 
clamer  du  nu-propriétaii  e  ,  sous  pr^tnlc  qu'il 
lai  aura  procuré  un  accroissement  du  capital.  Le 
texie  de  l'ariicle  eat  formel. 

Ou,  ci  nij,  1<?  v.fi  |  ri  p' iê" ?irc  seni  nura  fait  le 
versement.  Aura-t-il  un  droit  ijuelcouque  contre 
l'usufruiter,  particnlièreotent  dans  le  cas  ob,  Tu- 
caftait  durant  encore,  le  gouvernement  réduirait 
rinlérèt  de  1/2  pour  100,  par  exemple?  Je ao  la 
p<  nse  pas,  quoique,  sur  ce  point,  l'article  aidt 
muet.  Ën  vain  le  nn-propriétaire  voudra il-H  ar> 
gamenler  de  l*art.  042  dtiCode  Napoléon  ;  I'om- 
fruitier  répondrait  que  Part.  612  prévoit  le  oaa 
d'une  dette,  qu'il  fallait  nécea.  aircmenl  pajer  et 
qui  ne  peut  être  aaaimilée  h  la  soulte  qu'il  était  fa* 
cultatif  de  donner  eu  de  ne  paa  donner.  La  nu* 
propriétaire  ne  serait  pas  fatieux  fondé  I  dire  % 
c'est  mon  versement  qui  vous  procure  la  conti- 
nuation de  votre  revenu }  rusufmitier  lui  dirait  t 
H  prodnll  Mwi  wt  •ogonatalion  de  eapital  qui 
pcoAts  bvooisenl. 
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Poar  î'  s  r  *  nle&  Ponr  les  renlei 

4  1/2  p.  "/«.  A  p.  -/•. 

Au  1"  juillei  1862   CAO*   0'20« 

Au  1"  oclobre  1802   0  90    0  20 

Aa  1"  janvier  mi   0  00    0  20 

Aai««vriU86S   0  00    0  20 

Au  1"  juillet  1863   0  00   0  20 

Au  1"  octobre  ms   0  90   0  20 

5'ftO«  1'20 


Les  requérants  auront  la  faculté  de  se  Iraordinaircs  et  les  viremeats  de  cr<^(lit<:: 

libérer  d'un  ou  plusieurs  termes,  par  anti-  vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  Ûoauces, 

clpatlon.  Il  leur  sera,  dani  ce  cas,  bonifié  en  date  du  16  décembre  1861  ;  notre  eon- 

hd  Intérèi  calculé  an  taux  de  4  p.  100  par  aeil  d'£tal  entendo,  avons  Sécrété  : 

an.  Art*  l*^  Les  crédits  ouverts,  pour 

3.  il  sera  délivré  aui  déclarants  un  ré-  Teierclce  1860,  sur  te  chap.  10  {Service 
cépissé,  visé  au  coutrôlei  pour  leur  tenir  de  la  colonisation  en  Algérie)  du  bud- 
lieu  des  titres  déposés.  get  du  ministère  de  l'Algérie  p(  des  colo- 

4.  Lq  semestre  des  rentes  nominatives  nies,  sont  réduits  d  une  somme  de  quatre 
échéant  au  mars  1862  sera  payé  sur  la  mille  Irois  centt  francs  (4,300  fc  ). 
préieDtatloû  du  récépissé  de  dépôt.  Pour  'i*  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
les  rentes  au  porteur,  le  coupon  du  même  exeroicp,  sur  le  chap.  2  {Matériel  de  Vad- 
semestre  sera  détaché  de  l'inscripiioa  minutration  centrale)  du  budget  du 
préalablement  au  dépôt.  même  ministère,  sont  augoienléi  d'une 

5.  Les  rentes  s  p.  100  résultant  de  la  somme  de  quatre  mille  trois  eonU  francs 
conversion  serontinscrilo?  avec  jouissance  (4,300  fr.) 

do  1*'' avril  1862.  Les  ayants  droit  se-  3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 

rottt  mis  en  possession  de  leur  inscription  lonict,  el  des  floanees  (MM.  de  Chasse-* 

nouvelle  après  le  paiement  intégral  di  la  loup/lanbal  et  Foald)  sont  chargés»  etc. 

sonlte.  Jusque-là,  le  récépissé  du  fléj  ût  • 
leur  vaudra  titre  pour  Je  recouvrement 

des  trimestres  et  pour  la  négociation  de  *  '^''."^'^  ="  "  f*^"'"  18C2.  -Décret  impérial 

la  rente  qui  approave  le  règlement  général  adopté  par 

iï    T^t.                   1                           .  la  ecinmîiMOB  împériaï»  chargée  dVrganiiwr 

6.  Les  obligations  <lu  Trésor  ne  seront  ,eciion  françalsVdc  rEipo5Îiion  unifmeUe 
admises  à  la  cuaversion  qu  autaul  qu  elles  de  1862,  èi  Londres.  (XI,  Bail,  DCDXCIX, 
auront  été  entièrement  libérées.  n.  9030.) 

7.  La  prolongation  de  délai,  arrordé  Napoléon,  etc.,  vu' le  décret  dn  ÎA 
par  1  art.  7  de  la  loi,  n  est  pas  applicable  mai  1861  ,   institnnnt  une  commission 

Ï5".         F?*"^  j**' «         /««  «  impériale,  à  l'effet  d'organiser  la  section 

8.  NotreministredcsBnances(M.ïonld)  française  de  l'Exposition  universelle  de 
est  Chargé,  etc.    18G2,  à  Londres  ;  vu  le  décret  dn  18  mai 

1861,  et  l'art,  l*'  ainsi  conçu  :  «  La  com- 

28  Afteenaa  1861  =  17  rtvR«R  1862.  —  Décret  missiOQ  propose  à  notre  approbation  les 

linnorial  qui  autori>e  un  virement  de  crédit  <ll*latAna  M.MikMM.kH»  WmZ^^tà:        ^  — 

au  budget  de  rea-«ini.tère  de  l'Algérie  el  de.  .^^J"*^*"*.'"*  J  Eiposition  ;  »  SOr 

coleni«r,  ezefcice  1800.  (U.  Bull.  DGDXCK,  l!  fappoi^l  de  notre  bien-aimé  cousin,  ic 

n.  9938.)  Prince  Napoléon,  président  de  la  COm- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  "'jf*?"  «r** «ifl'ifdïï^^l^^^^^  h 

ministre  secréUire  d'Etat  au  département  V  f  »*  f '  demeure  «PProufé  le 

de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  par  ]^/^^^^^  ?é°éral  ci-annexé  adopté  par 

notre  décret  du  22  décembre  1860  de  la  f  "^"^f  «on  impériale  le  15  juin  861. 

liquidation  des  dépenses  de  rcx-minislére  An  JL^J^T^a  L**"*^Lh": 

de  1  Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  de  ?"  ^SS^^.lLiZ  l?/*" 

finances  du  11  Juin  1859,  portant  fliatlon  aonher)  est  char8é,/tc. 

du  budget  général  des  recettes  et  des  dé-  ii< glanait  général ikl^é  par  la  Commiuion  impé- 

penses  de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret  r»^*  chargée  tttr^aùur  U  êtetitn  frmtfouê  «u 

dul9novembre  1859,  portant  répartition,  ExpMtthn,  ^ 

par  chapitres,  popr  ehaque  ministère,  des  PREMIÈRE  slution.  Dispoimoss  cisK&4i.a$. 

crédits  du  budget  des  dépenses  du  mémo  ».  j„ 

exercice;  vu  l'art.  12  du  séoatos-con-  ,^  ^„  i  • 

suite  du  25  décembre  1856:  vu  notre  L eipMii.on  umrerMl le  del8»2  nra 

AA»^^»         iiA                J^mIZX  onvedv  u  Londres   le  1*'  uaai.   Reclemcnt  an- 

ÎÎÎ?\J"Jlr^H?              <»nWr-  tue  recevra  de.  proda.U%gricote  et 

na&t  les  crédits  snpplémentairef  OUtl-  hidi»lridi,«iiiati|Qe  de»  casTrca  d'art 
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nrPIRE  FBATTÇAIS.  —  KAPOI 

3.  Le»  commun ic;] lion»  faites  par  le«  aotoril^ 
on  |<ar  les  particulier»,  au  sujet  du  i'ezposilioDt 
cr.  iii  «drewées(aon  affranchie»}  k  H.  le  conseiller 
d'Kia.,  secrétaire  général  d«  U  coaiBUHioQ  iinpé» 
tiale,  au  palaîsd«  l*Inda>lri«,  I  P«rtt« 

BEdlÈME  SECTION.  DtapMiTtoM  <i>èciâut«  aox 
.  ffMMRt  J»  Ii*A«aiO«l.TVMS  «»  M  i>^»«aiiMa. 

TnrH  n*  AéndÊêîoH  dn  txpumU,  rittpHam  tf  êi^i' 

dition  du  produits. 

3.  Les  préfets  instilmront  l«s  jnrfi  locanx 
ehargéii  de  propo»er  Tadmission  des  exposants  et 
de  Ituri  produits.  Ils  fueroat  le  noiubt';  des  jurjs 
de  leur  département  el  .'e  nombre  des  membres 
éi*«fcaqa«  jury.  Cet  membres  seroal  choisîi 
parmi  les  pr?rsi)  n d c s  dont  le  caractère,  Ips  coii- 
nawances  et  riwpariialitë  offrent  luule  gsranlis 
WÊM  africnUenrs  et  aux  indoslrieis. 

A.  La  noinin»  lion  des  jurys  d'admission  aura 
lieu  saus  deiai.  La  compositioo  de  cluquc  jury, 
ainsi  que  le  siège  et  la  circonscriptiou  de  ses  opé- 
MionhMront  publié»  aan»  retard  dan«  toata  J*é- 
tndw  éa  déparlament. 

5  r  >  I  r<'fcia  s'entendront  avec  Im  «nioritit 
Baniitcipales  pour  fournir  aux  jorjs  let  locaat  né» 
«HMirn  h  leurs  réooioiw  el  pour  ki  aider  deae 
Teiécalion  de  leurs  travaux. 

6.  Les  jurys  prendront  toutes  les  meures  otiias 
ae  succès  de  l'exposition  ;  ils  propoaeffool  k  le 
commission  impériale  l'admiision  des  espoianls; 
ils  présideront  à  la  réception  etk  Peipédition  de 
leur»  produits.  Ils  signaleront,  en  outre,  à  la 
commisaion  impériale,  ainsi  qu'il  cA  indiqué  k 
r«t.97»  les  «BDfree  d'art  remarquables  qui  existe» 
raient  ddn»  leurs  localités, et  qni  pourraient  fiç^nrfrr 
dignement  k  l'esposilioa  nniverselle  de  Londres. 

7.  Lewt  préaidenU  et  lèvre  tecrëtaires  corres- 
p^nnilr  Oirt^ct^ment  avec  la  commission  impé« 
riale  ;  celie-ci,  en  Cû  qui  concerne  Tadmiasion  et 

fespédition  des  produits,  s'interdit  toole  ciotiat 
poBdance  avec  lee  expceent». 
S.  Chaque  jory  onvrire  dee  liilet  lor  lesquelles 

Sé  feront  ipsriiri;  I  es  person  ne  s  qt  1 1  J(',Ireot  pren« 
dre  partk  i'esposition  universelle.  Ceslislesk^ool 
élablice  sur  m  même  modèle  (A)  que  celles  qui 
isrviront  ensuite  au»  proposition» du  jurj  '.irt .  1  3), 

0.  Les  jurys  ne  pourront  ad uieitre  UQ  IraiiçaiS 
k  présenter  des  produitsc^u'il  fabrique  k  Télranger  f 
mau  ils  adiiuettront  un  étranger  k  proposer  leeob- 
jets  qu'il  produit  en  France. 

10  Le*  jurys  pourront  admettre  sur  les  listes 
d'inscription  tous  ht  produits  industriels  fabri- 
qués depuis  1^0*  et  tous  Ice  produits  de  F^ieol" 
tore,  k  l'nc'  pliori  :  1*  des  aniiuaui  i  t  di  j  plantes 
k  TéUl  vivaut;  2'  des  matières  animales  et  végé- 
take  susceptibles  de  te  eotroinprei  3*  des  sA- 
siances  détoneiiMs  on  deofcremeib  (HègleaneBi 
anglais,  8.) 

il.  Les  acides  et  les  sels  corrosifs,  les  esprits  om 
akoola,  les  builes  el  SMenoe»,  et  généralement  Im 
iarps  bdfcment  ialbmmablest  ne  pourront  être 
admis  que  dans  des  vases  de  verre  solides  et  (ler- 
Méiiqueaaeot  fermés.  (Règlement  anglais,  0.j  On 
admettra  les  cepsnies  et  autres  objets  de  mémo 
attore  dam  lesquels  la  pourlre  fulminante  n'aura 
pa»  été  introduite,  et  les  slluinetlea  chimiqaes 
avec  tètes  en  iniitatil»*  (Règlement  anglais,  8.) 

12  Parmi  las  personnes  inscrites,  les  jurys  cil  oi> 
ibOBt  celles  qui,  par  Fimportanee  el  le  mérita  da 
leurs  produits,  pourront  jeter  la  plui  d'éclat  sur 
l'<ipo<itioa  française.  Ils  faroftt  leur  cboU 

42.  r^TtllEB. 


ON  lU.  -—  4  lAKTlBR  186IL  ^ 

l'examen  direct  des  produits,  et,  i  d^f^ut  de  rrl 
examen,  sur  la  vue  d  éclianiilloi:»,  du  u;odelcs  ou 
de  dcsain»,  ou  sur  la  notoriété  publiqut:. 

13.  Les  jar|a  proposeront  k  la  commlsiion  im- 
périale les  exposants  eboisis  par  eus.  Ils  rempli* 
roni,  i  cet  eflflj  deslislt's  !  A)  dont  Ift  mudél"  est 
annexé  au  présent  règlement.  Ils  auront  soin  de 
mentionner  dans  ees  Iftles  les  médeiltes  oblennM 
parles  pr<>dir<-i'-urs  aux  «sposîtiona  universelles  d« 
1851  et  de  ltt55-  Comme  ces  récompense»  sont 
personnelles,  o»  ne  tiendra  pas  compte  de  celles 
qui  auront  éié  décernées  k  un  individu  ou  i  une 
société  dont  l'eiposaot  est  l'héritier  ou  le  snc« 
ce^>eur. 

1A<  Chaque  jury,  du  l" juillet  su  1 5  ao&t,  adres- 
ser j  tontea  les  semaines,  k  la  commission,  one  liste 

parli  H  •  (A)  d<  s  exposunts  proposés.  A  la  dernièr" 
de  ces  li>tL's  serit  jointe  la  réi  a|iilolatiun  des  noius 
dés  exposa  lits  proposés,  rangés  dans  Tordre  suivant 
lequel  le  jury  croit  devoir  les  présenter  k  l'accepta* 
tion  de  la  commisnoo  impériale.  Cette  récapito> 
laiion  sera  adressée  en  plus  tard  le  IS  «oAt  pro» 
diain. 

15.  Les  prodQclenrs  étant  seuls  tdm^  k  exposer 

(art.  41],  le*  jurys  coiisla'eronl  I .  p  .jlité  de  la 
personne  au  nom  de  laquelle  chaque  piodoitsera 
présenté.  Le  nom  du  négocient  qui  commendo 
ou  q  ti  vr>ni!  h iilîidielleuicnl  un  produit  pourra, 
avec  i'agrûiuent  du  produclbur,  être  joint  au  nom 
de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  i'adrmm  du  négociant 
figurera  aussi  dans  le  Catalogne  «près  celle  de 
l'oiposant. 

16.  La  commission  impériale,  assistée  par  un 
jniy  central  de  révision  réaidant  k  Paris,  statuera 
snr  Itt  rédsmatlons  qui  pourrelent  Ini  être  adre^ 

sées  contre  1rs  d >< créions  des  jorysd'adm'ssîon .Bile 
regardera  comme  non  avenue  toute  demande  snr 
Uqndie  il  n*aore  pu  été  préalablement  prononcé 

par  ces  jurys. 

17.  Prenant  en  considération  les  propositions 
de  tons  les  jurys  et  l'étendue  de  l'emplacement 
dont  elle  disposera  h  Londres,  la  commission  inA> 
périale  indiquera  k  ces  jurys,  au  plus  tard  le  15 
iei;<'-mbre  procliain,  li  .s  pericm  i  c»  admises  k 
l'exposition  de  1S02  et  l'espace  atlrîbuë  à  chacune 
dTeUes.  Le  commission  impériale  indiquera  en 
môme  temps  le  nnni<*ro  d'ordre so;;s  lequel  l'eipo- 
saut  sera  désigné  dan»  ie  catalogue  ou  u  l'esposi- 
iion.  Ce  même  numéro  servira  k  marquer  les 
colis  e^^iés  par  l'exposant  (art.  21).  Les  jom 
feront  coonafire  ces  notifications  aux  Intére»s£i. 

58-  LnrM-jiii!  !a  coni  tiu>siijn  se  bornera  k  indi- 
quer k  un  jury  re>pacc  total  réservé  k  sa  circon* 
scviption,  celui>ci  répartira  cet  espace  entre  les 
exposants  admis,  d'après  la  nature  et  l'importance 
des  proJuils  de  chacun.  U^ns  ce  cas,  le  jury  de- 
vra communiquer  immédiatement  k  la  commis* 
Ston  impériale  le  résultai  âf  retle  répartition. 

19.  Chaque  jury  d'admission  coDÛera  immé- 
diatement k  un  rapporteur  spécial  le  soin  de 
rédiger  les  bulletins  destinés  k  taire  apprécier  par 
le  joty  des  récompenses  le  mérite  de  chaque  expo* 
sant,  l'importance  de  sa  production,  et  les  perfec« 
tionsemenu  qu'il  j  a  introduits  depuis  l'expost- 
tion  nniverselle  de  1851.  Ces  bollethM  (B),  dont 
le  modèle  est  cî-joiol,  seront  cip^'li^s  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rédaction,  el  seront  signés  par  le 
rappnrienri  les  derniers  devront  parvenir  a  le 
commission  impériale  m  plai  tard  le  iH  aovenX'* 
bre  prochain. 

20.  Kn  procédant  ê  la  réception  dm  produits 
Hpodiés  par  1m  eipunte  do  m  clreoMcriplion^ 

S 
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bjwy  fe  f^a  piésenlcr  parchioae  «po*i«t»n» 
kUM  àû  voiture,  ainsi  qu«  dent  baiUtid»  d'eipé* 
ëitioB  par  «ttHk  II  vérifiera  eiimite  hst  ««vvpMe 
ée«  côli»,  Padfe»»e  d«  k  lMM-4ei««k««,  — " 


les  baUelio». 
H.  Cheqne  coUe  pOHeitdenx  marque»  p1«ci# 
tu  iininn     rtvinidue  Tordre  saivant . 
l«4m  Uttiee ■*  «' deM|«B  cercle;  (s^)  2^  !• 

Mpiéro  d'ordre  de  l*npM«nt  donné  par  la  ooa- 
^ittion  impéHale  (art.  17).  Lorsque  phuiear* 
colis  seront  etpédiéspar  oo  même  exposant,  cha* 
ean  d'eai  portera,  aa-deisoas  des  deux  marques 

{précédentes,  on  des  chiffres  1,  2.  3,  â,     «le.,  se- 
on  le  nombre  des  colis  ;  ce  cInflrMeVt  nfMldfeit 
sur  le  bulletin  d'expédition. 

'93.  U  leltn  d«toitai«  poftan  Tadraipt  iti* 
Tsnif'  : 


A  ilonsititr 

U  Commisiatrt  ghxèral  de  PEmpire  franfaif, 

•a  psiais  de  rfitposition  vaiverteUe» 

A  LONDHES, 

(Par  PÀtttS»    OeMd*  h  ClMp«it*) 
gSbuaia  4|  Ut  d»  Hord.} 


5S.  LeeWietins  dVipédltion  derront  donner 
«Bp  éavmération  somniaire  des  objets  contenos 
Zhbi  chaqne  «olia.  lU  iodiqveroat  égaiemeat  la 
•oMb  et  la  valeur  de  cet  objets,  ainsi  qae  le»  mar* 
qaee  du  colis  (art.  21).  Us  mentionneront  la  gara 
de  chemlû  di  fcr  per  laquelle  l'eiposant  compte 
expédier  aaa  prodoitt.  Ile  feront  eottoettre  anin 
Tadreeee  de  rexiMiattt  kdiO«dra-o«*elll9  *  tW- 
Ht  qui  devra  le  repréeeoler  en  ce  qoi  eoBCcrno 
*  k  reipovition  (art.  •*  ' 
(ÇlialMaMiA 


'iiMtl!ilati0Déia«M»(0<lait<)>  rcspovition  (artéftl), 
aodèl»  db  M^Mol^  (Çk  iHMald  lA  prê- 

ctelement. 


SA*  Après  loates  ces  vériGcalionii  rhaque  bol- 
lalin  tara  ligaé  pv  te  présicKsnt  do  jarjr  d'admis, 
•ton  oa  par  «D  «lambra  déiteqépar  lai.  Vun  df 
ces  bulletins  sera  joint  1  la  Ifitn  da  «oitora  et 
restera  entre  les  mains  de  la  douane  française. 
L'antre  aéra  immédiatement  adressé  par  le  jarj  h 
la  commiiBÎon  impériale. 

25.  Il  spparlienl  k  MM.  lu  ministres  de  la 
guerre  et  de  U  marine  de  prendre  tontes  le»  me- 
mres  qu'ils  jugeront  miles  pour  organiser  l'aq^O- 
■itioa  de  r Algérie  el  dea  colonl» $  fraugaiwi. 

26.  La  commission  impériale  nommera  dino* 
|gm(0|  |g  jnrv  d'admiuion  du  département  de  la 
Seinei  «pa  aara  composé  de  neof  aectton».^  Elle 
déléguera  on  de  séa  memlma  poor*  piéiliki  *«• 
jury  ;  tHe  nommera  pour  chaque  section  un  pré- 
liÂefit,  m.  vice -président  et  deux  seeiéleires. 
ehaqo»  MMiOB  aglrveéparémeni ,  excepté  noar 
If.,  .T  intions  qui  inlér«sarwil  daoaoaplmiaoïo 
scelioos  ;  eHe  aura  k  remplir  tevica  les  foeetiona 
dévolues  aux  jurys  loceax  dPadmissien  par  les 
art.  6  k  24  du  présent  tigtemeot.  Lm  propo»- 
tions  et  les  rapports  imaaant  da  tika^a  aatiloii 
seront  adressé  au  pr^ident  du  jnrj,  »n  secréta- 
riat da  la  commtiaioa  impériale,  au  palais  de 
fbdoalrla,  Ir Varià  "^Mt  pMdMiaor  d«  départe* 
ment  de  la  Seine,  qui  déaîrera  «tra'adaaù  à  l'ex. 
position  de  Londres,  remplira  un  bulletin  d'in- 
Nrivlioa  qoi  lui  sera  délivré  iiafitement  aa  ae- 

iid&iirétla  I  yiii  iM|ÉiHa>fliiwlliiii| 


k  former  les  tietm-  iBuiiwi|iliq|à|» 
per  lui  k  la  commillkMl  iMMilMla  t 
Oansidérera  cemm«  aiill  Ol— ilflAJtoli— ■ 
apvèeUl*'  août  l86i. 

Jin*  lU.  Trmufiort  du  prvduiU  i  Lmdm 


ft,tM  fnÊupbtîÈ,  dapvlvla  lieu  de  pi 
\ioi^  jifsqa'k  l»  gare  de  cliemin  de  fer  où  1rs  pro» 
doits  seront  etpédiés  sur  Paris,  seront  k  la  charge 
de  l'etposanL  Les  frais  de  transport  depuis  cetto 
§are  jos<ra*k>Perîa  et  doParis  k  Londres,  eiosi  ^/am 
leefraia  de  retoordefoia  Loadraa  loaqu^k  la.^r« 
de  la  première  expéditioilt  tarait -^fél  par  te 
oammiwioii  iwpénale* 

19.  Le»  prwtaHe-eeraiM  Wftts  awKgavead^déi» 

part  depuis  le  20  février  1662  }n»qn'«u  10  mare 
suivent.  Après  ce  dernier  jour,  le  transport  jos» 
■*k  LondrMMva  k  lacbargede  reapaeaol.  tm 


produits  dei  pxpmanl»  retardataires,  qui  arrtte'. 
lont  k  Londr«;!i  après  le  34  enafe  1802,  poarroof 
même  être  refusés  »i  (es  ooiuioissaires  de  S.  M  -  la 
reinadaU  Gmade^Dratagao  méiittiomieBt  avao 
rigueur  eetta  dernièra  dato  iomma  limîlo  dal 
admisMonj.  (Règlement  anglais,  13.) 

39.  Pour  les  objets  lourds  at  eticonebrentaf 
poar  ceux  qoi  eiigareient  de»  tondatioos  ou  de» 
constructions  particalièrei,  le  eoeamission  iiapé* 
riale  pourra  indiquer  m  jarj  d-'edmiision  des  da- 
tas spéciales  d'espédiliao,  ootéciewres  au  10  mare 
1862.  Cea dates seroat  ooaamoniqoéea  par  caaont 
aui  «ipaatma.  fRèftemont' anglais,  4A.) 

Sf.  Le  palais  de  Teipotition  de  Londres  devMit 
être  oeasliiué  en  entvep^t  réel  (RèglemusM  e»« 
gbiar  104)  «  ias  etooeaiila  n^aaront  k  ^ar  aaaom 
droit  peur  l'entrée  âf  leurs  produits  en  Awgle- 
tocre.  La  oommia»ien  impériale  sa  charge 4*  toao 
ko  «apports  arçc  les  doaaaea  «iraaffai»  il  aililii 
poor  Teapéditioa  doooapiodaita. 

Lmdru  par  lu  eieptmU^ 

Si .  Le»  exposants  qui  ne  poortoat  ao  rendia'cn 
temps  opportun  k  Londres  désigneront  un  «gcnl 
fooadea  représenter  dam  eette  ville,  «a  tout  ca  qin 
OOMamo  la  préparalioo  dea  omplacements,  lo 
débsHage  et  1  inslallatton  dt>s  produits.  L'adresee 
de  l'exposant  eu  de  son  agent  sera  indiquée  dan» 
les  bollettns  d'espédition  (ert.'lS|.<8i  aOlta  irtdt* 
cation  n'a  pu  étire  dontrée  u  tempe,  oa  jsnpplécMI 
en  la  transmettant  evant  le  mars  1802,  aa 
oom^liiMirofl*lÉral'daPB■piM  tat^i  «  U»^ 
drw» 

'92.  eiiaqijaaipaatMoaTagMrt^éBignépavM 

fera  préparer  et-  tiendra"  tonlei  prAtes,  dan*  l^ett»* 
plaeemeal  qai  Hri  aura  été  asaîgoé,  leevitrinea  oit 
«atrea  dtoodlioas  néceaulree<  poor  raeevMr  ma 
prodoits.  Ces  dispositions de»ronl  être  terminées» 
au  plus  tard,  huit  jourt  après  la  remise  dm  colia 
de  respoaeot  à  la  gère  du  chemin  de  fer. 

8S.  Dè»  que  les  cali»  arrivaroat  k  l^adra»,  m 
palais  de  l'esposttion,  o'airtat<dfn«}aqjouMCafl« 
ron  après  le  paseege  de  ces  coi!»  h  Pais,  l'OplIi- 
mat  00  «on  aipal  davf a  ae  présenter  poar  opdMP 
k  dMMllaga  daa  pMÉaiU  qoi  k^ 
leur  dépôt  dans  l*ei 
prêt  à  ka  recevoir. 

Sj|»*fiPaaposant  en  «Da  egaat  li  Loadreyna  ao 
présente  pas  lors  de  Tarrivée  de  se»  prodnitt,  la 
commisffion  impériale  sera  contreiotedeprocédér 
droffiee  k  l'oBverture  dee  colis  et  de  firtre  dépost^ 

—ilM  ka  •fcjtk^daitbaapkaaMant  awigaé  li 
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feipoMuat,  qiMttâ  laèms  m  dmlar  a*  Paorail 

pM  fait  convenablèmeat  préparer.  La  commis- 
•ion  impériale  fera  opérer  ce  déballage  «005  la 
■orveillanre  spéciale  de  ses  agents;  mais  elle  d4- 
éjm  toute  reapooMlirtAé  •«  i^fM  4m  Htcomé- 
■ImMs  (fat  po^tttWÊÊn^  Mi  ^Millcr« 

lô,  L'eipmant  oa  >om  «t^  -nt  devra  fairr-  fjTnir 
commiaatoa  impériale,  ion  de  l'arrifée 
poMli,  a*!!  Tent  enlever  les  caisses  vide*  OU  •*& 
d4»fre  qee  la  commission  se  clurpe  'Itr  l<*s  <*inma"" 
fisioer.  Dans  le  {jremitfr  Cij&,  Iti  ca'am»  devront 
Kic  tniporioes  imniédialetnt*til  aprèi  la  débal- 
lage. UttM  1*  MCMd  mtt  nuàtté  ^m  tmm  q«*«lli 
widdlni ,  la  «omnsNat»*  m?  paarra  répomin  da 
leur  coo^ervalioa,  ni  rengager  li  les  rendra  èl*at» 
pOMnt.  (Voir  le  c^leinenl  auglaia,  29») 

36.  Les  fraia  de  manutention  des  prodafUdant 
rin'.vnmir  do  palais  de  FexpO'iiiioit  garôllt  k  la 
càarge  d«  la  commi»>i<ni  ina|  erial(>. 

n.  Les  conMructionvel  iiMtallatknn  de  loata 
aorte  que  réoUmera  i'eiposiiioa  des  prodaits, 
dans  remplacement  aaaigoé  ans  exposants,  seront 
I  la  charge  de  ces  derniers,  et  elles  devront  étro 
en  harmonie  avec  le  plan  général  adopté  par  la 
ii—wwîoa  impériale. 

38.  Potir  lea  machines  rn  Tnotivmi^nt,  les 
«oomisaairea  de  S.  M.  la  reine  (oiiriiiront  gra* 
taitament  VtAf  d*  eowl*.  (M^rlaaaattt  m* 
fiais,  55.) 

30.  Le&  exposants  n'auront  h  pajer  aacun  lojer 

Cr  remplacement  occupé  par  leurs  produits, 
commhiairaa  de  S*  M.  la  reioa  donoaront 
fratattemevki ,  peilr  f»  aervfc^  des  niacMnes  en 

mouvennent,  l'eau  à  h;raie  pression  et  la  Topeor  h 

k  p^esatoB  uMaimum  de  dtoua  atiagef^aèraii»  (fi*^ 
iJenaent  eaglaie*  $5«) 

50.  l.f'i  ciposaiiu  lie  chaque  localité  'on'  in» 
iKauQnient  invilés  ii  former  d&  exposition»  collec» 
tives.  La  commisiioit  iibpCrlale  donnera  aoi  ra- 
présentûnU  de  ces  expositions  collective!) ,  rn  ce 
^■i  coDccrn«  kani  projeta  d*installalioD,  ie  coa» 
cours  de  ses  architectes  et  de  ses  deaainaieanb 

41.  Le«  prodailfcaa  pawaot  être  expoaéa  qoa 
aoQf  le  nom  da  prodoctenr.  Ib  pourront,  avee 
t*acr>'rBfiil  âf-  •:<■  (Urnier,  port(»r  f^n  nire  le  nona 
do  négociant  qot  les  a  commandés  ou  vendus. 

If.  L*ea^aMM  fio«ra  placer*  —  êfem  da 
eOA  nom.  nnm^  p"rsf)nne<  qni  ont  con- 
couru avKC  lui  il'uue  uiauiere  spéciale  au  mérite 
d»U  pradMiton. 

ÎS.  Les  pxix  de  vente  au  cosBptant  pourront 
4ti%  indiqués  par  le  producteur,  anr  lai  objets  ei- 
pQtU,  tKèKlamuit  anglai».  12.} 

ta»  T.  Smleê d$  fmpêiitim à  hmAm 

6&.  La  cennmission  impériale  prendra  le»  me- 
•wca  oéceasonres  pour  garantir  les  C^jels  exposé* 
da  tu4le  avarie;  mais  elle  n'est  en  aacoBe  ftçam 
responsable  des  Inct-mlics,  accidenl-s  dégâts  un 
dommages  dont  iU  auraient  il  souffrir,  quelle 

S'en  soit  la  cause  oa  ^importance.  Elle  aara 
plamanLmili  fW  lea  objets  exposés  soient  sur- 
■aflMayerim  patoane>^  noeabreut  et  actif;  maie 
cUe  na  sera  paa  responsaLie  dfSTols  et  détourne» 
aoents  qui  pourcaient  4ice  cummia»  (ft^laanaat 
angraîs,  43.) 

Î5.  «Ihaqufî  exposant  on  crotiin^  J'-  ip osant*, 
cbaqoc  représentant  d^tttie  etposiiiou  cuUective, 
^•iMro  ttUatauMilleraM  prodoVt*  far  on  on  pln- 
•ienrs  gardien*  de  Tun  on  T  -ntr-»  spir,  tlont  Ir-î 
auront  été  déclarés  k  u  commission  iwpe- 

fiikb  (lligteaMal  ««|Uiv  M«) 


16.  LwtardiaBsaiMlaMrédil4*p«B«voatd«N|fc 

ner  \tt  explications  qoî  leur  seraient  demanriée* 
p<ar  la  publie  et  délivrer  des  adresse*,  des  prospeo* 
tus  ou  des  prix  courants  ;  mais  il  leur  sera  inter^ 
d'aaft^er  k  haute  voix  les  viiiieur*  à  ftiva  dat 
achats.  (Rèi^lcment  anglais,  â/|  ] 

lil-  Aucun  objet  etpoaé  ne  pourra  être  enlevé 
du  palais  avant  la  cl6lare  da  reipoNlMNi  *aiM>BAa 
parmiaiioa  epictale  écrite  de*  eommiiaairaa  dl 
S.  M.  fa  Reine.  (Rc(>:1emtïnt  ang'ais,  50.) 

48.  Une  carte  d'eutrée  gratuite  k  i'expoajtiOft 
•era  délivrée  k  chaque  exposant  OU  k  a|ailt, 

AO,  Chaque  (tardien  accrédité  recevra  UMaaaiA 
spéciale  d'eutrée  gratuite  k  l'exposiiiou. 

50.  Dr»  cartes  gratuite*  seront  accordées  uvmi 
aux  membre*  do  jurj  central  de  révision  «t  aoa 
rapporteur*  da*  jurjs  d'adoManoa  pvéïaïkt*  l>Iioai 
dres  p^ivlint  iVtposilion. 

51.  Le*  caries  délivi-ée*  k  casdiverstitre*  seront 
abseteanaut  personnelles* atcUaainuiastmiNat 
*i  Ton  con^i  tait  qa'eMea  eussent  été  pvéléaa  Ott 
cédées  k  une  autre  personne. 

52.  Un  ordre  de  strvice,  affiché  dans  les  partiai 
du  pallia  a«ignécs  aux  exposariti  français,  leur 
fera  eonusitre  les  ac^f^nts  (  li  irgës  par  la  coasmig* 

sion  impériale  de  leur  fo  rnir  '"1  -TTHtttf gU^UltllII 
utiles  «t  de  le»  aider  au  be&oin. 

Tina  VL  RkmkaUaga  êt  rHtr  m  Frmce  én 


53-  Dans  les  qninxc  jonrs  qui  idiwmtta  clôtura 
de  Texposiiion,  Veapoaant  on  mu  agent  devffodi 
se  présenter  pour  saciater  «nrlembariage  ;  «n  tott 

abs<~'nce,  la  coml^li^^lMn  iiii['i'rla!p  jt^r^ail 
d'i  procéder  d'office,  en  déclinant  toute  respoa* 
BaDuité  a«  mijet  dai  donsmage*  qui  pourraient 
é'.re  oilérienremrnt  ronstab-s.  Si,  hait  jours  après 
leur  emballage,  les  colis  n'ont  pse  été  retiré*  par 
l*e*paaant  ou  par  bon  agent,  et  ai  aoeoaa  în*tra^ 
tion  contraire  n'a  été  adressée  au  commissaire 
général,  ce*  culis  seront  espé<liés  et  con»ignés  k  la 
gare  de  première  expétlition,  k  l'adresse  de  l'expo- 
sant. Celoi-ei«  averti  de  raccompliasement  da 
cette  masure,  aura  k  supportât  lai  Irab  da 
siiiagi  auxquels  pnurrail  dOUttar  Ceil  le 
de*<  produits  k  cette  gare. 

50.  La  commisaion  impériale,  dans  le  cas  oft 
les  intéressés  ne  croiront  pas  devoir  intervenir,  se 
cbargera  de  tous  les  rapports  avec  la  douane  fran« 
faite  paui  la  rentrée  en  France  des  produit»  cxf^ 
posâ«.  Dans  le  cas  où  cetproduit*  défraient  rester 
en  Angleterre,  les  exposant*  on  leurs  agents  an- 
rnient  à  remplir  les  formalii's  rf.  \  a-q  litler  les 
droit*  ioposéi  par  la  douane anglane.  ^Règlement 
awgWe,  49t.) 

55.  Le  réembsIKiite  sera  fait,  antant  qne  pos- 
sible, dans  le*  caisM*  ajant  servi  k  Tespédition, 
00  dans  de*  caiateaen  nèma  nombre  et  maraoésa 
de  la  même  manière,  conformément  ao  bulletin 
resté  entre  le*  mains  db  la  donana  franfaiit 
fart.  Matât). 

mOISttMB SECTION.  DisposiTioMs  irieiAiM  àm. 
OBuvaes  d'srt. 

Titaa  VIL 

S9.  La  période  de  l*art  françab  dont  îes  owTrea 

leroîit  adiui'r^  "i  l'!'i[- osllion  sera  Osée  prochaine- 
ment par  la  commission  impériale,  lei«  de  Tin. 
stitution  do  jury  oanlial  d'i  ~ 

S  l'^rt.  59. 

j;.  Les  jurji  d'admission  mentionné*  en  titre  IX 
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lettre  spéciale,  le»  wnTi*»  le»  pl«»  r«m«rqn»bltt 

qui  poiirrj lent  cxi^ier  dan>.  IrMirs  localités.  Il<  fe- 
ront coaiiatlre,  avec  le  nom  de  PartïMe,  !•  p«luret 
le  titra  et  les  dimemioos  de  roarre»  ainsi  (|a«  la 
nom  éi  radNMe  (1«  U  panojbna  qui  ca  art  pro- 
priétaire. 

&8>  Les  ëiranfrers  poatasaeort  à'cnnrre»  rapiar- 
fjn  ibîe»  d'artisies  français  proposeront  dîrccle- 
Bieul  k  la  cominissicn  impériale  les  objetis  qu'il» 
voudront  Li'-n  •  xpuMr  dans  la  leclion  française. 

59.  La  commission  impériale  «taluera  directe» 
ment ,  «Tee  le  roncoar*  d*Qn  jury  cenlrel  de»  béant' 
arts,  sorl'.î  Iruifi^  r  II  If^s  œuvres  quiluiseronl  pro- 
posées, tant  par  le»  jurjs  (radmi'^sion  que  par  !«• 

firopriétaires  étrangera.  Cesl  &  ce  jury  central  que 
es  artistes  on  l»"-?  powc^seurs  rrœnvre*  d'art,  habi- 
tant le  département  de  k  Seine,  adresaeront  leur» 
propositions. 

60.  Las  (Bovres  d*art  seront  prise»  par  la  com- 
tnFasIon  impériale  I  larétidanee  de  Psrtieta  on  dn 
propriétair-,  et  T'  or  retour  s'efifecinera  égal'  uu-nl 
par  les  soins  de  la  commission.  L'instultaliuu,  la 
snmillanceatlaricipédition  de  crs  couvre!;  seront 
confiés  h  un  pcrjountîl  spécial  envoyé  de  Paris  k 
cet  effet  et  eicrcé  k  a  genre  de  service.  Le  débal- 
lage et  la  riensballsgtt  pourront  même  nvoir  In  u 
aoos  la  snrveiljaDwdn  propriétaire  ou  de  Tartiste. 

01.  La  eommliaîon  impériale  sechar$^c  és:ale- 
me  ni  di  pi  eiidre  diui-»  le^  mCmcs  cri;  I!  in,  che» 
le»  étrangers,  les  objets  cju'ils  auront  pro|*o»és  el 
qni  auront  été  admis. 

62.  Dans  t<  u^  Iei«  pa«,  tous  les  frais  san<î  pxrçp- 
tion,  depuis  le  d«'part  jusqu'au  retour,  seront  à  la 
eharga  de  la  commission  impériale.  La  commb- 
sien  assurera  contre  l'incendie,  h  sei>  frais,  an  nom 
et  pour  le  compte  des  eiposant»,  les  œuvres  ad- 
mises h  l'fiposilion  universelle. 

03.  Le  nom  du  possesseur  de  chaijae  csovre  d'art 
figurera  avec  1«  nom  de  rantenr  sur  Jn  catalogue 
«t  duM  las  s«n«s  d*espoaUion. 


8  jiKTicK  =r;  17  rfevuiER  1862.  — Dérret  impérial 
qui  uuvre  ua  budgtil  de  la  guerre,  pourretercice 
18ft0|  on  chapitre  debliiié  h  recevoir  l'imputa* 
lion  des  dépenses  de  ',o\]o  anl»'rif»tires  k  C#t 
exercice.  {XI,  Bull.  DC.DXClX,  iî.  UU4O.J 

ISapuit^on,  etc.,  vui  arl.  9  de  la  loi  da 
S  jaillet  1837,  portant  que  Im  rappels 
d*arr6rages  de  solde  et  accessoire^  de  solde 
coDlinueronl  d'êlre  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  couratit,  mais  que  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial; 
au  moyen  d  un  virement  autorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  d« 
Veiercice  eipiré;  vu  Tart.  lOi  du  régie- 
men'.  irt-néral  du  31  mai  1858,  sur  la 
conàpUbilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions el-desaas }  sur  le  rapport  de  no- 
tre itiiuistrc  secrétaire  d*Etai  de  la  gnerre, 

avons  décrété  : 

Art.  \^^.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
gaerre,  pour  feierelee  1860»  un  chapitre 

spécialeriit  tit  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  sutde  antérieures  à  cet 
exercice  ;  ce  chapitra  prendra  le  litre  de 
Jlappf  fsds  dip§m9spayabtê9mrr$mit9$, 


antirieurêi  à  1860,  «t  non  pattibîei  de 

déchéance. 

S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  an  miflioD 

vingl-deux  mille  trente-cinq  francs  qua- 
tre-vingts centimes,  montHnl  des  r.ippeis 
de  solde  et  autres  y  assuinlés,  provisoire» 
ment  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres 
~,  i,  (j.  7,  8,  14,  i"^,  U]  et  du  buâuel 
de  la  guerre  pour  1860,  :^uiYant  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré> 
sultats  se  répartissent  comme  il  sait  s 
eio-ricc  1856,  693  fr.  29  c.  :  e^prcice 
1657,  l.biifr.  48  c;  esercice  185S,  u.560 
fr.  60  c.  ;  exercice  1R69,  1,013,537  fr, 
43  c.  ;  total  égal,  1,012.035  fr.  80  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  Onances  du  11  juin 
1859,  SOI  chapitres  désignés  i  l'art.  S  cl- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci-aprés  :  Cbap.  3.  Etats-majors, 
6,536  fr.  86  C.  Chap.  4.  Gendarmerie 
impériale,  28,617  f^.  S7  r.  Chap,  6.  Jds-> 
tice  militaire,  6-29  fr.  Chap.  7.  Solde  et 
entretien  de»  troupes,  950,304  fr.  7  C. 
Chap.  8.  Habillement  el  campement,  375 
fr.  41  c.  Chap.  14.  Solde  de  non-activité 
et  solde  de  réforme,  10,910  fr.  85  c.  f'hîîp. 
15.  Secours,  853  fr.  Chap.  16.  Dépenses 
temporaires,  412  fr.  50  e.  Chap.  23. Corps 
indigènes  en  Algérie.  23,396  fr,  86  C* 
somme  égale,  1.0ii,0".5  fr.  80  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  Q- 
nanees  (Ull.  ftandon  et  Jfould)  sont 
chargés^  etc. 

S2isavuR  —17  rÊvKiBiil862.— Décret  impérial . 
(pii  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  Taticieu  iiiini.sière  de  l'Algérie  el  des  colo- 
nies, exercice  1360.  {.U,  fiuU.  DCÛXCIX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minisfre  secrétaire  d'Etat  au  départeinent 
de  la  marine  el  dos  colonies,  chargé  pur 
noire  décret  du  22  décembre  ISGO  de  U 
liquidation  des  dépenses  de  l'ancien  mi- 
nislèrp  Hr  l'Algérie  et  fies  colonies;  vu  la 
loi  des  iinances  du  11  juin  1859,  portant 
fixation  du  bud^'et  général  des  recettes 
et  des  dépense.^  de  l'exercice  1860  ;  vu  no- 
tre décret  du  19  novembre  1859,  portant 
répartition,  par  chapitres,  pour  chaque 
ninislère,  des  crédits  do  budget  des  dé* 
penses  dudit exercice;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  yq 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires el  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  notre  niinistredes  ftnancps, 
en  date  du  a  jauvier  1862;  notre  cou&eil 
d'Etat  entendu,  avooi  décrété  s 
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Art'  1*»"  Les  crédils  ouvert*?  ,  ponr 
l  eiercice  1860,  sur  le  chap.  16  i  Elablisi»' 
menti  pénitentiairei  à  la  Guiane)  du 
Irodgei  de  l'ancien  ministère  de  l'Algérie 
ti  An  colonies  (S  ri  fre  colonial),  sont 
rédoils  d'une  suiiuiie  de  ceut  ciuquaaie 
aûltefrâacs    50.000  rr.)> 

s.  Les  crédits  ouferis,  pour  le  même 
eic^cîcc,  sur  les  deux  (  hi pitres  ri-aprés 
déiigoéi  du  budget  du  uieinc  mmislère, 
lODl  tugmenMf  d'ooe  somm»  de  cent  eia* 
qMnle  mille  francs  (150.000  Tr.),  «tesiinée 
à  couvrir  l'insutTisance  reconnue  des  allo« 
cilioQS  attribuées  à  ces  chapitres  :  Cbap. 
i4.  Pertoonel  civil  et  mititalre.  110.000 
fr.  Chap.  15.  Matériel  civil  c\  militaire, 
40,000  fr.  Somme  égale,  150,000  fr. 

5.  Nos  mi  il  ia  1res  de  la  marine  et  des  colO' 
nin.  et  des  fla«ocet  (Mil .  de  Chatielonp* 
liotet  ei  Foald)  sooi  ebarg^i»  etc. 


Miâifin  a  17  vfomtM  186$.— Oéenl  impérial 

qni  fixe  ta  colisalion  à  [>ercevoir  sor  le»  coa- 
poiis ,  parts  et  éciu^écs  de  boi»  lie  charpente  , 
ic'it^  -  pt  clt^rronnage  Hotlél,  p«'n(lanl  l'eier- 
lier  180*2  fapprovisioniiemeat  da  Paritjl»  (U| 
Bull.  UCUXCIX,  n.  99/i2.> 

Napoléon,  eto.,  sur  le  rapport  de  ootre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l  agriculture,  da  commerce  et  des  Ira- 
faax  publics;  vu  ie  procès- verbal  de  la 
délibératioo,  en  dale  da  14  Dovcmbre 
1^61 ,  prise  par  la  cemmuiiaaté  des  mar- 
ch  ind?  de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvt- 
siuiinenient  de  Paris,  ladite  délit)ératioa 
ijant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  on  in« 
térèi  commun,  aui  dépenses  que  nécessi- 
teront, pendant  le  cours  de  l  eiercice  ihOi, 
le  transport  et  ia,couservaliOQ  de  ces  bois  ; 
TQ  les  lois  annoélles  des  finances:  notre 
cnn^i'il  iri'tat  enleiidu.  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  11  sera  pcrt;»,  à  titre  de  cotl* 
sation,  sur  les  coupaus,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  cbarpentC:  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  I  eiercice  l8Gf,  sa- 
voir :  i»  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  rivières  d'Yonne ,  de 
Cure  et  d*  Armani,-  Ml,  linsique  sur  le  canal 
dt  Bourgogne  deux  francs  trenle-cint^  ren- 
tinie^,  dont  un  franc  trente-cinq  ceitUaies 
à  l'entrée  et  on  frane  à  la  sortie  ;  l^  pour 
chaque  coupon  de  charronnage  provenant 
dpsdit^'S  rivières,  un  franc  tjuatre-v ingt- 
quioze  centimes,  dont  un  franc  treuie- 
cinq  centimes  à  l'entrée  et  soixante  centi- 
mes à  ta  sortie,  sans  préjudice  des  droits 
payables  au  passage  sous  le  porit  t!e 
pour  cotisation  spécialenicul  uUccice  uu 
service  des  flots  et  éclosées  indispensables 
Mir  l'Yonne;  3°  pour  chaque  coupon  de 
cbarpenie  provenaal  de  la  rivière  de 
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Marne,  trois  francs  vingt-cinq  centimes, 
dont  deui  fraucs  à  l'entrée  et  un  franc 
vingt-cinq  centimes  à  la  sortie  ;  4o  pouK 
chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladilo 
rivière,  Iroi-;  francs  cinquariie  c<M!lime«, 
dont  deux  francs  à  l  euliee  et  uu  franc  cio- 
qoenteceollmesè  la  sortie;  S*  ponrchaqnn 
coupon  de|('hârronnage  provenuntde  ladite 
rivière,  deux  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, dont  deux  francs  à  l'entrée  et  qua- 
tre-vlogt-dli  centimes  à  la  sortie;  6*  poor 
chaque  éclusée  m  bois  de  i  hènc,  de  quel- 
que rivière  qu  eile  provienne,  i^x  francs, 
dont  trois  francs  à  l'entrée  et  trois  francs 
à  la  sortie  ;  7*  pour  chaque  éclusée  de  sa« 
pin  provenant  de  !a  rivière  d'Yonne,  vitigt 
et  un  francs,  dout  six  francs  à  Teulrée  et 
quinze  franes  à  la  sortie;     pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  seize  francs,  dont  six  francs  à 
l'entrée  et  dix  francs  a  la  sortie;  9**  pour 
ebaqoe  coopon  de  charronnage  flotté  sur 
les  canaux  latéraux  à  ta  Marne,  deus 
fraucs  Irenle-i  inq  centimes,  dont  un  franc 
lreale>cinq  centimes  à  rentrée  et  uu  franc 
à  la  sortie;       pour  chaque  coupon  dt 
charronnaj:r  f!  )Ué  sur  lesdits  canaux,  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  dont 
un  Tranc  trente-cinq  centimes  à  l'en- 
trce  et  un  franc  cinquante  centimes  à 
la  sortie;  11«   pour  chaque  coupon  de 
charronnage  Uolté  sur  lesdits  canaux , 
deux  francs,  dont  un  frane  trente-cinq 
eentlmes  à  l'entrée  et  soixante-cinq  cen- 
times à  la  sortie;  li»  selon  l'u^a^e,  les 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d  Aube  se- 
ront comptés  à  ralion  de  trois  pour  deux, 
et  ceux  des  rivières  dites  Petite- Seine  et 
^/ortn,  à  raison  dedeuxpour  un.  Indépen- 
damment des  cotisations  ci-dessus,  appli- 
cables aux  parts  et  coupons  de  la  rivière 
d'Aube,  il  srr?)  p^yé,  lors  du  départ  de 
Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  tm 
franc  cinquante  centimes  (1  fr.  60  c.) 
pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agicnt  général  de  la  compa- 
gnie, et,  pour  la  eotlsallon  spéciale  aor 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d*Aohe« 
entre  le^  mains  (!••  l'agent  spécial  préposé 
à  la  ré>idettce  de  lirienue. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  em- 
ployés  de  la  compagnie  sont  autorisés  4 
faire  (otites  poursuites  ou  dilîgence>  pour 
assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en 
employant  toutes  les  voies  da  droit,  et, 
au  besoin  ,  Ki  perception  s'effectuera 
coiiiine  eu  luaiière  de  contribution  publi- 
que. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  'ta* 

ractéres  1  sibles  et  apparents,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  ia  durée  de  i  eici^i  ^ 
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fi^peiés  À  la  perception  des  coClAationt. 

No«  mlnislre;  rîc  l'.TprtrnUiire,  du 
j^rtipicfce  et  dei  travaux  publics,  et  des 
flmiieei  (JUM.  RboHer  et  Pould;  8oo( 

i7  yimiBm  iiWVS.  -  Décret  impétU]  qui  re. 
pOrt«  i  l'exercice  1802  une  somme  de  ii,0OO,ûûô 
de  franc*,  nnn  amnfn^^^       iqaj  ....  i  


lonse  les  sociétés  anoBjmes  et  aatrec  «Moeia- 
tioiiMOflun««ioial«,  iadottrialle»  on  Hnancières 
Ug«tmMBleoiMti|»<«i  dana  las  Kuii  romaiD.! 

DCDXdX,  D.  9944.)  *    *  ^ 

Napoléon»  «le.»  fur  le  rapport  de  notre 
minittrê  eeerétaiie^'Etat  au  départemem 
de  !  a^riculure,  du  commereeel  dcf  Irai 


~.  ,,^.10,11,  itii  ut-rrfi  impérial, 
rendu  en  comeii  d  fitat,  peut  en  appiMuer 
le  bénéfice  à  Ims  aoties  pays;  notre 
conseil  d'Elat  entendu»  avoM  décrété  : 

ArU  Les  sociétés  anonjnies  et  les 
antrei  asiociatioos  commerciales,  indus- 
trieiles  ou  finaoeièrea  [qui  leiit  soumisec, 
dans  les  Et  Us  romains,  à  J'aulorlsation  du 
Gouvernement  et  qui  l  ont  obtenue,  peu- 
▼ent  eiereer  Cota  leurs  droits  et  ester  en 
Justice  en  Franca^  an  aa  «onronuDt  a«i 
lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  OMBlsIr»  de  l'agriculture , 
•u  eomnaree  «t  dm  Iraraux  publics 
eii<  ftiMlicr)  drt  (tegé,  aie* 

22  uurnâ  =  21  pÊvRiiR  1862.  -  DëcNt  impé* 
nol  qui  reporte  «  l'e»ercic«  1862  un  «r^dit  00. 
vert  for  reierdee  1851,  I  titra  d«  fondj  de 
concowi  v«.r.és  «.n  Trésor  poar  les  travam  da 
**r**Ç'lî  «•'•""^nageaient  deaaoorces  miné- 
w^^fUtmlMtm.  (XI,  Bull,  M.  n;MSl.} 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  oolra 

ministrp  serrétaire  d'Etat  au  rléparlemcnl 
de  l  agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Tam  pnblfes;  vu  la  loi  du  28  juin  1861 
porttnt  Gxation  du  budget  général  des  dé- 

l'Etat  par  ta  loi  du  S  îr„''^îî,i*^*  .'5^1'*'       ''exercice  186-2  ; 

luillet  dernier,  est  reportée  de  l'eiercire  "^^^J^Y^^^^^^^^ 

iUi  sur  Texercice  1862,  savoir  :  ^  uo^         iT^P","*'®"'  P*'  «^apitres  dei  cré- 

4i^^   ^   .  dits  du  budget  des  dépenses  dudit  eter- 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mfntoire  d'Etat;  vu  la  loi  du  %  juillet 
4861,  qui  ouvre  aux  nploUtrefl,  aor  ce( 
exercice,  nn  crédit  de  quarante  cinq  mil* 
lions  pour  de  grands  travaux  d  atiiiié  pu- 
Wiq'ie;  vu  notamment  l'art.  2  de  la  loi 
ausYisée,  portant  que  les  crédili  non  en* 
ployés  eu  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés,  par  décrets,  à  l'exercice  suivant; 
tù  notre  décret  du  25  août  1861,  portant 
répartition,  par  chapitres,  tdo  crédit  4a 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  millt 
francs  (5.550,000  fr.),  alloué  par  la  même 
m  an  ministre  d'Etat;  attendu  que  sur 
le  crédit  énoncé  ci-dessus  il  n'a  pu  être 
employé,  dans  les  délais  réglementaires, 
«oHinie  de  quinze  cent  ctoquantè 
«lille  francs  (1,SSO,000  fr.);  tq  notre  dé- 
cret dtî  10  novembre  I8r,6;  vu  îa  lettre  de 
notre  ministre  des  finances, en  date  du  16 
janvier  1862;  notre  conseil  d  Etat  eoiendu. 
drona  décrété  :  ' 

Art.       La  somme  de  quatre  miKiona 

de  francs,  non  employée  dans  fe  cotirant 
de  l'année  ibOl  suc  le  crédit  de  cinq  rail- 
lions  cinq  cent  elnquanle  mille  francs  al« 

loué  au  mioistcrc   "»^'--  -     ....  - 


txon.  Tr0V9uw  ««fVMnUnairaft  Gkap. 

5.  Palaig  des  Tuileries  (reconslructio»), 
4^,000  fr.  GÉMf».  Bibliothèque  im- 
^lala  (reconstruction),  IQO.OÛO  fr.  Gbaa^ 
5.  GoAsarvatoire  des  erU  et  métiertfee» 

consirmclion),  1,000,000  fr.  Chap.  6.M1^ 


eice;  vu  l  art.  13  de  la  loi  du  6juini8i% 
porttfnt  règlement  définitif  du  budget  de 
reierdce  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  versés  par  des  département«t 
«  des  coiomones  ou  de.  particuliers,  pour 
<r'<<onenoffr,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  i  exé- 


flisiérq  de  i  a^riwlture,  du  commprr«  et  !  rîSîl  ÎL'  5^^^        1*  »  ' 

daa  IravaQi  pibliee  (rcconsuucUon)  «         «•  ^wao»  pabnca,  leront  pof- 

3ûn,000  fr,  Chap.  7.  Ecole  detmioetfrel      !  /"  recettes  aux  produits  divers  dm 

construction).  350,000  fr.  Chnp   8   Ma-  «'"'^'«et;       crédit  de  pareille  somme 

Dufacture  de  Sèvres  (reconstruction^  *  "wa  onvert,  par  ordonnance  royale,  au 

«MMKÏO  &.  Gliap.  9.  Beble  normale  (tel  *  «Mvaux  publics,  addition- 

oonstruclion).  150,000  fr.  Giiao.  10  A»  "  "«"ement  à  ceox  qui  lui  auront  été  ac- 

chives  de  l'Empire  (  reconaUmeiloii  1  «J^^dés  par  le  budget  pour  les  mémos 

5100,000  fr.  Total,  4,000,000  '  *  tnrm,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 

K     ^«WHa  M  VMW)  «Dl  état.  «  «echméme  .ITect.li.o,  .ui  bidgeli 
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€49ûûênceê  royâlf  squi  pronorteeront  Tm- 

•  Dotalioii  des  sommes  restées  sans  emploi 

•  tôt  réttcrefee  eipftré;  »  ru  MlNr  déM 
du  14  Juin  1-859,  quf  avait  ottT^rt  aa  mi- 
nore tle  l'agricoUure,  du  comneree  et 
des  ttarâiix  publies,  poar  Teterciee 

A  titre  '•»iidf  de  eooeoiirs  rené»  af 
MNr,  tHi  erédit  lolat  de  quatre-thigt*^ 
fuione  mille  deux  eenlwpt  rraeestonaa- 
iMmff  eeotimei ,  dant  lequél  était  e&nt' 
prise  vue  somme  de  deui  nrtMe  deil  Mit 
iepl  Anacs  soiiante-neuf  centiones,  appif-' 
eabieaa  chapitre  28,  et  destinée  an  ira** 
tm'éê  eaptage  al  d'MMéaageraaât  des 
soaroes  miDérales  de  Plombières  (Vos-» 
fei);  tu  notre  décret  du  féfrierlSeï, 
Vii  a  ordooQé  le  raport,  soc  l'eierciea 
nsifde  Iddft»  iéBUig  dsdem  inHtoie«s 
tiat  sept  frftaca  soixan««-nefff  eenthnes  ; 
▼«  Im  docameots  desquels  il  résulte  que 
la  même  somme  de  deui  mille  deux  ceat  sept 
fMÊm  sMsanitMadf  eaMlM  fit  rarté^ 
Mus  emploi  à  la  fia  de  l'exercice  I86f;  yd 
les  étspôsiliom  de  notre  décret  du  10  do- 
feiBlireiS56»  sur  les  crédits  soppléoieatai* 
lia  at  «ttaordinaifu^  >va  fdrt.  4  de 
stVus-consulte ,  en  date  du  3t  décembre 
IS61,  ledit  article  ainsi  coDça  :  «  Il 
«n'est  point  dérogé  aux  diipaittioot 
t4eêioiÊ eiiilaiites ,  ea  ai ^  datteama 
«  les  dépenses  d'eierelces  clos  restant 
ai  payer,  les  dépeoses  des  défarteinenls, 
a  des  oommoDcs  et  des  aarTioes  locaux  et 
«  les  fonds  d«  cenaeurs  dé^pamat 
«  Jlntérêl  public;  »  va  la  lettre  de  notre 
Iriaistre  d^s  ûnaoces^  en  data  du  SO  éi- 
CHDbra  1861  ;  notre  conseil  d'Etal  ed^ 
ttÊia,  avonf  décidié  : 

Art.  f*»".  Le  crédit  de  âtur  mille  deux 
Mat  se|^  francs  soixante-neuf  centimes, 
MWl  par  Mire  détrat  du  «•*  MvrMr 
iMl,  â  iMtd  éflbnds  daconeom*.  à  ftdti« 
Iriabtre  de  Fagricolture,  de  commefce  et 
dli  tvavaox  piiblict ,  et  qui  n'a  pa  être 
•mplaré  fem,  asi  rapércé  a«  iMdfiÉ 
di^Vexerclee  186t,  où  il  sera  inscrit  à  un 
ehapUre  spécial ,  sous  le  n.  10  bit.  Une 
somme  égale  de  deux  aaéile  deux  cent  sept 
•MMi-délMdld-dMr  taHtlntf  (l,m  fK 
69  c.)  cit  iDBiilée  M  budget  dt  fnMtÊêà 

i09l. 

f .  U'iava  ponrvo  à  la  dépensa  an  moyen 
êm  HisaKii  eidiMiWi  d«  bddgait  d« 

Peaarélee  1862. 

3v  La  régularisation  du  erédit  ci-dessus 
ara  proposée  an  Corps  JégislatiC.  coerov- 
iNMHii  *  iTifl.  Ml  <irlf  M  dird  mU 
IM6. 

4.  Nos  Rfiiaistres  de  l'agriculture,  dt 
AinuAetce  et  des  tsavamt  publics,  et  des 
taiees        •  >MMr  tt  FiVtt) 


k  ODjployer  le  diuèoM  de*  a»ér«frw  <J«f  rMU# 
acqnUes  avec  le  produit  de*  fÙii^xlioji»  df 
\ew  itunatublfltM  paiemeol  a«  la  noUe  ré*- 
salUnl  de  la  conrersion  des  renias  1/2  el  d 
p.  leo  en  renie*  S  p.  léO.  (XI,  Boik  M» 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  dé  ttdttU 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l  iaiérieur;  la  section  de  l'intérienr,  d^ 
rittttmatioo  pobtiiqiie  et  dit  ealiea  «a  ao- 
tre  coQiail  ftUi  eMflDddiy  âfom  dèv 
Crélé  : 

Art.  Les  établissements  de  bienfai-» 
finca  sont  letdrlsés  â  amployer,  cbaque 
année»  jusqu'à  libération  complète,  ad 
paiement  de  la  soulte  résultant  de  la  con- 
versiuu  des  rente»  quatre  et  demi  (4  l^i) 
et  quatre  poor  aant  (4  p.  0(0)  en  rent^ 
trois  pour  cent  (3  p.  0(0)  ou  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  qu'ils  auraient  con- 
tracté pour  l'acquit  de  cette  soulte,  1^ 
dilxiéme  das  arrérages  des  ranfis  aeqeliît 
avec-  le  produit  des  aliénations  de  leurs 
immeubles,  et  dont  la  capitalisation  a  été 
prescrite  par  décrets  impériaux  ou  arrêtés 
préfectoraux.  Lorsque  l'o^nlKm  sttflÉ 
terminée,  la  capitalisation  idra  de  ndo^ 
Teaa  misa  à  exécution. 

î.  Notre  ministre  da  l'intérieur  (M.  dp 
4l|n|)  «it  cliar|#,  «te* 


19  b  91  vinin  1169.  «>1>éerel  fnpérlal  qél 

autorise  rimportalion,  en  franrliise  tle  droits, 
desfoates,  fers,  etc.,  dealiiiét  à  être  réexportdl 
•pfès  «wir  été  ooet«Hb'«i.|ia«itas  «Skateasp 

en  fer,  en  maoldnW|.>|iaild|||  jta. 

M,  n.  995^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dénotât 
«iniiteeaaeidMM  d'fitat^tfa  déparladMHI 

4i<ragricultuitrdt  atmmcrce  et  des  traf 
itaux  publies  ;  ^u  Part.  6  de  la  kn  ^Kiê 
Jaiilat  1856,  avons  décrété  : 
▲rt.  ««î.  Saroirt  •dtri»e» 
droitf,  conformément  aux  dispositions  da 
l'art.  5  de  la  lot  du  5  juillet  1836,  les  fouies 
brutes,  les  fontes  épurées  dites  messssy  iâ 
ferraille, kl' massiaiix,  les  fers  en  barres,  Ms 
feuillards,  eornières,  fers  i  T  et  à  doubleT 
et  autres  de  formes  irréguliéres,  les  fers  en 
I6le,  les  aciers  en  barres,  en  feuillards  «t  et 
télas'  bndiaaltainées  à  chand,  laaenivrtt 
laminés  purs  ou  alliés  d'aaires  métaux» 
Tenant  d«  i'étfftaigei',  et  distinés  >à  ètit 
réexportés  apidtdf»tiMtlnietdifllii»  diti 
lee  aiaii«»>ffin«eli,.e»MiriMaet'>biiMtK 
CB  fer,  an  aucbines,  appaSciis,  outragea 
qiieleoeqaea  en  méidoi,  oo  an  produite 
d'nn  dcgid  dd  tttlfriMUen<  plna  tiiMl 
qpt  4ei  matières  knportéas.  TottaCodié 
pttWddmtUJtdit  ém  fci»É|iia  dn^dW» 
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positions  précédentes,  les  maîtres  de  forge,  des  làles  ou  cuivres  laminés  du  mémeor^ 
ttt  eonstrueteort  de  machines  et  les  fa-  dre  d'épaisseurs  ou  d*épilsieiirt  moio- 
brfcanls  d'ouvrages  en  métaux,  qni  jtisi  i-  dres,  dont  les  limite?  sfronf  an  besoin 
fieront  qu'ils  ont  reçu  des  eummaodes  de  Qkéts  par  la  décision  ministérielle  auto- 
l'étranger  ou  qu'ils  le  Hmiit  à  one  fabri-  rffiBt  Teotrée  en  fraocbjM  temporaire  ; 
ealion  coortnie  d'oaTraget  destinés  à  6»  des  aciers  en  barrei  et  en  feaiUards  de 
reTportalion  ,  et  qui  rempliroot  lef  COD»  dimensions  détermin«^e«  ,  que  des  objets 
dilions  ci-apres  déterminées.  rat>riqués  avec  des  aciers  en  barres  ou  fcuil* 
S.  Toul  maître  de  forges ,  eonttnielear  larda  du  même  ordre  de  dimeniiunt,  oa  d^ 
on  fabricant  qui  voudra  proOler  des  r.ici-  dimensions  moindres  ,  dont  les  limites  se- 
|itéi  spécifiées  par  l'art.  i«r  du  présent  ronl  au  besoin  fixées  par  la  décision  mi- 
décret  devra  adresser  à  notre  ministre  de  oistérielle  autorisant  rentrée  en  franchise 
i'agricultttre,  da  eommeree  et  des  travans  temporaire. 

publics,  une  demande  qui  fera  connaître,  5.  Les  Importateurs  devront  s'engager, 

d'une  part,  la  nature,  rimi  ortance  et  la  par  une  soumission  valablement  cauiioa- 

deslinalion  des  commandes  a  e&éculer,  ou  iiee,  a  réexporter  ou  à  réintégrer  eu  entre» 

la  nature  et  la  quantité  des  objets  de  eom*  p6i9,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  eieéder 

mercp  courant  à  Tibrlquer;  d'autre  part,  six  mois,  les  prodiiits  fabriqués  avec  les 

la  nature,  l'espèce  et  la  quantité,  des  pro-  métaux  admis  en  franchise,  poids  pour 

duits  qu'il  devra  exporter  en  compensa-  poids,  saps  qu  il  soit  tenu  compte  d'au- 

Uon  des  matières  k  admettre  en  franchise  enn  déchet  de  fabrication, 

temporaire.  Il  .s'engagera,  en  outre,  à  rem-  6.  Dans  les  divers  cas  préTUS  ci-dessus, 

plir  les  formalités,  et  à  faurnir  les  justifi-  les  métaux  ne  pourront  être  importés  et 

cations  qui  seront  jugées  néeessaires  par  les  objets  fabriqués  arec  ces  métaux  ne 

nos  ministres  des  finances,  ou  de  l*agrt-  pourront  être  réeipertés  que  par  les  ports 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu-  d'entrepôts  réels  ou  par  les  b  ireftnx  ou* 

Iblics ,  pour  assurer  la  régularité  des  opé-  verts  soit  au  transit,  soit  à  i'imporlatioo 

rations.  Chaque  demande ,  avee  les  pièces  des  marchandises  talées  i  plus  de  vingt 

justificatives,  sera  soumise  à  l'examen  du  francs  pnr  cent  kilogrammes, 

comité  consultatif  des  arts  et  manufactu-  7.  Les  produits  fabriqués  qui,  an  lieu 

res,  et  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  d'être  mis  en  entrepôts,  seront  directe- 

eommeree  et  des  travani  publies  statuera,  ment  réesportés,  demnt  être  eipèdiés 

après  nvofr  pris  l'avii  de  notre  ministre  sous  les  conditions  générales  du  transit , 

4es  finances.  ou  sous  les  formalités  détermisiées  par  les 

3.  Les  métaux  dé»i^né^  par  i  art.  i*'  atl.  61  et  tii  de  la  loi  du  21  avril  lël8  , 

devront  être  importés,  soit  par  terre,  soit  suivant  que  leur  eipédition  aura  lien  par 

par  mer,  sons  pavillon  français  on  SOIISie  la  voie  de  terre  on  de  mpr. 

pavillon  du  pays  de  production.  8.  Toute  souMrdction  ,  tout  manquant 

•4.  Ne  seront  reçus  à  la  réexportation,  constaté  par  le  ^eruce  de»  douane»,  de 

en  compensation:  1«  des  fontes  maiées  même  que  tout  abus  qui  aura  été  fait  dei 

et  de  la  ferrailîe,  que  des  fers  marchands  dispositions  du  présent  décret,  donnera 

en  barres  de  tout  échantiiton,  ou  en  rails,  lieu  a  l'application  des  pénalités  et  in  ter- 

ou  que  des  produits  d'un  dégré  de  fhbriea-  dictions  prononcées  par  l'art.  5  delà  loi 

tion  encore  plus  avancé;  S*  des  raassiaux,  du  5  juillet  1S36.  Toutefois ,  les  déûcitn 

que  des  fers  en  verges  ou  en  fils  dont  la  qui  seront  reconnus  par  le  service  dea 

section  transversale  ne  dépassera  pas  un  douanes  provenir  exclusivement  de«  dé- 

eentimétre  carré,  des  feuiHards  d*an  mil*  ebets  de  main-d'œuvre  ne  seront  sourotf 

limélre  d'épaisseur  ou  moins,  des  télés  ou  qu'au  simple  paiement  du  droit  d'entrét 

des  produits  d  un  deji^ré  de  fabrication  en-  aO'érent  aux  matières  admises  en  franchisa 

Core  plus  avancé  ;  5°  dea  fers  en  barres  temporaire. 

ayant  une  seetioD  transversale  de  quatre  9.  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arti- 

ceniimétrps,  ou  moins,  ou  une  épaisseur  de  l»r  du  présent  décret  est  étendu,  sons 

de  cinq  millimétrés,  ou  moins,  quelle  que  1  accomplissement  des  conditions  el  for- 

ioit  la  longueur,  que  des  pièces  en  fer  de  malités  prescrites  par  notre  décret  du  6 

élmensions  égales  ou  inférieures  ;  4*  des  Janvier  ms,  à  l'importation  des  débris 

cornières,  fers  à  T  et  à  doirblo  T  et  autres  de  vIeuT  ouvrages  en  fonlos,  en  fers,  en 

de  formes  irréguiiéres,  que  des  produits  fa*  tôles  ou  en  cuivre  provenant  des  m  u  hinea 

feriqaés  avec  des  fn>s  de  formes  similaires  des  navires  à  vapeur  étrangers  qui  viea« 

et  présentant  au  moins  les  mêmes  difficul-  draient  se  faire  réparer  en  France* 

tés  de  fabrication;  5»  des  I4fes  de  fer,  d'à-  10.  L'ordonnance  du  28  mnt  184:^  et 

cier,  et  des  cuivres  laminés  d'épaisseurs  nos  décrets  des  g  septembre  i851,  U  fé- 

délwiiiiées»  fi dii atiialt  ibhriqaés  avec  vrier  1852,  ^  janvier  ië55,  lelaiifs  auE 
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eoivres  laminét,  17|Qillêt  1856  et  17  oc- 
tobre l8o7,  >oni  et  'enieiirenl  abrog  s. 

il.  Nos  uiioiâlresde  l'agricullure,  du 
eominerce  et  dM  travaux  (^ubii&t,  et  des 
fioaaces  (MM*  Boulier  et  Foold),  loat 
cbargét,  etc. 


HnwtiEfi  =  25  ràrniKa  18G2.  —  D.?crel  im- 
périal qui  déclare  «DthenliqDtts  les  tableaux  de 
la  poiHitâiion  l'fiBpira  (i).  (XI,  BaU. 
m,  o.  »958.) 

Napoléon,  etc.,  sur  fe  rapport  de  notre 
ministre  â«créiatre  d'Elal  au  déparlenieot 
4e  fietérlear;  vu  les  nouveaot  éietide 

population  dressé^  ufTiripIlemeni  par  les 
préfets,  en  e&écuiiOD  de  nuire  déciei  du 
llMrs  1861,  avons  décrété  : 

Art.  Les  labieaiitde  population  ei- 
»B!texés ,  des  fié[)  irtemenis  de  l'empire, 
de*  arroadissemenl»  et  des  cauiuns,  des 
eemmones  de  deoi  mille  Ames  et  au- 
étwu,  ainsi  que  des  chef^i-lieui  d'arroo- 
dlfs^ment  et  de  canton  dont  l.i  population 
est  Jorërteiire.  seront  considérés  cuiiime 


332,814  ;  Nord,  4,803,380;  Oi».-.  bOiMl;  Oraa,' 
ai3,.'>  0;  Pa».(le-Cal«ia,  72ft,33,S  ;  Pu}i-ae.Dômet 
â:ô,40y  :  Pyr4n«i!'.  (B<»>es.),  A3ù,026  i  Pj  énëe* 
(llautes-},24U,n9;Pvrënée»-OrieiiUlek,  181.763^ 
Rbin  (Bat),  577,576:  Rhfn  fllaai.j,  515.802^ 
RtiÔne,  602.493;  Saôn.  (Miulf-},  317.183 
Sjiii'  ,ir-  ,  582,1.^7;  Sarlli.'  ,  ÛOfljSSj 
Savoie,  27.'>,U39;  Savoi'^  (Haula-)  ,  267. ADO; 
Seine,  i,953.6d0;  Seinf-InllriMir» ,  780.988; 
Seiiie  et-M  -nte,  352,312  ;  Seitie-«i-Oi>e,  513,073  ; 
Stvrei  iD<,ux-),  328.817;  i>ou»mr,  572.u4à  i 
Tarn.  3.13,033  ;  1  /  .  i  el-Gjronne,  232,i5l  ;  Vh., 
315>526;  Vau  In  .  .  268,255;  Yeiidic,  395,60  ; 
Vienne,  522,01'«;  Vi.  une  (Hauli--) ,  310,595; 
Vnsi^es,  415,49$;  Xow,  S70»S1}9.  TttUl, 
37,382,225.   

lO  =  26  rkf»nn  1802.  —  Décret  impérial  por» 
tant  promulgaiiott  de  la  ronveniioii  d«  poile 
eonelnv,  la  novembre  1801,  «Dtre  U  Ff«i»«a 
ei  l'Omc-  (les  Poste*  féoda|tsd*AUcma|n«.  (XI, 

Buil.  MJI.  n.  906?.) 

rsdpuiéoQ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miotstre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 

des  alTaireii  étrangères,  avons  décrété  : 
Art.  l*^   Une  cuuvenlion  de  poste 


ayaut  été  conclue,  le  novembre  1861, 
leols  Mtbfotiqiies,  penda&t  einq  aos,  à  f"ife  '«  Fraoeeet  l  oOIce  des  postes  féoda- 
partir  du  l®'  janvier  1862. 


i.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 
lêêimt  tU  ia  popttUtimt.  4*  tSmpin/mr  déporté» 


Ain,  309,767  ;  Âisne,  564,597;  Allier,  356.432 ; 
Alp  *  l»5.i»-.Hs-)  ,  i/)6,3(>8  ;  AIpe«i  (Hautes-), 
125.100;  A)|>eA-Mari(iin<-s,  194.578;  Ardteha, 
386,539:  Ar  l^nnes,  329,111  ;  Ariéf^a,  291,956; 
Aal«?,  202  78 AuJe ,  2t>3,606 ;  Areyrnn, 
J9n,025;  Jioucljeâ-.ju-Rhône,  507,112  ;Calva(jo», 
480,(j92;  Cantal,  24  »,523;  Cliareiitc,  379.081; 
CkareDlv-l'iTérieure,  481,060;  Cher,  323,39^3 
Corrèv  ,  3l 0,118 ;  Co.se,  252,889;  Côle-d'Or, 
384.140;  Côles-dQ-Nortl ,  628,676;  rreu->e  , 
270,055}  Oordofae,  561,687 1  Dooba,  396,280  i 
Dieme,  398,084 1  B«r«,  9W,M4 1  Bar»«t-Loir, 
I0O.455  ;  Fi»i>tère ,  627.304  ;  Gard ,  421 . 1 07  i 
Garonne  (llauif  ).  484,081;  Ger» ,  298,9.31; 
Girtiud*-.  6i>:.lJ3i  llérauli,  409,391  î  lUe-el-Yi- 
liine,  fi84,930i  I  n<!rc.  270,054  ;  In  lre-.  i  Loiro, 
32:.r»72;  Iser*?,  577.748;  Jura,2Ja,053  ;  Landes; 


les  d'AlIemngnc,  el  h  s  r  liflcalions  de  cet 
acte  ayant  été  t:chan|(ees  a  Paris,  ie  15  fô- 
Trier  de  faoïiée  1868,  ladite  convention , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  eiécuUouà  dater  du  i*'  avril  pro- 
chain,  ^ 
Convtniion» 

Sa  Majttlé  l'Baupeienr  dee  Fraisait  et 

Son  Altesse  Sérénissiine  le  prince  de  la 
Tour  et  Taii:» ,  grau  -  Tiailre  héréditaire 
des  postes  féodales  d  Allemagne,  animéf 
da  désir  d'amélierer  le  servioe  des  corre*» 

pon  lances  en're  la  France  et  les  pays  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  Soa 
Altesse  Séréutsstuie,  ont  résolu  de  cou* 
dure,  dans  ce  bot.  nm  eonveailoo  do»» 
velle,  et  ont  nomtiii*  pour  leurs  plf^nipo- 
lentiaires,  a  cet  effet,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M«  Jacques* 


300,839  :  Loir-ei-ciier,  269,029;  t^oir.-, 517,603,    Pierre-Louis-Ëdouard  Vandal,  oouseiller 


Loir  a  (Uaaie-),  305,521  ;  Loire  -  InférieDra, 
386.207;  Loirvt,  252,757;  Lot,  295,542;  Loi- 
roiiiip,  332,065 ;  Loxère ,  137,367;  Maina* 
«4l^ire,52ti,0l2;  Maacbe  ,  591.421  ;  Marne , 
S85.40S;  Marne  {Haal«.\  SS4,4lS;  Mayenne, 
ÎT'ï  f6'  ;  .Metinli.' ,  428,643  ;  Meiwe.  30:)T)'in  ; 
Morbilian,  486,50);  Mosedc,  446,557;  Nievie, 


d'Etat,  directeur  ^'énéra!  des  postes  do 
i^'rance,  ollicier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'bonnenr,  conisModenr  da 
nombre  eilcaordiiiaire  de  l'ordre  de  Char* 

!e>  III  d'Espns»e.  commandeur  de  Tordra 
des  Saint»  Maurice  el  Lazare ,  décoré  «ie 


(1)  Vcj.  ordonnaBca  do  30  janvier  1847;  d6> 
crel^(l..  10  iiiji  l852etll  r.vMrr)8j7. 

Jecroiâd' voir  nii  borner  k  (iumiei  lapo|iulaliGO 
far  diparteoaent.  Dans  chaque  localité,  il  «al  fa* 
eiU,  lo^^qu'»  €<•!«  **»t  n^ce&sjire,  tle  •«  proctsrt  r  |çi 
it»»eigneuienli  r«lal.{»  h  la  popnlalion.  Je  ne  dou 
pUc-r  dans  ce  recueil  que  les  aclesvérilablamrnl 
Uil<aal  las  commentairet  qni  mwi'BI  «n  édai> 
drl«scn«,  en /aeililer  TapplieatioB.  Votdon* 
awet  de  1847  portail  Ift  population-  d«  tmit*  la 


France  k  35,409,485;  t«  décret  10  mai  IgSKt 
con-lalail  qu'ede  »'«^  «-T  (1,  j  l i  î t àpoqae ,' à 
35,761,628;  calui  da  11  r«.Trier  1857  eouMatait 
q«*élla  a*«lcviil  à  30,030,364;  l«  décret  m1««| 
établit  qaVHe  s'élcvR  k  37.382,225.  il  y  •  looe 
«:o,  d<>puis  1^57,  un  accroiMement  de  l,342,86i 
habitants.  Savoir  :  737,113  pour  les  trois  dépar* 
tementa  d«!  la  Savoie,  de  la  llauie-Savoieetde»  Ai- 
pes-Maritiincs,  cl  605,748  poor  la  MurphM  da  la 
FrMie*.  •* 
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r«rrtredi}Medj{(lié  detroiiièmecltsttt  $tt.\ 
•l  ëDii  Àtitsse  Sérénitfimfl  l«  prine*  de  It 
Teiir  et  Ttvii  »  M.  Lotfit  Baag,  doetcnr 
ékr^Mii,  consftllln  ^  la  direction  génértM 
dfs  pos(è.<  'le  Son  Atteste  Sérénisfirtie,  âé^ 

ÎOfé  4e  i'6r4re  électoral  de  Guillaume  dé 
leHe.  quatrième  claiie,  clievalier  de  C^r* 
dre  i  mariai  drla  CooroBoe  de  ht  d*AM* 
triche ,  lrt>{«léme'  elaiie ,  et  eheiralier  de 
Fordre  de  Philippe  le  Magnaiilfiie  de  la 
Vint  OntlMt-Diieite,  pteimM  eto»ie;  lei^ 
^■cla,  après  l'élre  communiqué  leur» 

Eleini  peeToifs  respeclifs ,  trouvés  cq 
onne  et  due  forme,  soat  conveiuu  def  ar» 
tldea  ealf  enta  : 

Att.  Il  y  aura,  entre  radinioislrt<i 
tien  des  po<ite«  de  France  et  l'administra* 

Son  des  postes  féodalet  héréditaires  de 
M  AHeise  9éW<iUiiKe  le  prince  de  la 
^oor  et  Taxis,  un  échange  péritxiiqne  cl 
I^KUlier  de  lettres,  d'échantillons  de  mar~ 
ehandisfs  et  dMmprimés  de  tonte  nature, 
miiieyen  des  senrices  des  denx  admirrtstra^ 
lions  et  des  services  de  poste  établis  snr  le 
tèrritoire  dei  Etati  par  rintermédiaire 
clésitQelt  raiMhilitMitlott  éH  pmtfÊ  m 
France  et  radialnlitration  des  postes  de  la 
tout  el  Taiis  peuvent  échanger  entre  elfes 
^es  dépêches  ciosei.  L'administration  de* 
tRMtef  de  la  Tour  el  Tatia  pajrera  i  refflcA» 
dés  postes  beiges  let  droits  de  transit  dus 
audit  ofTice,  pour  le  transport,  à  travers  la 
Belgique,  des  correspondances  de  toute 
lHl«f»i|ii|taeRNil4elMigéef  entre  I»  déni 
adminUtratlorM  des  postes  de  France  et  de 
la  Tour  et  Taiis,  par  la  voie  de  la  Detgir 
que,  à  charge,  par  radministralieQ  daa 
yeatai  de  France,  de  rembeuraer  le  iwllii 
sM-oei  éreits  A  l'administration  des  postes 
tfe  la'Tearet  Tetia.  Qeaoi  a»x  droits  oa 
WdtiawW'  feeeDWl  a«r  eOkea  de»  potlefe 
dN'ElataétAlleBBagne,  par  l'iniermédiaira 
dN^nels  serenl  aehewinées  le«  dépèclies 
téeiproqnas  die -de»  admlnistraliona  des 

rlii«iie  Franet  tl  érto'Teor  et  Tatia» 
ierevt  acquittés  el  aapporlés  par  rad<» 
tninhtraUeo  dea-  ptalea  île  1»  Xa«r.  et 
Vaiia. 

t.  ta  paiiMiea  fsl  eindreiit  ewerer 

dos  lettres  ordinaires,  e'esl-à  dire  non 
•hargées,  soit  dt  la  France  et  de  l'Algéria 

Cur  les  pafi  directement  desservi»  par 
poalaa  di  la  Tour  et  Taiis ,  aoit  dei 

8àji  directement  desservis  par  IfS  postes 
a  la  TouretTatis  pçur  lâ  Fnmce  et  l'Ai- 
gétJe,  auront  le  ehoii  de  laisser  le  purt 
iMiiea  Itlliiadiilt  fbarge  des  deaiisatai- 
m,  on  de  piyil'^|mi'iliw«Me4ni^*A 
tfèstiBation. 

$.  U  pHt  è\a  p0ti  dei  MltMi  diH||IMIfi 
ifknê  l'article  précédent  aerâ  réglé  contor- 
mémuki  aa  tarif  ei^rèf.  {Suit  le  tarifé 


4.  Il  est  formellement  convenu  entre  lea 
deax  parties  contractaotei  que  les  lettrée 
déaigpéas  dans  le  tarif  mi  préeéde  ne 
pondront  être  frappées  d  aucun  droit  ^ 
taxe  en  eus  des  prix  de  port  fixés  par  et 
tarif,  si  ce  n'est  du  droit  de  dlstrihDtigi| 
qui  est  perça,  dam  les  pays  direelemeol 
dessenrii  par  les  poitea  de  la  Tour  et 
Taxis*  sar  les  lettres  da  loQle  provenancei 
Il  eai  entendu,  tontefeia,  qoe  ce  droit  de 
MilrilistiOB'  M  pMVfft,  cv  avcvB  ett^ 
augmenté.  Afln  de  maintenir  les  baiea 
établies  par  le  tarif  snsmentionné,  poof  la 
tépartiiian,  cotre  les  deux  administratieM^ 
éM  Ions  èipereefoir  enr  lae  letim  HHéii 
paf  l'administration  des  postes  de  Franeq 
i  l'administration  des  posles  de  la  Tour  et 
Taxis, cettedernièreadmtmAlrallen  paiM*! 
à  l'antre.  annoeNeuMnt,  eoew  dei  fiffii  de 
livraison  fixés  par  la  présente  conventiost^ 
et  aussi  longtemps  que  ledit  droit  de  dia«> 
tribntioo  aubsbtara ,  une  sonlte  qui  a'éiè^ 
vnre,  pour  ebaenne  des  deux  premièree 
années  qui  snivront  la  date  de  la  misa  & 
exécution  de  ladite  cenvention ,  À  qnatre 
mille  hqil  eenleftWKa.  laiaÉwtarme,  te 
iomoM  que  l'administretien  des  postes  dt 
la  Tour  el  Taxis  paiera ,  pour  la  même 
objet,  &  radmini^tratioQ  dei  postes  fte 
ïrende  aeri  aiigme»lée  on  dlknlnnée,  eM- 
que  année,  s'il  j  a  lieu,  proportionnelle- 
ment à  l'augmentation  ou  à  la  diminutîoo 
du  oombre  des  lettres  ordinaires  a  desti» 
paliflii  dN  pays  direetement  daatemie  pm 
les  postes  de  la  Tour  et  Taxis.  Cette  pro* 
portion  sera  établie  d'eprès  les  eemptee 
tiietitionnés  dans  l'art.  33  cl-aprés,  en 
Comparant  la  dernière  périodë  IniiiNlMri 
la  période  annuelle  précédeote, 

fi»  ta  lettres  oïdipairea  ecpédiéat  à  dÉi> 
eevlrert^  par  MveMi  dr l«  FlwMl,  aeit  ddk 
prfs  mei>tie«itoél*au<téblee«ilt>iiiMidè<lè 
présente  conVenHon  ifotrr  les  pays  direc*- 
temeol  déâ^ervis  par  l'administration  def 
poitef  de  il  Tour  el  Tetia  et  lée  Blnêi 
euxqqels  ladite  adnsioistration  sert  d'i»> 
{«rmédîa4ra,  aoii  des  pays  directement 
dessertis  par  Padmieistratton  des  postée 
dV'NhTlfilr^'Ti^etrdfttBteli  ptédldl 
potif  lei  nays  meàlfonnés  au  tableau  A, 
seront  échangées,  entre  l'administration 
des  pofles  de  France  et  l'adminisiralioa 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxla,  am  eon- 
ditiona  énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est 
eoDvetra.  tô'dtefois,  que  les  conditions  d'd- 
eliange  par  le  tlbleau  A  susmeo- 
lleind- pourront  être  modifiées,  d'un  cona- 
■RMr<  eeeord  ,  entre  radministratlon  dee 
MMirile  ffVence  et  lladndniitratieB  ém 
ilMlfie^de  Ut  TMif  et  Hlidla» 

6.  lés  lerfrei  expédiées  à  décoafert,  piir 
riAiernédUif»     iMtei  de  le  Jom  # 
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ÏÊtis,  Mit  des  pays  meolioanéf  dans. le 
IiMmni  11  anneijé  i  la  préf€Dl«  eonT«n|ion 

pwr  la  France,  l'Algérie  et  lei  Etals  am* 
<|M)i  la  France  sert  d'iotermédUire,  soit 
4e  U  Frapee.  de  i'Algérie  et  (tes  £Ûti 
«MMls  te  VMM  Mrt  é*|oltraièUair» 

pour  les  pays  meolfonDès  aa  t#t>laaa  B» 
seront  échangées,  «ntre  TadininistratiDn 
dej  po&tes  de  ia  Tour  et  Ta&is  fi  l'adwi- 
Bitiraiion  det  pottM  de  Frapoe,  m  con- 
ditions énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est 
eoDveoQ.  touterois,  que  les  conditions  d'é- 
AsDge  fixées  par  ce  tableau  pourroQ^  ^icp 
modiQées,  d'un  comonan  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
radmiaislrtlioii  des  postes  de  la  Xpttf  Ai. 
Tliis. 

I.IMmiiktitralion  des  postes  de  Franet 

ponrra  livrer  à  radmioistration  des  postes 
delà  Tour  et  Taiis  des  lettres  chargées  à 
iksUBaUoii  des  pays  dirrectement  desser- 
Tfi  par  les  postes  de  la  To^r  et  Tasis^nt» 
aatant  que  possible,  i  desiiDatiop  des  pays 
aa&qiiels  l'administutlon  dçs  postes  de  la 
te«r  cA  Taxis  sert  d'iolermédialre.  T)a 
son  e6lé,  radministralion  des  postes  de  ii 
TotiTelTaiis  pourra  livrer  k  l'administra- 
tion des  post(ts  de  France  char-* 
gêtê  à  dettleiiion  de  la  France  et  de  t*AI- 
gérie,  et,  aatant  que  possible, à  destination 
dej  pays  aoiqucls  la  France  sert  d'inter- 
nàiiaire.  L«  port  des  lettres  chargées  de- 
ftà  teejowi  être  payé  d*aYaoce  jusqu'à 
desiination. 

8.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la 
Fnoce  on  de  TAIgérie  pour  l'un  des  psys 
iiiwlenieul  desservis  par  les  postas  de  la 
Toor  et  Taxis  supportera,  au  départ,  en 
su  de  ia  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
nslre  affraucbie  du  même  poids,  un  droit 
iHie  etoquaDte  eentiasef,  et  vielproffoe- 
Wûl,  tonte  lettre  chargée  expédiée  de  l'un 
des  pays  directement  desservis  par  les  pos- 
lit  de  U  Tour  et  Taxis  pour  la  France  ou 
rUgérie  supporters,  an  départi  en  sus  de 
là  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire 
jtfrsncliie  dn  même  poids,  un  droit  ûxe 
ét  quatorze  kreutzer  ou  de  quatre  gros 
#argent. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
IMiera  à  l'administration  des  pos|.esde.la 
I^MVat  Taiis,  en  sas  du  prix  résultant  des 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  présente  Con- 
veotion,  un  droit  fixe  d«  vingt  cinq  cenll- 
■es  jonr  toute  lettre  char^gée  que  i.4dite 
liMrftofaflonjdes  po$t^  (deFra  nce  I  i  v  f^rii 
àfMmioislration  des  pesUn  4e  la  Tour  et 
laiis,  à  destination  des  pays  Uirrctement 
desservis  par  les  postas  «ie  )a  ^t 
tÊtit*  Béciproquement,  l*<sidmlQls|r«tlpf| 
te  postes  de  la  Tour  et  jtaiift  pjpicra  I 
i'winiatration  des  postas  de  France»  en 


stM  du  prix  résuUanf  dc|  dispO^Mions  de 
l!art.  3  précité,  un  dvolt  ÉseJe  f ingt-elAt 
centimes  pour  toute  lettre  ehargée  que 
hidlte  administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  livriçra  à  l'admiiMâlU|tii9a 
des  postes  de  France,  à  defUnatien  4$  m 
France  et  de  l'Algérie.  Quant  aux  prix  de 
port  ou  aux  droits  spéciaux  <iont  les  deux 
administrations  auront  À  se  tenir  réciproi 

Îuentent  compte  pour  les  lettres  CbSfgèiK 
destination  des  pays  auxquels  Tadminijl* 
tration  des  postes  de  France  et  radminis- 
tralion des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  t»rf 
tant  reiipeelivement  dintarniédisif*,  FjiMMt 
pour  l'an  Ire,  lisseront  Ûxés,  d'un  co/nmun 
accord,  entre  ces  deux  adminislrationiiii 
eonformémerkt  aux  Conventions  actuelle- 
ment en  vignenr  on  qui  inta^Tiin^ral^ 
dans  la  suite. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  ehafgée 
contenant  des  valeurs- papiers  payables  att 
portenr,  qui  sera  eipédiCe ,  soit  de  li^ 
France  ou  de  l'Algérie  pour  l'Uti  des  pays 
directement  desservis  par  radministralion 
dsa  pestes  de  la  Tenr  elllxis,  toH  de-llni 
deniile  pays  podi^ia  France  ou  TA^gèrle» 
poorra  obtenir,  jusqu'à  coniuirrenee  de 
deaa  mille  francs»  le  remt»o«rse«Mal  de 
eievelittM«  en  «es  de  perte  e«  de  s^lMh' 
tion  prévue  par  Part.  15  cl  at>'és,  ce  fki^ 
saifti  la  déclaration  du  nsonlanl  desdites 
vakurs  et  en  payant  d'a«saoe,  indépeii4i 
danmant  des  Mses  et  daeila  fais  par  lat^ 
art.  5  et  8  de  la  présente  convention,^ 
MKoir  :  1*  Un  droit  proporiionnei  dOt 
trente  «entimes  par  ciiaque  eeni  iFanea 
en  firaetien  de  esnt  flNMicaddalanlnk  sil«. 
lettre  est  mi:»e  à  la  poste  dans  un  burean 
français;  un  droit  proporlionasl  dO' 
neuf  Kreutzer  ou  de  deux  gros  d'arfent  eft 
sfi.pffMMinf  fer  eheque  ecni  fcanes  on. 
fiNMition  de  cent  Trancs  déclarés,  si  la  iti^ 
treest  misa^à  la  posteidana  un  bnreauaile- 
maad. 

11.  L'adminisiratian  des  paallS"d»i 

France  paiera  à  l'admlMSiraticA  des  pos** 
tes  de  la  Tour  et  Taiis,  pesir  toute  leUre 
chargée  oontenant  dis  Taleors  ddetaréeiy 
qui  seM  livrée  per  en  bureau  d'échange 
français  à  un  bureau  d'échange  de  la  Tour 
et  Taxis,  en  vertp  de  l'arlicie  précédent» 
ei  indépeod«ai«iiol4n  ptis  de  pefl«et<^ 
droit  6xe  déterminés  par  les  art.  3  et  d«à^ 
la  présente  convention,  un  droit  propof- 
tipi^^e]  àa  quinïp  ceoliines  p^r  cJoMNVfn* 
céut  fr#fpes  ou  rraatien  da-esnt  ttMWB$>Âé^ 
elat)(S«  Pc  son  cûté,  radminislration  dra- 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  paiera  à  l'ad- 
ministration des  postas  4«  France,  pour 
tottie  lettre  clwrcie  centenanl  4a|  «alanii. 
déclarées ,  qui  sera  livrée  par  un  buream 
d'éciunge  de  U  Toar  et  XaxU  à  on  bnraan 


Digitized  by  Google 


44  FMPIRE  FRA^ÇATS.  — TfArOLÉOTI  III.  —  19  FftVWfBIl  186t. 

d  échange  français ,  en  verlii  de  l'arlicle  subroger  à  tous  ses  droits  ladite  admiois- 

précédent,  el  indé-tendammenl  du  prii  d6  traHon. 

^rt  et  da  droit  fiie  déterminés  par  les  17.  Lesdenu  admlnislralions  des  postflf 

art.  5  et  9  de  In  présente  Convf-nlion,  un  de  France  el  de  la  Tour  et  Taxis  cesse- 
droit  proportionnel  de  seize  teulimes  par  roni  d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
Chaque  cent  francs  ou  fraction  de  eeot  elaréM  eoDtentt<>s  dans  tonte  lettre  doot 
Uraoca  déclaréi.  destinataire  ou  son  fondé  de  poavoiri 

12.  La  déclaration  du  montant  ÎP^  va  a«^a  ^f>nné  reçu. 

leurs  contenues  dans  une  lettre  devra  eire  ^S-  La  perte  d  une  lettre  chargée,  trans- 

faiie,  par  l  expédiieiir,  du  côlé  de  la  sus-  vtm  en  dehors  des  conditions  détermi- 

eription  de  i'en?eloppe ,  à  Tangle  gauche  n^"       l  s  art.  lO.  lî.  14  enr>  i  r  ré- 

supi^rii  ir  rt  sans  ralnro  ni  surcharge,  dénis,  n  enlrahicra,  pour  1  admini^lralion 

iiiëute  approuvée.  Celle  déclaration  énon-  ««^  >e  lernloire  de  laquelle  la  perle  aura 

cera,  en  langue  française,  en  francs  et  en  «>  "«o.  «ÏM  l'obligation  de  payer  à  l'en- 

eentimes  et  en  tontes  lettres,  le  montant  ▼'^yeur  une  indcmnit.»  d«  cinquante  francs, 

des  valrurs  (?(^c!arées,  san*  autre  indica-  Ce  paiement  sera  eiïeclué  dans  le  délai  de 

tton.  Le  njonlant  des  va'eurs  déclarées,  àtni  mon,  à  dater  du  jour  de  la  réclama- 

pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  eicédér  "o"»  La  déclaration  résultant  de  la  perte 

denx  mille  franes.  chargée  sera  admis^iby  pen- 

13.  Les  lettres  pour  lesquelles  tes  en-  ?/!i.îîV?.u''At  H^^lil^ï^^^^ 
Toyeurs  réclameront  le  béneM  ^  des  dis-  ^^^^  *',Vtt''ÎLlf ^^^^^^ 

positions  de  l'art.  10  ne  .ievruat  pa*  dé-  îî;,'?^;  l't;                           *  " 

i!         ^               '^^""^^  19.  L  envoieur  de  toute  lettre  chargée 

frararaes.  contenant  on  non  des  valeurs  déclarées,  et 

14.  Le  f  iit  d  nne  déclaration  frau  lu-  ^pédlée,  «olt  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
leuse  de  valeurs  «upéne^es  aux  valeurs  p^,,^  ,„  pgy,  directement  desservis  par 
«Éeltenent  tniérées  dam  nne  lettre  aer»  j'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
pini  oonrorBéoieni  à  la  législation  inté-  ^^^^^  p^y,  p,,,,,  ^  rnnee  on 
T\mv^  (lu  pays  où  Ja  leUre  aura  été  fo-  l'jygérie,  pourra  demander,  au  momentdu 
mise  a  a  posle.  jgp5t  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donoé  avis 

15.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  de  sa  réception  par  le  destinataire.  Dans 
4ea  Ttleora  déclarées  viendrait  à  être  per-  cas,  il  paiera  dUvance.  poor  le  port  de 
drip  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  frnn^  Tavis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  cenli- 
çais  dans  des  conditions  entraînant  res-  rnes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
ponsabilité  pour  l'administration  des  pos-  un  bureau  français,  el  une  laie  uniforme 
les  <ie  France  d'après  la  législation  fran-  de  six  kreotxer  ou  de  deux  groi  d'argent, 
çaise,  soit  sur  le  tcrriloirp  allemand  dan^  qf  in  inttrr  est  mile  à  It  postedaos  an  btl- 
des  conditions  entraînant  responsabilité  reau  allemand. 

pour  les  adminiairationa  faisant  partie  de  20.  L'administration  des  postes  de 
iUlSfOCiatlon  poatate  allemande  d'après  la  Vrance  paiera  à  rrdministration  des  pos- 
convention  ron^-tup  entrp  le^diles  adminis-  tp.,  la  Tour  et  Taxis  la  somme  de  dit 
rations,  le  lô  août  18(iO.  i  administration  centimes  pour  chaque  avis  de  réception  de 
reeponsaMe  paiera  on  ftra  payer  à  Peo-  lettre  chargée,  expédiée  de  la  France  ou  de 
Tojeur,  et  à  son  défaut  au  destinataire,  dans  r  Algérie  à  destination  d'un  pays  directe- 
«B  délaide  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  meni  de^^prvi  par  les  po-îfos  <tf  ]tt  T  ur  el 
fféclaroation,  la  somme  qui  aura  été  décla-  Taxis.De  son  côlé,  l'administration  des  pos- 
tée et  powr  laqnelie  le  droit  prévu  en  l'ar-  tes  de  laTour  eiTaxfs  paiera  h  l*adniinislra« 
ticle  10  aura  été  acquitté;  mais  il  est«en-  UondesposlesdeFrance  la  somme  de  douze 
tendu  que  la  réclamation  sera  admise  centimes  pour  fhaque  avis  de  réception 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  lettre  chargée,  expédiée  d'un  pays  di- 
ëo  l'envoi  de  lidilo  lettre)  passé  ce  terme,  rectement  desservi  par  les  postes  de  It 
le  réchinant  n'aavt  droit  iamnne  indem-  Tour  et  Taxis  à  destination  de  la  France 
nité.  on  de  l'Algérie. 

16.  L'administration  qui  opérera  le  21 .  Les  échantillons  de  marchandises, 
fémboursement  do  montant  de  vateora  les  Journaux ,  les  gazettes ,  les  ouvrages 
déclarées  non  parvenues  i  destination  sera  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés, 
labrogée  i  tous  les  droits  du  propriétaire,  les  brorhures,  les  papiers  de  musique,  les 
A  cet  effet ,  la  partie  prenante  devra  ,  an  catalogues ,  les  prospectus ,  les  annonces 
niniMnent  da  remboursement ,  consigner  et  Ie4  avis  divers  imprimés,  gravés,  iitbo- 
par  écrit  les  renseignements  propres  à  fa-  graphiés  on  autogruj  hiés,  qui  srrnnt  ex- 
ciHter  la  recherche  des  valeari  perdoei  et  ^édiéf ,  aoit  de  la  France  et  d«  l'Algérie 
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pour  Im  pay-^  direclenit^nl  desservis  par 
k»  pQ^ieê  de  la  Tour  et  ïa&is,  toil  des 
par«  élreeiemeDl  ëeiMnrii  par  les  poslei 
de  la  Tour  et  Taiii  pour  la  Franco  et 
l'Alfiéric,  devront  être  nfTranchi»,  de  pari 
•el  d  autre,  jusqu'à  dealiuaiiuti. 

St.  Les  lasaa  à  percevoir  pour  Taffrao- 
<hb«em^nt  des  objets  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront  payées  par  le»  en* 
Tûfears,  et  réparties  entre  les  deui  ailaii- 
ni^iraiions  des  postes  de  Fraoce  et  de  la 
Tour  et  Taxis  ,  roTirorménieul  aa  tarif 
MiTanl.  {Suit  te  tarif.) 

25.  Les  échritiiillon»  de  marchaniises  ne 
leroot  admia  à  Jouir  de  la  modération  de 
tâiequi  leur  est  accordée  par  I  artirle  pré- 
cédent qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune 
valear  ténale,  qu'ils  seront  alTrancbis  jus* 
qu'i  destination,  qu'ils  seront  placéf  loua 
tianiles  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doate  sur  leur  ualure,  et  qu'ils  ne  porie> 
net  d'antre  éeritnre  i  la  main  que  l'a* 
dresse  du  deatinataire,  une  marque  de  Ta- 
briq  je  ou  de  marchanii,  des  numéros  d  or- 
dre  el  des  pri&.  Les  échantillons  de  in.ir- 
filitiidiict  qui  ne  rempliront  paa  cet  coo- 
ditioQs  seront  eonsidéréi  et  taiéa  comme 

24.  Par  eiception  an  dispositions  de 
fart.  précédent,  les  Journaux,  gnzettei 
«I  ou\  Ti%t%  périodiques,  publiés  en  Franco, 
q^ii  seront  adressés  à  l'office  des  postes  de 
la  Tour  el  Taxis  par  les  éditeurs,  seront 
«Crioahis  eeulvment  Jusqu'à  la  frontière 
dp  5  irîie  lîc  France  et  ne  supporteront 
d\i  lin  >  taxes  qtie  celles  iixées  pour  les 
oh^tii  de  iitème  nature  à  destination  de 
fiatérienr  de  la  France.  Lee  droite  de  tran- 
sit revenant  à  l'office  des  postes  beli^es 
potir  ceux  des  jonrna'Ji,  gaz(>ttes  el  ou* 
orages  périodiques  ci  deiiius  mentionnés, 
q^i seront  iransmif  par  ta  voie  de  la  Bel* 
fiqoe.  seront  supportés  exclusivement  pnr 
ladministralion  des  posiea  de  la  luur  ci 
Tisis. 

ts.  Les  Jonmaoi ,  f atetlet ,  onrra-» 

Rf«  périodi(|ues  .  livres  brochés  ,  bro- 
chures, papiers  de  musiqae,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  aris  divers  im- 
primés, gravés,  litbographiés  ou  autogra- 
phiAfç,  qui  seront  expédiés,  k  découvert, 
par  la  voie  de  ia  1^  ram  e,  soit  des  paj^  dé- 
aignéi  dana  le  tableau  G  annexé  à  le  pré- 
sente convention,  ponr  les  pays  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Torjr 
•eiJakis  et  pour  les  Etals  auxquels  l'adini- 
MralioD  des  posleade  laToaret  Taiisaert 
<rinlef'"*î.'  .'.  c,  soit  des  pajs  directement 
de««ervis  par  les  postes  lie  la  Tour  et  Taxis 
el  des  Etats  précités  pour  ces  mêmes  pays, 
«root  échangés,  eatie  radmlnlatiation  de» 
VMles  de  Fraoce  et  radminiilratioii  des 
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postes  de  la  Tour  et  Taxis,  aux  eoniitinus 
énoncées  audit  tableau.  Il  esi  enleodu^ 
loQiefois,  que  les  coaditiona  d'échange 
fixées  psr  le  tableau  C  snameotionné  pour- 
ront être  modifiées,  d'ifri  cornrniin  «ccord, 
entre  râJnauuiraUoo  des  poi>ic»  de  France 
et  l'admlnlttraifoa  dei  pottea  de  la  Tovr 
et  Taxis. 

26.  Les  jonrnanx  et  autres  imprimés  dé- 
signés dans  l'article  précédent,  qui  seiont 
expédiés,  à  découvert,  par  rintermédiaire 
de»  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  soit  des 
pays  dé^i^nés  dans  le  tableau  S  annexé  à 
la  présente  convention,  pour  la  France  et 
l'Algérie,  aoit  de  la  Franco  et  de  l'Algérie 
pour  ces  mêmes  pnys  ,  seroot  écli.in- 
Méj»  entre  l'administratiun  des  postes  de  la 
Tour  el  Taxis  et  l'admitiistration  des  pos- 
tes de  France ,  aux  condilîona,  énoncées 
dans  ie'rlit  i  ibleaii.  Il  est  enii  iuiu  ,  loute-> 
fois,  que  les  conditions  d'écliange  fixées 
par  le  lablean  D  sasmentionné  pourront 
être  modifiées,  d'un  commun  accord,  en- 
tre Tadministralion  des  po^ti>>  de  France 
et  radniinislration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxit. 

27.  Pour  Jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  «n.  :*■»,  24,  25  «  t  26  do 
la  présente  convention,  les  imprimés  dési- 
gnés dans  lesdits  articles  devront  être  el^ 
franchis  jusqu'aux  limites  respectivement 
fit*  es  par  les  art.  21,  ,  25  el  26  ,  être 
mii  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, cbilTre  on  aigne  qneleonque  i  la 
main,  si  en  n'esl  Padresso  dti  deslinaïaîre, 
la  signature  de  I  envo}  i dt  et  la  date.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tlona  aaroot  considéréa  eomme  lettrea  et 
tnxés  en  conséquence.  Il  est  entendu  que 
les  dispositions  contenue;)  dans  les  arti« 
des  susmentionnés  n  uiûrmeul.  en  aucune 
manière,  le  droit  qu'ont  lea  denx  admi» 
nis-trntions  de  ne  pa<  f fTfrtiier,  sur  leurs 
lernloires  respectifs,  le  transport  et  la 
distribution  de  cenx  des  objets  dé«ignéa 
auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'en* 
rail  pas  été  satisfn  i  ;m\  luis,  ordoitnan'». 
ces  ou  décret»  qui  règlent  les  coudiiioni 
de  leur  pnMieation  et  de  lenr  circnlatioA 
tant  en  France  qne  dana  les  pays  diree*» 
tement  desservit  par  lei  posict  de  laXoar 
et  Taxis. 

S8.  Il  eat  eonvean  que  pour  rappttea-»- 
tion  des  taxes  qu'auront  è  payer  les  habi* 
tnnls  des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  el  Taxis,  en  vcrto 
dea  art.  5  et  <5  de  la  présente  conventioDy 
la  monnaie  rrançai50  »era  convertie  en 
monnaie  ay.ini  cours  dans  lesdits  pays, 
d'après  les  ba.<«es  €i-de»ious  fixées,  savoirt* 
i*  En  krculzer  (monnaie  du  Rbin),  sar  la. 
pied  de  vingt-biUl  krcalier  pour  an  francii 
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s*  en  gros  d'argent  «l  «n  pfenotof  (mon- 
Dtie  de  Priufe),  sur  le  pied  de*tult  gros 
d*argent  po«r  «n  hmc;  S*  'm  •«WWhtf 

(fnonnaie  de  eoovenlien  de  Luberk),  sur 
)e  pied  de  «eize  settittfng  ou  ua  marc  pour 
un  frane  cinquante  cealimei;  4*  en  grote 
(moimito  4t  iMM^t  ««rto  ^  de  mîm 
frote  pour  quatre-vingt-dix  cenlîmcs. 
Lorsque  par  stitle  de  ta  conversion  de  la 
monnaie  française  eo  kreuUer,  en  groi 
«rtrgcat,  tn  icMNIns  o«  en  srot«,  Pm- 
VWjeur  ou  le  destinataire  d'une  lettre  ou 
d*nn  paquet  d'imprimés  ae  trouvera  avoir 
à  payer  une  fraction  de  kreulxer,  de  quart 
éi  gros  d'irgMt,  de  demi-acblHlog  o«  d« 
grote*  il  lera  prrrtt  nn  kreulzer  entier 
pour  la  fraction  de  kreutzer,  un  quart  de 
grofl  d'argent  pour  It'frMllôn  de  fiiart  d« 
fgnm  d'argent,  un  demi-schilling  pun  la 
fraction  d'un  demi  <;rhiUlng  et  Qft  gWle 
entier  ponr  It  fraction  de  grote. 

S9.  Lei  CMdItiont  d'éehinge  stipnléM 
pMfltprtsèote  convention  pour  les  cor- 
respondances de  toute  nature  oriKinaires 
on  à  destination  de  ta  ville  de  Bremen  se* 
Tont  applleai>k9  ans  eorreppondancM  de 
mène  nature  provenant  ou  k  destination 
des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Sute^  des 
grandS'ducbés  de  Mecklenbourg-Schwe- 
itn.  de  llerklenlKNtrg.Strelitf  ei  d'Oldcn» 
bonrg  (moins  les  principautés  de  Btrkf'n- 
flald  et  de  Lubeck),  du  duché  de  Brunswic  k 
et  du  duclié  de  Saie-Alleubourji,  lorsque 
eea  correspondances  seront  comprises  dans 
Icn  dépêches  réciproques  df  s  detix  admi- 
nislralfons  des  poslea  àfi  France  et  de  la 
'^ouT  et  Tûïfs. 

"30.  Le  Gouvernement  de  Sa  M.tjesté 
nSoipcreur  des  Franrai<5  «'en^a^e  à  faire 
transporter,  eu  dépécbes  eloseiif  sur  son 
Hffiioire ,  les  correspondances  des  pays 
MeeteriK  ni  desservis  par  les  pestes  de  la 
Tour  ei^  Taiis  et  des  Eints  ai!x<^tie!<;  !  ad- 
ministration des  poslea  de  la  lour  et  Taiis 
aert  d'intermédiaire  penr  la  Siiitte.  et  ré» 
Cfproqoement,  de  la  Suisse  pour  les  pays 
et  Eiat<;  susmentionnés,  moyennant  le  prix 
de  quifize  centime  par  trente  grammes, 
fim$  net,  pour  les  lettres,  et  d*no  demi- 
centime,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  iei  Journaui  et  autres  Imprimés. 

31,  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince 
éè  la  Tenr  et  Tatia  t'engage  à  filke  trans- 
porter en  dépêches  closes,  mnt  $nr  le  ter- 
ritoire belge  que  sur \f  territoire  allemand, 
les  correspondances  de  la  France  et  dea 
■lata  anxquels  la  Ftanee  sert  d'iniermé- 
diaire  pour  le  Danemark  et  la  Norwége, 
et  réclproq^jemeri!,  du  Danemark  ei  de  la 
Iforwege  pour  ia  France  et  les  pays  aux- 
qjMli  la  France  sert  d'intermédiaire 
MtfWDÉût  le  piU  de  m  franc  f  iogt  cn- 


times  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
1m  lelires,  et  de  un  franc  cinquante  cenli- 
mea  par  fcHegmuime,  peMa  net,  pont  te» 

journunx  et  antres  imprimés. 

Il  est  «niendu  cjmc  le  poids  des  cor- 
respumiAfice»  de  toute  nature  tomt>ëeB  cm 
relMt,  ainsi  q«e  eelttl  des  feulllei  il'evia  «| 
antres  pièces  de  comptablliié  résoUant  de 
l'échange  des  correspondances  transpor- 
tées, en  dépéctkes  closes  ;  par  l'une  dea 
deui  admloiilratioBs  pour  le  compte  de 
l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  lea 
art.  50  et  51  précédents,  ne  sera  pas  com- 
pris dans  tes  pesées  de  lettres,  joumani  et 
imprimés  de  toute  nature  sur  lesquels  de- 
vront être  assis  les  pris  de  timaporti  ftSiÉ^ 
par  letdila  articles. 

8S.  Let  admlnlitfttNme  des  postef  il» 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis  dresseront, 
cl)«que  mois  ,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspon- 
dencet,  et  eet  comptes ,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradlcloirement  par 
ces  administrations,  seront  soldés,  à  la  Qn 
de  cliaque  trimestre,  par  l'admioisiraltoa 
qui  sera  reeennne  redevable  envers  l'antre^ 
Les  comptes  ci-dessus  mentionnés  seront 
établis  et  soldés  en  monnaie  de  France. 

54.  Les  lettres  ordinaires  ou  cbargéet», 
let  éAanlUlom  éa  marehandises  et  Ine 
imprirnf^g  de  toute  nature,  mal  ailre^is^s  ou 
ni.i!  (Il  igés,  seront,  sans  Aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyés  ,  par  l'inlermé- 
«Halfi  dea  buvaaot  d'échange  respeetltS^, 
potir  l8f  prix  auirinels  l'oflice  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autr^ 
office.  Les  objets  de  même  nature  qui  au» 
ront  été  adressée  à  dea  deatioatalres  ayaiH 
changé  de  résidence  seront  respectivemeni 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dù  étr» 
payé  par  les  destinataires.  Les  lettres  or- 
dinaires, les  échantillons  de  marchandUe» 
et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  auront 
été  priniiiîvement  livrés  à  i'admioîstratioii 
des  pottei  de  Frence  on  &  radminislratioi» 
des  postes  de  la  Tour  et  Taiia  par  d'an.» 
très  administrations,  et  qui,  par  suite  An 
changement  de  résidence  des  destinataires» 
devront  être  réexpédiét,  toit  de  la  Franee 
pour  les  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  et  Taiis,  soit  de  cea 
pays  pour  ta  France ,  seront  réciproque- 
ment livrée  ehargéa  do  port  exigible  am 
lieu  de  la  précédente  destination. 

35.  Les  letires  ordinaires  ou  chargées» 
les  échantillons  de  marchandises  et  les 
iMprlméa  de  tonte  nature  éebangéa  «itfft 
les  d  ut  administration*  rfes  Dostes  é9 
France  et  de  la  Tour  el  Tatls,  qui  leruu» 
tombés  en  rebut  pour  quelque  caoïC  <|ttft 
et  aoll»  devront  être  renvoféa,  de  ^tt  et 
#MIN|  à  11  Bn  de  cbaaue  àtia,  et  pbui 
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•OTTWil  si  faire fêfeat,  Ctmx  de  ces  objets 
af  «sTOBl  été  Nvrés  en  comiHe  «eront 
Miéfcrpotir'le  prix  pour  léc|tiel  iti  tnront 
4tâiri§iWiifB—nl  compiés  par  roiBceen- 
TOTftir.  Ceux  qui  auront  éié  livrés  afTratt* 
«lus  jBAqu'à  itotliottùm  ob  joiqn'à  la 
ÊnÊMàn  ém  MRflreamtpiMiéfent  ê&mà 
rcBToréi  ama  taia  oi  dfcompto^  Quant 
aoi  cotreafH>né*iice«  non  affranchies  tora* 
liées  en  rcbui,  qui  auront  élé  iraoftportéai» 
4i'4épèehes/elMfi,  Itar-rimt^lft  dew  ai* 
•liais Ira tiom  pear  le  compte  de  l'autre, 
allM  lerorYl  admises,  poar  Im  poHs  et  pn'i 
p8«f  leaquela  eitea  auront  été  comprises 
éÊHÊ  tu  amwplaa^dii  aénlnMratiaM 
pertives.  sur  de  simples  ri(^rlaralion>,  on 
li&lei  nomifia titres  uiise^  à  I  appui  de&  dih 
aaropies,  loritqua  lés  corres  ^•oudanecs  ellet- 
iBèincs  na  poarront  pas  être  prodvitei  9» 
folTIrp  qui  aura  à  te  prévaloir  rin  montant 
de  teor  pari  vif-àr-vlt  da  l'ol&ca  c«rrttv 


M.  L'ad  n»i  n  krtaatian  dos  postes  deFranca 

et  r«fimini3irallon  des  fmsles  de  la  Tour 
«t  ïaiis  n'admalironl  à  dettioation  dei 
•urttairca  wapaeUfwaanl  dtaiarvlf'parlai 
deux  administrations  ou  des  paya  qui  em^ 

prnnient  Icor  inlermMfaire,  snciin  paqwet 
ou  leiir«  qui  cooiiendraii  soU  da  l  or  ou 
4a  l'a? iwc.  m— My»^  iak.dM(M|aM  a» 
efr«u  prérieut,  soit  tout  aataaoblal'PaMl»» 

Ikie  rte  firoils  de  doniTie. 

37.  L'admiflisiralion  des  postes  de 
Fraaa»  al.  raMnittiailaii  dat  pailai  da 
te  Tour  et  T-itts  rli'si^npront,  d'un  corn- 
saaa  JKCord,  la«  biireaui  par  lesquels  da- 
vas  avoir '  Uaa  Téchnnge  des  correspond 
«bnoes  raaflMiim.  BilaadétW»iiiarout  iaa 
CDodiliona  auiqnelles  seront  soumi^ps  les 
aartatpaodancet  insoflitamment  «tTran- 
aUir  êm  méfm  da  MmlM'ea-paflti  eUii 
régleront  aosii  la:ri>rniadai  comptes  man* 
lionnés  dans  l'art.  S3  prér^rienl.  U  diree- 
iion  de*  correspondances  transmises  réci» 
proqvemaaty  aNifi  qoa^aala  aatra  maiapa 
de  détail  o>i  d'ordre  néceHaire  povr  assi>~ 
rer  l'exécution  des  stipulatiom  de  la  pré- 
aenie  convention.  U  est  entendu  que  li 


itnodifiées  nsr  fis  âr.ut  itdministr^ îionp, 
toOies  les  roi<  que,  d'un  coNniutin  aacord, 
landtni  adininistrattoni  en  rec4Mnaltr4)at 
laaéMasilé. 

3H.  Seront  shroa^étii,  à  partir  da  jn»ir 
ét  bi  mite  à  esécniion  de  la  présrnte  con- 
liaila«%  taolêt  tliiMstatlens  ou  disiwsi- 
Non»  antérieures  eaneemant  réobangedas 
eorresporvdanaét  entre  radmlniiintion 
des  peste»  da  France  et  >  administra  tina 
êm  pailti  da  li  Taai'  al  Xatti; 

39.  L<i  pirétvnte- r«nivtnlion  tara  misari 
ftécttlitfii  la  plaa  t^i  pMtMNa^A^oa»  ptae 
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lard,  le  Juillet  186?,  et  elle  demeurera 
obiifatotre»  d'année  en  aaaée,  intqp'à  cé 
qœ  Tane  étf  dam  partia  enalradantai 
•il  aawMicé  à  l'antre,  nait  na  as  à  Ta^ 

Tance,  son  intention  d'en  faire  cesser  lai 
eileta»  Pendant  cette  dernière  année,  Il 
coataaiiaii  aoatlaaera  d'avoir  ton  atée«» 

tion  pleine  et  entière,  sans  pr^udlce  de  î| 
liquidation  et  dn  solde  des  comptes  entra 
km  deux  adrainisireiiona«  «^rés  l'espîra* 
Uan  dadfl  laraMé 

40.  La  présente  convention  sera  ralî- 
ûée  el  lot  ratilicalioni  en  seront  échau- 
gées,  a  Paris,  ûëm  le  délai  de  dcnx  moij, 
ou  plus  16t  si  faire  te  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires'ref- 
peclifs  ont  signé  la  présenta  conventioa 
et  j  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  en 
double  original  à  Paris,  le  vingt^cinqaiéioa 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de 
grâce  1861,  signé  En.  Vahoal.  L.  Uahq^ 

%.  lldtia  nrinittra  des  aIRitrit  éua»» 
ièiai  (il.  IlMNiTeoal)  ail  cImisA»  ala» 

ir  =  35  rftT&iiH  1803.  —  Mrret  imp^ritl  qui 
outre  an  crédit,  &ur  l'esercîce  1861,  k  titre  de 
fondi  de  concours  Tersis  ju  Trésor  par  plq- 
•iears  villes,  poar  rexécmi >n  d«  travaux  pu* 
Mita.  (XI.  finA.  mi,  m  Mll.^ 

Mapoléoo.  de.»  aar  la  rapport  da  notte 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaui  publics  ;  va  U  loi  dn  26  juillet  lb60, 
portant  fixation  dn  budget  général  des  !«• 
celles  et  des  dépenses  dr  l'exerrirc  18G1  ; 
vu  notre  décrei  du  déccmbie  suivant» 
contenant  réparuiion,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice;  rn  l'afw 
ticle  1'  de  !a  loi  du  6  juin  l8i",  portant 
réglemcQi  déûniitf  du  budget  de  l'eiercica 
1840:  vn  l'état  ci-an nexé  des  lomniai 
versées  dans  las  caisset  dtt  Irélûr  par 
plusieurs  villes,  pour  coneonrir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux 
appsrieoaBt  à  réiarefealSSI;  va  feséniu 
tus  coHsulte  du  31  décembre  1861,  art.  4; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances* 
eu  dite  dn  S7'janTierl86f  ;  notre  éooMi 
d'Et.Tt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  onvc  L  a  notre  ministia 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta* 
griênlinre,  du  commerce  et  dés  travatit 
publies,  sur  Ie4  fonds  d«  l'exercice  1861 
{'i*  itetion  du  budget)^  un  crédit  dé  trots 
cent  six  mille  francs  (306,000  tt.)  égdl 
aux  fonimes  vcrséer  dans  las  aalssai  d« 
trésor^  h  titre  de  fonds  da  concours,  sul» 
vant  i'éta4  ci  deasus  visé.  Cette  somma  oa 
irab  caal  «Ixarflla  ftaaca  (30fi,Û00  ftw^aH 
«épartif  da  la  manière  suivante  entra  les 

Jtaaa* 
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9Son  éu  htdffêi,  Gh«p.  33.  Reetifleatleii 

(ir>s  roules  impériales.  12.000fr.  Chap.  r>5. 
Construction  de  pools,  îJSil.oaO  fr.  Ch.  37. 
AmétiOTation  de  rivières,  10,000  fr.  Ch.  39. 
TravaoK  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  nïarîliinf*,  i,0(iO  rr.Ch.  40  ^er. 
Travaux  défeusc  des  viiies  contre  lei 
Inondations,  30.000  fr.  Somme  égaie  aa 
moDUnt  do  crédit;  306.000  Tr. 

t.  Il  sera  ponrm  à  la  dépen<;e  an 
raoyen  dea  resaourcea  ordiaaires  da 
bodget. 

3«  La  régularisation  de  ce  crédit  lera 

proposée  8'j  Corps  législatif. 

4.  Nos  ojiuistres  de  l'ai^'ricullure.  cln 
commerce  ei  dei  travaui  publics,  et  des 
finances  Rottlier  et  Fottld)  iont 

Chargés  I,  etc. 


2û  =  27  rfevRiER  1802.  —  Loi  rclali»o  aax  cu»- 
^   prnnis  k  Lire  par  Iw  d^paricmfcnl»,  Ict  «ov 
Diiiiifs,  les  liiKpicesft  aulre!>éullli«KflMaU(ll» 
{XI,  Bull.  Mlil,  n.  9978.)  ' 

Art.  Les  (lisposilions  de  la  loi  du 
6  juillet  1860,  concernant  tes  prêt;;  que  la 
sociéîé  du  Crédit  foncier  de  l'rance  est 
autorisée  à  faire  aux  départements,  aui 
communes  et  aux  assooaiiûus  s^adicales, 
Mot  applicables  aux  prêts  i  faire  aui  hos- 
pices et  aux  établissements  publics. 
.  2.  Lei  mèines  dispositions  sont  apiiii- 
cables  aux  prêts  à  faire  par  la  sociéie  du 
Gréilit  foncier  aux  établissements  relf* 
gieux  et  de  b  cnfaisance  dûment  aulori.-îés 
et  À  tous  autres  établissements  reconnus 
d'utilité  publique,  lorsque  ces  prêts  ont 
pour  objet  le  paiement  de  la  soulle  stipu- 
lée, au  proQl  du  trésor,  par  la  loi  du  12 
février  1862,  relative  à  ta  conversion  du  4 
et  du  4  1/â  p.  100  en  rentes  S  p.  iOO. 

5.  Le>-  iispoqiions  de  la  loi  du  19  juin 
1857  sont  a[)plic.!blcs  nnx  dépôts  de  ren- 
tes sei  vant  de  garauUe  aux  avances  faites 
>ar  le  Crédit  foncier  en  rerlu  des  dent  «r- 
licles  précé  !piif<;. 

4.  Les  dcparteriients,  les  commones  et 
es  élablisseuienls  désignés  à  I  art.  t«r  sont 
«atorisés  à  emprunter  les  sommes  néces- 
ralres  au  paiement  de  ta  souUe  stipulée  au 

«rofil  du  trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  it> 
,  f?rler  t86i,  relative  à  la  converaioa  du  4 
t\  dn  4  1/2  p.  lOO  eu  rentes  5  p.  f  OO. 

Les  conditions  de?  iraiiés  à  passer  pour 
la  réalisation  de  c<'S  emprunts  seront  sou- 
mises  à  l'approbation  des  préfets. 


f—tyrtroiBR  1802.  -  Décret  iropëri*!  r«l«. 
tir  k  rasdMtiOB       chMAiiiB  d«  f«r  d»  V«im1 


h  Besançna  et  da  Gr«f  k  Btian^nt  ame 

br^nrfi' tiifnt  ^iir  OdfïDey  et  prolongcmctit 
lia  JWuis  à  l■  rJ.^ans.  (XI,  UuU.  MllI,  n.  9979.> 

IVapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
piinistre  secrétaire  d'Etat  tn  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  convention,  en  date 
du  4  juiHet  1860.  passée  entre  notre  mi- 
nistre de  i'agricaltare,  da  commerce  et 
des  Irnvuiî  publics,  et  In  ronipagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la  Mé- 
diterranée, portant  concession  a  lelte 
compagnie»  des  chemins  de  fer  de  Vesonl 
à  Messnron  et  de  Gray  à  Hesnnron,  nvfc 
embranch«ineol  sur  Ougney  et  prolonge- 
ment de  Rans  é  Fraisans;  ladite  conven» 
tien  contenant,  en  outre,  approbation 
d'un  traité  de  cession  à  la  même  compa- 
gnie, par  la  société  des  hants-fourneaux, 
fonderies  et  forges  de  li  Francbe-Comté, 
du  chemin  de  fer  qni  lai  avait  été  concédé 
des  mines  d  Oticjney  nu  «  hr-min  de  fpr  de 
Dijon  a  Besancon  el  au  canal  du  Khôno 
an  Rbin»  avec  prolongement  jusqu'à  Rans; 
ladite  convention  annotée  à  la  loi  du 
i*^  août  1860,  qui  approuve  les  art.  ô  et 
4  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
da  trésor;  va  notre  décret  da  f 4  jtfitlel 
1855,  relaiif  ï  la  concession  du  chemin ét 
fer  des  mines  d  O  i-ney;  vu  les  avant-pro- 
jets présentés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
el  chaussées,  poor  TétaMissemenC  des 
chemins  de  fer  de  Vesou!  à  Besançon  et 
de  Gray  à  Besançon,  el  par  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  a  la 
Méditerranée,  pour  l'établiiaement  de 
i'embr.'tnflifineiU  â  di^facher  srir  Otii^ncy 
et  Rans  du  chemin  de  fer  de  (rray  a  Ue- 
sançon  et  da  prolongement  jusqu'à  Frai- 
sans dudit  embraoebement  ;  va  les  pièees 
de  l'enquête  ouverte,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  I84t,  dans  les 
départements  de  la  Hauie-Sa6ne/duDoubs 
et  du  Jura,  sur  les  avants-projets  ci*dessa» 
visés,  et  les  procés-verbaat  de<?  commis- 
sions d'enquête,  dans  les  trois  départe- 
ments: va  l'avis  da  comité  coosaltatlf  dea 
chemins  de  fer,  en  date  du  19  mai  1^59; 
VII  l'avis  du  directeur  des  fortifications, 
du  2  octobre  186t  ;  vu  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  ohaassées ,  en  data 
des  34  mai,  il  juin  1860  et  2  décembre 
18t)l  ;  vu  la  toi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation poor  cause  d  utilité  publique;  vu 
•la  séaatas^onsaite  da  ftS  déceoibia  i9êt 
(art,  41;  notre  cwMeil  ë'filat  catendo^ 

avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  a  l'exécution 
d«s  elNmlos  da  fer  da  Vetoni  à  Besance« 


■  •■■^    

*  (1)  Pr<'»e«ïl«tîoo  le  12  fëvri«r  iM2t  rapport  da  it)  ;  adoption  l«  IJ  (afoa.  da  léj,  p«f  221 
MaM*Uw«feaivk.«»l>diaa(i«riMi  ki7(lita,    «Blanli««oair«  14.  •         -    ,  • 
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el  de  Gray  à  Besançon,  avec  erabrtnche- 
meat  sur  Oagney  et  prolongemeot  de 
Ran<  à  Fraisans,  dont  la  confession  u  élé 
r«iie  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parts  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée,  eon- 
romément  aux  disposillons  la  conven- 
tion susvisée,  laquelle  est  ei denaeure défi- 
DiUfement  approuvée. 

S.  L'établisfement  deadits  chemiiit  de 
fer  est  déclaré  d'ulililé  publique.  Lu  com- 
pagnie (les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
el  à  la  Méditerranée  est  subsiiluée,  pour 
raeqntsition  des  terraini  nécessaires  à  lear 
établissement,  aux  droits  comnifi  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l' administra- 
lioo,  de  la  loi  du  5  mai  1841. 

S.  Noire  mloistre  de  l'agricaltare,  da 
commerce  et  dei  travaui  pablici  (M.  Rott- 
ku)  ii\  chargé,  ele. 


ja=J7  rèvniRH  1862.  —  Discret  irupéri;»!  qui 
rapport"  celai  àu  3  mai  1839.  relatif  aux  '-n- 
gt^emenl»  vilautaifc»  da  Ueo&  MU»  (Xi,  Buii» 

Min,  o.  UUSO,) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  33  de  la  loi  da 
SI  mars  i8S2.  tor  te  reeratement  de  l'ar- 
mée; vu  te  décret  du  3  moi  lS5!r  <\m  a 
ouvert  les  engagements  volontaires  de 
deux  ans  sans  prime;  sur  le  rapM^>rt  de 
Mtra  iBioisire  seerétaife  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  ^ncrre,  nvoui  décrété  : 

Art.  t  »^  ISolre  déCf et  susvisé  du  3  mai 
1859  est  rapporté. 

"i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  KM- 
dott)  est  cbargé»  ele. 


S  rfcTkic&  =-  HAM  18Ô2.  —  Uêcrcl  impérial 
qai  autorité  la  aociéié  Itovitlère  delà  Lys  kU|)é- 
fîcure,  <lUe  dt  FUchlueltc,  à  établir  un  ch.  lutn 
é«  1er  d'embranchtineiil  detliné  à  reher  le* 
fOHia  Am  PMcbÙMU*  •«  canal  «l'Aire  k  la  Ba^téa 
ai  a  la  ligrin  (les  lioui  Itère»  da  Fw.d«>CaUii» 
(XI,  Bull.  MIV,  u.  ym  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
miaiatra  secrétaire  d*Etat  au  département 
del*«grîculture,  du  commerce  el  des  Ira- 
faat  put)li<'^  ;  vu  notre  ili^  rei  du  16  juin 
ite7,  purianl  concession  a  la  coinpagnio 
do  Nord  do  chciiiiii  de  fer  dit  des  tfoMll- 
lêraa  du  Pas-de-Calait ,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu ;ia  demande  cl  l'a- 
vaol-prajei  pré»eulés  par  la  compagnie 
heaîllére  de  le  Lys  supérieure  pour  l'eia* 
blisseinrnt  d'un  rmlirar.r  henieut  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  de 
Flécbinelle  an  canal  d^ Aire  à  la  Bosiéeel 
au  chemin  de  fer  des  honillétffda  Pasnle- 
Caîais  ;  vu  le  dossier  de  l  enquôle  ouverte 
sur  cet  avaot'projet ,  conrormément  à 
l'art.  5  de  la  loi  da  3  mal  IMt»  eiipéda* 
taaieBl  Im  prec4i'ftfJMa«  de  la  eoaiaile- 


ut.     s,  f  S  rftvBiei  iSOt.  dt 

•ion  d>ni|oéie,  en  date  des  1i  jnin  el  H 

juillet  isGI  ;  vu  les  avis  des  inj^'f-nieiirs 
des  pouls  el  cliaussccs  el  des  mines,  des 
26  et  ta  JiiiUet,  IG  cl  il)  octobre  18iil  ; 
vn  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle  dee 
li;;nes  nouvelles  du  Nur  i ,  du  h  nctolire 
1861  ;  vu  r.-idbésiuo  donnée,  le  12  juillet 
1861,  i  l'exécution  des  travaux,  par  le  eo- 
leoel  directeur  des  fortillcations  ,  confor- 
mément à  l'nrt.  18  du  décret  du  16  août 
1853;  vu  ravis  eu  forme  d'arrêté  de  notre 
préfet  du  Pa.<-de>Calais.  en  dite  du  24  oe* 
tobre  1S61;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  25  no* 
venibre  1861 ,  vu  la  lettre  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  ÎO 
décembre  18G1;  vu  le  cahier  des  rhirgcs 
arrêté  [)ar  noire  minislre  de  ragricuHun  , 
du  commerce  el  des  travuui  publies  le  6 
février  1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publi- 
que; vu  le  sénalus-consulte  du  décem- 
bre 185i  (art.  4)  ;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  La  société  houil'ère  de  la  Lys 
supérieure,  dite  de  FtédtineUe,  est  auto- 
risée i  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  chemin  de  fer  d'embranchement  des* 
tiné  à  relier  les  fosses  de  Ftéchiiieile  au  ca- 
nal d'Aire  à  la  iiassée  et  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de  Calais,  aui  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
8  février  ISC^,  par  notre  minislre  de  l'a- 
gricuUure,  du  cummerce  ei  des  iravaui 
publies.  Ce  cahier  des  charges  restera  an* 
neié  au  présent  décret. 

t»  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  prô>ent,  èire  exclusivement  alTecté 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Flécbinelle.  el  la  suciété  jouira  du  béné- 
jice  des  disposiiioos  de  l'art  6i  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 
Toutefois,  le  Gouvernemeni  se  réserve  la 
fiir'uué  d'exiger  tdléricurement,  el  dés  que 
la  néceàtiiié  en  sera,  reconnue  après  eu- 
qnèle,  rétablissement,  soit  d'un  service  pik 
blic  de  marchandises,  soit  d'un  service  de 
voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  el,  dans  ce  cas,  les 
disposillons  du  titre  IV  elles  art.  54,  55^ 
56  el  57  du  titre  V  du  cahier  des  chargea 
susvisé  rercvront  leur  miplicalion. 

3.  Les  cxprupriaUun<§  néces!<aires  pour 
reiéeullon  des  travaux  devront  être  ae» 
complies  dans  un  délai  de  dis-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  .Notre  ministre  des  travaos  pubtiei 
Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  dt$  ehargu  dê  U  ttHtmim  du  cAfitM»  éi  /Ir 

riééMK^Ir'^l  dê  u  BtmmiSm  Hwiif/lw  di 
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Am*  L'embranchement  concédé  partira 
<3e  le  foiee  de  Fléchinelle.  Il  aboutira  an  canal 
d*Afre  h  la  Bassëe,  an  eiroit  du  tillugc  d'Lbergaes, 
•I  eera  prolongé  josqn'è  1«  elelion  de  Morliii(heni 
4feialMMi9  d»  f«ff  de»  iHHittUww  êm  Pm  A 

S*  Im>  b»f m  dcffont  être  eo»wn*ée  dem 
•n  ddlai  dn  Iroi»-  moi»,  à  partir  d«  décret  de 

Concetsion.  lit  derronlélre  terminé»  dans  un  dé- 
lai  de  dis-hait  moia,  k  partir  de  la  naème  date, 
de  telle  sorte  qa*k  reipirtUn*  âm  deralnr  déM 
le  ebemm  ftt  Mlt^B  «ifMUtipa  dMt.1iMt 
•M  étendu*. 

9i  hmtmm  trmil  m  iMarm  Un  «olfepri», 

«oor  rétabliaaement  da  cliemin  de  fer  et  de  ace 
dépendABcea,  qn'avec  TeatoriaetiOn  de  l'adminie- 
IrMioQ  Mq>érienre  ;  k  e*t  «fftft,  !«•  prvjetade  tons 
les  Iravani  k  eiécnter  aeront  adres>és  en  doable 
•ipéflition  et  aourais  k  l'approbation  du  miniitrr, 
qoi  prescrira,  a'il  y  a  lieu,  d'y  Introdotre  telle» 
nodificationa  que  de  droit  ;  Tone  de  cm  eapédî» 
ttOB»  mn  rMiae  I  le  compagnie  avfc  le  vise  do 
ministre,  Titulre  demeurera  entre  lei  roaine  de 
l'adminiatration.  Avant,  comme  pendent  l'eaécn* 
tioB,  la  ooispagnie  enre  le  facand  de  proposer 
âoi  projeta  approuvée  !«  morlificaliom  qu'elle 
jugerait  utile»;  inai<  ces  modilicaliona  ne  poar- 
fflMH  être  eiéealées  que  moymnaai  Itippnèillm 
dti'lWlHlinialreiion  supérieure. 

â-  La  rompugnio  pourra  prendre  copie  de 
ton»  lea  plana,  nivellenaeiita  «t  dati»  qnmamt^ 
«aient  avoir  éké  amériaBfCMMBt  inmk  — aliah 

de  l'Ëtat. 

5.  Le  trAcé  et  le  profil  du  chemin  de  Ter  «eront 
ârrétés  »nr  U  production  «le»  projftta  d'aoaenihl* 
•Mnpranant,  pour  la  ligne  entière  oo  peèr  eh»» 
que  section  île  la  ligne,  1»  Un  plan  général  k 
Féchelle  de  un  di&-mîUième;  2*  Un  pfoiii  en 
long  k  rdehatta  4a  un  cinq-miUièaM  po«r  la» 
longaenr»,  et  de  nn  millième  pour  les  bauteors, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  mQjCB 
de  la  mer,  pris  ponr  plan  da  e«te|MmlMi||  io* 
de«Moa  de  oa  profil  oni  ndiqo#re,  an  moyett^i 
4Ml»'lifiM»  hofiaoatatea  diapoaéea  k  cet  effet,  aa- 
WDÎV  :  les  diatancca  kiloroétriqaet  du  chemin  de 
far,  comptée»  k  partir  de  »on  origine  ;  la  loi»- 

nurou  rinclinauno  de  chaque  pente  ou  rampe; 
ongoenr  dea  parties  droites  et  le  défeloppe- 
Ihent  det  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
^nniitli^  le  rayon  correspondant  k  chacune  da 
•!»*  éernière»!  8*  un  certain  nombre  de  profils 
Wawar»,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
h'  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiée»  tontm 
les  diapottiions  eaeentialles  du  projet,  el  un  devis 
AMcrîplif  dons  lequel  ceront  raproduites,  sons 
formo  de  tabloaox,  les  indications  relaliyei  aui 
déciif  ité<  et  sas  courbes  déjà  données  »ar  le  pro^ 
itt  en  long.  La  position  det  ga re»  et  MatioMpro» 
Jpldei^  celle  dea  coors  dV'au  et  des  voies  de  com* 
IMUnication  traveraés  par  le  chemio  de  fer,  des 
pa»»aget,  soit  k  niveau,  soit  en  desaos,  aoit  en 
daiiOU»  de  la  Toie  ferrée,  devront  être  indiquée» 
linrM»  le  plan  que  eUf  lé  pr6fil  eU  long  ;  le 
tout  aens  préjudice  àtà  tnltlê  kfétlMt  ptm 

mtn»  «U  c«»  owHfa». 

9u  bli'tinralM^iafoni' aaitiiis  «c  le»  ouvrage* 


If ANiJMr  m .     S  wàftaam  tist. 

voie,  sanf  rétablii»eaa«i  dV»  cnrlate 
de  gara»  d'évitement. 

1,  La  largeor  de  la  voie  entre  les  bords  inté» 
rieurs  des  rails  devra  être  de  nn  rrMrr  qnaft^K 
quatre  aentimktrae  (1**,  HH)  k  un  métra  qna» 
ramn^inqcintinèlretdo.âS).  De  us  le»  parliia 
k  deai  Toies,  U  largear  de  l'entreroie,  roesarée 
entre  le»  bords  citerieurs  des  rails,  sera  de  detu 
mètres  (  2",00  ).  La  largeur  dés  aceotanenllL 
c>st<-k-dire  des  parties  comprises  de  chaqn*  o6H 
entre  le  bord  ettérieor  do  rail  et  l'arête  aap^ 
rienre  do  ballast,  «ara  de  un  mètre  (1*,  00)  at 
màoiim.  On  nsénafeva  au  pied  de  chaque  talus  dn 
fcallaet  une  bampallada  cinquante  ceniimètiu» 
(0*.  50}  de  1argaor«  La  compagnie  établira  le 
long  do  chemin  da  fér  Im  foaaé*  on  rigole»  qui 
aatfottl  jugés  néecmeivaé  puur  l*amiélitfmnM  da  la 
voie  et  pour  Tecoolemont  de»  eaui.  Lps  dimen- 
sions de  ces  foaaé»  et  rigole»  seront  <)ëterminèa» 
par  l'adminlrtrallon.  auiianl  lai  oiinoinHnwali) 
cales,  anr  lee  proposions  de  la  compagnie. 

8-  Les  alignements  seront  raccordés  enlre  eut 
par  de^  courbe»  dont  le  rayon  ne  poorra-étfl 
iniérieur  k  trois  cent  ainqnanla  métra».  Une  par- 
tie droite  da  cent  mètre»  au  moine  de  longaeiv 
devra  être  ménagé.;  ontre  deux  courhtrs  ccns-'cu- 
tivet,  lorsqu'elle»  seront  dirigées  en  aen»  con- 
traire, ba  maiimum  de  rmclinaiemi  dtfa  penlaa 
et  rampes  est  (iié  k  dooae  millimètres  par  mè> 
tre.  Une  partie  lioriaontaie  de  cent  mcires  an 
moins  devra  être  ménagée  entre  deot  fbrtai  êà^ 
clivité»  eon»éctttive»,  lariqua  ces  déclivité»  se  we- 
oéderont  an  sans  contraire,  et  de  manière  k  ver* 
»fr  Icors  eaux  an  même  point.  Les  déclivilés 
correspondant  ans  courbes  de  fetbicrafon  da> 
wont  dira  tMûtta»  iulaM  que^Mra  m  puuM 
La  rompao^nie  aura  la  facalic  di;  proposer  aux 
dispositions  de  cet  «rticle  et  k  celles  de  l'article 
précédent  las  modifications  qui  loi  paraltralaak 
Utilaat  mai»  ces  modification»  ne  pourront  être 
at4Cttl4ks  que  moyennant  Tapprobationr  préata- 
ble  de  l'adminisi ration  supiirieurc. 


0.  Le  nombre,  rétendue  et  l'amplacamant  du 
gave»  d*dTitamant  saroni  détarmind»  par  IMmi* 


niatration,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  angmenté,  s'il  j  a  lieu  ^  de  m  le» 
gare»  et  om  abords  de  ces  |(ereai^«entorménwal 
aux  décisions  qni  serewt  pri»<*s  par  rsdninnira' 
tion,'  la  compagnie  entendoti  L<t  nanvbre  et 
l^mplacement  des  stèllun»  de  voyageurs  el  de» 
gare»  do  marchandî»e»«»amnt .  également  dé|er* 
minés  par  l*adm!ntatralion.  sur  Tes  propotitlona 
de  la  coinpsf^ni'*,  après  \ini  enqOét'^  >pécialc. 
La  compagnie  sera  tenue,  préaUbtemetit  k  tout 
commencement  d'eaéenlion  ,  d*--  inumallrr  A 
l'admmislralion  le  projet  desdit';»  gares,  leqnel  ae 
compoaKra  :  t*  d'un  plan  k  l'échalle  de  un  cinq* 
centième,  indiquant  le$  voiea,  les  qiaat»,  le»  l>iti- 
ment»  al  leur  distribution  intérieure,  dînai  que  U 
dispottllou  de  leurs  abords;  2*  d'ude  MéVItlO* 
de«  bl'imenSs  k  l'échelle  de  nn  centimètre  par 
mètre;  3*  d'un  mémoira'deaeriptif  dan»  laapét 
le<  dliHtilUBni»  wMdiMmniu  prafataMAfi^ 
tifiées. 

10.  k  moins  dfohataalm  lomw,  émi  Teppr** 
■laliwi  Hfpmintén  i  radminîMratinn,  la  cIm» 

min  de  fer,  k  la  rencontre  desrontes  impirltltt 
et  départementales,  devra  passer,  aoit  ao-dessaa* 
«oit  â^dasw»»  de  «aè  nmt^  La»~  cloi»e<*èttM-i 
nivesQ  «eront  toléré» 
mvani  oeparticMlîer». 


Digitized  by  Google 


«SiL  Pour  l«i  Tiariocsde  fonM  anirif,  ,1« 


MM9*<l%f»  k  partir  du  sol  de  la  roate,  ter* 
a»«ÙM|  «iM^  Jt5"?iW)  ♦« 


^          vavl*   impériale    uu  d^partv-     naaz  et   dw  court  cTeau  aotlcontUM  ,  ayi- 

aMlAl*.  i"  4Vn,eli«PMp  t/OAi^  iVHTeftp»rc,ia    ronl.M  noi^  hmi  a>ètm  (8"*,00)  de  i«c8f«r 
^ÉBC  icra  fi»4e  par  r«dbBttt»lratioiv  «a  iMtBt    mtr*  m  panifMla,  Mir  la  chemin»  h  dwi.voHH». 

MIIP4« il» *iroopalan cea  locales;  naaii  celle  ou-  el  quatre  mëlrea  ciiitfaaole  centimètres  (^('".SÛ) 
wttaira  «•  WVfi  dans  aucan  cas,  èlre  infé-  sur  les  fchemias  V  un«  voie.  L«  hautenr  de  ces  pa- 
fimreè  tentpH^V*  (i^^OO)  poor  ia  roole  im«  rapets  sera  fiiëepar  radmiui<.trslion  el  ne  pourra 
nirialt.  à  ««pt  snèires  {7-,0Oj  pour  la  rout»  ^  «treittOrMonà  <|aaUe-Viii|t»cenliia«lre»(,0»,^)« 
litiiir— 1*-  k  cinq  mètre»  (5-00)  pour  na  La  bsotav  et  1*  d<botràli«  dn  vfedae  •eront  ^ 
^^^^       '*  d«  jjf»0de  communication,  et  k     lerminë*.  dan»  chaque  cas  particulier,  par  fff^» 

minulralion,  saivanl  le»  eircoottance»  locale». 

16.  Vt»  sonterraitt»  k  élabiir  j>oar  le  pasMgf 
da  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètre» 
cint^Oanle  cettlimètre»  (^"^«^Oj  de  largeur  e^r 
Ue  les  pied»-droil»  au  nlveail  des  rails ,  t%  |{]| 
mètres  (6*,00)  de  hanlMr  |M|a  clff  au-des^o» 
de  la  Mitrut»  dM  l-all)i.'tia  llttlfttie«-*ertfciileen. 
Ire  l'inlrotJfrs  et  >e  dt^ssns  des  rails  etlëiietirs  dtt 
chaqiM  foie  »«  aeta      k»Mri«ar«  à  (|««tt«  mè* 

t*rk  des  péfls  d'a^i  j)^  el  de  cm^slraclian  de* 
•OttlatteilM  Mra  eatourée  d'une  uiarpelle  en  ma* 
çMn«ri«  dellMt-KdèlNt  *1*,00]  de  hatoltNV* 
GcMe .  wneerlnre  ne  pOWM         télébiw  ÊÊt 
cime-n>ie  publique. 

•^Vi  A  la  pciwontre  de»  cours  dVon  fVmablfl» 
0B>iiMi9alile%  Ixoipf  ieae>a  teMH  im  pr«»* 
df«>«0«let  iMiauMam  «»  éê  |i«y«r  iMs  !«•  fMft 
D^cesMires  pour  que  leserrioe  de  ia  nnviçalion  oa 
dw  iUtiafe  B'épronwe  ni  ànierraplton  ut  entrât* 
pandaaft  !'■■<— tifi  «ka  ttrmtts.  A  la  Mné»»* 
Ire  des  routes  impérialps  ou  dëparlemen laies 
el  d«s  autres  ebeiuins  pablics,  il  sera  con- 
ctraii  eb»«ii«Mliiia  «t-poiata  praviioirea,  par  le» 
sMoa  ci  «Biai^MadA  la  oawpigute,  p«rt«st  oà 
ceta  sera  jugA  néceaaalra  pour  qoe  la  eirealaifMi 
Q*4i{>roHve  ni  iulerrufitioa  ni  gèiit-'.  Avant  que  les 
%l  la  distance  verticale  ménagée  WhImUm»  ûes  commu^ca^tïfi»  enstapie»  puuseni  èt«0  iAt«v« 
ttàk  ailérieur.  de  cha.^e  voie  poor  le  p»»**go  ceplë«,  me  tmn»l*MJice  sera  tmt*  p«r  |»te. 
dk»ti«Mas  wm  inférieure  k  quatre màire».    géoieurs  de  la  localité,  a  1  tiTcl  de  constater  si  les 

Mal»eH»i»»U  •e^UmhfcW»  i4"**M«)  •«  WoiM»  ouvrage»  provisoires  pré»e4ilpjil  une  aoUdiU  auf^ 
Tl».  Daas  le  caa.aii  <Im  rMtat  'mpMdm  M  fi»anle  el  s'ils  peut ent  aswirer  la  service  d*  Ucm^ 
MamanUles  ou  de»  chomÏJis  vicinaux,  culation.  Un  délai  sera  lue  par  l  adjamislraUoo 
SB  4M  BMClicvIiex»,  aarMenl  traversé»  è  lew  pour  l!exécution  des  travaux  dd^oitifs  deslijiéftll 
nMtkt  ffc***^**  4*  f«r,  les  rails  du*  rétablir  Je»  coramunicaiions  inttrc«plé«s. 
TNBt  èlreVwés  sans  aucune  saillie  ni  dépresdion  IS.  La  compagnie  n*emploier«,  diàm,V^4n» 
swla aarfaMilA «a»  rouie»,  «t  de  iclk aorte  qu'il  tloo  des  oorrages,  qna  4m  m»Mmnt  4m  hcmm 
m'm  riir'lo  aw «i»  g*0*  ponr  la  circulation  des  qualité  ;  elle  sera  tenue  d«»#  <|»«former  k  toutes 
int»ea.  La'  croisement  .k  mm  4o  d»ami«  0»  i«»  rcgleade  l'art,  de  mariièra  kpbtcnir  une  coa- 
Iwetdl*  roule»  ue  poarra  sVOtaloaKaeaf  »n  w  rtraelwn  parrailemanl  solide.  Too»  les  aquedwii 
^  de  moans  de  quaraole-cioq  degré*.  Chaque  ponce^Bi,  ponUcl  Tittduc»  ii  con»Uuire  à  la  raa- 
h  ■imrnfr"  de  iîarriàres  ;  il  y  »pra     contre  des  divers  cours  d'eau  et  de»  cbeiuos  po;- 

■•■Il  blics  oo  particulier»,  seront  en  ma(ot>jierie  ou 

eafer«.M«ne*  ca»  d'esjci^iien  ^j^iirAQf)^ Ma» 
adAiU  p9r  Tadminislration. 

Les  voies  serout  ëubliç»  d^mie  jna^ièaa  so- 
lide «t  avac  ^esiifat^riau&4a  bpoAe  fMUUHjU^-ttdp 
minisIraiioB  fisera  le  poUb  df»  r«il^wr  l«,rM« . 
ponilion  delà  con^pagnic. 

30.  Le  cbemin  de  fer  «ara  séparé  des  ,|prOr> 
pfiélés  riveraines  par  dps  murs,  bjiie»  ou  l^ariM' 

^  I  autre  clôture  dont  le  qaode  et  la  dispo»ition. 

mmU^^^  et  ciiiq  caatûuèt/es  (0*,05}  pp'«r  les     root  autorisé»  ptfr  radminislratio»,  sur  ia  pr«pf» 
Atmim      — T-  '  '■>»^:.vî««»>iî—  mm^mmm.  tîhwm.     silion  d«  la  cou^p^glfie.  „,..,. 
tMteMir  «apprécier  k»  eircan»iaiiefa  «li  vimr  t<m  Ita  Msrfiaios^nécessave»  po"'  l  «»W»a- 

il  BMliMr  Jina  dérquatioo  k  eatU  cbjwis.,    seynaal  in  chtmin  de  fer  et  de  ses  dépendana^ 
■   -     -        ^   *  *         pour  ladériation  (les  Toies  de  cgnununicatioo  et 


ii  aairni  ^fwmè»  de  p<wlfet  liçriiOQMlei  .M 

hâ^  oa  en  fer,  U  haoleor  sons  poutre  sera  de 
■MU»  .^pt^frpft  Arwte  centimètres  (A"*. 30) 

imm  «nie»  p«ir«p«*« 

«(Mit  de  q«aUe  mitres  cinquante  a;nliji^M 
(â?^l-  La  baotaor  de  ce»  psrfppts  «en  filée 
mt  Prjw'TV"^'""-  ne  pQutra,  dans  aucun 
M.  Mis  iAtiâwce  >.||Mt«r«kwU  .<^^tlV» 

•iiiiLoeifVe  la  chemin  dit  1er  d«vra  passer  «p- 
dMMd^Be  rQ«Ae.iaMériale  9P  déparieji^nMla 
M  An  cfceeain  vieinel,  le  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qtii  sufpôflere  la  roiate  on  le 
ft^^a  i|rrT  {pjbée.pac  r«d4n«nistraiii>n«ea  lemeit 

,_.t-  JtJ  ei  uMtm  lipai'n   majs  cette  lar- 

jreor  ae  pourra,  dans  a«ce0l«l»»élCe  iaférieue à 
hnit  mèues  (ô'",00)  pour  la  ronla  iwpéFÎale.  « 
sept  méteea  (T'yOG)  pour  la  roule  départemi;»- 
talt,  k  cinq  nètma  (ÔTUW)  PW*  »P  fib«M*io  »i- 
cinal  de  fra^le  WMnakaUonr  et  k  ^re  me. 
lie»  (4" ,00)  pour  simple  chemin  vicinal, 
'ijf^  aflip^erfiwr'^'  entre  les  ouléiis  sera  au  moins 
 ^^ntnquanta  ceatimèUe6(4'",dO)» 


in.-éi#Ul nne. iMMsen  de.fa«de  toutes  le» 

ffisqne  t'ulilité  *n  sera  raconime  par  l'adniinis- 

tfeiiQn.«L«  eofnpwùe  4avr#  sou  «wure  à  r«i>pco- 


(tfc.  Venqa'd  jr  ancalieu  de  modifier  renspla- 

IK^lton  le  prolil  d)  s  routes  eiislaitles,  l'incli- 


^im  nen^ee  el. rampes  aw  ks  roMla»  wodi- 
 ne  ponire  ew4dertroia  eentiinklfes  (9FMt 

par  mètre  pour  les  reaies  impériales  ou  dé|)ortç 


«nin  k  la  ffwcoain  des 


m  tpevees.  Les  fiadhsfa.k  tfiHr 
âTièffcs»  des  «e- 


sionnajrc.  Les  indemeiié»  peur  occupation  tem- 
poraire oa  poor  délérioratiea  de  tcrralas,  pour 


Digitized  by  Google 


52  EMPinE  FaAffÇAIS.  —  HAPOLB 

chômage,  moditicalioa  oa  tieiiruclion  tl'uainMt 
«t  ponr  tmu  domoMgw  qlieleoiiqiitt  rétalunt 
cifs  travaux ,  Mfoai  MpporUw  «l  psr  la 

compagnie. 

9S.  L'entreprtM  éUnt  d*ntI1ilë  pabliqaa,  U 
COinp.ignie  esl  Itirf'jtie,  pour  reiécution  il'-»  tra- 
vaux «iépendanls  du  .va  (:oncc&'>ion,  du  tuu*  Ir» 
droits  qaa  les  lois  al  règlemenls  conrèrfnl  k  Tad- 
■Binistralion  en  matière  de  travav  poblics*  soit 
ponr  racqaîstttoo  de  terrains  par  Toie  iTespro» 
prîalion,  soit  pour  INîxt rjcl ion ,  le  irdnspjrl  <;l  le 
dip^t  des  terres,  malériaui,  eta,  a(  elle  demeure 
«Il  nèma  tempt  toamEft  k  loote»  les  obligation* 
qui  dérivent ,  pCMr  r«diaïiiiMratioii,  de  cw  loii  «t 
xiglemeots. 

JI3.  Dans  les  limlfes  de  U  «m*  frontière  tt 

dans  le  ri^^^'n  l'c  a-,  viiiule  des  eDceinic^  for  i  ifii^-j, 
la  compagiitt:  tetA  tenue,  pnnr  l'étude  «-l  l'eaét  u« 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumeltre  à  l*««CM»Hi> 
pJi«sptnfT)l  (le  lûules  tes  formatilés  et  de  toutes 
les  coiitlitiunjii  estgée*  par  les  lois,  tlécrels  et  regta« 
nents  concernant  les  travaos  mislea. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  lrav(>rse  an 
sol  déjk  concédé  pour  l'eiploilalion  d'une  mina, 
rAdnÎDÎatration  déterminera  le^  mesures  k  prena 

dre  pour  que  rétabliisseroent  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  k  Tesploitation  de  la  mine,  et  réei- 

proqueiiicii   puur  que,  le  cai  écliëjnt,  Peiploila- 

Uou  de  la  miue  ne  oomprouetle  pas  rexisienoe 
dti  chemin  de  Ter.  L^traTam  d«  eonsoliilation  I 

faire  dans  l'intérieur  de  lu  m'vp.  k  r  i>on  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  ilommagef 
résallant  de  celte  iraversëe  pour  les  cuncessioiN 
nsires  de  le  mi«et  «•roal  k  m  cbarge  de  la  «om- 
pagnie. 

9S.  SI  le  eliemtii  de  fer  dott  ^Menflté  mr  des 

terrai I  ri nfi nnant  <let  carrïerrs  lu  Ir  i^.Tser 
soulerrainemeiit,  il  ne  pourra  être  livré  k  ia  cir« 
cnlatioB  avant  que  le«  eaeavetions  qui  pourraient 
en  compromettre  la  sol  1  i'^  n'  i'»  ni  é^i^  rem- 
biajées  ou  consolidées.  L'ailminisiratmn  delermi- 
mra  la  nature  et  l'étendue  des  travani  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'killeurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  coinp;ipnie. 

20.  Pour  l'esécntion  des  travaos,  la  compagnie 
wnmeilra  ans  déclaîona  ministériellei  coneer- 
jiani  rinierdietioii  da  tfavail  les  dimanebet  «t 
Jours  fériés. 

'  97*  La  compafnia  eiéenlera  tn  trannt  par 

des  moyens  et  des  pç^hk  k  son  ct.oii,  mî»is  eu 
restant  sonmiae  an  contrôle  et  à  l;t  surveillance 
de  radmiatstratlon.  Ce  contrôle  et  celte  aarreil» 
lance  anranl  pour  objet  d'empêcher  la  compa» 
gnie  de  a*écarter  des  dispositions  pr«>scrites  par  le 
présent  cahier  des  ch  .  et  de  eellm  qui  rétnU 
taroat  des  projets  approuvés, 

3S.  A  mesnte  «yne  les  trarans  teront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  su^r'^[  ilhU:» 
d'être  livrées  alilemeot  à  la  circuiatiou,  il  sera 
procé  lé,  sur  la  demande  de  ta  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et»  s'il  t  a  fir-n,  s  'n  rÀrpptinn 
provisoire  de  ces  trav  tui,  par  un  ou  |>iusieurs 
commi>saires  que  ^altlniol^tration  dëaîgnera*  9nr 
le  vu  dn  pro«É»>verbal  de  cette  reenonalf^ance, 
raihntnbtratian  anloria«ra,  si!  y  a  lien,  la  misa 
en  esploitation  des  parties  dom  il  l'af^it  ;  après 
cette  aoiorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
Icsdîtes  peHtm  en  aarrlee  et  y  peteevoir  les  taiee 
ci-après  déterminé«i.*To(ii -f  ii,  ces  réceptions 
partielles  ne  deTlandmnt  délinitîves  qne  par  la 
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réception  générâlu  et  définitive  da  chemin  dn 
fer. 

2Q.  Après  l'achèvement  total  àrs  IrnvfîOT, 
dans  le  déliii  qui  sera  iiië  par  radminiitraliuri , 
la  compagnie  f^ra  faire  h  ses  fraiii  un  bornage 
conlradtcioire  et  nn  plan  cadastrai  du  chemim 
de  fer  et  de  se»  dépendances.  Cite  fera  dnMaer 
éeâlemenl  k  ses  frais,  et  conlradictnirement  avi  c 
fad m inist ration,  un  étal  descriptif  de  tons  les 
onvrafet  d*art  qui  amont  M  eaienlé»,  ledit  dtnt 
accompagné  d'un  atlas  conlenani  les  dessins  colés 
de  tons  bsdtts  ouvrai^es.  Une  expédition  dAment 
certifiée  des  procès-TerbdUx  de  bornage,  dn  pina 
cadastral,  de  J'élat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  ani  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  dn  ministère.  Les  terrains  ac» 
quis  par  la  compagnie  postérienrement  an  bor- 
nage général,  en  vue  de  satisfaire  ani  besoin*  dn* 

l'exploitation,  et  qui  par  o  la  même  deviendront 
partie  inlégriinie  du  chemin  de  ier,  donneront 
lieu,  au  fnr  et  I  meanre  de  lenr  aeqniaition*  b 

des  bomaiiei  supplf-mf nires,  et  sno'il  njoTitéa 
sur  le  plun  cadu  irai  ;  add  liun  sera  éguleu^ent 
fjite  sur  l'atlas  de  tous  !«<■  ouvrages  d*avt  naden* 
tés  postérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  lî,  F.^TRiTrr.H  r.y  wxpi  oirtnon . 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  entretenus  en  bon  élat« 

de  rosnière  qne  is  circulation  j  sott  tonjrnr-s  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  c>-u\  auxquels 
donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  j  aera  poorva  d'office  k  la  diligence  de 
l^dminiatration  et  an  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  j  s  lieu,  d*-  l'.'ipplicalion  des 
dispositions  indiquées  ci-aprèt  dans  l'article  40> 
Le  montant  des  avances  lattes  sera  reconvré  wm 
moyen  df  r6''^  que  te  préfet  rendra  esécatoirea. 

31.  La  iiiupa^nte  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  p£!  1  <i>  oA  beaoin  sera,  des  gardieiat  «n 
nombre  suflîsani  pour  sawrer  la  sécurité  do  pa»- 
sage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  5ur  let  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  rente*  ou  chemina» 

92.  Les  maebtne*  1ooemoiiv«i*  semnt  «onstrai* 

tes    sur    les    mcillenri    rvioiîrli".  ;  tJ.'Vront 

COOsemer  lenr  fomé«  cl  satisfaire  d'adieurs  k 
toutes  les  condition*  preeeriie*  on  I  prescrire  par 
l'adminivlralion  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines.  Les  voitures  de  vojageun  de- 
vront également  être  faites  d'après  les  meilicnrs 
modèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditiom  ré- 
glées ou  k  régler  pour  les  voilures  servant  an 
transport  des  vo^creurs  ^ur  les  chemin^  «le  fer. 
Elle*  smronl  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquAtiee.  Il  j  en  aura  dairots  etaisesaa  moins  t 
Irsvi  tiiri  s  ic  f  i-  inière  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  k  glaces;  celles  de  deuxième 
aasse  seront  eouverim,  fermées  k  glaces,  et  an* 
ront  dfi  banquettes  rembourrées  ;  cellef  de  troi- 
sième classe  seront  couverte»,  fermées  k  vitres  et 
munies  da  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de 
chacun  dm  oompartimont*  de  tonte  oiasM  coa» 
tiendra  l'indication  dn  nombre  des  places  d«  en 
compartiment,   ^/,l^llnin  s'rat'on    n  iurra  cii'.'er 

Ju'on  compartiment  de  chaque  cla!«e  soitrésersé 
ans  Im  trains  de  vojafanr*  ans  Cimmot  voja- 
geant  seules.  Les  voitures  de  vcrig-urs,  les  wa- 
gon* destinés  an  transport  des  nurcUandise*,  de* 
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ch^îî*-*  de  poslf,  ch«Taai  ou  de»  biitliaai, 
k*  plates>forui(>4  et,  en  général,  toute»  le*  partiet 
Jo  flMlériel  roalant«  aenral  da  bonne  et  toH<to 

cnrutrurtinn  I.a  compapnie  sera  tenn^,  [innr  la 
BKH  en  servie*  de  ce  matériel,  de  ae  •oufn«ltro  à 
tow  1«3  r^1eiii«nl8  aar  la  malièr*.  Laa  BBaeMvaa 
locomot  TM,  tend«>rs,  Toilarcs,  wagons  de  tout»; 
optce,  ptates-formes  composant  le  malériel  rou- 
liat,  aeront  eontUanaenl  «ntraïadw  an  bon 


$3.  Des  rèf^ements  d*a4mlnîs<ra(tOB  publique, 

r*':i  lu»  ci|irès  (jiir  l  i  comnaijnie  aur.i  été  cnlen- 
dee,  détermineront  les  mesures  et  lea  disposi- 
fiom  nécaaaairaw  pour  aa<arer  la  poliea  at  Pas* 
ploilation  do  rfif  min  d-"  fer,  ainsi  que  la  cooser- 
taiion  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
las  dépanaee  cfn'entratnara  raxécDlion  dea  ib«« 
mm  prescrites  »:n  vertu  d*»  Cffs  rècflemenls  seront 
k  la  charge  de  la  conifiagnie.  Li  compagnie  sera 
tenue  de  soumettre  k  Tapprobation  de  Tadmini»- 
trati<m  les  réglementa  relatifs  aa  serviee  et  k  Tei^ 
flaHsttoQ  da  chemin  de  fer.  L«9  règlements 

doDl  il  s'agit  dajis  1'  s  deos  parLiLr.ij  h  s  précé» 
dents  Seront  obligatoires,  non-seulement  pour  la 
eompagoîe  eoneeasionnaire,  mais  encore  poor 
lODl^s  cp"f5   qui  obtiendraient  ultéripuremc nt 
rauloriiatiun  d'établir  des  lignes  de  cliemin  de 
fet  d'embranchement  on  da  |Mrolongenient,  «t, 
en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em* 
pmntera'  «nil'uâage  du  chemin  do  fer.  Le  mi- 
ntsUe  déterminera,  sur    la  proposiiion   de  la 
compagnie,  la  nainimura  et  le  maiimom  de 
vitMe  in  confia  de  ▼ojageon  et  da  marcban> 
dises  et      convois  spéciaos  dcs  postes,  ainsi 
foe  Ja  Wurée  (iu  trajet. 

M.  Piaor  tout  «•  qni  eoneerna  Penlraiieii  «ï 
\t$  r^pa ratons  du  cbetrttn  d»  fer  et  de  se»  dépen- 
dances, l'entretien  du  niaiencl  et  le  servie:  de 
respioitation,  la  compagnie  sera  soumise  an 
coatrôte  et  k  la  annraiUance  de  l'administration* 
Outre  la  sorveil lance  ordinaire,  l'administrai  ion 
délépif.r»,  ^as^i  souvent  qu'elle  le  jiipera  utile, 
tn  ou  plusieurs  confmissaires  pour  reconnolire 
at  eoMtater  Tétat  du  cbemio  de  f«ri  de  aea  di- 
paadaneea  «t  dtt  matériel. 

TITbB  UL  Dm&B.  r&cr&t  bt  sieviAM*  »b  m 

COMCtSSIOR. 

3â'  La  conceMÎon  do  chemin  de  fer  men- 
fiouék  Tarticle  1*' du  pré>«nt  cahier  des  char- 
gB  aura  nne  durée  égdie  an  temps  restant  k 
eoimr  sur  la  concession  do  chemin  d«  fer  dn 

.V-'l,  r\  prendra  fin,  comme  ccllr-ri,  !e  tr-nL-^ 
«t  nu  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  {il  dé- 
cembre 1950). 

Î6-  A.  t'/poqnp  fiii^p  pnnr  l'expîratîon  de  Is 
foncession,  «st  par  le  seul  Init  de  celle  eipiration, 
l«  foovarnemnnt  sera  subrogé  k  tous  les  droits 
de  la  compsrnie  <ur  le  cliemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jooissanoe  da  ton*  ftea  |lradnits.  La  compagoin 
saaa  tanon  da  Inî  remettre  en  bon  étal  d*irntre« 
tfen  le  ebeflaln  da  fer  et  tons  les  immeubles  qui 

en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  t-  I^ 
^oa  les  bitiments  tles  gares  et  stitions,  les  re- 
■bat,  ateliers  et  dépôts,  laa  nabonade  garde,  etc. 
n  en  ser:^  de  même  de  tous  les  objets  iinmobi» 
lier»  dépendants  également  dodit  chemin,  tels 
laa  barrières  et  cifttnraa,  les  voica,  ebangn- 
Ments  de  voies,  plaques  tonrnantes,  r<^servot!s 
dfnao,  grnes  bvdraniiqnes,  machines  Tues,  etc. 
Piaa  laa  dmq  «krsMna  «nnéfa  qti 
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le  terme  de  la  eoncession,  le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  sa=«r  les  revenus  do  chemin  de  fer 
«t  da  Ica  employer  k  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  Ter  cl  le»  dëpen  l m  rs.  v  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
plaineaaent  et  entièrement  fc  cette  obligation. 
Fn  ce  qui  con<"prne  les  objets  mobilier5,  t€b  que 
le  maiOriel  roulant,  les  roatériaui,  combuotibles 
et  approvidonnemenls  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  rootillage  des  ateliers  et  des  gares, 
TEtat  sera  tenv,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
r''[)r>  n'irt  l(  ce<  objets  sur  l'eslimation  qui  an 
sera  faite  k  dire  d'experts,  et  réciproqnementtSi 
FBtat  la  re<{nlart ,  la  com|iagnie  sera  tenne  de 
les  céder  de  la  même  manière.  T  uipr>  s,  l'I'Kit 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro 
visionnements  nécessairea  h  l*aiploitatioa  do^ho 


min  pendant  six  mois. 
37.  Â   toute  époque 


'aipkritatioa  do^he- 

aprè*;   revpiralion  des 


quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
Gooramement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
eoneesston  entière  do  ehenila  da  fer.  Pour  régler 

le  prix  (lu  rarhal,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  laa 
aept  années  qui  auront  précédé  eelle  oh  le  rachat 
sern  ffTfrtiiA  ;  on  rn  déduira  les  prodnits  nets 
des  deux  ]<lus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  mojen  des  cinq  autres  années.  Ci 
produit  net  mojen  formera  le  montant  d'une 
snnnilé  qni  sera  due  et  payée  k  la  compagnie 
pendant  cliacune  des  années  restant  h  courir  sur 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  la 
montant  de  Pannuîté  ne  sera  Inférieur  au  prodoît 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
eotra,  dans  les  trois  mois  qni  soivront  le  racbst* 
les  remboorifiofnti  isuiquels  ellti  onrnit  îrnit  h 
reipiralion  de  la  concdftsion,  selon  l'arlicle 
eî-dessos. 

S8.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  las 
travanxdsns  le  délai  fiié  par  l'article  2.  elle  sera 
déchite  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k 
aucune  notiticstion  on  mise  en  demeure  préa* 
labta.  Dans  ee  cas,  la  somme  de  rquinse  milta 
francs  (15,0'  0  fr.)  nurs  i^ii*  déposée,  sinsi 
qu'il  aern  dit  ii  l'article  67,  k  litre  de  cautionne- 
oienl,  deviendra  la  propriété  da  PEtat  at  rcatera 
acq'M*'e  lîu  (ri^^or  jiiil>l;C. 

3y.  taaie  par  la  connpaçnie  d'avoir  terminé 
le»  travaui  dans  le  délai  iiiè  par  l'articla  S,  fanto 
aussi  par  alla  d'avoir  rempli  les  diverses  oblî|a» 
lions  qni  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier 

d'S  rli.  rr^c^,  r!|r  t-ncourra  1j  déihé.tnce,  et  il  sera 

i>ourvo,  s'il  j  a  lieu,  tant  k  la  cooiioualion  et  à 
'aehèvaHBant' daa  travans  «|o*k  l*aaéaition  daa 
autres  engagements  rontrsrt<*s  par  la  compa- 
gnie, au  mnjcn  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  misa  è  prix  des  ouvrages  «sécutés, 
des  niaférinni  »pprf>Tt5tonné^  et  d"5  p-trtie*  dtt 
chemin  de  fer  (iejà  lirrces  à  l'eiploiiation.  Les 
soumissions  poornmt  être  iufériowaa  k  la  mise  k 
prix.  La  nouvelle  compagnta  tara  sonmisa  am 
clauses  du  préfeni  cahier  des  charges,  et  laCMi* 

paf^iiie  évincée    ircvri    'l'elle  prii   quC  la 

nouvelle  adjudication  aura  lise.  La  partie  du  can» 
tionnament  qni  n*aiwa  pas  eneore  été  reslitoéc 
deviendra  la  propriété  de  l'Biat.  Si  l'adjudication 
ouverte  n'amène  aucun  résultat,  uns  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  oHlmea  basea,  après 
un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentativo 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  aera 
diaoltivamcnl  déelnM  dn  tow  droUa*  •(  «Ion 
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*W  PWT«fF»  Jç^^MUriMi  «pfrofiâion. 

»«•  «l  1««  pafttM  4e  «iMoMa  de  fer  déjà  livré*»  k 

I  «xploitalion  appar(;en(lroni  à  l'ËMt. 

AO.  Si  i  exploiuUon  du  clMoiia  de  fer  Tivnt* 
«^M  uiiarra»|UM  en  ioi«liti  09  «  p.  nie ,  V»d. 
■imrtralifkp  prendra  Janiiëdi«iemMi»,.*M  frait 
fl  rliq^etde  la  cowp^gnn»  ii»  amut^tiit^ 
Mirwpoar  ««sarer  proT»»oinewwi4i»,i»CTiB^^Î, 
d»ni  iM  iroi»  moij  U«  l'orfftaiMtioa  du  tetfiem 

justiGé  qaelle  est  ea  éUt  d«  fepmîdb» «I de 
tiauer  l'e^ploiuiioi),  «t  m  «Ite.at  !}•  M»«lMtK 

Mttc4ep«r  le  romiplr».  C«4U  déchë*«c«  prOB«|. 

le  cltwiua  d«  hr  «t  iQDievHMt  dtemdi 
•ycwt  mi»  en  «dj^ai^aoq|  tt  U 


lU.     ««AvMoi  4Mi, 

ne  Mr«it  p«««aimi|a»  d«iM  U  cm  où  le  oeacaKi 
«•anwre  nî««r.ii  pu  r.«»lir  «,  obligation", 
raite  de  cwwmmmçm  de  feras     '  ^    -  1 


ïftAMMAt  ti««  vofxoie»,  «»i^MittiiSîinJi4*: 

ïrT^Î*^****  ^«  P"  1«  prêtent 

q«elle^enfeovU,.  wt^tnlUmtm  1m  JbS 
Uw...  U  g<»f«fn«mi  W  «Morde  I  .«iiorU^^l 
dtjHraei«ir.  pendant  loiUe  la  dorée  de  U  * 


>/  VMMr«ft  couvffiM,  fermée»  k  glacet  et  k  banl 
f    qattie.  remboarrée»  (2«  cUoe)  

Vy6ilofe*coi)veria#,etferniée*à  ritrw  fS*ela*,el 
'  Aa4d««toM  tfa  11*0$.  an,,  le,  .nf.m,  „^  p^j^^'j 

«•"«r»,  k  11  condition  d'être  porl^  aur  lurenOoi 

\n       P«'*Oon««  qui  les  eccompagnenl. 

2'?'  î  •'P^  P***"»*  «toi-place,  et  ont 

droit  h  une  place  dirtincle;  louiefoii.  dan» 
«M  même  COmptrlinient ,  dent  enfanU  ne 
r  nurrnnt  ae«aper  que  la  place  d'un  TOf  agcttr. 

B«fc,^^ea,l«rt*,,  . 
'lto«lo«f,  brebi*;  .ine'atix.  chà^rei  I  .* 

1^mîLlS.Zi^'J^^  U.tU«a,.ie.tH-,a 

*^ît!rre*i?!:.;LÎ^'""*^?'  ««.e'nttlaefle.  de 

SîÏÏf'S^/'î^^Ll'*'*^^'  flribi*r..ucre.  caîérdîogoe., 

*Ï!Ïi"'.ïitl'^*"'*^' '<8^rn«  farinent. 'rî.* 
«Jée.  cbau,  el  pli.ra..  ch.rbôn  deboii,  bou  TSSutVàh^ 

^i'.^^:llTJ^hS^^^  »>ord';?ha!: 

S^LT.  i  1  *•  bllttme,  colon»,  lainea.  vJna 

pWBftU  et  autre*  inéiattt  Otrvrëft  a«  non  fn*!^  L-Jii  ^""^ 

*oj^e  eiaje.-  fiouii,en:.i?.^?:iSiTr:t:nt;aî; 

£dî5r?îr  l^'ï-"''*  1"/r*-  P«'^-  ^  pro. 
.  2r  î.     '^•"'*'*»»  ««neral»  de  ferai  a«lMl,  flbaU  fcrtiie 
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IRAMfAlf^^  KAfOUO»  III.  —  8  FBYKIBa  ISM» 


Pnr  pieté  et  par  iilomiirf, 
WttOB  oa  cluriol  pou? »nt  porier  dt  Ifoî»  I totni*».  •  . 

_      _  pouvant  porter  plu*  de  sîx  tonnes  .    .  . 

Locome4i«a  p«iMia4»doi>M  h  |onii«*  (ne  ir*ini.a  p** 

de  convoi.  *  »  •  •  •..».•.•  •  •.•.•»*_,*  'j! 
LoeeiDotiT*  f^MAllilwd»  dUboU  lonnw  (ne  lr»ln*irt  p«>  de 

CMVOi).    •■«•»♦•••••*  • 

T«»d*f  d*  Mipt  k  dhi  iDBiit». 

T  i  l  r  de  plusdr  dii  tonMP  V   .    .    .  .«    •    *    '    *    *  ,' 

Ut  machine»  locoa»oiiT<î«  seront  coi»sidéféef  comna  »•  WM- 
wMiMt  de  confoi  lonqae  lo  convoi  r^j.iorqué,  soit  de  to^«- 
mvZvÀl  de  nMrch.»«di»e»,  Decoa»pwlere  p»UJi  pé«ge  an  ncHM 
SJàîelui  qui.er.U  perçu  «»  l*l9«o«oti»««»ec«Wl«Mi«r 

«Mrfttirt  ««M  iwp  inm? re 

inférieur  à  r*»ï^i        ^  ruti  dàpoor  un  wagon  lBercl#aOt4  vWea 
Vfiitwm  fc.«leu»  oo  quatre  roaea,  à  on  fond  «là  im« 

Yoiiarw  h  qu»tre  r^.ues,  k  deox  fond»  el  «  deoi  J>•nq^eUea  d*a» 
J'inlériepr,  OBUiiba»,  diligence*,  «MSà, 

Lcrvque.Mi»to«d«ii*»^*««rM»«*»'*  to  trens^orUenront 
î:«,  h  le  TilMi»aii4rtliM  4«  tayis«««^l«*ipcUGMkM«  mtoM 

*bÎJS4»  e«,  dè«s'p€Miwne.  poorront,  eene  aoppWinent  de 
,  r  1  ^oys'^rr'^*r^*  l^s  voUure»  k  woe  banqoeHeiel  Iroi»  dan»  le» 

dèôiièene  cte<M. 

VoUvre*  de  déminagerocni  à  doux  ou  qualre  roue»,  k  Tide. 
C^toitorcs,  ionqo'ellei  seront  ebwgées,  peieront  en  su»  des 
ylia  ei-âeMWi  pi'  chergemanl  e»  par  kilomètre.  - 

C^emdt  tllttte, 

nompe*  fuaébf et  renfermant  w  ou  pltisietir»  cer- 
"  4»t.»4ni«a  paix  el  «ondiitotu  qii'wie 


▼oilore  k  qoâlr«  rPB<-»,  k  denx  fonds  ei%4bw  bMqnnHee^ 
CbAoïi*  cerciietl  conûs  a  l'ad»»«iMr»»ion  4b  MMmin  de  finr  ii 
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liât  pti«  é«ièttàM»'9i-é«»*m$  pow  lèâlrenti 
ggnt  iT  «rend»  Tlleeee  n«  wa^Mmol  pM 

fîapèt  dfr  k  rEleU  II  et*  e«pret»*«wrt 
«ne  le»  »rî«'de»fan»0rl  ne  seront  du*    U  cnm- 
naanie  qn'anioM  ettMJlaeraU  cHe-roême 

ct5  trenspnrto-r       ftnfa  •»  P»''  P'*»f'[5; 
moftn-i  d*n»  le  c*i  contraire*  elU  n  aora  i\hM 
pm  fi»^  pnor  le  pé«g*.  Le  perception 
Mm  Hm  clH****  I*  Min  4l*-fcllMi*trM  P«r- 
égaras.  Tool  kilomètre  eirt»»<  »»r«  ùêjémmÊÊé 
^  twit  été  parcoaro  en  entier.  SI  le  oMant» 
imUWMlw  cfe*^  {«rférieore  k  eix  kilom'^trei,  <tT4 
•mooinpté»  Mar  aix  kilométoes.  t«  noni*  de 
i«  tonne  «t  do  mil»«  kllogreilinww  liée  fraMioni 
ilmUan^  »«ront  «.tnptéea,  tint  ponf  la  çrintl» 
OMPOnr  la  petite  wtwe,  que  par  eentième  de 
J^Hm-V^rSmMotn^^mM,  Ainsi.  to«l  posda 
«„r,pf  ii  «•ntr»!  téro  rt  dii  kilogfa-itne»  pâiere 
jUPiiMt  éta  àiiogransntcs;  «lalce  d«»  «t  vuHlt' 


kHogramme»,  comme  TÎTirt  kilogramme», 
Toatefoifl ,  pour  le»  excédants  de  baffagM'<* 
iMrehaiHliiM  h  grande  vileue,  le»  conpnre»  ee^ 
ronl  établies:  !•  de  xëro  k  cinq  kîlogfammee^ 
5»  ao-deMO»  de  cinq  jusqo'k  dix  kiloaramme«t 
5»  ao>deasD»de  dix  kilogramme»,  par  fan  ion  i b- 
dltisible  de  dix  kilogramme».  QmlU  qoe  «>>|  » 
distance  pareo«rne  ,  le  prix  d^inn  espéditio» 
qoeJconqne  ,  »oit  pn  grande ,  «oit  en  petite  t1* 
lei»e«  n9  poarra  étfe  moindre  de  qoafantece»» 
ll«H«.Oaiii  Ineaaoù  le  prix  de  l'heclolitfe  *»  bij 
sNileVArait  sor  U  marché  r^trulatenr  d'Arraak  tliag 
franc»  on  «u-dessas ,  le  gouTnm«menl  pwttt^ 
•xiger  de  la ompagnie  qbe  le  tarif  d*  tfansporl 
de»  bM»,  grains,  ri»,  rilil»,  farinw  •jWg*»"^ 
iaHncnx,  fixage  comprb(  n»  pilfcÉn'WIlW,  a» 
■Msimam,  qtfVMqp»  MMlHMtf-p«*  md*» 
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vocable  de  radminitlralion,  tout  tram  rëgalier  de 
vo|«gevndefraeoatcjiirdi!s  voiiurL-s  de  loalecîaiM 
en  nombre  «ufllsaiit  pour  toute»  les  pereonoM 
qui  se  présenleraienl  dans  les  burcaus  du  cbeinin 
(le  fur.  chiique  (i  uiii  di:  vnyognu'*»,  lu  cuin- 

pegnie  «ore  la  lacttUé  de  placer  des  Toilurts  h 
coaBp«rltmeoU*p4eiattK  poarlesqtteb  il  lera  établi 
des  (iriip.irlictili  is,  quo  l'iidininislralioii  fix<;ra, 
•ur  la  propoïthou  l'.o  la  compognit;  ;  m*ti&  le 
■ombra  dm  places  h  do  on  iT  dana  ce*  coiopjrli- 
ments  nn  pourra  dûpasscr  l«ciJIC|aièiiiailaaiMiifcre 
lotal  uc»  places  du  Uaiu. 

tià.  Tout  voyageur  dont  lé  bagage  ne  pèvera 
pas  plu»  de  trente  kilogramaiei  n'aura  k  pajfV» 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  iupptenent 
du  prix  de  sa  place.  C«tta  francliisc  ne  .>*«ppli« 
qaera  pat  aua  «ofant»  transportés  gratuiiemeut, 
:  «t  alla  lara  rMoite  k  vingt  kilog rtaoïea  pour 
les  en  Tan  ts  transportés  h  moitié  prix. 

i|5t  Le»  aiiimttUi,  denrée*,  iiiitrchaiidise»,  elTets 
«l  antre»  objets  non  dés  gué*  dans  le  laiif  seront 
rangé*,  pour  les  droits  k  percevoir,  dan*  les  cl  as» 
ses  avec  le»quelle>  iU  auront  le  plu*  d'analogie, 
sans  que  j.iinais,  »auf  les  etcepiion»  formulées 
ans  articles  46  et  47  ci-après,  aucuna  tuarchaO' 
chandÎM  non  dénommée  poM«  être  scamise  li 
une  taxe  supérieure  à  c>'lt*^  ilu  la  r<  n.  ère  cUue 
do  tarif  ci-desso».  Les  a»similaiiuu*  de  classes 
pourront  être  proVMOiramoat  réglées  par  la  cooo- 
partiii-  ;  mais  elles  seront  soumises  iuim;*  li.tte- 
mcni  a  l'ddmioislraiiou,  qui  prononi cr j  uchui- 
livcmcnt. 

46.  Le«  droits  de  péage  et  les  prix  de  Irans- 

£ort  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applica- 
Icsh  toute  a)<<*se  in  Jiv>si)ilt>  pesant  plu*  de  truis 
naille  ki  ogramines  (3,000  kiU).  NéanmoinSf  U 
eompagnie  ne  pourra  M  refoser  h  transporter  lea 
ni;<v><-s  iiiilivisibU'S  pe*4ni  de  trois  mille  h  cinq 
xnilte  kilogrammes  mais  les  droits  de  péage  et 
loa  prïido  (ranaporC  aerontangaentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourr  i  être  conirainle  ii  tiat;*- 
porter  !«:»  luaviies  pe»a<)i  plu*  de  cinq  uiil.u 
kdogrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobitant  la 
dispokittun  qui  précède,  U  «ompagoM  ifamporla 
de*  inasies  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  millo 
kiIo;:rain mes  elle  linr  i,  pendant  trois  mois  ëii 
moin*,  accorder  le*  mém»  facilités  h  tous  ceui 
qnl  an  feraient  la  demande.  Dana  en  cas,  |«i 
prix  de  transportsseroiil  Vnéa  par  l'adiaUliatralioil, 
sur  la  propoftition  de  la  compagnie. 

43*  Le*  prix  île  trau»port  déterminés  an  tarif 
ne  sont  pas  applicables  :  1"  aux  tîi-nréi's  et  oLjt  l* 
qui  ne  sont  pas  aoiuiuomeni  énoncés  dan*  le 
tarif,  el  qui  no  pèseraient  paa  deux  cent»  kilo- 
gramma»  sous  le  volaïue  d'un  métra  i  nbe }  29  ans 
matières  inflammables  on  eiplosible*,  ans  ani- 
mauL  cl  objets  djnj^er'iux  ,  pour  li*tquels  des 
règlemeut*  de  police  prewriraient  des  précan- 
tiun*  »|>écialesî  S*  ans  animant  dont  la  valeur 
déclarée  «  icéd'  r.iit  cinq  mille  iraucf  ;  !i"  h  l*or 
•l  à  i'argent,  stod  en  lingot*,  soit  moniia)és  ou 
ttnvaiilé»,  au  plaqué  d'or  on  d'argent,  au  mer* 
cure  elau  platiue,  ainsi  qu'aux  b.joui,  dentelles, 
pierre*  préct«u»e», objets  d'art  el  autre*  valeurs; 
5"  et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
danis  de  bagage»  pesant  iaotéwent  qnarantn 
Itilogramme»  et  «u-deMous.  Toutefois,  le>  prix  <l« 

traiuporl  déierniin«:i  l-rif  sont  ,i  |)  |  ■  '  I.d  b  le»  V 
tous  uaquels  ou  coli»,  auuique  eiuballvs  à  part, 
a*il»  font  p»rti«t  d*«avol*  pesant  «nsembla  plot 

de  qiiarunt'-  l:  i  !.'ipr:i  tn in«-î  tl'ol  'J'-lî   -iwoyéê  par 

iiBo  même  pcrtouuc  a  uae  wéuic  personn*,  il 


en  sera  de  même  pour  les  excédants  ik  baçage» 
pèleraient  «naemble  ou  isclémeni  plus  de 
quarante  klogramme».  Le  bénéfice  de  la  Uitposi* 
lion  énoncée  dans  Je  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  ■  oncerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  eutrepreneors  de  metsagerie»  et 
d«  roulage  et  autre»  intermédiaire»  dn  Iramport» 
k  moins  que  Itjs  article*  p»r  eux  envoyé*  nn 
»oient  réuiu:>  en  un  seul  rulis.  Dan*  les  cinq  cas 
ci-dessn*  spécifié»,  la»  prix  de  transport  seront 
ariclcs  anuuelieuKnt  par  l'admini>tration,  tant 
pour  la  grandi:  que  pour  la  petite  vile.v»e,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
It»  paqoal»  OU  colis  mentionné»  an  paragraphe  5 
ei-deisus,  les  pris  d«  transport  dtvronl  être  cal- 
culés de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquet*  ou  colis  ne  |»  î»'e  paj^er  un  prix  pliu 
élavé  qu*tan  artielo  d«  n.è  Jia  nalora  paMOl  plu» 

de  quarante  kiloprainmtrs. 

4à.  Dans  lo  ca^  où  la  compagnie  jugerait 
convunablc,  soit  p  our  lu  parcours  total,  soil  pOttf 
le«  parcours  partiels  de  U  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  condition»,  ou-des*oos  de*  limite» 
déterminée*  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  tase»  abaiiséa»  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  moi»  au 
moin*  pour  les  voyageurs  el  d'un  an  pour  le» 
marchandise».  Touic  modification  de  tarif  pro- 
posée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  moi» 
d'avance  par  de»  aiQcb-s.  La  perception  âei 
tarifs  modiiié»  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
rkomologatioo  de  radmini»lration  supérinare» 
couformemenl  aut  dispositions  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846.  La  perception  des  taxes 
devra  se  taire  jn  lisliuclemeiU  et  sans  aucune  fa- 
veur. Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d*accorder  I  un  on  I  plosienr»  aspéditeur»  vin* 
réduction  sur  Us  tari approuvés  demeure  for- 
mellement içlerdil.  Tuulefuis,  celte  disposilioa 
n'est  pa»  applicable  aux  traitée  qui  fworrnient 
intervenir  entre  le  Gonvernenaenî  -t  la  contipa- 
gitie  dans  l'intcrêl.  de*  scirice*  publics,  m  aux 
réduction»  OU  tremises  qui  s«raient  accordée»  par 
la  compagnie  ans  indigents.  Ën  cas  d'abaiaae* 
ment  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportion- 
nellement »ur  le  pi^-'f^e  el  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuei 
conatamn^eat  avec  soin,  esaetilode  et  ceMriléy 
el  sans  tour  de  faveur,  le  Ir  ii  p  irl  de*  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marcbandis^'s  et  objets 
quelconque»  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis, 

be>liaux  '"t  objets  quelfonqnf^  sfront  irTîcril^,  k 
la  gare  d'uù  ils  pailcoi  el  il  U  gare  où  ils  irri- 
«Uttl»  sur  de»  regiktra»  spéçiaua,  au  fur  et  k 
aura  de  leur  réception  ;  mention  kcra  faitci 
le»  reffittre»  de  la  gare  du  départ,  du  pris  total 
ùil  pour  leur  lran^porl.  Pour  les  marcfiiindisâs 
ajaol  une  même  deslinatiov,  les  expédiwoos  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  de  leur  Inacriplion  k  la 
gare  dedépa  l.  Toute  eipédilionde  marchandi*es 
sera  cousutée,  si  rexpédiieur  le  demande,  par 
une  leltre  de  voiture  dont  un  exe in plaire  restera 
BOX  mains  de  la  fompa^mr  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demawierail  pas  de  leltre  de  toiture,  la  compa* 
gaie  tera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépis»é  qui 
énoneera  la  nature  et  le  poid»  du  colis,  le  pria 

total  du  transport  el  le  déiat  dett»  k  le^wl  M 
transport  devra  élre  eileclué* 
5<k  La  comptignio  sera  teone  de  mettre  Im 

marchandises  h  ta  d!s[)o»i(Ion  du  âfi~\  nnlaire  dan» 
Iqs  vingt-quatre  lieures  quisuttMronl  leur  carefMIr 
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treiDentk1«|r*''C('°  dépôt.  L'adrainistrition  inpé* 
riearadélermiiiera,  par  des  règlemunts  spéclam  , 
inbcnres  d'onverlare  et  de  fcriuetare  de»  gares  et 
«Uliooatant  «n  hfrer  (f«*«nét4,  ainii  qo«  !«•  dia- 

pOMlions  rrljlives  .nit  l'cnrëo»  apportée»  par  les 
traiu  de  nuit  ei  deUir.éeâ  à  l'approviaionnement 
dct  aweUt  de»  vittea,  Lofsqn*  U  marcbamliM 
derri  pa&aerd*une  ligne  sur  une  autre  sans  aolulioa 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'cxp«idî- 
tioo  «Di  points  de  jonction  seront  fixés  pai  l'ad- 
vlntitration»  «ar  lapropoiition  de  U  compagnie. 

51.  Les  frais  acccMOîrM  non  mentionnés  dam 
J«  tarif»,  tel»  qoe  c<;in-  (t'en  r -ltI-i  mm  : ,  de 
cbaigeisenl,  de  déchargement  el  do  iuaga>inage 
daiiiles  gare*  et  magaaint  du  chemin  de  fer,s«> 
rontfixé»  annuellement  par  radmittistralioDi aor 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  de 
r*Jinin!»lration,  il  est  interdit  à  U  compagnie, 
coaiorméuicnl  à  Tari.  14  de  la  loi  do  15  juil- 
let Ifttlâ,  de  faire  direcleinenl  ou  indireclemenl 
atec  des  enirepriaca  do  transport  de  vojp-agenrs  on 
de  aancbandisM  par  terre  on  par  ean,  aous  qael- 

qafi  Jc'nonninai  ion  on  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangftnaents  (jui  ne  seraient  pas  consentis 
CD  fàreor  de  tontes  les  entreprises  denenrant  tes 
mtmes  joift  de  communication.  L'administra- 
lioa,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  ii  prendre  pour  a«urer  U 
plos  complète  égalité  entre  les  diverses  entre* 
prises  de  transport  dans  leora  rapporte  avee  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  tdrene  seront 
appliquées*  tm  oe  qui  eoneernoaoit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  di»s  voya- 
geurs, que  dai)s  le  cas  où  le  gouvKrneiueat  aurait 
aiigé  de  la  compagnie,  coiiformément  au  para- 
graplie  2  de  Part.  2  du  décret  de  concession,  Té- 
tabluàement  d*nn  aeffice  pablic  de  merditiHUaea 
on  de  injagear*» 

,.  iTITBB  V*  ST;rtTi,i,T[Oi^  KKLlTIfM  A  ttiTIM 

SK  H.  VI  CKS  l'fiBl.lCS. 

5A.  Les  militaires  oa  marins  voyageant  en 
corps,  enwi  bien  que  le»  milîtairei  on  marina 

foyageanl  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
toj^  eu  congé  limité  on  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
aMujettis,  ant«  Icnn  cheveu  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taie  du  tarif  fisd  par  te  présent 
cahier  des  liai  ces  Si  le  gouvernement  avait  be- 
Min  de  diriger  des  troupes  el  un  matériel  mili- 
t^ie  on  naval  sur  l'un  dea  points  desierfi»  pi»  le 
chemin  de  fer,  la  compapnie  sjrail  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  dupo&ilion,  pour  la 
moitié  de  la  lase  dn  mime  tarif*  tonaaasm^eas 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  ée 
l'inspection,  du  contrôle  el  de  la  surveilln  nn-  du 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  vottnrea  de  la  compagnie.  Le  naêne  fa* 
cnllé  est  Bccorrlée  aux  agents  des  coniribui ions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  ia  surveil- 
lance des  chemins  de  far  dans  l'intérêt  de  !•  ptr> 
Ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  soit  :  1*  k  chacun  des  trains  de  voya» 
fews  ei  do  manlMadiiea  circ^at  aaa  hen- 
tes  ordiailMi  4*  rtaptoitettan»  U  «ompagaJe 

ser»  tenue  de  réserVrr  gratoïtemenl  deai  conif 

partimenta  apéciam  d'une  voiture  de  deoxiè- 
I ,  «a  m  mpace    oivaUnl  »  pftnr  mee» 
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▼otr  les  lettres,  les  déptelice  et  les  air'^nfs  né* 

ci'.v'..ni  es  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voiture  reliant  k  U  disposition  delà  couipjguia. 
2*  Si  le  volume  des  dépèches  on  la  nature 
du  ç':rvicp  rond  in^iifn^jnte  la  capacité  de  deux 
comparttmnnls  a  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
Witgons  ordinaires,  le  transport  de  cette  v&itnre 
sera  également  gratuit.  T<orsqoe  la  compagnie 
voudra  clianger  les  hinn  s  di  irl  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'ad- 
ministration des  postes  qninse  joon  h  l*evanee. 
3'  I;es  emjdoy^s  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'en- 
trepôt dea  dépêches,  auront  accès  dans  lea  gaiea 
ou  stations  pour  Tesécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  longdesvoies,  toalesles  eonstmciions,  do 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'étabiisse- 
nitiut  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  La  compagnie  coaees« 
sionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agent* 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégrapliiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connatire  les  cfbsei.  En  ces  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  ï  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des 
déplacements  de  lils,  appareils  ou  poteaux,  de- 
viendraient nécessaires  par  >uitc  du  travaux 
exécuté*  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  an- 
raient  lien  aoi  frais  dp  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'adMHnjîtralion  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  dulorisée  et  ait 
besoin  reqone  par  le  ministre  de  ragricollure« 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  dgiss  mt  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
à  SCS  frai*  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  h  transmettre  les  signaux  nécessaire*  pooc 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Blto 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
j>!  que  de  FElat,  lortqnHm*  semblable  ligno 
exsisiera  le  loug  de  la  v-- e  La  compagnie  ier« 
tenue  de  se  sou  maître  k  tous  les  règlements 
d*admînislrraion  publique  «oneamant  rétablisse- 
ment et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  qae  Tor- 
ganlsation,  aux  frais  de  la  compagnie,  dn  con- 
trôle de  ce  service  piir  les  agents  de  l'Etat. 

98.  Les  dispoaitioas  des  articles  SA,  55|  56  et 
57ci^eaNis,  ne  seront  appliquées  que  dans  1« 
cas  où  le  Gouvi  i  ni  ]ni  ni  exigerait  do  la  compa- 

inie,  conforniémenl  au  paragraphe  2  de  l'article 
dn  décret  de  coaceiaioa,  rélablisiemeiit  d*«n 
aerfioB  pnUîo  de  vojageW*» 

TITRE  VI.  CLATi-as  nmasu. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordoaao* 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  routea 
impériales,  déparlementab.-s  ou  vicinales,  de  che- 
onins  de  fer  ou  de  canaux  qn^lravar•ereient  le 
ligne  objet  de  la  préaente  oonoeaMon,  la  eompa- 
gnie  ue  pourra  s'opposer  à  ces  travaoi  ;  mais 
toates  la*  dispositions  nécessaires  seront  prisa* 
poar  qu'il  wfmm  fîaalte  anenn  obstacle  k  la  coa* 
atmction  on  an  service  dn  chamia  do  Utf  ni  aa- 
onns  frais  pour  ia  compagnie* 

g*}«  Toaie  eiicMioa  «a  aaiariMtios  «IMrieaf* 
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êfi  rootfl,  dt  eaaai.  de  chemin  t)efer,  de  trarsot 
Ae  navlgtlion  d«a<  la  coatré«  dft  «tt  riMé  U 
Cbemia  de  fer  objét  de  la  prés«nl«  <«tree*aîoaa 
•a  daaa  toaie  antre  contrée  «oUine  ott  ë|oig«é«( 
A*  pourra  dqnner  ouvertare  k  aucune  doiMBUll 
d'îÉdemnité  da  If  part  do  la  cpm>ag9i«« 

61.  Le  QonftmaaitBt  m  fteefra  aupiililiMWit 
le  (troit  d'accorder  de  nonTclletconceiaionf  de  clie- 
jBiaa  de  Car  s'aoïitrancbaiit  .taf  le  thnnin.  qui 
fttt  ftffejet  da  préicat  erikfar  dM  «liofg««,  on  qnl' 
aéraient  établi»  en  prolongonrent  da  néme  cne- 
min.  La  compacnie  ne  poanra  aot^ltre  ancaa 
obftacle  k  cea  embrancIximenCB,  ai  léelamerj  k 
Foccaiion  de  lear  établÏMement,  anonne  indem- 
aité  qnelcooque,  pourra  tp'ii  n'en  résnite  aacua 
obstacle  k  la  circnlation  ni  aacont  fraît  parlin* 
lion  pour  U  eonpagaio.  Loa  onnpMn  jo«  eoneea» 
lioBiuim  do  dmaMw  de  for  d*oifiiMiadioMont' 
oo  de  prolongement  auront  la  faqalté,  moyen^ 
■aal  toa  tarifa  ci^easoa  déterminëa  et  TobaOrfa* 
tioa  dea  rtelemonU  de  police  et  do  atr^feo  dublio 
oa  h  établir,  de  faire  circnler  leur»  TOituret,  wa* 
gona  et  niachioes,  aur  le  chemin  de  fer  objet  de 
li  piéwato  concesaion,  pour  lequel  cette  ftoalid 
aera  réciproque  k  l'égard  deadlla  embranchements 
Ot  proiongementa.  Dans  te  cas  o&  les  diverses 
compagnie* ne  p^tarraieiit  l'entendre  entre elles>ur 
ff loadco  do  cette  faoïllé,  le  Ggntonieipeot  ata* 
ignorait  aar  lis  dflllffm4a  qài  t'Alforatont  ontim' 
oUta  à  cet  égard.  Dans  le  cas  ofa  une  compagnie 
O^Hnbrancbement  ou  de  proiongeinent  joignant 
la  ligtto  qoi  fait  l'obiet  de  la  pr^nte  cOBoeirioa 
n'oserait  pat  de  U  lacalté  de  circuler  sur  Cette 
ligne,  comme  auaai  dana  te  cas  06  U  compagnio 
coneesaionnaire  de  catia  darni^e  ligno  na  «oa> 
droit  pas  circnler  anr  lea  prolongomeots  et  em- 
branchements, Ira  compagniea  seraient  tenuea 
dea'arranger  entre  elles  de  maaière  que  le  servico 
4o  tfaa^POft  no  aoit  jamais  intenrompuanx  pointa 
4»  ^onelioa  êtê  divortoa  ligaaa.  GMlo  dea  eoinpa» 
gniea  qui  se  serrira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
paa  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  Kfp^ 
port  avec  rasage  et  la  délérioffaUmi  do  M  mOW' 
riej.  Dans  le  cas  Où  les  conapiignies   ne  se 
metlraiv'nl  pas  d'aCOOrd  snr  la  quotité  de  Tin- 
demnité  ousar  les  moyens  d[>iasnrer  la  conlbltta- 
tion  da  aervicosnr  tçutela  lign#»lo  Ûonférneiaeot 
y  ponrvirfralt  d'oÂce  et  preaerifait  tootes  lea 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  être 
asstijettie,  par  lea  décrets  qui  aexont  oJlérienre- 
aacnt  rendus  ponr  reiploilMion  dea  febomlna  éé 
fer  de  prolongement  on  d^cmbranchement  joi- 
gnant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  acpord^r  fiix 
ttmtpagnies  de  ces  cliemins  une  réAiClloa  ^ 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  oQ 
rembrancbemeut  n'a  pas  pibs  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (It)  0/0)  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  t  2*  aï  lo  prolonMavent  ou  l'em- 
liraBebooBoat  oieèdo 'Mal'illonBètres,  quinaa 

Eonrcent  (15  O/q}  ;  3*  si  le  prolongement  on 
embranchement  excède  deux  cents  Idiomètrea» 
vâbgt  ponr  eoot  (SO  {  4^  *i  lo  prolong»awint 
excède  irais  oaau  tda>>è^oi|' fiagi  rtaa  poa» 
cent  t25-0/0). 

02.  Ld  cKMHpagnie  *n»  laove  de  •/balMdia* 
avec  tont-pioptiétairo  do  miw^a  «a  (d^nbhMi  ^1» 
tfflkranl)de  »a  soametfre  aac-IMdlliMM«pf«ncrileis- 
af»arpMbfi  dtaa  tndi  r^rit  «n  ooortrl  «rubrviteb»»^ 

aiaHik\i|n{nt  ||(acMrdi-l«  iSoan«trtMin«at  mM 
umâ  mfU  ioiiiimJb,  ti'  «wapagfarte >«»mÉaim<« 

Les  embranchements  seront  cocisiruita  an-  fraia 
dci  propriétairca  d«  mines  et  d'oainea,  et  de 


aianièro  k  oa  qu'il  n«  ré»olle  de  lanr  4iabliaM* 
■MBiaaiooe  entrave  k  la  circulation  générale 
iMnae  eaaae  d'aaarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  paftieuKors  pour  la  compagnie.  Leur  entre» 
tien  devra  être  faitavee  soin,  aaa  firali  de  lean 
p«oprM«akaa  ««««aa  la  oMAle  de  K»dniinia(n« 
lioa.  L*edttlnlaff»t|ea  poaiva,  k  tontea  «Mqnea, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  Jugées 
nilet  dana  la  aoadnre,  le  tracé  00  l'fttlrliaaaiWLUt 
dt  la  Mie  inadito  ealMBelNeaenta«  et  lea  eban- 
freaMatrieront  opérés  ant  frai*  de*  propriétairea» 
L*adaihlfMralloa  pourra  méaae,  après  avoir  en* 
tondn  lea  pro]»rieuires,  ordonaer  l^nlèvoMeat 
«aaipOMire  deaalgÉîllea  de  soudure,  dans  le  ras 
oft  Ha  établlaiemcnla  embraDohét  Tiendraient  b 
aatpendre  en  toot  ou  en  partie  lan^tranapoHtb 

Ùi.  La  ooauUmiioa  fendéM  lera  établie  eo- 
Mhmi  «■  Il  MvfÎÉiv  dM  tenatoa  «eenpéa  par  !• 
oherain  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  e» 
aera  calculé»  comme  pour  lea  canana,  ffnafoTMd  1 
aieal  1  1»  loi  dn  35  enH  lt88«  l.etf  bMteeata) 
#t  maf aaina  dépendants  de  fesploitation  du  che- 
min de  (er  seront  aasimiléa  anx  propriétés  bàtiea 
de  la  loeaiM.  Tealea  lea  ooatribacioM  aaaqaeHav 
eea  édifices  pourront  être  aoomîs  seront,  aosai» 
bien  qae  la  conuibntion  ioncièra,  k  la  charge  dn 
la  compagnie. 

64.  Lea  agenla  et  gaidea  qat  la  ainapago?» 
dieMin,  eoMlMorb  peraepitaii  tita  droits,  aoit 
p<Hir  la  sorvnilaare  et  la  police  du  rhemin  de- 
fer  et  de  saa  d^iendanoes,  ponriont  44ra  aaMr» 
nMntés,  et  aeroal,  dana  ee  oaa,  aMiailfcla  -ênt' 
gardes  champêtres. 

05.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  seOB  la  aaa^ 
vailienee  de  l'administration. 

09.  LealraJa  da  visite,  de  anrveillan^e  et  é9 
réception  dtw  travani,  et  leafeeiado  contrdle  d» 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  eompagatt^^ 
Afin  de  pouvoir  à  eee>fMlai  la  «aataegaia  Miéa 
taaae  de  vefMrcàaqne  ennée,  k  la  mhm  oeatral» 
du  tréaor  public*  nno  somme  de  cinquante  francs 

6ar  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé., 
laaaleadileeaoauaea  n'est  pas  comprime  celle  qoi 
sera  dtfienainée  en  eaécutfon  de  l'aviielfl  57  oî- 
ikasnsf  pour  fraia  de  contrôle  da  serrice  télé^fr*. 
pbiqoe  de  la  compegnie  par  lea  afaata  de  f Itîta 
Sà to  oeaipegaie-  ao  verse  paa  lea  soaa«<>s  «{■da»- 
aarrdfMea  aag  dp>yi<wqai  aoroot  été  fiades,  l« 
préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  l«  montaiM 

ea  sera  recenvré  coaaaaeea  aaalièfe  Uo'toakl^' 
ballona  ptdsIiirMi. 

07.  Araiit  h  sif^natnre  do  déeret  qui  ratîGem 
r»cie  de  ooneeasion,  U  coapagate  dépoaeva  a« 
4résor  poblioWM  «MiaN>da4|albaa  mite  fraaan- 
(IS.OOiSi  fr.),  en  numéraire  ou  en  renies  snr  l'Etat , 
calcnléea  conformément  k  l'ordonnance  du  19- 
juiivier  1825,  OU  en  bons  dn  trétor  ou  aatre# 
efieu  pobliea,  avec  transfert,  an  profit  de  le  cdaae 
de»  depMa  et-  oonsignatiocs,  de  cellea  ide  cea  va- 
leurs qui  seraient  nominalives  ou  à  ordre.  CettO 
soaama  toamferaâe  oan^ioooemeDt  de  l^ntrepniîa. 
Btto'aem  anada»-ft  la'oaaapagnie  p«r  cinqnlènae»- 
et  proportiorniellenaent  k  ravancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  aera  rembonraé 
qu'après  lenr  entier  achèvement,  ' 

M.  La  compagnie  devra  faire  éleclicn  de  do- 
Bfi^la  *  Aaras.  Dans  -ta  oaa  eù  elle  n«i  l'iiniaii; 
paa  Aiil^  touie naaifioaiion  ovidgedficatioa  k'aââr 
nrii«iadita«ai.ValaMe  loMfarellei«ei«<tefa»Mk« 
caltMiati«iaiNiii«bi  f^feetai^ia  MtoalaCkleia: . 

iS9.  Les  coaatttotiona  ({ui  s^élèveraiont  entv» 
la  coiapagaM  et  radauaiatratioa  au .  aojat  da 
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d  a*  natarpréteiira  d«  cImum  da  timilain  aira  i  pa^er  une  taxe  égale  à  It 

pi^t  c<hier  de.  charge»,  seront  jajié«  »dini.  différence  etistaol  Win  It  vtlMr- dcfdltf 

nklMifemcnl  par  le  conseil  da  préfecture  a»     «imKroa  a>  i.  .   , 

JpSIseii  d'Etat.  unranchie  du  même  poids.  Qaant  aux  leU 

7Û.  Le  présent  oahîwr  dea  chargM  m stra  pa»<  tVM  iOiaflliailMIieill  affranchies,  à  destina- 

igdipidii  Ja^âaadawittana.  HoD  de  la  Norwége,  du  Danemark,  def 

■  duchés  de  Schleswig,  de  Holstein  et  de 

15  ftnm%     l  M&M  IMt.  —  IMerat  iiapérid  Lauenbourg,  de  la  prineîpaaté  de  tabeciL, 

pav  retiowaoa  d»  la  «xmvMMion  da  paai»  4»  Héligolmd ,  ^  Plllande  et  dit  OnêOh 

conclue,  le  25iioteinbre  1861,  onlrela  France  ]and,  elleS  terOBt' COnstdéréM  CORime  HOQ 

îlr'^f*.^          fcodaie»  d'4il««Mg»m  afTrancbies  et  traitées  comme  telles;  ma(| 

(XlBdU'Hv,  n.  vm»)  la  valeur  dei  timhres  apposés  sur  ces  Jèt- 

KapeMoQ^  etc.»  va  la  eoiiTeiitio«  d»  ttw  peumélM  HÉèfaMiCé  â  ràdWtriitfà- 

poste  conclue,  le  S5  novembre  1861,  entre  tion  des  postes  de  France,  ddns  tin  délaf 

la  frsDce  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  de  six  mois ,  à  dater  du  jour  de  l'envol 

graud-maUre  héréditaire  des  postea  féoda-  desdites  lettres,  pourvu  que  les  récla«- 

kl  d'Allemagne  ;  vu  les  loia  des  14  floréal  manta  prodoiMot,  à  l'appui  de  leure  ré«- 

an  X  (^4  mai  180!2)  et  4  juin  18S9;  va  le  clamations,  les  snscriptions  on  enveloppe! 

décret  organique  sur  la  pressa,  du  17  fé*  portant  lea  timbrai  ioutilemeot  employé 

rriir  1      aor  le  repperl  d» notre  inMe*  par  !••  etroyetirs. 

atÊcmtàn  d'Etat  au  d^parteaeBl  àm  S.  lies  lettres  chargées  expédiées  de  Dt 

oces,  ayons  décrété:  Franee  et  de  l'Algérie  pour  les  Etats  et 

Art.  l«r.  Les  taies  à  percevoir  par  Tad-  Yilles  directement  desservis  par  l'office  de 

Piaiilf«ti8ia  4^  poalea  de  Fnttee»  tant  le  Tovr  el  Tatft  el  les^ayi  auxquels  ce| 

pour  r«ffcaae!iiisement  des  lettres  erdi«  office  sert  d'Intermédiaire,  ne  pourront 

naires,  des  lettres  chargées,  des  échantil-  être  admises  que  sous  enveloppe,  et  fër- 

iens  de  murchiodises,  des  journaux,  ga-  mées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire« 

latlct»  ouvregee  périedfquoi,  livres  kfe«  Cea  eacheti  devront  perler  une  emprelnlé 

chés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  uniforme,  reproduisant  un  signe  partlcu- 

musiqne,  catalogues,  prospectus,  annon-  lier  à  l'envoyear,  et  être  placés  de  manièld 

ces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  li-  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

thoflrapUée  o«  anlogrtpliléi,  qei  seront  4^  Lee  écfeiatttHlona  de  rnimhtndiiei  né 

expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  seront  admli  à  |oulr  de  là  modération  de 

desliQalion  des  Etals  «t  villes  direelement  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  l«r  du 

desservis  par  roQIee  de»  poalea  de  le  Tour  présent  décret  qu'autant  qu'ils  seront  pla* 

et  Taais,  que  pair  l'aCrtfaneMasemeot  dea  eéeioui  htméH  ou  de  manière  à  ne  laIsMtf 

objets  de  même  nature  qui  seront  é^ale-  aucun  doute  sur  lenr  nature,  el  qu'ils  nO 

ment  expédiés  de  la  t'rance  et  de  l'Algérie,  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 

Sr  rinteroiédiaivediidlt  offioe;  èdeUlte-  redresse  du  destinataire,  une  marque  dO 

^lldea  royaumes  de  Hanovre  el  deflam^  fabrique  ou  de  marchand  ,  dei  nnmi|)ro9 


des  grands -duchés  de  Mecklenbourg-  d'ordre  et  des  prix.  Les  journaux,  gazet* 

ScllwériA  I  de  Mecklenboarg-Slrelitz  et  tes,  ouvrages  périodiques,  livres  brocbéi| 

d'OUdcnlioorg  (  moina  le  fniiielpauCd  de  Hvrei  reltée,  Irroebum ,  paplen  do  mail- 

Birlieareld),  du  duohé  de  Brunswick,  du  que,  catalogues,  prospectus,  annoncei'et 

duchéde  Saxe'Altenbonrg,  de  la  Norwége,  avis  divers  imprimés,  gravés,  tithogra- 

du  Danemark,  des  duchés  de  âchiaewig»  phiée  ou  autographlés,  devront,  pour  uro- 

de  Boliteiu  et  de  I(ana«beuf9.'de  aéNgo-  mut  du-  bêliétee  de  le  itiodéfétlon  dis  taié 

land,  de  l'Islande,  des  îles  Féroé  et  du  qni  leur  est  accordée  par  le  même  àrticIO, 

Groenland,  aeront  payées  par  lea  en-  être  mis  sous  bandes  et  ne  conienir  aucune 

V4>fears  conformément  au  tarif  ci-aprés.  écriture,  chllTre  ou  signe  quelconque  à  la 

(fuit  Iê  laèlecisO  malu,  al  ee  nTMi  redfeiM  dn  d«stihataire^ 

2.  Les  taxes  i  percevoir  en  yertu  de  la  sit^nalnre  de  l'envoyeur  et  la  date.  Cent 

farticle  précédent,  pour  1  affraoohissement  des  objets  désignés  dans  le  présent  article 

des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ae-  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci» 

qailtéas  par  les  envoyeurs,  au  moyen  des  dessus  fixées,  ou  dotft  Ittpurt'  n'aura  pal 

timbrea  d'affranchissement  que  l'adminh-  été  acquitté  par  les  envoyeurs,  conformé' 

tration  des  postes  de  France  est  autorisée  ment  aux  dispositions  de  l'art.,  l*',  seront 

à  Caire  vendre.  LorsuM»  leeUeabree  appo-  eoniMMI  el  tatèi  eoittme  WMfk, 

léi  aur  une  laîtpeddestfaalion  de  l'on  dei  5.  Lee  petMnUes  qui  voudront  envoyer 

Etats  d'Allemagne  désignés  dans  ledit  ar-  de  la  France  et  de  l'Algérie  des  lettres 

Ude  représenteront  une  somme  inférioare  chargéet  contenant  des  valeurs  -  papien 

^teAAimwmf^nmÊfblÊmmmAfï^ém*  p^rtmi'  w  poriewr,  pouir  1er  Btutir  «I 


Dlgitized  by  Google 


60  BMriBE  FRANÇAIS. —  MAPOLL< 

villes  directement  des&er vis  par  les  portes 
de  la  Tour  elTaiii,  pourront  obieuir,  jus- 
qu'à coocarrence  de  drut  mille  frtDCf  par 
lettre,  le  retnboursement  de  rvs  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
i  an.  10  du  présent  décret,  en  faisant  la 
déelaration  de  ces  valeurs ,  et  en  payant 
d'av'Hicc.  inil6[)ftifl,imfnent  d'un  droit ûxe 
de  cing[uaale  ceolinies  et  du  port  de  la 
lettre  teion  ton  poids ,  un  droit  propor- 
tionnel de  trente  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs.  Les  per- 
fonoes  qui  voudront  envoyer  de  la  France 
ni  de  {'Algérie  dei  lettrei  chargées,  conte- 
nant des  valeurs-papiers  pay.ibles  au  por- 
teur, pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Saie,  les  grands-duchés  de  Meclîleubourg- 
Schivérln,  'de  Mecklenbonrg  -  Strélilz  et 
d  OI  icnbourg  (moins  les  principautés  de 
Birkenreid  et  de  Lubeck).  et  les  duchés  de 
Brunswick  et  de  Saie-Allenbours ,  par 
r intermédiaire  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  pourront  également  obtenir,  jus- 
qu'à concurreuce^te  deux  mille  francs  par 
leltre,  et  sous  les  condition!  el-desiui  ex* 
primées,  le  remboursement  de  ces  valeurf, 
en  cat^  de  perte  ou  deipoliallon  prévu  par 
l'an.  lU  ci-aprës* 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur 
réclamera  le  bénéOce  des  dispositions  de 
Tprllcle  précédent  devra  ne  pas  dépasser 
le  poids  (ie  deui  cent  cinquante  graminei 
et  être  tous  enveloppe  fermée  au  moyen 
de  cinq  rachels,  au  moins,  yn  cire  floe. 
Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte 
aniforme,  reproduisant  un  signe  particu- 
lier à  Tenvoyeur,  et  être  disposés  de  ma- 
niére  i  retenir  tous  lei  piii  de  Tenve- 
loppe» 

7.  Lt  déclaration  du  montant  dei  va- 
teuri  contenues  dans  une  lettre  devra  élrê 

faite  par  rpTpéiliteiir,  du  côté  de  la  sus- 
cription  de  i  enveloppe,  à  Tangle  gauche 
•upérieur  et  sans  rature  ni  surcharge 
mêiue  approuvée.  Celle  déclaration  énon- 
cera en  langue  française,  en  franc*  et 
centimes  et  eu  toutes  lettres,  ie  moiitaut 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indi- 
cation. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  paa  evccdcr 
deui  mille  francs. 

9.  Le  fait  d"iinn  lérlaratlon  frauduleuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  à  Tart.  5  de  la  loi  du  4 
juin  IS59. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  surje.territoire  fran- 
çais dans  des  conditions  entrauianl  res- 
poiuahiiité  pour  1  admioiitraUoa  (raa- 
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çaise,  d'après  la  loi  du  i  juin  1859,  soit 
sur  le  territoire  étranger  dans  des  condi- 
tions entraînant  respontalkiiité  pour  lesad- 
niinii'ral Tijii5  faisant  [<arlîe de  l'assoriation 
po&taie  allemande,  d'après  la  convenlioa 
conclue  entre  lesdites  administrations,  le 
18  août  l<t60,  Fadminisiration  responsable 
paiera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  i 
son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai 
de  deui  mois,  à  dater  du  Jour  de  ta  récla- 
mation, la  somme  qui  aura  été  déclarée  ei 
pour  laquelle  les  droits  6xés  par  l'art.  5 
du  pr^nt  décret  auront  été  acquittés. 

1 1 .  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursemenl  du  montant  de  valeurs  décla- 
rées,  non  parvenue*!  h  dpslin'if  ion  ,  sera 
suijrogée  a  tous  ies  droits  du  propriétaire. 
A  cet  eifet,  la  partie  prenante  devra ,  av 
moment  du  remboursement ,  consigner  par 
écrit  les  renseif^nements  propres  à  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tons  ses  droits  ladite  adminig* 
tration. 

it.  L'administration  des  postes  de  France 
et  les  administrations  étrangères  cesseront 
d*étre  responsables  des  valeurs  déclarées 

conlenues  dans  toute  lettre  dont  le  desti- 
nataire ou  son  fondé  de  pouvoir  aura 
donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  trans- 
mise en  dehors  det  conditions  déterminées 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  pré<:édeiits.  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  te  ter-* 
riioire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu, 
que  l'obligation  de  payer  à  l'envoy^Mir  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  coufonué- 
ment  à  l*ari.  i8  de  la  convention  du  S9 
novembre  1861. 

14.  Les  réclamations  concernant  soit  la 
perte  des  lettres  chargée;»,  sott  la  perte  on 
la  spoliation  des  lettres  renl^rmant  dea 
valeurs  déclarées,  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  ii*auroat  droit  à  aaeann 
indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée, 
eonlenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  deslinalion  de  l'un  des  territoires 
aiiemauds  désignés  dans  l'art.  1*''  du  pré- 
sent décret,  pourra  demander,  au  moment 
du  dépôt  de  cette  'ettre  qu'il  lui  soit  donné 
avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
Dans  ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pour  le 
port  de  l'avis»  une  laie  uniforme  de  vingt 
centimes. 

16.  Les  taxes  à  percevoir  par  l' adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour 
les  correspondances  non  affranchies  qui 
seront  expédiées  des  Ktats  et  villes  direc- 
tement desservis  par  l'administration  des 
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petin  de  la  Toar  et  Taiii  à  detlinaiion  de 

tafranceetde  rAk'^  rie,  que  pour  les  cor- 
respondances non  aiïra[icluo<;  qui  aeroot 
expédiées  des  royaumes  de  Hanovre  el  de 
8ti«,  des  grendf'dnebés  de  llecklenbeurg* 
S'h^ferin ,  de  Mecklenbourg-SlréUlz  et 
d  Oldenbourg  (moins  la  principauté  de 
Birkcorel'l),  da  duché  de  Brunswick,  du 
docfaéde  Saxe-AUenbourg,  de  la  Norwége, 
dfj  l^anemark,  <îe';  fluchés  de  S' hleswig, 
(le  Hotslein  et  de  Lauenbourg,  de  Héligo- 
land,  de  l'Islande,  défîtes  de  Féroé  et  du 
Groenland,  par  l'intermédiaire  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  à  destinalion  de  la 
Fraoce  et  de  l'Algérie,  seront  payées  par 
tes  desUnataires  eonforméineot  aa  tarif 
^après.  (Suit  le  tableau.) 

M.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres -poste  vendus 
|Mir  l'ofllce  des  postes  du  pays  d*origine , 
quf  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  ta  Tour  cl  Taxis  à  l'adruinistra- 
tiuo  des  postes  de  France  pour  ia  irance 
et  l'Algérie  •  et  qui  sereot  eriginairet  det 
Etats  d'Allemagne  désignés  dans  l'art.  16 
précédent,  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf 
déduction  du  prii  de  oes  timbres.  Toule- 
f'»iïi,  lorîsqtip  la  tme  conip1(^niPnt airf*  à 
payer  par  le  deslîualaire  d  une  lettre  in- 
nÂsamaieQt  alfraneble  présentera  nne 
fraeiioft  de  déelne,  il  sera  perça  un  dé« 
cfri^e  entier  pour  cette  fraction. 

iS.  1^  lettres  ordinaires,  les  lettres 
ehargées  contenant  on  non  des  valeurs  dé- 
clarées, les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  tonte  nature ,  que 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Teiif  llTrera  à  radministration  des  postes 
de  France,  affranchies  jusqu'à  destination, 
et  qui  porteront,  du  côté  de  l'adresse, 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
iaittales  PD»  seront  exempts  de  tout  droit 
ou  taxei  la  charge  des  destinataires. 

19.  Les  imprimés  désignés  dans  les  ar- 
ticles 1  et  18  du  présent  décret  ne  seront 
rtçM  ou  distribués  par  les  bureaux  dé- 
pendanls  de  radministration  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  anra  été  satisfait 
é  leur  ^rd  ait  lois ,  décrets,  erdonnan- 
cet  on  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
fiance. 

90.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 

Etats  et  villes  directement  desservis  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
laiis  et  des  pays  auxquels  ladite  admi- 
nistration sert  d'interamMiaire,  aucun  pa- 
quet on  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  fie  l'argent  monnayé  ,  suit  bijoux 
OQ  eilelâ  précieux,  soit  eutiii  tout  autre 

ol»|et  pastible  de  droiii  de  donanet 


111.  —  ii  vàvBiBE»  s  IIARi  1862.  èt 

91.  Les  dispositions  du  ptésenl  décret, 
seront  exécutoires  i  partir  du  i«r  avril 

2:^.  L'ordonnance  du  27  décembre  1844 
et  le  décret  do  94  février  1854,  concer- 
nant les  correspondances  échan^f^f?  entre 
l'administralicin  des  postes  Me  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  ïuur  et 
TaxiSt  tout  et  demenrent  abrogés.  Sonl 
également  nt)roî:f^f's,  en  ce  qn'ellf^s  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  di&posi- 
tiens  de  Parrêté  du  4  Juitlel  1849,  et  du 
décret  du  19  juillet  1856  ,  relatives  aus 
lettres,  aux  échantillons  de  marchandises 
ou  aux  imprimés  expédiés  de  France  pour 
divers  pays  étrangers. 

33.  Notre  ministre  des  flnances(U.Fotild) 
est  ciiargé,  etc. 


12  râvRiBH  «=  3  MARS  1862.  —  Décret  impérial 

pcniant  aulnr  salion  <1«  Id  cai!.sf?  il'tipiirKtie  éla- 
blie  k  Louliaiis  (Saône'eULoircJ.  (lUL,  fiolL 
&opp.  DaXY,  n.  1:1,842.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Loubans'  Saéne  et-Loire), 
en  date  du  16  septembre  1861;  vu  les  bud- 
gets des  receties  el  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Loulians  pour  les  années  1859, 
1860  et  1861 ,  et  l'avis  du  préfet  de  Saône- 
et-Loire.  en  date  du  25  septembre  1>^61  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1857, 
9â  juin.1845,  30  juin  1851  et?  mai  1853» 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé* 
crets  du  1-5  avril  1854  el  15  mai  1858,  sut 
les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  La  caisse  d'épargne  établie  â 
Louhans  (Saône-el- Loire)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse» 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  anlori^niton  «era  révo- 
quée en  cas  de  violaliun  uii  de  nf»n  CTécu- 
lion  des  statuts  approuves,  sau^  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  cniç^e  d'épargne  de  Louhans  sera 
tenue  de  remettre  ,  au  commencement  de 
chaque  année,  an  ministre  de  l'agriculluret 
du  commerce  et  des  travaux  publics  el  aa 
profet  dti  dépurlernenl  de  Saône-et-Loire. 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrèto 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (AI.Eea« 
berj  est  chargé,  etc. 


3  s?  4  XAiu  1863*     Loi  qni  oovre,  mr  Vn»tm 
c'.cr  un  crédit  exlrdorJinaii  e  d«  tleu  X 

million»,  pour  Mibrenlioiu  aiu  tr*vaar  d'ali - 
SitécomnaMdaat  poor  smoub  k  dîittifawr 
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6t    BMPIMB  PBÀNÇAI8.  »  IfAPOLfton  ITT. 

par  les  instittitions  de  liiaiifaiMiiM  il]*  GU| 
Bail.  UYI.  n.  9995.) 

Art.  l•^  It  est  ouvert  au  ministre  M- 
«réUira  d*Btat  au  département  de  Pinté- 

rfeur,  sur  remerciée  186i.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  miilioos  de  fraoci 
<l,000.000fk-.}»  pour  sobvenlions  aux  Ira* 
taux  d'utilité  Gommunale  et  pour  secours 
à  distribuer  par  lea  iDatiiuUoQi  de  Me«- 
faisance. 

s;  Il  sera  pourvu  1  ta  dépense  anloH- 

flée  par  la  présente  loi  au  m'<yen  des  rCf^ 
«ources  aOaciéea  à  rexercice  im. 

-  ■ 


29  JiaTiRR  s  A  ii\M  18G2.  —  DécMon  Impériale 
conc«ra«ot  r^dmÎMioii  d*oi&c«,  k  U  reir«il«i  du 
fbntitionnaim  «t  «gai»  de  l^dminïitratioa 
des  lignes  télégraphiques.  (Xi;  Bkill.  É^j 

n.  9996.) 

Rapport  à  S.  M.  V Empereur. 

«Sire,  Votre  Majesté  a  biea  voulu,  par 
un  décret  dft  Ja«viar  cenraot,  procé- 
der à  use  réorgjtni^alioa  complète  de 
l'administratioD  des  It^ups  léiè^raptiiques. 
(^déciekn'a  i^i  reiirutiutl  lei  diaposilioos 
di  celui  do  ^  nov«nlwe  1858*  établlaaaot 
ttoe  limite  d'à^o  pour  l'adiaÏMion  d'offie«, 
à  la  retraite,  des  loue lianua ires  et  agents 
de  cp  &ervi4;e.  ii  e»i  plus  que  j^naaig  né- 
^saira  d*adai>ter  i  c«t  éiard  nae  ré^l« 
fixe  et  invariable.  Plusieurs  adviiniatra«- 
tim.i  pabiiqms  oni  recoanu  l'utilité  d'une 
iilllblable  mesure.  Cest  ainsi  que  les  ma« 
gialrats  de  4'ordra  jndieîaire ,  parj^Ms  i 
un  certain âfçe,  s  mu  ,ir!riiis  i  faire  valoir 
ifur»  droiU  à  la  retraite,  en  vertu  d'un 
décret  da  1«*  apara  1852.  qui  &  étc  étendu 
de[>iifs  aux  agents  auiiécieurs  des  Nfiec 
financières  et  é  divers  fonctioBiyiire^  (Ja 
muiisière  de  Tiatéci^ur.  Aux  termes  du 
PiTtasier  partf rapt»  de  Tari.  8  da  la.  loi  d« 
9  juiu  1853,  le  droit  à  i>ensioAea4aaqnii^ 
par  ancienneté  ,  à  "^oÏTinte  ans  â'h^  et 
Apréi  trente  ans  accoru^us  ae  service»..  Cîe 
^iaalpa  ma  parrtt  devoir  étie  rigourtmat» 
ment  appliqué  au  personnel  du  serviee  té* 
légraphique.  La  silualion  que  l'abai«?se- 
jpeatde  la  taxede^  dépèulies  vient  de  c^éer 
i  lp'adraiDistratiou  oe  paraiat  pae  an  efM 
de  maintenir  dans  leur  emploi  les  fono» 
ii\MM¥iifes  et  agents  qui  remplissent  les 
Amdillani  ci-dessus  io>iiqnée8.  Par  Mûte 
da  dévelopement  coosidérable  qaa  le  car** 
▼ice  est  appelt^  à  recevoir,  Ifs  employée 
^Qiv«nt,  SL  tous  ies  degrés  de  l.i  liiérarrhie^ 
déployer  nne  activité  ooaslttAie.  Lais  iiiu^ 
lairei  des  grades  aupérieora  sont  notam* 


ment  tmu^  d'etprrer,  sur  le  travail  de 
léurs  subordonnés,  un  contrôle  permanent 
qui  exige  une  grande  énergie  physique  et 
les  astreint  à  de  nombreux  et  péolblaa 
déplacements.  Malgré  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment dont  ils  ne  cessent  de  faire  preuve  » 
If  est  i  craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  tou- 
jours répondre  aux  dCTOlrs  moltipliéa  dfl 
leur  position.  J'ai,  en  ronsér^'ienfe,  l'hon- 
neur, sire,  de  demander  a  Voire  Majesté 
tfft  vouloir  bien  décider  qu'il  sera  pourvu 
d'offîce  au  remplacement  des  fanclioanal* 
rps  et  agents  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  qui  compteront  trente  ans 
de  services  et  qof  auront  accompli' leur 
sofxanlièmp  nnn^ç  Celle  mesure,  appli* 
quée  indistinctement^  aurait  l'avantage 
d'assurer  la  marclie  régulière  du  service, 
sans  froisser  d'honorables  snsceptibilitéà. 
Si  Votre  Majesté  daigne  donner  son  senti» 
ment  à  ia  proposition  que  je  prcn  ls  !a 
ttlierlé  de  lui  soumettre,  ^e  k  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  la  présent  rapport  da 
son  approbation.  Je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  sire,  de  Voire  Majesté,  le 
tréf-obéissant,  trés-dévoué  et  trés-adéla 
serviteur  et  sujet.  Le  ministre  de  l'inlé* 
rieur,  signé  F.  un  PsttsicmY.  Approuvé: 
Napoléon. 

19  rf.vBMA  =1  a  HAaa4a8&  —  DéMa»i«|iMa| 

q^ui  licencie  la  2«  compagoî*  da  cavalier.  <!« 
reiiionle  de  l'inlérieuf.  CXI.  Sali.  MVIi. 
11.10.00$.)  *  ' 

Napoléon,  etc.,  vu  les  déarati  dct  9ê 

février  ISS-?,  14  août  1854  et  lâ  mars 
sur  l'orgaaiiation  des  comp.i^nies 
de  cavailert  de  remonte  ;  vu  la  décision 
impériale  du  â6  janvier  1803!.  relative  à tl 
nouvelle  organisation  du  scrvire  des  rc- 
mdtiles;  sur  la  rapport  da  notre  ministre 
lecrétaira  d*Biai  an  défarteaunt  de  ia 
gtierre,  avons  décrété: 

Art.  1er  deuxième  corapaqnic  deee- 
valier&  Ue  rciuonle  de  i'imérieur  est  léceo- 
ciée. 

S.  Les  ofllciers  seront  provisofranitst 
placés  à  la  suite  dans  les  autres  eompa* 
giiie<t  de  cavaltars  de  rea»oa4«,  iusqu-  a  oa 
qu'il  soit  tioisibit  da  lenr  aacotdariiB 
emploi  4«  laur  grade  daaaJaiéila««nsnai» 
goles. 

2r.  Notre  ministre  de  la  guerre(Mï  Haaok- 
don)  est  chargié,  ata. 


A  ^  8  MARS  1862.  —  Décret  irap<«ri»l  qqî  déelan» 
#kluiité|mtiliqa«lM  tra?iinxà  faire  pour  Fa  di- 
rff«do«  dwMWcet  d«^i«  Dhais,  d.ms  l'intérôl 


JIJ  Préâenlalioij  le  19  fêtripr  1862^;  rappdr*.  par 
•  Brune,  ife  S8'(1IIt)iu  du  l^ioari;;  ado|>Mwa 


MM  dkcoMion,  k  l'ortamm;!^,  par  SSg  votants 
Ift  â»)X<i«u«e  (Usa.  da  i^'  ui»nj,  ' 
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a*  r«iû|icntaUon  de  la  ?ai«  de  Puiê.  (XI,   U  réiiobliqiio  do  Péroo,  et  \tt  ratifieaii«if 

48  ml  aele  aTtat  été  éetangéei  k  M  4é- 


4*  i  aiûncmauon  ae  n 
9MI.  imi,ii.-l«.OM.) 

lltpeléOD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislrc  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture ,  du  commerce  et  des  tra» 
tani  publics  ;  va  le  projet,  radotant  i 
ifitMi  millioBa  de  fraocs»  préscnlé  par 
les  ingénieurs  du  service  municipal  de  la 
Tille  de  Paris  pour  la  dérivation  des  sour- 
ces delà  D  huis,  dans  rintérét  de  ralimen-  t  ^  A    A^  -  A 
iMim  de  la  ville:  vu  notamment  le  ptoo             Pérou,  animés  dn  désir  de  resser- 
Tosemble  portant  la  date  du  18-22  dé-    rer  les  li«»s d'amitié, dejrégnltri^^^ 
cmbre  i860  ;  vu  la  délibéraiiou  tiu  con-  «ûirel  étendre  lM-relitw»B cennNraalBe 
îdlBnniciiaLcndate  dn  «8maH«60;        maritimes  qui  existant  heoreuwment 
inJesDiècef  de  renquêle  ouverte,  sur  le    de»  aujourd'hui  entre  les  deux  nations, 
irojelïusvifé  ,  dans  les  départements  de 

L'Anne»  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-  StfT~»*»«*:*  MtHfilteni  qnl  tes  «t- 
iSe  et  de  la  SelM*  lU  toi  avll  des  com-  ^^'^  d'ane  manière  solide  snr  les  principal 
missions  d'enquête;  vu  le  rapport  des  in-    delà  joslice  et  de  la  réciprocité;  à  cet  effet. 


ayant  ét«  éetangéei 

eembre  de  la  même  année,  ledit  traité, 
dont  la  teneur  suit,  recem  sa  plaiBeei 

entière  eiécntiun. 

^is  fiMi  de  Diéu,  auteur  «I  l^UlatêUf 
éêl'Vmvtrsm 

8t  Vajeilé  PBnpereir  dea'Fmcitoif 

Exeellenee  le  présMrnt  de  la  répnbti- 


fénieurs  du  service  municipal  de  la  ville 
de  P4/i>,eo  date  du  18-22  décembre  1860; 
f#lci  avif  dei  piéfets  des  quatre  déparle- 

apta  intéressés;  vu  l'avis  du  conseil  gé- 
al  des  ponts  et  cbanssées,  endatedu  14 
eçtobre  1861;  va  la  lettre  de  notre  mlnla- 
IM  de  riniérieur.  en  date  du  16  noveml^re 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sé- 
nalns- consulte  du  25  décembre  1852;  no- 


ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  dea  Français,  è 
M.  Prosper-Edmond  de  Lesseps,  offlcicr 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'boiH' 
me»,  eaninandenr  de  Tenite  de  flatel* 
Grégoire- le- Grand  et  des  Chevaliers  de 
Jérusalem,  oflicier  de  Tordre  de  Léopokt 
de  Belgique,  sen  consnl  général  et  clMrg6 
é'aMfea  anpréa  du  genftfgweat  de 


te  conseil  d*EUtem<ndn,  ifoiiedéerété:  r*P"]»»\»«  /        Président  de 

Art.  1".  Est  «ppronvé  le  projet  des        république  du  Pérou,  ou  mmislre  dea 

tafiux  h  faire  p^ïr  la  dérivation  des  relaligos  extérieures,  M.  je  Do» 

iMVces  de  la  Dbuis.  conformément  à  ia-  fl"  Fi»ie»w^,  lueipui,  npvw  mwmw 
TOUproJet  et  an  plan  cMcisiia  vliéf,  en  ce«  pleins  pouvofrs  et  les  avoir 

4ate  des  *8  et  22  décembre  1800.  qui  de-  en  bonne  et  due  forme,  aont  con- 

Weoreront  annexés  au  présent  décret.  ^"j;**?„"^tV "ilÏÏ  PF-n*- 

Les  travaux  mentionnés  à  l'art.  l«f  .A"'         "  '  J,^!* 

aoM  déelnr«a  d-ollllté  nublUpie*  La  ville  5[jnÇ«'^,d  o"*  P^».  la  république  du 
de  PariTest  autorisée  I  poTsuivre  Tex-  d'autre  part,  d«oslo«le  k'^teiidae 

propriation  des  bâtiments  et  dea  lerraina  Pf'tf^'îî^J^^ 

néctf aairca  à  l  exécuiioo  desdita  travaux ,  f^^^  •««  ««Jet»  •»  dleim  de  I  «a  M 

ï1reoi.fonnint  «us  diapnaitieni  de  ii  lrdL'îi^^;X"L^i!î£ii?«î^^^^^^^ 

toi  du  3  mai  1841 .  "'-^  perpéineUe  et  amitié  par- 


r      ^'  'lilnZ"?)!?.;,,"^^^^  !.«  Français  an  Pén»  et  lea  Péru- 

"exécution  desdita  travâui  devresi  iTOir  «.«-^^ vA<»im*^..«i.A« 

un  déW  d«  cinq  u» .  i  dttfr  4«   I^^Z^l'lîL'.V"^!  'IWri" 


Mte  eiatneén. 


la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricuUnre,  da 
Cnnacfce  et  iif  trttm.pubUct(|L  Apu* 
hut)  en  ctaf^ete. 


et  en  tonte  Mberlé,  entrer  evec  leuri  ne» 
#Ne  et  «wgeNMf  eamMB*  lea  «atleirnsM: 

eux-ménHes,  dans  tous  les  lieux,  ports  t% 
rivières  qui  sont  actuellement  ou  qui  se* 
ront  plus  tard  ouverts  au  eomroeree  étran- 
gerctt  gèalMlt  fcefflMleta  eltayeiia  M 
deux  Etats  pourront,  comme  Ips  natio- 
naux, sur  les  territoires  respectifs,  vojt» 
ger,  séjonrner  ou  s'établir , 


M  tÉVIttM  <e=  iO  «ARs  180?.  —  Débret  intfyérraT 
porUttt  pcoBolgalioii  <ia  tr«it4  d'tmiiié ,  (1« 
.  aawn  et  d»  «wigaiiop  cond»,  .^,v„.„„,  ^„  ,  

1801.  eiar.  I.  France  et  U  répablm,^  fé.  j  j^^^j,  ^^^^ 

rou.  (XI,  Bull.  MVJil.  n.  10,012.)  profew^,  tout  art  ou  lnd»strie«on  een- 

tliapoléasi,  eU.^anr  ie  rapport  de  noUe  teaireeni  «netaa,  an*  bemaeroieiaffv,  à 

1irtHi>miÉirt«ipririidnn>déf»rtei«H  ||ittimiev<ÎMfteéHM*ito'«ll^^ 

to«MBeiéliaasgèMi^ev«Hiftdécr61é  s  piMiqise><set«<«fioriMti«Éfc1l)ti  dBÉ*^ 

Art.  V^.  Xin  tnMlé  d'amitié,  de  eoi»-  pMei  et  ani  ordonnances  dé  pbflee,  et  àH^ 

merce  «t  de  navigation  ajant  ét^  signe  à  aarvant  let  eonditionaet  Cornaalités  reqii* 

Lima,  le  8  mara  iMi,  e&Mt  la  Wmtê  ft  m  poor  reientoe  dtmtalBie  pieieiilMi 
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foientifiqaei  par  des  règlement!  ipèeiaai  ; 
ilf  pourront  égêletnent  louer  et  oeenper 
les  maisons,  magasins  et  bouliqMPt  qui 
leur  seront  nécesstires,  effectuer  des  uaiis- 
porif  de  marellindites  et  d'argent,  reco' 
voir  de.s  consignations,  tant  de  Pintén'cnr 
que  de  l'étranger,  en  s'assujcllissant  aux 
obligations  et  en  payant  les  droits  et  pa- 
tentes Imposés  par  les  lofs  dn  pays.  Dans 
tons  leurs  achaU,  vcnîes,  Iransa  'lions  et 
coolrals,  ils  serontjiarfaiternenl  libres  d'é- 
tal»lir  tuules  les  condilioos  permises  par  la 
loi,  et  de  fiierlepr»  des  effets,  marchan- 
dises ou  auirps  objets  naturel*?  |0'i  manu- 
facturés, tant  ceux  importés  de  l'étranger 
que  ceux  produits  par  le  pays  delenr  râi- 
dence,  soit  qu'ils  les  vendent  à  rinlérieur, 
loit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  eiactement  aux  lois 
et  règlements  du  pays.  Us  jouiront  de  la 
même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
«lécUraiioas  ou  se  faire  suppléer  par  qui 
bon  leur  semUerOt  fondée  de  pouvoirs, 
facteurs,  agents.  consi2;nalairos  ou  inler- 
préles,  soil  dans  I  achat  ou  la  veril^  de 
leurâ  biens,  effets  ou  liiarcUandises  el  âu- 
Ires  transactions  on  contrats,  soU  dans  le 
chargemeotf  le  déchargement  uu  t'expé- 
diiioo  de  leur  navires,  sauf  loujuurs  à  se 
conformer  anx  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur dans  le  pays.  Vs  auront  éi^alement 
le  droit  de  remplir  les  mêmes  fonctions, 
lorsqu  elles  leur  seront  confiées  par  leurs 
compatriotes  ,  par  des  étrangers  ou  par 
des  nationaux,  el,  en  aucun  cas,  ils  ne  se- 
ront  assujettis  é  des  charges,  taxes  ou 
impôts  autres  que  ceux  auxquels  seront 
fournis  les  nationaat  ou  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  ta  nation  ta  plus  favorisée. 

3.  Les  snjpt*;  ei  ciloyen»!  de^^  detii  hau- 
tes partie:^  coulraciauLca  juuirout,  dans 
l'un  et  l'antre  Etat,  de  la  plus  complète 
et  constante  proiertion  pour  leurs  per- 
sonnes el  leurs  propriétés;  ils  auront,  en 
conséquence,  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défende  de  letirs  droits  en  totiie  in- 
stance et  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois;  Ils  seront  Hbres  d'em- 
ployer les  avocats,  avoués,  agents  ou  in- 
terprètes qu  ils  jugeront  i  propos  ;  enOn  ils 
Jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  M  privilèges  que  cent  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  nalionaui,  et  seront 
soumis  aui  conditions  imposées  a  cti  der* 
niers.  Ils  seront,  ea  outre,  exempts  de 
tont  servioe  perwNUMl»  aeit  dans  les  nr- 
nées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des ou  millcei  nationales,  ainsi  que  de 
tMlt  contribuliou  de  guerre,  de  tous  eoi* 
ynwls  liereéSi  r(qaiiitioQi  ou  icrvioH 
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militaires  de  quelque  nature  que  ce  soit; 

ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ëlre  nssu- 
jettis,  pour  Ip'irs  propriétés,  soil  mobiliè- 
res, soii  imuiobilicres,  à  d'autres  charges, 
taxes  ou  impôts,  que  eeux  auxquels  seront 
sonmiâ  les  nationaux  eui-inêmes,  ou  les 
sujets  ou  ciioyens  de  fn  nation  la  plus  fa- 
vurisée,  san>  exception  ;  bien  entendu  que 
celui  qui  réclamera  rappllcation  de  lader- 
niére  partie  de  cet  article  sera  libre  de 
choisir  celui  des  deux  traitements  qui  lui 
paraîtra  le  plus  favorable.  Ils  ne  pourront 
être  arrêtés  ni  expulsé:»  du  pays,  ni  même 
tran<!port(^<  d'un  point  à  un  autre  dti  ter- 
ritoire, sans  motifs  graves,  sans  que  lei 
formes  légales  soient  obserTées  a  leur 
égard,  et  avant  que  les  causes  qui  motive- 
ront  une  pareille  mesure  et  les  docjiments 
qui  en  feront  foi  aient  été,  en  temps  op- 
portun, communiqués  aux  agents  diplo- 
matiques on  cunsiilaires  de  leur  natioo 
respective.  Dans  tous  les  cas,  ii  sera  ^ 
cordé  aui  inculpés  1«  temps  nécessairCt 
selon  les  clrconstanees,  pour  présenter 
leurs  moyens  de  justification  et  de  défense, 
el  pour  prendre  avec  lesdits  a^Mnjis  diplo- 
matiques ou  consulaires  les  mesures  uéces- 
saires  à  la  conservation  de  leurs  biens  et 
de  ceux  de??  ticr^  qui  existeraient  entre 
leurs  mains.  Les  stipulations  du  présent 
article  ne  pourront  mettre  obstacle  à  l'exè-' 
cutlon  des  Jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  respectifs,  conformément  «as 
lois  du  pays. 

4.  Les  Français  au  Pérou  et  les  Péru- 
viens en  France  jouiront  d'une  entière  et 
parfaite  liberté  de  conscienc  •  et  ne  pour- 
ront être  inquiétés  pour  leurs  croyances 
religieuses,  à  la  condition  de  respecter  les 
lois  et  usages  respectivement  établis  dans 
les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  prati- 
que extérieure  de  leurs  cultes.  Ils  auront 
M  droit  d>nterrer  leurs  morts  dans  les  el- 
mclièreiî  de  leurs  communions  religieuses 
consacrées  dans  le  pays,  ou  dans  ceux 
qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  compétente,  oo, 
à  dér,Tiit  de  cimptifres.  dans  d'autres  lieux 
cunven  ibles  et  décents,  qui  devront  étra 
proiegei  contre  toute  profanation. 

5.  Les  sujets  m  citoyens  do  rmi  et  de 
l'autre  Etat  ne  pouronl  être  respective- 
ment soumis  a  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipages f 
marchandises  et  effets  pour  une  expédi- 
tion mihlaire,  ni  pour  quelque  usage  po- 
biic  que  ce  soit,  sans  une  iMieainité  con- 
venue et  fiiéo  par  les  purties  iiléiasséii>- 
préalablement  acquittée,  el  suffisante  poar 
cet  usage,  el  pour  les  torts,  perles,  re- 
tards et  dommages  occasionnés  par  le  ser- 
vice atnqnel  ili  «uraitat  été  oWigèaoa 


Digrtlzed  by  Google 


fMiaiMil  ai  provfiDir.  Lon^Ml  «'agira  dit  ti} jeu  os  eitoyaif  mpeetlff,  m  wrmil 

d'an  fervîcc  ou  d'un  usage  privé  qni  ni  assujettis  à  aucune  saisie  ou  si'qupslre  , 

•e  nlUcbera  en  rien  à  riotérél  de  l'ËUt,  oi  à  d'autres  charges  cl  impositions  qae 

à  la  aaiobrité  pabUqoe,  la  propriété  Mlles  exigées  dea  nalionaui.  De  même, 

AnÊAt  tqjeu  oa  citoywM  ne  ponm  éCra  pendant  l'intarmiptioD  de  la  paii ,  let 

tfteone  oi  employée  sans  leur  consente-  deniers  das  par  des  particnlierg ,  non 


BMQl  formel»  alors  même  qu'il  7  aurait 
I  fa  paiement  d*aoe  indemnité  préa- 


6.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacnne 
dis  lianies  parues  contraclanles  auront 
Ift  diill,  i«r  les  t«Rltolrei  raiptellb,  d*!»- 
qoéfir  et  de  poMéder  des  biens  menblMel^ 

irompables ,  comme  aussi  d*en  disposer 
par  achat,  vente,  donation,  échange,  ma- 
riage, on  de  toute  anlfe manière;  et  larni 
héritiers  testamentaires  on  ab  intestat,  de 
mène  qae  lears  légataires,  pourront  en- 
treriaos  obstacle  en  possession  de  l'béri- 
teitti  an  disposer  selen  leerTelenté,  sana 
pajtr  des  droits  de  succe>>si9n  autres  ni 
pluf  élevés  que  ceux  auxquels  seront  sou- 
mis, dans  des  cas  semblables,  les  natio- 
nan  de  pays  oA  les  biena  aèrent  altnéa.  A 
détanl  des  héritiers  ou  de  leurs  représee- 
tanU,  ks  biens  en  déshérence  seront  trai- 
tés Ae  la  même  manière  que  le  seraient, 
m  pana  eai,  Im  Mena  eppeiteDaDt  m 

Wâtionauz. 

7.  Si,  maJheureuscrneat,  par  quelque 
circonitance  qu'ii  ne  serait  possible  ni  de 
VilVilr  ei  d*«apêeber,  la  paix  Tenait  i 
èlre  rompue  entre  les  deux  Etats,  il  est 
coarena,  dans  le  but  de  diminaer  les  manx 
delà  guerre,  que  \u  sujets  on  citoyens  de 
Vwn  d'eux  résidant  dam  lea  villes,  porta 
et  territoires  de  l'autre  ,  exerfitttt  le  eem- 
■etee  ou  tonte  autre  proféîifOB,  pesr- 
leet  7  demeurer  et  eentinoer  lenrs  aiU- 
res,  tant  (|ia*lla  se  conduiront  paeifiqoe- 
ment  et  De  se  rendront  coupables  d'auenne 
offense  contre  les  lois.  j)ans  le  cas  où, 
Inr  cMidaite  venant  à  Impiier  eenlre 
eox  de  justes  soupçons,  ils  perdraient 
ainsi  ce  privilège,  et  où  les  gouvernements 
respectifs  jugeraient  nécessaire  de  les  faire 
••■tir  de  pays,  il  ieor  tara  eeeordé  m 
délai  de  dooze  mois  à  compter  de  la 
pobiicaUon  de  Tordre  ou  du  Jour  où 
Û  leur  sera  signifié,  afin  qa  ils  puissent 
idgkr  ^Imm  Intlrtte  et  le  fetiftr  evee 
leers  familles  ,  effets  et  propriétés.  Bans 
ce  bat  ,  on  leur  donnera  le  sauf-con- 
diiii  nécessaiie*  Il  demeure  néanmoins 
ntMdtt  qae  les  perto— >e  qel  te  aarest 
tins!  rendnes  suspectes  pourront  être 
tianittrées,  par  les  gouverDements  res- 
laetib,  sur  les  points  de  lears  propres  ter- 
liitwe  qii*tls  jogeveët  A  lirepoa  de  dési- 
gner. En  aucun  cas  de  guerre  ou  de  colli- 
sien  entre  les  deux  nations,  lei  propriétés 
et  Iriens,  de  quelque  nature  qu  ils  soient, 


plus  que  les  titres  de  crédit  public,  ni  les 
•étions  des  banques  on  antres,  ne  ponr- 
iwt  être  saisis,  séquestrés  ou  eenfisqnée 

au  préjudice  des  sujets  ou  citoyens  res- 
pectifs et  au  béoéâce  des  pays  où  ils  se 
treiveioiit. 

8.  En  aucun  cas,  les  droits  d'imporla- 
tion  imposés  en  France  sur  les  produits, 
quels  qu'ils  soient,  du  sol  ou  de  Tindustrie 
de  PéroQ,  et  véciproqeeMeDt,  ne  pourront 
être  autres  ou  plus  élevés  que  ceox  aax* 
quels  sont  ou  seront  sonmio  les  mêmes 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée;  le 
Bême  prineipe  tara  elwiirvé  peer  reipor» 
tation.  Aucune  prohibition  ou  restriction 
A  Tiroportation  ouii  l>xporUiion  de  quel- 
que article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le 
oonflMree  léeipioqoe  dea  deux  pays,  eo- 
cuncs  formalités  ne  pourront  cire  exigées 
pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance des  marchandises  respecUvemeot 
imperiéas  dana  Ten  des  dieox  Etetat 
qu'autant  que  les  mêmes  prohibitions, 
restrictions  ou  formalités  seront  également 
élcndues  à  toutes  les  autres  nations.  En 
réinnA,  le  eonmeroe  firançais  an  Péreo  et 
le  commerce  péruvien  en  France  seront 
traités,  dans  tous  les  cas  et  sous  tous  les 
rapports,  comme  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  Tin- 
dostrie  de  Ton  des  deux  pays  dent  Tioi- 
portetioii  point  expieuéineot  prohi- 
bée paieront,  dans  les  ports  de  Taalre,  les 
mêmes  droits  d'importation ,  qu'ils  soient 
chargés  sur  navires  fran^is  ou  péruviens. 
Se  mime,  les  piodelts  expertéa  supporte* 
ront  les  mêmes  droits  et  jouiront  dea 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitu- 
tions de  droits  qui  sont  ou  pourront  être 
réservées  aox  expevtatioDa  feites  sur  bitl- 
aMûts  nationaux.  Il  est  entendu,  toute- 
fois, que  le  mot  alloeation  n'est,  dans 
aucun  cas ,  applicable  aui  primes  que  le 
geveernanent  de  rBoBpannr  eceorde  à 
l'exportatiOB  dea  momaa  do  péeiie  fras- 
çalse. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans 
lea  perla  du  Pérou  on  on  aertent ,  et  lea 
navires  péruviens  à  leur  entrée  on  k  ?enr 
sortie  des  ports  de  France,  ne  seront  assn- 
jettli  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droite 
depetti  de  phare,  de  tonnage,  de  pllotaft» 
de  quarantaine  ou  antres  affectant  le  coipe 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  seat  oa 
seront  foomls  let  aavlret  natloMii.  I4f 
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faveurs  ou  franchises  qui  font  l'objet  du 
pr^iteni-arUelê  m  l'éleBdent  çêb  à  te  <|iio- 
Vié  qiie>paicûl  ou  devront  pay"r  le^  navi- 
res, en  raison  :dft  rufft^  qu     font  ou 
fcrooi  d<u  niAlM.eoiMlnnlt^  sbfl  iMr  det- 
enirepiisw  pAHicuiiércs;  soit  par  l'Etat; 
en  conséquence,  les  bà!iineiits  des  deux 
IMrties  coniTACtaate»  devront  étr«  «sm^ 
jeUbaux  cfMMiiyoas  aa-tarifii  qnlionl  »*- 
tertml  fixés  par  le»  entrepreneurs  ou  par 
le  gouvernement,  aui  navires  étrangers; 
îtsjeu>roBt«eiileiB8oti  smis  ce  rapport,  des 
coneeiiionB  accordées  à  la  nation  la  pis» 
farerisée. 

11.  Les  droits  de  nnviuaiion,  di^  ton- 
nage et  auires  qui  ne  pieievuut  en  rai&oa 
de  la  eapaeité  dm  navlra  fereat  pcr^t* 
litac  les  ntvirps  français,  dans  les  ports 
de  la  république  dit  Pérou,  d'après  les 
éooDciations  conienue»  au  manitesle  ou. 
anlrw  pnpierf  difilMnl;^  lainéme  règle 
sera  obsrr\f^f»  pour  les  navires  péruvéco^ 
dans  le»  ports  de  r Empire  frastats. 

la^  Lea  MiteiiilifeMf»i»«Dlraat  daoa 
QB  port  du  Pèft>ma(^  réciproqaenuni,  lee* 
bà'impiiis  péruviens  entrant  dan"?  tin  port 
de  i'raiice,  daua  le  but  d'y  décharger  seu- 
lemeatvne  partie  de  leureirgalaon,  pour^ 
rout,  en  se  confevinani  toutefois  aux  lois 
cl  règlements  des  Etats  respe^^iif;! ,  con- 
.•server  à  bord  une.  partie  de  chargement 
qui  aérait  desllnéa  k  d'anires  perla  di 
même  Km  yii  d'un  autre  p^y»,  et  la  réei- 
poiier,  sans  ôlie  aslreiol»  à  payer,  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison, 
d'autfes  aa  de  plua  forts  droite  que  etai 
qii  •  paient  ojj  p  neront  le»  bâ'irnenls  na- 
(ioiiaux  dans  des  cireonsiances  semOiabJes; 
le  même  principe  s'applique  au  commerce 
d'échelle  destiné  à  eontp'léter  lee-eharge- 
ments  de  rcîotjr. 

15.  Lorsque,  par  suite  de<re!âcbe  forcée 
oa  d'araHi  constglée,  let  navlree  de  com 
merce  de  l'une  des  dcui  «hautea  parties 
rontraciantes  cntrcroiit  d  m.  ics  porls  de 
1  autre  ou  toucheront  sur  ses  côleS|  ils  ne 
seronb  a«sv|eltla  é  aiieaa  droit  de  natlfS' 
(ion,  sons  quelque  dénomination  que  ces 
ùroî!^  p»ient  rrsi  ei  tivejn.  nt  éf.iblis,  sauf 
\Qi  Uluïls  de  p)(oiagu  e\i  aulrts  rcpréscn- 
tanl  le  salaire  de  lerfiee»  rendus  par  dei  > 
ia^iusiries  privées»  pourvu  (\m  ces  navires 
nWecluenl  aucune  opératiun  de  com- 
merce, soit  en  chargeant,  soit  en  d(ichar- 
geant  des  marchanéiiea*  Dm»  le  cae  tpé- 
<rral  d  avaries,  il  leur.sera  permis  de  dépo- 
ser à  terre,  avec  les  précautions  établies 
paaim  lois  de-douane  des  pays  respectifs, 
leK marchandises  composant  le»rs  cargal» 
sons,  po  îr  éviter  qu'elles  rlo;!érijsen% 
et  il  oc  sera  exigé  d'eux  d  autres  droits 
qmmn  velallfii  tu  loyer  das  magasina  ou 
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dépôts  poMles-qaf  leur  feraient  néeesMl- 
res  pour  déposer  provleoireascnt  ces  mar- 

chandi^ies  p(>n<innt  le  temps entpk^é à  vf« 
parer  les  avarie»  da  bàtianeal, 

14.  Let  doat  liaaic»  parUoe  caaIraetetyf 

tes  conviennent  <|u«  le»  dispodtions  d« 
présent  traité  ne  seront  pas  considérées' 
cumme  applicables  à  la  oavigauoa  et  au 
eooiflieieedeisahotaBe»  e*est«éMlirequi  oaè- 
lieu  entre  deux  ports  situés  également  sur' 
le  terrijtoire  de  i  nné  d'cl'es;  en  conaé- 
quiîoce,  la  réglem^u talion  de  ce  commeree' 
danwataaéseiwée  aaa  lait'parlieaHiiiet  daa< 
4cux  rt,-it-\  Si,  loîilefois,  l'une  Ips  deux 
hautes  parties  (  oniraclantes,  dérogeant  à 
ses  lois  de  navigation  relatives  au  cabo- 
tage, accordait  é  oae  iletce  paltsanee  la 
bénéftcede  cette  nnvfgTîion,  l'autre  partie 
pourra  réclamer  le  même  béuéûce,  gratui-  ■ 
temmt  si  la  concession  a  été  gratuite,  oa 
moyennant  une  compensation  équivatrata 
•I  la  concession  a  été  conditionnelle. 

15.  Aair^os  da  présent  traité,  seront 
rMpeûtiffneBl  eiHitlteéf  ooflune  no?faFea< 
fni&ialsoaipénMrieM:  eeox  qui  navigue- 
ront sous  le  pavillon  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat;  seront  la  propriéiâ  de  sujets  uu  de 
citayeM  de  Tan  ou  de  l'autre  pays  ;  doal* 
les  capitaines  seront  également  sujets  oo 
citoyens  du  lit  pays  ;  qui  auront  été  imma- 
triculés conformément  aux  lois  de  l'Etat 
dastils  porteat-ie.payilionvet  qai  stMot 
porteurs  d'une  patente  régulièrement  dé- 
]i\'rÔQ  pnr  l'auLorilé  corrijMHf  nlc.  Les  deux 
hjuie^  parties  coniraciauies  se  réservent 
d'alHaat»  la  droit;  il  los  ialértts  da  leur 
n;iYip',-'. (ion  vpnale'iità  sonfTrir  de  la  teneur 
de  cet  article,  d'y  api^oricr,  d'un  commun 
accord,  les  modifications  qui  leur  paraî- 
traient canvenatelei',  aat  teroNsde  leor 
législation  respective. 

16-  Les  navires,  marchandises  eteOets 
appartenant  aua  sujets  ou  citoyens  <>de 
l'une  des  deux  hautes  parties  coniraotan»' 
tes  qni  auraient  été  pris  par  des  pirates, 
dans  les  limites  de  «a  juridiction ,  ou  en 
haate  mer,  et  qui  seraient  eondalts  on 
trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou 
baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires ,  moyennant 
paiement  préalable,  s'il  y  a  U«o,  des  fMt 
de  repi  ise  qni. seront  délern»îr  és  par  les  tri- 
bunaux compétents,  et  lor>q:ie  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouva  devant  ces 
mémasitrikanaaa  ;  il  es tliiea «entendu  i/Êt 
la  revendication  devra  en  être  faite  daaM 
le  délai  d'un  an,  par  la  parliainiéressée, 
par  ses  fondés  de  pouvoir  otipfr  lei  agents 
des  gouftentmonta  r«.<puoiilli«- 

17.  En  tout  ce  qtir  concerne  le  pif  ce- 
rnent des  navires,  leur  cbarge:nente* 'e^r. 
déchargement  dans  les  ports,  rades^  h^- 

\  , 
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rres  et  mouillages,  et,  on  général,  poar    destination  pour  y  entrer;  2*  les  propHé- 

!oïïtP5  Ifs  formalités  d*ordrc  cl  de  police  \H  el  les  sujets  ou  citoyens  de  celle  des 
mqaeiles  peuvent  être  soumis  les  navires  deux  parties  coatrâclantes  qui  demeurera 
4ieittBieree,lear8éqaipageyet  IcQfscar-  'neutre,  tandis '<rue  Tantre  a«ra  engagée 
gHion,  il  ne  sera  accordé  anx  navires  na-  d^ns  one  guerre  ,  •seront  à  l'abri  de  toute 
WontRî,  'fans  l'an  des  âf*n\  F'ats,  ancon    confiscstfon  et  arreslaiion ,  même  à  bord 

d'un  navire  ennemi,  à  moins  qu'il  ne  s'a* 
gfese  de  eontrebande  de  guerre  oa  de  per« 
sonnes  ortne'Icment  au  serrfî-e  de  l'ennemi 
oiî  :î  dcstiualion  pour  y  entrer. 

•±[.  Sunl  réputés  contrebande  de  guerre 
les  articles  suivants  :  armes  blanches  ou  à 
f  11  projectile^,  [loiulr-,  articles  d*équipe> 
mciu  militaire  el,  eu  général,  luute  espèce 
d'armes  ou  d'instruments  de  fer,  acier, 
eutvre,  plomb  ou  de  toute  i.utre  matiélO 
ctpre$.«émpni  f';!*ri(iuéepour  faire  la  gtierrd 
sur  terre  ou  sur  nier. 

9â.  4.ncnn  bètiment  de  commerce  ap- 
partcîianl  à  des  sujets  ou  crioyens  dcPiMI 
:  !é  n  Trials,  q  li  aura  été  expé  !i<^  pour 
un  port  utoqué  par  les  Turccs  de  l'autrei 
lei  quatre  principes  de  droit  maritime  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  i^ourtamné, 
proclames  dans  la  déclaration  du  16  avril  s*,  pr;*al:iblement ,  il  ne  lui  a  pas  c  é  fait 
ÎS'G  jar  pIcMlpatentiaires  de  l'.Vulri-  une  noiiflc.ition  de  l'eïi^tence  du  blocus, 
fte, (JeittFrauce,  delaGrande-Jiretigne,  par  quelque  bâtiment  faisaut  par  ie  de 
^ia'Pracse,  de  la  Russie,  de  la  Sardalgne  l'escadre  de  blocus.  Et  pour  que  l'on  ne 
<Ue  la  Turquie  réunis  au  congrès  de  p-ilsse  pas  alli''guer  une  prétei; 'ne  îrno- 
hn\  et  reconnt!S  également  par  le  gou-  rance  des  faits  et  que  le  navire  qui  aura  clé 
WMieniL'iit  du  Pérou,  aux  termes  de  la  ré-  dûment  averti  suit  dans  lo  cas  d'èlro  cap- 
«rialioii  législative  du  3  octobre  1857,  sa-  (uré  s  il  vient  à  se  présenter  une  seconde 
"^iW^  La  course  est  et  d-  mciire  i'  o'if>;    fois  'cv  nu  le  riémc  pori,  pend ::nl  la  durée 


ynTîtége,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
Istent  aul  navires  de  l'autre  fitat;'  la 

Tolralé  des  hautes  parties  contractantes 
étant  que,  sons  ce  rapport,  l  ^s  bAtiments 
(riD(ais  et  les  bâtiments  péruviens  soient 
MÙtrer  le  pied  d'nne  parfaite  égalité. 

\%.  Les  bAîimen's  de  gucrrr^  frrinçais  et 
iCi  bàliiueots  de  ;y;uerre  péraviens  pour- 
îMl  rcspeclivemeal  etilrer,  séjourner  et 
lendoaber  dans  les  ports  de  la  France  et 
h  PôTOTj,  dont  l'accôs  est  accordé  6  la 
aation  la  plus  favori  ée;  ils  y  seront  sou- 
tlîl  *uï  mêmes  rè^'les  et  y  jouiront  des 
ttémej  honneurs  el  privilèges. 

15. Le>  Jeux  ha  Jtc>  pnr  ip-.  ranlrnrt.in - 
lesidopteul  dans  leurs  relations  mutuelles 


te  pavillon  nentre  co  i\re  la  propriété 
^Waàç^  à  Texceplion  de  ia  contrebande 
«giWfe;  3«  fa  propriété  neotre,  à  Tei- 
fCption  de  la  contrcban  le  de  gucfc,  n'est 
Hi  sujette  à  r.jnflscation  sou*  pavillon 
**ttni;  4"^  les  blocus,  pour  être  obliga- 
toire, doivent  être  eirectifs,  c'est-ènlire 
■alntçfjii?  nnr  une  force  suffl^anle,  capa- 


du  bloctis.  le  commandant  du  navire  de 
guerre  qui  le  rencontrera  le  jnremier  devra 
inscrire  sur  les  p  ipiers  de  ce  tiàtiment  le 
j  ur,  1  tien  et  la  hauteur  où  il  t'aura  Vi- 
sité et  lui  aura  fait  la  uoliflcaiion  d  ut  il 
s'ai;it  dans  les  formes  vovloes  pour  cette 
noiiOeation. 

^Î3.  Dans  le  oas  où  nne  des  deux  hautes 
d'interdire  réclicmeat  tout  accès  à  la  parties  contractantes  serait  en  guerre  avec 
de  rpnnemt .  nne  tierce  puissance  et  où-ses  bfttiments  de 

20.  Comme  conséquence  des  principes    guerre  aarai-iil  à  i  xonu  r  en  mer  le  droit 
q^i précédent,  les  deux  hautes  parties  con-    de  visite,  il  est  convenu  q  ie,  s-r!s  rcncon- 
ï'aclanlcs  conviennent  des  points  sut-    trenl  un  navire  de  commerce  appartenant 
TiDls:  !•  les  navires  de  celui  des  dem   à  raotre  partie  demeurée  neutre,  ils  efrvêfr* 
Etats  qni  demeurera  neutre  pourront  na-    ronl  à  son  bord,  lans  nn  cano»,  un  cHTrî  -r 
'j||P«T  librement  d'an  port  ou  d'wn  terri-    rharï:é  de  le  reconnaître  et  de  procéder  à 
wlit ennemi  à  un  autre  neutre^  d'un  port    1  examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationa- 
<n>  d'oQ  tenltoire  neutre  à  nn  atitr«en-  IHé  ét  à  ton  cbargemeni.  Les  eomtna^- 
et  d'un  port  ou  territoire  ennemi  à    dants  seront  respons  ibles  dans  leurs  ]M'.t- 
J^Jlre également  ennemi,  à  l'exception,    sonnes  el  leurs  biens  de  toute  vexatiou, 
'■fca  entendu,  des  endroits  ou  des  ports    insulte  ou  actrde  violence  qui' se»toniniet» 
**fet  de  bloculi,  fit,  dans  tous  les  eas,  ta  *  Irait  dans  celte  occasion.  La  visite  n'aura 
"Wrchînrlis,  «  lur-ée  à  bord  de  ces  navl-    lieu  qa'à  bord  de^  riytrcs  naviguant  saill 
JJJ.  quel  qa  cil  s  il  le  propriétaire,  sera    convoi;  quant  à  ceux  qui  seront  cuiïvoyéi, 
Ittie,  à  l'eicepiion  de  la  coottebaude  de    il  sufHra-ifaetecottfmanAftotdweniiMroldê* 
'gofrre;  sera  également Hlfretont Individu   tiare  vetbalwnent,  et  sur  sa  parole  d'hon- 
fnbarqQ^  à  bord  du  bâtiment  nentre,  !ors    tieuT,  que  les  bâtiments  confiés  à  sa  ^ardo 
qu'il  serait  sojei  t)u  eftoyen  de   et  protection  apparilenneni  réellement  à 
.'stat  eoneiiii .  pourv  u  qu'il  ne  toit  '«ai  'YMm  doai  11  aborde  1er  pafflHon/dt tt  tas 
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nemi ,  qu'ils  ne  portent  poiol  do  contre- 
bande de  guerre. 
i4.  Le*  arliclef  de  eontrelMnide  de 

gaerre  ci-dessus  énumérés  qui  seront 
trouvés  k  bord  d'un  navire  ayant  pour 
deatioaUon  uo  port  eonemi  serout  sujets 
i  saif ie  et  eonOteetioii,  maJi  le  teete  do 
chargemenl  et  le  navire  lui-même  demeu- 
reront libres  pour  qufî  les  propriétaires  en 
puiitent  disposer  selon  leur  convenance. 
Aaenn  bfttimeot  api»artenant  à  Todo  des 
deux  bautes  parties  conlraclanles  ne  sera 
capturé  en  pituit  mer  pour  porter  de  la 
coutrebaude  de  guerre,  toutes  les  (ois  que 
le  mettre,  eapitaine  ou  subréeargoe  dndit 
î)Miment  offrira  de  la  livrer  au  navire 
capteur,  à  moins  que  cette  contrebande 
ne  mil  en  telle  quantité  et  de  tel  volume 
qô'èlte  DO  pulffo  être  transbordée  MU 
grave  inconvénient;  mais  ,  dans  ce  cas  et 
dans  tous  les  autres  où  il  j  aurait  lieu  i 
Juste  saisie ,  le  b&timenl  saisi  loro  en? ojé 
au  port  le  plui  rapproché,  mais  commode 
et  sûr,  poar  y  être  iugé  conrormémeat 
aux  lois. 

S5.  Dans  toos  lei  eai  de  prUei,  la  trl- 
bonaui  établis  potir  juger  de  leur  validité 
seront  les  seuls  compétents  ;  et  toutes  les 
loii  qoe  ces  tribuoaui  auront  renda  an 
profit  de  l'one  det  deax  hantei  partiel 
OODtractantes  un  jugement  contre  des  na- 
Tires,  effets  ou  propriétés  réclamés  par  des 
M^ets  ou  citoyens  de  l'autre  partie,  ie  ja- 
geoieot  on  arrêt  fera  mention  dea  notib 
iur  lesquels  il  sera  fondé.  Il  sera,  en  ou- 
tre, délivré  au  comman  iant ,  propriétaire 
on  agent  desdits  navires  et  effets  ,  lors- 
qo'llt  le  demanderont,  one  eipédition  an- 
thcntique  du  jugement  ou  arrêt,  ou  même 
de  tout  le  dossier  dn  prorés ,  à  !a  charge 
par  eux  de  payer  les  dioiu  légaux. 

Kl.  Lee  don  hantes  pavUef  eontrai^ 
tantes  se  reconnaissent  mutuellement  le 
droit  d'établir  et  d'entretenir  les  ogents 
consulaireâ  dans  les  villes,  ports  et  autres 
Uen  do  lenrt  Cerrilolies  respeoUfi  qoi  se- 
ront ouverts  m  commerce  étranger  et  où 
sera  autorisée  la  résidence  des  fonctionoêi- 
res  de  cette  classe. 

57.  Le  gouvernement  de  Sa  M^dlfé 
Impériale  et  celui  de  fa  République,  en 
Toe  des  exigences  et  de  l'étendue  du  com- 
meree  qu'ils  ont  à  protéger,  pourront 
nommer  leurs  agents  consulaires  confor* 
mément  à  la  classiGcation  suivante  :  eon- 
•uls  généraux;  consuls;  élèves  eonanlsi 
fico-consols  ;  agents  eonsnliires. 

58.  Afin  d'éiaMir  noe  régie  qui  déter- 
mine d*one  manière  certaine  les  attribu- 
lions  dos  consuls  générant,  consuls,  vice- 
MMili  ot  agenU  ooninliires,  et  pour  pré- 
mlr  tovf  toi  dostei  qn  pmtûmi  m»- 
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lever  des  questions  dilBciies  relativement 
aux  immunités  et  prérogatives  consoUiioa, 
les  deni  parties  eootractantes  eoofien- 

nent  d'adopter  le  principe  t;éii(^ral  suivant: 
Les  consuls  généraux,  conduis,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  ont,  comme  une 
ottrlbntlon  oieloiiveme&t  et  essentielle* 
ment  réservée  à  leur  charge,  celle  de  veil- 
ler à  la  protection  ei  au  tiéveloppemcnt 
du  commerce  de  leurs  couipatrioles  dans 
lot  Ileax  do  leur  résidence  ;  mais  rinter- 
Tcntiun  dans  les  affaires  qui  se  rapportent 
à  d'autres  intérêts  que  C(Ux  purement 
commerciaux  ou  qui  ont  leur  origine  dans 
dee  rapport!  de  quelque  nature  qno  eo 
soit  avec  les  naturels  du  pays  ou  avec  le 
gouvernement,  ne  leur  appartient  que 
d'une  manière  subsidiaire,  et  à  défaut  d'an 
Ogent  diplomatique  de  leur  nation.  La  se- 
conde partie  de  la  stipulation  qui  fait 
l'objet  du  paragraphe  qui  précède  ne  s'é- 
tendra pas  aux  simples  agents  consa- 
laires. 

29.  La  nomination  des  consuls  générant 
et  consuls  qtii  devront  résider  au  Pérou 
appartieni  oxelnslvoaient  on  gonverne- 
mentde  Sa  Majesté  Impériale;  de  mémOi 
la  nomination  des  agents  de  même  rang 
qui  devront  résider  en  France  appartient 
oiehisirement  au  gouvernement  péniTltoii. 
Les  vice-eonsuls  et  simples  agents  consa* 
laires  pourront  être  nommés  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  par  les  agents 
diplomatiques,  ainsi  que  par  les  eonrali^ 
quand  ceux-ci  auront  reçu  de  leur  gouvof* 
nemeut  l'autorisation  de  les  nommer. 

30.  Aucun  consul,  de  quelque  rang  qno 
eo  soit,  ne  ponrra  exeioer  sot  fonetfono, 
avant  que  la  patente  ou  provision  qui 
l'aura  nommé  ait  été  revêtue  de  l'exequa- 
tar  du  gouvemonent  du  pays  où  il  devra 
résider,  et  a?ant  que  eet  eiequatnr  oit  été 
notiOé  i  l'autorité  supérieure  politique  du 
lien,  s'il  est  consul,  vice-oousul  ou  siinpla 
agent  consulaire,  i^es  baulei  parties  coo- 
troelontos  se  lésenrent  le  droit  do  reftasor 
leur  ciequalur  aux  patentes ,  lettres  do 
provision  ou  de  nomination  consulaire, 
comme  aussi  de  retirer  celui  qui  aurait  été 
déji  accordé;  mois  elles  conviennent  eo 
même  temps,  pour  qae  ce  droit  puisso 
s'exercer  sans  troubler  leur  bonne  intelU- 
geoce,  de  se  eommnniqoer  les  raisons  qoi 
«nraiont  molivé  le  uns  on  le  ralnli  éê 
l'exeqnatar. 

31.  Cbaenne  des  bautes  parties  contrae* 
tontes  s'engage  à  reconnaître  «ox  eonsols 
généraux,  consuls,  vieo-oomnis  et  agents  - 
consulaires  de  l'autre,  comme  une  attribu- 
tion propre  à  l'exercice  de  lenr  charges 
iMpietlfM,  ot  dtm  la  BMwt  ot  Mm  fm 
iiidlicitioiii  quprinln  diM  lu  w liote 
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tpéciâai  du  présent  traité,  le  droit  de 
wiMitw  dM  afUret  sot? antoi  ;  !•  A?a- 

rl€8  ;  2®  difTérends  élevés  entre  le  capitaine 
el  les  ofliciers  oa  équipages  Jes  navires  de 
keaiuatiUD  ;  5^  police  iaténeure  deâ  buU- 
WÊÊÊ»  mouillés  dans  In  ports  de  lears  lé- 
fldenres;  4^  déserteurs;  5^  sauvetages; 
fi^deces  et  successions  ab  intestat;  7°  ar- 
Utrage  sur  des  affaires  de  commerce; 
^NgislatloD,  certificats  et  déclarations. 

Toutes  les  fois  qu'entre  les  proprié- 
taires, armateurs  ou  assureurs  il  n'aura 
psi  élé  fdi  i  de  conventions  spéciales  pour 
kiéglfloiea  t  des  a?arles  qn'anraieni  épt  oo- 
Tées  les  navire?  on  les  marehandises,  en  se 
rendant  dans  les  ports  de  Ton  des  deoi 
Etats,  ce  règlement  appartiendta  am  cou- 
Hds  respectirs;  eeax-ci  en  connaîtront 
exclusivement,  si  ces  avaries  intéressent 
lajgoenieiit  des  individus  de  leur  nation. 
Si  d'aatreâ  tiabitants  da  pays  oà  résident 
1h  cwsola  a'f  troavent  intéressés,  les  con- 
suls daigneront,  dans  tons  les  cas,  les 
experts  qui  deTront  conntltre  da  régle- 
mties;  ce  règlement  se  fera  i  l*ainiable, 
«ras  la  dlredioD  des  consuls  si  les  inté- 
reiî^s-y  coTisentent,  et,  dans  le  cas  con- 
Iraire,  p&t  riotervention  de  l'autorité 
iMife  eompéiente. 

35.  La  connaissance  des  différends  sar- 
reoBi  entre  le  capitaine  et  les  officiers  ou 
éqpipage^  d'an  b&Ument  français  oupéru- 
vta  appartiendra  anx  eonsvis  dn  pays 
doat ce  bâtiment  portera  le  pnviilon.  L'in 
Icrrention  des  antorilés  locales  n'aura  lieu 

Sedsas  le  cas  où  quelque  sujet  ou  ciioj'ea 
ntaf  ponr  leqMl  le  navira  sera  destiné 
smit  partie  intéressée  dans  ces  différends. 

34.  En  tout  ce  qui  coucerne  le  charge- 
Beat  ei  le  déchargement  des  navires,  la 
^  fàn  des  ports,  le  transport  et  la  sftnté 
des  marcbandises  et  cfTcts  appartenant 
fax  Dalionaux,  on  appliquera  les  lois  et 
végianents  territoriaux.  Mais  la  police 
tiftlilmra  des  b&timents  de  commerce  et 
le  règlement  des  difTérends  survenus  entre 
le  capitaiDc  et  les  gens  de  1  équipage  au 
tt^de  leurs  engagements  et  du  paiement 
de  leurs  gages  amont  do  la  compétence 
excluive  des  consu's  respectifs.  Toutefois, 
les  autorités  locales  connaîtront  des  dé- 
sordres survenus  à  bord  d'an  naTire  fran- 
çais monlllé  dans  un  port  do  Pérou,  ou  à 
^rd  d'un  navire  pérurlen  mouiliédans  on 
port  de  France,  si  leur  interYention  est 
léeiaméo ,  ai  quelque  indlvidv  do  pays  na 
MmiI  pâf  partie  do  ITéqaipage  ou  quelque 
passager  appartenant  à  une  autre  nation  a 
pria  part  è  ces  désordres»  ou  si,  enfin,  ils 
sont  do  naUinÉ  tnwMar o«  à  manaeer  la 
UaaqnilUlé  da  port. 

ÏM  ooiiivit  daFranatan  Pélollydo 


même  que  les  consuls  du  Pérou  en  France, 
ponrrottt  exiger  des  antorilés  locales  Parw 

restalion  et  la  détention  des  déserteurs  des 
bâtiments  marcbauds  et  des  bâtiments  de 
guerre,  eu  justitîant  toutefois  de  l'identité 
des  individus  ou  de  leur  Inscription  snr  la 
rnie  d'équipage  de?  navires. Si  ladélenlioa 
a  lieu  sur  un  ponton  ou  dans  une  prison 
publique,  elle  sera  aux  frais  de  l'agent  qai 
l'aura  proToquée  Jusqu'au  moment  où  Ica 
déserteurs  seront  réintégrés  à  bord  du  bâ- 
timent auquel  ils  appartenaient  ou  sur  tout 
antre  navire  de  leur  nation,  s  xis  &oQi  su- 
jets ou  citoyens  dn  même  pays.  La  remise 
des  déserteurs  pourra  être  refusée  par  les 
autorités  locales  dans  deux  cas  seulement: 
B*li  aTeit  écoulé  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  dn  Jonr  de  remprlsonnemenl» 
sans  que  le  consul  ait  pris  aucune  mesura 
À  leur  égard  ;  dans  ce  cas  et  pour  ce  seul 
Mt,  le  déserlenr  sera  mis  en  liberté,  sans 
qu'il  puisse  être  arrêté  de  nouveau  ponr  la 
même  cause;  2®  si  le  déserteur  s'est  rendu 
coupable  de  quelque  délit  commis  sur  le 
territoire  de  la  résidence  dn  consul.  Dana 
ce  cas,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqo'i  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  Juge- 
ment intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

36.  Les  consuls  de  France  au  Térou,  et 
réciproquement  les  consuls  du  Pérou  en 
Franco»  dirigeront  tontes  les  opérations  re- 
latives au  sauvetage  des  navires  de  lent 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  pa/s  de  leur  résidence.  L  intervention 
des  antorités  locales  aora  lien  senleine&t 
en  l'absence  des  consuls  ou  agents  consu- 
laires auxquels  serait  conférée  cette  attri- 
bution; elles  prendront  les  mesures  néces- 
saires ,  conformément  anx  règlements  et 
ordonnances  de  marine  et  de  commerce, 
pour  la  protection  des  naufragés  ci  la 
oonservation  des  objets  sauvés,  et  même 
dans  le  cas  où  il  existerait  des  agents  eon- 
salaires,  lesdites  autorités  auront  le  droit 
d'intervenir  pour  mainteulr  l'ordre  et  as- 
snrer  l'exécotion  des  lois  spéciales  de  i'£- 
tat  relatives  au  sauvetage  des  marebandl- 
ses  ainsi  qu'aux  intérêts  des  sauveteurs.  11 
est  de  plus  convenu  que  les  marcbandises 
lanTées  no  paieront  de  droits  d'importa- 
tion qu'autant  qu'elles  seraient  dmtlnéet 
à  la  consommation  intérieure. 

37.  Les  consuls  auront  droit  d'interve- 
nir, en  eas  de  décès  al»  Intestat  de  sujets 
ou  citoyens  de  leurs  nations  respectives, 
en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  inventaires  â 
dresser,  à  la  sécurité,  conservation,  admi- 
nistration ot  liquidation  de  la  sneeession, 
et  d'en  faire  la  remise  aux  héritiers  léglti- 
mm  on  à  lanra  mandataires  d&ment  anto» 
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ti&éi,  eo  se  courariiiaat  aux  lois  du  yays, 
en  taol  qii*elte«  ne  s'opyosent  ipi»  ,&  la 

concession  de  tf  tlroit.  Comme  cODsé> 
qucncc  de  celle  ^Upulation,  ks  coiMiaU 
re^yecUrs  pourront,  au  décéf  de  Uars  M- 
Uonaui,  quaud  ils  a'auronl  pas  fait  de 
testanicnl  ni  *l6>igoé  d'exécuteur  testa- 
menuire,  apiis  avis  donné  i  u  juge  d'ar- 
roadisiera«nt  et  avec  son  ioiervealioii  : 
Apposer  les  scellé.^,  suit  d'olUce,  Suit  ù 
la  requête  des  parties  iutéressées ,  sur  ]ei 
effets  moiiiiiers,  y  compris  les  valeurs  nié- 
Ivlliques  ei  les  bijoui ,  et  tar  les  patiierfl 
du  défunt,  cil  pié\eaui-t  d'avance  de  cette 
opération  nn  d  s  j  i  It  i  ,  iluriaux  com- 
piileuls.^  qui  puuna  y  a»âiàUr,  el  mèuiey 
d'il  le  juge  convenable,  croiser  de  m  eeel- 
16s  ciui  qui  auraient  été  apposés  par  le 
consul,  el,  dès  lors,  ces  double*  scellés  ne 
seront  Icvc^  que  de  concert.  Toutefois,  il 
esl  bien  euiendu  que  le  ju^e  ne  pourra  se 
rcfu  er  à  uLiUiiif.éi  er  à  l.i  dcuitinde  du 
consul  en  pareit  cas;  i'J  dresser  aus»i,  en 
préscbce  dudil  juge  compétent,  t,i  celui-ci 
croit,devoir  se  présenter.  rii.Yeataire  de  le 
succesàiun  et  l  iiiviler  à  le  signer;  faire 
procéder,  en  temps  o^ipoi  lun  el  salveot 
Tusage  du  pays,  à  ta  vente  des  effets  mo- 
biliers  siisccpiibles  de  détérioration;  4<>ad- 
ï;:iiii>trcr  et  li^juider  per^ïonnelieiitcnt  ou 
nommer  sous  leur  responÂaij.iUlé  un- agent 
pour  administrer  et  liquider  tasueees^eo, 
sans  que  l'auturité  locale  ait  à  inlervenir 
dans  CCS  nt/ave!'cs  opéralioiis ,  à  moins 
qu  un  ou  iilu^tieurs  ^uJel:>  uu  citoyens  du 
pays  dans  lequel  sera  ouverte  l«dite  sucées- 
-ion  ou  les  sujets  ou  citoyens  d'une  ti.  r«  e 
pui>âance  n'aiv  ni  à  faire  valoir  des  droits 
dans  celte  même  succession  ;  car,  daus  ce 
cas,  el  s'il  survient  pendant  toute  la  .du> 
rée  des  douze  mois  qui  .--uivroo:  le  jour  du 
décès,  des  d  fllculiés  entre  les  intéressés, 
cifes  seront  jugées  par  les  tribunaux  <  om- 
pétents  dtt  pays,  tes  consuls  agissaujt  alors 
COHînie  représentants  de  la  succession.  LI 
reste  bien  entendu,  loutefoiâ,  que  ces 
intéressés,  d*un  commun  accord, '4éQla-> 
lenl  \o!ontairenieut  et  foimcllen^ot  s.'en 
rapi.orler  à  !j  déci.-ion  du  con-u!,  pour  !« 
ré^lentciit  de  leurs  droits  &>ur  UUUe  auo- 
cession ,  les  iribanaui  terriloriau  tt'an- 
Tont  ;  as  à  intervenir;  'ô^  conserver  en 
dépôt  da:is  la  caisse  de  Uurs  chancelleries 
respectives  le  produit  net  de  Ja.fiaoceS'- 
sion,  lequel ,  après  douze  mois  révolm  i 
dater  In  jo'ir  du  décés,  et  après  l  acquil- 
tcment  des  dettes  contractées  dans  le  j  ays 
parle  défunt,  et  dont  le  pdicuitmi  aura  clé 
réclamé  avant  l'eipiration  des  donit«MÎt 
précités,  sera  délivré  soit  aux  héritiers 
légitimes  ou  légataires,  soit  à  kurs  loan- 
dlttaires  di^mfiQt  aiUorisés»Ài44l<ait  4  i^- 


ritler  on  de  légataire,  le  produit  de  la-nie» 
ccssiois  aera>tjrattHBiSy- après  ledit  terme 
de  douze  mr>is,  pur  les  consnls  franyais,  à 
la  caisse  des  dép^s^et  oeasigoattons  à 
Paris,  et,  par  les  eontalt  péro¥i0as,»à4a 
trésorerie  .de  .Lima.  Piear  raccomplisae- 
ment  des  paragraphes  pré:  édents,  les  con- 
suls respectiCs  sont  tenus  de  faire  onnon- 
cer  memMuUenMnt,  dans  une  des  gauftlei 
publiées  dans  leur  arrondissement  consu- 
laire, et  ce,  pendant  nnc  année,  la  mort  du 
défunt  et  l'ouverture  de  la  succession,  li 
est,  d'an  antre  eété,  bien  cntendQ  qne  ai», 
après  les  douze  muis  écoulés  à  partir  du 
décès  el  postéri»  urenu  nt  ri  la  dclivrance 
des  fonds  et  valeurs  de  la  succession  aux 
ayant»  droit  onAlenr  ivansmisiâeo  par  lea 
consuls  des  Etats  respectifs,  soit  à  la 
caisse jdes  dépôts  et  con  ignations  a  Paris, 
soit. à  la  irésoierie  de  Lima,  il  se  présenté 
des  créanciers  retardataires ,  ceux-ci  au» 
ronl  lonjour>  le  droit  de  revendicîuer  le 
montant  de  leurs  créanc&s  dûment  consta- 
tées, sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé 
d'autre  piescriplion  que  celle  étaiilie  en 
routière  civile  par  les  lois  du  pays  auquel 
appartenait  le  défunt,  et  aux  tribunaux 
dufiael  feront  tanjonrs^dérârées  tears.cé^ 
clanialions.  Dans  le  cas  où  le  défunt  ^era 
décédé  à  une  disiance  telle  de  la  réiidence 
du  cûo&ul  que  celui-ci  ne  puisse  pas  s'y 
transporter  immédiatement  on  y  envoyer, 
>on>  a  re  t  unsabilité,  une  personne  ;îc  sa 
couflance,  le  juge  compétent  de  !a  localité, 
après  uvuir  prévenu  .>aus  retard  le  consul 
de,  ce  décès,  procédera  è  J'apposilion  el  à 
!a  levée  des  scel'és,  à  la  confection  de  Pin- 
ventAife  tt  au  reirait  des  elTcl^  mobiliers, 
valeurs  métalliques  el  b  joui,  ù  la  venté 
desdits  effets  el  à  la  transmission  du  mon* 
tant  intégral,  sauf  les  frais  judiciaires  de 
lAdite  £Ucce^sion,  au  consul,  lequel  en  de- 
meufera  dépositaire,  ainsi  qu'il  est  con- 
venu au  cinqnlème  paragnaplie  du  présent 
article.  Le  consul  pourra,  dans  riniérét 
des  iiériUers,  e&ciier  le  sèie  du  juge,  aiin 
que  >eti  diverses  opéraliefis  s'aecomplis- 
sent  avec  la  plus  grande  eéiéeMé  possible, 
5H.  Les  consuls  respectifs  pourront  ré- 
gi^^rtamiabiament  et  extra^judiciairement 
lei.4li8éreads  swattttti  antre  lewi  Mtia- 
naux  relativement  «à  tdas  alEûfes  commer^ 
ciales,  toutes  les  fois  que  les  parties  dési- 
lyront  se  soumettre. volontaiiemeni  à  un 
aibiLrage  deiianrionnsnly.daiis  lequel  «eaa 
la  décision  arbitrale  du  consul,  appnyée 
ditt  eoa«eoiement  préalable  deoné  par 
écût  par  >iesditei:  parties,  obtiendra,  da- 
int  IMaviléoianitMlala*  ta  valanridiw 
document  obligatoire  ayant  force  de  ju- 
gement c  léc  ut  cire  à  rifaiddesditaf, par- 
ties iniertaiccd.  * 
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S9.  Auront  également  ane  valeur  légale 
«l  pourront  faire  foi  en  justice  dans  le 
pajs  de  la  résidence  des  consuls,  les  attes* 
tlÛMif,  IradaetioDi,  eerlîflcaltet  légalia»* 

l'wns  qu'ils  délivreraient  revéliis  du  sceau 
da  consolât,  pourvu  que  ces  actes  se  rnp- 
porUDt  à  des  faits  on  à  des  conventions  pas* 
lés  ealre  des  sojetfmrettoyeni  de  leor  na> 
Uo"",  ou  qu'iîs  concernent  des  ppryonnrs 
él:ihiies  ou  des  rhn>ns  siUn;'':'s  s'ir  le  ter- 
ritoire de  leur  pays.  La  stipulation  con- 
tam  daos  eet  attlele  t*appnt|iiera,  en 
oolre,  aux  affaires  q'ii  Intéresseront  les  ci- 
tojeDS  ou  sujets  d  une  troisième  puissance, 
lesqnels  se  trouveraieiu  accideolelienienl 
loas  la  proteclioa.  d^iitt  eonsal  francaiteii 
fémvien. 

40.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes stipulent  que  les  consuls  généraux, 
eoQfuls  et  vice-coDints,  à  défaat  d'agent 
ItplonmtiqTip  fie  'enr  nnlion,  pouront  ré- 
ciproquement s'adresser  aux  autorités  su 
périenres  de  leur  résidence  on  an  gonver- 
nement  de  l'Etat  poar  réclamer,  contre 

infraction-?  commises  contre  les  traités 
on  coQveulions  existant  entre  les  deux 
pays,  ei  pour  appuyer  lei  réelamations  de 
lears  compatriotea  qui  auraient  été  inju- 
r^f  ott  léfés  par  quelque  fonctioanaire  ou 
^fqoe  autorité  du  pays. 

41.  Eo  eai  de  mort  on  d*abf  enee  d'oïl 
eonsnrgénéral  oo  consul,  et  en  toute  au- 
tre circonstance  qui  l'empêcherait  d'exer- 
cer les  fonctions,  foificier  le  plus  élevé  eo 
grade  de  la  résidence  consalaire  prendra 
la  g(^tion  ad  intérim  du  consulat,  nprês 
avoir  été  reconnu  préalablement  par  le 
gomremement  de  l'État. 

4t.  Les  deax  hantes  parties  contrac- 
tsTites  conviennent  qu'il  sera  reconnu 
comme  immunité  inhérente  aux  person- 
nes des  agents  qu'elles  accréditeront  réci- 
pnqammt  pour  eiercer  les  fonctions 
consufjtrrs  une  In(lé;)endançe  complète 
des  autorités  locales  dans  tout  ce  qui  sera 
T^tif  à  l'exercice  de  leurs  functions. 

4IS.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
Y^fç  r'inïTils,  (le  même  que  les  élèves  con- 
soli  et  chanceliers,  ne  pourront  êlresora- 
fliésde  comparaître  comme  témoins  de- 
Tant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  rési- 
fîence.  Quand  la  jtisUce  locale  aura  besoin 
de  prendre  auprès  d'eux  quelque  infor- 
mation juridique,  elle  devra  la  leur  dé- 
nuder par  écrit,  on  se  transporter  an 
eonsnlat  pour  la  recueillir  de  vive  voix. 

44.  Les  consuls  pourront  arborer  le  pa- 
fllton  ani  cotilciirs  de  leur  pays  les  jours 
dé  solennités  pabliques  ou  de  fêtes  civiles 
<m  retij^lenscs;  Ils  pourront  également  pla- 
cer au-dessos  de  la  porte  extérieure  de  la. 
MlMm  qv'lls  oecQperoDt,  eonf me  signé  dis- 
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tinctif  de  leurs  fonctions,  un  tableaa  aui 
armes  de  leur  nation,  La  prérogative sti- 
polée  an  présent  article  est  uu  signe  pure- 
ment dlstlnctlf  et  DO  pourra  jamais  étte 
interprétée  comme  constituant  un  droit 
d'asile  et  comme  entralBaot  l'idée  d'eater- 
ritorialité. 

4&.  AOn  de  garantir  raccoinpM«eme&t 
de  la  stipulation  de  l'art.  42,  les  archives, 
les  rh mcelleries  consulaires  et  leurs  pa- 
piers sont  déclarés  iaviuiabies,  de  telle 
manière  qne^  daos  aucun  cas  et  sous  qMÂ> 
que  pré!eite  que  ce  soit,  il  ne  sera  permis 
aux  autorités  locales- de  les  saisirai  de  les 
visiter. 

46.  Les  consuls,  ainsi  que  les  éléfoi 

consuls  et  chanceliers,  jouiront,  ddns  les 
deux  pays,  des  privilèges  généralement  at- 
tribués à  leurs  charges,  tels  que  l'exemption 
de  tout  service  public,  celle  des  logementi 
milifnires  et  celle  de  toutes  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaireSf  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  sojets  ou  ciioycns  du  paya, 
ou  qu*ils  ne  deviennent,  fuit  i  ropriélaires, 
soit  possesseurs  temporaires  de  i>iens  im- 
meubles, on  enfin  qu'ils  Défassent  le  com« 
merce:  pour  lequel  cas  ils  seront  soumig 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jooi'» 
roDt,  en  outre,  de  rimmiiafté  personndie 
et  des  autres  privilèges  et  exemptiuns  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  agents  de 
çième  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée 
dans  le'llcn  de  leur  résidenee^ 

47.  Indépendamment  de>  stipulations 
qui  précèdent,  les  deux  hautes  parties 
coutractantes  conviennent  que  les  agents 
diplomatiqoei,  cousais  généraui,  consulsy 
élèves  ensuis,  vice  corsuls,  agents  coo** 
sulaires  et  chan  eliers,  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  toute  classe,  les  navires  de 
guerre  et  de  commerce  et  les  marchandi- 
ses de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  da 
plein  liroil,  dans  l'autre,  des  franchises , 
privilèges  et  immunités  quelconques  con- 
sentis ou  à  consentir  en  faveur  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement, 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  moyen- 
nant une  compensation  éq  tivalenie,  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

48.  La  république  du  Pérou  jonira 
dans  toutes  les  possessions  et  culouies  de 
la  France,  en  Amérique,  y  compris  la 
Guiane  ,  ainsi  que  dans  les  établissements 
de  rOcéanie,  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges et  de  la  même  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  dont  jouit  actneltement 
ou  dont  jouira  la  nation  la  plus  favorisée, 
et,  réci[>rûquement,  les  habitmts  de^diles 
possessions,  colonies  et  élat>lis!>cmeuts  de 
Il  7rance  jouiront,  danl  tonte  leur  eiMn- 
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•ioo,  des  mêmes  droits  el  prifitégei  et  de    ligné  le  présent  traité  et  y 


la  même  liberté  de  commerce  et  de  oitI* 
gatioD  qui  sont  leeordéi  par  ea  traité»  on 

qni  le  seraient  par  des  traités  postérieurs, 
dans  lePéron,  aoT  français  européen!,  â 
iear  commerce  et  a  leur  navigatico. 

49.  Les  deoi  baatet  partiel  eootrae* 
tantes  déclarent  tolenoeltement  et  stipo- 
lent  :  1^  que,  si  on  on  plusieurs  «ujeti  on 
ciloyeflf  de  Tan  on  de  l'autre  des  deui 
Btati  Ttent  à  enflrtliidra  qnelqu'an  dei  ar* 
ticlei  contenus  dans  le  présent  traîti^,  Ipg- 
dits  sujets  ou  citoyens  seront  personneilc- 
ment  responsables,  sans  que  pour  cela  la 
iNNim  tairmonte  et  la  réelproelté  soleDt 
interrompues  entre  les  deui  nations,  qui 
s'obligent  à  ne  pas  protéger  l'Infracteur; 
2*  que  si,  malheureusement,  one  on  plu- 
iitiira  dei  stipolatkMia  eontenoe»  dans  It 

présent  traitt^  venaient,  en  qtiçlqne  manière 
que  ce  soit,  à  être  violées  ou  enfreintes  au 
préjudice  d  uue  des  hautes  parties  coii> 
traetaolfi,  cella-ei  devra  adresser  h  ren- 
tre partie  un  eiposé  des  faits  ,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation  appuyée  des 
documents  et  des  preuvef  nteeiiaires  pour 
établir  la  légitimité  de  la  plainte  ;  mais 
elle  ne  pourra  autoriser  des  réprésaillcs  ni 
déclarer  !a  guerre  qu'autant  que  la  répa^ 
ration  demandée  aura  été  retaiée  Ott  arbi- 
trairement ditrérée. 

50.  Le  présent  traité  sera  en  rigueur 
pendant  dis  ans  à  compter  du  jour  de 
l'échange  dev  rallfleâtlooi  ;  mais  si,  une 
année  avant  Teipiration  de  ce  délai,  ni 
Tune  ni  l'^nfre  dp«i  hautes  parties  con- 
tractantes n'annonce  par  fane  déclaration 
offlcielte  aon  lotentlOD  d'en  faire  eeifer 
reffet.lediltrailéresleraencore  obligatoire 
jusqu'à  IVipiration  de  l'année  qui  suivra 
la  déclaration  oilicielle  en  question  faite 
par  l*Qne  dea  partiel.  Il  eat  Déanmoloa 
eoofeoo  que,  même  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  aurait  lieu  dans  les  terme»  in- 
diqués, elle  n'aura  pour  eCTel  d'annuler  et 
d'abroger  que  celles  des  stlpnlatiODS  de  ce 
traité  qui  f^e  rapportent  an  commerce  et 
i  la  navigation  ;  quant  à  celles  qui  ont 
trait  aui  relations  de  paii  et  d'amitié  en- 
tre tes  deai  Rationi  et  à  Padoption  4ca 
qtiâire  principes  de  droit  maritime  pro- 
clamés par  le  contrés  de  Paris,  les  deus 
hautes  parties  cou  tractantes  entendent 
que  le  piéaant  trtlté  reste  perpélnelkoBant 
en  vigueur. 

51.  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
gouvernements  des  deux  Btell  contrée* 
finie,  et  lesrettfleattons  en  seront  échan- 
gées à  Lfma,  dans  un  délai  de  dll-bnlt 
mois  ou  avant,  si  faire  se  peut. 

£q  foi  de  quoi  les  plénipolentieirei  des 
ie«  hMtea  ^iIm  oontteetntei  mI 


ont  a[)po§é 

leurs  cachets.  Fait  en  double  à  Lima» 
le  nenviéme  Joar  do  mois  de  mare  de 

l'an  mit  huit  cent  soixante  et  nn.  Signio 
E.  DE  Lrssi^ivs.  José  tABio  Mrlcar. 
S.  Notre  aiinistre  des  affaires  élraog,ér6A 

(M*  Thon  veael)  est  diirgéi  etc. 


1«»  rÉrata»  =  10  maks  1862.  —  Décret  impérial 
qol  reporte  k  l'eiereice  1862  une  portion  de» 
crëdilsouters,  lUf  l'eierckc  1861,  «a  miniitère 
de  l*«grtcaltare,  da  commerce  et  de»  travanx 
pablica,  par  la  décret  du  !«'  février  1861  «i 
par  la  loi  do  3  |ttillet  aalvaiit,  povr  I*«téeoii0B. 
•î'  grand»  traTaai  d'atUité  géMrmla.  ',XI,8ttll. 
MV]II,  n.  10,MS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra<- 
va?jT  pubttps  ;  vu  la  lot  du  1 4  juillet  1860, 
qui  a  ouvert  S  divers  déparlements  minis- 
tériels, sur  l'eiereice  4860,  un  crédit  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs, porir  l'exécution  de  grand» 
travaux  d'utilité  générale»  et  fixé  à  vingt- 
nenf  minions  quatre  cent  cinqnantn  mule' 
francs  la  part  de  ce  crédit  afférente  en  ml* 
nistére  de  l'agriculture,  du  commerce  et- 
des  iravaui  publics;  vu  l'art.  6  de  cetta 
loi  ainsi  cenc»  :  e  Les  fends  non  employés 
«  en  clôture  d'exercice  pourront  être  re» 
«  portés,  par  décret,  à  l'eiereice  suivant;  » 
vu  notre  décret  du  51  août  ISGO,  conte- 
nant la  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits ouverts  par  cette  loi  ;  vu  notre  décret 
du  l»f  février  186!  ,  qni  a  annulé,  sur 
l'exercice  1860|  et  reporté  à  l'exercice  1861 
nne  portion  do  crédit  de  vingt- neuf  mil» 
lions  qtiitrp  cent  cinquante  mille  francs 
ci-dessus,  moulant  à  !a  somme  totale  de 
du  huit  millions  soixante  mille  francs; 
▼n  la  loi  dn  9  |nillet  1861,  qal  e  ouvert  k 
divers  département  s  ministériels,  sur  Tezer* 
cice  1861 ,  un  créiliL  de  qaarante-cinq  mil- 
lions de  francs  pour  i  eiéculiou  de  grande 
travaux  d'ulililé  publique,  et  flxéàvingt- 
nenrinillioni  cinquante  mi!!f  francs  la  part 
de  ce  crédit  afférente  au  ministère  de  l'a» 
griculture ,  du  commerce  et  des  travanz. 
publies;  vn  rarticle  de  cette  loi  aioai 
conçti  ;  «  Les  crédits  non  employés  en 
clôture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
par  décrets,  à  l*exereice  suivant  ;  »  vu  no« 
tre  décret  du  S5  août  1861.  contenaol  In 
répartition,  par  chapitre^;,  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  du  2  juillet  1861  précitée; 
vu  la  loi  dn  S$  Juin  1861.  portant  fixation 
dn  budget  général  des  recettes  et  des  dé«^ 
peniei  de  rexcrcice  i8C2  ;  vu  les  docu- 
ments administratifs,  desquels  il  résulte: 
i«qoe,  sur  Im  fonde  do  In  loi  dn  14  jail- 
lit IWO«  reportée  ruierciceisei  pirli 
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décret  da  l«r  février  1861,  il  reste  dlspo- 
ribb  me  somme  de  uo  millfon  eiiMi  eenl 

elnqnante  mille  francs,  afférente  an  eliap.40 
{Dmet  et  semis,  dessèchements  et  irri* 
golLioas,  etc.);  qae,  sar  les  fonds  de 
te  M  do  S  juillet  iseï,  fl  reste  disponible 

oneiommn  totale  de  dix-huit  millions  de 
frtnes:  vu  noire  décret  ilu  10  novctnbre 
i8S6;  vu  iâ  lettre  de  uotre  lumislre  de» 
Hmiit  en  date  da  27  jaaYlet  iMS; 
■ofn  eonieil  d'EUt  eatenda,  «tom  dé- 
crtté: 

Ârt.  l«^  Les  sommes  de  on  million  cinq 
cent  einquan  te  mille  fk-aiics  et  de  df&*hiiit 

iBiifioDs'de  francs,  qui  n'ont  pu  être  em- 
ployées en  1861 ,  sur  les  crédits  ouverts, 
comme  il  est  dit  ct-dessas,  par  notre  dé- 
cret du  1*^  février  1861  et  par  la  loi  du  2 
\\yi\\^\  suivant,  son  reportées  au  burJpet  du 
mioûi«re  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
#9  fravaiix  pabtiet»  eierctee  1862.  Le 
fflODiaot  total  de  ces  sommes,  qui  s*éléve 
à  dix-oeuf  millions  cinq  cent  cinquante 
ailie  francs,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
antre  leschapitres  de  ce  budget  ei^apréidé* 
rigaés,  savoir  ;  Chap .  31 .  Lacunes  des  rou- 
lei  impériales,  800,000  fr.  Cbap.  32.  Recti- 
fication des  routes  impériales,  1 ,400,000  fr. 
Ghip.35.Constraetionde  poals,2SO.000flr. 
Chap.  37.  Amélioration  des  rivières, 
1,10  ), 000  fr.  Chap.  38.  Eiablissemenl  de 
UMaide  navigation,  3,450,000.  Chap.  59. 
Tntau  d*ecbéTemeDt  et  d'amélioration 
flespoTls  maritimes,  7,000,000.  Chap.  40. 
Doues  et  semis ,  dessèchements  et  irriga- 
liooi,  5,550,000.  Total  pareil,  19,550,000. 
£ei  crédits  des  chapitres  correspondants 
<îe  Teicrcice  1861  sont  réduits  des  som- 
mes  ci-dessus  reportées  a  1  eiercice  1862, 
et  s'élevant  ensemble  à  dix ^  neuf  mii- 
Oons  cinq  cent  cinquante  mille  francs 

(19,550.000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori-; 
lies  par  Tart.  do  présent  décret,  an 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
fols  des  14  jnillf  t  1860  et  2  juillet  1861. 

S.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
nsiera  proposées»  Corps  législatif»  eon- 
forménent  à  Tait.  SI  de  la  lot  du  5  mai 
1855. 

4.  ^Qt  ministres  de  i'agricaitore,  do 
eemmeree  et  des  trafans  pabliei  et  dm 
finances  (MM. Bonber et Fonld}M»st cbar- 


l*rtvMn  »  10  KiKs  1362.  —  Décret  impérial 
foi  reporie  A  l'exercice  1862  ane  portion  da 
dédit  oof «rt,  car  reiorcice  1861,  par  la  loi  da 
I  ja{ll«t  1801 ,  pow  IVsleoUon  d«  pl«l««rs 
min»  de  fer.  (XI,  Bail.  SIVIII,  n.  lOiOlft.) 

îfapoîéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
oiaistre  secrétaire  d'£tat  au  département 
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de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vani  publies;  vn  la  loi  du  2  JolRet  1861, 
qui  a  prescrit  l'établissement  de  plusieurs 
cliemins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de 
i*agricnltore,  da  commerce  et  des  travaux 
publies,  SOT  Feieretee  1861,  un  crédit  de 
quinze  millions  (15,000,000  fr.),  pour 
l'exécution  lics  Iravaui  de  ces  chemins  à 
la  cliarge  de  1  £lal;  vu  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  3  de  cette  loi,  ainsi  conco  : 
«  Les  crédits  non  employés  en  clôture 
«  d'exercice  pourront  être  reportés ,  par 
<c  décret,  à  l'exercice  suivant  ;  »  vu  les  do- 
cuments adminiHtratifs,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  resté  ?ans  emploi,  à  l'exercice 
1861,  sur  le  crédit  ci-dessas  de  quinze 
millions,  une  somme  de  quatorze  millions 
cinq  cent  mille  francs  ;  vu  la  loi  du  28  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
1862;  TU  notre  décret  do  7  novembre  sui- 
vant, contenant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  notre  décret 
da  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  flnances,  en  date  da 
27  janvier  1862;  notre  conseil d'Btal  OOp, 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«^  La  âomiuô  de  quatorze  mU- 
lions  cinq  cent  mille  francs,  restée  dispo- 
nihlc,  comme  i!  est  dit  ci-drssns,  sur  Je' 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  %  juillet  1861, 
est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (exercice  iSfi-î),  où  elle  «cra  in- 
scrite À  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième 
section,  sous  le  n«  41  &t*s.  Une  somme  égale 
de  qnatone  Baillions  cinq  cent  mille  francs 
est  annulée  au  ehap.  4t  lis  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  n  sera  ponrvn  i  la  dépense  autorisée* 
par  l'art.      du  présent  décret,  au  moyen 
des  ressources  ind!qu>5es  dans  l'art.  3  de  ie 
loi  précitée,  du  2  juillet  1861. 

5.  La  régularisation  dn  crédit  ci-dessog; 
sera  proposée  an  Corps  législatif,  confor- 
mément, à  l'art.  21  de  la  loi  da  5  mai 
1855. 

4.  Nos  minbtres  de  ragrieoltore,  dn 

commerce  et  des  travaux  publics  et  des. 
finances  (MM.  &OQlier  etFould)  sont  char*., 
gés»  etc.    ; 


1*'  riTaiia  =  10  mabs  1862.—  Déerat  impérial 

qui  r<  porte  à  reiercice  1862  one  portion  dca 
crédiU  uuTcrU  sur  lei  exercices  ISiiO  et  1801, , 
poor  l^e&éculîon  de*  travaux  Jpti^nés  k  mettra 
la»  villas  k  Tabri  dci  inondations.  ((XI,  BoU. 
HTni,n.lO,015.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  TO  la  loi  da  28  mai  1858, 
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lelitiTe  à  Texécution  des  travaai  destinés 
à  mettre  les  villes  à  Tabri  des  inoadations, 
et  Dûtammeat  l'art.  S  de  cette  lot,  poTiant 
que  lea  sommes  restant  dispooibles  sur  te 
produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
da  H  juillet  is55  seront  aCTectées  à  l'exé- 
eutioo  des  travaux  duut  il  s'agit,  jusqu'à 
etmearreQee  d'une  somme  qGi  ne  pourra 
dépasser  vingt  rwllions  (20.000,000  fr.;; 
Ytt  l'art.  9  de  la  mènie  loi  ouvrant,  pour 
lesdits  travaux,  uu  crédit  de  iiuii  miiliooa 
de  francs  snr  l^iereice  18&8 ,  et  portant 
•  que  les  fonds  non  employés  sur  cet  !  icr- 
cice  pourront  être  reportés,  par  dé<Tel  im- 
périal, à  l'exercice  suivant;  vu  le  décret 
du  16  jaillet  4859,  qui  a  reporté  A  l'exer- 
cice 1859  une  portion,  montant  a  s<'pt  mil- 
lions neufcent  soixante  el  dix  mille  francs, 
da  cré  iit  de  huit  millions  de  firaocs  ouvert 
par  la  loi  du  ^8  mai  1858;  vn  le  décret  da 
18  fé'  tier  1^6^».  qui  a  reporté  à  l'exercice 
1860  une  somme  de  iix  millions  de  (rancs 
son  employée,  en  1859,  sur  eelle-de  sept 
mlllioDs  neuf  cent  soixante  el  dix  raille 
,  francs  ci-dessus  indiquée;  vu  le  décret  da 
l«r  février  1861»  qui  a  ouvert  à  l'exercice 

1861,  sur  le  montant  de  ralloeation  géné- 
rale du  28  mai  185S,  un  nouveau  crédit  de 
hait  millions  de  francs;  considérant  qu  i! 
est  resté  sans  emploi  :  à  l'exercice  1860, 
imr  la  somme  de  tii  nitlions  de  franes,  re- 
portée par  le  décret  du  18  février  1860,  au 
moins  six  ceut  quatre- vingt  mille  francs; 
2^  k  l'exercice  18G1,  &ur  le  crédit  de  huit 
millions  de  francs,  ouvert  par  le  décret  du 
l"  février  1801  ,  riii  moins  deux  miUlionj 
neuf  cent  trente  mille  francs,  en  total, 
3.610,00  00  fr.,  va  la  loi  do  28  juin  1861 , 
portant  Ûxalion  du  budget  général  des  dé- 
penses el  des  receltes  de  l>\errice  1862; 
vu  notre  décret  du  1  novembre  suivant^ 
contenant  tépartitton,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  14  jauvier  I86â;  noire  conseil 
dfEtat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  La  somme  de  trois  mîlTions  six 
cent  dti  mille  francs  restant  disponible, 
comme  li  e^l  dii  ci-des&us,  est  reportée  au 
Mget  da  miaiilére  de  Pagricalture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 

1862,  où  elle  sera  inscrite  À  un  chapitre 
spécial  de  la  deuxième  section,  sous  le 

éOlar.  Une  tomme  égale  4le  tveto'fliil- 
llons  six  cent  dit  mille  francs  est  Bnntilée 
saroir  :  Ao  chap.  w  quater  de  la  deuxième 
aoélion.4o  budget  de  l'exercice  1800, 
680,000  fr.  et  au  cbap.  40  1er  de  Jt 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1861,2,930,j000fi:.toiai  pareil  3.610,000fr. 
'  f  ."Il  jera  poam  à  la  dépense  autorisée 
f9tVm<  i«  do  pféitnt  «émt,«aj»<«xitt 


m  au  —  8  rtrun  l86t. 

des  ressources  indiquées  par  Tari.  S  dft  IH 
lui  du  28  mai  1858. 

.  3.  Là  régularisation  du  crédit  ci~des- 
sq«  sera  proposée  an  Corps  législatif,  con- 
formément à  Tart.  il  do  la  loi  dn  ft  joai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  ragricuUure»  da 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  do» 
finances  (MM*  Roaber  et  Foold)  aoaC 
cbar^é9,.ete* 


8  rimin  =s  10  mahs  1862.  —  Décret  impérial 
relatif  au  placement,  en  France  et  en  Algérie^ 
dei  foocltonnaire*  cl  «geaU  des  dooaaesi  colo- 
niales. (XI,  BalL  MVm,  ».  10,016.) 

NapoléoOf  etc.,  va  les  ordonnances  dof 

25  oc!obrc  18^29  et  16  avril  1837,  con- 
cernant I  organisation  des  douanes  colo» 
nlales;  snr  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  de>  colonies,  et  au  dépaitemeill 
des  tinaoces,  avons  décrété  : 

Art.  f.  Les  fooeitonnaires  et  agents- 
des  douanes  coloniales,  après  cinq  ans  do 
service  aux  colonies,  auront  droit  à  être 
placés  en  France  ou  en  Algérie,  avec  lo 
f  rade  dont  Us  sont  poorvos,  qnei  qoe  soit 
le  temps  pendant  lequel  ils  auront  été 
employés  dans  ce  grade.  Auront  égale- 
ment droit  à  être  placés  en  f  rauce  ou  en 
Algérie  les  fonctionnaires  on  agents  de» 
douanes  coloniales  q  ip  des  maladies  on 
inflrmités  graves,  fiûinen t  constatées,  met- 
traient diiiii  i  iii>po.<^sibtiilé  de  âcrvir  au& 
colonies  jusqu'à  l'expiration  dn  terme  et» 
dessus  fixé.  Leur  traitement,  calculé  sur 
le  pied  d'Europe,  pourra,  dans  ce  cas,  su- 
bir une  réduction  qni  ne  devra  pas,  toa-» 
tefois.  excéder  on  il&léme  dndit  traite- 
tement. 

2.  Les  fonctionnaires  et  agents  des 
donanes  coloniales  qui  rempliront  les 
conditions  déterminées  en  Part.  1*'  no 
seront  admis  à  prendre  rang  dans  les 
douanes  de  France  et  d'Algérie  qu'en  rai» 
son  jdiKBOiB]>iro4les  vaeances  qui  s'y  pro- 
duiront. 

3.  Les  emplois  qui  deviendront  vacanta 
en  France  -ou  en  Algérie  seront  réttrvéo 
aof  fonetlonnalres  et  agents  des  dooaaoo 

coloniales,  dans  !a  proportion  de  cinq 
pour  cent  pour  le  personnel  administratif, 
el  deux  pour  cen^  pour,  le  personnel  act^» 

4.  Left  Inspecteurs  et  lés  dlreelears  dot 
douanes  coloniales.4iaurront  être  choisit 
parmi  les  fonctionnaires  servant  aux  colo» 
nies. 

"rS.'SoAt-'fcbrogées  tontes  dispolitMis 

contraires  an  présent  décret. 

6.  N|9S  mioisices  de  la  marine  et  des  eo" 
lonies,  et  îles  finances  (MM.  de  Cbaise- 
IpapLjLanliêt  ot  ^««ff  )  iobI  ihyrtVitu,.} 
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IS  rifAlM  10  viM  186S.  —  Déeert  Impérial 
qai  reporte  k  rexrrcice  18G3  ane  portion  des 
méHt»  cmveriB  sur  les  exf>rcice»'48èO  et  1861, 
%  UtM  d«  fond*  de  oonoevn  renés  aa  Ttétae 
wmt  TétÊMmmmU  d«  gmdes  ligMt  d«  dto- 
■iM  d«  far.  <XI,  Bail.  mO,  a.  iD.(017.) 

Ifipoléon^  ete.,  sur  le  rapport  dé  notre 
■faiÉtre  secrétaire  d'Rtat  an  départèmenC 
dePagriculture,  da  commerce  et  des  tra<- 
fnx  pnblfcs  ;  Td  li  Ml  «H'SS  Juin  1861 , 
pwtiflt'ATalioD  du  budget  générnl  des  re- 
«ettei«t  des  dépenses  de  l'etercfce  186^; 
TU  lotre  décret  du  7  novembre  suivant, 
ttlWt»l«yépM  mit»;  par  chapitres,  des 
«rtditi  do  budget  dodit  eiercioe;  tu  Part. 
15  de  la  loidn  6  juin  184!^,  portant  règle- 
nent  définitif  du  bndgeit  de  rexerclci^- 
mifiléill  «rtMe  éM  s  m  Lm 

«  toBds  versés  par  des  départements,  des 
«  eannmines  ou  des  particuliers  pour  con- 


«  dérogé  aox  dlsposHfbni  des  lois  exii- 
€  tantes;  en  ce  qnf  eoneerae  let  dépeofei 

«r  d'exercices  clos  rrstant  à  payer,  kufté- 
a  penses  des  déparlemenls,  des  communes 
«  et  des  services  locaux,  et  les  fondi»  da 
€*twittmn  pour  dépenses  d'IntérêC  peC^ 
«r  bffc:  »  va  notre  décret  du  10  no'veoi- 
brei85^);  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des'finanees,  en  date  du  31  janvier  ISGSii 
coosMénnt ,  d'ene  pirt,  que  sorle  en- 
dit  de  neuf  millions  oaverî,  comme  H'esU 
dit  ci-dessus,  par  notre  ûécrH  du  31  août 
1860,  il  resté  disponible,  à  la  clôture  do 
reterctéri8(M,  mie  somme  de  trois  niir4 
lions  deux  cent  mille  francs,  et  q'je  la  to- 
talité de  la  somme  précitée  de  quatre  mil- 
lMiM<ilttent  soixante  et  treize  mil  e  sept 
ceAt  ^^ati'e  francs  soixante-six  centimes,, 
corrrptise  dans  le  crédit  de  quatre  millioni 
six  cent  soixante  vt  dti-hnit  mille  six  cenCî 
qua  t  re^  gt-qu  i  nfê  frenei  Tin  gt-nenfeeQ* 


rcenrir/ evec  ceux  de  TEiat,  à  l'exécu 

cUMl  iee  4ftVMi  publics,  seront  portés  ^ifo^i  ouvert  à  l'exercice  1861 ,  par  le 

«  en  recette  aux  produits  divers  du  bud-  crel  du  25  août  18fîl,  est  demeurée  sani. 

c  get  ;  un  crédit  de  pareille  somtae  sera  «nploh  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  il'^ 


c  «evert  par  ordonnaoee  royale  au  minls 
«Witii'trettn  publics,  additioanelie^ 

ff  ment  à  ctnr  qni  lui  auront  été  accor- 
•  ééê  pst  le  budget  pour  les  mêmes  ira- 
evaox,  et  la  poitiei  deidite  foadi  qal 
e  iTMra  pat  été  emptoylé  pendant  le 

t  cours  d'un  exercice  pourra  être  réim- 
€  mtée  I  avec  la  même  affectation,  aai*^ 
rM^ieit  des  eierelcei  tabséquents,  en 
«nrtild'ordaonances  royales  qui  p.ronon- 
«  ceront  l'annulation  des  sommes  restées 
«  uns  emploi  sur  l'eiercice  expiré  ;  »  va 
mwiCinal  dn  31  aeAtfMO,qvtaov?ert' 
'  ministre,  de  l'agriculture,  du  commerce 


péiér  le  report,  inr  Texerelee  iWÎ,  dm' 

dent  reliquats  dont  il  s*agit  ;  notre'eoilM 
seft  d'Etat  entendu,  avons  dé<;rété  : 

Art.  1*'.  La  somme  de  sept  millioni^ 
Irait  cent  soixante  et  treize  mille  sept  centi 
quatre  francs  soixante-six  centimes,  for-* 
mant  l'ensemble  des  reliquats  de  trois  mil<> 
lions  deux  cent  mille  francs  et  de  qiiatr*^ 
BrtlHons  slx'eent  lehante  et  tnixe^mna» 
sept  cent  quatre  francs  i<riiante-sii  cen<^ 
times  restés  disponibles ,  comme  il  es(> 
dît  ci-dessus,  aox  exercices  1860  et 
est  reportée  an'  ehap.  41  du  bndglt  de 
l'exercice  I86à  {EtaUUiêtMni  de  gtan- 


etdes  travaux  publics,  pour  l'exercice  1 860,  de»  lignts  de  chemins  de  fer).  Une  somme 
à  lilitde  fonds  de  concours  versés  au  trésor  égaléde  sept  millions  huit  cent  soixante  et- 
ffr  M'eompagvlee  des  ebemlne  de  fer  de'  trehéhillto  tepteentqoalre  fk-ancs  solunte^v 
Kris  &  Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  sit  centimes  est  annulée,  savoir  :  Au  bud^* 
MMilerranée,  un  crédit  supplémentaire  get  de  l'exercice  1860,  pour  3,'i00,000  fr. 
de  neuf  millions  de  francs,  applicable  au    An  budget  de  l'exercice  1861  ,  ponr- 

4.673,704fr.  66  e:Total  pirtll,7,m,704r 
fr.  66  c. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée» 
l'^rt,     du  présent  décret,  an  moyen 

1861. 


4t  (Etablitiement  de  grandee  U- 
guêt  de  chemins  de  fer);  vu  notre  décret 
da%5  août  1861,  qui  a,  notamment,  ouvert 
an  mime'  ministre»  pour  l'exercice  1861, 
à  tittt  de  fonds  de  eonconrr,  égaléOMAt 
applicable  an  chap.  41  {Etablinemem 
40'grondet  lignes  de  chemins  de  fer), 
Ift'  crédit  de  quatre  millions  six  cent 
l#ginte  et  dix-huit  mille  six  cent  qnatre- 
vt*gt-qniiT2P  francs  vingt-neuf  Centimes, 
remésentant,  pour  quatre  millions  six  cent 
Kttauret  tiWie  nrillè  aept  'eeiil"qfiatre 
liÉMa'ioiiante'<«fx  centimes;  le  mentant 
dë  Sommes  versées  an  trésor  par  les  corn  - 
ptoBles  ei-dessns  désignées  et  par  celle, 
mfSÊéKim  &€fw  dd* Mldit  vn  rattj  4 
di^lénatus-eonsultedn  SI  décembre  l8iSi; 
IdHt'arttele  ainsi  conçu  :  «  Il  n'eii  point 


d»  iMidgetKdaK  r 


3.  La  régularisation  du  crédit  cl-desfni 
sera  proposée  «■  Corps  législatif,  conforo^ 
mément  i  l'ari..  Si  de  U  lot  dn  &  ma|i 


4.  Nés  mkiii^'  de  ra'gtiraitnfe,  dd 

eoimnerce  et  des  travaux  ptrblic;,  et  des 
finances  (MM.  Roaber  et-  Fould)  sont 
cbargéfjete* 

19  vfcvMift  »15  MM  1802.  ^  D4eret  inMpëriat« 
déclara  d^ltiIU4  pablique,  dans  U  ville  d* 
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Tft  HDtSV  rEAHfAM.  —  11 APOLÉOM 

Prndh  1«  proloafMWBt  d«  Ii  me  de  Rome  et 

rflargissemrnt  rV?  vo'es  lûl  Taies  du  che- 
min de  fer  d'Au(«Ktil,  dite*  Bouinardê  Ptnirt, 
lUt  Bon.  101,0. 10,018.) 

Napoléon,  etc.,  tar  te  rapport  de  Doire 
ministre  sp- réiaire  d'Elal  au  département 
de  rintérieur;  vu  les  dôlibérationg  da  con- 
iel]  municipal  de  Paris,  en  date  des  9  août 
et  18  octobre  1861  ;  les  plans  d'alignement; 
les  pièces  de  l'enqnéte;  l^avis  da  sénateur 
préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
rairaire;  les  lois  des  16  septembre  1807, 3 
maf.1841  et  l'ordonnance  nfiglemen taire  dv 
13  août  1835;  notre  conseil  d'Btet  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Àrl.  Sont  approuvés  les  aligne- 
ments In  diqués  par  des  llgnei  blenee  svr 
deux  plans  ci-annexés  et  comprenant: 
V>  le  prolongement  de  la  rue  de  Home 
Mali  lé  boulevard  de  Bttignolles  Jusqu'à 
la  rue  Cardinel  ;  2"  l'élargissement  des 
deui  voies  latérales  du  chemin  de  fer  d'Au- 
teuil.  dites  6oulsvar((sP«retrd,  depuis  la 
rae  Cardinet  Jasqa'à  l'avenoe  de  le  Porte- 
Haillot. 

2.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Vcxém- 
tion  immédiate  du  prolongement  de  la  rue 
de  Rome  et  de  l'élargissement dei  volet  la- 
téra'cs  du  chemin  de  fer  d'Auleuil  depnii 
la  rue  Cardinet  jusqu'à  h  rue  de  Cour- 
Miles.  En  conséquence ,  le  préfet  de  la 
S«îne,  agissant  an  nom  de  la  villede  Paris, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
aoU,  s'il  Y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
eonformèment  a  la  loi  du  3  mai  le» 
Immeubles  ou  portions  d'Immeubles  dont 
l'ocrupalion  est  néces«airp. 

3.  L'élargissement  de»  portions  desdits 
boulevards  comprises  entre  la  rue  de  Cour- 
ccHes  et  l' avenue  de  la  Porte-Maillot  rece- 
vra son  eiéculion  par  voie  d'alignement, 
conformément  aui  lois  et  réglementa  de 
Tolerle  en  vigveor. 

4.  Notre  ministre  de  l*ittt<rleor  (M.  de 
PMgny)  est  chargé,  ele. 


ae  FiTursR  =r  15  MARS  îgQO.  —  Décret  impérial 
qai  place  l'InstiiatioQ  des  Crèches  sons  le  pa- 
tronage de  Sa  MijwM  nmiMireIrtce.  (XI,  BalL 
MIX,  n.  10,019.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  ]p  rapport  rte  notre 
ministre  secrétaire  d'£talau  département 
4»  l'Intérieur  ;  sur  la  eonnaissance  que 
nous  avons  des  services  rendus  par  les 
crèche»  ou  asiles  du  premier  âge,  dans  les 
communes  où  des  mères  ouvrières  deman- 
dent leurs  moyens  d'eilttenee.à  des  tra- 
vaux qui  éloignent  de  lenr  donieite ; 
voula  ri  t  (  0  rttribuer  au  développement  d'une 
inatltutiun  si  ntile  a  la  partie  la  moins 
iliéode  la  popotitioa  denSmpire,  et  don- 


lil.  —  S6  FÈTRIBB,  4  MASë  1862. 

ner,  en  même  temps,  à  l'Impératrice  Eu- 
génie ,  notre  ehèie  et  blen-almée  épooae» 

une  nouvelle  prpuvr  de  notre  affectioil» 
avons  décrété  et  ce  qui  suit  : 

Art.  le^  L'institution  des  crèches,  dont 
le  but  est  de  garder  et  de  soigner  les  en- 
fants en  bas  âge  dont  les  mères  travaillent 
hors  de  leur  domicile ,  est  placée  soua  In 
protection  de  l'Impératrice. 

2.  Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte 
avant  que  le  préfet  du  département  ait 
déclaré  que  les  locaux  qui  j  sont  aCTectée 
satisfont  KÊt  eottdttlons  d'hygiène,  et  que 
les  personnaa  qui  f  leront  préposées  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes.  Ces  con- 
ditions et  ces  garanties  seront  déterminée» 
par  on  règlement  spécial. 

3.  Les  crèches  dont  l'organisation  sera 
approuvée  par  l'Impératrice  participeroni 
seules  aux  encouragements  de  l'Etat.  Cet 
seconri  seront  annueNement  répartie  par 
Sa  Majesté,  sur  la  proposition  de  notre 
minisire  secrétaire  d'£ta(  au  département 
de  l'intérieur. 

4.  L'Impératrice  nommera  à  la  prési- 
dence et  à  la  vice-présidence  des  cooseiia 
d'administration  des  crèches  approuvées. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Paraigny)  est  chargé,  ete. 


é  »  15  HAU 1862.  —  Déercl  impérial  qv!  Ib» 

la  cotUation  i  [ '■"crvoir  sur  Ici  Irain»  de  boi» 
floltéSf  paodant  l'exercice  1862  (approrision* 
BMD«aU  de  Pari»).  (XI,  BidL  MIX,  a.  10,011.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre. 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerrp  et  des  tra- 
vaux publier  ;  vu  la  délibéraUun  ,  eu  date 
du  37  octobre  1861,  prise  par  la  commo- 
nauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage» 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1862 »  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois;  vu  les  loi» 
annuelles  des  finances^  portant  flxation  da 
budget  des  recettes  et  des  dépenses;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  i«r.  Il  sera  pergu,  à  litre  de  coti- 
aation,  anr  laa  traîna  de  Ma  flottés,  pen* 
dant  l'exercice  186i,  savoir:  l»  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  amoati'ie  ioigny,  le 
Cure,  fArmançon  et  le  canal  de  Bonrgo* 
gne  :  vingt-six  francs,  dont  dix-huit  franca 
seront  payés  i  Glamocy  et  Joigny,  et  huit 
francs  à  Paris  ;  i<>  pour  chaque  train  qui 
sera  flotté  sur  TTonne,  en  aval  du  pont  do 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  com;i05é  de  bola 
précédemment  retirés  en  rouie,  vingt-six 
franca,  dont  dix-huit  francs  seront  ^ayée 
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a  Sens,  et  boit  francs  à  Paris;  30  pour  4.  Nof  mlolitret  Û9  1*agriGiill««,  da 

ckiqoe  train  de  dix-huit  cooponi  prote-  eonmierce  et  des  travaux  publics,  et  des 

Bant  de  fa  rivière  rie  Seine:  huit  rranc<<,  f^nnnres  (MM.  RoQher  e(  Foold),  sont 

payibles  à  Paris  ;  4«  pour  chaque  train  de  chargés,  etc.  ^^^^ 

dii-hait  coapons  prorenant  de  la  rivière  ■ 

delUrae  :  vingt  francs,  payables  à  Paria;  |  «•  21  mam  1862.  —  Décret  impérial  portant 

5*  pO'tr  chaque  train  de  dil-hnit  coupons  aatOri»a'.ion  Je   Ij   cais?»*   dViparp-np  <'tob!i>  h 

de  laHaute-yoone  elde  la  Cure,  qui  ne  Pioèrmei.  .;xi,  Buii..upi,.ijccc^.u,ti.i-j/j2'2.) 

dépassera  pat  le»  porta  de  Grevaol:  lit  Napoléon,  etc.,  sur  ie  raijport  de  nuire 

fiMMi,  et  poor  chaque  train  qui  sera  tiré  miototie  teerélatre  d*Etai  an  déparléMit  - 

m  aftl  desdits  ports  jusqu'en  amont  da  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

de  Joigof»  neuf  firancs,  qui  seront  vaux  publics;  vu  la  délibération  du  conseil 

payés  à  CraYeat.  Peur  ehaque  train  qui,  municipal  de  PJuenuei  ^Morbibau) ,  eu 

par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  d^te  du  9  uefembre  1861  ;  tu  let  bodgeti  " 

dan?  Ifs  ér!u?ps  des  canaux,  ou  pour  tonte  aps  rpcf  lies  p l  des  dépenses  de  la  commune  " 

aaire  cause,  sera  flotté  par  fractions  diffé-  de  pioërmel  pour  les  années  1859, 1860  et 

mtet  de  la  dlvlaien  ordinaire  des  traini  ib61,  et  l'avis  du  préfet  du  Morbihan,  en 

ea  dil<tait  coupons ,  la  cotisatioa  sera  date  du  18  décembre  1861  ;  vu  les  lois  des  ' 

perçue  en  raison  de  la  longnetir  comparée  5  jujn  1855,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 

à  «die  de  Iraina  de  dix-huit  coupons;  à  30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance"' ' 

cel  iftl,  le  maxtaam  de  eelle  (ooeoenr  du  28  juillet  1846  et  let  décréta  dea  ttt' 

est  fixé  à  quatre-vingt-dix  métrer  pour  un  avril  t85t  et  iS  mai  1858,  sur  les  caisses 

lrahi,et  cinq  métrés  ponr  un  coupon  d'épargne;  notre  eonieii  d'Etal  enlenda  ' 

t.  Le  paiement  sera  fait,  savoir;  à  avons  décrété  : 

Ms,  atre  lea  mains  de  l'agent  général.  Art.       La  caisse  d'épargne  éUblie  i 

ImmèdUlement  aprc^  rirrivée  des  trains;  Plofemel  (Morbihan)  est  autorisée.  Sont 

ï  Cma^il,  à  Joigny  et  à  S^nî?,  lors  du  pas-  approuvés  le^  statuts  de  ladite  caisse,  tela 

saj$e  des  luîns  sous  les  pouis,  ou  au  roo-  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret, 

aseat  de  lenr  départ,  entre  les  nains  du  2.  La  présente  autorisation  sera  réfo- 

gSTdc-rivièrc  commis  auditpont,  et  à  Cla-  qu^e     eas  de  violation  ou  de  non-exéeo- 

merj,  eotre  les  mains  du  commis  général  tion  des  status  approuvés,  sans  piéjudioe 

qui  j  réside,  lors  du  dépari  des  trains  ou,  des  droits  des  tiers, 

sa  pins  lard,  dans  la  huitaine  de  leur  arri-  5.  La  caisse  d*épargne  de  Plodnnel  sera  ' 

"vh  h  Paris.  Le  garde  rivière  commis  à  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 

Cra\anL  versera,  au  moins  une  fois  par  chaque  auuée,  au  ministre  de  !>grlcul- 

ffloji,  Je  montant  de  la  recette  entre  les  tnre,  du  commerce  ei  des  travaux  publics 

mtiiu  du  commis  général  à  la  résideneede  «i  ««  préfet  du  déparieaient  du  Morhibanp 

Clamecy,  et  les  jïnrdes-rivîéres  commis  à  un  extrait  de  son  étnl  de  situation,  arrêté 

ImgQj  et  à  Sens  verseront  le  montant  de  au  31  décembre  précèdent. 

iMrs  recettes  entre  les  mains  de  l'agent  4.  r*iolre  ministre  de    1  a^^ricullure 


à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  du  commerce  et  des  traraut  publics 

par*.  L'agent  général  et  les  autres  agents  (M.  Roulier) est  chargé,  etc. 
d«  la  communauté  sont  autorisés  à  faire 
fentes  poursuites  et  diligences  pour  assu* 

iw  le  recouvrement  de  la  cotisation.  19  =  26  -4^5 1802.  -  Loi  rd  .tivc  h  la  jund-c- 

3       présent  décret,  reproduit  en  ca-  tj^.*!?/ ^'^jam*  5""*^  «uJat>ou  (i).  IXI. 

faclères  lis^iblcs  et  apparents,  devra  être  Bull.  Btt,  «.  iO,oai.) 

dBché,  pendant  lonle  la  durée  de  l'eier-  Art.-fw.  Les  dispositions  des  art.  1,  S. 

«ce  1863.  dans  les  bureaux  des  agents  3,  4,  6,  7  8,  9,  10,  1»,  li,  16  cl  Î7,  et 

pfépMés  à  la  perception  des  cotisations,  celles  du  paragraphe  s  de  l'an  is  de  a  lot 


{liPr^entation  et  eiposé  cleimotifslc28  jan-  Ter  entre  frarçai»  au  lujel  «le  leurs  droil.»,  Jeleur» 
a»  iHl  VHvn.  flBMi«  C,  n»  7)|  lljpport  put  propriété*  ou  <le  leur  personne.  Ils  disposent,  «o 
Il  Rei'î*>  1p  15  f<'vrier  (Mo»,  anneie  D,  n«  fi5)\     outre,  qoe  le»  français  qni  te  rendraient  coopaWe» 


et  «dopiion,  par  216  votant»,  k  1  un«-  de  quelque  crime  contre  Ie<i  japonaî»  oti  COolrt 

Bhaké,lei9  (Mon.  du  20).  dea  indiTÎdas  apparlenant  i  J'hih    ^  naUons.  «e- 

LVipo^é  Hiis  xDOiifî  appelle  le  traité  conclu,  le  roat  trtdniU  devant  le  consuUraiiçais  et  punu 

»  octobre  1858,  aïcc  le  Japon  (V.  décret  du  21  eoofofmémeot  aux  loi»  de  le  France.  lia  recon- 

Pai»  il  ajoâte  : '  a'interposer  dans  les  procès  que  leors  iialionao» 

•  Lee  «r».  5.  6  «t  7  d«  ee  triW  réwrrmt  I  11  ««raient  avec  let  indigène» ,  et,  par  tuile,  de  re-  ' 

jarUicUon  fraiiç-Isc  k-s  .lifr«<r»-iut»  qnî,  rîjri'^  IVtfn-  coarir  k  l^s^istanrr-  ^^"s  aatorités  japonaiSii ' 

de UaoBfwainetéda  Japon, pourraient a'éU-  pétente»  «ûn  de  donner,  de  concert  avtc  tiWi| 
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BHPlfiB  FBARÇitlS.  —  IfAPOLEO^  lU. 


—  19  MARS  1862. 


da  8  jaillet  i^^t.  relatives  à  la  juridiction 
civile»  crimioeHe  el  de  tiuuie  yoMa  des 
copfolB  de  F^amee  en  Ghiiie,  s«ii  applica- 
bles aux  consuls  de  France  au  Japon. 

S.  Les  conle^-lalions  entre  français  et 
Japonais  seront  réglées  conrormémentaui 
dispofttloDt  4e  Tart.  7  dn  trailé  da  9  oc- 
tobrtiSBS» 


iO  26  uàM  1863.  —  Loi  <|«ii  «ppcoart^iia 
iclMHiga  «olM  rsut  «lia  dépwUmn*  .do  la 
«OQfft&a.  (U.  BaU.  MX,  D. 

ilr(»e/«  «n^fue.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  slipu'é??  dans  l'acte  passé,  le 
SO  août  1&6 1  .entre  Je  préfet  de  i«  Meurlhe, 
•gteiMi  aii  jMin.dtt  l'Eiat,  eia»mi»bra 
du  conseil  de  pr'fffclure,  a^!s«;aTît  au  nom: 
de  ce  déparlemeot»  (échange  d'une  partr** 
eeUe  de  la  forêt  donaniole  de  Haye,  cas» 
tenant  trois  hectares  soixante>sept  area 
A.lwctares  67  nrei>\  conlrc  1p  boi?  dit  d«t 
Frérei  d'une  superficie  de  quatre  bectai> 
Rf  (4  heetaret).  apparteuM  à  YêtUê^ 
pirtenieaUl  de  MaréTilie. 


10««»«M.«SM  dflM.  —  Loi  qei  JÊpfKmmw^ 

4.  bange  mire  VElat  M  H.  BiAnN,  COviMIt 
lli;^  D.  10,020.) 

AitUiile  tmifuê.  Ksi  appronfé,  sons  les 
eesdltieM  allpeléea  doM  Teete  peaad)  le 

15  mars  1861,  entre  li^  préfet  de  Scine-et- 
Oi<^<*,  ngistani  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
aicrJir  HitMrt,  i'éehangw  de  deus  parcelles 
de  ift  reffèl  demaDiale  de  l*Iaie*Adeiii ,  een- 
tenant  ensemble  treize  hectares  huit  ares 
qqaraute  ncuf  centiares  (13  hectares  ^  ares 
49  centiare»)  contre  cinq  parcelles  de  boii 
d'une  superficie  tolAk  de  douze  heetares 
leiMiln'iiiit. iree qoeUe^vingt-teit  cen- 


tiares (li  hectares  67  ares  8a  centiaucei) 
encUvées  dans  cette  forti. 


19-  ^  %  HAÏ».  1862*     Loi  qoi  approuva 
éclft«nga«imrEt«t«tlf.  Fiaet,  (XI»  BnlL« 
MX,  n.  1M27.) 

Ariirlc  unique.  Est  appronvé,  sous  let,. 
conlaions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
1;:^  janvier  1861,  entre  le  préfet  de  la 
wt%  agiiaent  an  nom  de  l*Eiat»  et  le  aient 
Pinct,  l'échange  d'une  parcelle  de  la  forét 
domaniale  des  Minimes,  conlenaot  qqnlcft^ 
vingts  ares  onze  centiares  (80  nrnn  ll.etibt 
tiama),  coottn  ane  parcelliede  boia  d*QM« 
STipcrfîrie  de  quatre-vingts  ares  cinqaan|i« 
sept  cenltares  (80  ares  51  ceotiarea). 


19  «  55  yir»  1S62.  —  liOÏ  qui  aat  iribi- 1.-  Mpaf- 
tMusal  <1«  i*Àia  à  «  iiaposi'r  exir«ordiiuure« 
in«»U(XI.  BnU.  m,  a.  i«^038.) 

^dfliaie  nnlfiie.  Le  dépaHemeot  de 
rii»  eal  nlnriié,  conformément  à  la  de- 
mande qne  fe  eonseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861 .  i  s' imposer  ei- 
traerdlftalrement,  pendant  eti  ana,  é  par*^ 
tir  de  1863,  trois  centimes  additionnels  an* 
prlneipat  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  tant  &  l'a* 
ebèvenent  dei  elienifns  trletoanx  de  grande  - 
communication,  qn'au  pnement  des  sub- 
ventions destinée-  à  venir  en  aide  aoi 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
ponr  lea  travant  dea  ciheoiins  Yicioani. 
Cftto  imposition  sera  perçae  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  le  recoa- 
vrement  pourra  être  autorisé,  chaque  att'* 
née,  par  la  loi  des  Anancea,  en  jttim  di  U 
ioidntl  mai  1896. 


aoz  mietUoos  lOoleTéM,  nac  loiolion  iqniubls* 
«  EmpranléM  mn  mHn»  frahéi  eonelas  «vee 

rOri'  nt,  Ci  -^li;  iilaliotu  d*iinmanilés  ne  pearent 
êUe  convertie*  eu  pont oirs  effectib  poar  nos  cou- 
■Dla  an  Japon,  qoe  par  ont  légûlalion  «pédala  qni 
ta  les  approprie  ei  rjoi  le-,  ronjscrf . 

•  Celle  leguiiitioo  e«t  toate  (a.te.  Saui  i«  àUSà- 
rente  des  formalef,  le  traite  dtaddo  eompraad» 
an.ca  qat  icocba i|  jaridiclion  coo«eUire.  daa 
Sla»4«»  id«Qtiifn«a  I  canéb  qoi  ^onl  écrire»  dans 
le  ir»iU  dr  W^mpoa ,  paaaé  atec  ta  CIiin«  m 
lS4)a  et  qo>  Mot  d«TaB|Ke».aa^amm«a paria  loi 

•  Le  projet  qoe  nOU*  iOamct'.nns  au  Corp» 
léfiilatif  ne  poofuil  être  qa'uiiR  pure  ei  simple 
rn^rcnce  k  cette  dernière  loi.  Ei|  noas  j  repor- 
tant il  noua  resterait  k  rexamîoer  dans  its  dispo- 
SHIons;  mail  elles  ont  M  mûries  par  nne  élade 
«pproft  o  lin  an  sein  de  la  législature;  jigma  axpé» 
rieaie  d«  dii  aaaépsM  a  éprooré  la  sagvfvei  îl  , 
aaasble  anll  dafiant  teperila  d«  !«»  zétuw.  aa-u 

Kfva^bal 

•  Qtt*il  nous  soiB^a  d'aiiUora  da.xapfel«f  .qaa 


la  loi  èn,3&  jaia.1852  reprodaii  alla  mi^» 
Im  modULmt  inr  qaelqaes  points,  lea  article*  da 

l'édil  loyal  de  juin  1778,  qui  ont  ëlë  inaintenns, 
et  qoi  sont  relatifs  k  l'admiuistralion  de  la  inities 
ainl».  Bm  mtlièfa  crloainelle,  elle  adopta  la  tg»' 
\kme  de  ta  loi  du  28  mai  1856,  ëgalementaMnP 
tién  ûmn»  quelques-aoe»  île  sas  parties. 

«  LVosemblc  de  calie  législation,  qn'aoiap  ni;'- 
grand  esprit  d*éqoilé ,  a  ponr  obj«|  da  tffgfâÊt, 
1  dci  iasalBsances  d^organîsalion  jodiciaire  etda 
concilier  les  devoirs  d'une  in^troclion  rapiite  avec* 
les  UgiUmes  eugancas  da  dioil,  et  d«  là  jo^ica^ 
A*.  Japoa  coflMa«'«a  CbiM,  «Ile  fwotiamidei  * 
dilTiiu'ii'.^  fîi-  nifine  nattare  qu'elle  déooae  deilS'.' 
méiue  luanièrej  dan*  ks  dem  P'^St  elle  êêtiti  ' 
fait  ava  aséaBa»  ooDfanaaca»  al  aai  mém^èÊ»r 

tërèl  .  . 

Dàtii  U  passagâ  de  rt^iposé  àt^s  motifi  qiMJf  0 
▼ieosde  ctt«r,  il  t»l  qoestioa  d'une  loi  da  25  juiq-i 
1852,  U  Téritabla  data  ait  la  8  jaillet  Igftli  > 
ta^  mkm  da  ia  pcéMoMciiei  rin4iqfi9*X« 
leidnJjiiiaataM»i»f«,|uâS^^  
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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOL 

10=26  MâM  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
pirteaMIlt  Haaieft-Âlpes  h  s'imposer  aitn*» 
«dÏDairement.  (XI,  Bull.  UX,  n.  10,020.) 

Arliele  uniqne  1p  département  des 
fiiule»-Alpes  est  auUri»é,  ceoformémeot 
i  la  demande  que  le  conseil  iénéral  e»t 
Éilêdana  aa  seaaioa  4e  I861«  à  l'imposer 
fîlrs  r  ^innirerocnl ,  p^n-lant  rton^f  ans, 
âMfiirde  1863,  trois  ceotiniës  addition- 
Mtf  aa  principal  des  qua^  oeotrllni- 
Utmàkumm»,  dont  le  produit  sera  alTecté 
I  l'arliévempnt  des  rhpmins  vicloaut  de 
iraade  coranaanîoai^dn.  Gatte  iatposuioa 
onrieceeTrée^  iadépeadaMiMiit  des 
llMi  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
ftrestttoriçée,  chaque  année,  parla  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  isil  aiai  liiou. 


19  sas  26  ¥AKs  1802.  —  Loi  qui  iiuiorise  le  dé- 
Jllftemeci  du  Ju  a  à  i'iinpob'  r  extraordtliaita- 
ment.  (XI,  Boll.  MX,  n.  10,030.) 

Arlirlennique.  I.e  (i«s>parlenieoldu  Jara 
Ëâi  autorisé,  coulormérueut  à  la  deonande 
%Qe  le^ceMeil  généfel  eo  a  faiteden»  ae.«et- 
llDtt4e  1861,  à  s'innposer  extraordinaire^ 
meav,  veaJant  trois  ans,  à  partir  de  1^63, 
4eai  ^^fn\tnffff  additionaeis  au  principal 
ém  qeitca  «ontritoition*  direetea,  déni  la 
-prodoit  sera  afTecté  aux  travaux  «raiaélto- 
lllffll  liorrinil-'  dépariprneutaks. 


^MMwAaa  1S62.  — Loi  qui  sutorise  le  déptt- 
pwtcBent  ém  l*Orne  k  appliquer  VM  tratan 
(lô  roates  cl4]^arlemt!ri laies  kM  fonds  re-tant 
litu  emploi  MUT'  le  produit  de  ri  npoition 
Miraordinaire  réalise  en  Terto  de  la  loi4ih|0 
mù  1357.  (XI .  Boll.  MX,  n.  10,031.) 

AflicU  unique.  Le  département  de 
l'Orne  est  autorisé,  canformeme&i  a  iade- 
mmàt  la  >eo«eil  tléBénil'  eo  a  fiiite 
lin  laieiwi  de  I86I ,  à  appliquer  aux 
tmâgi  des  routes  déparleinenta'es  les 
Awdiqui  resteront  sans  emploi  sur  e  pro- 
érilde  riôiposMen  eatrawdimke  idalMe 
mwtm  da'ta  lai  dttiSaiiiNi.tft$7. 


tUUk»  >862.  —  Loi  qui  wntorise  h  ri71e 
"^iasonaj  &  contractcx  lia  cippront. 
'Mim,  n.  10,032.) 

AftieU  ^mfquê,  Li  <.vflle  d^Aasanay 
'(Asdécke)  est  aateilaée  à  empraoter,  à  un 
«laax  d'iotérét  qui  n'excède  pas  «iii<|  pour 
•4seBt  {Jb  p.  âOO),  aae  semme  de  qactrecaat 
twie  iaplarfB»fraiiee(4»,00Otf^vaB«i- 
boarsabie  an  Tingt  années ,  à  partir  de 
tS6i,  sur  ses  revenus  ordinaires  ,  ^our  le 
iHiMnonL     >4  ^rt«ontrikHilive  dans  ies 
»tafim  da  aanairaellend'imi  gread  iMr^ 
rage  sur  la  rif iére  du  Ternaf,  destiné  à 
ffiiierfer  la  tille  dei  iDoodatlaoi  et  à  ac- 


►s  m.  —  19  aiAus  1862.  79 

croître  le  débit  de  la  rivière  durant  les  sé- 
cheresaei.  Uempruat  pearra  éire  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
TOie  de  souscription,  soit  de  gréé  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obiligalions  au  por- 
leur  on  treasnalialblaf  par  voie  d^eodoise- 
ment,  soit  direclemeot  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  coti^igtiationa  ou  de  Li  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  auxconditiuns 
de  eet  étabHsaeolenla.  Les  eoDdili<Nia*dei 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser Si  runl  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation duiiiiiiislre  de  l'intérieur. 


19—26  uiKs  1862.  —  Loi  qni  aalorise  U  ville 
de  Graj  à  l'iniposer  eitraordioaireoieat*  (XI, 

drUcie  tnilgMe.  La  vHteide  Grarf  Haata  - 

Saône)  e>t  aiiîoriséeà  s'iTnp'jser  ntmordl- 
nalromeni,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
IStiâ,  quinze  centianes  additionnels  au 
^tlnttpal  de  ses  quatre  oemtributioms  éi- 
rprîps,  devant  produire  en  totalité  viagt- 
neuf  mille  francs  (29.000  fr.)  «dtIvoo» 
pour  venir  en  aide  à  l'Etal  daM  ha  d^NA- 
•ea  projetéei  poor  oomplAlcr  le  CMerna- 
nent. 


^{^^26*  ««Et  1832.  »  Loi  qui  aatorise  la  ville 
■  dtfaOttV<«Mà'eaatfaet«r  m  emprunt  et  h  s'im* 
peter  eiiradédtaakemaat.  (XI,  Bail.  MX, 

n.  10,03A.) 

Art.  La  ville  de  Louviers  (Eure)  est 
«iMriaée  i  enapraater,  à  m  Mot  d'InléMt 

nq«i  n*excéde  pas  cinq  pour  cent,  une 
aomme<de  seize  mille  f^n es  (I6,<)00  fr.), 
remboursable  en  trois*  années,  à  partir  de 
'  f  864,  et  d«#iiée,'eeaeiammiiiieo«  avavaiii 

prélèvement  sur  ses  revenus  ordinnîres,  au 
paiement  d'une  subvention  promise  au 
dépactement  pour  la  construction  'des 
poDta  ««A4dé,  for  la  «Une.  L'empfttdt 

pourra  ^'tre  r^a!i5(^,  soit  nvce  pnhiicité  ét 
■  concnrrenr*^,  soit  par  voie  do  souscription, 
soit  de  gréa  gré,  avec  facilité  d*éroeltfe 

«daaakll«aiîa«itafiiriear«aifftniHili»^bles 

par  voie  d'endossemeni  ,  '^oit  directement 
auprès  de  1^  caisse  des  d'épOis  et  coosigoa- 
'tions;  aui  eondl tiens  de  eetéUMfsseflieal. 
Les  eondittons  -des  «oateifptiotts  à  ovrvrir 
00  des  traités  k  passer  seront  préalaWe- 
ment  soumises  à  i'approbatioiil dff  ratoistre 
de  l'intérieur. 

..•«•'Lo.aaêBMtelllo-eateaiaiaaiaieid  1  lia. 

«poser  tieilraordinatrement ,  fîfndsnt  trois 
iamiées,  à  partir  de  1864,  cloq  cetiitmcs 
(05  c.)  additionnels  an  principat  des  que- 
.410  aoiiiilfcmlena  ^  dtiwelea ,  dwantNpro- 
duire  en  totalité  viogl'«âil)e  fept'oedtS 
francs  (20,ï00  fr.)  environ,  pour  le  fem- 
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boarsemeoi  de  l'empruiii,  en  capital  ei  io- 
lérêU. 


10  =  2G  uABi  1862.  —  Loi  qal  anlorÎM  U  Tille 
de  Moniios  a  contrecUr  ao  eoipiiial.  (XL 
BoU.llX.a.  10.035.) 

Article  uniqvê,  La  villé  de  Honliot 

(Alller'î  en  nuorisé?  à  empranter,  à  un 
taui  d'intérél  qiii  n'excède  pas  cinq  pour 
ceot,  uoe  somme  de  qualre-vingt-cinq 
nUto  francs  (85,000  fr.)  remboanabfe  en 
dix  années,  à  partir  de  ISG'^,  snr  ses  reve- 
nus, notamment  le  produit  des  laies  per- 
çues à  Tabatloir,  et  destinée  à  l'agraudis- 
Mmeot  do  cet  étabUiMmeiit.  L'emprunt 
poarra  être  rénli^^é,  soit  avor  publicité  et 
coDCUrreDce,  âoil  par  voie  de  souscription, 
J«lt  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblet 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépOts  et  conaigoa- 
UvM  00  de  la  f  oeiété  da  Giédit  fooelor  en 
France»  aux  conditions  de  cet  établiase- 
ments.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront  préa- 
lal^lement  aounliea  i  l'approbattoiida  mi- 
Qiitre  do  rintériaor. 


19  =  26  uiRs  18Q2.  —  Loi  qui  Jiilr  lU  la  section 
de  Bagès  de  la  comiuane  de  l'Âbergement- 
Glemencia ,  canton  Je  ChâUUon^ar-Gbala* 
ronne,  et  la  réunit  à  la  coinmane  de  Baneins, 
Canton  de  Sainl-Xrivier-nar'Moienana  (Ain), 
(XI,  BoU.  MX,  n.  10,036.)  ' 

Art.  1er.  La  section  de  Bagés,  cIrcoD- 
ficritc  par  un  liséré  gris  sur  le  plan  annexé 
à  là  présente  loi,  est  distraita  de  la  com- 
mune do  rAborgemenl-CleiiiODeia,  canton 
de  ChàtilIon-8ur-ChaIaronne,  arrondisse- 
ment de  Trévoux,  département  de  l'Ain, 
>et  réunie  à  la  commune  de  Baneina,  can- 
ton de  Saint.Trfvierofnr-Molgnani,  mémo 
arrondissement.  En  conséquence,  la  li- 
mite entre  les  communes  de  l'Abprfîement- 
Clemencia  et  Baneins  est  iixée  conformé- 
mont  au  liséré  grb,  côté  A  G  B,  Indtqné 
an  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
iiea  tans  pr^ndlco  dof  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivemont 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tiua  prononcée  seront,  s'il x  a  lieu,  ulté- 
rieurement déteralnéOB  par  un  décret  de 
l'Empereiir.   

*^*ïft«*M  iM2.  —  Loi  ffni  érige  en  com- 
aimi«  la  eection  de  Tecb,  distxaiie  de  la 
mune  de  Prai.Kle-Molîo  (Pjréoéea-OfiMitala»). 

(XI,  Bull  MX,  n  10,0370 

Art.  iw.  La  section  du  Terh  ,  dont  le 
lirrileira  est  indiqué  sur  le  plan  annexé  à 


—  1»^  FtviuEa,  19  MARS  1862. 

la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commane 
de  Prats-de-Mollo,  canton  de  ce  nom»  air- 
fondiiiement  do  Géret ,  déparlenoit  deo 

Pyrénées-Orlentaîe^ ,  cl  placée  sous  une 
administration  municipale  distincte,  dont 
le  cbeMieu  est  iixé  au  Tech  et  qui  en  por- 
tera le  non. 

2-  Ln.  limite,  entre  la  commune  da 
Tech  et  la  commune  de  Prats  de  MoUo, 
est  fixée  conformément  au  Uséré  rose  in- 
diqué sur  ledit  plan. 

_  3.  Lps  dispositions  qnl  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  d^  droits  d  usage  ou 
tnlres  qui  pourraient  être  respectiveoaeut 
aeqnb.  Leiêoiroi  conditions  de  la  distrae- 
tion  prononcée  seront,  s  i!  y  a  lieu  ,  tifté- 
rieurement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereor.   

l"  FimuK  ==  26  uku  18C2  —  Décret  impérial 
qai  rétablit  l'emploi  de  »ub»litat  do  proaiMiir 
g«n<rel  ptk»  U  Conr  impérial  de  Pondichéry, 
et  cr^c  on  leeond  emploi  de 
le  trdjunal  da  première  instance  de  la  neme 
Tilto.  (XI,  BttU.  MX,  n.  1^0S$). 

Napoléon  .etc.,  vu  les  ordonnaneoa  dei 

7  février  1842  el  7^  février  184B;  vu  les 
arrêtés  des  27  octobre  1848  et  J8  inars 
4849  ;  TU  l'art.  18  du  sénatus-consuite  da 
3  mai  1854  et  le  décret  du  24  novembre 
1860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  de  la  marine  el  des  colonies 
et  de  notre  mde  dei  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  hi  JosUco.  aTona 
décrété  : 

Art.  i«r.  L'emploi  de  substitut  du  pro- 
cureur général  prés  la  conr  impériale  de 

Pondirhéry  est  rétabli. 

2.  Il  est  çréé  un  second  emploi  de  juge 
suppléant  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  mémo  Tille. 

3.  Les  traitements  de  ces  magistratiet 
leur  parité  d'office  avec  ceui  rlc  la  métro- 
pole sont  fixés  âiusi  qu'il  suit  :  Le  substi- 
tut du  procureur  général  recevra  an  trai- 
tement colonial  de  cinq  mille  francs, 
aifimilé,  pour  la  quotiié  du  irailemenl 
d'Europe,  à  un  substitut  de  quatrième 
classe  en  France,  conformément  ani  dis* 
positions  édictées  par  l'arrêté  du  28  mars 
1849,  pour  le  même  emploi  à  la  Guiane  et 
an  S^kégal.  Le  juge  suppléant  recevra  un 
traitement  colonial  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  fixé,  pour  Iesdi(p<?  foncliona, 
par  l'arrêté  susvisé,  et  sera  assimilé,  pour 
la  qiotité  da  trallemeQt  d'Europe,  à  on 
aubstitat  da  procQrenr  Impérial  de  oixiéiDe 
classe. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  les  dis- 
posUioof  des  ordoonaoees  des  7  féTrier 

1842  et  â  février  1816  en  ce  qu'ellOf  Ottt 

de  contraires  au  présent  décret. 
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5.  Not  nfoittntde  la  narioeet  éu  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  de  Chasse- 
lo«p-I«aiibat  ci  Delangk)  lont  eliargéf ,  aie» 


«AAS1862.  —  Décret  impérial  qui  anlo- 
nt  un  TÎrement  de  crédits  «o  budget  da  mi- 
ri^cre  (tr  ]j  guérit,  emdee IMl*  (XI  Bail. 

Mi,  a.  10.039.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Bimistre  secrétaire  d'Etal  au  départemeat 
gaerre;  ya  la  loi  do  S6  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  dps  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercico  18GI  ; 
TU  notre  décret  du  12  décembre  iSoO,  pur- 
taot  répartition»  par  cbapitres,  des  crédita 
de  cet  cîercîce;  vu  l'art.  2  du  sénatns- 
tODSulte  du  51  décembre  1861;  vu  notre 
dkiet  da  10  novembre  1856,  sur  les  yI- 
remeuts  de  crédit  ;  lu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  fiate  du  7  février 
iM±  i  notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  avons 
déciélé  : 

Art.  lar.  Les  crédits  ouverts  pour 
Feiercice  1861  an  département  de  la 
çuTie,  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et  le 
itewt  èe  TêpartttloB  du  12  décembre  soi- 
vani,  sont  rédoits  d'une  fomme  de  trois 
cent  soiianle  mille  francs  (360,000  fr.}, 
Mroir  :  Cbap.  16.  Dépenses  temporaires, 
fStOOOfr.  Cbap.  SS.IoTalldesde  la  gaerre, 
ÎOO.OOO  fr  Chnp.  23.  Corps  indigènes  en 
Algérie,  15-2,000  fr.  Total,  "60,000  fr. 

S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
wciee,  pn  la  loi  do  budget  et  te  dderet 
derépartition  précités,  sur  les  chap.  10  et 
13  da  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
loot  augmentés,  par  virement  dea  cbapi- 
Ira  einieaaos,  d'ona  somme  de  troii  cent 
soiia  lté  mille  francs  (560,000  fr.)  répar- 
tis de  la  manière  suivante,  savoir  :  Chap. 
10.  Transports  généraux,  i9û,ûOO  fr. 
Ckip.  13.  Fonrrages,  70,000  tt.  Total, 
360,000  fr. 

Ô.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
naoceâ  (MM-  Kandon  et  fouid)  sont 
«hngéa,  etc. 


1^  -  20  uKM  1862.  —  Décret  imp-îrial  rjni  an- 
torL>(  un  virement  de  crédits  au  budget  da 
mu.iirrr  des  finança,  «xndes  1801*  (XI* 
BuJl  il X,  n.  10,040. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Dinisire  secrétaire  d'£tat  des  finances; 
nia  toi  da  «6  Jaillet  1860,  portant  fixa- 
tion da  budget  des  dépenses  et  des  ra- 
eatleset  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  vu 
Dotre  décret  du  12  décembre  1860,  conte- 
nant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dodit  exer- 
cice ,  vu  l'art.  12  du  séoatus-consulte  du 
19  décembre  1852;  vu  les  dispositioDS  de 


mt  Ht*    8  »  19  MàM»  1861*  8t 

natta  décratda  10  noTcmbre  1856,  sur  les 
virements  de  crédits;  notre  Conseil  d*B* 

tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
aiee  1861,  par  la  loi  da  budget  du  26  juil- 
let 1860  et  le  décret  de  répartition  du  12 

décembre  suivant,  au  budget  du  ministère 
des  liuances,  sont  réduits  d'une  somme  de 
ait  millions  sept  cent  qaarante-six  miHt 
quatre-vingt-trois  francs  (6,746,083  fr.), 
savoir  :  Dette  publique.  Chap.  Ren- 
tes quatre  et  deuii  pour  cent,  31,950  Cr. 
Chap.  5.  Hantes  qoatre  pour  cent,  202,373 
fr.  Chap.  6.  Intérêts,  prime.s  et  amortis- 
sement des  emprunts  à  rembourser  [lar  le 
trésor,  6,707  fr.  c.  Contribuiiona  di- 
rectes, Chap.  18.  Frais  de  mutations  ea- 
dastralcs,  55,137  fr.  90  c.  Enregistré- 
mentt  domaines  et  timbre.  Chap.  53. 
Matériel,  66,800  fr.  Tabacs,  Cbap.  58 
bis.  Personnel,  27,700  fr.  Qiap.  69. 
Achats  et  transports  de  tabacs,  1,092,914 
fr.  35  c.  Postes,  Chap.  67.  Subventions, 
2,616,600  fr.  Remboursements  et  resti- 
tutionSj  non-valeurSf  primas  sf  aïoomp* 
tes.  Chap.  G9.  Remboursements  sur  pro- 
duits indirects  et  divers,  24,500  fr.  Chap. , 
70.  Répartition  des  prodotts  de  plom- 
bage, d'estampillage,  etc.,  en  matière  de 
douanes,  590,000  fr.  Chap.  7t.  Réparti- 
tions des  produits  d  amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  i  divers,  1,365,400 
fr.  Chap.  73.  Escomptes  sur  divera  draiû» 
996,000  fr.  Total,  6,746,083  fr. 

2,  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
axarcice,  par  la  loi  da  budget  et  la  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  six  millions 
sept  cent  quarante-six  mille  quatre-vingt- 
trois  francs  (6,746,08olfr.),  parvirements 
des  chapitres  désienés  ei-dessns.  ^dmtnts- 
tration  centrale  des  finances.  Chap.  36. 
Matériel,  180,000  fr.  Ssralee  d«  <ré«ora- 
rie.  Chap.  4-.  Traitements  et  frais  de  ser- 
vice des  reccvear.s  généraux  et  particuliers 
des  liuàiices,  25i,û00  fr.  Confn6tif«ons 
rêdfi,  Chap.  50.  Remises  aux  pereap* 
teurs,  frais  de  distribution  du  premier 
averlissemenl  et  frais  judiciaires,  101,100 
fr.  Enregiilrement,  domaines  et  timbre. 
Chap.  52.  Personnel,  515,000  fr.  Chap, 
ÎS4  Dép  uses  diverses.  115,000  fr.  Doua- 
nes et  contributions  indirectes.  Chap. 
58.  Personnel,  100,000  fr.  Chap.  59.  Ma- 
tériel, 1,069,983  fr.  Chap.  60.  DépaOMi 
diverses,  290,000  fr.  Cbap.  61.  Avancca 
recouvrables,  65,000  fr.  Tabacs,  Chap. 
00  Ht.  Dépenses  diverses,  15,000  fr.  Jism* 
6ourssm«n/j  et  rêsiUutions.  Chap.  72« 
Primes  à  l'eiportation  de  marchandiMI*. 
4«0d3,000  fr.  loua,  6,7é6,0&3  fir. 
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3.  Notre  ministre  des  ûaaûces  (M.  Foulii)  pouvoirs  el  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 

et t  chargé,  etc.  ^  forme,  sont  coBTcnuf  des  trtteles  SQl- 

'  Tant  s  : 

18  =  27  MAT>*  ÎS62.  -  Décret  Impéral  poriMt  Art.       Les  Sujets  des  deux  pays  pour- 

,  proiuulgdlion  do  la  coaTcnlion  con?  ulaire  ront  Yoyager  et  résider  sur  les  territoires 

coDcioe,  le  7  janvier  1862,  enir»  la  France  recpectifs  comme  les  nalioDaui  ;  s'établir 

et  l'Espagne.  (XI,  Bull.  MXI ,  n.  lO.Oil.)  jig  le  jugeront  convenable  à  leurs  in- 

Napoléon,  etc..  sur  le  rai  port  de  notre  lérét»;  acquérir  el  posséder  toute  espèce 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  biens  aieabtes  el  immeubles;  eiercet 

des  airains  étrangères,  atoiis  décrété  :  toole  espèce  dMndnslrie;  faire  le  twm- 

Arl.  lef.  Une  convention  con  nînirc  mercce,  tant  en  gros  qu'en  «Jét.iil;  louer 

lyant  été  signée,  le  7  janvier  186â,  entre  les  maisons,  magasins  et  boutiques  <iui 

la  France  et  1  Espagne,  et  les  ratiflealieos  lé«r  seront  nécessaires;  ellectner  le  trana- 

de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Madrid  port  des  marchandises  et  de  l'argent,  et 

le  7  du  présent  mois  dp  mar<?,  ladite  con-  recevoir  des  consignations  aussi  bien  de 

venlion,  dont  la  teneur  suit  ,  recevra  sa  l'intérieur  que  de  l  étranger,  en  payant  le» 

pleine  et  entière  exécntion.  droits  et  patentes,  et  en  observant,  dui 

.         .  tous  ces  cas,  les  conditions  établies  par 

Convention.  1^1^         règlements  m  vigueur  pour 

'  Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français  et  les  nationaux,  lis  auront  le  droit,  daos 

#a  Maje»lé  la  Reine  des  Bsptfnes,  désl-  lears  ventes  et  achats,  d*établir  le  prix  des 

rant  fléierminer,  avec  tonte  lVxten?ion  Ct  effets,  des  marchandise^  et  des  objet?  quels 
la  clarté  possibles  les  droits  civils  de  qu'ils  soient,  tant  importés  que  natiouauK, 
leurs  sujeis  restiectits,  ainsi  que  les  attri-  soit  qu'ils  les  vendent  à  Tiniérieur  du  pays, 
•taHens» des  agents  consulalres  eliarsés  4e  soit  qu'ils  les  destinent  à  l'eiportation, 
les  protéger,  ont  résolu ,  d'un  commun  ac-  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
«ord,  de  conclure  une  convention  spéciale  du  pays,  lis  auront  la  faculté  de  faire  et 
qui  embrasse  ces  deux  objets,  et  ont  administrer  eux-mêmes  Icnrs  aflÉiret  oa 
<nommé,  à  cet  effet,  pour  leirt  plénlpoten*  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dû- 
tiaires  :  Sa  Majes^lé  l'Rmpereur  des  Fran-  ment  autorisées,  soit  dans  l'achat  ou  la 
cais,  M  Adolphe  Barrot,  grand  officier  de  vente  de  leurs  biens,  effets  et  marcbandi- 
fordre  impérial  de  ta  Légion  d^honnenr,  ses,  soit  pour  le  chargement,  ledéebaife- 
.grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  ment  et  l'expédition  de  leurs  navires, 
m  d  Espagne,  f^rand-cordon   le  l'ordre  2.  Les  Français  en  Espagne  et  les  Es-> 
de  Léopold  de  beigique,  grand-croix  de  pagoois  en  France  jouiront,  réciproque- 
l^rdre  de  Saint-lanvier de  Naples ,  grand-  ment,  d*une  constante  ei  eomplèle  protee» 
'Croii  'Je  î'iirilrf  pontifical  rie  Saint  Cré-  lion  pour  leurs  personnnes  el  leurs  [iro- 
'goîrL'-le-< i raïui ,  ^raml  croii  iJe  la  (loncej) -  priétév,       auront,  en  CunscQuciiCP,  un  !i- 
iion  de  ViliâMt'iuàa  et  du  Chrl:>t  de  Turlu-  bre  et  facile  acce»  auprès  de»  tribunaux 
fal,  etc.,  etc.,'  son  'ambassadeur  prés  Sa  de  josllce,  tant  pour  réclamer  que  pour  dé- 
Majesté  Catholique;  et  Sa  Majesté  la  fondre  leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de 
Reine  des  Kspagnes,  D.  Satornino  €alde-  juridiction  établis  par  les  loi.<;  ils  pour- 
ton  Collantes,  aocien  ministre  de  l'inté-  ront  employer  dans  toutes  les  instances 
iÉmt  et  dn  commerce,  de  rinstrncUenrit  les  avocats,  avoués  ct  agents  de  toutes 
des  travaux  publics,  sénateur  da  royaume,  classe*  qu'ils  jngeront  à  propOS,  et  joni- 
«SMid-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  ront  eoiin,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
•ietChMies'  III,  grand^erefi-  'de  <l^rdfe  droits  on  arantages  déjà  accordés  on  qui 
•W9ftâ  d'Isabelle-la-Qatholique,  grand<>eor-  seraient  accordés  aux  nationaux, 
don  de  Tordre  Impérial  de  Tordre  de  la  3.  Les  sujets  dé  l'un  el  de  l'autre  Etàt 
Légion  d'honueur  «ie  France,  grand 'Cor-  aai  voudront  se  livrer  au  commerce  on 
de  l*ordre  de  •  LèepéHd  •  de  8elg<qoe,  '^étéblir,  pour  quelque^  bnt  qne<  ce.  mil, 
•grand-croix  del'ordre  pontifical  de  Pie  IX,  dans  les  pays  respectifs,  devront  ^tn 
grand-croix  de  l'ordre  de  Louis  de  He^e-  pourvus  d'un*  cerliflcat  d'immatriculation 
.JUavmstadt,  grand-eroix  de  Tordre  du  Da-  constatant  leur  qualité  de  Français  on 
•«ébrog- de  'Danemarck, 'grandueivlx'^e  'd^Bspagnols,  qui  sera  délivré  par  'Jec 
«Tordre  de    l'Etoile-PoIaire  de  Suéde  ,  agents   diplomatiques  ou  consulaires  de 
îg»and*croiX' de  i'ordre  lie  la  Coneeplion  de  leur  pays,  sur  la  présentation  des  pièces 
•TiUavidosa  de  Portvgal,  grand-croix  4d  propres  à  établir  leur  nauoualité.  Ce  cer- 
IMredes  Guelfes  dnttanerre^etc.^^te.,  '  liBeftt"sera  "ifsé  '  pir  les  Antorilés  ter* 
•son  premier  ministre  ^^ccl-étaife dTElat  su  rltorlafes  compétentes,  et  servira  dèti» 
.dépatiement' des  affaires  étrangères;  les-  tre  à  celui  anqnel  il  aiira  cté  délivré,  pôOr 
quels,  >apiés'  «foir  éobaagé- leurs '^ieinâ  justifier  de  sa  oaiionaliié  et  de  son  idea- 
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tttl^  Jan^lcf  4éiiiarélMt<pi*il«<ivilti|iiira,    i  la  loi  dê  reeratemeat  en  Frinee.  A  46-. 

MÎtaapcéé  des  agents  de  sa  nation,  soit  au-    faul  de  ce  document  en  bonne  forme,  Tin- 
prè*  des  autorités  du  pays.  Sans  laprésea-    dividu  désigné  par  le  sort  pour  le  service 
ULiûQ  dudil  ceriiiicat  d  imraatriculalioOi    militaire,  dans  la  commune  où  il  est  né,  ■ 
kl  aatorités  francaiiM  n»  permellroiit, .  devra  faire  partie  do  contingent  de  eetta 

daDs^ucuo  cas,  la  résideacedes  Espn^nols  commune. 

CD  France,  ni  les  autorités  espag(ioie$9       6.  Les  sujets  des  déni  Flats  pourront 

ceUe  de:i  Jr  rançais  en  £»pagoe.  disposer  à  leur  vulonié,  par  duaulion,, 

4.  Les  Français  en  JEapa^et  lei  Ef-'  Tente,  échange,  testament  on  de  loatii- 
pi^oûls  en  France  seront  soumis  au  pair?     aM(re  manière,  de  tous  les  biens  qu'ils  pos- 
meai  des  contributions,  tant  ordinaires  séderaient  dans  les  territoires  respectifs, 
qu'extraordinaires,  afférentes' aux  biens  et  retirer  intégralemont  leur&  capitaux,  du, 
immeubles  <|ii*iU  possèdent  dans  le  pays  pajs.  De  même,  les  sujets  de  l'on  des  deux  . 
de  leur  résidence  et  à  la  profession  ou  in>  Etats,  habiles  à  hériter  de  biens  situés  dans 
dwtrie  qu'ils  j  exercent,  conformément  l'autre,  pourront  prendre  possession  sans 
aox.lois  et  aux  règlements  généraux  des  empêchement  des  biens  qui  leor  seraient 
Etals  rafpaeUGi*  Ila.MVO&ft égalament  lour  dévolus,  même  ab  intestat;  et  lesdils  héri- 
mis,  comme  les  nallonaui,  aux  cbargps  et  tiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  h 
ptesUlions  ea  nature,  ainsi  qu'aux  imp6ts  acquitter  des  droits  de  succession  autres  , 
Bpnicipaux,  urbains,  provlneianx  ou  dé-  ni  j^of  élevés  que  ceux  qui  itfiient  impo*' 
parlemeataoK  «oxiioélaiU  pourraient  être  séi ,  dans  de!  cai  lenUmlea,  aox  natlo»  - 
assqjetiis  pour  leurs  biens  meubles,  leur  naux  eux-mêmes. 

pnefession  ou  industrie.  D'ailleurs ,  les      7.  Les  sujets  des  deux  pajs  ne  pourront,- 

Fitncaisen  Espagne,  commalesSspagnoto  être  asnyettiireipectivement è  aoeone  aalv'  ' 

enFranoe,  jaioni  axempto  datonU  con  tri-  sie,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  éqol- 

buUon  de  fîuerre,  avances  de  contribu-.  pages,  voitures  et  efTcts  de  conrimeree  quels 

liAitt,  ^lëU  et  emprunts  et  de  toute  lautre  qu'ils  soient,  pour  aucune  expédition  mili- 

canltitaaaa  exiraordinaire,,  da  quelque  taire  ni  pour  aoeno  service  pnblie,sanA^ 

nature  qu'elle  f  oit,  qui  serait  établie  dans  qu'il  soit  accordé  aux  intéressés  une  in-  . 

l'an  des  fieai  pays,  par  suite  de  circon<^  demnité  préalablement  conven  le.  lisser 

iUaces  exceptionnelles,,  en  tant  que  ces  .  roni  néanmoins  soumis  aux  réquisRions  „ 

«OBtfibalions  ne  a  erant  pas  imposées  a  or  pour  transports  {bagages)  ;  mais,  dans  u 

la  propriété  foncière.  Ils  seront  également  cas,  ils  auront  droit  à  ta  rémunération 

ei^mpts  de  toute  charge  ou  emploi  muni-  offîcienemenl  établie  par  l'autorité  compé- 

cipal  et  de  tout  service  personne,  soit  tente  dans  chaque  département  ou  localité,.^, 

daift  lu  armées  de  tene.  oo.  de  mer,  aoit  poor  les  sojets  do  pays, 
dâas  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi       8.  Chacune  des  hautes  parties  contrae- 

que  de  toute  réquisition  aux  services  spé-  tante<;  onra  la  facu  té  d'établir  des  consuls,., 

eiâox  de  la  loiiice,  pourvu  qu  ils  présen-  géuéraux,Cûaâul«  et  vice-consulà  ou  ageuts  . 

Uatt  lawi  eerlifteata  dMmmatrieolatioD  consulaires  dans  lea  ports ,  villes  et  Uenx., 

délUrAs  par  leurs  ambassades,  légations  ou  dti  territoire  de  l'autre;  se  réservant  res- 

coQSiiaLi  respectifs.  Toutefois,  les  Fran-  pectivement  !e  droit  d'en  excepter  les. 

CM  ea  £apagne  et  les  Espagnols  en.  points  qu'elles  jugeraient  convenablesu.  > 

JRBUtt'PMaédaat  des  blena^ fonds  ou  te-  Toutefois,  cette  réserve  ne. pourra  êtit^« 

Bïof  aa  établissement  commercial  ou  in-  appliquée  à  Tune  des  hanter  parties  con-.. 

doitriel  seront  soumis,  cornnne  les  natio-  tractantes,  sans  qu'elle  le  soil  également  à 

naux,  à  la  charge  dgi  logements  mili-  toutes  les  autres  puissances, 
taircs.  9.  Pour  que  les  consuls  généraai,  eoa^t 

5.  Les  Espagnols  nés  en  France,  les-  suis  et  vice-consuls  soient  admis  et  recott- 
qnali,  ayant  atteint  Tàge  de  vingt  ans,  y  nus  comme  tels,  ils  devront  présenter  leucf 
soEaie&t  compris  dans  le  contingent  mili-  provisions  sur  la  produciion-  desqoellai^ 
taiia«  devroBi  produira  devant  les  autori-  VexêqtMtur  leur  sera  délivré  sans  frais  et .. 
téf  civiles  ou  militaires  compétentes  un  suivant  les  formalités  établies  daus  les  pays 
ceetiflcat  établissant  qu'ils  ont  tiré  au  sort  respectifs.  Sur  la  présentation  de  Vexegua^*.^ 
atEspagne.  Et,  réciproquement,  les  FraoT  lur,  l'autorité  supérleofe  do  départemeat»»,. 
flfeiBéaai  Espagne,  qui  y  seraient appeUb.  province  ou  district,  dans  lequel  réside»., 
80  service  militaire,  devront,  dans  le  cas.  ront  lesdits  agents  donnera  les  ordres  né- 
«iies.^ocumeols  présentés  par  eux  ne  pa-  cessaires  aux  autres  autorités  locales,  poor.^ 
iiltfaieDt>^  pas.iollsaola.pfmr  étabUr  leor  que,  sar  taïu^les  points  de  leor  eireonicrip*.  ' 
odgiao»  fpwnir.  Tannée  snlvante,  aux  an-  tion,  ils  soient  protégés  dans  l'exercice  de,,, 
lofilés  compétentes,  k  l'époque  du  tirage,  leurs  foactbns  officielles,  et  pour  que  1^  ,> 
"TitHtMirai  f nrr *nfii>i  qu'Hft  irnl  iiitiflfnil  exemptiomi,,p»6cogatif«f  >..inununitéi  ai. 
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priTiléget  conféréit  par  la  préieole  conten- 
tion te«r  foient  garaotti . 

40.  Le»  consuls  (généraux,  cohsuîs  et 
▼Ice-eonsuls  sujets  de  l'Etat  qm  les  nomme 
Jouiront  de  l'exemption  dn  logement  miii- 
Uln  et  ét  toute  charge  oa  ler? ice  publie 
onlMiraU  on  caractère  municipal  ou  autre, 
fil  seront  de  même  cïempt»^  fl*  s  coulribu- 
tiooA  directes,  personnelles,  mobiiiérei  on 
lomptiialrei ,  imposées  par  TEIat  on  par 
les  commumi.  Toutefois,  si  ces  agents 
étaient  commerçants»  s'ils  exerçaient  quel- 
que industrie  on  possédaient  des  biens  im- 
neablei,  ils  seront  coniidérés,  en  ce  qui 
concerne  tet  charges  et  contributions  géné- 
rales, comme  le»  autres  snjeU  de  FEtat 
êoiquels  ils  appartiendront. 

11.  Lea  conanti  généraos,  conanli  et 
viee-eonsnia  ne  seront  pas  tenus  de  paraî- 
tre comme  témoins  devant  les  tribunaoi 
du  pays  où  ils  résideront.  Mais  ils  ne 
pouTont  refoier  leori  déclarations  1  !*•»• 
totité  judiciaire  qui  se  transporterait  à 
leur  domicile  pour  !ps  recevoir  de  vire 
▼oix,  ou  qui  les  leur  demaaderail  par  écrit» 
00  qui  déléguerait  à  cet  effet  un  fonetion- 
naire  compétent  en  France,  on  no  notaire 
public  en  Espagne.  Dan;  chacun  de  ces 
cas,  Ils  devront  satisfaire  au  désir  de  i'aii-> 
torfté  dans  le  délai,  au  jonr  et  i  l*tienre 
que  celle-ci  Indiquera»  sans  opposer  de  re* 
tards  inutiles. 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls  el 
TiOB-consals  sujets  de  TEtat  qui  les  nom* 
ne  jouiront  de  rimmunilé  personnelle  » 
tans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  con- 
duits en  prison,  si  ce  n'est  pour  crimes,  à 
moins  que  lesdits  agents  ne  soient  sojets 
da|»aysde  leur  résidence  ou  commerçants, 
anqneî  cas  ceMe  immunité  personnplîf»  ne 
devra  s'entendre  que  des  délies  ou  aulres 
causes  civiles,  n'impliquant  pas  de  délit  ou 
l'idée  d'un  délit ,  ou  qol  ne  se  rapporte- 
raient pas  au  commerce  qu'ils  exerceraient 
eui-mémesou  par  leurs  employés. 

13.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
▼iceS'Consttls  pourront  placer ,  au-dessus 
de  la  porte  cTléricure  du  coni^ulni  on  vice- 
consulat,  t  écusson  des  armes  de  leur  na- 
tion, avec  cette  inscription  :  Contulat  ou 
yiee-CoMulat  d€  Ils  pourront  égale- 
ment arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur 
la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solen- 
nités publiques,  religieuses  ou  naliunalcs, 
atasi  Ifue  dans  les  autres  circonstances  d'u* 
sage;  mais  l'exercice  de  ce  doub!p  privi- 
lège cessera  si  lesdits  agents  résideiU  dan;^ 
la  capitale  où  se  trouve  l'ambassade  ou 
la  légation  de  leur  pays.  Ils  pourront  do 
même  arborer  le  pavillon  national  sur  le 
bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port, 
pour  l'exereice  de  leurs  fonciions. 
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14.  Les  arcliiveâ  consulaires  seront  in- 
Tlolal>les  en  tout  lumps ,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  Feront 
partie.  Ces  papier»  devront  toujours  être 
eomplélenieot  séparée  des  livres  ou  yn- 
piers  relatifs  au  commcrrc  on  à  Tindus- 
trie  que  pourraient  exercer  lea  consuls  ou 
vice-consuls  respectifs. 

15.  En  cas  d*empéeliement ,  d'absesM 
ou  de  décès  des  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls,  les  élèves -consuls,  les  chan- 
celiers et  secrétaires  qui  auraient  été  pré- 
sentés antérieurement  en  leurs  qualités  aux 
autorités  respectives  seront  admis  de  plein 
droit,  dans  leur  ordre hiérarcbiqne,  è  exer« 
cer,  par  intérim,  les  fonctions  consulairea» 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y 
mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  cel> 
les-ci  devront  leur  prêter  assistance  et 
protection,  et  leur  assurer,  pendant  leur 
gestion  intérimaire,  la  jouissance  dut 
exemptions,  prérogatives*  immunités  et 
privilèges  reconnus  par  la  présente  con- 
vention aui  agents  consulaires  respec- 
Ulli. 

16.  Les  consuls  géoétaus  et  consuls 

pourront  nommer  des  vice-consuls  oa 
agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et 
localités  de  leurs  aTrondissemeots  consn- 
lahrea  respectifs ,  sauf  rapprobalion  ém 

gouvernement  tcrrilorioî. 

17.  Les  mendiants  ou  tes  vagabonds» 
déclarés  tels  par  les  lois  de  chacun  don 
deux  pays ,  et  qui  auraient  été  détenus  à 

la  demande  des  açents  consulaires  respec- 
tifs ou  par  ordre  des  autorités  lerritoriatea 
pour  être  expulsés  du  pays,  seront  rais  à 
la  disposition  desdits  agents.  Ceux-ci  se- 
ront tenifs  de  pourvoir  à  leu'-  entretien, 
jusqu'au  moment  où  ils  auront  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  les  rapatrier,  et 
les  autorités  territoriales  devront  leur 
prêter,  à  cet  cfTet,  un  appui  efBcacc. 

18.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront s'adresser  ans  autorités  de  leur  arron- 
dissement consulaire,  pour  récl.imer  con- 
tre loule  infraction  aux  traités  ou  conven- 
tions existant  ealre  les  deux  pays,  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient 
k  se  plaindre.  Si  !ciirs  réclamntion^  n'é- 
taient pas  accueillies  par  les  autorités  de 
leur  arroudissemeol  consulaire,  ou  si  les 
résolutions  prises  par  celles-ci  ne  leur  pi* 
raissaient  pas  satisfaisantes  ,  ils  pourroBi 
avoir  recours,  à  déraul  d'un  agent  diplo- 
matique de  leur  pays,  au  gouvernement 
de  rÈtat  dans  lequel  ils  résideraient. 

19.  Les  coasuls  généraux ,  consuls  et 
vire-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
pays,  ou  leurs  chanceiierf,  auront  le  droit 
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ëeneevolr  dans  leors  ehanceiieries ,  au 
taaleile  det  parties  et  à  bord  des  na? Iras 
dateur  nation,  les  dédaralions  que  ponr 
Tont  avoir  à  faire  les  capitaines  ,  les  gens 
de  Vé(|aipage  et  les  passagers,  les  négo- 
daiis  et  tons  aattts  sujets  de  leor  pays, 
lisseront  également  autorisés  à  recevoir, 
comme  noUiire-;,  les  dispositions  lesta- 
meoUires  de  leurs  nationaux  et  ton»  âu- 
tmaatea  noiarids,  lors  même  que  lesdits 
actes  anTaient  pour  objet  fiR  ronfi'TPr  hv- 
potbèqae.  Lesdits  agents  auront,  en  outre, 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelle- 
ifailaaa  actes  conventionnels  passés  en- 
tre nn  on  plusieurs  de  leurs  notionatu  et 
d'autres  personnes  do  pajs  dans  lequel  ils 
iMent ,  eomma  aussi  loas  les  aeles  qui, 
quoique  d*uo  intérêt  exclusif  pour  les  sa- 
JetS  du  par?  drins  lequel  i!?  «on!  dressés, 
eoscenierateDt  des  biens  situés  ou  des  af- 
IIÎÊm à  ftailer  aor  vo  point  quelconque  du 
territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
te  consul  ou  vice* consul  par  qui  lesdits  ac- 
tes seront  rédigés.  Les  copies  ou  extraits 
dacas  actes ,  dûment  légaHséi  par  lesdfis 

agents  et  scellés  du  sceau  ofTiripI  des  con- 
talats  ou  vice-coiisulats.  feront  foi,  tant 
ea  justice  que  hors  de  justice,  aussi  bien 
dans  les  posassions  de  la  France  que  dans 
celle;  <1p  l'Espagne,  et  atTront  la  rnt^me 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés 
éerant  un  notaire  ou  autres  officiers  pu- 
IttBi  da  f  on  on  de  Tautre  pays ,  pourvu 
que  cfi  acte?  aient  été  rMic;**?  dans  les 
formes  requises  par  les  lots  de  l'Etat  au- 
quel appartiennent  les  consuls  et  vice- 
eiMisols.  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis 
«Q  timbre,  à  l'enregistrement  ou  à  toute 
autre  formalité  en  usage  dans  le  pajs  où 
faele  devra  tneavolr  son  etéentlon.  Dans 
le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authen- 
ticité de  l'expédition  d'un  acte  public,  en- 
registré à  la  chancellerie  d  un  des  consu- 
lita  tetpeetirs,  on  ne  pourra  en  refuser  la 
confrontation  arec  l'original  i  l'intéressé 
qui  en  fera  la  demande  et  qni  pourra  as- 
tisler  à  cette  collation,  s'il  le  juge  conve- 
MMe.  Les  eonsnls  géoérani,  consuls  et 
vice-consuts  on  ni^ents  consulaires  respec- 
tifs pourront  traduire  toute  PSfiçce  de  do- 
COBients  émanés  des  auiortlés  ou  foac- 
ttanatree  d«  leur  pays»  et  ces  traductions 
taronî,  ânns  !e  pays  de  lenr  résidence,  la 
Biéœe  force  et  valeur  que  si  elles  eussent 
Hé  faites  par  les  interprètes  jurés  du 
pays. 

ÎO,  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une 
parties  contractantes  sur  le  territoire 
4an»tfa,  las  autorités  loeatas  dèvrant  an 
donner  avis  Immédiatement  au  consul 
général,  consul,  vice-eonsnl  ou  agent  con* 
Miaim  dans  la  circonscription  duquel  le* 
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dit  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci ,  de  lenr 
edtéf  devront  donner  le  même  avis  aux 

autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  Infor* 
més  les  premiers.  Ou  and  un  Français  en 
Espagne  ou  un  Espagnol  en  France  sera 
mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni 
nommé  d'exécuteur  restamentafre  ,  ou  si 
les  héritiers,  soit  nnUirels,  soit  désignés 
par  le  testament,  étaient  mineurs,  incapa- 
bles on  absents,  on  si  les  etéentenra  tas- 
t.imentai'es  nommés  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les 
eonsnls  généraux,  consola  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  de  la  nation  dn  dé» 
font  auront  le  dr  ïjt  de  procéder  successive- 
ment  aui  opérations  suivantes  :  !<>  appo» 
sar  les  seellés,  soit  d'oflice,  soit  à  la  de- 
mande des  parties  Intéressées,  sur  tous  Idf 
effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité 
locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  et 
apposer  légalement  les  scellés.  Ces  scellés, 
non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire , 
ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'antO" 
rité  loeale  assiste  à  cette  opération.  Tou- 
tefois, sî,  après  un  avertissement  idre'^sé 
par  1^  consul  ou  vlce-consut  a  Tautorité 
locale  pour  i  inviter  à  assister  à  ia  levée 
des  donbtei  seellés ,  eelie  ci  ne  s*était  pas 
présentée  dnn?  un  délai  de  quarante- huit  ' 
heures,  à  compter  de  la  réception  de  l'a- 
vis, cet  agent  pourra  procéder  seul  i  ladite 
opération  ;  2o  former  T inventaire  de  tOBi 
les  biens  et  elTels  du  défunt,  en  présence 
de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  no- 
tification susindiquée ,  elle  avait  cru  de- 
voir aseisier  à  cet  acte.  L'antorllé  locale-, 
apposera  sa  sitrnntnrc  sur  les  procés-ver- 
baui  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  par 
son  Intervention  d'eifflee  dans  ces  actes,ella- 
puisse  exigier  des  droits  d'aucune  espèce; 
ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession 
qui  pourraient  se  détériorer  et  de  cent  d'an» 
conservation  dilTiri'e,  rnmme  nn^st  des  ré- 
coltes etcfTel»,  pour  i  ali  'nation  desquels  il 
se  présentera  des  circonstances  favora- 
bles ;  4«  déposer  en  lien  ste  les  effets  et 
\  Liltîurs  inventoriés,  'e  montant  des  créan- 
ce-; que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit 
des  rentes  que  l'on  percevra,  dans  la  mai* 
son- consulaire  ou  dans  celle  de  iqneU|nn 
commerç  mt  de  la  ronSance  du  consul  on 
vice-consul.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu^. 
dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  d*aèord  avee^ 
l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  opé-' 
rations  antérieures,  si,  par  suite  de  ta  con- 
vocation dont  va  traiter  le  paragraphe 
suivant,  des  sujels  do  pays  ou  d'une  pufa- 
sauce  tierce  se  présentaient  comme  inté- 
ressés dans  la  succession  ab  intestat  on 
testamentaire;  5<>  convoquer^  an  moyen 
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pays  du  déruot,  il  cela  était  nécessaire,  les 
créanciers  qui  pourraient  eii^trr  contre  la 
succession  ab  inteilal  on  lesiamentairey 
«Sn  qo*ilt  pallient  piénnter  Icoff  litNf< 
respectifs  de  créance,  dûment  jiieltfiéa^ 
dans  le  délai  fiié  par  les  lois  de  chacun 
des  deux  pays.  S'il  se  présentait  des  créan- 
deri  contre  It  sneceftion  leilaneotaire' 
ou  ab  intestat,  le  paiement  de  leorseréan'^ 
ces  devra  s'efTeeloer  dans  le  délai  de  quinze 
Jonrs  après  l'inventaire  fini ,  s'il  y  avait 
l'argent  nécesiaire  ponr  aeqoliter  «M* 
créances,  et,  dans  le  cas  contraire ,  awil-* 
tôt  que  Ips  fonds  nérpssniros  anronl  pu 
^tre  réalisés  par  les  moyens  les  plus  con-^ 
Tenables;  on  enfin  dans  le  délai  consenti, 
d'un  commun  accord,  entre  Ici  coMttIa  et 
la  majorité  des  intéressés.  Si  les  consuls 
respectifs  se  refusaient  au  paiement  de 
Uni  00  partie  des  créances,  en  alléguant 
rtamUBsance  des  valeurs  de  la  saceeieioBf 
poor  les  satisfaire  ,  les  crénnrirrs  auront 
le  droit  de  demander  À  l'uuloriié  compé- 
tente,'s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  inté~« 
rèts,  la  faeollé  de  le  comtituer  en  élai 
d'union  {en  roncurto  nteesario  de  aeree- 
dores).  Celle  déclaration  obtenue  par  les 
Toies  légales  ,  établies  dans  cbacuo  des 
denirpays,  les  consuls  ou  vice-conaaii  de- 
TTOnt  faire  immédiatement  la  remi>c  à 
Tantoritô  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la 
faillite ,  selon  qu'il  appartiendra  ,  de  tous 
lea  documeiiti,  effets  on  valcnrs  apparte- 
nant à  !a  succession  tpstamentaire  ou  ab 
intestat;  lesdits  agents  demenrant  char- 
gto  de  représenter  les  héritiers  abseuU, 
leioUneurs  et  lesiocapaUei;  6«  tdoisii* 
trer  et  liquider  eux-mêmes,  on  par  une 
personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  res- 
ponsabilité, U  succession  tesUmeulaiie 
on  ab  intestat,  saiu  qoe  rastorHé  Itteala 

ait  à  intervenir  dans  lesriitps  opérations, 
à  moins  que  des  sujets  du  pay^^  ou  d'une 
tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
diolta^ns  la  succession;  car,  eoeacat^  a'il 
lurvcnait  des  difficultés  ,  provenant  no- 
tamment de  quelque  récldination ,  don- 
nant lieu  i  contestation  ,  les  consuls  gé^ 
néraox,  consuls,  ftee-eMmla  4»  ageBta 
consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  ter- 
miner ou  résoudre  ces  dlfliculLés  ,  les  tri- 
l>O0aax  du  pays  devront  en  conoaUre  se~ 
Ion  qu'il  leot  ipparltoist'd'y  pourvoir  ov  • 
de  les  juger.  Lesdits  agents  consulaire^ 
agiront  alors  comme  représentants  de  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat, 
€!eit^*dire  que,  eMiarrast  fadalofetr»^. 
tioB  et  le  droit  de  liquider  déBnitivemeot 
ladite  succession,  comme  aussi  celui  d'ef- 
iKtuer  les  ventes  d'effets  dans  les  foroMa 
PUlcWiiBMiii^  tadiqa^,  ill  TilllifwaUift'. 


tetér«to  dai  bérilierf  at  aarMit  la  laaillê 

de  désigner  des  avocats  chargée  de  sou- 
tenir leurs  droits  devant  les  tribunaux. 
11  est  bien  antendu  qu'ils  remettront  à  cefi 
tribunaiu  toiiè  les  papiers  at  doeuMila» 
propret  à  éclairer  la  question  soumise  i< 
leur  jugement.  Le-  jugement  prononcé,, 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vic^eanr^ 
sala  on  agents  consalaires  devront-  Vué»* 
coter  s'ils  ne  forment  pas  appel ,  et  itoi 
continueront  alors  de  plein  droit  la  liquf» 
dation,  qui  aurait  été  suspendui»  jusqu'à  la. 
eonahttion  dv  litige;  et  7<>  organiser^  6%' 
j  a  liao^  la  tutelle  ou  coratelle,  eontomàkt 
ment  aux  lois  des  pays  respectifs. 

SI.  Lorsqu'un  Français  en  fispaneet 
an  Espagnol  en  France  sera  déeéSéaaiî 
sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas< 
d'agent  consulaire  de  sa  nation,  l'autorilé 
territoriale  compétente  procédera,  confor- 
mAmant&la  législation  du  pays,  à  l'ifiveB** 
laiiadas  effets  et  à  la  liquidation  des  Ueas 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre' 
compte,  dans  ie  plus  bref  délai  possible,^ 
du  résultat  de  ces  opérationa  à  l'aaAss^ 
sadanni  la  légation  qui  doit  anaouoal» 
trc,  ou  au  consulat  ou  an  vice-eonsalSI 
le  plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte 
succession  ab  intestat  on  tastanienlaiNk< 
Mais,  dès  TlDstant  que  l'agent  coniaiÉto> 
le  plus  rapproché  du  point  où  serait  0«- 
verte  ladile  succession  ab  mteslatoui^ 
tamentaire  se  présenterait  persoiineliemenl'' 
ou  enverrait  un  délégué  snr  las  liaoïyral^e 
torité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se' 
conformer  à  ce  que  praiciit  i'arl.  30  ésr 
c^te  convention. 

22.  Les  cansnis  ginéraux,  consuls  el^ 
vice-consuls  ou  agent  consulaires  des  deuf; 
nations  coonaitrotil  eiclusiverneut  des* 
actes  d  inventaires  et  des  autres  opén-*< 
tions  pratiquées  pour  la  conservation  deii 
biens  héréditaires-,  laissi^s  par  les  gens  det 
mer  et  les  passagers  de  k-ur  nation  Qfll- 
décéderaient  à  lerre  uu  a  bord  des  navlnSA 
de  leur  pays,  soil  pendant  la  travenéa»» 
soit  dans  le  port  de  leur  arrivée: 

13.  Le^  consuls  généraux,  coDfUls  St^ 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ponNv 
roal  aller  peaionmllnntnt  ou  envoyer  dsi' 
délégués  à  bord  des  navires  de  leurnatioO' 
après  qu'ils  auront  éié  admis  en  libre  prs* 
tique;  inierroger  les  capitaines  el  réqal«« 
page;  examiner  leafiapiacs  de  bord  ;  reee^^ 
voir  les  déclarations;  sur  leur  voyags;*» 
leur  deslioation  et  les  incidents  de  ♦la. 
traversée;  dresser  ies  manifestes  el fs** 
lltar  respédMan  da  lean  navirssi 
fin  les  accompagner  devant  les  tribuosotr 
de  justice  et  dans  les  bureaux  de  l'adasi*»'' 
Distration  dis  pays,  pour  Icttv  iervir'd^ç 
tappaélatal  d'aiaiHi4a»i«i  iMii  ^* 
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it  à  foim  oa  lei  dimudM  qu'ils  aatoriléf  locales  compétente»,  etjuâUuer, 

«uraieot  à  former.  II  est  convenu  que  les  au  moyen  de  la  présenlatioD  des  regîflrat 

fonctioanaires  de  l'ordre  Judiciaire  et  les  du  navire  ou  du  rô'e  ()e  ÎYqiiîpage,  ou,  il 

gardes  et  oXficiers  de  iadi^uanene  ponr-  le  navire  était  parti,  par  une  copie  aa- 

uni»  en  aocaii  eaa .  «péreryiii  visites  ni  Uieiitlqiie>dci  doeyaiiili  sasénoncés,  que 

recUerches  à  bord  des  navires,  sans  être  les  personnes  réclamées  faisaient  réelle- 

accompagnés  pur  le  consul  ou  vice-consul  ment  partie  de  l'équipage.  En  vue  de  cette 

deiaoaiioo  à  laquelle  ces  DaYir€&  appar-  demande  ainsi  juititke,  on  ne  pourra  re- 

ttanent.  Ils  4evroai  également  doneer  Aiaer  la  veaiise  de  ees  iodividos.  Os  de»> 

ar/i,  en  temps  opportun,  auxdits  agents  nera,  en  outre,  auidits  aKenLs  consulaires 

consulaires,  pour  qu  ils  assistent  aui  dé-  tont  secours  et  toute  assistance  pour  la 

claratiuijâ  que  le&  capiiaiues  et  les  équipa-  reciierctiect  1  urre&iaUon  de  ces  déserleurS| 

ges  auront  Â  faire  devant  les  tribunaux  et  lesqaeit  lerent  eoadaitf  dana  les  prlioB» 

dans  les  admiDistrattuns  locales,  aQn  d*é-  du  pnys  et  y  seront  détenus  à  la  demaad# 

TÎter  ainsi  toute  erreur  ou  fausie  inler-  et  aux  Trais  du  consul  on  vice-consul,  jus- 

fiétation  qui  ponrrait  nuire  à  l'exacte  ad-  qu  à  ce  que  celui-ci  irou>e  une  oecâ»ioti 

■iaistraiion  de  la  joalice.  La  citation  qui  pour  let  rapai^r*  Cet  emprisonnement 

sua  adressée  aux  consuls  et  vice  consuls  ne  potirra  durer  plus  de  trois  mois;  apréf 

p«nr  ees  sortea  de  diiigeaces  indiquera  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  an 
melwirtpréciae,  elilieieonaaliet  viee-  '  consul  trois  jours  à  l'avance,  la  liberté 

MHHdi  BigligmieBt  de  i*y  rendre  eo  per-  sera  rendue  au  pciioiuiier,  qui  ne  poarn 

fOflOe  ou  dans  ta  personne  d'un  détégoéi  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même 

fl  sera  procédé  en  leur  at^&ence.  cause,  iouiefuis,  si  le  déserteur  avait  com-^ 

S*.  En  tout  ce  qat  eoaeerae  ia  poUea  mit  quelque  délit  4  tirre»  l'entofité  locale 

des  ports,  le  chargement  et  le  décharge-  poarra  surseoir  i  Teitraditlon  jo^qu'À  ce 

mcntdes  navires  et  la  sûreté  des  marchan-  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence,  et 

dises,  bieos  et  effets,  on  olMervera  les  lois,  que  celie-ci  ait  reçu,  pleine  et  «atiére  exé« 

«donnaDcee  et  règlemeott  do  paye.  Jjêê  ealion.  I«ef  haatea  ^rtiee  oeotraoleale» 

eOQSuIs  généraux,  consuls  el  vice-consals  conviennent  que  les  marins  ou  autres  in- 

00  agents  consulaires  seront  rhargés  ex-  dividus  de  I  équipage,  sujets-  du  pays  dant 

ciusivenieiil  du  maintieu  de  i  ordre  in  té-  lequel  s'eCTectuera  ia  dé^eriioa,  sont  ei* 

iliv  i  bord.dee  iia«irei  aairabeadide  oeptiades  •llpalattoDe4u  préient  artieliw 

leunaiJon;  ils  régleront  eui-r mêmes  les  26.  A  moins  de  stipulations  contrairea 

coQtestations  de  toute  nature  qni. seront  enlreles  armateurs, ctiargeurs  et  assureurs, 

sarveoiieà  entre  le  capitaine,  les.ofiBciers  les  avaries  que  lesjiavires  des  deux  paya 

d«  jarke  «tles  matelots,  et.spéeialeaieBl  aasaat  tonffertei  .ea  nert  soit  qu'ils  en- 

çclks  relatives  à  la  soi  le  et  à  l'accomplis-  Ireot  dans  les  ports  respectifs  volontaire- 

semeoL  des  eogageinenls  réciftroquement  ment  ou  par  relàcbe  lurcée,  seront  toa- 

ceatractés.  Les  autorités  looftles  ne  pour-  jours  réglées  par  les  consuls  généraux^ 

IMI  Intervenir  que  lorsque  let  désordres  consttli.oii  Yicetconsuls  de  lenr  nation  ;  a 

sorvenos  à  bord  des  navires  seraient  -de  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel 

aatare  à  troubler  la  tranquillité  et  t'.oniie  résident  Mita  .agents,  ou  ceux  d'une 

pabUea,  à  larve  4itt.daai  le  port,  ou  qutmà  tleree^aiaaance  ne  «e  troaeeot  tatéreaaéa 

•■e personne  du  pafnou  ne  faisant  pas  dans  cca avaries,  car,  dans  dans  ce  cas,  il 

farUe  du  rôle  de  l'équipage  s'y  trouvera  appartiendra  à  l'autorité  locale  compétente 

■èiée.  Dans  tous  les  autres  cas,  les-auto-  d'ao,  .prendre  ooonaissanoe  et  de  les  régler» 

Aéa  préeiléea  se  beraeiieBti.à .petter tont  a*il  n'y  a  paa  enlenlaat  aandllatian  êalm 

il^pui  aux  consuls  et  vice-consuls  si  elles  tous  les  intéressés. 

.  easaDt  requises  par  eux,  pour  fnire  arré-  ±1.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au 

Uns  et  conduire  en,  prison  qaelquuo  dei  gouvtrncmcAt  ou  a  des  sujets  de  i  une  dea 


^nseiéla. «ear  ^  le-  r6la ^  '  liqui-  henteii pevl^Mnm^t**^  aauCraga 

pige,  chaque 'fols  que,  pour  un  motif  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les 

quelconque,  lesdiU  agents  lejugeruBt^WU'  autorités  loc.tles  devront  porter  le  {ait  à 

lenabie.  la  coooatssauce  du  consul  générai,  consali, 

t5.  Let  eonraUi^éalrau*  .fianMito.  Ml  vice-eonsul  oo  agent  consulaire  de  la  cir« 

Tice-consats  ou  ag  i  ts  consulaires  pour-  conscription  et,  il  sontdéfaut,  h  celle  do 

Tonl  faire  arrêter  cl  renvoyer,  soit  à  bord,  consul  .géoéial,  cooaul,  vice-consul  ou 

Mit  dans  leur  pays,  les  marina eluqtelqiie  agent  coMoiaire  le  ^l«i  Voliln>du  fieo  oili 

wtre  pertoooeq«ei<ce  sott^4Mnoi  partie  l'accident,  sera  awtvé./Toiitea.  lea  opéra» 

ie  l'équipage  des  •  navires  tnatcbaodr de  tioas  relatives  au  sauvetage  des  navires 

leor  nation  qui  auraient  déserté.  A  cet  frâ4i^ais  qui  uaufrageraientou  échoueraient 

tt^Vili  devront  a'adrasier  par  écrit  aux  daaa  iei  ean  .lanUvrIaki-  ili  i'Jiapa«M» 
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leroQi  dirigées  par  les  coosuls  généraux, 
eaniaSc,  vioe-eouols  on  «gcnU  eooin- 

laires  dt;  France;  et,  réciproquement, 
toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage dcâ  navires  Ë&paguo'i^,  qui  DauTrage- 
latont  ou  échooeraiûil  dam  !es  eaux  terri* 
tpriaies  de  la  France,  seront  dirigées  par 
les  coDsuU  généraui,  consuls,  vice-coasuli 
ou  agents  consulaires  d'Espagne.  L'inter- 
veniion  des  ratorltto  laeales  n'aara  lleo, 
dans  les  deui  pays,  que  pour  donner  arii 
ageals consulaires  les  secoursqui seront  né- 
Mwaires  pour  mainteoir  Tordre,  garaottr 
leiinlércls  des  sauveteurs  s'ils  sontétran- 
gpr§  à  l  équlpage,  et  assurer  l'exécution  des 
disposUioQS  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
iortie  des  marehandiset  savvéw.  En  Tab- 
aence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  gé- 
néraui,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délé- 
ioaront  4  cet  effet,  les  aatoritét  locales  de- 
vronl  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  proterlinn  lies  individus  et 
la  conservalîon  dei  objets  qui  âurunt  été 
iaoTés  du  naufrage.  L'iaiervention  det 
autorités  locales  dans  ces  différents  cns 
n'occasionnera  de  frais  d'aucune  espèce, 
Itorf  ceui  auxquels  donneront  lieu  les  opé- 
rations du  sauvetage  et  ta  cooierrattoii 
des  objets  sanvi^î,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
natlonaai.  En  eas  de  doute  sur  ta  natio- 
nalité des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  nrticîe 
feront  de  la  compétence  exclusive  de  l'au- 
torlié  locale.  Las  havtei  parties  contrac- 
tantes conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
ehandises  et  eff^it'î  «anvés  ne  seront  sujets 
au  payement  d  aucun  droit  de  douane,  à 
BoiDs  qu'on  oe  les  destine  &  la  eonsom- 
mation  Intérieure. 

28.  En  tout  ce  qui  concerne  place- 
ment des  navires,  leur  ckiargemeal  et  dé- 
chargement dans  les  porta,  iMSSfns  et  ra- 
des des  deux  États,  l'usafie  des  mnîrasîns 
publics,  grues,  balances  et  autres  machiues 
de  ce  geore,  et  généralement,  pour  toutes 
les  facilités  et  dispositions  relatives  aux 
arrivages,  séjours,  entrées  et  départs  des 
navires,  le  traitement  national  sera  ac- 
nordé  danff  les  deux  pays,  sans  aucune  dif- 
férence; l'intentioD  formelle  des  hautes 
parties  rnntrartanles  étant  d'établir,  à  re 
sqjet»  l'égalité  la  plus  parfaite  entre  les 
niets  des  den  nations: 

29.  Toulps  les  dispositions  de  la  pii- 
Mole  convention  seront  applicables  et  re- 
cevront leur  exécution  en  France  et  dans 
les  provinces  de  Pillgérie,  eonmw  dans  la 
péninsule  espagnole,  les  lies  adjacentes, 
Baléares  et  Canaries  et  dans  les  po«ses- 
flMU  espagnoles  du  nord  de  i  Afrique  qui 
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sont  ouvertes  actuellement  ou  qui  poir- 
nient  l*ètre  pins  tard  ao  commerce  étmô- 
ler.  Toutefois,  attendu  la  situation  spé- 
ciale où  se  trouve  l'AlsAriL',  le  gonverne- 
ment  de  S.  M.  calboUque  ne  s'opposera 
pas  à  ce  que  les  sujets  espagnols  qui  7 
sont  établis  prennent  les  armes  dans  les 
eas  urgents,  avec  la  permission  de  l'auto* 
rité  française,  pour  la  défense  de  lenrt 
foyers;  mais  ils  ne  ponnont,  en  «nem 
manière,  être  mobilisés. 

50.  JUea  clauses  de  celte  convention  re- 
latives au  saceeuions  teslanentaires  et 
ab  intestat,  aux  naufrages  et  sanvetagesi 
seront  applicables  aux  po^isessions  d'outre- 
mer de  l'uo  et  de  l'antre  Etat,  sous  les  ré-  ' 
serves  qne  comporte  le  régime  spécial  ac- 
quêt ces  possessions  sont  soumises.  Il 
demeure  convenu,  en  outre,  que  les  eon- 
suis  généraux,  consuls,  vices-consuls  on 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que  lee 
chanceliers,  secrétaires,  (^lèves  ou  attachés 
consulaires,  jotiiront,  dans  les  deux  pays^ 
de  toutes  leâ  exemptious,  prérogativeS| 
immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés 
ou  seraient  accordés  aux  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée* 

31*  La  présente  convention  sera  en  vi* 
guenr  pour  dix  années,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications;  mais,  si  au- 
cune des  hautes  parties  contractantes  n'a- 
vait annoncé  ufllciellement  à  l'autre»  «ne 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
continnera  à  être  en  vigoear  ponr  les  deu 
parties  Jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait 
été  faite,  et  pendant  une  année  encore, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura 
en  lien. 

32.  La  présente  convention  sera  ap- 
prouvée et  ralifice  par  les  deux  hatites  par- 
ties contractantes,  et  les  ratificalions  se- 
font  éehaDgées  à  Madrid,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt  si  cela  est  possible. 

£n  foi  de  quoi  ies  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 
a  Madrid,  en  double  original,  le  septième 
jour  du  mois  de  janvier  de  i'an  de  grÀoe 
mil  hait  cent  soliaote-deux.  Signé 
BAnoVi  SATirnimiD  GAi.i>BBOir  Gn&* 

LAIfTBS. 

2.  Moire  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Tiloiireiiel)  est  chargé,  etc. 


la  s  37  KiM  1802.  —  Décret  impérial  reUttC 
aux  correspondances  eipédtées  de  Cuba  et  da 
lieuqiifl,  par  U  VMed«apaiiuebt)U.poste  fran- 
çait,  i  destination  â«  laFTanee,(le  Pàlgérîe,dta 

bareaui  ^1  pojie  français  t^tablii  eu  Turquie 
«n  Egjpie,  etc.  (3U,  BoU.  UiLl,  n.  10,0ft2.) 
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Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  50  mai 
1838  et  17  juin  1857;  vu  notre  décret  du 
S  Jéeeibw  i856,  eoneernant  les  corres- 
pondances OTiginaîres  ou  à  destination  des 
bw«ta&  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie «I  eo  Egypte  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministra  Mcrétalre  d*Etat  an  départemoDi 
éBÊ  floancee,  avoni  décrété,  etc. 

▲rt.  1**^.  Les  taiei  à  peroevoir  dans  les 
tami  de  post«  flran^ii  élablia  en  Tar- 
qtie  et  en  Égypte,  pour  les  lettres,  les 
Joamaox,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
dlfaes,  les  litres  broeliés,  les  livres  reliés, 
lai  Iroebarea ,  lea  paplara  de  «nsique,  lea 

calalogue?,  les  prospectus,  les  annonces  et 
les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autograpbiés.  qui  seront  expédiés 
inttta  biratoi,  par  la  vole  dea  paqae^ 
bots-poste  français  des  lignes  de  la  Âfé- 
diterranéeel  de  Sainl-Nazaire  aux  Antilles 
H  ta  Mexique,  à  destination  de  Cuba  et 
ÛÊ  MeiiqiM,  el  vice  versa,  seront  établies 
ûonfoTmémcnt  à  celles  des  dispoî^itions  des 
articles  4,  6, 7,  8  et  9  de  notre  décret  sus- 
visé  do  3  décembre  1856,  qui  eoneeroeot 
l«  o^fata  de  même  nature  éeiMmféa  antre 
ÎM  bnreanx  précités  et  les  pays  d'outre- 
OMT,  saoi  diitinetion  de  parages,  par  la 
veie  de  la  nanee  et  de  PAngtoterre. 

2.  httt  peiaennes  qal  voudront  envoyer 
de  Cnba  an  Mexique  ou  du  Mexique  à 
Cat>a,  par  la  voie  des  paqaeboti-poste  fran- 
çais, dea  lettrée,  des  Jonraeei,  dei  gaiet- 
tas,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres 
broehé?,  des  Hvres  reliés,  des  brochures, 
des  papiers  de  musique,  des  caulogues, 
éu  prospeetw,  dea  aenoeaaa  et  ûu  affa 
#Mrs  imprimés  ?rav6g,  tilhographiés  ou 
aatograpbiés,  devront  payer  d'avance  te 
port  de  voie  de  mer  de  ces  objets  confor- 
mâmtml  tm  tirlf  et-daaiona  (Ml  la  ta^ 
èkau): 

3.  Les  taxes  i  percevoir  par  t'adminis- 
Uation  des  postes  de  France  ponr  les  let- 
Heaqnelea  babilaatadeGnbeetdn  Mexi- 

fae  voudront  expédier,  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français,  à  destination  de 
k  France,  de  l'Algérie  et  des  paye  tn* 
qeeb  la  France  aer^  dMntermédiaire,  se- 
ront acquittées  par  Iw  envoyeurs,  confor- 
aénent  au  Urif  d-aprés  {SmU  h  la- 
Ibm): 

4.  Les  jonmanxet  autres  imprimés  que 
lis  habitants  de  Cuba  el  du  Mexique  vou- 
iiont  expédier  par  la  voie  des  paquebots- 
peata  nraaçaia  et  de  le  Franee  à  destina- 
tioo  de  rEspagne,  des  Baléares,  du  Por- 
tQfat  el  des  paya  situés  hors  d'Europe, 
(ievront  étre«ffrancbis  par  les  envojreors 
«MféniénMBt  a«  tarif  ei-daaaoea.  <  Ml 

&•  Vear  jeoir  daa  Buadéraliona  de  port 
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accordées  par  tes  art.  â  et  4  du  présent 
décret  aux  Journaux,  gazettes,  oavragaa 
périodiqeaa,  livrée  brochée,  livrée  reliéa, 
brochures  ,  papiers  de  musique  ,  catalo* 
goes,  prospectus,  annonces  et  avis  divera 
Imprimés,  gravés,  lilhograpiiiés  ou  auto- 
grapbiés, eea  ebjati  devront  être  mis  aona 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'eit  redretie  du  destinataire.  Genx 
desdits  ebjata  qoi  ne  réuniront  paa  eef 
conditions  seront  considérés  COUHM  lal* 
tias  et  traités  en  conséquence. 

6.  Lm  taies  daeii  radniDlatration  des 
postes  de  France  pour  les  objets  de  corref^ 

{tondance  autres  que  cent  désignés  dani 
es  précédents  articles,  qui  seront  expédiée 
de  CSoba  et  dn  Metiqae  en  moyen  dei  pt» 
qnebotS'postc  Trancals ,  ne  pourront  êtf# 
acquittées  que  par  les  destinataires. 

7.  NotreminjslredesQnances  (U.FooldV 
eat  ehargé»  ele* 

15=»  27  KARs  1862.  —  Dé«rel  impérial  rr'aiîf 
•Qx  correspondance!  expédiées  de  la  France  «t 
df  I  Algérie,  par  U  Toie  des  paqadM»l»|»eBla 
françai»,  pour  Caba  et  le  MexiqMy  rt  wlwvirn». 
(XI,  Bull.  MXI,  Q.  10,0i!l3.) 

Napoléon,  etc.,     Fart.  S  de  le  loi  dn 

17  Juin  1857  ;  vu  la  loi  du  27  juin  1 79S  ;  vn 
notre  décret  du  12  février  i86â,  portant 
fixation  dea  taxes  à  percevoir  sur  ies  cor- 
reapondanees  expédiéea  de  France  penr  le 
corps  expéditionnaire  au  Mexique,  et  vice 
versa;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  départomeot  des  fi- 
nancef ,  avone  déarélé  s 

Art.  1"'.  Les  lettres,  lc5jonrnaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  périodiques,  ies  livre»^ 
brochés,  les  livrer  rèliés,  les  brochures,  les 
pépiera denraalqoe,  les  catalogue!,  las  pree- 
pecttis.tes  annonces  etle^  a  vis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographiés  ouautographléa» 
qui  seront  eipédiéa  de  la  France  et  de  rAlgé- 
rie,  par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais, pour  Cuba  et  le  Mexique ,  devront 
être  affranchis  par  les  envoyeurs  Jusqu'à» 
port  de  débarquement  do  paya  de  deitl-' 
nation,  cooformémant  tl  tarif  Ci-daaiOW. 
{Suit  îe  labîeau.) 

2.  Les  taxes  À  pereevolr  par  i  adminis-^ 
ttatlon  dea  poalaa  de  Frenee  aer  lea  lattna 
non  affranchies  ou  insufflsannrnent  affran- 
chies el  sur  les  journani,  les  gazettes,  lea 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brocbéf» 
les  livret  lelléa,  la*  brocbatea»  laa  paplew» 
de  musique,  les  catalogues,  les  prospectnt, 
les  annonces  et  les  avia  divers  imprimés» 
gravés,  lithographiét  oi  antographiés,  qni 
aeront  eipéoiés  de  Cuba  et  do  Mexiqne 
pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la  voie 
des  paqe^tf'poste  fraocait,  larent  ae» 
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miat  au  tarif  Ul-apres.  i^Suil  lo  tableau  A  nwit  le»  corr^ipomlaoce»  or  j^ma  rps  on  à  dei- 

8.  POW  )OlliP*ll«t  miiéraUMIfl  de  laie  |«n«»'on  <\e  U  Martiou^ae  et  transportée*  par 

acrnrd.^cs  par  les  art.              présent  dé-  |j* lo^M             it*i»9V^  ÇU,  B^^MU, 

crei  aux  journaiii,  gâzelbw.  ouvrages  pé-  ',?^*'    ,        ,  - 

riodiuue*,  livres  Urochés,  livre»  reliés,  bro-  «•poléen,  tUi,  yalti  leJidef  14  floréal 

■         papiers  de  nmikiw,  eatalozues,  a»  x  (^mailSOâ).  3ftnMil8S8. 3raaHg53 


pro>prrtns  annonces  et  avis  divers  impri-  '"^  j'"**  ^^^^  î            décrets  des  28 

Blés,  gravés. Uthugraphiésoa  aotographiés.  '»*V'^*»*>re  18^6  et  10  aoai.  10  oclo^^re,  13 

eea  objets  devront  être  min  tuas  baodes  4«M^el  ia  J«nvler  1861,  coor* 

•t«ee<Mileiil#  anémie  éertturo,  drilfrroa  ^^^'^"""l       correspondances  origiiaiic» 

SJî^nr  qiielconqne  à  la  main,  si  ec  n'est  l'a-  *  destination  des  colonies  françaises; 

dr  sse  .I  n  ic^i inataire.  Ceux  desdits  objets  \"  *  art,  âSdeU  Goaveolion  de  poste  coo- 

qui  ne  reuniroat  pas  ces  conditions  seront  en  Ire  la  France 

eoBiMérét  eomiM  leCIreeel  traHés  en  eon-  Grande-Bretagne;  anr  le  rapport  de 

aéquence.  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  mi- 

4.  Les  journaui  et  antres  imprimés  dé-  ^^'^  ^     «arMe-ci  d<ii.coloniefi<êV«W 

signés  dans  rarticle  précédent  ne  seront  '    ^  , 

f«vns  endl«lrlbnéiparletb«reatti4iépen.  .  .  Los  dispoaitieiie^eiarUalaii, 

dant  de  Tadmintslration  det  peites  de  ^'5,6,  8,  9,  10,  11,12,  13,  l*i 

France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  ^'^  ®'          "^^^'^^  «^^crel  susvisé 

à  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnan-  noTenère  1856 .  qui  concernent  lei 

ces  on  arrêtés  qnt  Aient  les  eondltioni  de  ^^^^^^^  ordinaires  on  «harfées  et  les  1» 

leur  piibiieêtionel  4e-leiir  eirenletton  en  P"""*^*     '""'^  nnhjre  pip^iiiï^s  nn  moyenr 

France.  desservices  tiritanniques,  soit  de  ia  Frsnc?, 

5.11  ne  sera  admis  à  destination  de  *'*''*^f*'*«'«*      pays  auxquels  la  Frauce 

€nbt  et  do  Meilqae  anenn  paquet  on  let»  d'intermédiaire  poor  la  Martioiqoe, 

tre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  onde  l'ar-  '  '  ^î^r:ini(|ne  pour  la  France,  Vih 

gent  monnayé  ,  soit  dos  bijont  on  efTpts  le«  pays  précités,  seroni  appJica- 

précieux,  soii  entin  tout  autre  objet  passi-  ^••••M  objets  de  ménii^  e&^éce,  provenant 

Me  de  droite  de^mimei  deettoatioB  de  le  Martmlqne,  qai  se* 

G.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  -  an  transportés  entre  la  France  et  la 

moyen  les  paquebofs-poste  frnnrnh  ,  soit  ^'^i^linique  par  les-pafuaboU-poaiefau»* 

de  la  i:  rance  et  de  l'Algérie  pour  le  corps  ^•**' 

eipéditionneire  au  Mexique,  soit  du  corps  ^*      bablianU  de  l^lfafftialqne  pe»* 

expéditionnaire  an Mexiquepourlafyance  ''^"^  échanger  des  lettres  ordinaires  des 

et  l'AIg(^rie,  ne  supporteront  que  la  taxe  '®^^rcâ  ciiargées  et  des  imprimés  de  toatô 

territoriale  iixée  par  la  loi  du  28  juin  nature  avec  les  baiiiiants  des  iles  baiot- 

1861 .                                     '  Pierre  et  Miqneion,  dn<6énégal,  4a  rtleda 

7.  A  moins  dUndfeation  contraire,  ap-  Hj'union  .  de  .^layolte  et  dépen  }ancp5, 

posée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs   les  Sainle-Marie-  le-Mad.igascar,  dts  éla- 

lettres  non  aUranchies  ,  échangées  entre  ^^''s'emcnls  français  dans  l'Inde  et  desela- 

la  métropole  et  le  corps  expéditionnaire  ^''^«ementi  françals  de  rOeéoAie,  parla 

au  Mexique,  seroni  transmises  par  la  voie  ^'^^  p^quebols-poste  français  et  delà 

des  paquebots- poste  français,  lorsqu'elles  1*^*006,  aux  comlitions  détemiinéei  par 

paraîtront  devoir  parvenir  à  deslinaMon  *****  décrets  des  19  mai,  10  octobre  et  45 

Dtr  cette  voie  plus  promptement  que  par  >Wf embre  1889. 

la  voie  d  Auglelerre  et  des  paquebots-  3-  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit 

poste  briianniquen,  naviguant  entre  l'An  'a  Martinique  pour  Cuhi  et  le  Mexfqne, 

ëJetcïTe  et  ie  Mexique,  et  par  cette  der-  soit  de  Cuba  et  dn  Mexique  pour  la  Mar- 

Bière Toie  lorsque  celfe-ci  offrira  plus  d'à-  linique,  pourront  être  transmises  directe» 

vantagos  que  celle  des  paquebots-poste  ment  par  ta  voie  des  paquebots-poste fran-' 

français  O  inntaux  lettre^alTranchies, elles  C«<s  ^'^^  conditioni^i-apféff  déteminéei* 

seroni  transmises  par  la  voie  que  compor-  {Suit  le  tabtoau.) 

tera'  la  taie  raiffanchissement  acquittée  4.  Les  imprimés  expédiés  de  la  Marti- 

par  les  envoyeurs,  nique  pour  Goba  et  le  Mexique,  par  la 

v'2"*t  far'''"''^          "^^'"^  ^^^^^^  ^'^'^      paquebots-poste  français,  devront 

Ywe  au  12  fcvrier  1862  sont  abrogées  en  ce  ct^e  afTranchis  jinqn'.-îu  port  de  débar- 

qjraies  ont  de  contraire  au  présent  dé-  quement.  Les  imprimés  expédiés  dei  pays 

«  *Tvr«i  «  «  * .  ^  -        ^          '  é^WBgw  susmentionné*  pour  la  Mar- 

-J?  K    î'^*"^'*'^***^"«"^(M'^«nï*)  ^inique  par  ladite  vole  seront  «ffrindii» 

est-chargé,  cic,  jnsqn'an  port  d^embarqnemenr» 
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5.  La  laie  à  percevoir  à  la  Maitîriq  o, 
sir  les  tmpritiiés  déitignés  dans  i'ariiolc 
précédent, -sera  ét-ablie,  d'a|)rés  le  poids  de 
Ikaqve  paquet  poHant  one  adreiir  partie 
ciAière,  à  raison  de  dou2e  centimes  prir 
qaaTanle  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  dont  neuf  ceu limes  représente- 
rrat  le  port  de-v^ie-  de-  mer  revenant  h 
fadminisl ration  des  postes  de  la  métrO" 
poîe,  et  trois  rc  timcs  le  port  colonial  re- 
renani  a  la  colonie  d  origiiie  ou  de  desli- 
mUmi. 

6.  Pour  jouir  de  la  modération  de  tâie 
qai  leur  e>t  accordée  pijr  l'article  précé- 
dent, tes  iriipiioaés  devront  cire  mis  suus 
bïQdes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
cMre  ou  signe  quelconque  à  la  main  , 
siccn'e^l  l  a  Iio>>t'  du  J^slioalaire.  Leà 
imprimés  qui  ne  rcuuiruwt  pas  ces  cou- 
diliof  j  seront  considérés  comme  IcUris 
el  tuis  en  oooaé<|aanee. 

7.  Sus  ministres  des  nuances,  el  de  la 
mariiC  (  l  .îc^  colonies  (^.MAl.  i'uuM  el  de 
UiaSieioup-Luub  iT,  îoni  (  Uargés,  etc. 


12  ~  l*'  AVfliL  1802.  — Décrut  impëriul 
reljùf  aui  cau'ioiiniMD  nts  Je»  iliD  ctturs  de 
Iransm  !>^i<)ii,  et  cii  gliiérul,  Jes  ;igonl-j  cuiup- 
;^b'.os  ôu  service  ;«!dgrdpiii^ae.(Xl,  BuU.MXil» 
D.  50,055.) 

^iipoUoii.  etc.,  vu  les  articles  96  et  07 
il  te  loi  do     avril  4tl6;  va  l'artiele  14 

de  h 'o',  d.i:  S  août  i'r'il;  vu  les  ordon- 
nances rovoIi.'S  de»  i5  septembre  181 G  et 
!i5  jmn  ;  vu  les  décrets  des  9  seplern- 
ïm  'ft93,  S6  avril  1888  et  «9  octobre 
î  39;  vu  î  fîrrrct  dn  "20  janvier  18C2, 
portant  or-ivini  aîion  du  s  rviec  téiéara- 
iildgae,  el  noUiunieut  l'art,  li  de  ce  dé- 
eret;  considérant  quo  lef  directeurs  de 
tranamissioti  sont,  «insi  que  les  ch«^'f.  de 
station.  cl»artîés  de  la  percei)ti"n  d.es  tfiîfs 
etmppelcs  a  faire  recette  au  proiit  du  tré- 
lar;  eosfiéérant  qae-  lea  difacteora  divi- 
sionnaires, dont  le  eantionnement  avait 
é  ^  filé  par  le  décret  du  29  octobre  18:)9, 
août  supprimés  par  auile  de  l'adopiioa 
éiMiraooacriptiaiw  dépivIeBenlalef  ;  oon- 
riiéMil,  d'atilawa,  que  les  dépenses  de  la 
téft^p^rflphîe  ne  sont  plus  habihîcllpmrnt 
régiées  par  voie  d'avances»  mais  sont  man- 
datées directement  an  proOt  4les*  eMan* 
tfméa  l'itat;  d'antre  part,  les  ap- 
provisionnements de  matériel  rentrent 
excluMverTient  dans  la  ijesUondes  gardes- 
Biâgaiios;  vu  liavls  de  notre  ministre  ae* 
caHitaad'ÉtAt  an  département  des'finan* 
ces,  CD  date  du  26  f^^vrier  ISB-â  ;  sur  la 
proposition  de  ootre  ministre  secrétaire 
d'Éut  au  déjpaftenent  de  l'intérieur; 
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Art.  l*»".  L  "S  cantionnements  des  direc- 
teurs do  iran-niissîon,  des  chefs  de  station, 
et,  en  général,  des  agents  du  service  lélé- 
frapMqne  eomptuMet  des-veeette»,  seront 
déterminés  conformément  aux  règles  po» 
sées,  pour  les  cautionnements  des  direc- 
teurs et  chefs  de  station,  par  le  décret  da 
te  avril  t898,  dont-tontei  les  dispositions 
sont  maintenues. 

2.  Les  gardes  magasins  sont  astreints  à 
fournir  un  cautioaneiueul  dont  le  taux 
sera  oaienlé,  à  chaque  nratallon,  à  raison 
de  un  pour  cent  de  la  valeur  du  matériel 
conQé  à  Iru  s  o'"î)>:,  tc'!e  qu'elle  r^^ulte 
tant  de  rinventane  de  l'aanteqrii  précède 
leor  entrée  en  fonotioos,  que  des  prix  por- 
tés à  la  nomenclatife  officielle  de  i'adml- 
nl>trat{on.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des 
âuiiirncs  inférieures  à  dix  mille  francs,  aux- 
quelles correspondrait  une  fraction  de 
eautionneu)cnt  de  moins  de  ci  nt  froncs. 

3.  Les  dispoi^ilions  de  r..i!iele  précé- 
dent ne  fO'.it  a>  plicalili  s  qu'aux  caution* 
ncmeiits  q^ii  Àcruut  veraés  à  l'avenir. 

4.  L'application  ani  eautionnements 
des  agents  du  se  vice  lélégra.  hique,  !:ans 
au^'unc  e\(  efiîion,  de  ;  b;is -s  fixées  par  le 
dé^ei  du  2G4à^rii  18;»8  el  du  préseal  dé- 
cret, pourra  être  faite  d'oifire  p  ir  te  ml* 
uislic  de  ri:ilérieur,  lorsque  .  !ant 
trois  ans  cons  eulif",  ees  <  autionneineuts 
ùUfuul  élé  rccoDi;us  d'un  r.  ^quicuic  an 
moins  an-deasous  des  proportions  déter- 
liiinécs  par  ces  deux  dé  rets. 

5.  Seront  appliqu^'es  aux  cautionne- 
ments des  agents  coinpiablcs  du  service 
té^ég  aphique  les  dispositions  des  art.  i, 
i  et  5,  de  l'ordunuauee  royale  du  "25  juin 
1^5,  relatives  am  cautiunn  ments  des 
administrations  ûnancières,  1  ei3,  de  l'or- 
donnance royale  4a  2%  septembre  48A6, 
relatives  à  1  inscription  dosdits  oauiîon* 
ncinents  sur  les  livres  du  Irésor,  sans  af- 
fectaitoa  de  réàldeucâ,  et  aux  foruuiiUU 
à  remplir  parles  tiUitaires« 

6.  Le  décret  du  ^29  oclolire.  est 
abrogé;  reste  égdtuieal  abroigé'la  para*- 
grapbe  G  de  l'art.  1^  dp  rordlîanaiice  da 
S4aofttl833. 

7.  Nos  ministres  de  l'inlérieur  et  des 
fin;  nccs  dePârsigftf  «tfoold)  soAt 
diargés,  etc. 


5,Ms  9  ATmu,  1862.  —  Décret  imp^iafpoKattt 

prouiul-aLiun  de  la  coiiVenlion  i  oiilÎih  ,  le 
flMi^  ISCkS,        i«  Fraaco  et  la  ^t■•ig iqur ,  poos 
le  raceoraemeBt  du  clieinia  da  Xtf  de  Châlla* 

T'iTio  ;ni  ci>rii,Mi  ri;   r  belge  de  Minalalméi  pUf 

Bull.  MXiii,  u.  10,060.) 

Napoléon,  «tc^jurie  rapport  de  noire 
mii|istre  aeetétaire  diEtat  an  départsmenl 
das  9Mm  ètnagèfesy  troBs  déciéCé^ 


Digitized  by  Google 


f 


9fi  IMMRS  rBAIf£AIf .  NAPC 

Art.  l'f.  Une  convention  ayant  été  si- 
gnée a  Paris,  le  4  mars  1862»  entre  la 
Franeeet  la  Belgique,  poor  le  rteeordemeiit 
da  cliemin  de  fer  de  Charleville  au  chemin 
de  fer  belge  de  Moriaîmé,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ajant  été  échangées  a 
Parii  le  31  du  mèoM  mkà^  tadile  conveD- 
tion,  dont  la  teneur  iiUI,  reetrra  it  pieiae 
ettotièreeiéeoUoa. 

Sa  H^Jef té  l'EmpeKar  dee  Fraocato  el 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  animés  du 
désir  d'assurer  à  leurs  sujete  respectifs  de 
Doaveaai  moyens  de  communication  et 
d'échanges  eommareiai»,  aont  coBTemu 
de  relier  le  chemin  de  fer  belge  de  Blo- 
rialmé  à  la  frontière  française,  au  chemin 
de  fer  de  Charleville  à  la  frontière  belge, 
par  Givet,  déjà  raecofdé,  aox  termei  de  la 
conyention  da  20  septembre  1860,  avec  le 
chemiode  fer  de  Nainur  à  la  frontière  fraii« 
caise,et  ont  nommé,  à  cet  effet,  poor  leurs 
plénipotentiaires,  saTolr  :,Sa  Majesté  l'Bm- 
pereur  des  Français,  M.  Edouard-Antoine 
TboaTenel,  sénateur  <ie  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'hODiwiir,  grand  cordon  de  l'ordre  de 
Liopold  de  Belgique,  etc.,  etc»,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  m  (î<^parte- 
ment  des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma> 
jesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eu* 
géde  Beyeos,  officier  de  son  ordre  royal, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
niirfstMnésidaDt  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français;  lesquels,  après  s'être 
commaniqué  Icmts  pleins  pouvois,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
tieles  sniTants  : 

▲rt.        Le  gonfemeoieot  fiançait 

s'engage  à  assurer  Texéculion,  dans  la 
délai  qui  sera  ci-aprés  spéciflé,  du  pro- 
longement de  la  ligne  de  Charleville  de- 

!»uls  Ghret  jusqu'à  le  frontière  belge,  dant 
a  direction  du  chemin  de  fer  l}elge  de  Mo- 
riaîmé à  la  frontière  française,  prolonge- 
suent  qtU  a  été  autorisé  par  décret  impé- 
rial da  f  t  décembre  1860.  En  ce  qui  con- 
cerne la  section  de  Charleville  à  GiTet,  les 
conditions  d'exécution  ont  été  réglée?  en- 
tre les  hautes  parties  contractantes  par  la 
eoBfenUoB  sasénoncéa  do  f  0  septembre 
1860.  De  son  cété,  le  gouvernement  belge 
s'engage  à  assurer  t'eiécution ,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  présente  conven- 
tloo,  du  chemin  de  fer  de  Moriaîmé  à  la 
frontière  française,  concédé  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Esl  iMiga»  pw 
arrêté  royal  du  5  août  1860. 

S,  Le  poiûi  de  Jonction  des  deux  cbe« 
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mios  de  fer  français  et  belge  et  leur  rac- 
cordement à  lu  limite  de  séparation  dei 
deox  communes  de  Givet  et  d'ÂgteOttl, 

appartenant,  la  première  à  la  France,  cl 
la  seconde  à  la  Belgique,  sont  déterminés 
conformément  aui  mdicalionâ  qui  &ui- 
veat: 

Le  point  commun  de  Taxe  des  deux  li- 
gnes sera  distant,  d'une  part,  de  cent 

Siaranle-neuf  mètres  quarante-huit  cen- 
métrés  (149"  48),  an  nord -est  do  la 
borne  frontière  située  sur  le  c6té  droit  de 
la  roule  de  Philippeville  à  Dînant ,  dite  vote 
du  Bac,  entre  les  deux  villages  de  Petit- 
Doische  et  de  Mon^Idèe  ;  d'autre  part,  de 
cent  soixante-neuf  mètres  trente  centimè- 
tres (169"  30),  au  sud-onefJt  du  sommet 
du  l>ez  du  mur  en  aile,  rive  droite  et  aval» 
da  poncean  étaUi  an-deisvs  du  mlsiem 
dit  de  Mon-Idée,  pour  la  roote  da  Philip- 
peville  à  Dinant. 

Le  raccordement  sur  ce  point  se  fera 
par  imecoarbe  de  cinq  cenla  mètres  (500*} 
de  rajon,  se  prolongeant  sur  les  deux  tor* 
ritoirps,  et  dont  la  tangente,  au  point  com* 
mun,  passera  au  nord  et  à  cent  vingt-trois 
métras  vingt  centimètres  (123"  20)  de  la 
borna  frontière  qal  vlaot  d*élra  indiquée. 

Xfi  pro/U. 

Le  dessus  des  rails  au  point  commim 
sera  établi  à  un  niveau  de  sept  mètres 
trente-huit  centimètres  (7*^  3S),  en  contra- 
IM»  da  la  fSMO  topérleufe  de  ta  borne  froa- 
tière  siisiqdiquèe  ;  toutes  les  antres  dispo- 
sitions coneernant  le  tracé  du  cheoîio, 
ainsi  que  remplacement  des  stations  i 
riolériMir  de  cbaqua  territoire,  dameorent 
réservées  à  l'appréciation  de  chaesnadéi 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances 
ainsi  que  les  moyens  de  transport  seront 
organisés,  de  part  et  d'antre,  de  manfém 
à  assurer  Teiploitation  avec  des  locomo- 
tives et  à  permettre  de  franchir  sans  ob- 
stacle la  frontière,  dans  un  sens  comtue 
dans  l'autre.  Lea  Ingénieurs  des  deux  paya 
chargés  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  dont  il  s'agit  se  communiqueront  les 
détails  des  projiBts  respectifs,  ei  se  main- 
tiendront^ rapport  pondant  l'aiéenlloii 
des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  daja»  les  deux 
pays,  d'un  métro  qnaranta-qnatre  eell 
mètres  (1*,44)  au  moins,  et  d'un  mètna 
quarante-cinq  centimètres  (l°>,45)  an  plna. 
Les  Umpons  des  locomotives  et  des  wn- 

5one  seront,  dans  lea  danx  BUti»  dlipoiéi 
e  manière  à  se  correspondre,  selon  les 
conditions  en  usage  sur  iis  Ugnas  d#É 
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faecordées  de»  réseaux  français  et  beJge.  entre  la  gtatlon  de  Givet  et  la  frontière 

5.  l>ans  chacun  de?  deux  pays,  les  est  desservie  par  les  convois  de  la  compa- 
acquisitions  de  terrains  seront  eûeu-  goie  belge,  cette  dernière  aura  é  payer  i 
taéer,  les  terrassements  et  les  onmcas  la  compagnie  ftaoçalse,  i  titre  de  péage, 
d'art  seront  exécutés  conrormément  aux  six  dixièmes  du  montant  des  tarifs  qu*elte 
claa5e>  du  cabrer  des  chargns  de  !a  con-  pcrce\ra  sur  ce  parcours,  déduction  faite 
ctÂâiuu.  XaiiL  qae  le  cbemiu  ne  sera  qu'à  de  l'impôt  dû  è  l'Ëtat;  l'entretien  et  la 
nef  oie»  Il  devra,  sur  Fiid  et  l*anCre  ter-  snrTeillanee  de  cette  partie  de  ligne  res* 
ritofre,  présenter,  dp  distance  en  distance,  tant  i  la  Charge  de  la  compagnie  firan- 
des  garages  sutlisants.  £n  cas  d'établisse-  çaise. 

meol  de  deu&  voies,  l'entrevoie  sera,  en  9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si- 

dehors  de»  stations,  de  deux  mètres  gnaux,  et  toot  te  détaH  da  serrlce  d'ex- 

m  mioimam.  ploitatlon,  comme  pour  les  heures  de  dé- 

6.  Les  travaux  de  construction  seront  part  et  d'arrivée  des  convois  i  la  station 
poussés  de  manière  que  les  chemins  s'a-  de  Givet,  sera  concerté  entre  les  adminis- 
chèvent  en  même  temps  sur  les  dcni  1er-  trations  éu  dcu  chemins  de  fer,  i ou 
Tlloires.  Dans  tous  les  cas,  reiploitatioli  rapprobatlon  des  antorlKs  territorlalei 
detra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eai  le  l«'Jail-  respectives. 

let  1862  an  pins  tard.  10.  Le  tarif  des  prix  pour  ie  transport 

7.  Â  moins  d*arrangemettli  cohycdiu  des  personnes,  bagages  et  marehandises 
eotreies  deui compagnies  concessionnaires  entre  GbarleTlIle  et  Morialmé,  sera  arrêté 

et  dûment  approuvés  par  !es  gouverne-  en  commun  par  les  deuî  administrations, 

ments  respectif,  tous  les  trains  de  voya-  sous  l'approbation  des  gouvernements 

«ais  et  de  marehandises,  traversant  la  respectifs. 

millére,  changeront  de  locomotlTes  dans  il.  Les  transports  A  eflèctoer  d*nn  ter- 
la  gare  de  Givet.  En  conséquence,  l'admi  ritoire  vers  l'autre  ne  seront  pas  moina 
nistratioD  du  chemin  de  fer  français  devra  favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
loornir  à  radministration  dn  chemin  de  au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  »'tt- 
tu  helge»  dans  cette  station,  les  locaux  fectoent  dans  les  limites  respectlTCS  de 
nécessaires  k  l'établissement  régulier  de  chaque  territoire, 
son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses  ioeo-  li^  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
motives,  de  ses  wagons  et  de  son  person-  douanes  auxquelles  pourra  donner  lieu 
nel  d'exploitation.  Toutes  les  dépenses  l'ooTerture  de  la  vole  qnl  fait  l'ohjet  de  la 
nécî'ssairps  pour  rétablissement  de  la  st a-  présente   convention  seront  concertées 
tion  de  Givet  seront  à  la  charge  de  la  ultérieurement  entre  les  deux  gouverne- 
compagnie  des  chemins  de  fer  des»  Ardeo-  ments,  de  manière  à  assurer  k&  rapports 
nés,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge,  i  des  deux  pays  et  favoriser  le  transit, 
litre  de  loyer,  l'iDlérèt  annuel  de  cinq  13.  Avant  l'ouverture  du  chemin  ée 
francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  fer,  le»  hautes  parties  conlractanîes  s'en- 
ceni  des  dépenses  aHérentes  aux  constrnc-  tendront,  s  il  j  a  lieu,  sur  les  mesures  que 
tiens  affectées  an  service  exclnsif  de  cette  le  nonvean  mode  de  communication  poav> 
dernière  compagnie,  et  une  part  de  Tinté-  rait  nécessiter  dans  le  service  des  correa- 
rèt,  au  même  t&ux,  des  dépenses  affectées  pondances  postales,  ainsi  que  dans  celai 
an  service  commun,  laquelle  part  sera  dé-  des  communications  télégraphiques, 
tarminée  par  le  rapport  dn  nombre  de  i4.  Tontes  les  fols  que  les  admlnlstra- 
Toyagenrs  et  de  tonnes  de  marchandises  lions  de  chemins  de  fer  de  l'un  ou  l'autre 
reçus  ou  expédiés  pour  le  compte  de  cha-  £tat  ne  parviendront  pas  à  s'entendre, 
cnne  des  compagnies  ayant  l'usage  de  la  soit  sur  les  différents  points  prévus  dans 
fuede  Givet.  Les  lirais  4'entrelien  des  la  présente  eonvention»solt  sur  les  moyens 
voles  et  des  bèlhnents  de  te  gare  de  Givet,  d'assurer  la  eontlnnité  do  service  et  de  fa- 
avancés  de  même  par  la  compagnie  fran-  ciliter  le  commerce  de  transit,  les  deux 
Calse,  seront  partagés  d'après  les  mêmes  hautes  par  lies  contractantes  interviendrooi 
bases  entre  les  compagnies  qoi  oseront  de  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 
Ildile  gare.  L'art.  7  de  la  cenvanllon  dn  15.  La  présente  convention  sera  rati- 
50  septembre  1860,  relative  au  raccorde-  fiée  et  les  ratifications  en  seront  échangé^a 
ment  da  chemUi  de  fer  des  Ardennes  avec  i  Paris,  dans  ie  délai  da  deux  mois,  ou 
le  chemin  de  fer  de  Kamnr  à  la  frontière  plus  têt  si  faire  se  peut* 
firançaise  par  Dînant,  est  modifié  so  ce  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rea- 
qu'il  a  de  contraire  aux  dtspnsltloBS  du  pectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
frésent  article.  sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  ori- 
8.  Si,  comme  ii  est  prévu  à  rarticle  final,  i  Paris,  le  4  mars  ISgi*  Si§mi. 
fiêsétal»  te  ^rltoB  dt  te  ligne  cemprlse  faommwi.*  Barop  ^m*  BnrMi. 
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8.  Noire  niiiilslre  des  affaires  étrangè- 
m  (M.  Xhouveoel)  esi  chargé^  etc. 


•45  »AM  =  9  Ati  IL  1802.  —  Décret  impérial  qui 
mo(liû<:  i'aru  3  'lu  décret  du  jmanl852*  c»n- 
Ceruaul  les  uuvices  et  laS  WOWMi*  Bail. 
MXIII,  u.  10,067.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  mars 
1852,  cauceriiaDt  les  novices  et  les  nious- 
m;  lur  le  rapport  de  nolfe  nlaiitre  se- 
crétaire d'Elal  au  département  de  îa  ma- 
rine ei  (les  colonies;  le <U)n>eil d'amirauté 
eoteudu,  avons  décrété  S 

Art.  L'art.  3  da  déerel  dn  28  mars 
iB52  ci-dessus  vi!»é  cstabrogéet  remplacé 
par  l'arliei.*  sni'. ant  : 

Arl.  3.  Il  pourra  être  embarqué  ù  bord 
de  tout  liàtlRientarmé  pour  le  long  eoors, 
le  cabotage  ou  les  grandes  pêches ,  en 
Tenni;i!iî'"e!nenl  îles  tuo'is'sP'^  e!  dans  la  pro- 
portion d'^lermuiee  par  l'ai  t.  i  du  pré- 
eent  déeret,  des  novices  à^és  de  moioade 
dix-huit  ans,  qui  ne  seront  tenus  de  justi- 
fier d'aucune- ••"nlilion  de  n.ivigatîuri. 

Noire  miiiiàlre  de  k  marine  et  des 
eolonies  (il.  de  Chaasetoep^Laubat)  eit 
eiiargé»  etc. 


19  KAas^  9  AVRIL  1^  2.  —  Décret  tupénai  qai 
déetare  d*oiilité  |nibliqu«>,  danala  ^illede  Pa- 
ris, 1»!  pro'oii^'fiiionl  ûe  'u  I  u<^  Lafa|L'UL',  do- 
pui»  la  rue  du  t'juI>our((-Mjniiii.u  tri^  juiqud  Id 
rae  de  la  CbaiiSMjc-d*âulin,  aÎQsi  qae  le  per» 
cciuoul  u  !'('' I  gi>s' nji'n;  tle  p'asirurs  autres 
TOes  el  rviablisviiuetit  d'au  sqaate^bntë. 
Bail.  MXUI,  n,  10,006.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minislrr  r  arc  d'Elal  au  déparlrmcat 
de  riiilcneur;  vu  les  délibérations  (la  cou- 
scil  muuici,  al  de  Paris,  eu  da'e  des  5 
janvier  el  7  réfrier  1863,  concernant  di- 
vers lraviux*de  vuiric  à  Cï^culer  dnm  !a 
vills  de  Pari'!!,  n  )!am:iifnt  le  [;rû!on-c- 
meul  de  la  rue  Lafayctte,  depuis  la  rue 
dn  Faubourg- Montmartre  jQ!^qn*à  la  rue 
de  la  Ghnuss.e-d'Antin,  i.insl  que  le  pcr- 
ceiii -  uloa  rélar;;»ssemenl  de  p'u.wcnrs  au- 
tres rues  et  réiablbscmeat  d'un  !<quare 
trianté;  to  notre  décret  du  ^7  aoftl  1959, 
qui  a  déclaré  d'uîillté  pnbîiqiie,  dans  la 
Tille  de  Paris,  le  proloii^cnu'îil  de  'a  nie 
Lafayctie  entre  la  rue  du  Faubourg-Pois- 
tonnlére  et  la  rue  du  F^nbourg-9font- 
marlre;  vu  les  plans  des  percements  et 
'alignements  projetés;  les  pièces  de  l'en- 
lIQète;  l'avis  du  sénateur  prcfel  de  la  Seine; 
les  lois  des  16  sept.*48e7, 8 "iiiaf  1841  «t 
Tor  !oQnance  réglementaire  du  S3  août 
1835  ;  notre  cooseU  d^tat  entendu, avons 
décrété  : 

/Art.  t«'.  Sont  dêtlaiifis  dMttliCé  pnbti- 
^ne»  daiA  fa  yiUv  île  MIr  r  YétM^ 


H  tu.  -~15,i9  VABS  1862. 

sèment  d'un  sriuarc  pî.mté,  snr  h  côté 
nord  de  la  rue  Lafav  ttc  prolongée,  entre 
les  rues  du  Faubourg  Poissonnière  et  da 
Faubourg-Montmartre,  alosf  que  rotrv^r* 
lure  de  trois  rues  d*i">u!emf'nl  autour  de 
ce  «(jîiare  el  de  deux  rues  iliagan l'es,  fal- 
snnlcommani!)Ucr  leiit  square  avec  les  rue» 
Rocbeebouart  et  de  Bellefonds;  ces  cinq 
rues  devront  avoir  !o(iîcs  une  largeur  de 
douze  mètres;  -2*»  la  continuation  da  pro- 
longement de  la  rue  Lafayette)  avec  sa 
largeur  de  vingt  métrés,  entre  la  me  dm 
Faubourg-Montmartre  et  la  rup  ^e  la 
Chanssée-d'Antin  ;  5®  !<•  prolongement  de 
la  rue  Lepcletier,  avoc  une  largeur  de 
qnlmre  métrés,  entre  la  rue  de  Provence 
et  l'î  carrefoar  1.  <  ru  's  du  Faitbourg- 
-^lonlmartre,deMaubeu-eet  Ollivier  pro- 
longées; 4^  l'élari^isseinenl  à  vingt  mètres 
de  la  rue  Ollivier,  entre  les  rues  •Saint* 
George  i  et  du  Faubourg  Montmartre,  et 
le  prolongement  1:  rît  Tnên  p  rnp,  d'une 
part,  entre  la  rue  du  Faubourg-Montmar- 
tre et  la  rue  de  Buffaolt,  d*aotre  partie»- 
tre  la  rue  Saint-Georges  et  l'extrémité  de 
la  rue  de  la  Cli.ni'  To-irAntin;  letoutsai- 
vanl  les  alignements  indiqués  sur  deux 
plans  ci-annexés  par  des  lignes  nolref 
■  vcL  !i  r  s  biens.  En  conséquence,  le  pré- 
fet delà  Seine, .•:gis>jinl  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorise  à  a  quérir,  soli  à 
l'amiable,  soit,  sMîja  )k\\,  par  voie  d*ex- 
propriation,  curifornumeut  à  fa  loi  dn  5 
mai  18H  ,  les  initru-  il  !  ou  portions 
d  immeubles  dont  l'occupatiau  est  néces- 
saire. 

3.  Notre  ministre  de  rintêrlenr  (II.  de 
Fersigny)  esi  ctiargé,  etc. 


19  Mina  ^  9  avml  1832.  —  Décret  impérial  por- 
tant qae  M.  (i.biai,  uïi  siLibilitaé  à  .M.  TarJiea 
daoi  les  dioil»  oi  -  Il  irgc»  qui  rc^ulimil  dtt'dé- 
crel  da  2i  avrd  1&55,  reUiif  k  i'étdbliaacmeaf, 
cotre  Sèvres  et  Venaillet,  de  voies  ferrées  h  trac- 
tion é««iiev»ttz.  (XI,  BailL  BlXUl,  o.  10kM9.) 

Napoléon,  et**.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininistri^  secrétaire  d'E?af  au  d  parlenrcnt 
de  l'agriculture,  du  comiiicrce  et  des  Ira- 
-vtut  publics;  vu  notre  décret  du  iS  awll 
1855,  qui  autorise  le  sieur  Tardicu  h  pla- 
cer sur  la  vole  publique,  entre  Sèvres  et 
Versailles,  département  de  Seine-el-Olse, 
iJtes  Tofes  Denrées  desservies  par  dei  ehe- 
Taux  ;  ensemble  le  carhier  des  charges  de 
cette  entrepris^,  arrêté  le  27  du  même 
mois;  vu  la  demande  préientée  (12  no- 
vembre'I^Gi)  par  le  sieur  Tardlen,  if  Vét- 
tel  d'obtenir  que  te  sieur  Gluiat  lui  soit 
substitué  dans  ses  droits  et  Obligations; 
vu  l'acceptation  spuscrile,  à  cet  égard,  le 
«iême  jonrv  par-  le  sienrftibiat  (Gtiarlef- 
'CiiBéitt);'ri  tetafrport  dertDsfieètviir'dM 
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voies  ferrées,  à  Iraclion  de  chevaux,  ap- 
prouvé le  3  déceuibre  lb61,  par  l'ÎDgér 
nieur  eo  cbef  d«f  poule  et  chauiiéM(  va 
ia  lettre  '29  j.mvîer  186-i)  d'i  préfet  de 
Seine-et-Oise;  vu  l'avis  du  cooseil  général 
de»  ponu  el  cb<iuâséi:S,  ea  date  du  10  té^ 
viitr         avons  déerélé  : 

Art.  l®*".  Lp  siVnr  Gibiat  (Charles-Eu- 
gèoe)est  substitué  au  sieur  Tardiea  daD« 
toiu les  droits  et  charges  qui  résuLUiaat 
po«r  ceioi^ei  de  notre  déeret  -do  98  avril 
iS55,  portant  autorisation  d'établir  «toi' 
voies  ferrées,  à  traction  de  chevaux,  en- 
lie  Sàvres  el  Versailles»  dépactemeut  de 
Sein-et  Oise« 

i.  Notre  ministre  de  rafi]iealtorif 
da  commerce  et  des  travaiis .  publîôi 
(M^EotUker)  est  chargé,  etc. 


SSniu  =  g  AVRIL  1862.  —  Décret  impérial  qn! 
aolorise  an  Tiremenlde  crédilau  budget  du  dé- 
p«r(«iDent  de  la  tn.irln«  et  des  colonies,  cmt» 
ckelSCl.  fXï,  Bull.  MXIII,  11.40,070.) 

Xa  oléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
minuire  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  naflBe  et  des  eotoiHes;  vu  la  lof  du 
se  jaillet  1S60.  portant  Ûxation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'eurcice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
ecnlire  1860,  portant  réparlitloii,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
l'art.  S  du  <;énr)ias-coiisolte  du  31  décem- 
bre i%61,  ainsi  conçu  s  «  Des  décrets  spé- 
«  aiwi,  reoda»  dam  la  même  foraoe, 
«  p.^orent  autoriser  des  vi^ments,  d'un 
*  chapitre  à  un  autre,  dans  le  hndt^nt  de 
«•chaque  ministère  ;  »  vu  notre  décret  du 
18aieyeBifevel856»  iiirJes> crédits  snppié- 
owatairat^  et  extraordinaires  et  sur  hw  vi^' 
r*mi"nts  de  crédit?;  vu  la  lettre  de  notre 
mmiâire  secrétaire  d'Etat  au  département 
.det  OnaDces.eadateduFSinarslseâ;  notre 
Conseil  d'Etiit  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1801,  au  chapitre  \iô  {Frais généraux 

impressions  et  achats  de  livras)  du 
budget  du  département  de  la  marine  et 
•'f  colonies!,  f^sl  r('  fnii  d'une  somme  de 
dix  neuf  mille  cinq  cent  trente  francs 
(19.530  fr.). 

9.  le  crédit  aecordé  %n  nême  budget 
peur  ledit  exerc  ée  18ol,  au  chapitre  2 
[A  îminisfration  centrale.  —  Matériel.)^ 
est  augmenté  de  pareille  somme  de  dii- 
at«f  ni  Ile  diNf*  eent  trentér  francs 
(19,530  fr.),  dcslînée  à  couvrir  PinsufiB- 
$ance  reconnue  de;;  alti>eatiom'«ttribaéef 
ioe  dernier  chapitre. 

3.  Nos  nfntoirea  de  tt'marlntf  et  de#«Q^' 
ionies,  et  des  Bnanees  (MM.  de  Chasse - 
'0ap44Rtbet  et  f  ould)  sonl  chargés,  ttc. 


'OLàon  m. —  2-2  mabs  1862.  98 

22  MAR^  =-  9  ATfiH.  1302.  —  Dàcroi  impérial  qui. 
modifle  le  décret  dn  2  niar»1852,  sur  la  polie* 
df.  la  pèche  de  la  morne  i  Terre«Nfiti?«,  (jl,' 

ii.ill.  MXIII,  n.  10,071.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  déeret  du  2  mnrs 
1852,  sur  la  police  de  la  pèche  de  la  mo- 
rue à  l'ile  de  Terre  Ne'jve;  vu  le  procéS' 
verbal  de  rassemblée  géijérale  des  arma- 
teurs pour  ia  pèche  de  la  morue,  réunis  à 
Saint-Servan,  les  5,  6,  7  et  8  janv.  1862  ; 
vu  ravis  de  la  commission  insitluée  parla 
décision  impériale  du  20  mars  1861  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  marine  et  des. 
colonies;  le  conseil  d'amirauté  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  Les  art.  8,  par;i-i  Lii  hcs  3  et 
4;  13. 'paragraphe  9  nouveau  ,  22,  23,  pa- 
ragraphes 3  et  10;  26,  paragraphe  5; 
31  et  42  du  décret  précité  aunt  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8  paragraphe  3.  A  la  lia  de  la  ciQ-( 
qoféme  année  de  jouissance,  chaque  capi- 
taine constatera,  par  un  procès  verbal 
signé  de  deux  capitaines  vuis.ns,  l'état  de. 
rétablissement  qu'il  aura  formé  et  occupé, 
lequel  consistera  dans  le  chanfaud,  ses  or-, 
gages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  lours 
portes,  les  étaux,  lavoirs,  gar  Je-poissons, 
rances  à  bascules  et  cajola  ^  il  laissera  le- 
dit établissement  dans  la  situation  tl 
se  trouvera.  Paragraphe  4.  Quant  auxitt"  • 
très  objets,  tels  q'ie  traîneaux,  bateaux, 
avirons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine 
pourra  les  enlever,  afin  que  Parmatear 
propriétaire  en  dispose  à  son  gré* 

Art.  13,  par.igraph^  9  nouveau.  On 
entend  par  occuper  une  place,  y  déposer 
le  nombre  d*hommes  d'équipage  voulu  par 
la  série  à  laquelle  le  navire  appartient,  faire 
pèche  efTective  dans  le  luivre,  trancher  et 
saler  à  la  place  les  produits  de  la  pèche,  y 
former  et  entretenir  un  établissement  , 
complet  de  pêche.  Celle  explication ,  ' 
toutefois,  ne  concerne  que  les  places 
de  la  côte  est,  ei  celles  des  hùues  du  nou- 
veau Port-aux  Choix,  an  c  de  Barbacé, 
Ile  des  Sauvages  et  Ile  Saint  Jean,  à  la  r 
côte  ouest.  Toute  place  de  la  cftle  est  ou 
des  hâvres  susdé-ignés  de  ia  où  le  oupst  qui 
ne  sera  point  ain^i  occupée  perdra  ^es 
droits  i  l'armement  des  seines. 

Art.  22.  Aqcon  capitaine  ne  pourra, . 

sauf  les  exceptions  ci-aprés,  établir  son 
navire  pour  faire  pêche  ou  sécberie  dam  , 
un  bàvre  autre  que  celai  qui  loi  aura  été-, 
assigné  par  le  bulletin  de  mise  eu  poiMf- 
sion,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'à* 
mende,  indépendamment  d  une  interdic- 
tion de  commandement.  Les  bateaux  à  la  ^ 
ligne  de  main  expédiés  en  dégrat  seront 

admis  àpèober,  ir&ncher  et  saler  dan»  toni,. 
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les  hilvr?";,  et  mi^me  À  sécher  sur  lerrains 
vacants  desdiU  bàvres.  Le  dégral  des  ba- 
teau i  pècbant  aai  haroneltei  eit  ttiloriié 
à  la  côté  ooMl,  mais  seulement  dans  les 
baies  communes  et  dans  les  hàvres  inoc- 
eapés.  La  défense  portée  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article  est  sans  pré- 
judice des  arrangements  qui  poarroDtdtre 
fait»  à  l'amiable  entre  les  armateurs  ou  ca- 
pitaines pour  l'occupation  réciproque  par 
leurs  navires  des  b&vres  et  des  places  qui 
lear  auront  été  taipeeUvement  affectés 
sur  race  et  Vautre  côte,  et  eîîe  nr*  s'étrnd 
pas  aui  hàvres  absolument  inoccupés,  où 
Jes  bâtiments  pourront  se  placer  et  auront 
la  faculté  de  eoDservarla  place»  ea  fiilfaDt 
aa  retour  du  voyage  l'abandon  de  celle 
déjà  courédée.  Toutefois,  aucun  échange 
de  place  ne  sera  valable,  même  entre  na- 
virai  appartenant  «a  même  armatear»  s*!! 
0*7  a  expédition  des  deux  naYÎres.  En  cas 
de  non-expédition  de  l'un  des  <ieui  bâti- 
ments, la  place  qui  lui  appartenait  avant 
réehange  tombera  dani  le  domaine  publie. 
Les  navires  pécheurs  de  la  céte  ouest  sont 
autorisés  à  s'établir  pour  lécher  leurs  pro- 
duits de  pèche,  soit  dans  les  bâvres  abso^ 
loment  inoccnpéi  de  la  côte  est ,  lolt  mr 
une  place  inoccupée  de  la  même  côte,  soit 
aussi  par  adjooclîon  mutuellement  con- 
•entie  avec  un  des  navires coocessionnaif  es. 
En  ancnn  cas  cet  bâtiments,  non  plus  que 
leurs  équipages ,  ne  pourront  se  livrer  i  la 
pèche,  même  à  la  ligne,  à  la  côte  est.  Les 
navires  concessionnaires  de  place  à  ia  côte 
eet  ne  pourront  aller  avec  leurs  seines  ou 
envoyer  leurs  bateaux  de  seine  dans  tous 
les  havres  inoc  cupés  de  larîîte  côte.  Les 
dégrats  de  navires  et  de  seines  ,  dans  les 
falYies  occupés  de  la  côte  est,  sont  inter- 
dite d*one  manière  absolue.  Les  équipages 
des  navires  naufra^iés  sont  autorisés  à  s'é- 
tablir pour  faire  pèche  et  sécherie  sur  toute 
place  inoccupée,  et  même  à  li  adjoindre  à 
tout   navire  concessionnaire  ai  celui-ci 
n'y  met  obslac'e.  Ces  équipnpcs  conserve- 
ront le  droit  de  f^ireusa^e  de  leurs  seines, 
Kooobslant  ia  perte  de  leur^  i>4timents, 
llf  seront  tenui  de  remplir  tout  les  enga- 
gements par  eux  contractés  en  vue  de  la 
campagne,  à  chnv^e  par  l'armateur,  re- 
présenté, ea  son  absence,  par  le  capitaine, 
de  pourvoir  à  ses  fraisé  lenr  tijkalriement» 
ainsi  qu'à  leur  entretien  et  à  leur  subsis* 
tance,  et  d'exécuter  intégralement  de  son 
côté  les  stipulations  du  contrat.  11  ne 
pourra,  dans  rinlervalle  d'un  tirage  à 
l'autre,  être  créé  de  nouvelles  places»  à 
moins  que  toutes  celles  soumises  au  tinn 
n'aient  été  concédées. 

Art.  23,  paragraphe  S.  La  pèche  est 
tUM^  n  coiitraiM,  pour  tous  Im  navires 


.ÈOIC  III.  —  Si  MABS  186%. 

pêcheurs,  sans  exception,  expédiés  â  fa 
côte  ouest,  dans  toutes  les  baies  où  il  n'est 
pas  créé  de  places  purtleullères,  et  qui  sont 
désignées  sur  le  tableau  de  répartition 
des  places  comme  affectées  à  l'exploitation 
commune.  Ces  baies  sont  celles  de  Port- 
à*Port,  ufee  ses  divers  mouillages,  des 
Iles,  avec  tontes  les  rades  qui  en  dépen- 
dent, de  Bonne  "Baie,  de  Téte-de-Vache, 
de  Sainte-Marguerite,  avec  l'anse  du  IS'ou- 
Teau-Ferroile  et  de  l*anse  aux  Fleurs.  Pa- 
ragraphe 10.  On  entend  par  occuper  une 
place  à  la  côte  ouest  (sauf  la  réserve  faite 
par  l'art.  13  relativement  aux  hàvres  du 
nouveau  Port-aux-Choix,  de  l'anse  de  i^ar- 
bacé,  de  nie  des  Sauvages  et  de  l'Ile  Saint- 
Jean),  mouiller  au  moins  une  fol^  dans  le 
bâvre  où  l'on  est  concessionnaire  d'une 
place.  Il  suOii  de  paraître  parmi  les  pé- 
cheurs du  golfe,  si  l'on  est  pourra  d'un 
bulletin  d'autorisation  de  pèche. 

Art.  2G,  paragraphe  5.  Les  bateaux,  les 
sels  et  les  autres  objets  lâi^sf  s  à  la  côte, 
et  qui  n'auront  pas  été  eolevéS  par  les  pro- 
priétaires du  an  10  septembre  de  la  tt> 
conde  année,  à  partir  de  l'époque  de  Toc* 
cupation,  seront  vendus  &  l'encan,  i  la 
diligence  du  prud'homme,  au  profil  du 
propriétaire,  i  la  ebarge  par  racquéisar 
de  les  enierer  dans  laiiulnzaine  qui  snlvia 
la  vente. 

Art.  31.  L'usage  des  lignes  d/»  fond  ou 
baronelles  u'e^t  autorisé  qu'à  la  cOie  ouat 
de  Terre-Neuve.  Les  «haloupes  péebsat 
avec  des  harouelles  sont  afTectées  aux  pla- 
ces et  leur  nombre  dépend  du  rang  de 
séries  desdiles  places.  Les  places  de  pre- 
mière série  pourront  en  artMr  trois,  ceUss 
de  dcuiiéme  série  deux,  et  celles  de  trol* 
siéme  série  une  seulement.  Ces  chaloupes 
n'auront  pas  le  droit  de  faire  lever  les  ba- 
taaui  pèciiant  à  la  Hsne  de  flMlo  I  et  iM» 
proquemaul. 

Art.  4t.  Lapèehednsaumon  au  moyen 

de  barrages  ou  de  rets  pourra  se  faire  dans 
les  ruisseaux ,  ainsi  que  dans  les  riviéresi 
mais  Jamais  le  long  des  côtes. 

â.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté,  en- 
tre les  paragraphes  1  et  S ,  à  l'art.  15 du 
décret  du  2  mars  1852  :  Avant  d'être  ad- 
mis à  prendre  part  i  un  tirage  partiel,  tout 
armateur  d^  conoesslonoaire  de  places  à 
Teii«-Nenvudefras*engager  à  y  expédier 
le  même  nombre  de  navires  que  l'anoés 
précédente,  ou  déclarer  que  son  intention 
est  de  faire  abandon  de  telle  ou  telle  place» 
le  tout  sons  peine  des  amendes  portées  ei- 
dessus,  dent  le  chiffre  sera  toutefois  réduit 
proportionnellement  au  nombre  d'années 
restant  à  courir  Jusqu'à  l'époque  doreoou* 
Tellement  intégral  des  concssiioai» 
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S.  La  digposUton  lairaDle  est  ajoutée  1.16I;  cher,  988;  Corrèie,  1,049;  Comc.  704 1 

tn  décret  du  2  mari  l852anaTiié:  Côtc-dOr,  903  ;  Cùtcs-iu-Nord,  4, 759;  Crewe, 

Afl.  ±5  bis.  Les  amers  servant  à  indi-  J^Û;  Dordogno,  1,390;  Doobs,  865  ;  HrAmB, 

qner  l'entrée  des  havres  seront  CD tretenus  ^^11*  889;  Bore -et -Loir,  762;  Vum- 

par  iei  capitaines  les  plus  voisins  desdits  \%\  /'q^'  ,5^  '  cUn  il  /îî^  ïïr'V/' 

pMWOr  compétent  statuera.  eULoire,  78G  ;  Isère,  1,738;  Jura,  887  ;  Landes, 

4*  Ifotre  Diiaistre  de  ta  marine  et  des        >  Loir-et-Cher,  74»  ;  Loire  ,  1,469 i  Loire 

(Haute-) ,  960 }  Loir^-Inférienïe ,  i,5«2  ;  Loiret, 
938;  Lot,  800;  Lot-et-Garonne,  713;  Losère, 
419;  Maine -cl -Loire,  1,381;  Manche,  1,658; 
Marne,  SOS;  Marne  (Haale-),  623;  Mayenne, 
1,071;  Meurlhe,  1,208;  Meuse,  809  ;  Morbihan, 
l,3ôi;  Moselle,  1,200;  Nièvre,  1,096;  Nord, 
3,200  ;  Oise,  1,007;  Orne,  1,025  ;  Pavde-Calais, 
l,906j  Pnj-de-Dôme,  1,070  ;  PTr^nées  (Basses-), 
1,329;  Pjfrénëcâ  (Hauteii-),  09/1;  Pyrénées-Orien- 
tales ,  539;  Rhin  (Bas-),  1,829;  Rhin  (liant-), 
1,675 2  KhOne,  1,545;  Sa6ne  (Hante  ),  086; 
SaÔae^t-Lotre ,  1,746;  Sarthe  ,  1,227;  Savoie, 
8ft5;  Savoi.'  lîaule)  ,  908;  Seine,  3,Ù72, 
Seine 'larérieure  ,  1,968;  Seine-cl  Marne  ,  927  ; 
Seine -et -Oiie  ,  1,173  ;  Sèvres  (Dcui  )  ,  9^9; 
Somme,  1,500  ;  Tarn  ,  968;  Tarn-et-Garonne; 
562;  Var,   661  {  Vandose ,  693  ;  Vendée, 


(W*  de  Chasseloup-Laubat  )  est 

15  BU»      9  ATftiL  1862.  —  Décret  impérial  mi 
Tépattit  entre  les  départements  de  l'Empire 

les  i 00,000  hon:irncs  appelés  snr  la  deiie 
1861   (X!,  Boi!.  MXm,  n.  10,072.) 


>  0  Avwn.  1802.  —  IMerel  impiriel  p«»r<i 
tant  snppression  de  six  bureaux  de  garantie 
pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d*Or  «1 
d*aigeiit.  (S,  BalL  MUQ,  9.10,078.) 

Napoléon,  ete.,  m  Part.  35  de  la  loi  da 


Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  H  octo- 
iSôO  el  celle  du  21  mars  1832,  relati* 
fcaau  Teeretement  de  rarmée;  va  la  loi 

da  5  juin  1861 ,  qui  fiic  à  cent  mille  hom- 
mes le  contingent  à  appeler  en  1862  ,  sur 
la  ciasse  de  iStil,  pour  le  recrutement  des 

troupes  de  terre  el  de  mer;  TQ  le  décret  .  v»-    ««,    ^    .       «o,    «  ,^ 

da      novembre  ,86,    rehUf  aux  op*-  n^^T^^       vZ^U  fc^îr^â; 

râlions  préliminaires  de  1  appel  de  la  classe  Vosges.  1,188; Yonne, l,00S.ToUl,  100.000 hom* 

da  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  mes (2). 

secrétaire  d*Et«t  an  département  de  la  *" 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  cent  mille  hommes  appe- 
lés en  1862  ,  sur  la  classe  de  1861 ,  sont 
ilvarlis  entre  les  départements  de  l'Em- 
pire suivant  le  tableau  ci-joint.   

î.  La  sous-répartition  du  contingent  as-  1 0  brumarre'a'n'"é  /reialiranVonibre,"  au 
sÎKBéi  chaque  département  sera  faite  en-  placement  et  à  la  circonscription  des  ba- 
lte Hs  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de  reaui  de  garantie  pour  l'essai  et  la  raar- 
préfedore,  et  rendue  publique  par  yoie  qnedes  ouvrages  d'or  et  d'argent;  va  les 
d  arffphcs,  ayant  l'ouverture  des  opéra-  propositions  do  la  commission  des  mon- 
Uofls  du  conseil  de  révision.  naies  et  médailles  ;  vu  les  observations  pré- 

3*      opératloiif  dn  conseil  de  révision  sentées  par  les  préfets  des  départements 

commenceront  le  «2  avril  prochain,  et  la  des  Alpes-Maritimes,  derAnbe,  des  Lan- 

réonion  des  listes  dti  contingent  canto-  des,  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  l'Orne» 

Qâl,  pour  former  la  liste  du  continf^ent  et  par  l'administration  des  douanes  et  des 

départemental,  sera  effectuée  le  51  mai  contributionsindirectes;  vu  l'avis  de  notre 

suivant.  Après  cette  dernière  opération ,  ministre  secrétaire  d'BUtao  département 

et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art^  29  de  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

^ioi  du  21  mars  1832 ,  les  jeunes  gens  vaux  publics  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

défiaitivement  appelés  seront  inscrits  sur  nistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 

les  registres  matricules  des  corps  pour  les-  linanees,  avons  décrété,  etc.  : 

Oaels  ils  sont  désignés.  Art.  i".  Seront  supprimés,  i  partir  di 

4.  Notre  ministre  de  ia  guerre  (H.  &aD-  1"  juillet  prochain,  les  bureaiu  de  garan- 

oonj  est  chargé,  etc.  tie  pour  Tessat  et  la  marque  des  ouvrages 

TellM*  mmgsetaméimt  du  26  mars  1862,  «t  pr4~  d'or  et  d'argent  établis  a  Grasse  (Alpes- 

sndani  la  répartition^  entrt  Ut  dépaHtmtnts,  des  Maritimes),  à  Garcassoune  (Aude),  à  Mont- 

end  rmUt  homme»  appelés  $ur  (a  datte  de  1861.  de-Marsau  (Laudcs) ,  è  Châlons  (Marne), 

Ain  ,  1,071  (1)  ;  Aisne,  1,460  ;  Allier,  1,114 î 
Alpes  (BaMes-),  lOfti  Alpes  (Bantes-),  866$ 

Aipfs-Maritimes ,  465;  Ardèche,  1,227;  Ar- 
^Qoei,  815;  Ariéga  ,  756;  Aube,  639; 
J»de,  763  ;  Arcyron  ,  1,191;  Bouches-du- 
**^n«^  ,  1,048;  Calfados,  1,132;  Cantal, 
546;   Charente,  910  i   Charente- lorérienra , 


(I)  Ce  chiffre  indique  le  cMtiagaaL  à 
Pttduqiie  départcmenu 

It.  ATJUU 


à  Bar-le-doc  (Meuse)  et  à  Atençon  (Orne). 

Les  circonscriptions  de  ces  bureaux  se- 
ront réunies  à  celles  des  bureaux  voisiof 
de  la  manière  suivante,  savoir  :  1»  circon- 
scription du  bureau  de  Grasse.  L'arrondis- 
sement da  Grasse  sera  rattaché  an  bureau 

(2)  T'»  proportion  entre  l^"  noml  rr  <1l^  Irr-criti 
•i  k  chiiire  da  cunlingent  est  de  3i,(iOli  sur  1U9. 
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de  Nice,  et  celui  de  Draguipnan  au  bu- 
•reau  de  Toulon  (Vur)  ;  circonscription 
#■    '  dti  bureau  de  Caroattoime.  Les  arroudii- 
.  jemeDU  de  Garcassonne  et  de  Casteloau- 
dary  seront  rattachés  au  bureau  de  Xou- 
.  Jouse  (Haute  -  Garonne)  ;  les  arroodisse- 
-  -meot»  de  lÀmwiV'  ei  de-Mtrbmne^air'ba* 
reau  da  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  ; 
30  circonscriplion:du  bureau  de  Mont-de- 
Itfarsai).  Tout  le  département  des  Landes 
>.>aera  compris  dans  laximiiiscriptioa  «du 
."bureau  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées) | 
■  4°  circonsrrirtf  ion  du  bureau  de  CbÂions. 
Les  arrondissements  de  Cbàlons  et  de  Yi- 
iry-soT^lklanie  setont  ntttehét  au  bureau 
de  llcîms  (Marne),  et  celui  de  Sainle-Me- 
neboulii  au  burr  ifi  de  Verdun  (Meuse); 
5°circooscripiiouduburcaudeBar-le-Duc. 
Les  arrondissenieats  dtf  Bai^e-duc  et  de 
€omntercy  seront  rattaeh^  au  bureau  de 
iNancy  (Menrthe)  ;  0  »  circonscription  du 
bureau  d'Alençon.  Les  arrondissements 
d'Alcnçon  et  de  Mortagne  seront  ratta- 
chée au  bttveau.du  Mans  (Sarlhc),  celui 
d'Argentan  au  bureau  dr  V.;\pn  (Galradus). 
et  celui  de  Domfront  au  bureau  de  LaTai 
(Mayenne). 

9.  MotoealiiMndeB'fiiiMMef  (lI.Fuaid) 
'«N  chargé*  ele.  

20  MiRS  =  9  ATaiLlSG2.  —  Décret  impérial  qui 
décUro  d'alililc  publique  l'ëtablissemenl  d'un 
«ll«min  de  fer  do  ReinM  è  Mimu»m1oii.  (Xi, 
BalL  MXm,  n.  10,074.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  repport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'ÉlaliUt  départennot 

de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l  avjivi-projet  relatif  à 
l'établissement  d  un  chemin  de  fer  de 
Heims  à  Meta  par .  Selnl»-llleneiieuld  et 
.Verdun,  et  nol:iTnmenï  l'nvnnt-projVt  de 
la  sei'Uon  diidil  chemin,  comprise  entre 
iieiuis  et  jiourmelon;  vu  les  pièces  de 
i'oitnète  à  laquelle  cet  «Taut^prai^  a  été 
soumis  dan?  le  département  de  la  Marne, 
et  le  profès ertuil  de  la  commission  d'en- 
4}uele,  en  date  des  iù  et  16  janvier  186â; 
TU  ravit  du  cemeB  fénlral  dea  pMta  et 
chaussées,  du  24  février  1862;  vu  la  lettre 
de  noire  préfet  de  fa  !\!arDe,  en  dalc  du 
^  iévner  iiiQ:L  ;  vu  la  lettre  de  notre  mî> 
fljftrd  des  finaaeea,  en  <4ate  du  6  mare 
4862  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841»  sur  i'ei> 
propriation  poîir  musc  d'uliliîô  publique; 
vu  ie  sénatu^-coiitiuite  du  ïi&  décembre 
465t  fart.  4)  ;  mtw  oe«fell  d'Etat  en- 
*   lendu,  nvons  décrété  : 

-  Art.  1"  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Reimi  i  Mounnelon. 
<  2.  La  dépense  d'exécution  deee^bemlo, 

moatiut  àileux  miUlm  eioq  eent  suiile 

•  * 


irr.  —  15,  29  mars,  I»»"  avriM862. 

fra  nc?  f':^500  OOÛ  fr.),  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  chapitre4l  du  budget;  ledit cbâ- 
pitre  reMtif  à  rétabHiieiiient  des  grandei 

lignes  de  rhcmîns  de  fer. 

5.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Boa- 
her)  eit  ebargé»  etc. 


l<r  g  ATKti.  1802.  Déent  impérial  qui  li- 
cencie lei  101'  et  102*  régiments  d'infanlsne 
de  ligne  (XI,  Bull.  MXIJI,  n.  10,070.) 

.  I^apoléon»  etc.,  vu  ie  décret  du  2  mi 
1859'^  vn  la  ioi  du  10  mai  1834  ,«ur  r4tat 
des  oiUciers ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre seciN^taire  d'État  au  déparlemeot de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  liée  cent  unièiiie  et  eeutdn* 
liéme  régiments  d'iofaateri» de  lifnBiont 
licenciés. 

â.  Les  officiers  de  ces  deui  régime&ti 
seront  placés  dans  1«  position  détetadiêe 
par  la  loi  du  19  mai  1834,  et  remis  en 
possession  d'emplois  de  leur  gfadediBll<^ 
plus  iiref  délai  possiiile. 

3.  Notra  ministre  de  laguerretll.  Vtf- 
àmu)  est  chargé*  etc* 


15  MiFvs  —  9  AvniL  1862.—  Décret  impérial  por- 
tant aolorisation  de  la  aooiété  anonyme  formée 
k  Ljon  «mil*  dteoinhiation  de  Ccm/xignie 

clau  a>^t  par  le  ji^aî  de  la  ville  de  TmW**  (^t 
Bull.  sapj>.  DCCC.UX,  n.  12,973.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministreseerétaire  d'£tat  au  départemort 
•del'agtieuitnre.  du  eMmnerce  et  des  tra- 
■Uns  publics  :  vu  les  art.  20  n  "7,  50  cl 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  cooi«i' 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art«  l«r.  La  socléti  auoayme  famlei 
Lyon  sous  In  dénomination  de  Compnfi'Wtî 
d'éclairage  par  le  gaz  de  la  tille  4e  la* 
rara  c^i  autorisée.  Sont  approuvés  lessti' 
.talade  ladite  aoeiélé,  Ma  <|«*ilisoirteoDte- 
Mtadans  l'acte  passéle5  février  1 80^  dn'an! 
M*  Curty  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon, 
lequel  acte  restera  annexé  au  pr^ot 
ent. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  fîe 
exécution  des  statutsapprouvcsi  saûi  pré^ 
Jiidioe  lie»  droite  4les  ttlaff* 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
toof  les  six  mois,  un  entrait  de  son  éîst 
da  situation,  au  ministre  de|i  agricuUure, 
du  eonmeree  et  des  travaux -pMcs ,  sa 
préfet  du  départMwnt  du  Rhône,  à  [» 
chambre  de  commeire  et  au  greflC-duln" 
banal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  i'agriodllfe*:^" 
commerce  et  des  traTMi publics  f M»  R®"' 
ber)«tt«ta«ffiéy.tte. 


«  Il 
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3SiUB«ai5^ArjiiL  1862.  "Décret  impérîalqû  an- 
lorise  00  viremeolde  crédits  au  budpfr^tdn  mi- 
Diiiére  de  rintériear,  ex«rcic«  lôûi»  (XI ,  Bull. 

■n,  0.10,1190.) 

NipolfoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

fflinisire secrétaire  d'Etat  au  département 
ds  i'iQlérieur  ;  ta  ia  loi  de  ûuances  du  ^6 
joillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre 
MHhtnt,  portant  répartition,  par  <ib&pin 
trei,  des  crédits  du  budget  de  l'cicrcice 
ig61;  vu  le  décret  du  l^"^  février  18G1, 
IKtrUot  ouverture  de  crédits  supplémeuui- 
ru;  TQ  l'art.  S  da  Btoalus-consnlte  du31 
dèocsbre  1861;  vu  notre  décret  du  10  no- 
Tenbrp  :  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
In  des  iiuaûcti:»  ;  notre  con&eil. d'Etat  en- 
tiBiB,4fiMii  déofété  : 

Âtl.  i«^  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
Cice  1861, 5'ir  le  chrîf).  49  (Dépenses  or-, 
dmirtset  {rais  de  transport  des  déte- 
«if)AilHMlget  da  fiiinUtètedel*intérieQr» 
e5t  réduit  d  une  somme  do  deux  cent  qua- 
raste-Deur  mîile  deax..cent  cinq  francs 
(2*9,205  fr.). 

t.  Lneréditsdii  budget  do  ministère  de 
l'int^ri  ir,  pour  res.«r4;ice  1861,  sont  aug- 
iBestéi,  daas  les  proportions  ci-après  dé- 
WoéeSf  d'une  somme  de  deux  cent 
tpHnntMKiif  mille  denx  cent  cinq  francs 
Ml05flr.)^savoir:  Ghap.  2.  Matériel  et 
iéjWBSPs  diverses  d es  lîureaux,  87,998  fr. 
^I^.d.  Secours  personnels  à  divers  ti- 
1m»Mide rapatriement,  etc.,  '25,000 fr. 
Chiç  h'.  Traitements  et  indemnités  des 
foDciwmnaires  administratifs  des  départe- 
«aati,  155,000  fr.  Chap.  13.  Abonne- 
■Hits pour  frais  d'administration  des  pré* 
fectores  et  sons- préfectares ,  i,SOT  fr. 
Somme  égale,  249,205  fr, 

3.  Nos  minisires  de  l'inlérieur  et  des 
Coinces  (MU.  de  JPersignj  et  Foald)  sont 
(to««i,etc. 


Î«15  àv»a  1862^'-—  Décret  impi^rial  qai  aa- 
toriK  letablUsemant  de  rOQt«ft  agricoles  dans 
|<poinbes  (dëpartein«iit  ds  l'AinJ.  (XI,  Bail. 
HXV.n.  10,092.) 

Kipoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  nuire 
ntra  secrélairt  d*JSMiiaa  déparlemenl*  • 

wiagricallure,  du  commerce  et  des  tra- 
TWi  publics;  vu  les  avant-projets  des 
[IVto  agricoles  à  eiéeuter  dan&i.id  Dom^ 
^  départemeoMè  KÂIn«  vu  ks  déUM-.. 
rations  du  i  onscil  général  du  département 
jei'Aiii,  pnsci  pendant  les  sessions  de 
W  Cl  iboS,  à  i'«ffet  d  obtenir  l'étabiis- 
semeDt  d'un  réseau  de  lontes  .agriooks 
^sn?  la  Bombes;  vu  la  décision  minislé- 
[JJlle  du  21  janvier  1854,  qui  arrête  le  ta- 
Wau  des  roules  à  établir  an  nombre  de 
Wine^Ta  reofombie  aes  Jilroi  qntoni 


m*  —  SS  M AB8,  s  ATSIL 1862.  99" 

conféré  ou  reconnu  le  caractère  de  vicina- 

llté  mx  rhemins  qui  composent  le  ri^^ciri 
des  chemins  agricoles  de  la  Donibes  et 
obligent  ainsi  les  communes  intéressées  i 
fournir  les  terrains  et  à  exécuter  les  ter- 
rassements nécrssalres  à  rétablissement 
desdits  chemins  ,  aussi  bien  qu'à  poîirvoir 
à  leur  entretien  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  des  ponts  et  chanssées,  en 
date  du  6  janvier  1861  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulle  du  "25  décembre  185î2  ;  notre  conseil 
d'Elal  entendu,  avons  décrété: 

Art.  Il  sera  procédé,  dans  la  Dombof  * 
(département  de  l'Ain),  à  rétablissement, 
sur  un  développement  total  de  deux  cent 
quarante-deux  kiiomclres  {^-^-l  k.) environ, 
des  rentes  agricoles  ci-aprés  désignées  r 
Cbemin  n.  1.  —  Bu  Monlcillet  à  Mézé- 
rial;  ch  rsiin  n.  2. — De  Lapeyrouse  au 
Drilluret,  par  leboisBénard  ;  chemin  n.  5. 
^  Do  bois  Bénard  an  Marillon,  par  Yer- 
saillcui;  chemin  n.  4. — DeSaint-ïrivier- 
sur-Moignang  à  Varambon  par  Marlicux, 
Saiot-Nizier-le-Désert  et  le  Yernay  ;  che« 
mfs'  n.  tt.  —  De  Saint-Trivier-enr^Moi^ 
gnans  à  Yillars  ;  chemin  n.  6.  —  De  Vil- 
lars  à  Dompîerre;  chemin  n.7.— De  Neu- 
vilie-sur-Renom  à  Xossiat,  par  Coudes- 
siat,  Serras  et  lent  ;  chemin  n.  8.  —  De 
Saint-Panl-de  Varai  à  Lent  :  chemin  n.  9. 
—  De  Cbâlillon-sur-Chalaronne  à  lîouli- 
gneux,  par  Sandrans  ;  chemin  n.  10. — De 
Bonlignenx  à  Ambérlem-eti-Dombea  ; 
chemin  n.  11.  —  De  Saint-Trlrier-sur- 
Moignans  à  îS'euviHe-sur-Saône,  par  Cî- 
vrieux;  cbemin  n.  12.—  D'Ambrieux-en- 
Dombf^  à  Saint-André*<de^orey  ,  par 
Sfonthienx  ;  chtsnin  n.  13.  —  De  ia  ronte 
départementale  de  Boorg  à  Trévoux,  prés 
Lorgenon  ,  à  Gbalamont ,  par  Saint- 
André-le-PanoQX  et  SaintoPanldeVarax; 
cbemin  n.  15.  — De  Ghalamont  au  Yen? 
nay;  chemin  n.li,  —  De  NeaTiUe-Mir* 
Renom  au  Drillorel. 

2.  Les  dépenses  pour  Vaebèfemcnt  dt 
léiean  seront  supportées  par  les  commo- 
munes  intéressées  et  par  l'Etat  de  la  ma- 
nière suivante  :  L'acquisition  des  terrains 
et  les  terrassements  seront  à  la  charge  des 
eommones  intéressées  ;  les  ouvrages  d*art 
et'j  rétablissement  de  la  chaussée  d'em- 
pierrement seront  exécutés  aux  frais  de 
l'Etat,  âu  fur  et  à  mesure  que  les  intéres- 
sés .auront  livré  les  terrains  et  opéré  les 
terrassements. 

3.  Aussitôt  après  racbévemcnl  d'un 
chemin  ou  d'une  section  de  cbemin,  les  in- 
génieurs en  feront  la  remise  au  service  de 
la  viclnalilé  ;  à  partir  de  cette  époque, 
l'enlrelien  du  chenu,!  et  des  ouvrages 
d'art,  am&iquelei>  nouvelles  constructions- 
qui  leraient  reconnues  utiles ,  seront  e»- 
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tiéremenl  à  la  charge  des  communes  et  dcâ 
propriétaires  iotéresséf . 

4.  Les  dépenses  restant  à  faire  à  In  charge 
de  l'Etat  pour  la  construction  desdiles 
routes,  dé^ienscs  évaluées  à  sii  cent  qua- 
tre-vingt-sept mille  firancs  (6S7,000  fr.)* 
seront  imputées  sur  les  fonds  du  chapitre 
40  du  budget  des  dépenses  extraordinaires 
•du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Dtmai  it  iemU, 
dêuiekements  et  irrigations  et  auireê 
travaux  d' amélioration  agricole). 

5.  Les  lois,  règlements  et  îDSlruct^oos 
relatives  aux  ctiemins  yfcinaiix  font,  en  ee 
qui  concerne  les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés,  applicables  au  réseftadei 
chemins  agricoles  de  la  Dumbef  • 

6.  Notre  ministre  de  l'agrienltiire,  da 
commerce  et  des  travaupubliei  (M*  Bon- 
her)  est  chargé,  ete. 


16  =^  18  AVRii  1862.  —  Loi  q-ii  ouvre,  snr  Teier- 
Cicc  1862,  des  crédits  montaiiL  à  580,000  fr.« 
pour  le  Muséf!  Campana  et  la  consUuction  d'une 
nouvelle  salle  d'Opéra,  el  annule  une  pareille 
soiume  sur  les  crédits  alloués  par  là  loi  dtt  2 
juillet  1$61.  (XI,BalL  MXVIiii.  10,0g&) 
Art.       Il  est  ouvert  au  ministre  d'É- 
tat, snr  l'etprcice  1862,  un  crédit  dfî  rent 
qualre-viogl  mille  francs  (180,000  fr.), 
applicable  an  matée  Gampana. 

Une  pareiUe  somme  sera  annulée  sur  le 
crédit  alloué,  pour  la  dépense  cislessoif 
par  la  loi  du  2  juillet  ibOl. 

S.  Il  est  ouvert  an  ministre  d*Ëtat,  sur 
l'exercice  1862,  un  crédit  de  quatre  cent 
raille  francs  (400,000  fr.),  applicable  à  la 
construc Lion  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Une  pareille  somme  sera  annulée  sur  le 
e;édit  alloué,  pour  la  dépenie  d-deMOS, 
parlaloida9iQiUeti96i. 


il     93  tmu  180S.       Loi  qni  ouvre  an  mi- 

nislrc  «1<i  la  guerre,  sur  l'eiercîce  1861,  OU 
cfédii  Gxiiaordinairo  de  985,000  fr-,  appHca- 
bl«  «Il service  des  fourrages,  et  aunule  pareillfj 
somme  sur  les  crédits  ouTerti,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  7  dn  budget  d«  lagocrr*» 
(XI ,  BnlL  HXVn,  ».  10,101.) 

jLrHele  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1S61,  un  crédit  extraordinaire 
de  neuf  cent  goatre-Ylngt-cinq  mille  franci 
f985»0Q0  (r.]y  applicable  au  lervlce  dea 
loorrages. 

Pareille  somme  de  neuf  cent  quatre- 
Tingt-cinq  mille  francs  (985,000  fr.)  est 
annulée  sur  lei  crédits  ouverts,  pour  le 
même  exercice,  auchapilre?  (Solde  et  en- 
tretien des  troupes)  du  budget  de  la 
guerre. 


DR  m.  ^iBAVULiSet. 

10  B  SS  vnxié  IBOS»  —  Lot  qat  oavr«  vu  crédit 

spécial  pour  le  service  de  l'empcuiit  grec.  (XI  t 

Bol!.  MXVIl,  n.  10,102.) 

Ârt.  l•^  Il  est  ouvert  ai^  mloislre  des 
finances  nn  crédit  spécial  de  an  mUtton 

quarante-quatre  mille  trente-neuf  franc» 
soixante-six  centimes  (I,0i4,0ô9fr.  66c.), 
pour  le  paiement  des  semestres  échu  le 
l«r  mars,  et  à  échoir  le  1*^  septembre  i86t, 
dei  intérêts  et  de  ramorlissement  de  la 
portion  afTérentc  à  la  garantie  de  la  France 
dans  l'emprunt  négocié  en  1855  par  le  goo* 
vernemenl  grec. 

2.  Les  paiements  faits  en  vertu  de  ce 
crédit  auront  lieu  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  ilotlante  du  trésor  et  é  titre 
d'avances  h  recouvrer  sur  le  gouvernemenf 
grec*   


16  =  22  iVRiL  1862.  —  Loi  qui  -«ppronve  an 
échange  entre  i'Etatet  les  énou;L  Cùambaad. 
(XI,  BnlLlCmi,  n.lMOM 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  pa>sé,  le 
27  février  4861,  entre  le  préfet  de  l'Ain, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  éponx 
Ghambaud,  l'échange  d'une  parcelle  de  la 
forêt  domaniale  de  Seillon,  contenant  sept 
hectares  cinquante-quatre  ares  quatre- 
viogt-ouze  centiares  (7  h.  54  a.  91  c), 
située  au  canton  des  Petiles-Yavres,  com- 
mune de  Peronnas,  contre  treize  pétrcclles 
de  bois  taillis,  prés  et  terre,  contenant  en- 
semitie  viuuL-âix  hectares  soixante-sept 
ares  trente-s»  centiares  (26  h.  67  a.  36  c), 
contiguës  à  rptteforét  et  situées  dans  la 
même  commune. 


16  =  22  AVRIL  18Ô2.  —  Loi  qui  approuve  na 
échange  entre  TElat  et  H.  Roié.  (U.  Bail. 
MXVII,  n.  10,104.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  soîîs  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
9  févrfer  1861,  entre  le  délégué  du  préfet 
de  l'Eure,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  to 
sieur  Louis-Victor  Ruzé,  manufacturier, 
demeurant  à  Gaillon,  l'échange  de  cin- 
quante et  un  ares  trente  centiares 
(51  a.  30  c.)  de  terrain  domanial  À  pren- 
dre dans  le  parc  de  la  maison  centrale  de 
Gaillon,  contre  un  autre  terrain  de  soi- 
xante et  dix  ares  (70  a.)»  situé  dans  la 
même  commune ,  au  lieu  dit  le  Bois  de 
Rouen,  appartenant  au  sieur  Ruzé,  leîs 
que  ces  terrains  sont  désignés  sur  les  pians 
annexés  an  procés-verbal  d'expertise  da 
Si  déeemlire  1888. 


10  ~  22  Avnti,  18Ô2.  —  Loi  qnl  «nlorUe  le  mi- 
aistre  des  finances  &  renoncer,  au  profit  de  Ia 
'Vitte  d«  Bapaimie,  mojeonant  le  paiement 
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tlrtl^  fgè:j,  et  un  centime  en  1865,  doo* 
le  moniaBlr  sç»d  consacré  m\  travaux  d'à* 
mélloration  Me»  roules  départementales  ; 
S*  no  eeatiiftè  ^ndmt  ehaeime  dei  in- 
nées  1863  et  iSe^ydfflil  le.  produit  sera 
ailecU  à  rachèTemêûCda  l>bée  de  Troyes. 


d*iin«  indemnité  ,  à  1«  f«caltë,  appartenant  2i 
nStat,  de  reprendre  certains  terrains  cëdéa  à 
Uàif  TiUe.  (XI,  Ml.  MXTII,  n.  10^106.) 

Article  uniqu$.  Le  ministfe  des  flnan- 

ces  psi  autorisé  à  renoncer,  au  profit  de 
la  Ville  de  Bapaume  (Pas-de-Calais), 
moy«iaaDtle  patement  d'one  indemnité 
âiÀpar  une  estimation  coiitTadictoiro  à 
la  somme  de  trois  mille  deui  cent  trente- 
sept  Traocs  quatre-vingt-treize  centimes 
fr.  93  c),  à  la  facalté  appartenant 
A  rElal,  d'après  Tart.  60  de  la  loi  du 
5  mai  I8ii  ,  de  demander  la  remise  de 
ceax  des  terrains  cédés  à  la  ville  par  acte 
d«  20  juin  1848,  qui  n'ont  pas  reçu  de 
ddttBatioo  d'utUlté  publique* 


l(  «s  32  àtuu  1862  Loi  qnt  aalorittt  le  d4. 

pjrieni.  71!  dp  rArif^ire  h  conlraclerun  omprunt 
ti  à  liiiiuoser  exlraordinairemeat.  (XI.  Bail. 
JUTO»  B.  10,106.) 

Art.  Le  département  de  TAriége 
estaalorisé,  ronformt^ment  à  la  demande 
qae  le  conseii  -^'L'aérai  en  a  faite  dans  sa 
session  de  ibbi,  u  empruulerà  un  taux 
d*telérèt  qui  ne  pourra  dépasier  cinq  pour 
cent,  une  5omme  de  cent  vingt  mille 
rranc?  (1^0,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
I  eieculion  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gi- 
twtt  à  la  ligne  de  Toulouse  i  Bayonne. 
Uempront  pourra  être  réalisé,  soU  avec 
publicité  concurrence,  soit  par  voie  de 
soa&cripiioQ,  soit  de  gré  à  gré»  avec  fa- 
ctttté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
00  (raosmissibles  par  voie  d'endossement, 
sml  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  coosigoations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  eooditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumi  es  à 
l'approbation  du  ministre  de  Tintérietir. 

S.  Le  département  de  TAriége  est  éj^a- 
lemeot  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  dix  nn«,  h  partir  de  186", 
Ml  centime  cinq  dixièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprant  autorisé  par  l'article  ci- 


ls =22  ivril  1862.  —  Loi  i  jiiî  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Aobe  à  t'imposer  eilraordia«ir«« 
ML  (a ,  Bail.  ;MX¥n,  n.  10,107.) 

ÀrtioU  unique.  Le  département  de 
VAube  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
^àui  sa  session  de  1H61,  à  s'imposer  ex- 
Iraordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  s 
i*  deui  centioM  puidaat  dan  ans»  à  p«f- 


16  =  22  AVRu.  1862.  —  Loi  qui  'asflôtiWie  dé- 
parlement  d'Eure-et-Loir  k  a' imposer  txtra^ 
ordinairement.  (XI,BiiU.|IXVlI,  n.  19410^^ 

Article  unique.  Le  département  d'Êu'rê-/ 
et-Loir  est  autorisé,  conforménienl  à  la' 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  i  s'imposer  ex* 
traordinairement  pendant  sept  ans,  a  par- 
tir de  ISBH,  trois  centimes  ad<!ilionnels 
au  principal  des  quatre  conlribuUous  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  à  venir 
en  ai  ip  aux  communes  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, pour  l'achèvemfnf  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Cette  iniposUion  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ât  mai 
1836.   

16  ==  52  AVRIL  1802.  —  Loi  qui  aniorise  le  dé- 
parlement  du  Finislèro  i  s*imposer  extraofdi- 
neinmeitt.  {XI,  BalL  HXVII,  n.  10,100.) 

Afilele  unique.  Le  département  du 
Finistère  est  autorisé,  conformément  à  la 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  del861,  à  s'im :>oserextra- 
ordinairement,  par  additiou  au  princlpat 
des  quatre  contributions  directes,  et  pen- 
dant deux  ans,  à  partir  de  1863  :  l^  un 
centime  cinq  dixièmes,  dont  ]ç  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d  amélioration 
des  routes  départementales;  3* un centtane 
cinri  dixièmes,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée  indépen- 
damment de?  centimes  spéciaux,  dont  la 
perception  pourra  (Mre  autorisée,  chaque 
année,  par  la  lui  de  iinances,  en  vertu  de 
la  loi  da  SI  mai  1856. 


10  =  22  Avau.  1862*  —  Loi  qai  auiori&e  le  dé- 
partement de  IX>me  k  contracter  an  emprunt 
et  h  s'imposer  ^itraordittoiNneiii.  01^  Bull. 
MXVU,  n.l0,ilû.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  TOrne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demandeque 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
eont,  une  somme  d'un  milUoD  qninse  mille 
franef  (1,015,600  tr.),      ma  «ppU^oéç 
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à  venir  en  aide  aux  commuaeâ^  daii& 
cas  eilraordioaires ,  pour  racbécçmeai 
de  Ititffi  ebenlnt  vicinaux,  'et  fera-  teniK 

bonrsable  en  dix  années*  L^ampranl  pourra 
être  réalisé,  soil  aveei)irt)!tfîlé  et  coucuF' 
reoce,  suit  par  v-^ie  de  «ouscripUon,  soit 
degré  à  f[f6w  evëé  faculté  d'émettre  des 

obligations  q'ti'portcar  ou  lrans^lis^iL)l^^ 
par  voie  l'V'jivlossement,  soit  directement 
au|9^s  dçia  cuisse  des  dépôts  et  consigna- 
tlor^fàax  conditionede  cet  établissentral* 
iès  foDdilions  des  soascripMon>  ;'i  cavrlr 
ofi  fîcïj  traités  a  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
da  mlaittfe  de  Pinlérieur. 

'2.  T,p  f1(^pnrtement  de  î'Orn"  est  égaîe- 
minr.  autorisé  :  i°  il  imputer  sur  !(>  pro- 
duit de  l  imposition  exlraordiDaire  créée 
ptr  la  loi  du  80  avril  isao  les  fonds  né- 
cessaires auservif^f  des  inlérôîselau  rcm- 
boiirserr.ent  de  i  emprunt  autorisé  par 
i'arl.  ci-dessus  ;  i°  ù  s'imposer  extra- 
ordinairement  par  addition  an  principal 
des  quatre  contrîbuli  ns  iHreclcs,  onze 
centiiiîis  viîvft-trois  <  euîiérnes  pendant 
deux  ans,  a  partir  de  itiuï,  el  deux  cen- 
times cinqQante-hnit  centièmes  en  1869*, 
dont  le  produit  sera  affeclé,  tint  ai;  ^rr- 
Vice  du  même  emprunt  qti'au\  Iravaux 
des  chemins  vicioaux.  Celte  imposiliou 
sera  perçue  indépendemment  des  centimes 
sp'^ciaux,  dont  le  recouvrement  pourra 
être  niiîorisé,  chaque  nnnép,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  mai 


i$  s  22  AVBiii  1862.  —  Loi  qui  anlorise  le  dé- 
partemenl  de»  P^féndu-Orien taies  h  contracter 
nn  enipranl  el  à  «imposer  cxtraordiaaif0- 

ment.  {XI,  Bol!.  ÎVÎXVIT,  n.  10,111.) 

Art.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  aatori&é,  coororméiDent  à 
la  demande  ffo»  le  eonseil  génénl  en  a 
Taite,  dans  sa  session  de  IS&l,  à  emprun- 
ter, 0  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soiiante  mille  franes  (60,000  Ar.)  qui  sera 
appliquée  à  racbèvement  du  dépôt  d'éta-> 
Ions  de  Perpignan.  L'emprunt  pourra étra 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  vole  de  sotiscription.  soit  de  gré 
h  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 'Obliga- 
tions au  porteur  ou  transroissibles  par: 
voie  d'endossement,  soit  directement  aii-' 
prés  de  la  caisse  des  dépéti  et  eonsigna^ 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  condition»  de  ees  établisse- 
ments. JLes  conditions  des  souscfiptioos  À 
OQTiir  et  des  Iraltéa  à  passât  de  gréA  gié 
seront  préalablement  soumises  à  i*appr«*- 
|i«iw>  -^'i  ministre  de  l'intérieur. 

^^M^  département  des  Pjfrénées-Orieo- 


i0i%  m.  —  iO  AVBiL  1862. 

taies  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à. 
partir  de  1866,  deux  centimes' addition— 
îieîs  nu  principnl  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  afTecté  au 
remboursement  et  au  service  des  iatérèis 
de  l'emprunt  à  réaliser  oo  vertu  de  l'ar- 
ticle ci-dessus.  T.f  complément  de»- 
fonds  nécessaires  à  cette  double  dépense 
sera  prélevé  sur  le  produit  des  centioies 
raenlutiTi  du  budget  départemMtal. 


i<k  aa  22  AVRIL  1802.  —  Loi  qui  antorite  le  dé- 
partement du  Tarn  h  s'imposer  fitraordinaifO» 
ment.  (XI,  Bull.  MXVII,  n.  10,H2.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Tarn  est  autorisé,  conformément  A  la  de- 
mande que  lo  conseil  général  en  a  (aile 
dans  sa  scviion  de  1861  ,  à  s'imposer  ex- 
traordiûaireiuent,  par  addition  au  priaci» 
pal  des  quatre  contribotlons  directes»  huit 
centimes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1865:  dit  ff^ntimes,  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  it^bâ;  et  cinq  centimes  en  1874» 
dOQt>  le  produit  sera  eonsacM.  tant  à  ra- 
cbèvement de  rhôtel  de  la  préfecture  et 
da  pftlnis  de  justice  de  Lavaur,  qu'aux 
travaux  des  routes  départementales* 


16  =  22  AVRIL  1862  Loi  qui  a«toriM  la  vdle 

dé  Boulogne  h  s'imposer  eitraordinaireauikl. 
(XI,  Bail.  MXVII,  n.  lO  M-?.) 

Article  unique.  La  ville  de  lîoulogne; 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  s'imposer 
eitraordlnairement,  en  buit  ans,  à  partir 
de  486S»  par  addition  au  priodi>al .  de» 
quatre  contributions  directes,  une  somme 
de  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs, 
(375,000  fr.),  représentant  douze  centi- 
mes pendant  les  «sept-  premières  années  et 
six  centimes  pendant  la  hnitiènie,  pour 
couvrir,  avec  une  subvention  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  (125,000  fr.j,  volce  paC'. 
la  chambre  de  eommiMe,  l!eieéîlaniide> 
dépense  qne  nécessitera  le  raccordement 
à  la  ;:^aro  de  Oouiogue  dtt  cbemia  4e  -fap » 
^projeté  sur  Calais. 


16  »  32  ATniL  18G2.  ~  Loi  qnl  oatorîse  la  ville 
de  Laval  k  conlracler  nn  emprunt  et  h  s'impo- 
ser eztraordti>aisem0nt»4(XI«  BaU.  'MXVil,.' 

Art.  i«t.-La  Tflle  de  Laval  (Mayenne) 
est  ant4Mrisée  à  emprunter,  èuu  taut'd'l»! 

térèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ponr 
cent,  nne  somme  de  cent  cinquante  tnille 
*fraKi  (410,000  fr.),  rembonrsaMe  en  ein^  * 
années,  é  punir  de  187é,  et  destieéapdi 

l'élargissement  d'une  pince  formant  pro-  i 
meoeile^t  4  l'ouverture  de  plusieurs  rues. 


kj  .^L.^.  l  y  GOOgl 
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L'emprunt  pourra  être  ré^ilisé,  soit  ayec  aux  dépenses  devant  résulter  de  rétablis- 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sèment  (ftine  conduite  d'eau,  de  ]n  rréa- 
Mferlptfon,  MH*de  gré  à  gré  ou  directe-  tion  d'un  champ  de  foire  et  de  la  constrac- 
nent  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi^a-  "  lion  é*nne  halle.  I/ennnraii»  poorra  être 
lions,  aux  conditions  do  rot  tM.il>lis  ^-  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  à  soit  par  voie  de  souscription  ,  foît  fî«  gré 
mrtw  on  des  traités  à  passer  seront  préa-  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
lablemcDt  soumises  i  l*«pfprobat!oii  da-  tfonBavperleuf  OQlraitMBiMibles  parvoie 
ministre  de  rintérieur  d't n  îossement ,  soit  directement  de  la 
2. La  mcnac  ville  est  autorisée  à  s'impo-  caisse  des  dépôts  et  C(m''!?T!rîtions  ou  de 
scr  eilraordioairement,  par  addition  au  la  société  du  Crédit  foncier  de  l'rance  aux 
frtNipal  d«  lei  quatre  4»Dtril»«tieiif  di-  oondittont 'de  ees  établltsements  Us  con- 
reclcs,  savoir  ;  deux  centimes  pendant  ditions  des  «OMCrIptions  à  ouvrir  et  des 
douze  ans  ,  à  partir  de  1862,  et-  quinze  traités  à  passer  seront  pr(^a!ablement  sou- 
centimes,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
1814,  pour  le  remboursement  de  Fem*  '  térlenr* 
Itui  eMewt»«n  capilat^el  iàCéiêls.   

•             '  l<î  ^22  AvntLl8G2.  -  Loi  qui  fuc  In  limllc  en- 
tre le  canton  nord  et  le  canton  sod  d«  la  ville 

40  »33  Afin  ISOf.  —  Loi  qol  avtdriM  l«  VHI«  -  *de  V9khn  (ruBM).   (  XI ,  BoU.  MXTII  • 

deJaBocbolIe  è  aaprtler,  dans  un  ddlai  de  n.  10,148.) 

22  années,  une  somme  de  103,000  fr..  repré-  Article  unique.  La  limite  entre  le  can- 

^^rL^    iTTvl'''^^^^  'oïï        et  le  canton  sud  de  la  ville  de 

Sr  Mxvii''t:1S  i*(r"^'  ^^"^"^  ^'  arrondissement  de  Poitiers,'  dé! 

,              ,     „  ^  ,  x>    u  Partement  de  la  Vienne,  sera,  à  l'avenir, 

-àrucle  un^^e.  U  ville  de  la  Rocbelle  fiiée  conformément  au  tracé  indiqué  pa^ 

(Cëmnte-lDférieare)  est^otorisée  nue  ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  a  la 

tnctcr  I  engagerneni  dacNiuitter,  dans  un  présents  loi.  En  conséqaence,  les  terrains 

délai  de  vingt-deux  années,  à  partir  de  compris  entre  cette  ligne  et  rancienne 

1862,  et  sur  ses  revenus  ordinaires  ,  une  limite,  et  indiqués  pir  nnp  tfinte  rouirc 

— —  de  eclit  trois  mille  francs  (103,000  sont  distraits  du  canton  sud  et  réunis  ai 


».).  prodocllve  d  intérêts  à  cinq  pour  canton  nord  de  la  ville  de  Poitiers, 

ttnl,  et  représentant  1  évaluation  de  Tim-  ^ 

awible  dont  r acquisition  a  été  réguUêre-  —  09       isr^     r«-    •  r  .  •.  1  •.. 

■«approuvée.  16  _  22  avril  18C2. -Loiqui  diUra.llev.Uage 

— «.  de  Boarsaudreau  de  la  commune  d'Asnières  et 

'  '     r^nit  I U  coAimDQe  da  Sttnc^nb-d'Rier- 

l*=!22  IVRIL  1862.  —  Loi  qui  aulorise  la  ville  il»               '  » 

de  Saint-Omer  à  proroger  le  remboursement  l**"-  Le  Village  de  Boursandreao, 

tfone  somme  de  50,000  fr.  faisant  partie  (l'un  dont  le  territoire  est  indiqué  sur  le  plan 

wapraai  aMSTcavé  par  la  loi  du  14      i^ïii-  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la 

(U,  Bail.  mvii,».  lO^UA.)     .  eommane  d'Asnièros,  canton  d*Hiertae, 

Article  mique.  La  ville  de  Saint'>Omër  département  de  la  Charente,  et  réuni  k  la 

(Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  proroger,  communedeSaini-CImiis-d'Hieraac,  même 

jusqu'en  1881  ,  le  remboursement' d'une  canton. 

I  de  cinquante  mille  francs  (50,000  S*  ^  limites «ntre  les  d'iSni  eomraooes 


fr.)}  faisant  partie  d*on-«mpnmt  de  trois  d'Asniéres  et  de  Salnt-Genis-d'Hiersac 
cent  mille  francs  appronv*^  pnr  !a  lai  du  sont  flxées  conformément  au  liséré  bistré 
i^iuia  1854,  et  dont  le  dernier  terme  Mim  A  B  C  J)  Ë  F  (x  cotées 

deult  être  amorti  en  1866.  '«dit  ptan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  laU" 
Tont  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
IS  =22  AVRIL  1802.  —  Loi  qui  autorise  la  ville    ou  autres  QUI  pourraient  être  re.<pective- 
V  soui  à  contracter  «o  empront.  {?ï,«iilU  .  nmnt  aci|ois.  Les  autree coodf liras  de  la 
aiÀVii,  n.  iLAu.)  distraction  prononcée  seront,  s'U  j  a  lieu. 

Article  unique   La  ville  de  Vesoul    ultérieurement  déterminées  fiarun  dtevet 
(Haute-Saône)  est  autorisée  à  emprunter,    de  r£rapereur. 
imi  iffiK  d*iDfétlt  <{Qliie  pétirra  déniai 


»€T  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  1$  =  22  ivau  1662.  —  Loi  qui  fis*  Ictli'nitw 

■"^nt  cinquante  mille  francs  ('250,000  fr.),  entre  la  commune  do  Laiour.en-Jarrct  et  colles 

Ië[ai;^Ottrsablo  Cn<  quinze  années,  À  partir  de  âaint-Hëand,  Sorbier.  Saiut-Pheat  et  la 

demMiiriaifm«is,eid«itiBie^«fee  FomUow.  (la,  B«ii.  ittioi,  ».  io,m 

«vfrtMvwieBi  9«tm  t«aMlc«  MHMta,  Arti^;  Us  moÊktmn  kt  conimme 
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dt  Latonr-en- Jarret ,  canton  de  Saint- 
MUnd,  arroodUsement  de  Saiot-E tienne, 
dépaTlemenl  de  la  Loire,  et  lei  eommaiiM 
de  Saint-Héaod,  Sorbier,  Sainl-rriD5t  et 
la  Foui I lourde ,  môme  canton,  sont  fixécîs 
conforniément  au  tracé  de  ia  ligue  teinte 
«D  rouge  tor  le  pton  anoeié  à  It  préftote 
loi.  En  conséquence,  les  territoires  livés 
en  rose,  compris  entre  celte  ligne  cl  les 
ancienuei  iimites  indiquées  par  un  liséré 
Tlolel ,  aoDl  diitraili  det  eommioee  de 
Saint-HéaDd,  Sorbier,  Saint-Priest  et  ia 
Fouillonse,  et  réuoia  à  la  commune  de  Li- 
iour*ea-Jarret. 

S.  Les  dtipotiUons  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  antres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  llea,  dé- 
terminées par  un  décret  de  TEmperenr. 


i6  =  22  ATRiL  1862.  —  Loi  qui  réunit  a  l.i  com. 
nuuaa  de  Boiumc  des  terriloires  disiraiis  des 
cOBumiict  d«  Cor»  6t  de  Bédacr  (Lot).  (XI, 
M.  lavn,!!.  10,13i) 

Art.  i*^.  Les  territoires  lavés  en  bleuet 
en  vert  et  cot(^s  i  et  J  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  lui  601H  distraits  ;  le  pre- 
mier, de  la  eommnnede  Corn,  canton  de 
îivcrnon,  arrondissement  de  FIgeac,  dé- 
partement du  Lot;  le  second,  de  la  com- 
mune de  Béduer,  canton  de  Figeac,  môme 
nrrondinement ,  et  réunis  à  la  commune 
de  Bonssae ,  canton  de  Llvemon,  même 


arrondissement.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  communes  de  Corn,  Béduer  et 
Boossac  est  fliée  conrormément  à  la  ligtM 

ronge  ponctuée  ,  in  iiquée  sur  ledit  plan. 

2.  Lbs  dispositions  qui  précédent  aa- 
runt  lien  sans  préjudice  des  droits  d*asage 
on  antres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Le>  antres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


l^BsSS  Avaii.  1862.  —  Loi  qui  réanit  li  com- 
mune (l'Aablgnj-le-Chétif ,  canlon  ?1r  Ofcir»', 
à  la  commuaa  de  DieDoe,  canloa  «ie  âaînl- 
Benin-d'Ax;  (MièVM).  (XI»  BnU.  UX.YU, 
n.  10,122.) 

Art.  1".  La  commune  d*Aubi;;[iy-Ic- 
Cbétif,  canton  de  Decize ,  arrondissement 
de  Nerers,  département  de  la  NiiTre,  eat 
réunie  À  ia  commune  de  Dienne  *  canton 
de  Saint-Jleoin-d'Asry  mémo  arrendUee- 
ment. 

s.  Les  communes  réunies  continaeTonI 
h  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droJls 

d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront ,  s*il  y  a 
lieu ,  déterminées  nllérlenrement  par  an 
décret  de  l'Empereor. 


22  s  2A  Av&iL  1862.  —SéoAliU'COnioUe  concer- 
nant 1m  mariages  li  l*(l«  d«  la  Réonlon  (1) . 
(XI,  BoU.  MXYIII,  n.  10.126.) 

Art.  I•^  Les  dispositions  du  Gode  Mn- 


(1)  Pr<^«er(1at!0n  !f  15  mars  18G2  (Mon.  du 
16);  rapport  par  M.  Barbarouji  le  a  a"il  (Mon. 

par  99  votants,  le  9  (Mon.  du  10). 

L'eiposé  des  motifs  rend  compte  des  eonsidén- 
XUm»  qui  ont  dëleriuiné  la- proposition  du  gou- 
varnenient  et  de*  modification*  qa«  le  nouieaa 
fténalus-consulle  introdttit  d«M  U  légtilation  «lis- 
tante. 

«  Le  Code  Nappiéon,  j  e«l-U  iUt,  a  été  pro- 
malgné  le  1*  brunâtre  an  Ift  (93  oeiobre  iS05), 

aux  îles  de  France  cl  de  îa  Réunion  ,  par  nn  ar- 
rêté du  capitaine  géoéral  Decaen,  qui  formulait 
«B  ittèaia  ttmps  les  additions  et  modifieatfaHM 
nécrtsitées  par  U  aitasUna  paiticaliin  d«  CWM* 
ioaie*. 

■  PIndenrs  de  ces  diipoilliom  ont  été  anccca- 

aîvcmcnt  abrogées,  h  tîifsureque  les  progrès  des 
mœurs  ,  les  besoiùs  d'une  société  liouvelle  i  la 
comparaison  du  régime  colonial  avec  celai  de  la 
naétropole  ont  fait  sentir  les  inconvénients  d'une 
législation  née  de  circonstances  tout  eiception- 


•  Tontefolft  on  «  Uiaaé  sdtMistar  joaqa'iei 
laines  dispositions  de  cet  anêlé  ralativea  an  con- 
sentement des  ascentl.mls  el  nui  actes  reîpfc- 
tnenx  en  matière  de  mariage,  dispositions  qui 
B«  saarafent  être  naÎBleimei  a«}oordîi«{  qoa 
rien  t^^■.  justifie  plus,  dans  l'dt.it  prf^^cnt  de  la 
Jl^é^oiofi^  oae  dérogation  «a  droit  cowouia*  > 


•  En  1805 1  i'  ?f  Iroovail  h  !n  Réunion  on 
nombre  considérable  de  jeunes  hommes  vensa 
de  la  mère  patrie»  dan*  les  demttraa  années  âm 
aiède  précédent,  ponr  y  chercher  nn  emploi  on  j 
exercer  nne  profession.  D'an  autre  qftté,  beau- 
coup d'ofllciers  appartenant  h  Tarmée  ou  h  la 
marina  étaient  réoni»  en  c«  momant  dans  nos 
eolonies.  Dans  de  telles  eireonatancas,  en  pré« 
sence  de  !a  !  ut!  i,r  ou  même  de  l'incerlllutle  des 
commnnicaiions^  par  suite  de  Tétat  de  gacrro* 
•dgw  d«  e««i  qni,  ayant  leor  iaBiUle  en  Franc*, 
voulaient  contracter  mari.ige  dans  les  îles,  Vac- 
complissement  de  toutes  les  formalités  de  ia  loi 
française,  spéclalamant  1«  eoBsenteoiont  de  Iran 
ascendants  ou  les  actes  respectueux,  c*eùl  été  en 
quelque  scrio  une  interdiction  du  mariage  qœ 
doit,  au  contraire,  favoriser  le  lëgislateor.  Jl  était 
donc  confomii-  h  la  raison  et  b  Tinlf^rél  COlOQtal 
de  prououccr  une  dispense  lormelle  à  cet  égard. 
Cest  ce  que  fil  le  capilaina  Decaen,  par  r«n,  IS 
de  son  arrêté  dont  vous  voudres  bien  nous  per- 
maître,  messieurs  les  sénatears,  de  placer  le  texte 
sons  vos  jeux  : 

a  Art.  23.  Les  art.  148,  150, 151  et  iS2 
•  dttCSode,  quant  on  coBseatement  des  père  et 
c  in('!rc,  i-i  à  l'acte  resjjectneni  pour  un  mariac;»-'. 
m  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  sont  la  suite^ 
e  sont  «pplieabiaa  sealenent  aox  personnes  qai 
«  ont  leur  famille  dans  l'une  des  deux  colonies; 
■  caiies  tffti  aursieAt  iear  (amiile  en  France  *«- 
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poléoD,  relatives  an  consentement  des  as-    sonnes  qui  voudront,  à  i'aveDlr,  contrae- 
ceadantg  et  aux  actes  respectueux  poar  le  ter  mariage  à  nie  de  la  Réimleii. 
mariage  «ont  applieablet  A  toutes  let  per-      2.  Sont  abroges  les  art.  i4,fS,  it 


■  root  dispensées  des  oLHgatioBs  imposées  par 
fl  lesdits  articles,  sans  préjudice  do  temps  de  do- 

•  mictle  et  des  lois  et  règlomenti  de  police  pro> 
«  fmkVotiiFc  deecolosteak  « 

«Les  nêmes  «msidéralions  ont  dicté  l'art.  14, 
m  lerme*  iloquel  ■  l'acte  authentique  mentionné 

•  ea  Tari.  IS  du  Gode  Napoléon  n'est  kreprésan» 

•  tv  que  par  les  personnes  «fni  ont  leur  famille 
«  dsutraue  Jesdeui  loIoiucs;  »  la deuiièmedis- 
poiitifin  du  premier  paragraphe  de  l'art.  28  qni, 
an  aahMîsant,  dans  certains  cas,  les  pnblieatioas 
de  m-irlaje  en  rertn  d'nn  permission  r?n  juge  et 
d'après  on  acte  de  notoriété,  porte  que  cet  acte 
«euMiandra  la  dédaration  des  témoins  qu'il 

■  n'est  point  à  leur  connaissance  que  le  futur 

■  époux  SQtt  engagé  par  mariage  avec  one  autre 
«  poMMitta;  •  Part.  30,  qui  dispose  qne,  «  en 
«  coDsêrpeTtcc   des  modificatiorn   portées  aux 

•  art.  23,  27  et  28,  il  ne  peut  j  avoir  d'op|posî- 

•  tion  an  mariage  d'une  personne  qoi  aurait  sa 

•  famifle  en  France  et  qui  y  aurait  en  son  der- 
«  nier  domicile.  »  Enlin,  l'art.  32,  d'après  le- 
qael  :  «  par  suite  des  art.  23,  27  et  28,  il  ne 
«  peut  j  aroir.  contre  un  mariage  contracté  dans 

•  Indites  colonies,  lien  &  l'action  en  nullité  de  la 
tpirt  des  père  et  mère  ou  ascendants  d  i  cAni 

•  des  époux  qoi,  lors  da  son  mariage,  se  trouvait 

•  dms  le  cas  desrlits  articles,  s 

t  Dû  '  Il -s  (].T(i.raîions  an  droit  commnn,  uti- 
IcSfiioas  le  crojous,  lorsque  la  capitaine  générât 
Dmea  les  introduisit  dans  la  législation  eolo" 
nisle,  n'ont  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui; 
eUessoDt  pleines  de  dangers  pour  les  iamiUes  de 
V^aaeedaatlos  enfantsse  trouvent  à  la  Réunion. 
Ces!,  en  effet,  alore  que  ces  derniers  ont  le  plus 
baoio  a'étre  défendus  contre  eui.-mêmes,  à  l'âge 
dasenlralnements  et  des  passions,  qu'ils  sont  li- 
vrés k  eox-méœes  et  affranchis  de  la  puissance  pa- 
ternelle; de  sorte  que  1^,  cl  dans  le  moment 
Blême  où  elle  leur  serait  le  pins  nécessaire,  elle 
War  fait  complètement  défaut,  et  qu'ils  peinent, 
incapables  pour  tons  les  antres  actes  de  fa  fie  ci* 
"!c,  en  accomplir  le  plosiinportant,  le  mariage, 
ooos  ne  dirons  pas  sans  le  consentement  de  leurs 
pèf*  el  mère ,  mais  sans  le  moindre  avertisse- 
meul  donné  à  ceni  dont  le  concoure  lenr  serait 
absolument  nécessaire  pour  tout  antre  contrat. 
Ainsi,  h  l'heure  qu'il  est,  un  père  de  famille  peut 
r  [J 'rr  le  [iiafiagc  de  son  enfant  sans  avoirpu 
donaer  un  conseil  qoi  aurait  suffi,  peot*éire, 
pour  prévenir  un  engagement  qui  ditm^  tons 
les  projets  d'avenir  de  la  famille,  sans  assurer  te 
bonheur  de  celui  qui  l'a  contracté. 

■  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  in- 
C0TlTénir;nl5,  sur  les  dangers  nVin  'f-l  état  de  cho- 
Ws.  L'opinion  publique  seule  a  pu  lléirir  les  abus 
iHI  en  sont  résultés  et  contre  lenpids  la  justice 
seittroarée  désarmée.  Elle  réclame,  par  l'organe 
des  anlorités  coloniales,  l'abrcgation  de  celte  lé- 
^isUlion  exceptionnelle  et  ie  retour  aux  dûposi- 
tioas  protectrices  dn  Code  Napoléon. 

•  Le  moment  paraît  venu  de  lui  donner  une 
l^itime  satisfaction.  Aujourd'hoi,  l'Ile  de  l,i  Tlén- 
>No  est  en  communication  directe  et  régulière 
•mêla  métropole  par  le  service  des  Utimentsà 
'ipeur  de  la  voie  de  Snex.  Tout  n'C'  imrirnt,  le 
{ODreraemant  de  l'Empereur  vient  de  donner  de 


nouvelles  garanties  de  régularité  el  de  pron^ti* 
tude  à  ces  communications,  en  créant  dans  Ift 
mer  des  Indes  un  service  de  paquebots  irançais 
qui  doit  fonctionner  dans  un  délai  de  moins  de 
trois  années.  Dès  k  présent  on  peat  considérer 
comme  assnré  le  transport,  en  vingt-cint}  jours 
au  plus,  des  correspondances  entre  la  France  et 
cette  colonie. 

■  Il  est  donc  facile  d'acooomplîr  toutes  les-  for- 
malités tracées  pour  le  mariage  par  le  Code  Na- 
poléon, et  rien  ne  justifierait  le  maintien  des 
dispositions  aoi  y  ont  d(îropé  dans  des  circon- 
stances bien  diiEirentes  de  celles  oùl'on  se  troniee 
aujourdlini. 

«  Tel  est  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceau i  ;  t?I 
est  celui  du  conseil  d'Etat  ;  toi  sara  aussi,  noua 
l'espérons,  celni  dn  Sénat,  k  d'après  Part.  S» 
S  2,  du  sénatus-coDsntle  du  3  mai  185Û,  il  ap- 
partient de  résoudre  cette  importante  question. 

«  Il  ne  voua  aura  pas  échappé,  messieurs  le» 
sénateurs,  qup  Part.  23  de  l'arrêté  du  1*»^  brn- 
maire  an  14  n'a  dérogé  auK  dispositions  du  Code 
Napoléon  qu'en  ce  qui  concerne  les  personne» 
résidant  k  la.  Réunion  qni  ont  leur  famille  en 
France,  et  que  ces  dispositions  sont  toujours  res- 
tées applicables  11  celles  qui  ont  leur  famille  dans 
la  colonie.  Cette  distinction  était  nécessaire  k  rap- 
peler pour  expliquer  la  rédaction  dé  Part,  du 
projet  de  sénatus-consnlte  iLi'  mcos  avons  Thon* 
neur  de  vous  soumettre,  et  dont  les  termes,  par 
leur  généralité,  embraMent,  pour  les  confondre 
dans  un  rétrime  désormais  uniqiie,  deux  sitiia* 
tions  jusqu'alors  si  dillérentes. 

•  Art.  1<'.  Les  art.  73, 148,  fft9,'l50,  151  Ul 
152  du  Code  Napoléon  quant  an  consentement 
des  père  et  mère  et  à  l'acte  respectueux  pour  vm 
aanage,  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  sont  In 
snitc,  sont  applicables  à  toolcs  les  personnes  quî 
veulent  contracter  mariage  k  la  Réunion. 

•  Art.  2.  Sont  abrogés  les  art.  23,  la 
denième  disposition  de  l'art.  28,  les  art.  30  et  32 
de  Parrété  supplémentaire  du  capitaine  p^énéral 
des  établissements  français  Li  l'est  du  cap  do 
Bonne-Esuérance,  en  date  du  1*'  brumaire  an 

Le  rapport  de  M  Barbaroux  rappellé  Part. 
3  du  sénatus-consoUe  du  3  mai  1854  dispose 

3 n'en  ce  qui  coneeme  PéUit  ehU  de»  penoimn 
ans  les  colonies,  les  actes  des  pouvoirs  publics 
ayant  force  do  loi  ne  peuvent  être  modiiiés  que 
par  des  sénatas-consnltes. 

Il  analyse  ensuite  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  au  mariage  et  celles  de  l'arrêté  du  capi- 
taine général  Decaen  snr  le  mftme  objet. 

Enfin  il  présente,  comme  l'exposé  des  motifs, les 
raisons  qui  pcrmclloul  de  revenir  aujourd'hui  au 
droit  commun. 

•  Depuis  longtemps,  poursuit-il,  ce  veau  avait 
été  exprimé  par  le  haut  parquet  de  la  colonie 
qui  avait  clé  plas  particulièrement  fr>>ppé  des 
inconvénients  de  l'exception  signalée  ;  et,  en  der- 
nier Heu,  ^estde  la  colonie  elle-même,  par  Vm* 
pnnc'deson  gonvemeur,  qu'est  venue  la  demande 
du  retour  au  droit  commun  de  la  France.  Les  dé- 
légués descolonies  que  le  sénatos<«onMlte  de  1854 
a  rénnb  au  comité  consultatif  ont  unanimement 
appuyé  celte  proposition,  et  il  ne  pouvait  en 
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106. 

deostème  dispotltlOB  da  paragraphe  1**  de 

l'art.  28  ,  les  art.  30  et  32,  et  toutes  au- 
tres dispo  ilions  coûlraircs  de  l'arrèlésup- 
plémeuUire  du  capitaine  général  des  éta- 
bliMemeats  françaU  à  Test  du  cap  de 
Bonnc-Eàpériiiee,  en  date  da  !•»  bra- 
waire  au  14.  ^^^^ 

5  =s  2/1  AvniL  1862.  —  Diicret  impérial  conccr- 
AAiit  r«ppUc«tion  aax  troupes  de  l'arUUcrie  et 
de  nafanterie  de  la  marine,  appartenant  an 
Cor[i>  ci|)C(lIlioiiiia:r''  du  Meiiqac,  <los  tlispo- 
•iUoJu  dc4  art.  IS,  19  et  20  de  Ja  loi  du  lA 
«Tril  1932,sttrraTancemcnt  daDsirarniée.(XI, 
Bail.  MXVIII,  D.  10427.) 
Nnpo!éon,etc.,  vu  ia  loi  dul4avriH83â, 

aur  ravaucemeot  daos  Taraiée,  et  l'ordon- 

niDce  da  16  mars  1838  fendue  en  exéev» 

t!on  de  la  lof»  arons  décrété  : 


Ârt.  i«^  A  compter  de  la  date  du  pré» 
sent  décret,  Ips  <! impositions  des  art.  18,. 
19  et  20  de  la  loi  du  14  avril  1822,  seroiU 
applicables  i  toat  les  militaires  de  Tartn* 
leric  et  de  l'infanlcrie  de  la  marine  appar- 
tenant actueliement  au  corps  expédition- 
naire du  Mexique*  Les  mêmes  disposi- 
tions seront  applicables ,  i  compter  da 
jour  de  l'embarquemeul,  aux  troupes  do 
la  marine  ([111  seraient  désormais  envoyées 
audil  corps  eipédilioanaire*  Les  troupes 
qui  enraient  été  oa  qui  seront  renrofées 
en  France  ou  dans  une  colonie  française 
pour  y  tenir  garnison  continueront  à  Taire 
partie. du  corps»  sous  le  rapport  de  l'a- 
vancement ,  jusqu'au  jonr  de  Temliaivud* 
mentv 

2.  Notre  ministre  delà  marine  et  des 


être  antrement,  les  Antilles  n*a;aDt  jamais  eeasA, 

sous  ce  rapporl,  J'Alre  légics  par  la  !oi  française, 
malgré  la  distance  qui  les  sépare  do  la  métropole. 
Le  ministre  de  la  justice  «onsallé  ht  toa  tour  6*esl 
prononcé  en  farcur  de  rr.ltc  réforme,  ot  l0  COfi« 
seil  d'Elat  ttn  a  adopté  le  principe. 

«  En  effet,  les  molir»  qui  avaic>nt  jasllfié  la 
dispense  formnlé»îpar  l'rtrrMi;  d*?  î  ru:iiairc  an  1^ 
n'eiistcul  tccllciucnl  plus.  De]>uiâ  la  cessation  do 
lâ  guerre  générale  de  1815,  cVsl-li-dire  depuis 
près  d^un  demi-siècle,  les  relations  dcvnnoes  cha- 
que jour  plus  rapides,  permettent  toujours  au 
fils  de  famille  qui  veut  be  marier  de  recourir  & 
ses  parents,  et  ce  n'est  guère  qu'en  vue  d'une 
onion  mal  assortie  et  avec  la  presque  cerlitnde 
d'un  refus  dicté  par  leur  sollicitude,  que  Penfant 
aveuglé s'alirite derrière  le  texte  de  l'arrêté,  pour 
se  dis|>enser  de  solllciler  leur  consentement. 

«  Une  partirnlnrilé  celte  loi  locale  qu'on 
vous  propose  de  modtlier  ,  c'est  que  n'étant  pas  . 
applicable  h  celle  des  parties  dont  la  famille  ré- 
side dans  la  colonie,  il  en  résulte  une  disparate 
choquaate  entre  la  position  des  deux  futurs  époux, 
l'un  restant  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la 
loi  française,  l'autre  en  étant  complétrmcnt  dé- 
chargé ;  la  loi  coloniale  veillant  sur  l  i  régularité 
des  actes  de  l'un,  et  ouvrant  pour  ainsi  dir*',  i  l'au- 
tre, un  accès  aux  inspiration';  do  U  désobéissance. 

•  Le  gouTemement  a  donc  jugé  que  le  mo- 
ment (Uail  venu  df  fairu  di  .par -  lire  ces  anomalies 
et  de  ramener  les  kabilants  de  lïlc  de  la  Réunion 
i  la  règle  générale;  et  personne  jusqu'ici  n*a 
songé  U  faire  objeclion  à  cette  lut  -un;  (\ui  replace 
les  père  et  mère  dans  la  dignité  de  leur  droit,  et 

Sretcrit  k  l'enfunt  son  reeowa  i  leur  légitime  in- 
oence,  dans  la  circonstance  la  plqstcwnnelte  de 
son  existence. 

«  Le  projet  de  sénatus-consultc,  tel  qu'il  vous 
aété  présenté,  satisfait  à  co.i uéccviltt'-.  Toutefois, 
il  a  paru  h  votre  commission  qu'eu  su  bornant  k 
remettre  en  vigueur  les  arU  da  Code  dont,  par 
l'arrêté  de  brumaire,  l'époux  venu  d'Europe  était 
formellement  dispensé  d'exécuter  les  prescrip- 
tions, le  projet  ne  faisait  peut-être  pas  assez.  Eu 
eiTet,  l'arrêté  de  brumaire  avait  pareillement  dé- 
dlaré  inapplicables  li  ce«  époux  les  dispositions  du 
Code  qui  font  suite  h  celles  qu'il  mentionne  ex- 

Itressément.En  conséquence, lepcojct  procédait  & 
eut  rétablissement  par  ma  formule  semblabis* 
Cette  mentioa  vague  ponvail  lainer  s*él«ver  qiid«> 


que  doate  aur  Pétendnê  de  sa  portée.  C'est  pour- 
quoi, après  un  mdc  examen,  votre  commission 
s  est  arrêtée,  d'accord  avec  MM.  les  commissaire» 
du  gouvernement,  k  vous  présenter  une  rédac- 
tion plus  large,  qui  iî"  1  .i  'n  place  à  aucune  in- 
terprétation, eu  dûciuraut  applicables  h  toute» 
personnes  l'ensemble  des  dbposîtionsda  Gode  Ne* 
poléon,  relatives  au  consentemeUtet  eux  Acte» res- 
pectueux (art.  l"du  projet). 

«  Quant  aux  abrogations  proposées,  diisémi- 
nés  qu'en  sont  les  articles  dans  l'arrêté  de  bru- 
maire, on  ne  pouvait  procéder  par  une  formule 
générale,  et  le  projet  a  dû  indiquer  cipressé.'nent 
les  articles  abrogés}  c'est  ce  qui  explique  la  rédac- 
tion de  son  art.  3. 

0  Le  Sénat  rf  inn  -  niera  que  le  iirojol  ainsi 
amendé  meUen  vigueur  pour  tous,  eu  ce  qui  coo- 
eerae  le  consentement  des  ascendants  et  les  actes 
respectueux,  l'  ut  ce  qu",  dans  le  Code  Napoléon 
se  rattache  aux  lormaliiëiï  du  l'acte  de  mariage^ 
anx oppositions  et  aux  nullités, dont l*appUcabittté 
aurait  pu  tire  robjetd'nn  doute,  ou  Miseiter  nue 
difficulté.  ■ 

J*at  cm  devoir  appeler  l'attention  sur  ce  pas- 
sage du  rapport  de  lu  commis^iou  dn  Sénat,  parce 
qu'il  importe  que  la  pensée  du  ^ùnaïus-con^ulte 
soit  bien  saisie.  Dans  le  projet  présenté  par  le  gOO- 
vernemcnl,  certains  articles  du  Code  Napoléon^ 
remis  en  vigueur,  étaient  désignés  par  leur  nu- 
jndro;  [ir.r  con.séqucnt,  il  ne  [touvait  s'élever  à 
leur  cgard  aucuu  doute  ;  mai^  quand  le  projet  en 
désignait  d*autresi  en  employant  celte  tormale  : 
/f-,1  di'.i.io: ■•'',>}»  qui  en  sont  la  s:i.i!r,  Il  humait  indé- 
cise la  question  de  savoir  quelles  UispoûLions 
étaient /«r  lattt  de  celles  qui  étaient  formeHemeni 
désignées.  C'c^t  donc  avcr.  raison  quota  rédaction 
a  été  modifiée.  iUais  eu  disaiit  :  «  Us  dispositions 
du  Code  liapotém  rttaiàm  e»  coiwenfantflit  <fef  osem- 
dants  et  aux  actes  respectueux  pour  /<•  mnrfV/gr,  n  on 
laisse  bien  encore  im  peu  d'incertitude.  Ainsi, 
il  esl  élab  i  que  les  art.  Iftg,  149,  150,151,  152, 
153,  154,155,  158,  157  sont  rompris  dans  la  dis- 
poïiilion  ;  mais  en  est-il  de  même  des  art.  159  et 
IGO.  des  art.  Ics,  170,  173, 176,  177,  178.179» 
1S2, 183  et  186  ?  ;  je  le  crois  ;  mais  c'est  parce  que 
le  rapport  de  la  commission  a  soin  de  dire  que  le 
scnatuj-cousulle  entend  appliquer  tout  ce  qui, 
dans  le  Code  Napoléon,  se  rattache  mxformaiUi* 
de  Paett  «Ee  mariage,  atut  oppo$iimu.  H  mue  nuUlim 
(év;  eartJsns  cda,  le  donte  serait  bien  peaniiw. 
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-COlODies  (  M*  de  GlmifltolIp^LlBlMt)*  tti  =  2â  AvntL  I862.  —  Décret  impërbl  qui  fixe, 

Chlfjrt.  etc.  P^**''            1862,  le  orédit  d'inscription  d« 

^                   ■  pentioD*  dvilef  régies  par  It  loi  da  9  jaiû  1853. 

(XI»  Boa.  laVUI,  n.  10,1».) 

5  =  24  AVRii.  1802.  —  Décret  iinpdria!  qoi  ou- 

TM  Ml  budget  de  rancien  mhiistère  de  l'Algérie  IN  apoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

et  des  colonies,  ponr  l'cxerdce  18G0,  un  cha-  mÎDiitre  secrétaire  (l'Etat  au  départemeDt 

pitre  destiné  h  reccvuir  l'imputation  des  dé-  deS  finances;  VU  l'art.  tO  dt  la  loî  dU  8 

penses  de  solde  anlérieures  i  eel  eWCÎM.  (Il,  .)u|||  |«59,       leS  peosloili  «fytleS,  6i  to- 

Bail,  asxvm,  n.  10,128.)  Hde  -s  ju  règlement  d'administration pQ- 

Napoléon,  etc.,  vu  l'a- 1.  0  de  la  loi  du  8  blique  du  9  novembre  suivant;  va  le  re- 

jnillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar-  '«vé  des  cxlinciions  réalisées  ea  18€l  sur 

rérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  ïes  pearions  iDieritet,  s'élerant  i  la  comme 

continueront  d'être  impetéi  sur  les  eré-  un  million  six  cent  un  mille  cent  cin- 

dils  de  l'exercice  courant,  cl  qu'en  fin  quante-six  francs    vingt-huit  centimes 

d'eiercicc  le  transport  on  sera  efTecUié  à  (^,601,156  fr.     c);  la  section  des  finan- 

nn  chapitre  spécial,  au  moyen  dua  vire-  ces  de  notre  eoii8CtId*Etat  en  tendue,  avons 

ie  crédite  è^toamellre  è  la  sanetion  décrété  : 


législative   avec  !a  loî  du  règlement  de  I^e  crédit  d'inscription  des 

l'exercice  expiré  ;  vu  l'art.  iOt  de  rordon-  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 

osjicedn  31  mai  iSôd,  portant  règlement  ^^^f  poar  fanùée  1862,  à  la 

sarli^mplaMKté publique;  sur  le  rap-  aommc  de  seize  cent  an  nlUe  I1r«ici 

port  de  BOlre  ministre  secrétaire  d'Etat  0,601,000  fr.). 

au  département  de  la  marine  et  des  celo-  2.  Ce  crédit  est  réparti  en  Ire  les  différents 

nks  avons  décrété  :  ministères  ainsi  qu'il  soit:  ministère  d'Etat 

Art.  1er.  li  est  ouvert  au  budget  de  «""de  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 

rAlgérie  et  des  colonies  ,  ponr  reiereice  r'"'An^^?^      "''"h          '  ^"f 

im,xin  chapitre  spécial  destiné  à  rece-  4S2,000  fr.^inislere  des  affaire^  etran- 

voir  Vimputaliou  de.s  dépenses  de  solde  f^S^'^'T  ^''^  wS^^^^^ 

antérieur^  a  cel  exercice  ;  ce  chapitre,  h^*^^  ^Âî^"",^?  ^ 

-     -  *^  -   *  -  55,000  fr.  :  minislere  d  la  mirrre,  service 


qui  porte  le  numéro  20,  prendra  le  titre 


de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  re-  la  guerre,  44  oOO  fr.^  Al 

«ues  antérieures  à  Vcxercice  1860.  ^^Z'         f^.-  '^"^i'ilï'i'"'^^^'' 

..  publique  et  des  cultes,  13(K000  fr.  ;  mi- 

Î.Le  crédit  du  chapitre  iDcnt.ornic  a  lisière  de  l'apricullure,  dn  rornn,crrc  et 

larUcle  précédent  se  formera,  par  vire-  des  travaux  publics,  70.00U  fr.;  rninis- 

aeotde  comptes,  de  le  eomme  de  vingt  t^re  de  la  maison  de  I  Empereur,  5ii,UUU 

mille  quatre  (-mt  trente-trois  francs  qna  f^- Xotal  4  601  000  fr' 

Irc-vingt-dii-huit  ff^ntimes ,  raontaiiî  des  j^ini.trns  aux  différents  dépar- 

r^pels  de  solde  el  au Ues  dépenses  y  assi-  tements  ei-dessus  désignés  sont  char- 

nilées,  provisoirement  acquittées  sur  les  aù^ 

fonils  des  chap.  5,  6,  8,  M,  12,  14,  15  et  '      '  — - 

16  pour  18C0,  suivant  le  tableau  annexé  „^                              ^.  .. 

an  nr<i«#.nt  d<irrPl  Pt  rinnt  Ipis  rPsiiilAU  ^6  mars  —  l«»«i4i  18fj2.  —  Décret  impérial  w 

au  présent  décret,  e*  «ont  les  resutiais  se  j^jj^  l  organisaticm  du  bureau  desloogitadw. 

lépartitsentainsl  qu'il  suit  :  Eiereieel85S,  (xi,  Bail,  mxix,  «.  10.102.) 

i*         ai.'' -  a'.-^  T^hl.^^      "  f Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netre 

^^o'^'^.mi'r'  tl            .'  ^^VSli^  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

«À  ^liT*^ de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

»jH07  fr.  80  c,  ÏOiai,  20,430  ir.  W  c.  ^u  les  décrets  du  9  mars  1852  et  du  30 

S.  Les  dépensée  imputées  sur  les  crédits  -janvier  1854;  vu  les  présenUtfons  taitei 

ouverts  aux  chapitres  cinprés  sont  atté-  par  le  bureau  des lonsitndes  et  par  l'aca- 

nuées  de  la  somme  de  vingt  mille  quatre  démie  des  sciences,  avons  décnM/-  : 

«eut  trenie-lrois  francs  quatre-vingt-dix-  Art.  le'.  La  classe  des  membres  ad- 

boit  centimes,  dans  la  propottion  sui*  joints  du  bureau  des  longitudes  .est  sup- 

▼ante  :  Giiap.  5,  612  fr.  82  c;  chap.  6,  primée,  et  le  nombre  des  membres  titv- 

2.258   fr.  55  c;  chap.  8,  150   fr.  ;  laires  est  porté  dr*  îionf  n  treize, 

ehap.'ll,  23  fr.  71  c;  ebap.  12, 1,6^6  fr.  2.  Sont  nommés  membres  titulaires  du 

%i  e.;  chap.  14,  8,978  fr.  6ft  c.;  chap.  i9,  bureau  de  longitudes  :  MM.  Le  Verrier, 

4,362  fr.  91  c;  chap.  16,  360Hr.  71.  c.  de  l'académie  des  sciences,  membre  ad- 

^mme  éfralf,  '■2l),iZ~  fr.  98  c.  joint  dn  biîrra;i  :  Delaunay,  de  l'académie 

4.N0S  ministres  delà  marine  rt  des  colo-  des  sciences;  Laugier,  de  l'académie  des 

oies,  et  des  finances  (UM.de  Ctiasseloap-  sciences,  membre  adjoint  du  bureau  ;Yvon 

UAtd  et  Veald)  •ont  etaergés,  ete*  Ymareeaa»  membre  adjoint  du  bnreaa; 
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Faye,  de  l'acariémie  des  sciences;  Fou- 
cault, chargé  du  service  de  la  physique  à 
rObâervaioire  impérial;  Peylié,  colooel 
d*iUt-tDiJor. 

3.  Fn  conséquence,  le  bureau  des  lon- 
gitudes est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Trois 
membreâ  appartenant  à  l'académie  de« 
celeoees  :  MM.  LioiiflUe»  Le  Ywrier.  De- 
launiiy.  Cinq  astronomes  :  MM.  Mathieu, 
Laugier,  YvonVillarceau,  Faye,  Foucault. 
Trois  membres  appartenant  au  départe- 
ment de  la  nerliie  :  MM.  Delolhre,  Ma- 
thieu, N...  Un  membre  appartenant  aa 
département  de  la  guerre  :  son  excellence 
le  maréchal  Yaillanl.  Un  géographe  : 
M.  Peyilé.  Vd  artitie  ayant  rang  de  tltn- 
la  ire  V  Brégnet.Deoiartiitea  :  MM*Le- 
rebours  et  nrimner. 

4.  Jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  poorya  réga- 
liérement,  |iar  la  loi  de  flnaDcei,aiit  allo> 
cations  nécessaires  pour  le  complément 
d(i  trnitement  des  quatre  nonveaoi  mem- 
bres titulaircs,le  traitement  de  MM.  Faye, 
Foaeanlt ,  Péytié  et  N...  fera  de  troii 
mille  francs. 

5.  Sont  maintenues  le-?  dispositions  du 
décret  du  30  janvier  qui  ne  sont  pas 
contrafarea  an  prêtent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  rinstrnctîon 
publique  et  dei  caUei  (M*  Eonlaod)  est 
chargé,  etc. 


95  KftM  »  lt>  nu  1863.  —  Défiret  impérial  qai 
reporte  h  Ppiercice  1^61  nnc  portion  da  crédit 
accordé,  sur  l'exercice  18Q0 ,  par  la  loi  da  lÂ 
juillet  1 860  et  par  l«  dt^crei  du  3 1  août  suivanl, 
pour  robservatoive  da  Paris.  (XI,  Bail.  MlIX. 
11.10,103.) 

P(apoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  teerétaiie  d*EUt  ao  département 

de  l'instruction  publique  cl  des  cultes;  vu 
la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  appliqué  â 
de  grands  ttdvatix  d  utilité  générale  des 
fonds  restant  libres  sur  Tempront  de  cinq 
cent  millions  de  francs  autorisé  par  la  loi 
daâmai  1859,  et  fixé  à  un  million  cent 
dix  mille  francs  la  part  de  ce  crédit  pour 
le  service  de  rioatmction  publique;  vu 
Tart.  6  de  celte  loi ,  qui  dispose  «  que  les 
«  fonds  non  employés  en  clôture  d'eier- 
«  cice  pourront  être  reportés,  par  décret, 
«  à  l'exercice  ralvaat;  »  ?a  notre  décret 
de  répartition  du  Ôl  août  1860,  qui  af- 
fecte une  somme  de  quatr('-vtnp;t-cinq 
mille  francs  à  1  aciiat  d  instruments  pour 
l'Obfervaloive  de  Parte  et  à  la  publiealion 
des  anciennes  observations  faites  dans  cet 
établissement;  vu  le  rapport  ci-dessus 
Ttsé,  duquel  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
qnatre-vingtH»loq  miUe  francs,  une  somme 
de  cinquante-huit  mille  5rx  cent  soixante 
flraacs  reste  disponible  à  la  clôiace  de 


l'exercice  1860  ;  vu  la  loi  du  2G  juillet  1860, 
portant  flxation  des  ret  eiies  et  des  dt^pen- 
ic&  de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du 
16  ianvleri86f,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget;  vu 
notre  discret  du  10  novembre  1856  ;  tu  la 
leilre  de  notre  ministre  des  finances,  eo 
date  du  S7  février  1S6S,  notre  conaeli 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  somme  de  cinquante-liuit 
mille  six  cent  soixante  francs  (58,660  fr.)» 
restant  disponible  comme  il  est  dit  ci* 
dessus,  est  reportée  au  budget  du  miois- 
lére  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
{Service  de  l  instruction  publique),  exer- 
cice 1661,  où  elle  sera  Inscrite  à  un  cltnpl- 
Ire  spécial,  sous  le  n.  15  ter. 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  la  loi 
dn  14  Juillet  4660. 

~.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
(;uc  et  des  cul  tes,  et  des  finances  (MM*lioil* 
iaad  et  Fouid)  sont  chargés,  etc. 


SOaAuai  l*r  «Al  1868.     Dieret  impérial  qui 
autorise  tin  virement  de  crédita  aa  badget  do 
ministère  de  IMnslraction  publique   et  des 
cultes  i Service  de»  Cultes)^  eMfCica  1861. 
Bull.  MXIX,  n.  lO.lftA.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  riostruclion  publique  et  des  cultes;  yu 
la  loi  du  26  juillet  1860.  portant  fixatioti 
du  budget  général  de?  di^penpes  et  des  re- 
cettes de  Texercicc  1861;  vu  nos  décrets  da 
12  décembre  1860  et  du  16  janvier  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  2 
du  sénatus-con^ite  do  31  décembre  1861  ; 
▼a  notre  décret  dn  10  novembre  1656;  va 
la  lettre  de  noire  ministre  des  Onances,  en 
date  dtî  e7  ré\rier  i8Cii;  notre  conaei! 
d'Btal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  ans  chapi- 
tres 56  et  41  dn  badget  da  ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  cultes, 
pour  l'exercice  1861,  sont  réduits  d'ane 
somme  de  trente-huit  mille  francs,  savoir  : 
Ghap.  S6.  Secours  pour  acquisitions  on 
travaux  concernant  les  éplises  pt  prp<!by- 
téres,  30,000  fr.;  chap.  41.  Dépenses  du 
personnel  des  cnltes  protestants,  8,000  fr. 
Total,  38,000  fr. 

2,  Les  crédits  ouverts  anx  chapitres  28 
et  4â  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  trente-huit  mille  francs,  savoir t 
Ghap.  58.  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux  des  cultes,  8,000  fr.  Chap.  42. 
Dépenses  dn  matériel  des  cultes  protes- 
tants, 30,000  fr.  Total  égal,  38,000  fV. 

3.  Mos  niniitres  de  i'instmetion  ptt. 
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bWque  Pt  dfs  rnUps  ,  et  des  finances 
(lin.  Rouland  et  Fould)  lOQt  chargés,  etc. 


itMi  ^  !«'  MAI  1862.  —  Décret  impérial 
av]:ru  nie  te  nombre  des  coiueillen  pri*  la 
C.-r  Mnjicrlol':  de  U  RéoniOll*  (XI>  BllU. 

TÇapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
oimstre  secrétaire  d'£lat  de  la  marine  et 
iei  coloiif et  ;  tq  te  léntlm^consulte  du 
3mtil854,  qui  rèfrlc  la  constitution  des 
colonies  de  la  Marti  nique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Béunioni  vu  1  ordonnance  du 
30  septembre  4837,  eoneerDant  l'organi- 
lltioii  jodiciaire  de  la  colonie  de  la  Rén 
Bion;  va  Varrélé  du  27  octobre  is  i8,  qui 
fiieles  traitements  de  la  magistrâiure  cu- 
InUe;     l'anélé  du  18  man  1848,  qof 
régie,  pour  la  fixation  des  pensions  de  re- 
Irailedes  magistrats  coloniaux,  la  parité 
d'office  entre  les  magistrats  coloniaux  et 
lei  nagistraU  de  la  métropole;  va  le  dé- 
oet  du  16  août  1854,  concernant  Torga- 
ni^alion  judiciaire  de  la  Martinique,  de  la 
Gu&4e\QQpeet  de  la  Réunion;  vu  ie  dé- 
CRl  da  U  noirenubve  1860,  dispOMDt  qae 
le  service  des  colonies  est  rattaché  an  mi- 
nistère de  la  marine  ;  VM  la  loi  des  finances 
4u  28joJiil86i  ;  vul  ayis  de  notre  garde 
des  sceaux,  en  date  da  18  fl&?rier  1888; 
Botre  eoDseil  d*I!tat  entendu»  aTon>  dé- 
crété: 

Art.  l^r.  Le  nombre  des  conseillers  prés 
la  cour  impériale  de  la  Réanlon,  fixé  ft  six 
pu  k  décret  snarisé  du  16  août  1854,  est 
porté  &  sept. 

2,  Nos  ministres  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.deChasieloap- 
Ijifeat  et  Bdangle)  sont  chargés,  etc. 


9  ânn.  =  7  mat  1862-  —  Décret  impérial  qni 
dédare  d'aiiliié  pubitcrae  i'exécalion  d'un  che- 
min de  fer  de  Briooda  k  Alais*  (XI,  BoUL 
un ,  a.  10,150  ) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mî- 
nklre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Tagricalture,  da  commerce  et  des  trayai» 
publics;       les  décrets  des  19  juin  1857 
et  lî  juin  1859,  portant  approbation  de 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-LfOD-Uéditerranée^lell  aTrlll857, 
eossBible  ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vn  l'art.  8  de  cette  con- 
nntioQ,  lequel  énonce  la  concession  faite, 
i  titre  éventuel,  à  cette  compagnie,  dans 
le  eu  où  rmilité  pohUqne  en  serait  recon- 
nue après  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  plusieurs  ehemins  de  hr  et,  no- 
tamscQt,  d'une  ligne  de  Brioude  à  Alais  ; 
w  raranl-proiet  dndit  chemin  de  fer  ;  va 
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les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les 
départements  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ar- 
déche,  de  la  Lozère  et  du  Gard,  et,  DOtam- 
ment,  les  procès- verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  24  avril,  8,  15,  24, 
28,  31  mai  et  1  juin  IbUl  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
19  décen)bre  1861;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  du  j8  du  . 
même  mois;  vu  la  loi  du  3  mai  lb4i,  sur 
l'expropriation  pour  eanse  d*atililé  pnbii- 
que;  vu  le  sénatu  -ronsuîte  dn  25  décem- 
bre 1852  (art.  A);  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avous  décrété  : 

Art.  1«.  Est  déetarée  d'otilité  publiqoe 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  lîrioude 
à  Alais.  En  conséquence,  la  concession 
dudit  chenMn,  accordée  à  titre  éventuel  à 
la  compa  gnie  de  Parls-Lyon-lféditerranée 
par  la  convention  dn  11  avril  1857,  est 
déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  meiK 
tionné  passera  i  on  près  Saint-Georges- 
d'Aurat,  par  la  vallée  de  l'Allier,  à  ou 
prés  Yillefort  et  la  Grand'Gombe.  Les  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  conTention  snstlsée  dn  il  avril  1857 
seront  applicables  audit  chemin.  Les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art  pourront 
n'être  exécutés  que  pour  une  voie,  sous  ia 
réserve  des  dispositions  de  Tart.  6  dn  ca- 
hier des  charges  susénoncé,  les  terrains 
étant  acqnis  immédiatement  pour  les  deux 
voies. 

8.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  pnbltes  (M*  &oa- 
her)  est  chBrgé,.elc. 


19  ATBïL  =  7  MAI  1862.  —  Décret  impérial  qui 
reporte  ht  l'exercice  1802  nue  somme  d« 
1,400,000  fr.,  non  employée,  en  1861,  sur  le 
crédii  de  1,500,000  fr.,  «Iloné  «a  miniilre  de 
la  guerre  par  la  loi  da  2  juillet  1881*  pour  d« 

Îrands  travaux  d^atilifté  poUiqve.  (XI»  BnU. 
IXX,  n.  10,151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  i»ecréiûire  d'£tat  au  département 
de  ta  gaerre;  vu  la  loi  do  8  juillet  1881, 
qui  ouvre  aux  ministres  sur  cet  exercice, 
un  crédit  de  quarante  cinq  millions  pour 
de  grands  travaux  d  utilité  publique;  vu, 
notamment, l*art.  8  de  la  loi  susvisée,  por- 
tant que  les  crédits  non  employés  en  clô- 
ture d'exercice  p  ourront  être  reportés,  pai 
décrets,  à  l'exercice  suivant  ;  vu  notre  dé* 
cret  dn85  août  1861 ,  portant  at  tribut  ion  aa 
chapitre     du  budget  du  crédit  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.) 
alloué  par  ia  même  lui  au  ministre  secré* 
taire 4*Etst  delà  gnerre;  attendu  que,  snr 
le  crédit  énoncé  ci-dessus,  il  n'a  pu  être 
employé,  dans  les  délais  réglementaires. 
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4ia*onc  gomme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.V  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre Ueà  ûnaucei,  en  date  du  10  avril  1862; 
Dotre  conseil  d'BUi  entendo»  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  somme  de  an  million  quatre 
cent  mille  francs,  non  employée  dans  le 
oouraai  de  i  année  1861,  sur  le  crédit 
4e  on  militon  diN|  eenlnille  firanet  «Uoiié 
aa  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du 
â  juillet  dernier,  est  reportée  de  l  exercice 

•i66i  sur  l'exercice  1862,  où  eiie  sera  in- 
scrite au  cfaapilre  IS  da  budget  {Matériel 

.de  l'ArUUêfie^StabUiievÊêta  de  Bour- 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
âoauccs  (UiU.  B.aodoD  et  *ifottld)  sont 
ohargéi,  etc.   

26  AvniL  s  7  uAi  1862.  —  D''crct  impérial  qui 
autorise  MM.  Marc«illo  et  Halpel  k  établir  et  li 
ciploiter,  il  ToQloawi  un  magâiiB'générd  «vec 
sallo  de  ventoi  poUi^ti*  (XI«  BoiL.HXX, 
n.  10,153.) 

MapoiéoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
viDistte  secrétaire  d*Etat  au  dépirtaiDcnt 

de  ragricoltore,  du  commerce  et  des  Ira» 
vaux  pubHcs;  vu  \a  demande  formée  par 
les  sieurs  Félix  Marceille  et  Théodore  Alal- 
■pel  k  Peffet  d*«tre  autorisés  4  établir  et  & 

-exploiter  à  Toulouse  un  magasin  général 
avee  salle  de  ventes  pnbliqnf>«;  ;  vu  le  plan 
produit  à  Tappui  de  la  demande}  vu  les 
avis  émis  relativement  à  cette  demande 
par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  et  par  M.  le  préfet  de  la 
Saule-Garonne;  vu  les  lois  du  mai 
1898  et  les  décrets  des  12  mars  18^9, 
B  mai  et  29  Juin  ISCI  ;  la  section  des  tra- 
vaux publics  de  î'n':,'ricultnre  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etat  eoteQdue,^yons 
•  décrété  : 

Art.  l«n  Les  sleors  Félit  Mercellle  et 

Théodore  Malpel  sont  autorisés  à  établir 
et  à  exploiter  à  Toulo  ise,  conformément 
aux  lois  du  28  mai  lâ5S  el  aux  décrets  des 
42'  mars  1859,  8  mal  et  29  Juin  1881  «  un 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques, dans  les  bâtiments  figurée  au 
plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Ils  devront,  avant  d*user  de  la  pié- 
Jenleautorisationf  fournir,  pour  la  garan- 
tie de  leur  gestion,  un  cautionnement  de 
vingl-cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  dont 
le  moulant  sera  versé  en  espèces  è  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment à  l'.ir  t.  2  du  décret  du  12  mars  18ÎJ9, 
fnsviâé.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultéiteofonent  Jusqu'à' 
cinquante  mille  fraues  (80,tN>0  fr.),  la 


ni.  «s«  26;  Ml  mit,  T  Mikr  2862. 

chambre,  le  tribunal  de  commireu a%- Im 
permissionnaires  entendus. 

3«  Noire  minisire  de  l'agricullure,  du 
comnereu  et  des  tra? au  publics  (M«  &M- 
ber)  est  chargé,  etc. 

30  ATML  sM  T  uxi  1802.  —  Béccel  impdriaà  qoi 
r«ûA  eommim  k  U  Gonr  impériale ,  un  trflbvi* 

nal  Je  preraîtit;  Instance  el  aux  juslices  de 
paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  Cirais  et  dépens 
réglé  pour  !•  Gow  iflif»4ttai« ,  !•  uUMMMtl  de 

premicro  iu&tancc  cl  les  joalices  dtt.puis  d.e 
Pâriâ.  (XI,  Bull.  MAX,  n.  10.l5â.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  detseeauivministTe  seorélatiu  a*B- 

tat  an  département  de  la  justice;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.       Le  tarif  des- frais  et  dé^oa 
.décrété,  le  18  féTrler4807,  pour  la^eonr 
Impériale  de  Paris,  pour  le  tribunal  de 
première  instance  de      Seine  et  pour  les 
justices  de  paix  établies  à  Paris,  est  rendu 
commun  &  labour  laplriale,  au  tribunal 
de  première  instance  et<aux  justices  de 
paix  établis  à  Toolousc.  l  e  tarif  ré^,\6 
pour  le  tribunal  de  première  instaoce  de 
la  Seine,  toucbani  les  fïrais  et  dépens  re- 
latifs aux  ventes  judiciaires  de  biens  im- 
meuble?, par  le  titre  2  de  l'ordonnance'dll 
10  octobre  1841,  est  également  rendu 
commun  au  tribunal  de  première  instance 
de  Toulonse. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (Af.-I>e* 
langle)  est  chargé,  etc. 


7  =  10  MAI  1862.  — Loi  (j^ui  autoiiio  le  départe- 
ment des  Ârdenncs  h  contracter  tm  emprunt 
et  h  s'imposer  cxiraordinofeoient.  (iU,  BaU. 

.  BfXXI,  n.  40,162.) 

Art.  1er.  Le  déparLeineul  des  Ardenoes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

que  le  conseil  général  en  n  faite,  ('ans  sa 
session  de  1861 ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépai»ser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  soissntu- 
cinq  mille  francs  (":G5,000  fr.),  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  chemins  vici- 
n  a  u  1  d  e  grande  co  mmu  uica  lion .  L'emprunt 
pourra  être  réellsé,  soit  «vec  pubHcilé  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  yole  d'endossement,  soit  directe- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  aons- 
criptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  gonmi- 
ses  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté* 
rieur. 

2.  Le*  départemnit  dei'  Ardemier  «st 
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élément  autorisé  à  «'imposer  pxtraordi- 
oairement,  par  addition  au  pnucipal  des 
qaatie  coottibations.dii8Ctes»  trois  eenli- 
ttttea  et  deux  centimes  pendant 

Deaf  ans,  à  partir  de  dont  le  produit 
sera  atîecié,  tanl  au  rembourcemeiiii  et  au 
•enrice  declAlirèlt  de  remprtint  à  réaliser 
a  lerUi  de  Fart.  i«r  ci-dessus,  qa*aitK 
trataai  des  chemins  vicinaut  de  grande 
communication.  Cette  imposiliuu  serare- 
CûQvrée  indépendamment  des  centimes 
spèdBDK  doDt.la  pereepUon  pourra  être 
lolorisèe)  chaque  année,  par  la  loi  de 
finaoces,  en  exécution  de  la  ioi  du  21 
mailâôe. 


1  =  10  vttlflOS.  —  Loi  qai  proroge  t«  pcrO«p- 
tioa  de  tortaies  à  l'octroi  i!c  la  comOMMO  m 
Uon.        Bull.  MXXI,  11. 1(),1G3.) 

Article  unique.  La  perception  des  sur- 
laisf  ratorisées,  Jusqu'au  SI  décembre 

186?,  par  la  loi  du  in  juin  1857,  sur  le 
Tin,  le  cidre  et  Talcoyl,  ù  loclroi  delà 
eoffinuine  de  Laon,  département  de  l'Aisne« 
Ut  et  demeure  prorogée  jusqu'au  SI  dé*> 
cembre  1868,  inclusivement.  Ces  surtaxes 
sont  établies  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles , 
Ftaetolitre,  i  fr.  ;  cidres  en  cereles  et  en 
booldlles,  fhectolitre,  40  c.  ;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vic  et  isprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et^esprits  eu  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  Pean-de-fiey  Thec- 
toutie,4  Tr.  ;  ces  surimpositions  sont  In- 
«îépenJsntcs  des  droits  principaux  qui  se 
fer(ûirent  à  l'octroi  sur  ces  boissons. 


AfMi.  s  10  MAI  1862.  —  Décret  impérial  qui 
fiie  k  cadre  dn  penronnel  aflêctë  ati  service  de' 

ÎBUoedQnt  le  préfr-t  csl  invésti  dans  la  tîIIc  d« 
tm!ome.  (XI,  Bull.  M\XT,  n.  10,16Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieor  ;  vu  l'art.  50  de  la  loi  dn 
5  mai  îSr>5;  vu  le  décret  du  10  mai  185â 
el  les  tableaux  de  population  y  annexés  ; 
va  l'ârrêlé  des  cousulà ,  du  lâ  messidor 
M 8;  ira  la  loi  da  28  plavl6se  an  8,  qui 
détermine  le  nombre  des  commissaires  de 
police  proporlionnellcmeia  à  la  popula- 
tion; vu  notre  décret  du  26  scpleinbie 
1855,  portant  règlement  du  cadre  de  la 
police  de  la  ville  de  Toateoie,  avons  dé* 
créié  : 

Art.  Dans  la  ville  de  Toulouse,  le 
Mdte  do  personnel  affecté  an  service  de 
police  dont  le  préfet  est  investi  est  Qxé 
conformément  nu  tableau  annexé  an  pré' 
sent  décret.  {Suit  le  tableau,) 

S*  Les  employés  et  agents  de  (ont  ordre 
Mront  nommés  el  commisiionnés  par  le 


I.  —  S4,  26  AVRIL,  7  UAl  186â.  lit 

préfet  et  prêteront  <sermao(  entre  les- 

maias. 

S.  Le  maire,  poor  les  attributions  de 

police  dont  il  reste  chargé,  aura  sous  son 
autorité  le  commissaire  ctvitra!,  qui  trans- 
mettra ses  ordres  aux  divers  fouctiuunai- 
res  et  agents  de  la  police,  et  qui  en  assu* 
rera  l'exécution. 

4.  Les  dispositions  relatives  à  l'organi- 
sation et  au  détail  du  service,  au  costume,- 
à  l'armement,  seront  réglées  par  des  arrê- 
tés préfectoraux,  sons  l'approbation  dis 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  iN'otre  ministre  <je  l'intérieur  y,iU.  do 
Pcr^igny)  est  chargé,  etc. 


2G  Kwnn,  :ms  10  MAI  1862.  —  Décret  impérial  re- 

ttil'f  ;m  IrMJspoi  t,  par  chemin  Je  fer,  i\vs  mar- 
clundiau  de  transit  et  d^Bxportalioa«  (XI,BttN« 
MXXI,  n.  10,165.] 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
f S  novembre  1846 ,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  rexploitatiun  des  chemins  de 
fer  ;  vu  les  cahiers  des  charges  des  com- 
pagnies de  ebemlns  de  lîer;  vu  Tavis  du 
comité  coQsoUalif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  11  janvier  1862;  notre  confeii 
d'Etat  enlendn,  avons  décrété  : 

Art.  Par  dérogation  aux  art.  44, 
48  et  49  de  l'ordonnaoce  royale  du  15  no* 
vembrc  1846,  et  aux  pnrsgraphcs  1,  2  et 
r>  de  l'art.  -48  des  cahiers  des  charee-;  des 
compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest.  d'Oi  iéaus, 
du  Nord^  de  rariti  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, du  Midi,  des  Ardenncs  et  «lu  Diu- 
pliiné.  le  transport,  par  chemin  de  fer, 
des  marchandises  de  transit  (c'est-a-dire 
traversent  la  Franoe  d'nne  frontière  k  une 
autre,  sous  plomb  de  douane),  ainsi  que 
des  marchandisr^  d'exportation  (c'est-à- 
dire  expédiées  d  un  point  situé  sur  le  ter- 
ritoire français  en  deitlnatioft  de  l'étran- 
ger), sera  réglé  par  4es  dispesitioDS  sui- 
vantes : 

Tarifs  transit. 

2.  En  ce  qui  concerne  Je  transport  dc> 
marchandises  en  transit,  nolro  ministre 
de  i'agriGultore*  du  conuneroe  et  des  tra- 
vaux publics  pourra  autoriser  les  compa- 
gnies qui  en  feront  ta  demande  à  percevoir 
les  prix  et  appliquer  les  coodiiious  qu'elles 
jugeront  les  plos  propres  i  oorobattre  la 
concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  voies 
étrangères.  Elles  ne  seront  astreintes,  dans 
ce  cas,  à  aucune  formaUlé-d'uilichage  préa- 
lable et  à  aucun  délai)  soit  pour  appliquer' 
les  laies  rédoiles,  soit  pour  opérer,  dans 
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les  limiles  fixées  par  leurs  ca1ii«rg  des  !0.  Toolei  lei  fois  qa*aprés  le  délai  ml- 

Cbarges,  le  relèvement  des  prix  abaissés.  Dioinm  de  trois  mois,  filé  par  Fart.  8 

3.  Les  compagnies  auxquelles  celte  aa-  da  présent  décret,  ces  compagnies 
tonsation  aura  elé  accordée  corn maaiqae*  voudront  relever  les  tarifs  d'exportation 
ront  à  notre  ministre  de  l'agrienUiiTe,  da  par  elle  aHalssés,  elles  seront  tenues  de  se 
commerce  et  des  travaux  publics  les  prix  conformer  à  toutes  les  dispositions  de 
cl  conditions  applicables  aux  transports  leurs  cahiers  des  chnrjîps  et  de  l'ordOD- 
de  transit»  la  veille  de  leur  mise  en  vi-  nance  royale  du  15  novembre  1846. 
gueur.  Chaque  tarif  de  cette  catégorie  de-  11.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  chaque 
vra  être  produit  sans  forme  de  prix  faits,  compagnie  adressera  à  notre  ministre  on 
c es t-a-dire  présenter,  pour  chaque  espèce  tableau  gi^n^ral  indiquant  le  tnnnapc,  la 
de  inarcbandises,  un  chiffre  total  unique,  nature,  la  provenanceet  la  desiination'des 
par  tonne,  comprenant  le  péage,  le  trani-  marcbandises  transportées  sur  son  réseau, 
port  et  les  frais  accessoires  de  toute  na-  aux  termes  des  tarifs  de  transit  et  d'ex- 
lure,  de  la  frontière  d'entrée  à  la  frontière  portahon,  ainsi  que  les  prix  et  conditiong 
de  sortie.  Ce  prix  total  devra  être  le  même  auxquels  ces  transports  auront  été  eOec- 
pour  tous  les  ports  de  mer  appartenant  toés. 

au  même  résetu  et  siluéi  sur  ie  même  lit-  iS.  Notre  mlnislte  de  ragricoltura,  du 

M  nu       .       .  commerceetdes  trafaui  public» (M.  Eotl- 

4.  «chaque  tarif  de  transit  sera  porté  à  her)  est  chargé,  etc. 

la  connalssaDce  du  publie,  avant  sa  mise  __. 

en  vigueur,  par  des  alliches  apposées  dans 

toutes  If  s  gares  dénommées  dans  le  tarif.  atwi,  =  iO  lUi  1861.  —  Décret  impérial  qui 

5.  A  toute  époque,  notre  ministre  dé  mendicité  de  Castres  (lam) 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  iJ^néZ  Ohe^^^^'r  n  "'Cr^iiï^' 
public,  pourra  interdire  rappUcatton des  iii&A  ^ïi.  b«ii.  mjoi, 
taria  de  transit, 

«apoieon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Jurifi  d^Mportatien*  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

G.  Les  compagnies  seront  dispensées,  l!**  '';"térieur;  la  section  derintérieur,  de 
pour  les  tarifs  d'eiportation  à  prix  réduits  instruction  publique  et  des  cultes  de  no- 
des  formalités  d'affichage  préalable  près-  x                    entendue,  ûvoûs  dé- 
crites par  l'art.  49  de  l'ordonnance  royale  "Tw*       ,          ^       .     .  ,  . 
du  15  novembre  1846.  Elles  seront  en  ou-  ^P^'     mendicité  de  Cas 
tre,  exonérées  de  l'obligation  imno'  éf^  nar  iS**  i"^*!?^      affecté  à  recevoir  les  men- 
les  cahiers  des  charges,  de  ne  pas  relever  î        .  "  «département  des  Pyrénéea- 
les  taxes  avant  le  délai  d'un  an.  Elles  de-  """"If'f  •    ...    ^         .     ,  , 
vroni,  pour  les  tarifs  de  celte  nature,  se  «  2.  Notre  ministre  de  1  intérieur  (M.  de 
conformer  aux  dispositions  suivan  trs  :  Persigny)  est  chargé,  etc. 

7.  Les  compagnies  soumettront  à  notre  — — 

ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  s  =  ia  ua.  ihao      m-,,-»  .«.«^  •  i 

de.tr«y.«x  public.  toutitoiproporiMiM  ^T^i^  f^ZiS^^luX 


a  s  o  - 


A  :       P  .  ' w  *           ^ prOpOSitloitS  proiif.  de.  modifications  aux  sl.tuL.  .le  I 

lenaani,  soit  a  abaisser  les  taxes  des  mar-  c»ét<5  anonyme  du  Comptoir  d'cscomnif^  a 

cbandises  destinées  à  l'exportation,  soit  à  (^i»       «"PP-  occgxxx, n.  13,097.) 

S?ianfrfA'iv?.°f*^^^^^^  Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 

cation  relatives  à  ces  transports.  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

îXellM  ?P«  f  Jh^^^               '  l'établissement  des  comptoiri 

St  et  I-                   m^^^^és  au  d'escompte:  yn  le  décret  du  9  septembre 

Son  CeUP  ^n^^J^.^^  ^""a  *  ^PP^»^'»-  qui  aulunse  la  société  anonyme  for- 

iL.  *Atr«  nfli.       .  P'""''  *  Cacn  (Calvados)  sous  la  dénomina. 

ô  SI  H-n    '  7  ^'^^  de  Comptoir  d  escompte  de  CaTet 

târ  ifi j^""'  *  ^PP^^">^     «lûtuts  ûe  celte  socié  é  • 

ter  de  1  enregistrement  deces  propositions  vu  le  décret  du  11  août  1856  oortant 

au  rninistere  de  l'a griculture.  du  commerça  modifleation  desdits  statuts  ;  vu  la^dél^^l^ 

et  des  travaux  poblus:,  i,  mini.f  r.  n'.  pas  ration  de  l'assemblée  généra  e  de  actiimt 

^âtnV^  compagnies  son  opposition,  naires  du  comptoir  dlscorptr  îe  Caeî 

tes  tarifs  proposés  pourroatétre  appliqués  en  date  du  15  janvier  1862  notre  co^î 

ÎJ.^7JJr'T.' P''        "^^"^  d'BUtentendi  aî^Sî.  décrété  :  ^ 

i""'ffi  V*  connaissnnre  du  pu-  Art.  l^r.  Les  modiûcatioM  apportéef 

les  gaies  dénommées  au  tarif.  comptoir  d'escompte  de  Caen  sont  appron- 
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véc?,  (elles  qu'elles  sont  rontenues  dans  avec  publicité  et  concurrence  soit  nar 

ittclepaMé  Jes  19  et  ^1  avril  1862  devant  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  né 

M»  iMSnj  9t  wa  collègue,  DoUfres  à  avec  faculté  d'émettre  des  obUgatioiis  an 

Caco  lequel  acte  ratera  iDDei6  an  pré-  portaar  on  IraDimfMlblef  par  vota  d*tii- 

^nt  décret.  dossement ,  soit  directement  auprfi  da  la 

jiJsojrenimislrede8flDances(M.roald)  caisse  des  dépôis  et  consignations  ,  aux 


«t  chargé,  ate. 


50  =  16  HU  1862.— Loi  qal  aalorlso  an  dchango 
de  bois  entre  I  fitat  et  la  commone  d'Ancer- 
iflb  (Hmim),  (ZI,  BuU.  HXXn,  a.  i0482.} 

irtfcto  tin^giia.  Est  approuvé,  «ont  lot   ^  c^a- 

roDditions  stipulées  dans  Tacte  passé ,  le    lement  autorisé  À  s'imposer  extraordinal- 


conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditiona  das  fomeripCloDt  à  ooTrir,  ou  des 

traités  h  passer  de  gré  à  gré,  seront  préa- 
lable me  tu  soumises  à  l'appToiMitioa  da 
ministre  de  i  intérieur. 
S.  Le  département  do  Calvados  est  éga- 


i9  ûelûbre  1861  ,  entre  le  préfet  de  la  rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 

«eose,  agissant  au  nom  de  l'Ëtat,  et  le  tre  contributions  directes,  quatre  centi- 

■■indela  eommona  d'AneervOle ,  agis-  mea  pendant  qoatr^ans,  i  partir  de  1864, 

en  cette  qualité,  l'échange,  moyen-  et  trois  centimes  qaatona  eentiéniea  en 

MDtttnesouUe  au  profit  du  domaino  ,  de  1808,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rera- 

^  ceot  soiiaote  et  diK-buit  francs  boursement  et  au  service  des  intérêt!;  de 

nsuMm  ceoUmea  (378  flr.  68  c),  l'empront  à  réaliaer  en  vertu  de  i  art.  i« 

uoïï^nir  elle  de  bois  de  trois  hectarea  ci-dessus,  et,  pour  le  surploa,  ani  travani 

(jMrjDie-deiii  ares  soixante-deux  centia-  dps  chemins  vicinaux.  Cette  imposition 

l^  i}  bect.  4â  a.  62  c.)}  à  détacher  de  la  sera  perçue  indépendamment  des  centimes 

mft  domaniale  de  Yaitiermont,  contre  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 

no  caotoQ  de  boia  communal,  appelé  le  être  antoiiaé,  chaqne  année,  par  la  loi  dee 

Chafflp-Chauias  ,  d'une  superficie  de  trois  finances,  en  TCrtn  de  la  loi  dn  SI  mai 

J*cUrM  cinqaaate-aept  ares  (3  bect.  S7  1836.  ' 

m).  •  — 

10  -a  10  HAi  1809.  ->  Loi  qal  «itorîte  le  dépir- 


tempnt  des  Haotes-Pjrénëea  h  s'imposer  extra- 
ordaïairemenl.  (XI,  Bol!,  MXXII,  n.  10,185.) 

Article  unique.  Le  déparlement  des 
Hautes-Pfrénées  eat  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 

en  a  faite,  dans  sa  session  de  18G1,  à  s'im- 
poser eitraordinairemenl,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1863,  deux  centimes  ad- 


lOelôui,  1862.  — L€i  qui  anlorise  le  départe- 
Bnttle  PAisne  à  sMcaposer  extraOVdlntirenMlltt 
(Xl^Boll.  MXXU,  n.  10,183.) 

inkk  ximque.  Le  département  de 
Jl^e&t  autorisé,  conformément  à  la 
jwe  que  le  eonaeil  général  en  a  laite 
uni  la  session  de  1861,  à  8*lmpoaer  ex- 

tnnrAi^.i,  .       1    ,  .•'•"••^■"f  au9,  a  {lariir  ue  lood,  ueux  ceniimes  au- 

Jart  oairemcnt  pendant  cinq  an.,  a  par-    ditionnels  au  principal  des  quatre  contrf. 
2«1863,  cinq  centimes  additionnels  au    boitions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fM  qttjlw  contrfbutiom»  direc-    fecté  tant  aux  travaux  des  chemins  vici. 
m  S'I^P'^'r""  "'^  8"nde  communication,  qu'an 

rriJ?ll°''V''"  '  ?^  recHargenwnt  palamenl  dea  anbventlona  à  accorde?  aux 
««rottles départementales.  communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 

pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vici- 
naux. Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment dea  eentlmea  apédanx  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que annce,  par  la  loi  des Ûnance8f  en  vertn 
de  iâ  loi  du  21  mai  1836. 


lOaajAuit  1862.  —  Loi  qm  anlorîs«  le  dépar- 
■it  (la  Calvados  k  coQirucicr  an  emprunt 
«  Imposer  citraofdinairaiiicat.  (XI,  Bail. 


pt  ï  

An.  ler.  Le  département  du  Calvados 
wiaiorisé,  conformément  i  la  demande 
J»  le  «eaaeil  général  en  a  Ailte  dans  sa 
jwoD  de  1861,  à  emprunter,  i  an  taux 

JJlercl  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
JjUjUae  somme  desept  cent  quatre-vingt 


10  sa  16  MAI  1862.  —  Loi  qui  anlorûe  ia  riUe 
-de  Compiègne  I  contracter  on  emprant  et 
à  s'imposer  cilraordintîremMt*  Bail» 

MXXIJ,  n.  10,186.) 


vwie  mille  franca  (784,000  fr.),  qui  sera  Art.  l^r.  La  ville  de  Compiègne  (Oiae) 

jpuquée  tant  aux  trayaux  des  chemina  eat  antoriaée  à  emprunter,  i  un  taux  d'in- 

"^axdegrnnde  communication,  qu'au  lérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,- 

Jjjjoient  des  subventions  à  accorder  aux  une  somme  de  soixante  et  quinze  mille 

^mpnes,  dans  les  cas  exlraordiuaires,  francs  (75,000  fr.),  remboursable  en  qua- 

^  i  achèvement  de  leurs  chemina  yid-  traannées,  k  partir  de  1870,  pour  concoa- 

"««ix.  j^emprant  pourra  être  réaliaé,  aoit  lir  au  paiement  dv  prix  d'aequiaition  de 
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vée,  jusqu'au  ôl  décembre  18G2,  parla 
loi  du  juin  1854.  Le  produit  de  cet  im- 
pôt, évalué  à  trentt-neof  mille  deaxcentg 
frtoes  (39,200  ir^)  aDTirao  par  an^flervira» 
coDcarremment  avec  nn  prélèvement  sar 
les  revenus  ordinaires  et  des  taies  addi- 
tionnelles à  Toctroi,  au  remboorsement  de 
rempront  en  eapiial  «I  iDiértts. 


114 

deux  immeubles,  dont  IVm[)!acemenl  doit 
servir  à  l'agrandissement  de  la  place  de 
rH6lcl-de- Ville  et  à  la  reetifioation  de  la 
roule  impériale  n.  3t,  de  Paris  à  Gom- 
picsne.  L'emprunt  ponrrri  rtre  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  par 
Toie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré , 
•T«e  famlté  d'émettre  des  obligations  aa 
portenr  ou  ti'ansmissible-  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  de  la  cnisso 
des  dépôts  et  consignations  faux  coudi- 
Hou  do  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à 
i  apprubation  du  ministre  de  l'intérieur. 

8.  La  même  villo  est  anlorlaéo  4  s'impo- 
ser cxlraordinoirement  ,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  18ii2,  douze  centimes  ad- 
ditionnels au  pi'incipal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes.  Le  prodQltdoeetto  im- 
position, évalué  à  quiri^r  riilir  francs  envi- 
ron par  an,  sera  aiïectt.j  nsiu  ,i  due  concur- 
rence, au  rcmbuurâciucut  uu  i  emprunt,  et 
le  aorplns  leivifa,  avoe  un  prélévencst 
tories  revenns  ordinaires,  au  pai  rnent  du 
prix  d'acquifitioQ  des  immeubles  dont  ii 
•*agit. 

0  =  MAI  iS02.  —  Loi  qui  autorise  la  rille  de 
Aeaues  u  Cbutracier  un  euapranl  ol  &  proroger 
ioipo&ition  approuvée  par  U  loi  du  SSjllift 
1854.  IXI,  Bull.  MXXII,  n.  10,187.) 

Art.  1".  Lu  ville  dn  1> rennes  (II!o-el- 
Vilaiia  )  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux,  u'iiitcrul  qui  n'cAcéde  pas  cinq  pour 
eeotf  UDB  somiM  de  quinze  cent  miUe 
firancs  (1,500,000  fr.),  remboursable  en 
trente-cinq  années,  à  partir  do  J8G.Î,  et 
destinée  ù  payer  diver&es  dépeuiîeà  d  uiililu 
piiby<|«e  araot  ponr  objet,  notamment,  le 
concours  promis  à  l'Etat  m  vue  de  réta- 
blissement d'un  régiment  d  artillerie,  ia  .  ^  » 
construction  d'un  juarcbé,  d  un  lycée,  de  ÎT?  .?"*  ^^^}^^  ««^f^î  prodolro  en 
serres  au  Jardin  des  Plantes,  leprolonso-  lotahuccniquatorze  mill.  francs  environ, 
ment  des  quais  et  ro  -v.  î  ture  dû  plusieurs  ^'^^'v-n-,  concurremment  :^vpr  nn 
rues.  L':nunrnnt  [  uni  ra  être  réalisé  ,  âoit  pr^ijevemeiit  sur  teSTewnus  ordmaires,  au 
avec  puuiiaïc  ei  ctucurreuce,  soit  par  voie    jengjjttiement  de  rompront, en  0QpilaI«l 

de  soQseriptioa*  soit  de     i  gré,  a?ec  fti-i  :  ™  wws""  '    ♦ 

en'*-'  (!\'''meltre  des  obligations  au  porteur 

ou  traubmis.'^ihî-^  par  voie  d'endossement,  10=  16  mai  1862.  —  Loi  qai  autorise  ù  per- 
fOit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et       cepUon  d'une  sarUie  k  l'octroi  de  lacom- 

consignaUons  ou  de  la  société  do  Crédit  '  t  mane  <ie  sisao  (PiA&tèr«).  (XI,'BqU.  mxir, 

foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  "10,189.) 

établissements.  Les  conditions  des  sou-  .4rfic/(j  untgue.  A  partir  de  la  promul 

scriplions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  gation  de  ia  présente  loi,  et  jusqu'eu  31 

seront  préalaMcment  somnises  à  l'appro-  déeembre1871  inclusivement,  il  sera  perçu 

batiou  du  ministre  de  l'intérieur.  à  l'octroi  de  la  commaoe  de  Sizun  (Finis- 

'1.  \j\  même  ville  est  autorisée  à  proro-  tére)  une  surtaxe  de  dix  francs  (10  fr.) 

ger,  ^cndânt  dix  années,  à  partir  de  1863,  par  iieclolitre  d'alcool  pur  contenu  (ians 

nn»  imposition  de  boit  centimes  trente-  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaui- 

trois  centièmes  additionnels  an  prindpal  de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et 

des  quatre  eootrébaUoDs  direcies,  approo-  froiti  à  l'eaa-de-vâc.  Cette  surimpoiitioii 


10  =s  46  MAI  4862.  —  hoh  qui  antorisa  «k  vflle 
de  VilleCranche  (l\b6iie)  h  coutracier  an  eoa- 

Ërunt  et  à  s'imposer  exiraordioairoukent,  (XI . 
ttU.  Mmi,ii.lO,i8S.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  TiIlercaDclie(Elift- 

ne)  e«t  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intcrct  qui  ne  pourra  excéder  cinq  poac 
cent,  une  somme  de  cent  trente-cinq  millo  . 
firanes  (135,000  fr»),  remboursable  en  . 
onze  années,  à  partir  de  1863,  et  destinée 
au  paiement  de  diverses  dépenses. éaumé*  - 
rées  dans  la  délibération  municipale  dn  té . 
mai  1861 ,  notamment  à  Uaetaévement  àn. 
r!orh-r  de  l'église,  à  la  reconstruction, 
d'un  pont,  a  l'établissement  de  trottoirs, 
à  l'ouverture  d*une  rue  et  à  la  créalioa. 
d'an  boulevard.  L'emprunt  pourra  étve 
réalisé,  soit  nwi:  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  grô 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  00 .  transroissibles  par  ^ 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Leacondi- 
lions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  seront  ::réalablement  soti' 
mises  à  rapprobalion  du  minisUe  de  rin« 
térieur. 

S.  La  mémo  ville  esti  aotorisée  à  s'in-n 

poser  extraordinairement  ,  pendant  huit 
année?,  à  parîir  flf  1865,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  coo- 
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est  indépendinte  âu  droU  pripcipàl  de  'd<parleiiieilt  des  flnances  et  wdé^te 


$  AfJOl.  as  1()  KAI  —  Décret  impérial  qui 

dëda»  appUcaÛe  et  «Xëcoioire  à  ia  Martini- 
qac ,  \  la  Gua  Jf  loupe  et  au  Sf'i  l'-al,  le  décret 
àa  lû  messidor  an  13,  conceriiaiu  ia  Tériûca- 
lion  du  papier  sur  leqad  sont  écrits  les  lettres 

„  de  voitures,  les  connaisscmcnls ,  cliarlcs-par- 
,  tics  et  polices  d'auorauce  de  luarciiaudiÂeâ,  etc. 

1tap0lé<m,  etc.,  yu  la  loi  du  iS^fenniaire 

an  7,  le  décret  du  1 6  messidor  an  13,  les  lois 
de^ 28  avril  I816,i0juinl824,ll  juiDl842, 
ijuiû  1&50  et  le  décret  du  17  février  1852; 
nlM  ééoteta.  dM  4  août  et  24  octobre 
iS60, établissant  l'impôt  du  timbre  au  Sé- 
négal, à  la  Martinique  ol  a  la  Guadeloupe; 
i(i  i'art.  16  du  séDaluÂ-coDSuUe  du  5  mai 
ISM;  les  art.  39  et  4S  do  décret  du 
S6  septembre  l8o5  ;  considérant  qu'il  im- 
porte de  compîfHer  l'application,  dans  ces 


ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  considéranL  qu'il 
importe  ,  dans  l'intérêt  public ,  d'établir 
PoBîté'  de  direetioo  deusr  les.servie««'4nl 

se  rattnrhrnt,  d'une  pnrt,  nu  régime  des 
eaux,  de  l'autre,  au  régime  forestier, avons 
décrété  : 

Art.  1*.  liS  sarveiUence ,  la  police  et 
l'exploitation  de  la  pêche  dans  tes  denveSy 
rivières  cl  caouui  navigables  et  flottables, 
non  compris  dans  les  limites  de  la  pêche 
naritime ,  einif^ue  1»  eurfeManoe  et- la 
police  dans  les  canaux,  rivières,  ruisseaux 
et  couri  dV-^n  quelconques  ,  non  naviga- 
bles ni  llotlaiiies ,  sont  placées  dans  les 
«ttritotioiia  dépêtra  ratnittre  teeiétiÉre 
d'Etal  de  l'agriculture,  du  commerce  cl 
des  travaux  publics  el  conCées  à  l'adlBi- 
nislraliondes  ponts  et  chaussées. 

â.  Les  travaux  de  fixation»  d'eatrelieD, 
de  eoDservation  et  d'exploitation  des  du- 
nés  sur  le  littoral  maritime  sont  placés 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  se- 


eolonies,  des  dispositions  métropolitaines  ^«    

sorTimpôt  âuifnbrar'tv  le-tafiporl  de  r  eiMre  d*«tai  des  liHMee»  et  eoniéi  à 
■olK  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma-   ]*admhii8tratloa  desToréts. 
lioe  et  des  colonies,  avon<  décrété  :  ^       disuosilions  énoncées  aux  deux 

Art.  1®'.  Est  déclaré  appUcable^el  exé-    jrycles  précédents  recevront  leur  exécu- 


CBloire,  dans  les  colonies  de  la  Martini- 
f»,  de  la  Goadelonpe  et  du  Sénégal,  le 
décret  du  16  messidor  an  13  susvisé. 
2.  Ko  Ire  ministre  de  la  marine  et  des 


tion  à  partir  du      juillet  1S62. 
4.  Nos  ministres  d'Etat ,  des  finances , 

et  de  ragricullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (MM.Walewfiki,  Fould  et 


^  —  -  -  T*-K.•^-*^    travaux  puDUCs  saiiii.  naie 

xM..  de  Chasseloup-Laubat)  est    j^^ui^e,.' j^nt  chargés,  etc. 


•«chargé,  elc   

19  âfM!.  =  16  itâ»lS62.  —  Décret  impériai  qui 
place,  l»aani  l«t  aMriinitHm»  dn  adaktw  de 

fasçriculluro  ,  du  commerce  et  des  travanx  pa- 
blio,  la  surveillance,  la  police  et  l'upiottaLion 
d»i«  Bêeli*  flnvialQ?  3*  da»  k»  aiaribwUons 
da  ministre  dos  finances,  les  (raviux  de  liia- 
'  -timif  d'Mitreliea,  de  coa&ervatiou  el  d'eaplui- 
t«tîon  dea  dones  sor  le  littoral  iMKiliina»  ^U, 
Bail.  MXXII.  n.  10.191,) 
ÎS'.ipo!éon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  d'Jbllat  ;  vu  le»  lois  des  14  floréal 
anli  el  1&  avrai8S9rSur  la  pècbe  fluviale; 
vu  le  décret  du  23  décembre  1810  ,  por- 
laolque  la  surveillance  cl  la  mise  en  ferme 
'  de  la  pêche  dans  les  canaux  seroiu  exer- 
cées par  radmtaisIfatloB  des  pont»  et 
ebaossées  ;  vu  notre  décret  du  8  mai  1861 , 
qui  défi  11"  ({'i^  la  police,  le  caragL^  et 
l'amélioiatioa  des  cours  d'eau  uuu  navi- 
gables ni  flottables  sont  plaoéaexdnsiTe- 
mentdans  les  attributions  de  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  l'arrêté  des  con- 
miâ  du  15  messidor  an  9,  les  décrets  du 
•'tt  jaillet  180»  et  du  U  décembre  1810, 
relatifs  à  l'ensemencement  et  à  la  flxation 
des  dunes  du  littoral  maritime;  vu  les 
avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  au 


30  A'îniL  =  46  MA1 1862.  —  Décret  imnëiia!  por- 
tant concession  à  la  compagnie  houillère  de 
Gourrièrea  d*an  canal  de  navigation  à  onvrit 
entre  le  can.il  de  la  Hnnle-Deuîe  et  le  chx^min 
de  Harncs  à  Uénin-Liétard  ^Pas-de-Calais}.  (XI, 

Bail.  Mxxn,  s.  iti^m.) 

Napolta,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d' F tet  m  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  demande  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Gourrléres  tendant  i 
obtenir,  par  voie  de  concession,  l'aulori- 
sation  d'eUii  lir  un  canal  de  navigation 
entre  le  canai  de  ia  Uaute-Dcule  et  leohe- 
nitt  de  Hames  à  Btein^^étard  (Pas-de- 
Calais);  vu  les  pièces  de  l'enquôfe  à  la- 
quella  cette  demande  a  été  soumise,  no- 
tamment l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête ;  TU  radMsioii'doaiiée  à  rexécation 
des  travaux  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions, par  application  de  l'art.  18  du 
décret  du  16  août  1855;  vu  lavis,  en 
forme  d'arrêté,  du  préfet dti  Pas-de-Ca- 
lais, du  19  juillet  1861  j  vu  les  avis,  en 
date  des  21  janvier  et  7  octobre  1861,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
vu  l'adhésion  donnée  par  la  (Hfedeitf -'ffé- 
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nnt  de  la  compagnie  des  mines  de  Cour- 
riére&  au  (  ahier  des  charges  préparé  par 
radminislralioa  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841; 
Ta  le  lénatiif-coiisalte  du  â5  décembn 
185'2.  art.  4;  notre  coueîl  d'EUi  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  fait  concession  i  It 
eompagnie  bovlllére  de  Gonntéies  d'an 
canal  de  navi^^ation  à  ouvrir  entre  le  ca- 
nal de  la  Uaule-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  h  Uénin-Liétara,  aui  clatues  et 
eooditioni  da  eebier  dei  ehargei  tp- 
prouvé,  le  30  avril  1862  .  pir  noire  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

8.  Notre  mloistre  d«ragricaUare,  da 
commercect  des  t rarm.  pablief  (M*  Roa» 
her)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de*  ch«rga  pour  U  tenemim  tPm  canal  de 
na/tiffatien  dnHtti  à  mettre  te»  fonte  de  ta  eoeiHi 
des  mines  de  Courrùrcs,  dans  le  Ptis-dc-CalaU, 
en  eomnumieatim  mtc  U  canal  de  la  Haaie' 
Lêude, 

TORE  I*.  nucsè  n  «omnoottt»  no  cuau 

Ail*  l**»!**  compagnie  «'engage  k  exéenter,  h 
Me  fimii,  risques  et  péj-ib,  ei  h  terminer  dai»  la 
délei  de  trois  ans,  U  partir  de  la  ttotifieation  da 

décret  de  Concessioni  tous  les  travaux  néceisaircs 
k  réttblis6emenl  d*ao  canal  d'emJaranchemant 
dn  village  de  Hames  an  etnal  de  le  Hente-Denle. 
Elle  ne  poarra  se  prévaloir  <!ii  montant  <k  la 
dépense  k  qnelqne  teuz  qn^olie  â'éléve  pour  récla- 
mer «QCttne  indemnité. 

2.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  cbe* 
min  de  Ilarnes  à  llenin-Liétard  et  aboutira  au 
canal  de  la  Hante-Deole,  k  nn  point  situé  k  deux 
cpiu  cinquante  inclfs  fn  jnnont  (Tn  pii^t  rie  la 
roule  ciéparlemcuUie  n.  Ib.  La  compagnie  se 

eonfoncera,  du  rest»!  «n  tracé  qnîMM  appronié 

par  l'administration. 

3.  Lo  fond  du  lit  du  canal  sera  établi  horizon- 
talement  dans  chaque  bief  et  à  deux  mètres  au 
moins  en  conire-bM  dn  nivean  des  eanx  de  navi- 
gation dn  canal* 

Ix.  La  largeur  du  canul  au  plafond  sera  dc  six 
mètres,  avec  talna  ineliaés»  k  raison  d'an  et  demi 
•  de  base  poor  «n  de  îiavtenr*  Le»  digne»  auront 
en  couronne,  non  compris  les  contre-fossés,  sa- 
voir :  celle  ailcclée  au  halage,  cinq  mètres  (5  ""J, 
et  celle  opposée,  destinée  au  marcne^pied,  deux 
mètres  (2"');  toutefois,  dans  les  parties  où  la 
digne  de  contre-halage  devra  servir  de  chemin 
d*«tploitalion,  elle  aura  la  même  largeur  que  la 
la  digne  de  liala^r.  lTi(V[irr,(lamrt!f nt  d'un  bas- 
sin qui  sera  ci  ce  à  Toi  ij^uie  du  cauai  et  qui  ser- 
vira de  port  et  de  bassin  de  virement* Usera  mé- 
nagé, sur  la  longueur  du  canal,  troi»  gaie»  où  le» 
bateaux  pourront  se  croiser. 

5-  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et 
d'entretenir,  h  «es  frab,  de»  pont»  iiM»  on  mobi- 
Im  et  de»  paiaerelles  pour  Te  rétabliasement  des 
xommunicatioQs  qui  seraient  Interceptées  parle 
canal.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  parapets  on 
gnde>oorps  ne  »era,  dan»  ancira  cas,  inféncim  k 
nuit  mètres  (8  ^]  [^onr  rcu!i  s  impériales,  k 
S'pt  mètres  (7  pour  les  routes  département*- 
la^  k  cinq  mètre»  (5  ■)  ponr  W»  cliemioa  tid- 
mm  da  gMadaeommttiiicatioii,  «I  à  qoatra  bI- 
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ires  (û     ponr  les  simples  chemins  vicinaux.  Lm 
largeur  du  passage  pour  les  passerelles  exclusive» 
ment  destinées  aux  piétons  sera  de  un  mètre  (1 
an  moins.  Ponr  les  poni»  da  forma  cintrée,  la 
bantanr  4  partir  de  rétiage  de  navigation  jusqu'à 
une  corde  norisontale  de  l\irr  de  la  Toûte  oyant 
ail  mitre»  (6  ")  da  longueur,  sera  de  trois  mètre» 
loiiante  eentimètrcB(8    gO).  Ponr  les  ponta  qui. 
feront  formf^s  de  poutres  horixontaies.  soit  on 
bois,  soit  en  fer,  la  bantenr  dn  dessous  des  poa- 
tns  aa.desras  da  l*étiaga  sera  également  de  iroin 
mèt^^^<;oiIanle  centimètres  (5  *"  60).  L'inclinaison 
des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  par  mètre  ponr  les  roaten 
impériales  et  départementnlr?,  r\  cinq  centimè- 
tres pour  les  chemins  vicinaux .  i  i  ^cra  posé  con- 
tra Im  calées  des  ponta  des  échelles  gradnées  an 
moyen  desquelles  on  poarra  vérifier  en  toat 
temps  si  l<  l>t  du  canal  est  entretenu  k  la  profon» 
daor  prescrite  et  si  le  plan  d'eau  n'est  pM  ralnvd 
au  préjudice  des  propriétés  riveraines. 

6.  L'alimentation  dn  canal  aura  tien  par  lea 
canxde  la  rivière  de  la  Souciiez.  Il  est  intrulil  ^ 
la  compagnie  de  jeter  dans  le  canal  ou  d'v  laisser 
jeter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eatn 
malsaines. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  da  rétablir  et  d'as- 
snrer  k  sa»  frab ,  par  des  contr^fosfés ,  des  aqne* 

ducs  et  siplii  IIS  l'écoulement  de  toutes  le»  eanx 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  las  travaux  dépendant  da  l*entrapriie. 

8.  AvTnt  1(2  commencer  les  trarauï  '^t  dans  le 
délai  de  trois  mois  k  dater  de  la  uotiticaiion  du 
décret  da  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de 
présenter  au  nîini  Irc  l'ogricuUore  ,  du  COm* 
merco  et  des  travaux  publics,  par  l'intermédiaire 
du  préfet  du  département  dn  Pas-de-Calais ,  le 
prrjr  t  dti  canal  cl  de  ses  dépendances, de»  OOftn- 
ges  d  art,  eic,  tel  qu'elle  se  proposera  de  Pasdcn- 
ter.  Lo  ministre  autorisera,  s'il  y  «  lieu,  l'exécu- 
tion de»  projets,  en  preecrivant  d'j  faire  le»  mo- 
difications qui  auront  été  jugées  néceamirae»  Bn 
cour»  il'c^ li'^'ii  ,  \  i  c n  1 11 1  > 1 1  ;Q  aura  la  facnlté 
de  proposer  les  changements  que  l'expérience  lot 
suggérera,  mai» alla  ne  pottira  ta»  opérer  qa*€vee 
l'autorisation  préalable  de  l'administratior^. 

0.  I^a  compagnie  s'engage  h  exécuter  tous  le» 
travanx  solvant  les  règles  de  Part,  at  k  n*employer 
que  des  Jnalrrinnt  de  bonne  qualité. 

10.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement an  canal  etk  toutes  ses  dépendaneoa  t 
telles  que  digues;  ront rc-fossës,  gare»,  bn^^in?  et 
rigoles,  etc.,  ainsi  qu  au  rétablissement  des  com- 
nnuiications  déplacées  ou  interrompues,  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'ean«  seront  acheté»  ci 
pajés  par  la  compagnie. 

11.  L'entreprise  étant  d'otilité  publique  ,  la 
compagnie  rsi  iru  '  ^lie,  pour  l'exécution  de»  tra* 
vaux  dépendant  du  sa  concession ,  dc  toos  les 
droits  que  Iwlois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
mini-^ir-tiion,  en  matière  de  travaux  public?,  »oit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro» 

Sriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  la 
épôt  des  terre»,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en 
même  temps  aonmiM  k  tonte»  le»  obligations  qui 
dérivent,  ponr  Tadministrationi  de  cm  lois  cl  lè* 
glemenls. 

IS.  Le»  îndemnitéf  ponr  oecnpation  tempo- 
raire ou  détérioration  du  tLTi.iiii  ,  pour  cliô- 
mage^  modiiîcation  d'usines,  pour  tout  dommage 
qiioleonqoa  résnltaat  dm  travanx^  sanmt  »opp<»» 
|éM  «I  pajéM  par  la  eompagaSa. 
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15.  Pendant  la  durée  des  travaux  qa*ellc  effec- 
tuera par  des  oaojens  et  des  agents  à  sou  choisi 
b  compagnie  sera  soumise  aa  contrôle  et  fc  la 
larreillance  de  radministration.  Ce  contrôle  et 
G&lte  Mirreillaace  auront  pour  objet  dempécher 
U  Gompagnia  d»  a^teailarj  des  difposiiions  qui 
M  wnt  praKritaa  pur  la  prtiaiit  eahiar  daa 
^ttges. 

ih.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
or  des  partie»  do  canal,  da  manière  que  cas 
parties  pnlasant  ttre  iiiwëes  It  la  navigation ,  it 

lera  procédé,  sur  la  tlenun  le  de  la  compairnle, 
iU  recounaisaaace,  ett  s'il  y  a  iieOf  à  la  réception 
frariioîre  de  ca*  iravauz ,  par  «la  «m  plwLaart 
Goma.issairc£  qat-  l'aiîminislrati;  !!  désignera. Sur 
IcTo  du  procès- verbal  de  celte  reconnaissance, 
lUbainistraiioB  «aloriaara,  a*!!  j  a  lient  la  mÎM 
en  exploitation  des  parties  dont  il  ^'  çit  ;  après 
otUê  autorisation,  ia  compagnie  pourra  mettre 
Miles  parties  en  service  et  j  parcevoir  les  taxes 
ej-après  déterminées.  Toatetois  ,  ces  réceptions 
l>uteUeâ  ne  deviendroul  déUnitives  que  par  la 
liaption  générale  et  définitive  du  canal.  * 

iâ.  Après  rachèvcmcni  total  d  s  travaux,  et 
4ilB>  le  délai  qui  sera  Liiù  par  1  administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  caaal  at 
d^endances.  raie  f«a  dresser,  paiement 
^ws  frais  et  contradictoiremenl  avec  l'adminis- 
^^ton,  «a  diat  detoriptif  da  tons  les  ouvrages 
awont  été  «xéaités,  ledit  état  aoeom* 
p^ûi  Jan  allas  conlenant  les  Jcssins  coté»  de 
*Mu  l^u  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procèSi^reiAawt  de  h  oniage, 
tidi^ural,  Je  Télal  dobcriplif  et  de  l'atlas  sera 
'ànmée  «ox  frais  du  la  compagnie  et  déposée  dans 
^ •reàives  du  ministère. Le» terrains  acqpiis  par 
b  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
a^al  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploi- 
*5'»n,  et  qai,  par  cela  même,  deviendront  par- 
Iwiotégrante  do  canal ,  donneront  lieu  ,  au  fur 
sti  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages 
oopplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
ÇKiulral;  addition  «era  également  faite  snr  Tat- 
mda  tons  les  oovragea  d*art  «aéetilé»  poilManre- 
■nttsa  rédaetron. 

nniB  IL  EmmBH  n  BmonATum* 

16.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront 
coMtamoienl  entretenus  en  bon  état,  do  ma- 
niti  que  In  clreolatton  j  loit  toujours  faeila  et 
rfre.  Les  frais  d'entretien  du  canal  1 1  des  ouvra- 
m  destinés  &  rétablir  les  communications  et 
réeodement  dm  eaïui,  et  ceux  aosqml»  donne- 
ront l-cn  1ns  réparations  ordinaires  et  eilraordt- 
Mties,  seront  entièrement  k  ia  charge  de  la  com- 
fmàt.  Si  la  canal,  naa  fois  achevé ,  n'est  pa» 
COiMammcnt  entrftpmj  en  bon  état,  il  y  sTa 
pourra  d'ciUce  à  la  diligence  de  i'admioislrâUori 

SOI  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s  û 
J  a  îi^u,  fie  !'app!icition  d^s  disposilionî  in  li- 
foées  ci-ajpres  Ouus  ïntl.  2ù-  Le  montant  des 
tnacc»  Cute»  aera  recouvré  au  moyen  des  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoiies.  L'état  dndit  ca- 
Bsl  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'acci- 
deat»  par  un  on  plnsiann  commissaires  que  dé- 
dgnera  Padmintstration. 

17.  Les  frais  du  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
csptiaa  des  travaux  seront  supportés  par  la  corn» 
IM«ûa.Ga»lrM»»orant  réglés  par  le  ministm  d« 
"igiiadlara ,  dn  eommaioa  al  de»  trarans  pu- 
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blics,  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  et  la  compagnie  sera  te- 
am d'en  verser  la  montant  dans  la  eaisie  da  re- 
cercur  général,  pour  être  distribué  i  rjui  de  droit. 
En  cas  de  non*Tersement  dans  le  délai  iixé,  le 
préfîBlrendEaaa  r6la  aiéentoirc,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comnM  en  matière  d»  ooatiibiH 

tions  puljii4ues. 
18*  La  compagnie  sera  assujettie  k  tous  le^  rè- 

SUmenls  existants  ou  &  intervenir  pour  b  police 
e  la  navigation ,  et  le  régime  des  eaux  des 
canaux.  £lle  sera  tenue  de  supporter,  sans  ia* 
demuité,  tonte»  les  eoniéqnanoa»  qn'antralat- 
raient  pour  éBa  la»  ebangemeats  que  Tadmiai»» 
Iralion  jugerait  utile  d'apporter  dans  le  régime 
des  eaux  du  canal  de  la  Deule,  avec  lequel  le  ca* 
aal  eoacédé  doit  être  ea  commnnieation,  «t  no- 
tamment nn  relèvement  du  plan  d'eau  qai  attrait 
pour  objet  d'augmenter  le  mouillage. 

HT&E  m»  Doaia ,  ascuxt  bt  o&cb&ahcs  na 
concuHOK. 

19>  La  durée  de  la  concession  pour  le  caaal 
mentionné  à  l'art.  1*' du  présent  cahier  des  chr^r- 
g&&  commencera  k  courir  le  30  avril  18C^  et  linira 
le  31  décembre  1050  (31  décembre  1050}. 

20.  Â  l'cpoquo  fixée  pour  l'expiration  d«  la 
concession  et  par  le  seul  tait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  mr  le  canal  at  sas  dépendan- 
ces,  et  il  entrera  immédiatement  en  joniManca 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
loi  remettre  ea  bon  état  d'entretien  le  canal  «t 
tes  dépendances.  Dam  les  ciaq  dernières  annéea 
qui  [  r-^'^  Ict o^jI  le  lerrao  de  la  concession  ,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  canal  et  de  les  employer  k  rétablir  ea  boa  état 
ledit  canal  et  ses  dépendances  ,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment k  cette  obligation. 

21.  A  CL'lle  époque  ^  après  l'expiration  des 
quinze  premiéresanuées  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  canal.  Pour  régler  le  prix  du  ra- 
chat ,  on  relèvera  les  produits  annuels  obtenus 
par  la  compagnie,  pendant  les  sept  années  qui 
•aïoni  précédé  celle  «4  la  raobat  sera  effectué; 
on  wm  dedaira  les  prodoîls  nets  des  deai  plus  fai- 
bles années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  antres  années.  Ce  produit  net  moyen 
fanaera  lo'moataat  d*oae  aaaniti  qai  fera  dne 
ot  pjvée  k  laoompapnic  pendant  chacune  des 
années  restant  k  courir  sur  ia  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  aoenn  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  derniérf?  -.^ci 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

22.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  (l>^!at  fi^é  par  l'art.  1*',  elle  sera  dé- 
c  iiue  de  plein  droit,  sans  qu  li  y  ait  lieu  k  aucune 
notification  on  nàse  en  demeure  préalable. 
Dans  ce  cas ,  la  somme  de  dix  nulle  Ârancs  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qn'il  sera  dît  kPart.  SSfk 
titre  dç  cautionnement,  !■  vjnmlt  i  li  propriété 
de  l'Ëlat  et  restera  acquise  au  trésor  public, 

SS.  Fanta  par  la  compagnie  d^avolr  terminé 
les  u  avanx  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1*',  faute 
au.<»i  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tion» qai  loi  sont  imposées  par  le  prémat  ea^ 
hier  cIpî  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il 
sera  pourvu  tant  k  la  continnaUon  et  à  Tacliève- 
moat  dm  tranns  qQ*à  Taiéenlion  da»  autres  ea- 
gagamants  ooalraoté»  pat  la  ttompagnia*  an 


moyen  (l'n ne  atljadicotion  que  l'on  ouvrira  tur 
nue  mise  <i  prii  des  ouvrages  eiécatét ,  des  malc- 
runi  approTisionuë»  et  de»  parties  d«  eaiMldéji 
lirrëes  à  reiploitalion.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  &  la  mL&e  à  prnu  La  nouvelle 
,  codDBpagnie  sera  soumise  am  Jlewi  dn  présent 
•  cellier  des  rhurgcs,  et  L  corapajrnte  évincée  re- 
cevra d'elle  le  (irix  que  lo  nouvelle  adjudication 
mrt  fiké.  La  partie  du  cautionnement  qui 
n'aura  pas  encore  été  resliluée  deviendra  lu  pro* 
priété  de  l'Etat.  Si  Tadjudication  onyerte  il*a- 
nène  aucun  résultat,  une  sccuudn  adjudication 
wra  mtée  sur  Ue  même»  bases ,  «pris  nn  délai 
àê  trois  mois  ;  ai  wlto  «eeonde  t«atathr«  resta 
égalciiienl  sans  riîsullal ,  la  comp.igiiie  sera  défi- 
nitivement déchue  de  toiu  droits ,  et  alors  les 
ovrrafw  «sêmlda,  1m  maUriaitt  appcofiftoanA 
et  les  parties  de  canal  déjll  Uffiia  hlwploiUUoa' 
appartiendront  à  l'Blat. 

âft.  Les  dispoiitions  d«s  dent  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  cl  la  dé- 
chéance uc  serait  pas  encourue  ,  daii»  lo  cas  où 
Je  coneaiatonnaire  n'aurait  pa  remplir  ses  obU- 
l^ations  pnr  suite  d«  circoosteace»  di>  COTCe  BU* 
jearedàmciH  roiistatées. 

TITAE  IV.  Tax.es  et  cosoiziOKs  &ai.Aninu  ka 

2S*  Ponr  îadenniser  la  coa^M^io  di  »  travaux 
et  de'î  dé|icnsc3  qu'i  î'c  s'cnpr.P"  îi  i  lire  par  lo 
pré&tjol  CdLi«rdes  charges  cl&ou»  in  Loiidition  ex- 
prose  qu'elle  en  tempUra  eaactoment  tontes  les 
obligation»,  le  goovernement  lui  accorde  l'anlo- 
risaiion  de  percevoir ,  pendant  tonte  la  dorée  de 
la  conceiiioQ ,  kt  droMf  4e  péage  et^rès  ééler* 
minés: 

tmnf  d*9  vuKKhmiiwn  fMn  iomne  th  fidHe  kilo* 

grnminci  et  par  /r^fomltrc.   Rlarcliaiidisos  do  pre- 

uiàf  e  classe ,  trois  centimes.  Marcbandises  de 
deniième  classe,  dent  eoBlîmei.  Traîna  et  ndeafax 

par  mi;lre  cube  d'assemblage  ^ans  (l<?ducljon  de 
vide*  Bois  de  tonte  espèce ,  vingt^cinq  centimes. 
LaamardMvdiMs  poa^teommeaa  ci-après  laronl 
imposées!!  la  |tremière  clns^e. 

Marefiandises  de  UeiCrum»  eitu$e,  Métanx  non 
'  «nvrés.  Bois  de  tonte  espèce,  y  eonipiia  tafe  boi» 
exotiques  d'ébënistcrie  et  de  teinture,  substances 
tinctoriales.  Charbon  de  bois,  écorce,  tan.  Mé- 
lasses. Droguerie  I  pe«as<e,  soude,  peêdoits  chi> 
miques.)  Faïence  ,  verres  h  ç'trp».  verreries,  bou- 
teilles. Poteries  cumcaune^,  tunuej  à  bacre.  Sou- 
fres raffinés  et  bruts.  Houille,  coke.  Minerais^ 
terre  &  porcelaine.  Aaphattesen  blocs  et  en  mas- 
tic. Fagots,  charfoonnette,  toorbe.  Uarbres  et 
granits  bruts  ou  simplement  dégrossis  Laves, 
grés ,  tufs ,  pierre  de  tonte  espèce,  moellons ,  car< 
reaux  ,  briques,  taibs,  arAnset,  ehanx,  plâtre, 
cimciil  et  aulres  matériaux  de  eoDstmclîon. 
Marne,  argile,  sable.  caiUoaxi  graviers.  Fourra- 
;re9,  tottrteai»  ^egmfneaoiéagiBeaMf,  pulpes  de 
belteraves  .  Cendres  ,  fnmiers  ,  cngi  ais  de  toute 
nature,  noir  animal,  gnano.  Tuvanx  de  drainage. 
Fcrtaîllee  vides.  Chiffons  et  drilles*  Verres  cassés, 
scnrîos.  Pavés,  craies,  terre*  ot  o  rr  ;,  bljocs 
d'Espagne  et  autres.  La  perception  aura  lieu 
d'après  le  noMibre de  kilenàètrw  pareonmstTout 
kll  n^lrn  entnmé  spra  payé  comme  s'il  avait  été 
parcoura  en  entier.  Toute  fraction  de  tonne  sera 
comptée  poor  une  tonne»  Les  Ivains  et  radeau 
cbarrrf's  de  marchandises  seront  imposés  i  nn 
droit  double  de  celai  qui  sera  perçu  sur  les  train» 
'&«»  dMwgii.  Las  Intem  otogfa  de  nwlÉan» 
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dises  diverses  supporteront  les  droits  proportion- 
nellement au  poids'  et  anivant  la  nature  de  cha- 
que partie  dn  cli«igeeieirt«  Sont  ««empl»  de 
droits t  1*  Les  bal'^siiT  entièrement  vides,  ainsi 
que  les  bascules  k  poissons  également  vides } 
2*  lesbateauxet  bAliments  de  la  marine  iaipé> 
riale  affectés  au  service  militaire  de  ce  départe- 
ment et  du  département  de  la  guerre  ,  ëdu»  inter- 
vention da  fournisseurs  on  d'entrepreneurs;  S*  les 
bcteanB  employé»  esclutivement  au  service  on 
Sttz  travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des 
ponts  et  cbansscius;  A*  les  bateaot  pèchenrt,  lors* 
qu'ils  porteront  ooiqiiemeo^  dea  cJsjets  reùtiis  à 

*  M  pèche  ;     les  basa ,  bafelels ,  canots  lafvanf  t 
traverser  à'u ne  rive  à  I'.iuU  l. 

26»  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
vweble,  soit  peur  le  pareoars  totsi,  soit  pottr  les 
parcours  partiels  du  canal ,  d'abaissor,  ;iv.  n  ou 
sans  conditions ,  au-destons  des  limites  détermi' 
nées  par  le  tarif,  las  taie»  cftt*eHe  eA  entaVliée  fc 
percevoir,  les  taxes  abaissées  nr  ^pourront  être  re> 
levées  qn'apcàs  nn  délai  d'un  au.  Toute  modiii* 
cation  de  tarif  proposée  par  le  compagnie  sera 
annoncés  on  mois  d'avance  par  les  aOiches.  La 
perception  des  tari£i  modifiés  nr>  pourra  avoir 
lien  qu'avec  liiainologation  de  radodnistration 
supérieure.  La  perception  i-Mf,  flfvrr^  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  ictycur.  i  uui  traité 
pariicutierqm  eiirait  ponr  dfct  d'accorder  &  nn 
oo  plusieurs  expéditeurs  une  *réduclion  ^ir  les 
tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

TrH«K  V.  C"l4;jses  du  a&i£*, 

21*  Dans  te  cas  où  lu  gouvernement  ordonne» 
fait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  on  vicinales  on  (V  che- 
mins de  fer  qoi  traverseraient  lo  canal  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  concosuon,  la>  compagnie 
ne  poorra  mettre  aocnn  obstacle  &  ces  traversées, 
ma»  tontes  tes  éfSposHione  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  r»lsulte  aucun  obstacle  &  la 
constraciion  ou  an  service  du  canal,  ni  aocwii 
frais  pour  la  compagnie. 

2S.  Toulo  eïécuUou  ou  nulorts.ilion  nitérieure 
do  route,  de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  oA  est  situé  le  ca- 
nal, objet  de  la  ptési'Ole  concesâton  ou  dans 
tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  àawnroe  demande  d'îndenuiité 
delà  part  de  la coinpag'nie. 

29.  Le  gouvernement  i>e  téserv«  expressément 
la  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
canaux  s'';mbrnnt:liaii!  sur  le  canal  qui  fait  l'ob- 
jet dn  prêtent  cahier  des  charges  ou  rpii  Mirjtiunt 
établis  en  praiM^emeot  d«  nèmc  canal.  La 
compagnie  ne  ponrra  mettre  aucnn  ob'^Mrln  h 
ces  embranchemeuls ,  ni  réels mt:r,  .ii  l'occaMCJ! 
de  leur  établissement,  aucune  indemni:<:  [  i<-l- 
conque I  pourvu  ^n'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
It  la  eirenlation  ni  aueons  frais  particuliers  pour 
In  compagnie. 

30r  La  contribution  foncière  sera  établia  an 

•  nison  de  la  surface  des  terrains  oceopés  par  le 
canal  et  ses  dëpi'ndnuces  ;  la  rote  nn  sera  caicodée 
comme  ponr  les  autres  canaux,  conformément  & 
la  loif  dn  95  avril  f  MS.  Le»  bAtinenls  a»  «Bagif 
sins  ilépcndanls  de  rexfiloitatîon  du  canal  seront 
assimilés  aux  propriétés  bllies  de  la  h>eaiité. 
IWalas  las  oDntiflNitîone'  auiqaeUes  ces  MIAees 
pourront  être  'onmis --crnnt  ,  aussi  IjIl-ji  ijoc  la 
aontr^lion  foncière  ^  è  la  charge  de  la  eompa* 
gnto. 


Digitized  by  Google 


BaPlMfMlif*lSii(!-Jr4» 

51.  Les  agents  et  ganles  (jue  la  compagnie  éta- 
Uir«i,  Mil  pour,  la  .perception  des  droil«,  «oit 
pMr  la  «aTT«illance  et  la  police  dn  canal  et  de 

tes  (î^pcnJances  ,  pourront  être  assermentés  et 
tfitonli  dans  ce  cas,  assimilés  au  gardea  cham- 

J2.  Avant  la  signature  do  décret  qn'i  ratifiera 
t'êciE  de  concession ,  la  compagnie  déposera  an 
Ifinr  pabliQ  ,iuEitt  somme  de  dix  miUe  franc* 
{10)000  Cr.)  en  aaméraire  on  en  rentes  sar  TEfal, 
filial  conformément  h  J'orJoniiajuc  da 
ttjavier  iSSISt  ou  en  1^  iv  da  trésor  on  autres 
effets'  poblic:»  mvcc-  transfiict ,  au  profit  de  la 
cùs»  des  dépôta  et  consignations^  de  celles /de 
cesnIcQra  qui  seraient  nominaliv«'S  on  k  ordre» 
GMttMOUiM  ibraMra.le  ca^ationoemeni  dQ 
tnpfiw.  Bile  sera  rendne  ïla  compagnie  parcin- 
gai'jrne  tl  proportioiin-;-!'omc?it  à  i'ava nccmcnl 
des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
booné  qa'apcèsieiM»  «Hier  aobèrameikt* 

33.  La  compagnie  devra  faim  éîi  clion  Je  do- 
inicilsàixra&  JUans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
fA,  Me  nolifî«aUoQ  ou  signification  k  elle, 
adrêsiée  sera  valable.  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
créliriit  général  de  la  préfecture  du  départe» 
ment  do  Pa»dto-Catei»#- 

L«s  contestations  f^ui  sVlèvoraient  entre 
U  cotapag&iti  et  radiutUi^lraliou ,  au  suj&l  de 
Ynècatiou  et  de  rintarpirételion  des  clauses  du 
péaeoil  tiVier  des  charges  seront  jugées  aJmi- 
iû(tralWeffi?ut  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Te9-d»Calei«>  sanirecoars  «a  Con- 
seil d'Jîitk* 

ISt.ide  liNiail  caliier  des  «berges  ne  S0r«.pw> 
iilikj|Deatt«boil  lue  de  nu  franc 


1=  ÎG 'Jit  18C2.  —  Dt5cr(  t  imp(^rial  qnî  cr(5e, 
àADs  ii  garde  de  Paris  ,  deux  emplois  de  ma- 
réchal â«i  logis  2i  pied,  l\in  secrétaire  du  tré- 
sorier, et  Paatr«r,  mattro  d'armes»  ÇU,  BoUw 
mil.  n.  10,193.) 

IVaiioléoQ,  elc.y  vu  les  ûrréiés  des  1®<^ 
fHiierel  6avffil^<l84d  et  les  déerets  de» 
Î7  octobre  18  40  ,  II  décembre  18^2  ,  12 
iiUTii85ô,  22  octobre  i859  ScJj'îin 
t860.relatirs  à  la  cooiposition  la  garde 
it  Ârit  ;  snr  le  rapport  de  notre  miniitre 
^e^rétaire  d'Etat  ou  dépirlepeiit  de  le 
gatne^  avons  décrété  : 

Arl.  li  est  eréé^daoâ  ia  garde  de 
PirU,  den  emplois  de  maréelMl  dei  logis 
i  pied,  l'un  secrétaire  . du.  trëaerler,  et 
TaniK  maître  d'nrmcs. 

1  Les  litalaires  de  ces  deu&  uoaveAux 
eoptois  reeevroiil  la  solde  aOérente  à  leor 
grade. 

5.  No're  ministre  de  It  guorre  (M.  liau- 
doD)cât  chargé,  etc* 


iïaSl  «ai  1869.  -^IMeret  Impérial  portant 

picnju!::alîon  dn  la  convention  coriolue,  Je  30 
avril  lbô2,  entre  la  France  et  la  Graudc-Bro- 
lagne,  ponr  régolariser  la  situation  des  compa- 
gnics  f  onimprcialf's  ,  industrielles  et  financiè- 
res, dans  les  Etats  respectifs.  (XI  i  Bull. 
HUXlIfii.  1D,S03.) 

llapoléoii,  etc.|  ssr  le  rappori  de  nolr^ 


1dm  m^*-  7s  il, MM  i869*  11» 

ministre  et  secrétaire  d'9Ut  M  départes 
mmt  deA.efUirea  étrajpgéns.i  «Toai  dé* 

crété  : 

Art.  1^'.  Uœ  coBTenlion  ayant  été^ 
eonehiey  le  30  «ritt  186»,  eiiire  le  Franee 

et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'iriande,  pour  régulariser  la  situation 
des  compagnies  commerciales,  indus triel> 
les  et  lioaaeiéres  dans  les  r  Etals  et  pot» 
sessions  respectifs  ,  et  les  ratiflcalïons  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  ,  le 
15  mai  186:2,  ladite  convention,  dont  la 
tenear  suit,  recevra  sa  plfine  et  entière 
exieutloB. 

s.  l'Em-irrcur  des  Français  cl  S,  M. 
In  Ilciiio  (lii  loyaume  uni  de  la  Gr  nde- 
lireia^iie  et  d'Irlande,  ayant  ju^c  utile 
de  s'entendre  pour  régéleviser,  dans  lenre 
Etats  et  possessions  r^^sncrtirs,  !a  situa- 
tion des  compag'jies  et  as  ociations  cora- 
raercialcs  ,  industrielles  et  nuaucières , 
eoDstltuées  et  autorisées  saivant  les  lois 
parlie>.:liôrc3  à  cliacnn  des  deux  iiays,  ont 
résolu  de  conclnre  uae  convention  dans 
ce  but,  et  oui  muni ,  à  cet  eilel  ,  de  leurs 
poQVOirs,  saTOir  :  S.  M.  l'Empereur  dea 
Français,  Edoiianî-Antnine  Thcive- 
nel,  sénateur,  son  ministre  et  spcrétaire. 
d'Etat  au  département  des  afîaires  étran- 
gères; et  S.  M.  la  Reine  du  rojaume-nni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
irés-ha:aorable  Henri-Ricimrd'Cliarlcs  , 
comte  Gowiey,  sou  amlMissïideur  extraor- 
dinaire et  piénipotentiairo  prés  S.  M. 
l'Empereur  des  Français;  ler.quels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleini  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  eonvenus-des  articles  suivants  : 

Art.  iw.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes déclarent  reconnrjître  mu!iier;"nifQt 
à  toutes  les  compagnies  et  autres  uss  jcia-* 
tiens  commereiales,' industrielles  et  flcaO" 
ciéres,  constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  à  l'un  des  doux  pays, 
ia  faculté  d'eiercer  tous  leurs  ùruits  et 
d'ester  en  justiee  devant  les  tribunaui, 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y 
défendre,  dans  toute  Tétendtie  des  Etats 
et  possessions  de  l'autice  puissance ,  sans 
autre  eonditlton  que  de  se  conformer  anx 
lois  desdits  Etats  et  possessions. 

2. 11  est  entendu  que  la  disposition  qui 
précède  s'applique  aussi  bien  aux  compa- 
gnies et  associations  constituées  et  auto- 
risées antérieurement  à  la  signature  de  la 
P  r^'  p  n  t e  con ven  'ion  qu'à  celles  qui  le  se- 
raieiil  ultérieurement. 

5.  La  présente  convention  est  iailesans 
llmitatton  de  durée.  Tootefols,  11  sera  loi* 
aible  à  Pane  des  dent  liantei  pnisaaneei. 


eontraetaotM  de  la  (liire  eeiier  en  la  d6« 

nonçanl  un  an  à  l'avance,  Les  deux  hautes 
puissances coatractan tes  je  réserven t ,  d*ail- 
learif  ia  faculté  d'introduire,  d  uo  cam- 
man  aeeord,  dana  eetto  eonfanUon,  lea 
modiûcaiions  dont  rntttlté  Mrait  dteion* 
trée  par  l'expérience. 

4.  La  présente  convenlion  sera  raliûee 
et  lai  rattflealfoiM  «d  aerool  édungéaf 
dans  le  délai  de  qQinia  Joun»  on  plni  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi|  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  7  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  ori- 
ginal à  Paris,  le  50  anil  1862.  Signé IflOO- 

V£NEL.  Signé  COWLEY  (1). 

2.  Notre  iiiinislre  des  affaires  étrangé- 
m  (H* Thonvenal)  est  éhar^,  ete. 


30  AV&iL  =  21  MAI  lo02.  —  Décret  impérial  qui 
•alorise  Tadjudication  des  travaoz  néceswins 
pour  la  restauration  du  pont  suspendu  con- 
struit sur  la  Seine,  en  la  commune  de  Ris* 
Orangis  (Seind^ei-OiM).  (H,  BoH*  NXXlUt 
n,  10,203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


01  m.  »  80  ATiti.  tses. 

ministre  secrétaire  d'Etat  tu  département 

de  î  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Turdonnance  du  18  juil- 
let 1830,  qui  approuve  l'adjudication  pas- 
sée à  H.  Agnado  de  la  construction  d'an 
pont  snspentiu,  sur  la  Seine,  à  TliN-Oran- 
f2:is  ,  roule  déparleraenlale  de  Seine-et- 
Oiàit  a.  50,  moyennant  la  concession,  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  de 
péa^'e  déterminés  dans  le  tarif  annexé  à 
cette  ordonnance;  vu  l'ordonaance  du  7 
juin  1858,  qui  accepte  l'offre  faite  par 
M*  Agnado  d'abandonner  le  pont  de  Ris 
è  l'Etat;  vu  l'ordonnance  du  28  août 
1840,  qui  afin  de  potirvoir  à  la  répara- 
tion et  ul  eaUelicu  du  pout,  autorise  le 
réUbliiienient  du  p«age  dont  le  Urif  atals 
été  homologué  m  is'O:  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  et  iu  préfet ,  annonçant 
1  expiration  prochaine  de  la  concession 
aetnelle,  et  eonstamment  la  néeessité  de 
nouvesTix  travanx  de  restauration;  vu  la 
délilJération  du  29  août  1861,  par  laquelle 
le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  per- 
siste dans  le  refàs  qn*il  avait  déjà  eiprimé 
en  18ô0,  de  prendre  à  sa  charge  le  pont 
de  aisi  vu  la  propositon  tendant  à  faire 


(IJ  Voj.  la  loi  du  30  mai  1857,  t.  57,  p.  112. 
Am  terain  de  cette  loi ,  le*  toeiélé»  «nonjniet  et 

autres  assoriations  commerciales ,  industrielles, 
qni  sont  soumi&cs  h  Tanlorisalion  du  gouTcrne- 
ment  belge  etj  qui  Tont  obtenue,  penveot  eier- 
cpr  tons  leurs  droit"^  pI  ester  en  justice  en  France^ 
en  se  conformant  aux.  lois  de  l'empire;  c'est  la 
disposition  de  l'art,  l".  I<*art.  2  ajoute  qu'nn 
décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  peut 
appliquer  k  tons  autres  pays  le  bénéGce  de 
Tari.  l*^.  Déjà,  on  le  sait,  il  en  a  été  fait  appli- 
cation &  un  grand  nombre  de  pavs,  notamment 
i  l'Egypte  et  S  la  Turqu  ie  (décret  an  7  mai  1899), 
h  laSardaignr  '  lécret  du  8  septembre  1860],  au 
Portugal  et  au  grand  duché  cie  Luxembourg  (dé- 
erett  du  37  février  1861} ,  k  le  ConfédéreUon 

sui.^sc  (décret  du  11  mai  1861),  'a  l'Espaç^ne  (dé- 
cret du  5  août  1861),  aux  £tats  romains  (décret 
do  5  février  1862). 

Maïs  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai 
1857  que  les  sociétés  formées  en  Angleterre  iout 
aujourd'hui  autorisées  k  exercer  leurs  droits  en 
France  et  h  ester  ea  jnslice  {  e'eat  par  l'effet  d*im 
traité. 

Une  antre  différence ,  conséquence  de  ccllc-el, 
est  que  la  réciprocité  ,  qui  n'est  pas  nécessaire- 
ment établie  par  les  décrets  impériaux  que  j'ai 
cites,  rijsulte  incontestablement  du  traité. 

11  fant  entm  remarquer  que  les  termes  de  la 
loi  du  SO  mai  1857,  qnl  sont  reproduits  dans 
tons  les  décrets  successifs,  ne  sont  pr^ciiémeulpa» 
ceux  que  le  traité  a  cru  devoir  cmplover. 

La  foi  et  le*  décrets  parlent  deaaoeielés  anonj- 
ines  et  des  autres  associations  qui  tant  soumises  à 
r autorisai  ion  da  gotacmement  étranger  ;  et  le  traité 
•vee  TADgleterre  désigne  les  compagnies  et  le* 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois 
particutihn  à  tm  du  dme  pagfi. 


Cette  différence  dans  l'exprestiion  a-t-clle  pow 
eAt  d'établir  une  dUiireaee  dans  les  chose*  f  en 

d'autres  termes,  les  sociétés  dont  il  est  question 
dans  le  trailâ  de  1862  sont-elles  les  mêmes  que 
celles  dont  s'occupe  la  loi  de  1857? 

La  loi  de  1857  s'exprime  dans  des  termes  tel- 
lement clairs  qu'il  n  est  pas  possible  (la  se  mé- 
prendre rar  le  caractère  des  sociétés  qu'elle  dé- 
signe ;  ce  sont  celles  dont  l'existence  est  subor- 
donnée ht  une  autorisation  spécialement  accordée 
par  un  acte  particulier  du  gouvernement)  telle» 
sont  les  sociétés  anonvmas  en  France. 

La  location  du  traité  t  SoeiMg.eonrtUaief  ei  «a* 
t or es  suivant  les  lois  du  pays,  ne  me  semble  pa« 
exprimer  la  même  pensée.  Je  crois  qu'elle  dé- 
signe tonte*  Iwsoeléléa,  dont  la  fbrmatxon  est  ««t- 
tori'^ée  par  les  dispositions  générale*  de  la  légis- 
lation de  chaque  pays. 

L**rt.  19  du  Gode  de  commerce  dit  que  la  loi 
reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales; 
—  la  société  en  nom  collectif,—  lasociélé  en  com- 
mandite, —  la  soeiM  anonyme*  Sans  faire  vio- 
Irnrr  ?>  ce  foxlc,  on  peut  rertainemcnt  entendre 
que  la  loi  française  autorise  les  trois  espèces  de 
sociétés  commerciales  qu'elle  énumtee* 

Si  le  traité  avait  voulu  dire  exactement  la  même 
chose  que  la  loi  de  1857,  il  en  aurait  reproduit 
littéralement  les  termes. 

D'ailleurs,  en  Angleterre^  îi  je  des  sociétés  en- 
registrées par  acte*  spécieux  dn  Parlement  ou  par 
charlo  d'incorporation  ;  niais  il  osl  dini .  i! '  'i^'  'f^- 
meitre  que  ce  soit  à  ces  sociétés  exclusivement  que 
doit  s'appliquer  le  bénéfice  do  lraH4 

Je  suis  donc  porté  &  penser  que  toutes  so- 
ciétés dont  ia  loi  anglaise  permet  la  formation 
en  Angleterre,  et  dont  la  loi  française  permet  la 
constitution  en  France,  pourront,  réciproque- 
ment, exercer  leuis  droits  en  France  et  en  Angle* 
tentt. 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


KXPinE  FRAPCÇAU.  —  IfÀPOLÀOH  UI.  —  30  AYAIL  1862. 


121 


procéder,  par  voie  d'adjudication,  à  aoe 
Bomlle  eonccMion  de  péage  aui  clauses 
et  conditioDS  du  cahier  des  charges  visé 
par  l'iogéDiear  en  chef,  le  10  nui  ISRV  ; 
TU  les  pièces  coosUtaul  qu  uue  uuquèle 
d'otiiilé  pobUqaa  a  en  lien  sor  eatia  pro- 
positioo,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  titre  â  de  l'ordonuâiice  réglemcniaire 
da  18  février  1834;  vu  l'avis  de  la  com- 
nisston  d'enquête  da  IT  otobre  1861;  tq 
les  lettres  du  préfet  des  22  mai  et  6  dé- 
ecmhre  1861  et  6  mars  1862;  vu  l'avis  du 
eoueil  général  des  poots  et  chaussées,  du 
•JuTier  i86t;  ta  l'art.  T  de  la  loi  de  fi- 
nances, du  S8  juin  1861;  vu  la  lettre  de 
oolre  ministre  de  Pintérleur,  dnl2  mars 
1S62;  notre  conseil  d'Etat  entendu»  avoos 
Mottè; 

Alt.  l**".  Le  préfet  de  Seine-et-Oise, 
aonom  du  déparîement,  est  autorisé  a 
procéder,  par  voie  de  publicité  et  de  con-* 
correoce,  et  confomiénaeBt  aax  elanief  et 
eooditioas  du  cahier  des .  charges  annexé 
ao présent  décret,  à  radjudîeation  des  Ira- 
▼aai  nécessaires  pour  la  restauration  du 
pont  suspendu  construit  sur  la  Seine,  en 
Il  eommnne  de  Ris-Orangis,  route  dépar- 
tementale  n.  30,  d'Argent  à  Charoprosay. 
L'adjudicaiion  sera  passée  au  rabais  du 
tÊinps  de  la  joui&sauce  d'un  péage  dont  la 
pareeptiOD  aora  lien  conformément  an  ta- 
rif homologué  par  l'ordonnance  du  18 
jQiilei  1830,  et  dont  la  durée  ne  pourra 
eicéder  quarante  années. 

IVadjadieation  lera  soumise  à  l'ap- 
probalion  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies. 

8.  Notra  ministre  de  Tegriculture,  du 
eommerce  etdr^  travaaspabltcs(lf«Roa- 
htr)  est  ebecgé,  etc. 

Ctikier  des  charv^rt   de  la  concession  du  droit  dc 
pé/t£«  à  percevoir  au  passage  du.  pont  de  RU-Oran- 
gw,  «HT  ia  Seine,  roate  diparUmmiiàhth  Stinê  tt 
Où€,  «•  90*  ^ Argua  AChtanfmay, 

Art.  l**".  L' Jtljuilîcataîre  s*cngipo  !i  fjire  exé- 
CQler,  dftns  le  délai  de  six  mois,  à  parlir  da  jour 
de  la  ttotîfiealion  qui  loi  sera  ikite  de  la  décision 
approVative  de  raujadîcalion,  oa  plostCt  si  faire 
se  pe«l ,  les  iravaax  nëccâ&aires  à  la  restauration 
da  pont  sospendo  coost/nït  sor  la  Seine,  en  la 
eommuna  de  Ris^angis,  près  de  reïtr<^miié  d» 
la  route  départementale  n*  30.  Ces  irav^ui  con- 
sisteot  principalement  dans  le  renouvellement 
despiancberssupëriRurset  infériears, 
liuiïla  reâUuratioii  des  garde*corps,  dans  le  ré' 
tabUisement  de  la  pemture  des  fers,  dans  Ta- 
grandissemeat  des  galertw  «t  daa»  i'assainiase- 
rneot  des  pnits  d'amarre.  Tootes  les  poatrM 
tramrersales  do  pont  seront  rumplacées  par  des 
poatres  neores  en  bois  de  cbéae.  Il  ne  pourrait 
êire  fait  d'exception  qae  pour  telle*  qui  Mraiaat 
renouTeléos  dans  le  coars  de  la  présente  année 
pat  le  coacesMonnairo  «clael  do  péage  et  son»  ia 


eonditioa  que  ee  renoa^ellement ,  eiéeuli  en 

18Cii  aurait  èlé  réguli' i  cmcnt  roiis'.aU-  j  .ar  le» 
ingéoieors.  Le  plancher  inférieur  du  pont  sera 
■aaai  entièrement  refait  en  bob  da  ehéne  neuf. 
Les  vieux  bols  ne  pourront  être  employés  que 
dans  le  rétabUssemeut  du  plancber  supérieur  et 
des  IroUoùrs.  Los  dimensions  des  bois  actuels  se- 
ront conservéi».  Les  madriers  du  plancher  iiifé< 
rieur  devront  être  a»sez  longs  pour  reposer  sur 
qnalra  poolras  consécutives  an  moins,  et  lecn 
joints  seront  altcrn'^s  dr.  manière  h  obieuir  suc 
toute  ia  iûuguear  du  tablier  une  résisUucc  uni- 
fornia.  Les  tra?ans<l*agr«ndiaMaieat  dea  galerie» 
on  cotilisseaux  d*amarres  auront  pour  but  de 
rendre  les  chaînes  accessibles  dans  les  parties  oû 
cela  est  possible,  c*cst>)Mlire  sur  toute  la  longueur 
desdites  chttnest  l»  daas  derniers  mètr«  de  «ha* 
que  extrémité  infériecure  étant  seab  eicaptés. 
Pour  réaliser  cet  agraii Jissemcnl,  le  concession- 
naire fera  refooiller,  sur  une  épaisseur  de  vingt 
eentimètree  (0*  20*)  envlron«  lae  libages  qui  ror» 
ment  les  pîédroiisdcs  galerie», de  mani-jn  !i  ob- 
tenir un  espacement  d'an  mètre  (l*"  00'}  entre 
piédfaroifii  ra  lien  de  Peapacainent  actuel  qui  n*cet 
que  de  q^mlre-vingts  centimètres  {0"  80').  Ces  re» 
fouillemenls  seront  faits  avec  toutes  les  précaU' 
tions  néoeaMÎres  pour  ne  pas  altérer  la  solidité 
do  l'ouvrage.  Ils  s'yppliquproTît  ^pulement  an 
piédroit  situé  dans  cliuqae  galerie  du  c6lé  de 
l'axe  de  la  roal&  H  ne  sera  pas  touché  aux  quatre 
assises  lie  pierre  de  taille  qui  forment  la  partie  in- 
térieure (je  chaque  coulisseau  et  dont  Pépaîssenr 
tOtlla  est  de  deux  mèlrcs  cinq  ccntanèlrcs  envi- 
ron ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  a  été  dit 
an  commencement  du  présent  alinéa  que  les  dani 
derniers  mètres  de  chaque  chaîne  reilu  nt  inac- 
cessibles. Le  oonce^ionnaire  ne  pourra  employer 
que  deux  tailleurs  de  pierre  k  la  fols,  et  ces  teiU 
leurs  de  pierre  devront  éiredes  ouvriers  de  choix, 
•gréés  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  qui 
«nra  ttwjonrt  le  droit  d*eiiger  leur  remplace- 
incnt,  s'il  le  juge  nécessaire.  L'espace  compris 
entre  les  radiers  et  les  dalles  ou  pierres  de  recou- 
vrement des  galeries  d^amarre  sera  porté  partout 
ion  mètre  trente-cinq  centimètres  35')  au 
moins.  Le  concessionnaire  devra  démolir  eu  con- 
séquence le  dallage  de  chaque  galerie  SUT  tvoia 
mèwri  ''^a  00')  au  moins,  k  partir  de  son  orig^e 
supérieure,  et  les  dalles  seront  relevées  dans  eea 
parties  de  manière  k  satisfaire  k  la  condition  qui 

{)récède.  Toutes  les  parties  refouillées  ou  nouvel- 
ement  conslruiles  des  maçonneries  seront  re- 
jointoyées avec  do  bon  luortier  de  cimcnl  de 
Yassj.  Les  travaux  d'assainissement  des  nuits 
d'amarre  auront  pour  bvt  d*enipèelier,  sPii  se 
peut,  les  eaux  de  la  Seine  de  s'in'.roikiirc  dans 
ce»  puits.  A  cet  e£fot,  un  radier  eu  béion  avec 
mortier  de  eîment  de  VaMy,  de  trente  contimft» 
tre.s  fO"'  "0']  nu  molin  d'épaisseur,  sera  élaMi  svr 
le  grillage  en  boisqni  forme  aclueileuaent  le  lund 
de  diaque  puits.  Tona  lee  parements  intérieurs 
de  ces  poils  siéront  en  onlrc  rejoiolojés  avec  du 
mortier  de  ciment  dans  leurs  parties  en  pierres 
de  taille.  On  enduit  en  ciment,  de  deux  centt- 
mètres  (0"  02')  d'épsisaeur  au  moins  «  sera  «p* 
uUqué  sur  les  autres  parties  desdiU  parement*. 
CMtrwrensdVssainissemcnl  des  puits  seront  faiu, 
comme  c«us  des  galeries,  par  des  ouvriers  de 
clioix  agréés  par  l'ingénieur  de  ParrondiMemeat. 

9.  Le  eosMssionnaire  a'engege  k  n^employer 
que  cl 's  matériaux  de  bonne  qualité  et  ii  se  con- 
former dan*  ûw  emploi  aai  règles  de  l'art  et  ans 
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obssrralioDS  des  ingénienn ,  nt/t  YMMrs,  s* il  y  t 
liea,  b  l'adinin^tralîon  supérieure. 

5.  Daiu  le  cour»  de»  Itatam  et  même  avant  de 
1m  eoMim<gew,  te  cOHeetriomirire  ««ira  la  b«aUé 

de  proposer  des  chan^  iit  tiIs  quo  l*éxpt'riencc 
hiiat^érera,  mai»  il  ne  pourra  les  opérer  qae  son» 
PaflloriMlîoii  préalable  du  lainûtra  compétent. 

4.  Ootre  les  traraox  indiqués  !i  Part.  1".  qui 
devront  être  exécaté»  immédiatemeat ,  Tadjadt- 
caiaire  devra  eAectnerloas  ceax  nécessaires  p car 
maintenir  le  pont  et  ses  abord»  en  bon  état  d'en- 
tretien. 11»  connsterool  principalement  h  peindre 
lea  bob  et  let  faia»  an  moins  tons  lea  troia  ans,  i 
les  rcnonvrlpr  lonlps  les  fois  qiie  la  eommodit»' 
on  la  sûreté  da  passage  pourrait  Tesigtir,  à  reui- 
pbcer  le»  chaînai  de  rateniM  on  d«  siMpeaiîon 
qui  Tiendraient  à  M  ronpre  ooqne  Tusure  aurait 
trop  affaiblies  ;  k  réparer  le  pavé  qui  existe  près 
des  portiquis,  entre  le  tablier  du  pont  et  Fem- 
pîcrrement  do  la  roate  ;  ii  changer,  un  f«r  et  k 
ïliaaaTe  des  besoins,  les  pierres  qui  se  dégraderaient 
k  lasorTice  des  p;treincii  l$  cxtorieors  des  culées,  des 
nnir»  qui  les  accompagnent  ou  des  entres  ma- 
çonneriei,  enfin  k  refiiire  les  joint»  ièi  <i«*tU 
DOmmenccront  h  se  dt^rrraJor. 

5«  Immédiatement  aprè»  l'achèvement  des  tra« 
«am  de  reslanrattoin  prèrmpargl'art.  1**,  le  pont 
sera  <t0umiB  h  nne  épreove  dans  laquelle  il  aura 
à  supporter ,  indépendamment,  de  son  propre 
poUa,  une  charge  do  deux  cents  kilogrammes 
par  œëlre  snperOcicl  de  pUnclicr.  CcUe  charge 
restera  pendant  vingt-quatre  liciins  sur  le  pool. 
L'ingénieur  <jn  clief  du  dépnrlefnenl  dres^ra 
procès'Verbal  de  l'opération  et  de  tontes  les  cir- 
constances qui  aaront  dû  »n  maniresler  dans  les 
diverses  parties  da  la  construction. 

6.  Taii5  Ils  ans,  il  sera  fait  par  Tingénieur  de 
rarroiuli^aicat,  une  visité  détaillée  da  pont  et 
de  tontes  ses  parties,  h  l'effet  do  constater  iei» 
étal  d'entretien.  L'îng'';iiienr  en  clief  iranvmcttra 
le  proct;s-vcrba!'ilc  ceiic  visUe  uu  préfet,  avec  son 
avis.  Tons  les  cinq  ans,  rëprcuvo  ptMCritepar 
l'article  5  du  préseul  cahier  des  charges  sera  rc- 
sonvelée  aox  frais  do  concessionnaire.  Les 
ôpreuvcs  pourront,  sur  sa  demande  ,  être  précé- 
dées d'une  demi-épreove,  dans  laquelle  la  charge 
»e  serait  qae  de  cent  kilogrammes  par  mètre 
carré  df;p!anclier,  au  lieu  d'être  de  dciiv  cents 


«waient  été  té«D«in«de»<iAaiitifsea  dlipwiliom 

adoptées;  et  la  présence  de  ces  agents  ne  pourra 
jamais  être  invoquée  pur  i«  cooce«»ioi]ioaire  poor 
dégager  on  atténuer  aa  responsabilité. 

8.  Les  frais  de  visil",  de  survtiTlance,  de  récep- 
tion des  travani  et  d'épreuve  seront  à  la  charge 

fadjodieatairet  Gaa  frais  seront  réglés  par  le 
ministre;  sar  la  proposition  da  préfet,  et  le  con- 
cesaionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  dn  receraOT  généralpour  éhw  dis- 
tribué il  qui  de  droit. 

9.  Le  concessionnaire  sera  soauiis  uu  contrôle 
et  h  la  snrvcillancc  de  radmîtttfllration  ,  poor 
raccompltssement  de  toutes  les  danses  <'>noTio««e$ 
dans  la  pré»<:Qt  cahier  des  charges.  Il  sera  d'ail- 
leurs libre  dVixéeoter  les  travaux  par  de»  moyens 
eldea  agents  Je  son  choix,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aacanc  dérogation  aux  clause»  du  marché. 
Ildcvra  prendre  toutes  les  précautions  iiécessairM 
pour  la  sûreté  do  publie  et  des  ouvriers  ,  et  sera 
responsabtc.de  tm»  lea  aecidenUaDi  «ttlINraie&t 
par  suite  d« nég^igeace,  d*iwpr«imBe»  «m  d*iD- 
bobilolé. 

10.  Le  conoeNiMiBaire  aeralenn  d*élire  4iana 

le  d(!parlctnenl  un  domicile  auquel  toute»  les  &i- 
gnihcalions  lui  seront  faites  pour  les  actes  qui  se 
rattacheront  k  cette  entreprise.  A  défaut  d*éleetion 
de  rr  /|  ^tnicile,  tonte  nolifî -ation  nu  ïi2:Tiiricalîoa 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqa'uUe  »«tra  faite  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  Seine-el-Oise. 

11.  Pour  indemniser  i'adjudicairc  de»  dépense» 
qu'il  ii'engagc  k  l»ito  par  le  présent  cakier  des 
charges ,  et  sous  la  condition  cxpresae  q«ni  m 
remplira  loulis  Its  obligations,  le  gonvernetnent 
Ini  concède,  pour  lo  laps  de  temps  qui  t>era  dé- 
terminé par  radjndlealioa  k  ènterrenir,  la  pro- 
duit d'un  péage  qui  iera  perço  kaon  profit,  aa^ 
sitôt  après  l'approbation  de  radjadicetion,  et,  an 

Elus  tôt,  le  1"  mai  18C2.  date  de  l'expiration  dtt 
«il  dont  jouit  le  eoocessiocoaire  actuel.  L'adjo- 
dfftatfon  aura  Hen  an  profit  de  eetnt  des  ennenr- 
rcnts  jui  fera  le  plus  fort  rabats  bur  la  duré»  du 
péage.  La  perception  aura  lieu  conformément 
an  tarif  annexé  k  l*ordonnance  du  1 8  juillet  M$0« 
Le»  frais  de  régie,  de  perception  et  d'adminialra- 
tion  seront  h.  la  charge  de  radjadicalairo. 

12.  A  l'expiration  de  la  concession  ,  lo  pont 
sera  remis  au  gouvernement  en  bon  étal  d'entre- 


kilogramme».  Indépendamment  de  la  viule  an-  tien  don»  Loaiea  ses  parties.  Tomeéoi»,  le  rétablis- 
aneUe  et  de  Péprenve  périodique,  d'antrurfittea-  -aement  du  pont  aprîa  voe  destruction  ,  poux 

et  éprcuv(S  pourront  avoir  lieu,  sur  l'ordre  do  cause  de  force  luajeure,  ne  «aurait  6trek  la  cliargn 

préfet,  si  un  événement  imprévu  ou  une  circon-  du  concenioanoire ,  et,  daus  ce  cas,  il  aérait  dé- 

'  stancc  quelconqna  fair  noftre  d«a  doute*  tut  k  rogé  k  la  condition  précédente, 
aûrcté  du  passage.  13,  Dans  Ir.  jnlnre  Jours  qui  suivront  la  noii- 

7.  Toute  circniaiion  sur  le  pont  est  expressé-  fication  da  décret  de  concession,  le  concosaion- 

'ment  Interdite,  mémo  pour  le»  ouvriers  cmployéa  iieîre  sera  tenn  déverser,  k  Ift  oalaie  du  r«e«e«nr 

eux  travoox  ,  pendânl  la  dorée  des  «épreuves.  En  géénral  du  départrm nt  ,  une  somme  de  trois 

'  conséquence,  le  concessionnaire  devra  amener  et  miHe  francs  en  numéraire^  ou  en  inscription  de 

distribuer  lacharge  sur  le  tablier  en  faisant  usage»  nnlci  «alculées  ou  pair  de  ciMfon',  eovfomé- 

soit  de  navier,  soit  de  toute  autre  mntit  r,'  .  h  ment  aux  dispositions  dis  lois  et  règlements  sur 

iréesnr  des  chariots  k  bascule  cl  mis  en  muuve-  la  matière.  Co  dépôt  deviendra  le  caution nem eut 

uîcnt  par  des  chevaux  ou  par  des  hommes  placé»  de  Penlreprbe  ;  desi!  mille  franc»  seront  rendus 

aux  extrémités  et  en  dehors  do  pont,  solide  tout  au  concessionnaire  après  que  la  réception  défini 


'antre  procédé  que  Itf  concessionnaire  Jugera  cou 
venable  d'euaployer,  pourvu  qu'il  n'exige  pas  la 
présence  de»  homme»  sar  le  pont.  Aucune  déro- 
gation k  cette  règle  ne  pourra  aroîr  lieu  sôq» 

quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  !o  concessionnaire 


tive  des  travaux  de  restauration  prévus  par  l'ar- 
ticté  'l*'  aura  été  homologoée  par  le  ministre 
compétent.  Les  antres  mille  francs  seront  affectée 
kla  garantie  des  travaux  d'cutretiea  et  ue  seront 
rendus' an  concessionnaire  qu'après  l'expiration 


serait  seul  responsable  de  tons  les  événcmenta  <^  de  la  concession.  Si  le  dépôt  est  fait  en  inscrip 

pourraient  sbremir  pendant  lesdlres-épreniies,  si  H«n  de  vente,  le  eonce^sfonnsire  devra  signer  un 

'  li  s  n'étaient  pn-,  ronvenablement  faites,  même  pcte  sur  papier  timbre,  fait  double  entre  lui  et  Id 

dan»  le  Câs  oii  quelques  ageato  tki  l'adaiitiiitration  reecvear  général  *  et  par  lequel  ;U  affectera  ià^é» 
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UYIBB  FftAlfÇAM.  —  NAPOLfiOIt 

ftiil» garantie  de  son  engagament ,  donnant 

ao  recercur  g&r)(^ral,  poor  les  rentes  départemen- 
uJif|«t  h  i'ageal  judiciaire  da  lrë»or,-  pour  kfl 
KBl0  directes,  font  -ponroîr  de  lés  vendre ,  réalî" 

>5r,  iMDsférer  et  (Ven  appliquer  1'  Tiionlanl, 
cWenaément  «a  présent  cahier  des  chages, 
art  tfci-après.  • 

13.  L'adjudication  ne  sera  ralahlo  ct  cléfinitiTe 
jDipres  avoir  été  approuvée  par  une  déoisioa 
ninist^rielle. 

IS-F^ntc  parle  concessionnaire,  après  avoir 
éU  mis  en  demeure  ,  d'avoir  terminé  les  ira- 
nndi  lestaaration  dans  le  délai  fité  par  Tar- 
l!<!t  1*  et  (l'ûToir  rempli  les  direrscs  oVilîp^alioBS 
cûDlrJcle,  il  &cru  pourvu  k  la  continuation 
et  i  rachcTement  desdits  trATAiix  de rettewelion 


m.  —  14,  17  MAI  1862, 


123 


et  joars  férië»,  h  moins  d'ano  aatortsation  spé- 
'eUI«ijhM.topféfeideS6ia»4l4)ta.  . 


21  MAI  1862.  —  Décret  impérial  qroi  ap- 
proaye  l'échange  d'one  parceilode  la  forôt  do- 
maniale du  Pin  contre  une  i>trtin  de  l'her- 
bage de  la  Belle-Lntréb,  dépeudaiU  du  dépôt 
impériol  d'étalom  du  Fin.  (XI,  Bull*  lEZXni. 
n.  10,20^.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  14 
juin  qui  régie  le  mode  à  suivre  dans 
tom  l«s  €««  aA  il  s'agit  d*tffeeter  un  im- 
meuble domanial  à  un  service  public  de 

OQdetrmox  d'entretien,  an  moyen  d'une  ad-  l'Etat  ;  VU  Ic  rapport  du  directeur  général 
iï&3tion  nouvelle,  qui  sera  ouverte  sur  une     dCS  forèts  et  ies  piiiCe»  à  Tappuî  ,  SUr  le 

projet  d'échaiife  d*ane  ptreelle  de  la  forêt 

domaniale  du  Vin  ,  voisine  des  bàtimenta 
et  jardins  de  l'hôleJ  dit  du  Tournehride^ 
et  contenant  dix-neuf  ares  soiianto  et  dix< 
bniieentiaret,  conlre  une  pariie  d«  l'her- 


mk  i  prii  des  onvrages  déjà  construits,  des  nia- 
térima^p«*tfioniié«y  »et  qni  sera  dévoloeàcelui 
te  MMcan  edjodieâtrim-  qui ,  pour  snoeéder 
iudroilictcltarges  du  prcuiitr  concc.<<5ÎonnnIre, 
enfavoiautan  nonreaa  cautionaeœenttoJIrira 
la  pl»  Ibrta  somai*  decdît»  ouvrtgei  et  mâté*. 


rijai.  Les  :nnin 
kiimnt  iprix* 
if.  U  loanw  «tfevt*  par  iermmfél  adlnSea* 

taire sea  remi»e  au  concessionnaire  dvÎTicé,  raaîs 
I«  caotioaoemeDt  de  celui-ci  sera  retenu  k  litre 
A-  dommiges-intérêls. 
''.  Si  'e  nouvel  adjudicataire  s'engage  pnrc' 
oituteivuiplement  à  poursuivre  les  travaux  et  2i 
te  achever  h  m»  freîs,  dbqowet  pérHi,  sent  met- 
trtd'iillears  anctjn  prix  îi  tout  ce  qni  aora  été 

bit ffant sou  entrée  dans  roQtreprisu,  lu  couces»  |  •» 

MOMÎn  déchu  M  retirera ,  sans  pouvoir  ezereer  .     ^Wl»  avons  décrète  : 


ittiona  poommi  Are  infirteorof    bage  dit  de  la  d«  2â  Bellê-Entréê,  d'aae 

superficie  de  quatre-vingt-seize  arps  qua- 
tre-vingts centiareSf  dépendant  du  dépôt 
impérial'  d'étalons  du  Pin  et  joignant  à 
l'ouest  riiectare  de  terrains  déjà  concédés 
en  1857  à  radminislrnlion  roreslière  ;  va 
l'avis  de  notre  miniâtre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  finances  ;  sur  le  rap- 
port  de  notre  ministre  ministre  secrétaire 


prétention  quelconque,  et,  dans  ce  cas 
dans  Taotre,  il  perdra  tout  droit  sur  lo 
c«li«BU»nienl.  Enfm ,  si,  au  lieu  d'oDFrir  nne 
iuuM&'ugent,radjiidicalaire  nonvean  réclame 
W  cansus  de  l^Blat  dam  les  dépenses ,  le  esn- 
livnncmpnt  s' ra  employé  h  satisfaire  à  cette  de- 
maiidc  jusqu'il  concurrence  du  montant  qu'elle 
cpifmî&v,  et  la  portion  qui  ne  recevra  pas 
d'emploi  sera  retenue,  comme  dans  les  supposi- 
^  précédentes ,  au  même  titre  de  dommages- 

Les  stipalations  des  articles  pi(5c^dcnls  rc- 
à  la  déchéance  du  concessionnaire  ne 
UitMiani  pas  applteatiliatsHrei4oiHioii4es  Ira- 

Uni  BTsit  été  interrompue  ou  retardée  par  des 

tircon^Unces  de  force  maicuic  dûment  conbta* 
lé». 

19'PaQlepar  In  conr'»^?ionnairc  dp  maintenir 
pont  an  bon  éial  d'entretien  ou  de  remplir  les 
'iiuts  obligDÙune  igw  loi  seraient  imposées  par 
Tadjuaisiration,  en  vertu  des  clauses  da  présent 
••^W  des  charges,  il  y  sera  contraint  .par  les 
'Oia  de  di-Qit^  L'administration  aura  d'ailleurs 
1*  Cicoilé  4a  mette»  le  aéqoe stre  sur  les  prodaits 
péage,  «t  cPea*  disposer  jusqa^k  eoncnnean 
«nwnoB^  nécessaires  à  l'exécutit  ti  des  travaux 
e«|ia^ancnt  des  dépense»  qo'ti  jr  ama  Jisttde. 
^  ^(mkIa  compte  da  eoncessiOQDaire*  , 

îO.  Les  contestations  qui  pourraient  s*élerer 
^  l'adminialralion  «Ule  concessionnaire  snr 
^^fariion  on  l'interprétation  des  clauses  et  con- 
(«t  ûiu  présent  cahier <d«s  cham:(»seront  jufées 
^laUuatifemeAt  psi'iUicoMeiL  de  pcéfeotnM- 
^dépar^me«td«>8*inft«t»0iB«,  sauf  reeowraan 
^"nail  <rEial. 

21>  Ua  Uw tuoiAsroat  ui^eados  les  dimesdies 


Art.  l«f.  Est  approuvé  l'échange  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  du  Pin, 
eonlcQtnt  dix*«eeuf  ares  soixante  et  dix>» 

hnit  centiares,  contre  une  partie  de  Ther- 
bage  de  h  Belle-Entrée  ,  ^(^pendant  du 
dépôt  impérial  du  Pin,  et  d'une  superûcio 
de  quatre-vingt-seiie  ares  quatre-vingts 
ceûUares. 

s.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MBI.  Waiewski  el  Fouid)  sont  char- 
gés, etc.  ^^^^ 

17=^  2L  MAI  18G2.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corde à  le  ville  de  Cambrai  un  entrepôt  n.'el 
des  5Qcr'<s  indigènes»   (2U,  Bail.  MXXIU» 

il.  10,205.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notf«" 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaui  publics  ;  vu  l'art.  10  de  la  loi  du  27 
février  l^ô-À  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  da  31  ' 
teaiiâée»  aTQM'déeiétérc 

Art.  Un  entrepôt  réel  des  sncre»  in- 
digènes e<çt  accordé  à  la  ville  de  Cambrai; 
sous  les  conditions  déierminées  par, l'art, 
âl  de  la  loi  du  31  mai  1846.  - 
'  8.  Ko»  miniMs  ée  l'Égrienltoee,  4n 
commerce  et  des  travanx  publics  et  des 
fînnnce*!  (  Hlf.  ftoolier  et  fMd)  Sont  Char- 
gés, etc.'' 
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24  30  MAI  1862.  —  Loi  qui  portant  qo  il  i 
fait,  en  1863,  un  pp'  l  (le  cent  mille  hommes 
wr  la  claue  de  1ÔÔ2.  (3U,  BoU.  MIUIV, 
n.  10,210.) 

Art.  i«f .  Il  sera  fait»  en  1865,  on  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1862,  pour  le  recratement  des  troopet  de 

terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  dei  cent  mille  Som- 
mes entre  les  départements  sera  faite  par 

un  décret  de  TEmpercar,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  ehuMe 
appelée* 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
eanlons  on  départements  ne  peut  oire 
connu  dnns  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nom- 
bre sera  remplacé ,  pour  m  eantont  on 
déparlementi  en  retard ,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inFcrîts  «ur  les  listes.de 
tirage  des  dix  classes  précédente!. 

lie  tableau  général  de  la  répartition  sera 
Inséré  an  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartilion  du  con!in?ent 
^    assigné  à  chaque  département  aura  lieu , 

entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  desjeanes  gens  inseritt  snr  les 
listes  de  tirage  de  chnqne  cnnton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par 
Toied*efflehe9,  e^ant  Touvertnre  des  opé- 
rations du  cousell  de  révision. 

Bans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
noesan  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartilon,  a  l'f^gard 
des  cantons  en  retard,  de  la  riuimcri;  In- 
diquée au  deuiiémc  paragraphe  lie  l'art.  2 
ei-dessos. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  sur  les  taiileaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1819. 


SA     30  MAI  1863.  —  Loi  <fai  aulorÎM  le  dépar- 
tement de  la  Somme  k  contrtcter  «m  «mprniit 

et  "k  s'imposer  exlraordïiMÛMiiiait.  (XI,  Bail. 

aiXXIV,  n.  10,211.) 

Art.  Le  département  de  la  Somme 
est  autorisé,  couformément  à  la  demande 
gne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante* 
fis  mille  francs  (166,000  fr.)»  qol  >era  aC- 


nu  —  Matuu»  téWAi  itsf. 

ftetée  an  paiement  des  dépenses  énumê- 
rées  dans  la  déHbéntion  dn  conseil  géné- 
ral. L'emprunt  parirra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
roie  de  souscription,  soit  de  gre  a  gré» 
avec  raculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibTcs  por  voie  d'en- 
dossement, soit  dire  clément  auprès  de  ia 
caisse  des  dépôts  et  cunsiguuliuu:»,  uu  de 
la  société  dn  Crédit  foncier  de  France.  Lec 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  oit 
des  traités  à  passer  de  gré  à  uré  seront 
préalablement  soumises  à  rapprobalion 
dn  ministre  de  l'Intérieur. 

5.  Le  département  de  la  Somme  est  éc^a- 
lement  autorisé  à  s'imposer  cxtraordiDai- 
rement,  par.  addition  au  principal  den 
quatre  eontrIbutloDS  direotes,  deui  een* 
timescn  1865  et  un  centime  soixante-deux 
centièmes  en  1864,  dont  le  produit  sera 
affecté  taut  au  service  des  Intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  pftc 
l'art,  ci-dessus  qu'aux  dépenses  éna- 
mérées  par  le  conseil  général. 

5. 11  sera  pourvu,  en  outre,  au  paiemeoC 
de  ces  dépenses  an  moyen  des  ressources 
disponibles  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  recouvrées  en  vertu  des 
lois  du  ±ii  jum  et  du  &  mai 
pour  ta  construction  d'une  salle  d'assieea 
dans  le  palais  de  justice  d'Amiens  ,  et 
l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  Ta- 
grandissement  de  l' bétel  de  soas-préfec* 
tnte  d*AbbeTiIIe, 


2/k  «=  3Ù  uAi  1862.  —  Loi  qui  fixe  la  limilo  

tre  les  communes  de  la  Chapelle  fl  deCbinrar 
(Loire).  ( XI,  Bail.  MXXIV ,  n.  10,212.) 

Art.  lor.  La  limite  entre  îes  conimuncs 
de  la  Chapelle  et  de  Chuyer,  canton  de  Pe- 
Inssin,  arrondissement  de  Saint-Ktienoe, 
département  de  la  Loire ,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  dn  liséré  teinté  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  le  territoire  compris  en- 
tre cette  ligne  et  l'ancienne  limite  est  dit- 
trait  de  In  commune  de  Ghujer  et  réuni  à 
la  commune  de  la  Chaîielle. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'a« 
sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  di^positinns  du 
projet  seront,  s'il  j  a  lieu,  uliérieuremeDt 
déterminées  par  un  décret  de  FEmpe- 
renr. 

28  ATftIL  as  30  «Al  1862.  —Dëcrel  impérial  por- 
tant réception  «t  autorisant  la  publication  de» 
lieux  décrets  pontificaasdu  30  décembre  i801t 
qui  a^ipliqoeat  an  diocèse  de  Nice  et  aoz  qaa- 
tr«  djooèMi  de  la  Savoie  les  dispotitiess  de 
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riadalt  da  9  avril  1802 1  relalim  aux  joars 
d«fllwai  Praoee.  (U,  Ball.llXXlT»  il.  10,219.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 

minjs?re  yccrétairc  d'Etat,  au  département 
<le  l'iaglruclioD  publique  et  des  cuUes; 
?■  l'art.  l«r  «Je  la  loi  du  18  germinal 
an  10  ;  YQ  l'arrêté  consulaire  du  29  gemit* 
Qal  an  10,  qui  ordonne  la  publication  de 
riodult  du  9  avril  1802,  concernant  les 
Joara  de  fêtes  en  France;  vu  les  dcui 
décrets  poniiOcaux,  en  date  du  50  décem- 
bre 1861,  qui  appliquent  les  dispositions 
de  cet  induit  aux  diocé<5Cs  de  iNice  et  de  la 
Savoie;  notre  conseil  d£tat  entendu, 
mm  déerété  : 

.Art  i«r  Les  deux  décrets  pontifiraux, 
€û  tiâle  du  "0  décembre  1861,  qui  appli- 
<|Qeni  au  diocèse  de  Nice  et  aux  quatre 
diocèseï  4e  It  Savoie  les  diapoallions  de 
riodalt  da  0  avril  1802  ,  relatives  aui 
jMn  4»  fôtea  eu  France)  sont  reçus  et 


seront  publiée  dans  r£mpirej  en  ia  forme 
ordinaire. 

2.  Lesdita  déereU  font  reçus  sens  ap* 

probation  des  dispositions  des  deux  actes 
en  date  des  21  juin  1804  et  i^^  (  p  [ombre 
1838,  relatés  dans  les  décrets  pouUÛcaux^ 
non  plus  que  des  elauiea,  formnles  oa  ei- 
pressions  que  ces  décrets  renferment  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire.  aux 
franchiief»  lilMrtés  et  maximea  de  FEglise 
gallicane. 

3.  Lesdits  décréta  seront  transcrits  en 
latin  et  en  français  sur  îe5  rpï:i?trps  de 
notre  conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par 
le  secrétaire  gMral  dn  eonselL 

4.  Notre  ministre  de  Tinstraction  pu- 
blique et  des  cultes  (U.  Ronland)  est 
cbargé*  etc. 


Déerei pontifical,  eitdated»  SO  âéeemhr»  1861,  qui  appUqm  ou  dMte  d»  Jfiee  les  dttfiotilionë 
(krindult  du9  avriUSOi,  relatives  aux  ^win  de/WteM»i!yaiM«.  (Voir  cet  Induit  «uBoUeiiadies 
lois  218,  S*  série,  page  808,  n.  19970  U)* 


\  PnOTtHCliE  KIGIBIISI. 

SanctissimusDominusNosterPtusPapa 
/Jad ileratas postulaliones imperialis  Gu- 
^cniii  gallicani  l>enigne  annuit  ut,  in  pro- 
viada  Niciensiy  qos  modo  comprehendi- 
tnr  in  territorio  cjusdem  imperialis  Gv- 
t^Tcii ,  festa  fie  prrpccpto  intra  annum 
serTandâ  et  ecclesiaslica  jcjunia  disponan- 
ttr  eodem  prorsus  modo  quo  recoluntur 
et  Jvnatar  in  tota  Gallia  ex  apostollca 
dffpensalionc  sa  :  me  :  PU  Pap;r  VU  nti 
«  iodallo  cl  :  me  :  cardinalis  Joanms 
Bc^iaœ  Caprara,  legali  a  la  1ère  m  Gai> 
Htfdid  9  apriUs  1802,  et  subséquent!  res- 
ponsione  ab  eodem  cardinale  legato,  die 
il  junii  1804,  data  D,  Forgaur,  vicario 
geaerali  JVleciiiiuensi. 


Voloit  itaqoa  Sanetitas  Sua  nt  bée 

sinpla  necnondeclaratio  a  Sacra  Ritoum 
CoQgregatione  emîssa  kalendis  septembris 
1838  in  aoa  Mechlioien,  adiicerentur  prc- 
«oti  aposloUca  sno  dispensationis  de- 
CTelo.  Contrarlis  non  obstantibus  qaiblll- 
du^ae.  Die  30  decembris  1861. 


CotuiantinuM,  episcopus  Portuen.  et 
aucts  Rufioft^cardinalis  Pa<rt<<.S.a.G. 
praCectus. 


A  LA.  PnOTIHGB  Dn  HtCB. 

Notre  Trcs-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX 
a  accueilli  favorablement  les  dernmides 
réitérées  du  gouvernement  impérial  fran- 
çais ,  tendant  à  ce  que ,  dans  la  pto^ 
\ince  de  Nice,  qui  est  comprise  depuis  peu 
de  temps  dans  le  territoire  dti  même  gou- 
vernement impérial,  les  fêles  qui  doivent, 
de  précepte,  se  garder  dans  le  cours  de 
Tannée  et  les  jeûnes  ecclésiastiqnes  soient 
réglés  tout  à  fait  de  la  même  manière 
qu'ils  sont  pratiqués  et  gard^^s  dans  la 
France  entière,  en  vertu  de  la  diâpeuâe 
apostolique  du  Pape  Pte  VII ,  de  sainte 
mémoire,  ainsi  que  de  l'induit  du  cardinal 
Jean-Baptiste  Caprara,  d'illustre  mé- 
moire, lé^^ai  a  Parère  en  FrancCi  du  neu- 
vième jour  d'avril.l802.  et  conformément 
à  la  réponse  donnée  sub  éqncmment  parle 
même  cardinal  lépnt,  le  ^1  juin  1804,  h 
U.  Forgaur,  vicaire  géoérûl  de  iUaiiaes. 

En  conséquence ,  Sa  Sainteté  a  vonln 
que  chacun  de  ces  rescrits ,  ainsi  que  la 
déclaration  émise  par  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Rites,  le  jour  des  calendes  de  sep- 
tembre 1838,  pour  la  senle  église  de  Mati- 
nes, soient  annexés  au  présent  décret  de 
sa  dispense  apostolique.  Nonobtanl  toutes 
choses  contraires.  Le  trentième  jour  de 
décembre  1861. 

CoHiiantinf  évèque  de  Porto  et  Sainte* 
Rufine ,  cardinal  Patrixi,  préfet  de  la 
Sacrée  Congrégation  des  Rites. 


(t)  Voj.  «itëié  du     germmai  aa  10. 
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ftanetiislmas  Dominos  No«er  PfW  •  Notre  Très-Saint  Pérè  le  Pape  Pie  IX  ' 

Papa  fX  ad  it<?ratas  postuUliones  impe-  a  accaeiUi  favorablement  .^^^  .«^^^f^^^* 

riX  Grbernii  eallicani  bénigne  anaoit  réitérées  du  gouvernement  impérial  fran-»' 

ut  in  proiîncif  Sabattdice,  qu«  i»oâ»  çais,  teirfant  à  ce  qae,  da«- 1.  F'otocj-' 

?ompîeheiidlitt,  i»  terrllorio  ejusdem  im-  de  Savoie,  qn,  pst  comprisr-  depm.  peu  de 

SSrifiS Gubernii,  fc.ta  de  prrpcepto  inlra  lempsdans  i^^^/^i^^'î^^f  "^"^fî^  . 

Snnom  scrvanda  et  i  ccîcsiafrlica  jejunia  nement  impérial ,  les  fêles  qui  doweni, de  . 

dSônanlur  eodcm  prursus  modo  qno  ro-  précepte,  se  garder  dans  te  cours  de  'an- 

SSS  aemX  in  loia  Gallia  ei  née  et  les  jeûnes  eccl^  nst^nues  soient  ré-  ; 

^Xa  dispensatione  sa  :  me  :  PU  8»^*  tout  à  fait  de  !a  même jna^^^^^^^^ 

pWr  F/7  uH  ex  indallo  cl  :  me  :  cardiaa-  sont  pratiqués  et  gardés  dans  la  France 

terein  Gallia.  dieî  9  opri1iii80ty  et  rob^  que  dafape  Pte  F/J,  de  s  nn  p  mômoire, 

sequinll  res^^^^^^          eodm  cardinate  ainsi  que  de  l'induit  du  cardinal  Jean- 


îegato,  die  21  Junil  180i,  dota  D.  For- 
gaur,  vicario  général!  Mecbiinieûisi. 


Volait  iiauue  Sattctila»  Snà  at  h»c 


Baptiste  Caprora,  d'illustre  mémoire , 
légat  a  lat$rB  en  rraiice,  du  neuvième 
joar  d'avril  1802,  et  conform(''ment  à  la 
réponse  donnée  subséquemment  par  le 
même  cardiual  légal,  le  21  juin  ibOé,  à 
M.  Forgaur^  vicaire  général  de  Maltaet; 
En  conséquence»  Sa  Sainteté  a  voaîa 


finsala  necnon  declaratio  a  Sacra  Rilum    que  chacun  de  ces  re.cri  s,  amsi  que  la 


Congregalione  emls«a  kalendis  scptrm 
bris  1S58  in  una  Mcchlinien,  adjiccreu- 
tur  praîsenli  apostollc*  «a»  dhpeBtt- 
Uonis  décrète  a  Tcverendissimo  cardi- 
nale archiepiscopo  Cambcriensi  sullraga- 
neiâ  (piscopis  in  provincia  commun!- 


déclaration  émise  par  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Rites,  le  jour  des  calendei  de  aep- 
tembre        ,  pour  la  seule  église  de 

Malines  ,  soient  annexés  nu  présent 
décret  de  sa  dispense  apostolique,  qui 
devra  être  communiqué  par  le  révéren» 


canlo.  Conirariis  noE  ebstanttbni  qui-  diffUne  cardinal  archevêque  de  Cham- 
boscnmatte.  Die  30  decembris  tSet.  béry  aux  évoques  suffragants  de  sa  prtf- 
Duscumquc.  MMw  ^.^^^  Nonobstant  tontes  choses  contrai- 

res. i.e  trentième  jour  de  décembre  186i> 
Cimsianiin,  évoque  de  Porto  et  SaMte- 
Rnfine,  cardinal  Palrizi,  préfel'de  liaSa- 
crée  Congrégation  des  Kites. 


Conslaniiiius ,  episcopus  PoMoeo.  et 

SancttB  Bufin®,  car dlnatis  Patriti,  S.  &. 
G.  prœfeetQi. 


14=  30  MAI        f-  Wcrct  irapéiiai  portant  Art.  l«^  La  caisse  d'épATgoe  établie  à 

«nlorisaliondolae*i««d'éi)arguc  établie  à  Von-  Youïiers  (Ardeoaes)  est  antorltée.  SOOt 

siers  (Ardcnne*).      BnU.  6npp.  DCCcmv,  approuvéi  fol  statnts  de  ladite  caisse,  UJa 

n.  13,153.)  nn'iU  «ont  annexés  au  orésent  décret. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  an  département 
de ragricttltare,  du  commerce  et  rlr  s  trn 
vatix  publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Vouziers  (Ardennes) ,  en 
date  du  S  tévrier  1S6!K;  va  les  bttdgeti 
de  recettes  et  de  dépenses  de  ta  commune 
de  Youzicrs,  pour  les  années  1859,  1860 
et  1  SGI,  et  l'avis  du  préfet  des  Ardenncs, 


qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  prèïa* 
dleedet  dreita  daa^iart. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Vouziers  sera  ' 
tenue  de  remeUre  .  on  commencement  de  ! 
chaque  année ,  au  ministre  de  Tagricnl-  ' 
tore ,  dn  eommeroe  et  de»'  tratmis  ira-^ 


eu  lale'du  ârfévïter^^iies ;  vn  !«  lois  d^ '  Wie.  el  au  préfet  d«  département  ^des  A. 
5  iùin  1835.  31  mars  1857  22  juin  1845,    donnes,  un  extrait  de  son  étal  de  s,  aa- 
loT'in  1831  et  7  mai  1853.  l'ordonnance    tiou,  arrêté  au  5!  décembre  précédeot. 
du  ''S  juillet  1846  et  les  décrets  des  15      4.  Notre  ministre  de  1  agriculture  ,  dtt 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  calsies^  comnierce.etdeitTaTaiixpubiiés(«;B.ott- 
d'épargne  ;  notra  coosdl  d'Etat  enteoda»  .»  hei)  ait  ebargé;  ete. 
avons  déerélé  : 


(1)  Voj.  arrêté  dn  20  germinal  an  10* 
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IlÉiBSmK  4862.  —  Loi  portant  modiûca- 
tioo  lies  dôîais  en  malicrc  cirilc  cl  coUmiMF^ 
dal«  (Ij.  (XI ,  Bull.  BAXXV,  n.  10.328.) 

CODE  DE  procéodhe. 
Art.  1".  L'art.  73  du  Code  de  procé- 
Atm  civile  sera  remplacé  par  les  dûposi- 
teinivanlet  : 
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dans  les  Etats  ou  Confédérations  Umitro- 
pbes  de  la  France,  d'an  mois  ; 

2oPoar  cenxqui  demearentdanslei  au- 
tres Etals,  soit  de  l'Europe,  soit  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  et  de  celai  dcfla 
mer  Noire,  de  deux  mois; 
3«  Pour  ceux  qui  demenrantliorsd'Bo- 

15,  Si  edttl  qui  «al  assigné  émuma  K  Z^l^l^'l     •'^!,'  5' 

ImUFniaee  eoBtinenUte,  te déhtisera :  tVqmoh^                      Horp,  de 

Jl  Po"'-  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  4°  Pour'ceux  qui  demeurent  au  delà  dea 

jo  Aigérie,  dans  les  lles  Britanniques,  en  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  aa- 

ItiUe,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 


^)  PréseaUiioa  le  28  jan«i        (Uao,  ûm  M); 

npo'o  des  motifs.  (Mon.  annexe  C,  n.  ft)  ; 
uppori  par  .M,  Josstau  (\loa»  anueic,  n«.  fiâjî 
ductUbion  et  adopliou  lo  25  COars^tf  S3S  «O- 
Unb,  à  roaammité  (Mon.  ;ln  20.) 

l«'dbj«t  prioG^al  de  cetlo  loi  est  d'abrëger 
te'éihb  6s4tp«r  les  art  73,  M5,  445, 446.  483, 

fôû,  485,486  et  1  ,o;î3  dû  CoAc  de  p  rocédure  ci- 
vile ei  pactes  art.  10»,  166,  573,  575,ct  643  du 


L«inci;f  pénc^ral  qci  a  éli  donné  poor  JlUlifier 
cndîsp<»iUons  est  la  rapidité  et  k  fiiciuié  toa* 
jjiinti  f  wiiiite»  des  commtinTCatîoiu. 

CepcndiDl  la  loi  ne  se  borne  pas  b  remplacer 
anchifltepu  an  aulre  dans  les  dîrcrs  articles 
que  j'ai  cité*;  elle  introduit  quelques  change  • 
noenb,  et  il  faut  ajouter  que  certaines  eonsidéra- 
tioaê  ^iciàle»  n*ont  pas  été  sans  infloeaoe  sur  ks 
nmtm  mmitHa  qui  ont  été  adoptées. 

CeU  en  pnSsentant  Tanaljse  et  en  citant  quel- 
feapasagcs  soit  de  Texposé  dia  molifs,  &oii  du 
Mpportdela  commission  du  Cbr^js  légi^ialii,  que 
ÏBTaisfiirâ  connaître  en  quoi  coosisLent  le*  mo- 
4i&aiiODs  des  Code»  d«  procédure  et  de  com- 
mtce,  e>  quelle  est  leur  Véritable  portée.  11  n'y 
apoiai  eu  de  discussion  au  Corps  l^ulalif,  parce 
^  u  coauxûsaion  et  Je  Cons«iil  d'ËUt,  vat.  ibis 
«nord  sor  !«•  délais  qu'il  cmnreiiait  ^«efiotder, 
il  ae  poorait  guère  s'élever  de  débats  bien  iérieax. 

L'eiposé  des  motiis  fait  d'abord  connaître  les 
eifcoostances  qui  ont  précédé  et  préparé  ie  pro- 
jet sur  le»  délâ»  ,ea  .auiUète  «îrud.  «t-oommer- 
cmIs. 

tCrtte  partie  si  iofiportante  de  la  législation  , 
7  ot- il  dit,  l'sl  resiée  ce  qu'elle  était  an  com- 
■uacemcnt  «la  siècle.  Quelques  lois  spéciales  des 
▼iagt  dernières  années  mt .  abrégé  certain»  dé- 
îili  (l'appel  et  porté  de  ^(jjuyriamàtres  &  ciiuf 
iWité  de  distance  qui  doime  lieu  k  oe  qt^on  ap- 
|mSii  le  «Ulmi  rfeiymefeism^  jmîs  il  n'y  a  pas 

s  Un  t'est  plaint  de  cette  immobilité  de  ia  loi 
^aat  k  HiflaMioa  «MOmplie  dana  le» —yens 

de  transport  on  de  communic.ition  p:ir  terre  et 
pur  mer  ;  il  y  avait  ià  uii  grand  tait,  un  progrès 
acireilleas,  qui  semblait  commander «aesédoe- 
tiOQ  imiuédl  ue  de  tom  les  délais. 
<  «  Ces  piainles  sont  déjà  anciennes.  En  1846, 
foorleor  donnes  satisfaction  ,  le  gouvarneBicnt 
dFaloa  fil  préparer  et  mit  à  l'élude  nn  projet 
dMt  l'ordonnance  et  les  dispositions  étaient 
4r  Lien  des  points  conforme*  an  projet  actneL 
i'^élnât  fat  suivie  avacjbeaoMii^  dejoin,  en  s'a- 
itmm  k  ioateaJesiateUteanQu.     k  loas  les 


intérêts  ;  ou  consuila  la  magistrature,  ie  conseil 
supérieur  et  les  chambres  de  commerce,  le* 
a^nb  diplomatiques  et  consulairt's  ;  le  résultat 
fat  nn  ajournement.  Les  dispositions  con  cr- 
nant  les  dëlais  à  /'«nfdrMW  avuent  rencontré  un 
assentiment  presque  nnanimc;  mais  les  délais  <i 
titnn/;cr,  et  pour  les  possessions  françaises 
d'outrc-iiier ,  avaiant  suscité  des  disseulimcots, 
des  appréciations  divergentes  et  contradictoi- 
res ;  les  intérêts  -  euftoat  parrisiaîent  hési- 
tants. Dans  rallernalivc  de  les  compronaetlre 
par  des  réformes  hasardeuses,  ou  de  maintenir 
)»e«rmi  tempe  quelqnes Maïs  trop  longs  peut- 
être,  en  ménageant  au  projet  de  I  ■  !i:  1  .  nétice 
d'une  plosloDgae  expériences  des  ?oiesnoutreUeS( 
on  devait  natmellement  ae  ranger -4  ce  dernier 
;  parti  ;  c'est  ce  qui  eat  lieu.  ' 

■  On  aurait  pu  sans  doute  détacher  do  projet 
la  partie  sor  leqadle  il  y  était  nnîM  de  vnes  ,  et 

la  soumettre  au  vote  des  chambres,  en  attendant 
l'doirc  ;  mais  cette  manière  de  procéder,  par 
réforme  partielle,  n*allait  pa»  h -nos  lisdbiladcs 
législalirra.  Lorqu'-  n  1859,  lo  gom'crneni"at  de 
Vbmpereur  a  présenté  dent  lots  qui  abrégeaient 
cetteil»  délais  peur  ia  Corse  et  pour  l'Aigériai  le 
commission  du  Corps  législatif,  loot  en  le*  accep- 
tant, a  exprimé  le  vœu  trus-prononcé  d'une  loi 
d'ensemble  qol  r<  manierait  UMte  14  «lalière 
des  délais,  pour  l'adapter  aux  conditions  noo- 
yelles  de  transmission  et  de  transporUCesl  i'ob« 
j';  t  d  u  projet  de  loi  dont  Tons  êtes  saillis. 

■  Indiquons  en  quelques  IBVli  MT  principales 

'  dispositions  et  leur  portée. 

é  n  modifie  profondément  Pert  7S  dn  Gode 

de  procédure  ,  en  réduisant  de  moilié  ,  pour  le 
plas  grand  nombre  des  cas,  le  délai  des  ajourne- 
ments donnés  k  rélranger  on  ans  colonîés.  11 
abrège,  d'un  mois  sur  trois,  le  délai  ordinaire  de 
Vappd  et  celai  de  la  rctjuéle  civile.  Ce  que  les  lois 
•péeialei  ont  bit  pour  quelques  nt'atières  seule- 
ment, il  propose  de  le  fa're  pcnr  tontes  et  dans 
tous  les  cas,  en  sabsliluant  dm/  myriamètrbs  It 
<r  pour  le  délai  d'augmentation,  dans  l'art. 
l,033dii  même  Code,  et  en  généralisant  la  disposi- 
tion de  cet  article.  En  matière  commerciale  ,  il 
abrège  de  moitié,  et  quelquefois  de  plnsf  les*  dé* 
lais  de  pséeenlation  de  certaines  lettres  de  chtnge 
«t>oeax  des  sellons  reeiirsoires  (art.  160  et  166t 
Code  com  ).  Il  relr  inchc  dans  la  même  propor- 
tion les  délais  prescrits  par  i'arU  pour  aoto- 
riicr  le  préaomplimr  de  perte  et  1»  dékiiwi  immê 
des  objets  (u$arés. 

«  Par  la  diversité  et  par  l'étendue  des  matières 
qu'il  embrasse,  c'est  biea  le  projet  d'ensembh: 
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Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  poor  2.  Les  arl.  443  ,  445  et  446  du  même 
les  pays  d'oatre  mër,  en  cas  de  guerre  ma-  Code  seront  remplacés  par  les  articles  soi- 
litime  (1).  Ttnli  : 


qae  ta  commimonda  Corps  législatif  appelait«a 

4859. 

(  {]  En  comparant  l'art.  7S  da  Coda  de  (procé- 
dure avec  le  ie&te  de  la  loi  nooTellei  on  aperçoit 
le»  différences  qui  existent  entre  i  l  i. 

D'abord  to«a  l«a  délais  sont  changés  et  dimi- 
nnés. 

En  «econd  lieu,  les  pays  auxquels  se  réfère  cha- 
eim  dea  déUii  sont  distriJbaés  aatremcut  qa'ila 
ne  ritaiotttt 

Enfin  kl  domler  alinéa,  qni  donble  certains  dé- 
lais en  cas  de  gnerre  maritime,  ne  se  Uoavait  pas 
dans  le  Code  de  procédure  ;  il  est  emprnoté 
I  l*art.  160  à'j.  Code  de  commerce. 

■  L'art.  73i  diti*expo5(*  tirs  motif-î,  proeè;îe  par 
grandes  divisions  géograpluque»,  groupant  dans 
chaeono  las  pays  qu'on  a  cru  pouvoir  assimllerot 
fiTint  un  seul  délai  pour  chaque  groupe.  Caati 
ajcute-t-il,  le  sevl  système  praticable,  a 

Il  &ii  ensuite  remarqmr  qott  dan»  le  Godo 

de  procédure,  l'article  n'avait  que  quatre  groupes, 
etque,dan6leprojel,ile&attraitcinq.  «C'est  l'Ai- 
gène,  poursuit-il,  qoi  forme  aeale  cette  catégorie 
additionneiln.  On  a  remnni*^  nus«i  la  roiTîpo<;;tton 
de  quelques  groupes  et  change  leâ  dénouiiualiuiis 
ipii  n'étaient  pltu  en  rapport  avec  les  habitudes 
nouvelle?  rie  la  géographiot  d«  la  nAT^ation  et 
du  commerce.  • 
Voiol  quelle  était  k  rMaetion  da  projet  : 

«  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  IlOli  la 
«  France  continental^,  le  délai  sera  : 
«  1*  Poweenx  qui  demeurent  en  Corse,  dans 

•  les  îles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
«  des  Pajs-Bas  et  dans  les  Etats  ou  coniédéra* 
m  Uona  limitrophes  de  la  Franeei  d*«i  nnbt 

«  2*  Pour  ceux  ^i  deUMOffat  ta  Algétia» 
«  de  qnarante-cinq  jours  ; 

«  8*  Ponr  ceux  qui  demeurent  dans  les  antres 
«  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
■  Méditerranée  ^  de  celui  de  la  mer  Moire  ,  de 
a  deux  mois} 

•  4*   Pour  ceux  qnî  flpmfnrfnt  îiors  d'Eu- 

•  rope,  en  deçè  des  detroiu  de  MaUcca  et  de  la 
a  Sonde»  et  «n  deçh  dn  eap  Hotn»  da  cinq 
«  mois  ; 

«  5*  Pour  ceux  qui  demeurent  an  delà  des  dé« 

•  troits  de  Malacca  et  do  la  8ond«  et  andelàdB 

•  cap  Uorn»  de  boit  mois. 

■  Les  déla»  al-deins  seront  donblés  pour  les 
«  pays  d'oQtra*ineri  en  eas  de  gncrr«  neri- 

•  iime.  n 

L'exposé  dm  mutifs,  entrant  dans  les  détails, 
rand  eomple  de  la  manière  suivante  des  modifl- 
r allons  qoi  résultant  do  ce  texte  et  des.  raisoM 
sur  lesquelles  elles  sont  fondées. 

a  La  raison  des  changements  opérés  dans  le 
n.  1  n'a  pas  besoin  d'être  indiquée  pour  la  subs- 
titution des  •  lies  Britanniques»  l'Angleterie  • 
aon  plus  qne  pour  la  suppression  des  lies  d'£/fe 
ou  deCapraja  qui  étaient  alors  k  la  France  (iSOC), 
mais  qui  appartiennent  aujourd'hui  k  l'Italie. 
L'énonciation  formelle  de  VItaiit  et  des  Pa^s-lllas 
est  encore  une  conséquence  des  remaniements 
qn'a  sobis  la  géographie  politique  de  i^Lurope. 
On  s'était  damnidé  si  ou  mois  aliuttlliniiro- 


ihes  m  s'appliquaient  à  tonte  une  confédération 
ont  quelques  Etats  seraient  limitrophes  de  la 
France  et  d'autres  ne  le  seraient  point  ;  s'ils 
s'appliquaient  k  tout  un  Etat,  dont  les  provinces 
frontières  du  côté  de  la  France  ne  feraient  pas 
corps  avec  le  reste,  comme  la  Prnsse  on  la  Ba- 
vière. La  rédaction  proposée  lève  ces  diffienltéa 
en  disant  :  ■  £tats  «a  Cmfidéraiianê  linaitro* 
phes,  • 

«  La  2*  catégorie,  devenue  la  3',  ne  compren- 
drait plus  seulement  «  las  autrea  Etats  de  VEn- 
rope,  •  tnaîs  les  Etats  m  du  littoral  de  la  Hidftep» 
ranée  et  di-  rrluî  Je  \a  mjlt  Noire.  »  Celte  assi- 
milation est  pleinement  jostiliée  par  la  régolarité 
des  setviees  établis  svr  ces  deni  mers» 

•  Au  lieu  de  cette  fodinij  de  la  3* catégorie 
actuelle  :  «  ceux  oui  demeurent  hors  d'Enropei 
a  en  deçè  da  cap  oeBonne^Bspérance,  •  on  'pra- 
pose  de  dire  ioos  le  n.  Adelandoclion  qoutcIIp  : 
«  Ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deç4 
«  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde^  et  ea 
«  deçà  du  cap  Horn.  ■  Cecbaagoment  s'expliqua 
par  celai  qni  s'est  opéré  dans  les  habitudes  de 
commerce  ei  dans  Isa  voies  de  la  navigation  de- 

pnis  I80h.  D'tinfl  pnrl,  l'^s  rrlnt ions  nyec  l'Amé* 
nqueiuëridionaie,  sur  l'Âtlanlique,  i.'etuient  past 
beaucoup  près ee  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  d'an- 
tre part,  on  ne  suivait  goère  qu'une  route  poar 
aller  en  Orient,  dans  les  pays  situés  sur  l'océan 
Indien,  la  route  par  le  cap  de  Bonue-Ëspéraaea. 
Anjourd'hoi  il  j  a  des  services  r^Ucrs  de  corres- 

Sondanee  avec  l'Amérique  méridionale,  en  deçè 
u  cap  Ilorn  ;  et  pour  aller  tu  Orient,  sur  les 
côtes  OU  dans  les  tles  de  la  mer  des  ludes,  les 
voyageurs  et  les  corvaapondances  ne  saivent  ptas 
la  route  dti  ca[i,  mais  celle  <l<i  l'jitînnc  de  Sue», 
liions  reviendrons  sur  ces  deux  services  en  parlant 
das  tfitfaw.  Hais,  avee  une  carte  sous  les  yeux,  eaa 
quelques  mots  suffisent  &  montrer  clairement 
comment  on  a  été  conduit  i  changer  la  formule 
de  cette  catégorie,  en  prenant  pour  UrmmfWm 
l'ucèan  Indien;  les  détroits  de  îVIalaoca  at  da  la 
Sonde  ;  sur  TAtlanti^ue,  le  cap  Horn. 

■  Par  les  mêmes  raisons,' à  cette  formula  fiaale 
de  l'art.  73  :  «  Pour  ceui  qui  doirourpnl  an  delà 
«  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ■  on  a  dû  sob< 
stilucr  celle-ci  :  ■  Pour  ceux  x|ui  demeurent  SU 
a  delh  des  détroits  de  Mslaccaetde  laSondi^  at 
«  an  délit  du  cap  Ilom.  • 

•  Cela  dit,  voyons  les  délai»  :  ils  sont  an  nom- 
bre de  cinq  pour  tout  le  monde  connu  et  varient 
d*nn  mois  a  nuit.  Dans  l'article  actuel,  le  moindre 
est  de  deux  mois  et  le  plus  long  d'un  an.  Avant 
d'exposer  les  œoti£i  particuliers,  il  convient 
^indiquer  quelques  raisons  générales  qni  domi- 
nrnt  toute  la  matière  des  délais  à  rtxtéfimr^ 
et  dont  il  doit  être  leno  grand  compte. 

•  La  première  eai  la  di^osiilon  flaale  da  PsfiC. 
69  du  Code  àc  procéflorc  :  ■  Ceux  qui  luibilent 

•  le  territoire  français  borsduconlincot,  et  cens 
a  q«d  sont  établis  diei  Fétranger  (seront  assignés} 
«  au  domicile  dn  procureur  iiEpfîri:il  prts  le 

•  tribunal  o&  sera  portée  la  demande  ,  lequel 
a  Visera  roff^iaal,  et  enverra  la  copie  ^  poor  les 
»  premiers,  au  romistère  de  la  marine,  et  pOur 
«  ie^  seconds,  k  calai  dn  affaires  étrangèrea.  • 
e  L'asslgnalloa  «iasî  donaéa  a  toutalivwla  d'MM 
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4î~.  Le  délai  pour  in'rrjeter  appe!  sera  Potir      j(i5î;r'ments  fl  ir  défant,  du  joiT 

de  deux  muis.  Il  courra,  pour  les  juge-  où  l'opposiliuii  ne  sera  plus  recevablc. 

menls  contradictoires,  du  jour  de  la  signi*  L*ifiiiiné  pourra,  néaumuins.  interjeter 

IccUos  i  personiie  ou  doinicile  ;  apptl  incittemmeDl,  en  loul  élit  de  eiwe» 


•«gnatioii  h  personne  on  h  domicile  ;  «He  fait 
Morir  le  déùi  de  r«joarnemcnt ,  qaoiqn'un 
temps  plat  on  moins  long  doive  ii*écoaler  avanl 
^oe  l'cifiloll  puisse  é.re  remis  ît  la  parlie  ou 
perU  k  M  conoaûscnce.  Il  j  a  donc  k  compter 
iat  ftù,  dan*  Ja  fiialion  do  d<él*lt  le  leipps  né- 
cmtire  }iour  aller  d*tttt  pa]»  k  l*aatre«  Je  foyagt 

cl  le  Tftpur. 

«  Ba  Mcond  Ken»  lea  départs  ni^  sont  pas  qno- 

tidieosnjsis  périoflir]Ti' ?,  sopaids  qut  li-juefuis  par 
de* intervalles  de  pluMcurâ  .scitiaiu<;â.  It  arrive 
lies  rarement  qne  le  jonr  de  la  remiA«i  r.a  plu- 
l6t  de  la transiijis-.ion  de  l'exploit,  coïiicitlt^  avtc 
e^ida  départ.  Or,  un  jour,  une  lieurc  Aeule- 
flBKni  de  niant,  ^est  le  rciiToi  h  rordioaire  sui- 
fsat. 

Bappeioo»  aossi  qu'on  temps  plus  ou  moins 
ioDg  t'écoolera  toujours,  depuis  rdjoùrnciucnl 
ioajié  cbes  le  procoreor  iocpériai  »  jusqu'à  i'arti- 
ffcdeli  copie  an  port  di*emb«rq«emeiil.  Il  faut 
fjire  \a  pari  du  circuit  quelle  doU  «Otrre  et  dtt 
léjOBr  dans  les  bureaux. 

«HalsFone  des  causes  prinetpalea  de  délai,  an 
■line  temp!)  que  Ici  pin  iijr.(.riainr>  et  la  plus 
TilîlUa,pour  les  actes  qui  vont  h  l'élrauger  ott 
^sofieonentt  c'est  lorsque  le  lieu  de  la  rlesli- 
Bltion,  on  du  dëparl,  se  trouve  dtrn  à  rinlëriear 
desterres,  dans  drs  prOTinirr»  recutëcs.  Le5  rela- 
tiaat  catre  c^piulea  sont  fiqnentes  et  rspides; 
lateogueor  d'une  traversée  peut  se  dire  d'avance 
•ne  Qne  ci-rlilode  presque  absolue;  mais  quand 
il  faal  pénétrer  dans  l'intérieur  d.s  terrt'!>,  on  nu 
trOBvcpasen  tout  pajs  une  orgduîsalîoa  admî- 
iriilTsiire,  un  système  de  TOtrie  et  de  commun!- 
c?.'.lcn  fDtérîeorcs,  qui  assnr^^nt,  au  inr  an  degré 
qa'ea  France,  la  promptitude  et  la  sûreté  de  la 
tnansHsion  des  acte»;  il  y  a  II  bien  des  cir- 
coiu.'aiic I  N,  bien  des  cjuscs  de  retard  et  d'incertî- 
tade  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'action  pos- 

»  Ces  considérations  diverses,  auia"f1l'  s  d'au- 
ttti  pourraient  s'ajouter,  firent  ajourner  le 
pnjat  de  I8â6*  Ellean*ont  pas  arrêté  le  gou ver- 
sement de  PKmperet  r  ;  miisellescommaudaîent 
aoe  grande  réserve  dans  i'dbr«vialion  dc&  .délais 
de  l'arU  73.  Aflaires  étrangères,  marine  cl  colo- 
aies,  administration  générale  des  postes,  tonales 
aervioes  dont  l'opinion  et  l'eipérience  devaient 

I  compter,  ont  été  appelés  ii  donner  leur  avis. 

.  •  Le  délai  de  la  prem  ièrc  eatégmrie  est  ecinelle- 
■aent  de  éeni  mois  ;  on  propose  de  le  réduire  de 
BBOHié.  Ce  délai  d'un  luois  pourra  seOibler  rx- 
ccsHf  i  quelques  espritsiuipaUeutSa  qui  ne  veulent 
vair  qo?  les  pajs  froniières,  les  termes  les  plus 
r»pproc!ir-s  oa  Ic5  »  oiiunoiiications  les  plasu&ual- 
mats  en  se  pénétrant  des  raisons  générales 
V^vieoaenl  d'être  eaposéea»  el  en  considérant 
^cev.r  catégorie  comprend  l'Irlande,  l'Ecosse, 
rilkmagne  tout  entière,  etc.,  cte.|  on  reconnsl- 
^  fse  le  délai  n*est  que  suffisant* 

•  La  deuzièmin  catégorie  ne  comprend  qnr 
fâ^ric.  Le  délai  proposé  est  Aejjuarantc-ciTi^ 
/WUne  loi  récente  (juin  ISSOrrarait'fisé  à 

'  diWMetss  alors  c'étall  le  même  délai  que  pour  la 
GMa.  Oa  a*eal  demandé  s'il  fallait,  coolinaant 
PiiiiBiilatioB,  ran^ttr  l*Alférit,  comme  la  Corsa» 

•i.  UAU 


dans  la  catégorie  d'un  moU.  Mais  ou  a  araiat 

ce  délai  ne  lût  j^as  toujours  suffisant  pour  un  pays 

où  I»  communications  iatér<rarfs  laissent  encore 

beaucoup  îi  dé>ircr,  el  doul  le  rpgiine,  jusqu'il  ces 
derii  ic  lemps,  était  un  Jour  de  délai  addUîowuipaiir 
chaque  myriamSitrt  é*  «élance  par  itt^,  D*Mrti« 
Jiait,  il  a  paru  que  la  réduction  k  qunranU-.  lmf 
jfcttrt  n'avait  rien  d'excessif  en  soi,  el  maintenail 
un  écart  raisonnable  entre  le  délai  der«jottrft^, 
iricnt  t't  relui  de  l'oppel,  qui  ne  sera  plosqnt  da 
deux  wot>  SI  le  projet  est  adopté. 

■  La  troÎMème  catégorie,  proposée,  n'aecoffde 
que  dcax  mois,  •  pnui  Ils  aulrt-  Elid.s,  M>it  duTEn» 

•  ropc,  &oil  tlu  liiiorat  de  la  tUcdilerranée  et  de 
«  celui  do  la  mer  Noire,  m  Dans  l*<^tat  actuel,  le 
délai  est  de  quatre  mois  pour  l'Europe,  et  de  n'x 
met*  pour  les  Etals  africains  on  s.vialiquos  du  lit- 
toral de  Id  Alédilfcrrauéu  ou  de  celui  de  la  mer 
Noire.  L'administration  des  posles  e  trouvé  ce  dé- 
lai suffisant.  On  ssit  que  le  service  de  ces  deux, 
mers  ebl  fdil  par        pjqucbt  ls  fronçais. 

«  La  quatrième  catégorie  fixe  un  délai  de  cmf 
«ne»  «  pour  ceux  qui  demeurent  bo«*  dTEuropSt 
a  en  deçk  des  délioit^  do  Malaoca  et  de  laSolMia, 

•  et  en  deçà  do  cap  llorn.  s 

•  NoQ»  avons  déjk  dit,  et  an  coup  dVail  jeté 
sur  la  carte  suffit  i.our  reconnaître  que  celte  for- 
mule s'applique,  d'un  cûlé,  k  tout  le  lillorol  aiué- 
ricain  sur  l'Atlantique,  et  de  l'autre,  aux  Etal* 
africains  de  la  c6le  occidentale,  et  à  tcu>  les  psvs 
situé»  sur  l'océan  indieu  par  delà  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ju-squ'à  Ualeocaelaux  iles  du  la  Sonde. 
Noea  evon»  dit  au>si  comment  il  n'y  a  p\m  k  te- 
nir compte  do  Cap  et  de  la  nécessité  Ue  le  Jou- 
blrr  pour  les  pays  qui  60r:t  au  delà.  La  disposi- 
tion currefpondante  de  l'art.  73  actuel  fjte  un  dé- 
lai éè  six  mois;  la  réduction  proposée  ne  serait 
que  d'ij  li  n:i  oi^, 

«  A  ne  voir  que  la  régularité,  la  rapidité  des 
aomnmnieat  ions  maritimes  entre  FEnrope  et  une 
pjrlie  du  continent  omérîcain,  cdte  rc(îuclioa 
pourrait  .sembler  tonl  d'abord  insignifiante,  et 
cinq  mois  un  délai  eseessir.  Mais  celte  imprewioai 
doil  dispamîire  devant  vu  examen  rédéchi. 

•  C'est  l'Amérique  du  iNord  qui  re  trouve  dans 
les  coudilion»  Ica  plus  fsvorsbles.  Elle  e^tdessertia 
par  tioislignes,psrljiildeFrauLO  ou  d'Angleiorre, 
el  quinte  paqueboU,  dont  io  voj^ges  périodiques 
se  suivent  kdc  courts  intervalles.  On  peut  recevoir, 
en  moins  de  quarante  jours,  a//cr  el  retour,  la  ré- 
ponse d*ane  lettre  adressée  de  Paris  k  Nevr-Yoric, 
Boston  ou  Ilalifai.  hlàis  il  u'y  a  pas  à  conclure 
d'une  le^tlre  k  on  exploit  d'ajotunement}  on  aail 
le  cîrcnil  obligé  qne  eelni'ci  doit  suivre  et  las  re- 
tartlsinsép^rables  de  la  Ira  nMi/iuiun  parlavoiedi- 
p'omatique.  il  faut  moiu>  de  lent(>s  aussi  poar 
répondre  1  one  lettre  ordinaire,  qne  pour  ecos- 
poratirc  sur  un  ajonrueiuent,  faire  ses  !li»pon. 
liant  de  voyage,  ou  préparer  ses  instmclions  el  sas 
ntojensde  itéfei|se.£t  puis  Boston,  Ilalif«a,KeW* 
Yoik,  ce  sent  dis  por^a  d'aUacIte.  Les  rapports 
de  Itntps  el  da  distance  ne  »onl  plus  Us  mêmes 
dis  qu'il  s'agit  d'«utres  points  du  littoral.  Mais 
quand  la  deatination  de  rjctc  est  S  l'iniéricur  des 
terrea,  dans  ces  régions  da  l'oue  t  peuplées  d'érol- 
granit  anropéen»^  il  y  a  de  telles  i«*ntcttra  al  daa 
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ter  appel,  outre  le  délai  de  deai  mois  de 
W^Iê  la  ligiiillettloa  da  jag»nail,  le  Mal 
des  ajounMawnti  légM  par  Van,  79  ci- 

dessus. 


\ncerlitaclt'«  si  grandes  iiue,  dans  Vinstrvctioa 
do  projet  de  loi  il>-  ISÙf».        cl  i  nN,  l'i.<t>- 
Hmm,  a'iAMkièreQl  pas  seolement  poar  que  1«  dé- 
lii  à»  ti«  moit  iM  fftt  pM  diminoé,  an»  pour 

^a'il  fûî  JU'.'uirrit*'. 

«  fia  (ie»ceud«inl  vers  l'Aïu'hiqup  du  sud,  les 
OfWÎwImni  fdfwlîf  rn  ilrTirniirnl  moimtt^ 
quenles,  «?l  tf»»rr9é«s  pitis  longues.  Ainsi,  ponr 
ta  frottp«  des  AntiUes,  il  iiy  a  que  deoi  départs 
-par  moi».  CikI  •■■«  la  condilion  des  Gaianes  et 
jît  Yenczu'.ia  T<a  Havan«,  le  Mesique,  l«  Honda- 
ras,  )a  Nauvclie-Grcudde ,  n'onl  qo'an  sertice 
■câaOAl.  DeUK  mois,  sourent  trois,  qae!qaefois 
plus,  aont  le  taaapa  Mrktemant  nécasMira  poar 
raeeroir  la  répons  k  vn«  lettre  aflreaiée  <le  Tarît 
Jiru  l'un  (1  s  ports  'rjUarlif.  On  [irul  J  j.  '  r  jiar 
ik  da  temps  nécessaire  pour  comparaître  sur  un 
«gMACmeot  iraStmia  •  rititéri««r  par  le  cîreail 
4ifla«iAtiqae. 

•  Le  Brésil  •  deox  ordinairrs  par  moi»  depuis 
TilahliaMmaent  de  la  ligne  fr«nçaite$  maîa  la  do- 
rée de  chaqne  TOjragc,  a! ter  rt  vtùar  rouipris,  est 
de  deux  moin,  deux  mois  cl  demi  i\  l'un  manque 
Jt^eaaier  départ  an  r^tonr. 

■  La  lîiînf  <lii  B  ësil  fait  aussi  le  service  de  la 
Plmtm  {  Mont<  video,  Oaenos.-Ajrc.^)  ;  mai^  il  f«iul 
^jttOter  trente  jours  h  la  dorée  du  voyage.  EnGo, 
>  on  met  d«'Oi  mo«s  pour  aller  «vx  tisa  Falkland  et 
evlen:  pour  en  revenir. 

«  Qiijtit  au  littoral  ufricrti'n ,  il  n'j  adc  coinmu- 
oicatioB  régulière  avec  les  établissements  de  la 
«été  oeeideviiale  que  par  un  wAùt  monniel.an- 
glai';  dont  iW/ir  «t  le  wMnr  picaneol  «nviroa 
deaM.  mo>»> 

«  Le  cap  de  Bonne-EfipérÉnee  a  aa<ti  on  ser- 
vice men-'Oel,  qui  louche  en  passant  a'jx  île  de 
l'Ascension  «  t  de  Sainlc-Ildlène,  et  dout  la  moto* 
dre  durée.  tUn*  l«»  condition»  kaplos  favorablesi 

eat      Iroiï  ino'g. 

•  Noua  «von.-»  déjà  dit  que,  pour  les  pajs  au  delà 
dn  cap,  sur  Toci^an  indien .  en  deçh  des  détroits 
-de  Malaoca  et  de  la  Sonde,  les  correspondances 
.et  le  transport  de»  passagers  se  font  aojoard*boi 
par  la  voie  li;  Suer  »'t  des  paquebots  britanni- 
qnei.  Avant  longtemps,  nous  aurons  aoiai  dons 
ee«  merv  un  «emee  firâmça  is  qui  fendra  les  eom- 
manicLi I  io 1 1 s  pli)»  fréi [ui'ii  I es.  Dansfétat  présent, 
i»  «oiabre  des  départ»  nVst  paa  le  même  pour 
•iMiaa  lea  destinetioat  t  il  eit  de  fiwfr»  par  moii 
pour  qiifl^w  9  uns,  d<;  deux  c\  mômï  d'im  par 
mois  peur  li  autres.  Le  pltu  court  vojage  dare 
dem  moi»,  aller  AMtow*  Rotrvlle  do ia  lUanlon 
n'a  qu'on  serviee  mensnel.  La  eorreipondance  ta 
pkwasaelle,  lettre  et  réponse,  ne  se  fait  pas  en 
•■niBs  de  77  joars;  si  l'on  a  manqoé  le  retour  dn 
Hovdinaire,  c'est  cent  ait  jonr».  Noo»  aapprimon» 
>d*«Qires  détails,  pennadés  ffoe  cenx-lk  soAseot 
penr  jnstifler  le  <l*^Mi  propo^^  de  :\/hj  moi»,  Laré- 
ilntiiion  ne  sera  qae  d'un  moi»  pour  le  panda  lit- 
tonl  MnMeavn  ol  do  l«  «61»  oeddontufo  d'Afri- 
que ;  «-lie  >LTi      s<  ]>t  mois  pour  les  pays  de  !â 
user  des  Indes  entra  le  Cap  et  les  déiroits  ;  car» 
pnBP-ooa  demies  I  ju>y§f  le  délef  actuel eti  d'an  an* 

«Pif^slfUi  cin''jTii<''rnr  ratégnrif^  qnr  jnb^titne  le 
<!i>él«ide  buit  mois  à  celui  «i  on  an  •  pour  cenx  oni 
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e  la  Sonde  tl  an  delk  da  cap  Hom.  a  kn 

desdélroitç,  c'tsl  l'arrl  i  i,  '  Jc.s  Pliilippiaes  ,  c« 
sont  les  mers  de  la  ChÏHe  et  du  Jdpon  ,  en  on 
mot  fetlrénw  Orient  ;  an  delk  dn  cap  Bnrn,  e*cot 
l'Amérique  occidentale  et  l'océan  Pacifique.  Ilx>« 
lant  paa  moins  de  iroi»  à  quatre  mois  ,  dans  lee 
eireonalances  les  pins  favorables  ,  pour  recevoir 
la  rfipons"  i  fJ"^  î"!  1res  adresit^es  tli-  Pari»  k  ces 
destinations  lointaines.  En  fitant  h  huit  mois  la 
délai  ponr  les  ajonmements ,  on  restera  «lans 
cette  sage  mesure  qui  saiiïfait  le»  idées  dA  ré- 
forme sans  mettre  les  intérêts  en  péril. 

«  Enfin  ,  une  dernière  disposition  ,  emprantë« 
k  Tari,  100  dn  Code  de  commeree,  porte  <|«e  «los 
«d4tai»  «(«deiHa»  seront  donbtés  poar  le»  pays 
«  d'oulrc-inor,  m  r,ts  fie  gncrr'-  miiritiiiïi  .  •  I^t-f 
motifs  n'ont  pas  besoin  d'être  déduits  ;  la  diapo- 
altion  se  motive  d'elie-néme  ;  elle  mnmqanit 
dans  Part.  73.  > 

La  commission  do  Corps  législatif  a  adnais  In 
projet,  saof  la  disposition  qui  oonoemnîl  l'Al- 
gérie ;  elle  a  d'ailleurs  déc'aré  qu'elle  se  réf«'^rait 
aux  explication*  «aussi  claire»  que  complètes  qot 
donnait  anr  chacon  de»  délais  l*«xpoao  àta  mo- 
tifs. > 

Pour  TAigéric,  cile  a  pensé  qu'elle  devait  êUe 
compri»;  dan»  la  pretuière  caléj^rie. 

«  Le  délai  de  quaraiite-ciiiq  jours,  dit  te  rap- 
port, était  trop  long  i.n  préneiice  de  la  rapidité 
delà  I  i''?;ularilé  «clucll»»  des  ronimunications  de 
et  la  France  avec  sa  belle  colonie,  et  en  tenant 

compte  A»  la  •4earSt4f  Iwjmn  pla*  grand*  q^O^n 

payi  étranger,  qui  se  rt'nconU'e  dans  nn  pays 
soumis  k  la  dominaliou  française^  pour  Is  trans- 
mission des  actes  de  procédure,  le  délai  J^mm 
mois,  proposi^  pour  les  ÎIt:s  Fritannîqne»,  Tlts- 
l'm,  les  Pays-Bas,  le»  Etats  ou  confédérations iijni- 
trophes  et  la  Gorae,  était  larganienl  nfianat  Donr 
l'Algérie. 

■  Un  amcndumcnl  adopté  dans  ce  scds  par  It 
commission  a  été  accueilli  par  le  conseil  d'Etat. 

a  La  réduction  k  un  OMi»  du  délai  de  distance 
pour  l'AIgf'rie  devait  concorder,  dans  la  pensée 
do  la  commission,  avL-c  une  modilicatian  î  l'art. 
59  C*  pr.|  qui  aurait  atténué  les  inconv^ 
qne  cette  rédaction  pouvait  présenter  dm* 
tains  r.is. 

•  En  cflTet,  on  s«iit  que  cet  article  permet  d'as- 
signer les  individu»  qui  hakitmi  U  tnrilmtt  fimh- 
fflii  /lorj  Ir  rrniiinnit  i-l  ceux  qtu  sont  établis  ctian 
Télrangcr,  au  domicile  do  procureur  impérial  oft 
est  portée  la  demande  ,  lequel  vite  l*originri  <t 
envole  la  copie  ,  jiour  les  premiers,  an  m  nirtèra 
de  la  marioti,  et,  pour  les  seconds,  à  celui  des 
affaires  étrangères. 

«  Cette  disposition,  niou'vée  par  la  diffiCDlU 
de  connaître  le  domiclc  uc:*  personnes  qai  ac  - 
trouvent  dans  lea  conditions  ci-desso»  iadi4|Dé<n 
mais  qai  amène  inéviiablemeut  des  retards  dans 
la  réception  des  ajournements  par  les  partîna  4»* 
t<^rf ssi'>-s,  nous  avait  pas  -p.irn  sufilsamaMllI 
josti&ée  pour  la  Cofse  et  pour  l'Algérie. 

•  Aaôû  H  commiauott  avait-elle  propoaé  «a 
awfndt'incnt  jjant  pour  objet  de  prfjvcrire,  pour 
CM  deui  pava 4  i*«pplii:atioo  de  i«  r^ie 
la  ainttilÎMltoa  1  U  persouo  «tt  k  aaa 
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l'Algérie  pour  cause  île  service  public  au- 
roat,  pour  in lerjeier  appel,  outre  ie  délai 
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de  de«i  nob  dspvli  la  atgaiicatiMi  4b 

jugement,  le  délaide  huit  Dioii.  lie»  tu» 

de  même  en  ftveur  des  gens  de  met  tb* 
aeaia  pour  cause  de  oavigaUon  (1). 


«t  de  restreindre  le  $  9  de  Tart.  69  C  proc. 

I  peux  qni  fubitent  hort  territoire  turopren  d' 
PKmpirr  et  hun  de  l'ACgirie  et  k  ceux  i^ui  sont 
•lablù  ches  l'^lranger.  Mais  cet  ameodenaeni a** 
poiat  iié  accueilli  par  lacoasei!  d*Etat. 

■  La  comtsijeion,  constdërjtnt  qoo  c«t  alin^ 
i*  fui.  69  est  aaaes  rarement  appliqué ,  o*a  pa» 
•mdtrâùr  ioMftet  poor  radopUoa  d«  m  propeai- 

Le  rapport  dm  la  co—Binie»  a'expliqae  enfliite 
mr  la  diapoMtioo  ^oi  double  ka  dél*M  j^oar  le» 
ptyi  d*oaiir««iiier,  «n  cas  de  inivra  mtrittnw. 

■  nnt  bien  enlendo,  dU-il,  que  le  cloul  lt  ment 
dn  d^ab  lieu  qu'en  cas  (Tobtiade  apporté 
ptt  la  fotrre  maritime  aut  eomanuiûntioii» 
«BUT  U  F  r  3  n  C  ij  ei  les  pajs  0&  se  troarent  lea  par- 
tics  Kiiqaelieâ  les  sigailicaViooa  août  faites.  • 

Soc  ce  point,  f^nNWe  quelque  bésilation  4 
adrarttre  Ja  doctrine  du  rapport  de  la  comini»- 
MOa,  isriOtt t  dam  les  termes  absolus  dans  leaquela 
tife  e<t  préaenlée. 

fine  p-ncrrç  «aarltitOP,  à  Î-^hpI!»;  !a  Fran'w  »*■  rn 
iuàa^ere,  pourra  c^peadain  i{iiel(]ueruis  reodca 
'mpr^iblea*  Ott  danoiDS  plus  diflicilcs  pour  !«• 
Friaçais,  les  communications  avec  l'an  des  p»J« 
^ai  »«ra  engagé  dans  lu  lutte.  Dans  ce  cat-lk»  faur 
^rj-t-il  prouver  qnVu  eCTct  rîœpossibiiiU«B  1* 
éificotlé  a  existé  ?  Je  Q«  le  crois  pas* 

Vais  ai  la  guerre  élaït  eireomerite  snr  un  point 

de  gM)e,  par    '■ï.-:n;'lr,  cî.ins  l'filr?;np  OriPTll, 

«mitHl  niaoBnabia  d'en  argumenlcr  pour  Jusll* 
tar  «se  «ugw* d««  délais  dans  let  rcla« 
tîoatde  la  France  avec  les  Etals-UniadrAiiiéri^B^ 
HbA  r^ondre  négativement. 

ta  ilHeiBllé  cooable  donc  '  k  déterminer  ee 
^*il  fmt  pnlpnflrc  par  la  t^uerre  maritirite ,  en 
Uat  qo'ajaai  de  rtoflueuce  sur  Tatigmeutation 
dti  délais. 

On  drvraît,  it  mon  avis,  décider  que  les  délaia 
>eront  dgubléa ,  toutes  les  fois  qoe  les  paja  dans 
ttaquia  aora  dû  Ctre  «ieifoée  one  aKignation 
«mai  compria,  MnfaenfofAeni  dans  le  Ihéilre 
aiéaae  de  la  (guerre .  naie  daiH  va  rayeii  oA  tott 
lofiaencc  a  pu  sVitii.îr»-  I.' «  pa^1i!■^  n'Auront 
dna  ce  cas  rien  h  proaver;  de  ptvio  droit  lea 
rtiii  ■nniiit  ifii^hWi  Sl^  m  eoiMrairr,  les  paj» 

loiqnel*  l'assig n ji' 0 II  serait  rlr^tinr.;  duienl  i^ti- 

éenMaeni  en  debor»  du  cercle  oà  \^  effets  de  la 
«Mt  |m  pr«Ja$«e,  «Ion  la  d&peiMIon 
u^f  ûv.  J'.-rrticle  n'aorait  roint  cFapplîcalîon. 
laa  comoDiaaioa  s'cm  lisinniKié  pourquoi  la 
^Ba^mêimm  n*Mt  paa  étendue  eu  cas  d'une  guerre 
twntiofnf aie.  VÀXk  a  répondu  «qn*eii  général,  à 
■ouc  cf  aque,  ie«  gaerr«s  continentales  n'inter- 
fnoapeot  p.-is  les  conamuniealiona  privées,  même 
«otrebelligéranl»;  qu'an  surplus,  si  unemlerrup- 
tioa  locale  ei  momentanée  avait  Jteu,  ce  serait  on 
cas  de  force  majeoae  qnaau  taritcMiil  let  trilm  n  aoi . 
•il  était  prouvé,  à  relever  ia  partie  înlénanéa  éê 
la  déekéance.  • 

effeU  de  la  force  majeure  aont  appréciés 
daju  un  autre  pataafe  du  rapport  qua  prÉeeil 
êMcaa  etb'aordinaire»  pfoeenani  de  Jorlnne  «lo 
ï^T,  OU  rmiermptioAdeaaaojan»  ordiMiBea 
<ia  coKkoaunicalipa. 
«Oa«s  CCS  ca«4â,  j  esl>3  dîl,  il  «era  fait  ap- 


plication du  principe  général  po^ë  dans  Taft* 

«  lliSS  <!a  Coflf  Nijioléon.  «  Ii  serait  injniîe, 
■  en  elTcl,  du  D  lilax,  **  Force  mmjeare,  et  toni 
e  h  USU  eonlrairi:  ani  principes  dtt  drnitt  dn 

•  rendre  passible  d'une  déchéance  pour  eipira- 

•  tion  de  délai  dans  lequel  un  acte  devait  être 
«  accompli,  celui  qui  n*a  pu,  par  force  majenre, 
«agir  dans  le  délai  présent.  •  aKn  pandi  «s. 
ponrsttit  te  rapport,  les  trîlKtnavx  reféveraîent 
donc  la  partie  assignée  de  la  lifi  ^<!  .ru  c  f  n-joarue , 
à  Ut  sMue condition  par  elle  de  prouver  ia  iaaaa 
ttajcttret  confiwaadnMnt  k  U  règle  de  dmikt 
allegam  forluUavi  catum  i'I^m  Lrnriiw  pro'jtxre.  » 

Cette  opinion  est  parfAiietneol  juridique  ;  cite 
ait  dtablre  par  plwienrs  monuments  de  juriapan* 
dencf.  Voy.  notamoient  tin  urrèt  de  la  G^ur  de 
cassatioo  da2S  novembre  1549*  âtrej,50,  t. 
Dallos.  50,  1.  VI 

(1}  L'cipo&é  des  Dùotii»  «ipliqne  rdeonni ieâa 

Tarlicle  en  ces  larmes.  ' 

•  Le  délai  pour  interjeter  «ppd  cal  de  tr^ 
mois  (jrt.  nm  Code  de  proeédnci};  il  aecnitié>- 
duit  k  dent  moiiL 

•  Ceal  un  délai  à  Cinièritur,  k  ne  eonsidérer 
qoo  les  distances  et  le  temps  nécatMiM  ponc  la*' 
vmnchir  ;  arec  les  moyens  dont  on  dispose  eo- 
jourd'Uui,  lieux  moU  semblent  encore  un  dél*i 
tcop  long*  Mais  ce  serait  envisager  La  question 
dT^tt  point  dé  vue  qui  n'a  pas  él4  eetoi  M  Hgie* 
laltiir.  Dan<  !a  tiuliou  du  dél.il  ue  l'ai^pel,  la 
cojuidcratton  de  la  dutance  se  kit  pas  et  no  de- 
vait pas  être  rilément  principaL 

a  II  y  a  deui  sorlrs  de  'lélaia  à  l'inlërieur  ;  l&> 
nus  (i;'e»t  le  plus  grand  nombre)^  mesurés  prin> 
«ipalement  ii  la  quittance,  variables  con»M»  ctlnet 
ca!  ulfî»  par  myriamè  r<»î  ;  les  autres,  déterminés 
surtout  par  la  nature  de  l'acte,  fiscs,  invan.jbtcs. 
les  wémesdens  tons  \  >-->  1  15,  qttcls  que  soient  l'é- 
loignetnent  ou  la  proximité;  tels  soiit  irs  d>^l»i4 
de  l'appel,  cens  de  la  requête  civil*-  du  pourvoi 
en  casMtiou.  IjS  législateur  de  1806  a  vonlm— 
ce»  oclea fassent  mîkement  réllécliis,  longnemoBl 
détibéréa*  p«nr  laisser  ans  parties  le  temps  de 
^'éciiirrr,  ni^jncipr,  de  s'entendre,  avant  de 
xaconrir  ana  granda  mojena  et  de  ac  lancer  dans 
des  ptocMarts  di>p»iMiiaosBg,  It  aanil  p«  aaan- 
(îûuie,  iiifinr  dans  cet  ordr*-  d"idét:s,  procéder 
pec  la  ftaaiion  d'au  délai  aormaltsniceptibte  d' a  og 
aoatntîoii  aeloa  lis  diataaces»  én  Cusant  large- 
ment, dana  le  délai  fiié,  la  part  de  l*Im  [  oriaocr' 
et  de  la  neUirede  i*ecte  ;  maia  c'était  mettre  les- 
partiaann  péitt  dnao  troaspnr  dana  des  mrtonlsdn 
distances,  oh  l'erreur  pourrait  ;»Toir  des  cousé- 

Îoencesirrémédiabl»;  là  a  mieus  aime,  et  . 
evona  l'en  louer,  ne  laisser  ans  iniéraaiés  ans 
incertitude  sur  la  limile  de  leur  droit  en  fixant 
nn  délai  uniyu«,  mais^rge,  malgré  l'inévitable  re» 
proche  d'ii>égalité  dUxfbnlive qoi «'altadlo b Mi 
délai  de  eette  nature. 

s  Sans  doute,  dans  re  déljê  de  trois  mois  >l  f 
a  antai  U  part  faite  k  la  distance,  mais  elle  i^» 
été  que  l'élément  très-secon<l«iftt.  Im  considdrâ- 
tiona,  tfaréas  des  aMf  ans  nnneaanit  do  < 

««tiun  r l  de  l roinSf 

4«  ienr  greiité* 
e  La  oainre  de  Pacte  n*«  pat  changé  dep^ 
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-  nr!.  tS-,  48i.  4S5  et  'M  <l\ï 

m^meCo  ie  seront  remplacés  par  les arli> 
des  fuîvauls  : 

483.  La  reqnèie  elf  tte  Hera  f  IgollMe  a?ee 
*ssi;;nnlion  dans  le  délai  d' dcu  m  ^is  à 
Kégard  def  iKajenrs.  à  compter  du  j  >ur  (Je 
la  figoiflcalion  du  JugemeataUaqiiéà  per- 
MHiiie  on  domleHe. 

1^;.  I.c  délai  de  deux  moii  ne  courra 
contre  les  riitiieurs  que  dti  jour  de  la  signi- 
fication du  Jugement  faite  depuis  leur 
B4)orilé,  â  pertunne  oq  domicile. 

48S.  Lorifqae  le  demendeiir  fera  abieot 


kOR  iti.  —  5  MAI  186i. 

du  terntoîre  européen  de  l'Empire  ou  du 
Iprriloire  de  l'Algérie  pour  cause  de  ser- 
Tice  public,  il  aur<iy  uuirc  le  délai  ordi- 
naire de  deui  moia  depuis  ta  a igolfication 
du  Jugement,  le  délai  Je  huit  m- {<. 

l!  en  sera  do  inènie  ei»  favc  ir  *lc>  ^etn 
de  mer  absents  pour  cause  de  uavigaliua. 

4M.  Cens  4|ui  demeurent  bora  d»  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  deut  mois  depuis  la  »igniûcatton  du 
jugemeol,  le  deiai  des  ajournemeuis  ré- 
glé par  i*arl.  7Sel-deiaaa  (i). 

4.  VtxU  103S  du  même  Gode  lera 


180fi;  son  imporlmcc  est  plutôt  accrue  p»r  l'élë» 
TdUon  lia  taux  «iu  dernitT  reMOrt;  Tabiu  des  ap- 
p«la  OBOraloirca  Ml  moins  k  crainilre  que  jamais, 
avec  la  rap  ri«  «  ipédiliort  îles  »{Tùres  di  v.itit  1rs 
Cooia  impériales;  iNiitëréi  <i'uiic  ^brcivialion  <le 
délai  piM  on  moins  considérable,  se  iraJuii  par 
«M  diffërenctt  d«  «pivlqaat  jour»  dana  la  duréa 
d'un  procès  i\m  aara  Uuwtné  1rs  Heai  jnridic* 
Uon»;  enfiu,  l.i  pai  ii  qui  a  otHmii  juf.:i-iiicnt  ta 
prcLuicniiBkldiice,  «si  toujours  luai'rcMe  de  biter 
rapp«*l  par  des  actes  (l*eiécti(ioA.  Tontes  ces  rai- 
sons OUI  fjH  x'iiM.'r  qm:  t,  ilélaî  de  r.ipi  ''',  r<5- 
dnil  k  deux  moU,  st-ritl  encore  on  délai  lufiwanl, 
msisqa*il  seraU  imprmlcntdelariatraiadrodaiia 
do  plu»  ëiroites  fin.ite^. 

•  Cesl  1«  cban^fement  Opéré  par  le  nooTel 
•rl.  Hki'  L*«rl.  M5  appelail  on»  autre  «odift* 

catinii.  Dans  sa  rc<lMClion  acluetl»-.  il  ajoote  pour 
looacvar  ifui  demeurent  hun  de  ta  France  ronlmen- 
lâit,  MU  débi  ordinaire  de  l'<ipp>  l,  le  dé. ai  des 
ajoornements  rég'é  par  l'arl.  li.  Par  d« 
celle  di»posiiion,  si  erie  élaît  tMainlenve,  les  ba^ 
kîlanlsili:  l.i  (>orM.'eulo  i'Alg»'rie  jouirait  ii  l  <  nLcfo 
lia  délais  d*app«l  CiCr'ptiooaels.  t.e  gourcme- 
Ment  a  pensé  «lu'on  poufaîl  déM^rmaîitaaindoai- 
iDiii'r,  pour  cm,  le*  ictirer  <lc  Peiceplion  et  les 
(aire  rentrer  dans  te  droit  commun,  en  les  assl- 
sSanl  ans  hobSianls  do-  la  Fiance  continentale. 
Le  dé!ai  <tc  l'appel  HiAmc  rt'duit  h  deux  mois, 
aal  encore  assez  large,  |>our  qu'il  n'j  ail  k  celte 
aaaîoitlation  ni  péril  ul  iacOOTénient.  Elle  se 
fera  t;i  »  ih,tilu.inl  îi  ces  mots  de  l'art.  âû5  : 
•  Aorj  de  Li  France  coiUuicnlale^  m  C^'OS-ci  î  «  hors 
4k  ttrri(oire  européen  de  C Empire  H  hort  éê  tAlgi- 
ri».  •  La  Corse  et  l'Algérie,  ainsi  privées  du  bé- 
néfice de  l'art.  4A5,  seront  régies  etcInsivenioaC 
ptt  l'art.  â!^3. 

•  l#  «rU  A46  accorde  no  délai  de  (a? eut  k  caoi 
qni  aom  aliMots  poor  aaaae  do  servîoe  paMie.  Il 
n*j  sera  fait  que  les  cban||emenl^  qui  tonl  la 
aoAséqaence  nécessaire  de  cnux  proposés  ior  d'au- 
Uns  artieles  |  c'eal-k'dire  deux  mob  an  lion  do 
troii  dins  l'î'îionc! alion  du  délai  norraat,  et  hait 
MMa  au  lieu  <rèiit  an  comme  délai  maximum  de 
Fait.  7S I  mais  osi  la  cotaplètara  par  nne  dispo» 
sîîion  •  en  favear  dr  ^^mi  d«  mer  aitent$  pour 
m  teuue  de  nuvigaiion.  ■  t^tle  auioiilation  de  la 
O  n»tig»tian  •  as  a  sertiee  publie  •  est  aofl^i  joste 
qtie  poliliqne  avec  notre  ajfléuie  d'inscription 
mariiime.  1^1  le  n*cst  pas  nouvelle  {  on  la  trouva 
déjà  dans  les  lois  qui  fèglaol  laptosddMO  dtfant 
la  Cour  de  cassation.  • 

D'après  ce  passa^de  Teipoeé  des  meHls,  «n 
voit  que,  pour  l'Algi':rie  tl  !>""''  1"  Corsp,  Ir  pro- 
ie! rédoisah  le  délai  d'appel  à  dcoa  tneïst  et  ^nt 


la  disposition  de  Part.  du  Code  de  procëdnre, 
qui  accordait  en  outre  le  délai  des  ajournements 
réglé  par  l'art.  73,  nVlalt  pas  miinlenno.  . 

■  La  ronirtK  siou  a  pensé,  dit  le  rapport,  que 

Ïoor  l'Algéi  if  ,  fjui  jouit  en  ce  moment  d'an  délei 
a  trois  mois  pour  interjeter  appel,  la  védKliOB 
pore  et  simple,  i  driix  looii,  était  rigoaranfle,ot 
elle  a  proposé  au  Conseil  d'Etat  de  Ini  iccordor 
en  supprimant  ces  mots  :  tl  Iwn  de  ^ Algérie^  le 
délai  de  distance  d'un  moi»  qui  loi  est  accordé 
par  le  nontel  art.  7S.* 

•  Le  Consed  <ri]  jt,  dil  le  rapport,  o  acceplé 
cette  modification,  mais  il  »  trouvé  équitable 
ot  logique  fPaerorder  le  mémo  délai  li  la  Corse, 
qni,  dans  Pari.  73,  csl  plact'c  sn  r  In  iii<?T3e  ligne 
que  l'Algérie  et  tes  autres  t^l,ils  furmant  la  pre- 
mière  catégorie,  potir  lar  délcrmioatioM  das  dé* 
lais  de  distance. 

•  La  comniasion  ayant  adhéré  k  cette  propo> 
altion,  lo  nouvel  an.  445,  appliquant  ieadolabdo 
dblance  k  tous  les  p^yi-tiiués  hors  de  la  Franco 
continentale,  oe  djflure  plus  de  l'ancien  que  par 
la  sobsiiti  tion  du  délai  do  éma  mti»  au  dé- 
lai de  trvis  molt^  qu  I  ■  rrtrt  ni  îtarmOfllO  nfOOlâ 
nouvelle  rédaction  de  i  art.  kki. 

(1)  «  Les  art.  A8S,  AM,  48S.  4M  (C.  P.J,  dit 

l'exposé  dm  molils,  ir;;;l-nl  tes  'l^lais  de  la  10- 
quête  civile.  Les  inod.licatiotts  ou  additions  pro- 
posées anr  eaa  erticliis  sont  de  tons  pointa  les  ané- 
mes  qoe  pour  If^  délafs  de  l'apprl,  rt  justi- 
fient par  i>:%  nié  mes  raisons.  On  peut  dire  même 
qu'il  y  a  un  a.  fortiori  en  tatenroo  lareqa^ei- 
«ile,  dans  les  considérations  invoquées  pour  ne 
pas  réduire  au-dessous  de-  deux  mois  le  délai  de 
l'appel.  C'est  une  voie  extraordinaire,  néceSi«ire> 

want  rare  k  cause  du  nombre  limité  des  onier- 
tnrea  de  reqnMe  civîlo,  entrevée  par  dea  eo— I» 

talons  pr(5  j  I  ablt'S,  ji  ;j  r  dfs  ro  n  s  i  ilicj:  lî  d'à  m  end  9 
et  de  tlotomages  el  intérêts,  et  qui  u'empécbe  psa 
L*oaéenllon  d«  jognmonlttuNittét  oeqni  dimlMM 
encore  l'inlfiréi  d'une  3br(*Tiatit'n,  c'f'st  que  dans 
Ct^rtains  cas  il'ouvertare,  qui  ne  sont  pas  les  plus 
rares,  le  délai  peut  enibr;*M«'r  un  délai  indéter* 
LDin^  d'aiindri  (art.  Û8fi  cl  Û88).  Anjsi  ne  sVst- 
011  décid«i  à  proposer  le  retrandiement  d'un 
■ois  qoe  poor  maintenir  la  parité  de  délai  qni 
a  eiisié  jwq«% piéaMit  oulm  M  fafnélo  dfiln  et 
r«ppel.  ■ 

Dana  le  projet.  Part.  499  à*aeeordait  poiu| 

l'atrgmpntiilfrin  de  délai  i  raiVoo  da  la  diltâuat| 
poor  l'Algérie  et  pour  la  Corse. 

La  «OdtmlMlon  dn  Corps  i  l'  g  i»<  atif,  qni  a  fait  fa* 
tvodtfro  pour  l'appel  cette  augmentation  de  dé> 
lait  •  ptaaé  qa'alf*  datait  éua  égalcnwat  acaor- 
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ftmplacé  par  les  dispostlions  saivante^  : 
1033.  Le  jour  de  la  significiition  et  celui 

^réehttiiee  ne  loul  polot  comptés  «fini 

fe  délai  général  flié  pour  les  ajournemenli, 

hes  fit  a  lions,  sommations  et  autres  actCf 

faits  à  personne  ou  domicile. 
Ge  délai  tara  augmenté  d*an  jour  k  rai« 

ion  de  cinq  myriamèires  de  distance. 
Il  en  sera  de  même  dans  inm  les  cas 

fiéTos»  en  matière  civile  et  commerciale. 


lorsqu'on  vertu  de  loîs,  décrets  on  orfînn- 
nances,  il  f  a  liea  d'augmenter  un  délai  à 
ratsoii  des  dlslaneei . 

Les  fVaetlons  de  molat  de  quatre  myria- 
mèlres  ne  seront  pas  compté*'-?  ;  les  frac* 
lions  de  quatre  mjriaméue»  et  au-dessui 
augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier. 

Si  le  dernier  Jour  do  délai  est  on  Joor 
férié ,  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main  (1). 


U»  pow  la  requête  civile,  et  le  Conseil  t!*Etat  « 
ncennn  qne  l'on  d«;vail  éUil:!ir  iniila'ion. 

Par  errear,  le  projet  avuil  placé  k  U  Un  do 
tMkéAit  le  paragraplip  ainsi  conça  : 

K  fn  sera  de  même  m  faveur  dm  g«M  de  m«r  a6- 
MRb  pour  cause  de  navigation* 

Ëridemment,  c*élail  dans  l'art.  A85  qnt  ce  pa- 
n|rapbe  devait  ôire  pliicé,  d«ï  mèine  qu'il  I  tel 
^tFart.  relatif  h  l'appel.  Il  a  été  rétabli, 
sorrobterratton  de  la  rommissiui^. 

|l)D«os  â«  Code  de  procéiluref  Tart.  105S 
a*«^|WDls1t  te  délai  en  raîaon  dee  ditiBneefl 
i;oe  lariqu'll  s' is;  ssjit  du  délai  df»  ajoumemr  , 
atetitÊUf  sommations  et  (.utrts  acte*  faiîs  à  personne 
ii4nî&i/e,  et  il  8agm«?iitait  le  délai  iTa»  /ear  «1 


ide  trois  myrîttm'i'rr^  rfr  rfiilanee. 
t  La  règle  de  riirtici<i  nouveau,  dit  l'exposé  des 
■etili,i*él«kdra  li  tonaietcetoà  il  est  reconnu  que 
isdiaaiiea  «Dgatente  pour  la  partie  intéressée  la 
dHBoiUé  de  leîre  un  acte  qui  doit  être  fait  dans 
no  i«tDp»délcriBiaé,iOii»  peinadediahéuice«ran 
éroit.  • 

•  Ce  n'est  pas  tout;  ces  dispositions  éparses 
fil  «OBt  être  codifiées  dans  Tart.  1033 .  n^appli- 
qunt  pas  tontes  les  mêmes  mcraree  d'augmeo- 
talion  proportionneUc.  il  s'en  soÎTaildet  ifrég». 

Lunes  t:\  regrettables  qui  diqisnttffont 
éavMt  i'uoiié  de  la  r^le  noutede, 

•QMlt«  détail  être  la  mesura  donniatlieo  k 
fitjîment^ition  d'un  jour?  Rtle  est  de  trois  nxy- 
ritmitres  dans  l'article  actuel.  NottS  aTons  dit  que 
deileieepédalea  ratalanl  portée  h  einq  myritanh' 
trti.  La  plas  récente  de  ces  lois  est  celle  du  21 
9«i  l&â^*  sur  la  procédure  d'crdre.  Il  a  paru  an 
foaiarAemept  que  la  question  était  tranchée  par 
ces  précédents  législal'L.  Lrs  considérations  h  La- 
Uncer  et  le»  raisons  de  décider  sont  les  œénaes 
^'en  1S58 }  il  n'jr  >  rian  de  changé  dans  la 
question.  I^'aaité  de  cinq  nayriaoïètres  serait  donc 
sdistiinée  à  celle  de  frvù,  dans  le  nouvel  article. 
■  «Pour  bien  voir  la  portée  de  celle  disposition» 
n  faut  la  conférer  avec  celle  qui  f  ieul  aprèi  dans 
k  {  4  :  •  Les  fracttom  de  quatre  myrianMresae 
a  aertmt  pas  comptai  s  ;  Ir<s  fractions  de  quatre 
«  Biriamètrcs  et  an*des«as  augmenteront  le  dé- 
•  lai  d'an  jour  eniter.  •  Catle  qnegtion  dce/Vae- 
f/(»u  est  très-controversée  ;  dans  te  silence  de  la 
MflVBna  vaalcnl  qu^il  en  sait  tean  compte,  lea 
aMna^  ffafnaent.  La  projet  mellraît  fin  *  la 
Cûnlroverse,  par  une  dispoiilion  qnise  rspi^rcclie 
buncoop  d«  l'opinion  de  ces  derniers  sans  être 
anl  abnlna,  paisqu'aNa  tient  compta  dea  frae« 
tionsde  qtistre  m|rianiètres.  U  en  résultrra  d*n<i 
l« pratique  celte  eunaéquence^  4|tta  la  mesure  de 
éiâaace  donnant  lieu  an  délai  dPaafwanlalioB 
sera  de  p!ns  de  rmy  myriarnctrfs  cl  poarra  ^'é1e- 
ver  jusqu'à  neufi  sans  qu«  i'augnicniation  soit  de 
lias  d'an  joor. 
•  Hat  antia  qassiioa  cailiofttiéa.ait  csUadas 


joar»  fériéa.  QoanJ  le  dernivr  jour  est  férié  doU>il 
rom|'>t**r  dntrs  Ir  d^lai?  Nnlrc  arlif'to  la  rcïotit  né- 
gaiiveineiu,  Cti.  ..  .solution  équitable  etl  une  légi- 
tine  conséquence  Jt;  rjbrcvialion  «tes  délais. 

•  Enfin  l'art.  1033  actuel  se  tfrinrte  par  cette 
dispoaition  :  ■  Quand  il  j  aura  lieu  <i  vojage  ou 

•  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  doo- 

■  ble.  •  Lors  de  l'eiamen  du  projet  de  Code  de 
pro:éi1lire.  la  section  de  té^isljtion  du  Tribunal, 
jdemandd  la  suppression  de  cttle  d  sposilion 
comme  inutile  et  n'étant  d'aucune  application 
potsibtA.  Daoe  aes  obswaliont  Iransmiseï  au 
(  onsi  il  d'El.il,  elle  multiplie  le»  bjpodièses,  k  lu 
recherche  d'au  cas  d'epplicalion  qu'cllw  ne  trouve 
poinl.  Lesprotès-verltaut  de  la  diseuMion  du  con- 
seil d*Riat  sont  mueis  si;r  l'In  ri  til.  L':> ol-serva- 
tions  du  Tribunal»  demeurées  sans  réponses,  OOt 
été  reprises  et  développées  par  les  commenta- 
tears.  La  disposiiion  rfroniinr-  in  ;  il-:  et  «nrn 
application  possible  serait  suppniuëe  djiis  i'ar- 
ticla  noovaan*  • 

Le  rapport  de  la  commission  rerrodoil  les 
mêmes  considéralioDS ,  et  leur  donne  plus  de 
développements. 

a  Im  premier  alinéa  de  Tari,  du  projet  re- 
produit,  y  est-il  dit,  la  disposiiion  eonii-nne  dans 
l'art.  1033  du  Gode  de  procë'lurp  civile,  qui  dé- 
cide que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  soni  point  comptés  dan*  la  délai 
général  fixé  pour  tri  ajournements,  les  cita» 
tioos,  sommations  el  autres  actes  faiu  k  personne 
Oo  domriile. 

«  En  édictant  cette  disposition,  le  l^gislatcor 
de  IgOO  a  eu  pour  but  de  trancli<  r  uue  question 
qui  a  loogtampa  partagé  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, ce!1«  de  savoir  si  le  jour  qui  sert  de 
point  de  départ  h  un  délai  cl  le  jour  de  »on  eipi» 
rotion  doifeat  èire  compris  dans  co  délai.  ■  En 

■  droit  romain,  dit  M.  Troplong,  l'opinion  que 
a  le  jour  a  quo,  c'cst^k^dire  le  jour  qui  sert  de 
e  pomt  de  départ,  ne  doit  pas  être  imputé  dans 
e  la  terme,  avait  contre  elle  les  testes  du  droil^ 
a  mats  elle  avait  en  sa  ravaurTusago  contait. 

•  On  avait  alors  créé  celle  mauma  :  Dâw  afua 
e  ne»  «0mpa<«(w  i»  temùno*  m 

a  Mos  ancièni  catears,  Damoatln  mire  aairet, 
foren  t  obligés  de  s*incl  incr  d  e  v  ^  i  a  l'u  s  j  ,  q  n  o  I  q\i'  1 1  s 
la  rcconnoMent  contraire  aus  prini  ipes  du  droit. 

•  L*ordenaaac8  da  iWI  alla  plus  loia  i  eita 
eiclnt,  pour  les  actes  de  proc  »!nrc,  nnn-seoîfl- 
ment  le  jour  servant  de  point  do  dépari,  mais  le 
|onr  da  raspiratiao  da  délai,  te  jour  «  fuà  at  la 
pur  <m/  qtum, 

■  Lrs  lois  romaines  torabèrenl  en  désuélnde  { 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  B.iraal  k  paO 
prè»  d'accord  sur  la  franchise  des  dé! aïs. 

«  C'est  pour  mettre  un  terme  k  toute  eontro- 

^'a  été  fait  Part.  10S3. 
e  4«t*oa  féoMi  h  résoadM  toales  les  diiScal- 
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5«  Les  art.  160  et  166  àmCiêdedt  com- 
merce lieront  remplMét  pvt  Jat  4iaposi- 

UoQS  suivaulu  : 


160.  Lb  |»ortoor  d^ane  lettre  dê  eliiage 

tirée  d a  continent  et  (te<:  îles  de  TEarope 
ou  de  l'Algérie,  el  payable  Uaus  les  poi- 
MMions  euro|téeanei  de  la  France  ou  dao* 


lé^?  Non,  M1M  dMtc.Aoas!,  depait  Cfltts  époque, 
en  a  betoctmp  «gilé  la  qii«»tioii  de  savoir  u  eei 
mfÊâ»^  Miil  dam  M  prMMira  détfoailion  q«i 
WNiMcre  la  règle  :  ZHet  itrmim  mm  gow^pMfafw  m 

Ifrmino,  »oil  dans  fa  seconde  1  ;i n  ri;!alive 

h  raoginenlaUon  do  délai  k  raison  das  duttaocetf 
cflt  applicable  11  d*ratr«s  actei  qnc  cens  faiU  11 
personne-  ou  doiiilci!c:  'i,  |iour  ces  «ctei,  Ir  If^lni 
lué  par  la  loi  «st  lODjoars  franc,  est  ou  non 
SWMg^tUe  ^angaftentaiion  pour  le«  di>(aDCeSt  et 
delt*  quelle  luetvre.  Powr  ]a  fr.mt.Li&e  du  délai, 
par  eiemple,  la  difficuUc  esl  souvent  néu  de  la 
manière  doÂt  )'c^l  eiprimé  le  législateur  dans 
1rs  divers  Cas.  Tantôt ,  en  effet,  dans  la  fixa- 
tJon  d'un  déloi  poor  faire  un  acte  ou  remplir 
une  formalité,  la  loi  porte  qan  ce  débi  courra  à 
•mmfUer  on  à  partir  d*  etUt  ipoqati  lantOt  aile  vent 
que  cet  ada  on  celte  foemalilé  ail  Itea  dam  U  <tf> 
'  u  de...  ou  M':n  •  l'c  dit  que  ta  ronualiié  nn  sera 
plu»  racevable  ufirit  te  délai  cfr,  etc.  ^V.  Gilbert 
Çaékt  anaotht  oH.  tOSS*  C.  pr.)  Cea  dtvena»  lo- 
cutions ont  amené  d' s  so'minu  îifTdrentes. 

•  En  présente  de  ces  ronlrove.rMj»,  votre Cona* 
nitMiOQ  aVst  d.'ioand'.-  s'i:  n*j  aurait  pas  lie* de 
eoin|/létnr  I.»  disposilion  L  l'nrt.  1033  t  quel- 
que» rentes  généraiei.  Mais  elle  n'a  j^us  lardé  à 
rei»>nnat(re  ia  difficulté  de  trouver  une  rédacttott 
qui  pût  donner,  pour  loutrs  les  lijpotitéses,  ane 
•olation  sati«faisanle.  Cliaqae  jour  la  jurispru- 
dence fte  fiie  davantage  et  formule  des  règles  d'in- 
ietjprélalion  basées  sur  le  acos  que  Tos^ige,  cette 
aopfême  loi  dtt  iang.ige,  asaigiie  aux  cxpresalona 
employées  pnr  le  i'/j^isblr-ur.  Lnt  nuuvc  le  rëdaC- 
lion  pourrait  faire  natlre  de  nouvedcs  incecli- 
indea.  Dan»  cet  élat  de  cliotaa,  la  ceoimîsMon  a 
juj<*,  cornino  ;^ou'■^^^nement,  que  le  plus  sage 
était  de  reproduire  leituellKmenlaDediapu^itiou 
>«r  iapôrlée  de  laquelle  on  «omnence  d^aîlltafa, 
après  cin(|ujnl«  an»  de  pralignet  k  ètce  k  ptu 
prc»  d'accord. 

a  L*art.  103)  da  Gode  de  prœidnre  cltile  le 
termine  itinsî  : 

•  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  h  raison  de 
«  trois  mjriatiiètres  de  distance  ;  et  quand  il  j 
«  anra  lieu  à  vojage  oo  envoi  et  retoor«  Taiig* 
«  mcntaf  ion  sera  dn  double.  • 

•  Le  projet  soppriiue,  avccrai;On,  la  (!priiièro 
partie  de  cette  disposition  revonuuc  inolile  et 
fans  application. 

•  Ou  int  k  la  première,  ^He  est  modifiée,  el, 
«t'apres  le  projet,  r.-iugmenlation  d*nn  iour  n*a 
tîeu  qu*k  raison  de  cinq  inTriamètrea  de  akrtntee. 
I.a  rapidité  el  la  fjcililt^  des  communications  qnt 
«siaUtut  aujourdUiui,  griicc  li  Tiinuiccae  résean 
«le  ehealn»  de  1er  et  df>  roQtea  ^id  UataffMBt  la 
Tr^tnce,  eiptifaeat  saffluaniMiit  cotte  aattdSIl' 
rutioii. 

«  La  comnlMiOD,  aprïs  avoir  entendu  tes  ju« 
Uioieuses  ob««nratioaa  de  M.  le  président  do  tri- 
bunal de  commerce  de  ta  S^ne,  qui  t'est  reoda 
dans  son  stiin,  avait  même  demandé,  par  an 
«mcndemeat  et  dans  la  prévision  dn  prochaitt 
•clièvement  d«  noa  «oiaaterrées,  que  raugamfta- 
(ion  n'cfti  lit!»  «j^^nlMi  do  Mt  iBjrlaulKraftlhi 
4iit*nce. 


•  Vais  le  confcll  dTBTat  a  préféré  le  nombre  de 
cinq  myrianièlrP'.  porié  nu  projet,  nombre  con- 
forme è  celui  adopié  par  rarliole  1  de  U  loi  «ha 
2  join  laïf  «w  les  ve«laa  jadiaieirea,  et  f»ar  b  M 
du  21  luai  1S58  ^ur  Ij  procédurt;  d'ordre. 

«  La  coiuinia>>ou,  reconnaissant  qu'il  t  avait 
At  «n  définitive,  une  amëlioraitoo  réelle,  n*m 
point  insisté  poor  oblonlr  fadoptloB  Jo  acm 
amendement. 

•  As  forpina,  fanMoratioB  capitale»  walMBt 
importante,  que  renferme  le  nouvel  art.  103S, 
c'est  celle  formukc  dans  le  troUierac  aliuéa,  ainsi 
coaçn  i  «  Il  on  sera  de  même  daiie  tons  lu  tas 

■  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  lors» 

■  qu*en  verln  de  lois,  décrets  et  onlonnancei,  il 
•  j  a  lien  d*aofaaealer  nn  délai  è  fsaiaoa  dcadia- 
«  tanoM»  • 

«  ilinti  d<aonnaîa  rnnfforaiilé  eil  AiabKa  mon- 

sculuincnl  pour  les  dt^lais  de  comparution,  uia^ 
pour  tous  le*  actes  à  raccompliaieinent  desquels 
est  atuebé  an  délai  de  di<tan«e.  Suivant  tea  eaa^ 

le  délai  de  dislance  aopni-  nl  «it  d'un  jour  par2, 
par  2  1/S,  par  3,  par  5  m^  riaïuetres  (V.  art. 165» 
301,  582  C.  com.;  677.  ù'Jl,  092  nouveau  C  pr.; 
206li  2165  r  Nap.,  etc.).  Ces  inégalilés  dl>pa 
raltronl  dtvanl  l'uuifoimité  de  la  rûgie  éiaoiie 
par  le  troisivine  alinéa  du  nouvel  arlicleMSSL 

•  La  inaliere  des  d<^!ai>  prtsenlail  encore  anr 
question  controversée,  que  le  projet  a  résolue  ; 
c  est  celle  de  savoir  si  l'augmentation  d'un  joor 
a  lien  k  ralaon  d«a  fraçtiona  de  moins  da  9  »j' 
riamèlrae. 

«  Dans  le  tjslème  qui  consiste,  sous  î^^i^Ia- 
tion  aclaellement  en  vigueur,  k  accorder  Taug- 
mentelion  de  délai  poor  eea  frayons,  on  «oatienC 
que  'e  délai  serait  trop  cnnrt,  si,  par  exempte, 
lorsqu'il  n*j  a  que  2  mj  ri  a  mètres  4/2,  ou  n'ac- 
cordait anonne  angnentalion  ;  qu'il  le  serait,  k 
pins  forte  raison ,  la  fli«,(3iirf  flf  j  mjri»- 
mètre»  1/2,  il  n'éuu  accorde  qu  un  Neul  jour  an 
plrn;  qn*n  lerait  vralmant  Impoiaible  de  faire  ¥ 
pied  nn  tel  parcours  en  un  «eul  jour;  qu'enfin, 
dans  les  hjpothéses  prévues  par  les  art.  285  do 
Code  civil,  582  du  Co-Je  de  coœmcrt  e,  rt  577  do 
Code  de  procédure,  riajnslice  serait  pin»  granâr 
encore,  si  le  ditai  ll*Ct«it  pat  augmt^nld  %  lalJUa 

d'une  fraction  (pii  p'Ul  Cli  p  de  |:ri>  lîr  Z  uijria- 

mclres.  Atuai  tient*on  compte  de  la  fraction^  soit 

fionr  ta  dêfal  de  dénonciation  do  proiet,^tw«r 
e  <}^.\-yi  de  la  surenchère.  Mil pONaT  lo  iélÉl  M  la 
promulgation  des  lois. 

•  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ail  binent, 
de  leur  côlé,  qu'il  est  manift^le  que  le  térfslatcTrr 
n'a  pas  tenu  compte  <le  la  première  frjclioa, 
lfast4-dirc  de  ta  distafeca  inférieure  k  S  mjrifr- 
mèlroj,  puisqu'il  n'augmente  le  délai  qne  lors- 
qu'il J  a  3  wjriamètrc»  ;  qu'autrement  il  aurait 
dû  accorder  est  accroissement  pour  des  fraeliotia 
pre; mia  imperceptibles,  telles  qne  celiea  d^  de- 
fflt*Monrtlrt',  on  tnême  H*nn  quart  èn  kttewnftWe; 
qu'il  n'a  pas  dû  prendre  davanlace  en  Cdinidfîra- 
tion  las  firaetion»  escédaet  3  UiVriamklres,  parc* 
qoc  te  dMri  d*an  jour,  qiAl  ietordapoi»  8  lOf- 

rianièlrcs,  i-sl  t'^v  iile  m  me  n  l  ;i n- J-^nSOUS  dc  CC  <|0*ttn 

iKHome  peut  faire  dansttft  e^ace  de  tampa;  ipie 
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TAIgérie,  soit  à  vue,  sott  à  ua  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usauces  de  Tue,  doit 
co  exfgsr  le  paiement  ou  raeceptelion 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sar  ies  endos- 
lears  et  même  sur  le  lirear,  si  celui-ci  a 
fiil  proTfsioo. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  let- 
tres de  chanirp  tirées  des  Etals  du  littoral 
de  la  Médiierrâaée  et  du  littoral  de  la  mer 
Kobe  sut*  Ict  poftsessions  earopèeooef  d« 
U  France,  et  réci  roquement  du  continent 
et  des  Vt^s  (le  TEtirope  sur  les  établisse- 
BKots  français  de  la  Méditerranée  et  de  la 
WKf  Noir0* 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  leltrei 
<ie  change  tirées  des  Etals  d'Afrique  en 
<ie^  du  cap  de  Bonne- Espérance,  et  des 
Biais  d'Amérique  en  dec&  du  cap  Horn, 
iir  hs  pu  s  session!  européennes  de  la 
France,  ci  récipronuemont  du  continent 
ttdti  iles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
AiBçsises  oa  établissements  français  dans 
les  Etats  d' Afrique  en  éaià  du  cap  de 
Boone-EsiJL  rance,  et  dans  ies  JSUU  d*A- 
Biérique  en  deçÀ  do  cap  Horn. 

Le  délai  est  d*uo  an  pour  ies  lettres  de 
«bange  tirées  de  toote  antre  partie  do 
monde  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent 
et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
ftancaises  et  les  établissements  firançaii 

dins  toute"  ntitrc  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  ctiange  i  vue,  à 
tt<m  plusieurs  Jours,  mois  on  nianoesde 

me,  tirée  de  !d  France,  des  possessions  ou 
établissements  français  et  payable  dans  les 
jbijs  étrangers,  qui  n'en  eiigera  pas  le 
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paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  dis- 
tances respectives.  Les  délais  ci-detsv^ 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  Qléri- 
time  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicie> 
ront  néanmoins  pas  aui  slipolations  con- 
traires qui  pourraient  intervenir  entre  te 
preneur,  le  tireur  et  même  tes  endosseorf. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  dii  terri tolte  eoo»- 
tinenlal  de  la  France  en  Europe  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dant eo  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ei-aprés  : 

D'un  mois  poir  celles  qui  étaient  paya- 
bip'?  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles 
Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  £tats  ou  Confé- 
dérations limitrophes  de  la  France  ; 

Dp  deui  mofs  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Europe,  soit  da  littoral  de  la  Méditerra- 
née et  de  eeloi  de  la  mer  Noire  ; 

De  cinq  mois  pour  cplles  qui  étaient 
payables  hors  d'Europe  en  deçà  des  dé> 
trotta  de  Alalaeca  et  de  la  Sonde  et  en 
deçà  du  cap  Horn  ; 

De  huit  mois  pour  c^îîes  qui  étaient 
payables  au  delà  des  détroit*  de  Malscca  et 
de  la  Sonde  et  an  delA  du  cap  Uorn.  Ces 
délais  seront  obaer?és  dans  les  mémee 
proportion*»  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  hurs  de  la 
France  continentale. 

Les  délais  ci-de>sus  seront  doublés  pour 
les  pays  d'outn-m«r,  en  cas  de  guei/e 
maritime  (1). 


J»«t.  5,  175,  56$,  5C1.  G02,  Glû,  G80,  C81, 
eii»7e$,  26^»  90}  du  Code  de  procédure  m  mi- 
HÊkém  mots  potw  «ï  par  8  aayriann&lrei,  ce  qui 
en  plot  eipressif  cncirt;  i[n.'  1.  s  termes  :  à  rainm 
^  »  isyrtauaèires,  qu'emploie  i'art.  1033,  bue 
«t  tammesl  d«  la  dtflknité  :  qo^eafiii,  r«latire- 
mcnt  aux  fractions  cl  -  5  on  de  10  myriamèltM,  la 
ngte  <1  iaterpréleiion  doit  cire  la  mémo. 

•  Le  projet  do  loi  met  fin  à  cette  controverse, 
«B^éeidant  qae  le*  fractions  de  moins  de  â  my- 
OMaètre»  ne  seront  pas  cotuptées,  et|  qu'au 
^Mnket,  1m  fcmions  «le  é  myriamètres  et  M- 
Wtof  angmenteront  le  délai  d'un  jour  entier. 

a  ËnQo  ,  une  dernière  qucslioa  reïtait  k  ré- 
ioadre. 

«  Les  délais  ^)  dans  lesqneU  doivent  être  fait* 
Im  têtes  iadîciaires  «t  de*  signification*  soaS-il«f 
<if  droit,  augmentée  d'an  jour,  lorsque  celofi  €pi 
h»  termine  «e  troave  éir«  une  féte  l^le  T  , 

-«La4Mit  romaiii  «t  Vfimkn^nm  M  iMSt 

^oaiatt^iit  que  i'on  <  (irripi!l  le^i  jours  fériét  dm 
luUéUiss  cétail  i«f«|ie  générale.  • 
«'Galle  rlfla      pea  été  twitwifeMe  eipr«Mé» 

0  Meriio ,  f»  PHmit  aeot.  1,|  1,  n*  ». 


ment  dans  notre  législation.  L\i-t>eUe  éléimplici* 
tement  ?  Les  raison*  de  douter  viennent  de  l'arti- 
tlde  1»0S7  du  Gode  de  proeédare.  Aiutme  signifi- 

eaiian  ni  fxcruflon  nr  pourra  éirf  faite  les  jours  4$ 
fiU  ligaltf  $i  ce  n'est  en  vertu  d'une  permistim  4u 
juge,  dans  le  cas  où  il  y  aamlf  périi  an  /a  demmFt, 
(V.  art.  63f  Code  proc.  riv.).  Vila  virTin-ir'  ;tu,sai 
de  Part.  1(32  du  (^ode  de  coramcice,  suivant  le» 
qoel  le  refus  du  pai'-ment  doit  être  conaleté  li 
lendemain  du  jour  de  l'ëchéonce.  •  5.  n-  iour  tst 
m  jour  férid  UgaJ,  U  pralvt  ai  fait  iejoar  luivant.  m 
m  IMMM-mais  la  question  ne  pourra  pins  s'élever. 
Le  projet  généralise  la  disposition  de  Tart.  16) 
da  Code  de  commerce  i  «q  décidant  que  u  le 
dernier  joor  du  délai  est  un  JoarlérlS«  ledébi 
sera  pror«^é  au  lendemain,  a 

fl)  L*esposéjde  molifi,  aprè<  avoir  aoaljsé  la 
dlsi  o  îtioij  d'  l'drt.  iGU  du  Code  de  commerce 
et  indiqaé  qa*il  fUe  les  délai*  daoa  leaqnels  la 
peflenr  d'm  lettre  de  otiaage  deit  eaerser  tos 
lecouT'i  contre  les  entloasenr»,  »*espcime  ainsi  s 

•  L«»  dislances  étaient  à  conaidéflar  sans  doilj 
dans  la  Q&aiioo  de  ce*  délaîa»  eonsme  poer  \m 
délais  dis  ■ijnnrncmfînls;  mais  il  ^  asail  k  couai- 
dérer  de  pins  la  iatiteda     cle*  parties  9sjt  v#a)o 


Digitized  by  Google 


139  lUriBE  VSAKÇAII.  — >  MA» 

6.  Les  art.  Ô75  ei  375  du  Code  de  com* 
merce  stront  tempUcét  par  lei  ditposl* 

lions  saivanlci  : 

375.  Le  délaissement  doit  être  fait  aui 
atsoreuri  dans  le  lerrne  de  six  mois  à  par- 
tir du  Joor  de  la  réeeptioo  de  la  nouvelle 

de  la  perle  nrriN  éf  aux  ports  ou  côtes  d*L*u- 
ropp,  01!  sur  ce  les  d'Asie  et  d'Afrique, 
dâiis  la  .'^Udilerranée,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  réceplioa  de  celle  de  la  eoa* 
duite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou 
Heux  située  aui  cOtes  ci-dessui  meulioa» 
nées; 

Dans  le  déla  îd*oii  an  après  la  réception 

de  la  nouvelle  ou  l'c  la  prrle  arrivée  ou 
de  la  firi^o  con'liutc  en  Afrique  en  drrâ  du 
cap  lie  liuna(  -i:^àpéraQce  ou  eu  Amérique 
en  deçà  du  cap  Dorn  ; 

Djnc  In  dél.ii  de  dix-huit  mois  après  la 
nouvelle  des  perles  arrivées  ou  des  prises 
conUuilcs  dauâ  loulcs  ïei  autres  parties  du 
monde; 

Bl,  ces  délaii  passés,  les  assurés  ne  st- 
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rent  plus  recevables  i  fiire  le  délaisse- 

ment. 

~T".  Si.  après  six  mofs  expîrés,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire  ou  du 
jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nou  Telles  reçues,  pour  les  vorages  ordi- 
naires ; 

Après  on  an,  pour  lis  Toyages  de  long 
cours,  rassuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  dé- 
laissement à  rassnrciir  et  demander  le 
paiement  de  i'nssnrance,  sans  qu'il  soil 
besoin  d'allcsLalion  de  la  perle.  Après 
reipiralioD  des  six  mois  ou  de  Tan,  ras- 
suré a  pour  agir  les  délili  établis  psr 

l'art.  Ô75  (!). 

7.  L  art.  645  du  Code  de  commerce  sera 
remplacé  par  Tartlcle  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  inlerjeler  appel  des 
ju^'emenls  des  Iribimaux  de  conuiurce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signiOcalioD  du  JugemeuC,  pour  ceux, 
qui  auroni  été  rendus  conlradletolrrment» 


manifulemeni  s«  rë^rvcr  par  ccUe  fonuale  do 
Jetira  de  ctiungr,  cl  la  iniirge  qu^îl  oon«i«nl  de 

V,Tt5  r-  pour  les  n(?jrociatîoti!i  itilf  rmdiliairt».  Aussi 
reiiuMcjuera-l-Oit  que  ce»  liùtais  de  l'art.  160  »ont 
presque  parloul  en  raison  cIoNbltt  de  cetts^de 

i'arl.  75  do  Code  «le  procéiltirf, 

•  Le  projei  de  loi  rédait  Ue  looitiiS  les  délai» 
de  r«rt.  JOO.  Ces  rAilMcliocs,  coseoorcnt  avee 

celles  de  Vinl.  73«  )<i;»cronl  subsister  les  diflTtU 
rescos  qui  os  sUnl  déjà  et  doni  nous  veuocs 
d'assigner  la  raison. 

•  Les  autres  moJincâlion»  proposées  sur  Tari. 
iCO  no  sont  que  de  icdacttoii.  Elle»  On l  pour 
objet  tinc  plus  gran<îe  précision  et  plus  rt*eiicli- 
tu'.lo  d.iiis  l<s  rli^rioininalions  gdtigr;ip1iiqucs. 
Mous  avons  eu  déjli  Toccasioa  d'en  dire  qoel- 
i|ma  mol»  mr  l*arU  75t 

€  Quand  la  lettre  de  change  a  ili  pro:estée, 
laa  inléréu  du  coromerco  veulent  ausM  qae  les 
foeotmaasquelsce  protêt  peut  donner  tiea  soient 
esercés  daits  de  brefs  dëljîs  ;  \vi  r)'»pon->ub!{iiës 
ne  doifenl  pas  rester  longtemps  incertaines; 
e*cflt  t*objet  de  l*»rt.  itii.  En  le  rapprochanl  de 
l'art.  73  du  ("o  le  d(>  prot  édure,  oi»  voit  que  ce 
sent  les  oi£inos  délais  dans  l'un  et  dans  raulfe* 
•t  !«•  mêmes  forainles.  C*est  qD*en  rllîft,  dans 
Vui,  lu6|  il  s'agit  do  véritables ojoorncnicnls. 

e  La  projet  de  loi  maioUenl  ceUe  parité,  el  le 
Aovvol  arU  168  rcprodnîl  le»  niodilioaileiiis  pro» 
pesées  sor  fari.  9S.  ■ 

Quelques  iDod'ficui ions  ont  été  apportées  an 
projet  par  la  comotission  du  Corps  l^isUlif. 

Son  rapport  indiqoe  en  quai  elles  consistant 
0(  iea raisons  qoi  l^-s  ont  fait  admettre. 

■  Le  premier  âliné.T  d<!  l'art.  ICO,  y  est'il  dit, 
a  été  modifié  par  l'adoption  d'un  amendement 
«pwla  eonnission  a  proposé,  et  qui  consi>te  k 
k  accorder  nn  ëgal  délai  lie  trois  mois  an  porteur 
4'unc  lettre  de  ck;inge  tirée  ti^Atgérie  et  payahle 
m  Algérie,  de  mèoio  qu*«a  porteur  d'ane  leHre 
de  change  tirée  da  continent  et  des  tics  do, 
l'Europe,  cl  payable  dans  les  possessions  ewo* 


péennes  de  la  France,  ainsi  que  Je  proposait  le 
gooTernemeti  i  « 

«Les  délais  fiiiVi  par  l'art.  l'iG  du  Co'Tn  de 
commerce  pour  l'e&ercioe  da  recour»  après  le 
protêt  d'une  lettre  da  cliange,  sont  égalemeol 
abrégés  d'après  les  bases  posf;<  s  rl.jns  l'art.  73* 

•  Ici  encore,  le  projet  du  gouvernement  pro* 
POMÎl  la  création  du  ciuq  catégorie,  dont  1  une 
H  COtnpo>ait  de  TAIgorif;  seule  ,  et  il  fixoit  ii 
qoaranle-cinq  jours  le  déini  du  rc-rours  !«  exercer 
contru  le»  tir(^urs  et  cndosst'ors  résiliant  en 
Frsnce  pour  les  lettres  de  change  pajfabUs  ùu* 
eatio  ccrionie. 

«  La  suppression  de  la  cinquième  catégorie 
dent  l'art,  li  da  Code  de  procédure  entrolBaii 
nécessairement  celle  do  nooTet  alinéa  da  I*arl* 
ion  <om.,ct  (^-  lors,  l'amendement  proposé 
fc  cet  etfct  par  U  comrai  s*on  ajant  été  acioplé, 
l'Algérie  rentrera  dans  la  première  catégorie, 
avec  la  Corso.  les  lUs-Brilanniques,  l'Italie,  le» 
P^iys-Oas,  les  État)  ou  Confédérations  limitrophe* 
du  lu  France,  pour  lasqttobla  délai  da  raloor  «l 

filé  ù  un  luoifl.  Il 

(L)  L'cipo.vé  des  iiiuufs  déclare  que,  dans  Is 
peosée  do  gouvcriictucnt,  il  eût  été  improdent 
de  toucher  aui  délais  de  sis  mois  et  d'un  an  ré» 
glés  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
573  ;  ■  mais,  ajouie-t>il,  il  a  paru  qa'on  pouvait 
réduire  k  due-hnii  moi$t  saos  dommage  pour  ptf* 
sonne,  lo  délai  dwdmx  ans,  réglé  parftiraal* 
dernier  paragraj  lit.  • 

Il  ponrsoit  en  disant  t 

a  llak  on  panl  être  Mn«  nontelles  dPnn  navîro 

perdu,  et  il  vient  ummenl  où  le  Jéfaul  àt 
nouvelles  prolongé, en  faisant  présOMDier  ta  perle, 
doit  faire  auloriaer  le  délaissement.  Cetl  une 

auirn  f'prrr  :1e  délais  réglés,  ceui-ri,  par  I  art. 
37 J  ii  un  an  pour  les  voyages  ordinaires,  «l  ^ 
deui  ans  pour  les  vojiages  de  long  cours.  ComOM 
Ir  frrmfl^o  cesdél.T-s  n'f u  lui-mèmo  qu'un  point 
du  (iepart,  pour  iaire  courir  les  délais  qui  riaa* 
nenl  d'être  établis  dan»  l'art.  37$,  on  a  jugé  qu'il 
n'j  aurait  pas  d'inconvénient  b  les  réduire  de 
moitié,  c'cst-ifdire  À  sii  mois  el  k  an  au.  • 
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H  da  jour  de  l'eipiralion  du  délai  de 
i'opposilion,  pour  cens  qoi  anroot  été 

rendue  par  défaut  ;  l'appel  pourra  être  ia* 
lefjeié  du  jour  même  du  j-ij^'pment  (1). 

S.  La  loi  du  11  juin  lâS9,  qui  déter- 
mine le  délai  jdct  ajouraemeula  d'Algérie 
M  Frane«  «i  de  France  es  Algérie,  eit 
abrogée  (2). 

Le  délai  des  ajournement?  (ievnnt  les 
Iribanaui  d'Algérie  pour  les  personnes 
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doaucUiéea  en  France  sera  d'oa  mois  (3). 


3  M  I  mm  1962.  —  Loi  concernsnt  les  êiHiAê  àm 

pourvoi»  dfTjnl  la  Coor  de  cd-s;aiot>,  en  tua- 
ti«ru  cîïlîe  (û  .         Bull.  MXW,  n.  10.220.) 

Art.  1er.  ^j^i^j  p^ur  pourvoir  en 
Cissaiion  sera  de  deas  nois,  à  complet 
du  jour  o&la  aigniBealion  de  la  décision» 
objei  (lu  pourvoi, aoraéié Caileà penonM 

ou  à  duriiicile. 


ilj  La  uiodtricauon  de  Tari.  (}{xj  du  Gode  de 
commerce  n'eil  lue  la  <  on^équoiice  de  IsiDOdî* 
£ution  de  Part.  AÏS  da  Code  de  procédure. 

PoLqite  les  délais  U'sppel  des  jugemenis  reo- 
diiiptr  les  tribunaai  civils  sool  réduits  i  dvux 
miàt  il  («lUit  rédoire  (te  1«  uèine  manière  le* 
liiîi  d'appel  des  jugemeolB  rendus  par  le i  irl- 
boBinx  de  coromerce.  • 

(2|  Vo«esie  loi  Uu  11  Jain  18^9  et  les  noies 
t.».M8|. 

l3)  Dans  le  projet  Au  çoaïcrnfimmt ,  lo  dtSInl 
de»  •jouoeoieiii»  Uevant  les  tribunaut  d'Algérie, 
pMr  les  personnes  domiciliéee  en  Frenea,  était 

'k  'JuariHifr-f l'jif^  jours. 

Vit  VU  ameuiieiaent  qoe  le  cooseil  d'État  a 
■mfiit,  le  Corps  l^Malif  a  réduit  U  délai  k  aa 

If.Hi/ld  a  dit  que  la  disposition  se  justîGait 
(Teile-iuénie.  a  Elle  n'est,  a-t-il  ajouté,  que  t'ap- 
pikilm,kmam  espèca  parliculiire»  da  la  r^le  gé- 
aénb  aihaLe  par  la  doctrine,  I  aetoîr  qae  Part. 
73  do  Code  da  {>rucë(Iuru  civile  doit  s'appliquer 
(wncijiracité  k  ceux  qui,  habitant  le  territoire 
(•Bliacnial  t1«  renpir*,  sont  ataigné»  devant  le» 
riliinaci  français  Lors  de  ce  terriloire.  On  n'a 
.imiu  eu  le  pensée  de  faire  de  celle  règle  une 
«lapculion  légal*  applioebla  k  la  Cona  et  appli- 
cable également  nu  \  co'onies.  Cette  pensée  no 
a'atpos  espriuiée  par  un  ameudeinenl  ;  mais  je 
liBBi  à  la  eOBSlaiar  ici  parce  qu'elle  une  parait 
laceaiéinieiice  d*no«  r^le  générale  qai  doit  être 
M?ie,]a  réciprocité  entre  tes  parties  domici- 
liétseii  t'r.<*nce  et  citée»  hors  de  France  el  lei 
pKiies  domiciliéea  hors  de  France  et  citées  an 
Fnarc.  Je  crois  qoe  PhonoraLle  eommisseira  da 
îoaie'"<^ <  11 1  M"'  ^  "  '"^  r j [iporluur  du  projet  da 
i<t admet  ji«rUil«;iuenl  rette  opinion.  • 

IL  £aeaa«,  «ommitiair*  à»  Gmuenummt  a  ré- 
l>on(Iu  : 

•Cesl  non-sculcinenl  l'osagc  et  la  pratique; 
•sis  c'est  la  loi  esialante  prooralgiiéa  aehin  la 
<M4e  spécial  qui  as!  propre  an  fi%ina  dae  co- 

•OBits. 

•  Qaaod  nous  faisons  une  loi  en  FrancOi  elle 
*■  devient  eiéculoire  dans  les  colonies  r|nVMi- 
(ail  qu'elle  est  promulguée  par  décret  spécial, 
perce  qoe  le  régime  colonial  est  do  régime  du 
ékftt.  iUta  eat  promulgoée  purement  et  sim- 
VlcaMBt  comme  elle  e»t  {«romulgUL^e  pour  la 
rrance,  ou  arec  des  modifications.  Dana  l'état 
Pt^Mttt  et  araiil  le  régime  de  la  législation  des 
éiUh,  la  réciprocité  réclamée  par  Tiionorabla 
M. Ililiet  existait  et  elle  existe  encore  ;  seu  »  ii:>  nt, 
die  existe  en  vertu  d'une  ordonnant  qui  pro» 
■■igaa  la  Code  de  procédure  aai  aoloaies,  qni 

promu Ifrué  avec  des  modiGcatious  ?;|if<c î.ilni, 
"Mit  tant  clianger  bien  entendo  les  disposiiious 
(«Ulifaa  au  déiais.  BUt  a*aktilo  pat  au  vtata  da 


l'art.  7J  du  Code  de  procédure,  mais  en  vertu 
«rtttte  ordonnance  qui  a  promulgué  le  Gode  do 
procédure  dans  les  colonies,  le  teste  de  cette 
ordonnance  ajaivl,  d'ailleurs,  maintenu  le  texte 
de  rariit  lo73.  Voilk  ce  qui  aAast.a 
M.  MUUt  a  ajonté  : 

•  Maïs  mon  observation  s'applique  toojoors  k 

la  C<irsL-,  qui  est  sous  le  réeime,  nOO dca  OCdOII' 
u^nres,  m-.it  du  droit  commun.* 

•  La  docCrina  étant  conitanie ,  a  réponds 

if.  Jossraa  rjpporti  ur,  i!  i<"y  a  pas  df  didlcuIlL^  • 

{t^i  l*ré»*:nlttlion  le  *2è  janvier  (Mon.  du 
cspoeé  daa  motifs  (Mon.  anni.>ie  C ,  n*  S;  s 
rapport  par  11.  Ajmé,  le  2  m.irs  1862  (  Mon. 
anneie  É,  n*82);  discussion  le  25,  renvoi  à  la 
commission  dn  art.  :>  et  9,  et  adoption  dm  anUm 
articles  (Vlon.  du  2(>);  adopt.oo,  tansdiscuttiony' 
des  art.  2  «1 9  amendés,  et  adoplioii  du  l'eusemble 
du  projet,  le  9  mai  (IfaMi.  da  10)  k  rananimilé  , 
par  soi)  fotant». 

Dana  cette  loi,  conoM  dam  ta  toi  raTaliva  tm 
délais  des  ajournemenl»i  dm  appels,  etc.  etc., 
vojr.  supra,  p.  127,  la  bat  est  de  diminuer  la 
durée  deaeonteatations  jodieiaires,  le  motif  est  la 
fjcililé  de^parcourir  Ic!»  distance*  iivtc  rapidité. 

•  Taudis  qoe  toul  marihe  autour  d*elU, dit  tris- 
bien  la  commission  du  Corpa  législatif  dans  aoa 
rapport,  la  justice,  ce  grand  pouvoir  dmrgti  du 
prononcer  sur  les  question»  où  t'honueur,  la 
libellé,  la  fortune  d*»  citoyens  <>e  trouvent  coos» 
tammeut  en  jeu,  doit  indubitablement  conserver 
toujours  ses  loriuis  grsvei  et  proteclrices  des  la» 
téiets  de  citacuo  ;  mais  elle  doit  au»si  nc-  diigager 
de»  lenteura  qni  aa  saraient  pas  <  figées  pur  laa 
aieeaiilés  et  qui  ne  tendraient  qu'à  prolonger» 
sans  utilité,  de  fâcli' u-»cs  i iicim  :  i (ii  I  s.  H  iii)[)urtt3 
que  le  temp»,  cet  élément  si  précieux  en  loole 
eboae, na  s éconle  pas  en  pure  perla  • 

Le  lé^^islati  ur  a  cerluiut.-ini;iit  parJé  dans  îrs 
UispokitiouÂ  duat  su  compu.e  la  loi  actuelle  la 
mc»ar*  convenable  ;  il  a  supprimé  les  délais 
inniiles,  mais  il  n  hi  ;iai  plaideurs  tout  le 
teiii|>s  nécessaire  pour  taire  valoir  leurs  droits  et 
présenter  leurs  mujens  de  défende  ;  mime  »*it  a 
incliné  d'un  cOié,  c'est  vers  cslui-cï. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  aa  s*ap- 
pliqne  «fa^aoK  poatToi*  aa  cassation,  an  matiéira 
civile 

Cïela  est  dri  formeltenient  dans  la  tilf*  t  cala 

rtjMilii;  I  in  [ilicitfîincnl  <îi'  |i'usl>  Mrs  article»^  no- 
tamment de  ceux  (tan^  le»qa<d»  il  e»l  question 
des  arrêta  d^admisslon  émanés  da  la  chambre  dw 
rpq'ii^t'  <,  puinqo'eii  iraiipri?  criminelle,  la  cbsoi* 
bitt  des  r«t|uAie«  n'a  point  d'attributions  ;  enfint 
la  rapport  d«i  la  cominist-on  <lu  Corps  législatif, 
en  énonçant  l'pbjcl  <ln  |tr>'jr  t,  tJ  t  qu'il  e»l  relatif 
ans  délais  des  pourvois  UevatU  la  Cour  de  cassa*» 
lioa»  an  aatiéra  chrite. 
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A  l'i^gâTii  (les  jiigeinrnts  ot  arrêts  par  compter  du  jour  où  Toppoiilioa  oe  serft 
défaul  qui  {lourronl  èire  déférés  a  la  Cour    plus  recevable  (1). 

06  délil  M  Mm  m'i      t.  Le  deaundear  «n  «aitation  eii  itm 


(1)  G;l  «rlîcle  rëduil  à  dcui  moi*  le  délai  qoe 
Part.  Ift  de  ta  loi  du  27  aoTcmbra,  mI"  décem- 
bre iTOOfluilklroii. 

Voici  les  espliMUOdf  4||iÉ  d«DM  l*«ipaii  im 

a  L«  poorfoi  «tt  caMation  an  matîèiv  civUa,  y 

•st»îl  dil,  n^csX  pas  saspensîT  (*).  Maïs  il  arrive 
■oof  enl  que  celui  qui  a  ubleuu  un  arrêt  ne  le  fait 
p»f«t  eiéaalar  en  pHtanaa  «Pan  pontnroi  dont 

rérénemcnt  poorr«)it  amener  Tannuialion  {îfs 
oaaMire*  d*e>ëcaiioii.  «Je 


tas, 


it 


:  ne  me  p 

■  'M.  la  Fratoreor  pénëral  Oupyi  k  1' 

•  eonatituanla,  le  S  février  1849,  que  le  poar- 
a  «  voi  ne  soil  ane  sorte  d^interuiédiairc ,  ei  toa» 

«le*  jours  on  l'emploie  ainsi,  aCn  de  {iroiilcr  du 
a  Mai  po«riiiqai4tcrlaaadr«isairaatla»  fatu^eft 
a  et  obtenir  ce  tfcfm»  appelle      «raaaBeuna  k 

•  la  faveur  du  pourvoi.*.  Oa  paomit  Ndoué  te 
a  4élM  da  moitié.  • 

«  Il  a  dene  toajouis  para  »age  de  realieindta 
plu>  [JC»  !)'!-  c<  lU'  pé.iode  d'inccrlîlud'!  qui 
soarent  |)araiyse  entre  les  mains  de  celai  qni  l'a 
ototann  l'eiécotion  dhin  arrêt ,  qai  MMnent  att* 
ahatnfl  la  di^poaibdUédeabiaa»  etle  OMVfMMMt 
éat  afféitres. 

«  Aussi,  le  règlement  dn  9S  jain  IIBB,  laUtlf 

à  la  procédure  devant  !p  conseil  df»s  pijrtÎM  on 
aonaeil  privé  qui  sUtuail  &ur  les  demaiities  en 
eaMtion  entre  le  partiealiera,  abrège  le  délai  du 
pourvoi  aatani  qna  le  peraaettaient  iaa  OBWin 
jadiciairrs  et  TAat  des  rommunfeetîonsde  l*épo* 
quc.T-jii(l  i  'lue  Ij  facLilt(j  (l\i[)[>t!  ''l'jiî  ûu\'rrle 
pcttdaot  dia  ans  ou  vingt  ans  an  proiil  ^e  l'tigiise 
«Hlei  «omaronaai^a,  délai  ^*on  poaeait,  il  aal 
vrai,  réduire  k  î-ii  umi^  par  tin r  ^ormr.atinn.  mai» 
aomasatioo  qui  ne  pouvait  cire  faite  que  trot*  oa 
ak  ans  aprè»  la  sjgnffication  (ord.  16ê7)«  le  délai 
poar  le  recours  en  cassation  fut  de  six  mois  k 

awjàa  la  sigoification  (**).  Il  e»l  vrai  que  ce 
i'Miaaraii  pas  contre  tes  mineun,  atteignait 
onav  pour  i'Eç't^r  ,  les  gens  de  niaiii-morte,  et 
pouvait  être  ^'endu  au  mojen  de  lettres  de  relief 
ée  taps  de  temps.  Lorsque,  en  1790,  le  trlbanal 
dawnsatioD  fut  sabstiiuë  aa  conseil  d'Etat.jdit 
irties,  ce  changement  d'organisation  laiaul 
kister  l'enssmbte  do  règlement  de  1738  (***]  • 
a  Cette  loi  «si  eaoore  ta  baae  de  ta  procédure 
èf  ait  iaCoiif  «le  eaaMltoB  ;  aab  on  nMtwnaal* 
anlTiro,  le  besoin  rt  1^  pn^sibUUé  d'ébréget  le 
délai  inaparti  pour  ie  pourvoi. 

•«Il  ni  flaé  k  tit)to«ioia,eBna  prieitégat,  par 
Tart.  m  de  la  loi  da  27  novembre  1700. 


4^  MéaniioîaH  tm  IMwrat  lea  adoniaiNntlena 

publifpïp*  ne  sont  tcncs  de  payer,  en  pr^jeoce 
é'an  pourvoi,  que  mojennaat  une  caution.  (Ijol 

Avant  les  nonrellea  aneaaagerieaélablies  par 
ftargot,  soa«  forme  de  monopole  royal,  il  Callait 
•ose  jovirs  pour  aller  de  Paria  k  Bordeaua  ;  cinq 
jawaen  été  et  aii  jours  en  bitrar  poar  Ljon  ;  dit 
jMH  *paa»  Smadiwwrg.  {Ahmrnmh  aayaf  »  im.) 

GEuvre  do  crAguesif-flU,  fort  atiaquéc  lor* 
daaoa  epparition  par  oeua  dont  tes  intérêts  et 
at  4at  WbftMlifr'iliaiant  IMi  aM  dwKpa  ailMi* 

mait  ce  règlement.  (VoeTf 
i^»;^,  année  1738.J 


•  C'était  TappUcation  de  la  règle  établie  pour 
le  délai  d'appel  par  ta  toi  du  16-24  «o&t  1790- 

■  C*est  en  présence  de  ce  terme  de  trois  meïa 
que  s(?  lroii\f>  iildi  /r-  l,i  r^Toriue  qui  Icnd  k  faira 
pénétrer^  dans  lesdéiais  des  procédures,  une  ccr- 
teiae  appUaaIiaa  dca  progrès  aeoomplis  an  point 
(î*"  vue  des  moyens  de  cummunication.  Les  che- 
min» de  fer,  b  poste,  dci'icrvant,  depuis  1828,  te 
HMiodra  village,  l'éleotricité  pouvant  transmettra 
en  qaolques  Secondes  les  nouvel |p<^  on  !f!5  résolo- 
tions  urgentes.  noa*seutement  produiseiu  ua  rë- 
snltat  aaalériel  ioaacnse ,  mais  impriment  da 
pins  en  pins  aux  esprits  et  aui  hubîtudes  Dne  im- 
polsioa  nouvelle  vers  la  célérité  eu  toute  chose, 
isolent  du  plas  en  plus  Ici  anciennes  lattUMCS  ja> 
diciaires  comme  an  débris  du  passé. 

«  Sans  dente  les  difficaltés  et  les  retards  da  la 
circulation  et  de  la  lran«mis»ion  no  sont  pas  L 
cause  uaiaoa  dos  délais  ét endos  qu'Accordent  Is» 
loia  aetnetles. 

a  A  côlé  da  délai  pour  les  distances,  il  y  a  le 
délai  poar  la  délibération.  Il  faut  coasoltert  ao- 
tanatoat  sar  leeqaeatîoai  de  droit  qaaioaMm  on 
pourvoi  en  cassation;  il  faut  préparer  ses  forces 

Soor  une  lutte  dispendieuse;  il  f«ot  quelquefois 
igagiff  d*«aa  ailalaaM  «ompée  le  nUà  dlu 

voystre  utile. 

•  Mais  n'est-ce  pas  assea  pour  ces  méditatiooi 
et  ces  préliminaires,  de  oonservar  laa  deoi  tien 
de  l'ancten  délai,  aine  doit*oa  pas  a»  lalramkc 
aa  moins  nn  tiers  comme  représentant  le  eonlia' 
^vn\  delà  distance,  élémut  4|ai  a  k  pes  pfésdn- 
parn  de  la  question  f 

«  fin  1700,  on  regardarl le  tanna  detreù  mi» 
comme  suffisant  pour  tout  le  royaame.  Or,  fc  celte 
éponua,  k  raison  de  la  lenteur  de  la  circulationt 
de  1  intermittence  des  départs  des  voyageaia  M 
des  lettres,  pins  des  deui  tiers  di  s  voyageurs  per« 
daient  certainement  on  tusi&iui  les  trois  qui  icor 
étaient  accordés  poar  délibérer. 

«  Entre  la  prononciation  de  l'arrêt  qoe  la 
plaideur  a  quelquefois  eat>;ndao  ou  dont  il  a 
connaissance  par  «ae  prompte  correspondance, 
et  la  point  de  départ  du  délai  légal,  it  s  écoalaïaB 
temps  dont  il  faa(  tenir  compte  ;  renregistreneat 
et  l'eipédiiion  de  l'arrêt,  le>  habitudes  des  grefTcf, 
la  signiiàiialioa,  étendent  souvent  k  nn  mois  ca 
délaf  de  faiu 

■  Si  deux  mois  p.i raient  sofflsan la  pour  rap- 
pel, fatibeaneoup  plus  jlréqueat(****|,  pourquat 
ne  saffiraient>ib  pas  pour  le  pourvoi  en  cassatieaf 
Sans  doute  !a  qTir'<;ilon  de  savoir  s'il  y  ^  rio'at-on 
ou  faus&e  application  de  la  loi,  si  un  moyen  omi» 
en  appel  a  le  caraclère  d'onfca  pabtia  qai  auto> 
rise  k  le  produire  dernnt  la  cour  so|irèmp,  est  on 
problème  quelquefois  didicile.  Les  juri^oD!>ultss 
ont  soovent  k  louer  contre  la  tendance  des  pl'i- 
deon  k  ramener  le  fait  k  la  surface  et  k  regardsc 
la  Cour  de  cassation  comme  an  troisième  degfé 
de  juridiciion. 

«  Mait  ^aand  on  délibéra  anr  l'opportoail* 


t  **-*\ 


*)  Chifiîresrood'- donné»  par  statiiitiqal 
poanrois ,  appels  portés  devant  la» 

aMK,  UêtVOêtÊÊr  -~  -■  ^  *^ 

nana  «ieili,  ] 
aaatpe. 
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ét  sigoifier  rarrèt  d*admftsioo  i  penoDoe   Toi  eoters  eeui  des  défendeur»  i  qui  la 

«a  à  donieile»  dans  les  deux  mm  a|iiréi    signîQcation  aarail  dftêtre  faite  (1). 

a  date  ;  linon,  U  est  déelia  de  soo  poar*      5.  Le  délai  poar  comparaître  sera  d*im 


4!m  «pp^ly.!*  qaciUo«  d«  dioit  «A  posée  d»iM 
tMl«  $»n  étendm^  el  Ton  a  dm  plot  I  eiplorer 

loul  i  I  'i  sitiuo^lés  ùcA  falls,  tous  les  déUilsdet 
«hiffrei.  Lu  laoauucnU  Je  la  jamprudeoce,  les 
«ndBitaa»  de  la  Covr  de  ewAlion»  loni  préwnle 
i  lou»  les  avocats  instmjîls  et  dtleuiif»  de  la  pro- 
ttaces    n'est  pas  ioujonrsn4oeauure  de  coamiUqc 
«•iMCkanea*  d*on  ponreoi  Ua  «Tocate  h  la  Gaw 
dt  cassation  ,  trop  familiers  d'aillfitirs  avec  li*8 
aiu>c*|^  et  les  piccédenU  uour  faire  atlondce 
«IMwm  «n*  cépoiM,  H  lâ  loi  nimole  knr  w- 
titit^ 

%Si  le  Corps  l^gisiaiif  parUfft  Topiniou  du 
«MU<rElat,  le  délai  pour  lepmirvotaifccaMaUon 
«aiaalièce  cûvivile  ordinaire  ^era,  pour  toale  la 
PraacaoQnlmenUle,  de  deux  moi^  à  partir  d«  la 
tifuiBcâim»'  dm.Vaiwèt  «adn  jpt«B«alMdanii«r 


•  O  a  parti  inutile  d'exprimer  qae,  coafoi* 
sèment  sos  principes  toujours  adoptés  «n  cas 
daaiMiirariété  de  ji^emaat*  oa  dWriUi  le  délai 
9mt  da  jour  d«L  la  aignlfinatian  de  la  denMkva 
dioMon.  > 

W  repport  de  la  couuaiiiion  dn  G>rps  légi^ 
tit  ceproduit  la  plupart  des  coosidéralioaa  qoi 
teol  pré*t;iitêes  par  l'eipo^é  des  luolifs,  el  .Tprès 
noir  dtl  que  le  commission  a  été  d'ari»,  à  Tuua- 
«mité,  dnadopler  l^rt.  l*'  dn  projet,  il  ajoale 
•  qu'elle  propo^'e  «également  de  reconnaître»  arec 
l'eiposé  des  mutins,  que,  eonfanncment  aux  principes 
'anjùiir$  adopte»  «n  ecu  de  euntraricté  de  ju^emetds  ou. 
émrréiàt  ^'  délai  court  dinjmr  de  ta  tignuficatim,  de 
i^êmùh-e  décision.  • 

(f) Le  projet  liiail  è  (juttrante-cinq  jours  le  dHai 
duB  kmrai  le  demandeur  en  caiwUon  est  tesa 
de^ifier  t*arr<t  J^adraîsaion. 

Oji  1p  Toil,  il  accord^iît  moins  do  temps  pour 
l'atrèt  d'admia&ion  que  pour  ]«  pourvoi  eu  ca*- 


L>i[>L  st  «ti  ^  m  r  lif*  jos'iGail  celte  dîfTérencc. 
•  Ladafoandeur,  disait-il,  araé  d*Qn  arrèl  d'ad- 
•*a  pet  de  réflbaiena  naoveUex  k  faire; 
oragé  par  une  préemption  favorable,  il  n'a 


^'àapiieier  un  advcrsjir*  À  Li  discus&ioa  délin^ 
ma*  loi  ne  doit  pas  favoriaer  les  caleal»  de 
csot  qn;  n<?  ci) erc iie raienl  i  obtenir  un  arrdt 
é*»dmi^on  que  pour  amûOicr  ua  arrangouacnt 
pir  t'intimidât  ion»  et  retarderaieol  ii  dessein  la 
«ite  k  donner  h  cet  arrêt,  m  (^iseonradt  M.  k 
pncofcar  général  Dupin.) 

•  La  rapporlear  doit  remettre  a»  ftreSaia'aè* 
liafiliOB  de  rarrèl  dans  vm  délai  moindre  qoe 
echi  Clé  par  Tart.  41  de  l'ordonuance  du  15  \*ty- 
*ier  i826i  qoi  ne  sguiIjIc  fait  que  pour  les  airèls 
«otivéi,.  taadi»-  4«a  TaBrét.  d'adiajMioa  ae  IW 

•  Tî  faut  que  Pirrét  soit  enregistré  sans  qu'il 
d'oter  de*  délais  qa'accord»  la 

de  renregistreaMal,  expédié,  sigaifii 
les  copies  des  laéiuoire».  L'a  délai  <Ie  qua- 
raate-cinq  jours  doit  suilire  ampiemenl  potur 
Maiplir  ces  formalités  matérielles. 

»  Ouant  k  la  tlécbéanc*»,  qxn  c«t  la  seule  sanction 
peMibl»  da,  ce  déiMti»  «ik  reiuonlc  aa  règlement 
dlima 

Lia  commission  du  Ck}rp$  Itf^inlalif  a  d'abor  l 
^pealé  4|ae  le  dékt  de  d«aa  ma»  eiait  nécessaire, 


et  eUa  a  pr<u>oté  aa  aaieadameot  dans  ce 
Sur  le  refus  du  conseil  dïlai,  eiU  a  cru  devoi» 

propoi^er  d'adopter  le  projet  ;  niais  c)aii!>  la  séanctj 
du  ^  mar»»  et  à  la  suite  d'uue  louiguii  discusaioa* 
Tartiele  a  été  renTOjé  à  I»  coinraisalon.  Elle  a  ea 
a*ec  le  coîl^e  1  d'Eial  de  nou»elles  COnfi-rences, 
et  le  délai  de  deaa  mois  a  été  rétabli,  du  consea*- 
l«m«al  du  ganveiDeaMat 

Les  discussions  quionl  précédé  le  vole  définitif 
ont  maiulouant  perdu  beaucoup  de  It-ar  iotérêl. 
Quels  que  soient  les  motifs  qai  ont  dclermioé  2k 
listr  à  (leui  mois  le  déial  énoncê^duns  Tarlide,  il 
n'j  a  pa»  dr  doule  positiblc  sur  &ou  élt-odac,  et 
de  diËBcullé  qaelcoacpae  pour  son  application. 

Cependapt  il  n'est  pas  absoluiueul  inutile  de 
reproduire  le  passsge  du  rapport  de  la  comiaîy 
sioQ  daas  lequel  c«  dawt  systènue  aoiil  appai» 


•  La  Cour  de  cassation  reconnaît,  y  est-il  dit, 
qu'il  y  a  pusolbilité  de  réduire  à  dvui  mois,  au 
lieu  de  trois*  le  délai  accordé  pour  «ignifier  l'airÉt 
d'adBiiakm  aa  défaadeor»  (Rapport  da  H.  Paie*' 

lis.) 

•  lUf  .les  okembres  da  barreau  de  cette  eoor  ea- 
primeat  le  «œa  qaa  la  délai  da  trais  laoia  soit 

mainteca. 

•  Ces  messieurs  font  remarquer  «  qoeriustanoc 

•  an  caisatioB  ne  peut  guère  se  prêter  à  Ptllaar 

»  OXpédilive  qu'il  serait  p^^ihlo  (!'i:L;(  rin-v«r  aax 
c  prooës  portés  devant  les  jui  iiiiciiuns  oruiaair^f» 

•  ftA  double  épreuve  &  laquelle  sont  aOMiia  la» 

•  pourvoiâ,  la  manière  dont  Ils  a'iostroisettt  et 

•  qui  Qrcewile  de  la  part  de  l'avocat,  comme  de 
m-  la  part  du  magistrat  rapporteur,  de  sérieoa 
a  travaoa  de  cabinet,  donnent  aua  aifaires,  dir 

•  eant  la  Cour  de  CMaatioOi  une  phytionomia  k 
m  part,  el  élcpacnt  toute  analogie  avec  ce  qui  se 

•  passe  devaatlesjugesdnpreuiieret  du  deaaiàaia 

•  degré.  Ba  l*élak  acinel,  an  poarrot  en  CMsaliap 

•  uivi  devant  les  deux  i  I<  iii;bri  s  ne  reçoit  guère 

•  de  solnlioa  défàatliva  que  qnin«e  ou  dta-^iuit 

■  maie  après  s«t  latrodatAion.  LedélaidesigiMr 

■  fïcation  de  r.irrêt  d'arl mission  lient  flnr.r,  on 
«  on  cor&yiuudra,  bun  peudc  place  dans  iu  durée 

■  totale  de  Tiustance»  et  c'est  11  u'auirra  ftiaas 
«  qu'il  convient  «i'attriburr  cf  'Ae  ànréc. 

•  Âa  mojeo  de  la  luudibcaliou  ]>ropo»t:e,  on 
«  arriverait  à  la  réduire  dTan  mois  seulement. 

>  Y  a-t'il  lieo,  pour  uu  aussi  mince  résultat, 
«  do  compromettre  les  intérêts  de  la  partie  deat 
a  ie  pourvoi  a  été  admis,  ea  l'obbgeant  de  mettte 
«  une  léchettsc  précipilalioA  daas  racongipJiiia 
«  meut  de  l'importante  ettabstaattelleformalilé 
«  doila  significaiion  ? 

•  C'est  ce  que  le  coaseil  d'Et^^  pèsera  d<)ns  sa 
a  sagesse,  s  (Qhsareatiaas  sigades  par  M.  le  pré- 
sident du  consett  4al*4Mid«a  de»  Miaflfla.k  la  Cour 
de  cassation .) 

•  La  greOe  da  ta  Cour  de  f  assatia»  a  été  anad 
appelé  a.  lemc  aae  «Iwanraltaaa  «teaaita  qpef 
lion. 

m.  Sappi^aat  sac  dva  anotifs  qui  aaat  jwtîMs 

par  tme  loiirne eipérience,  M.  IcçrfflRT  «mi  eWfj 
sans  s  «]^>U4uer  positiveascnl  >ar  le  fond,  réclame 
une  raeturg  pour  qu'on  n'imputa  pas  k  la  lenteur 
dn  grniTe  une  signification  tardive,  et  qu'na  n'en 
prcose  tealepour  iateoiorune  aBiiOo  ea  cetpon* 
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mots  à  partir  de  la  tUnifleaiioa  de  rarrèt      4.  Lei  délati  fliéi  par  tel  art.  1  et  S. 

d'admission  Taiie  n  la  persooiwoa  att  do»  relativement  au  pourvoi  en  oas-Qlion  el  h 
micile  des  défendeurs  (1).  la  comparution  des  déreodeurs,  )>eroQt 


abtKté*  qaand  le  deiPandear  n*aarail  de  faute  k 
reprocher  qn'à  Itti-oiiiiM»  (Bapport  da  11*  Pm- 

•  En  préftenee  d«  ee<  opinions  ditergcnte»» 
vo(re  coiQnt  at*on  a  ctinrlié  i  ft*éclaîrer.  Ëlie  b 
appris  que  le  délai  de  deux  mois  pciorrait,  dans 
certains  cas,  éiro  bien  court  pou:-  obitnir  toot  k 
la  fois  retpédition  da  Tarrèi  d'a  lmiciioa  ;  poor 
«n  faire  faire  la  copie  oo  Ut  copiée,  en  «na  do  la 
aigiiififiituiii  ;  pour  i-n»ojer  cv^  p  ccr^  h  la  partie 
inlércMée,  (|ai  doit  ciioitii  un  hui>sier,  car  ines- 
aiatirf  les  avocate  déeltnral  cetia  rcupontabilllét 
pour  permpllro  h  l'IiU'Ssipr  de  trouver  la  [Hirsonne 
ou  les  per.sonofs  fluxqai:llcs  1j  signiftealion  doit 
être  faite,  c(  pour  faire  ciiOn  cette  signiticatioo» 
qui,  si  elli?  n'ci.iii  |k><(  *  fT  ctaée  dan»  la  délai  pr«* 
trit,  enlraintruU  la  di*:hf(uue, 

•  Par  eu»  itiotifi,  el  sartout  giWtlée  par  le  désir 
d*arriver  k  ranifii-ation  des  délais,  la  majorité  de 
votre  comiiii!)»  on  >'e>t  dot  idéck  amender  Part. 2, 
en  demandant  quM  fût  accordé  deux  moit  uu  lieU 
de  ^UiormiUê-cm^  j*mn  pour  ■i;nîiier  Tairèt  d'ad^ 
a!mîoa  k  penoniie  ou  k  domictte. 

■  Elle  a  l'oiisf^  que  et;  li.inps  aiirnîl  non-scole- 
loeol  puar  ré&uitttt  de  pcruoetlre  au  grtifle  da  ta 
CoQr  de  catMiton  da  se  eooformer  ans  Héttra  rfs 
demandeur  lor»r|u'il  lesetpriinàtt  iinelqo^fois un 
peu  tardivement,  en  raisoit  de  tentatives  de  oon» 
«Uialion;  aurait  encore  Paffaniage  do  pel^ 
mettre  h.  l'avociit  <It!  la  p^irtie  qui  aurait  obteno 
l'arrêt  d'admission,  à".  rorrR^pondre  avec  elle  et 
de  prendre  dénnîlivi'menl  ses  ordres;  elle  a  pen* 
«é,  enfin,  que  la  Ici  d«  1790,  ayant  accordé  le 
même  temps  pour  former  le  puurvot  el  pour 
opérer  la  S'gniiicalion  de  l'arrêt  d'aJmiu-on,  il 
était  convenable,  poor  ne  paaiorehargar  la  mé- 
moire, pour  vulg4risi>r  lu  loi  «I  la  mettra  en  rap- 
port dirt'i  t  iTec  relie  oouc  rnunt  lus  uppe's,  d'ac* 

COrd<r  1«  délai  de  dtax  moitt  ainsi  que  le  propo- 
sait la  Cour  de  cantalian  elle-mém*? . 

•  La  lu.ijorilé  de  v  >  i  <  i  oimniiision  a  alors  ré- 
galièrcoienl  saisi  le  conseil  d'Ëlal  d'un  amende- 
ment  qni  éiatl  ainsi  oonçn  t  e  Art,  S.  Moilro  k  la 
troiMèine  ligne  ces  mo'.s  :  deux  mifUf  Httliattdn 
caus-ci  :  qtuuratUt-cinqjouri.  • 

«  Mais  voira  eominiision,  contre  lOil  alloalot 
a  ou  lu  regrai  do  no  pas  voir  adopiar  sa  propo- 
sition. 

■  Ce  qni  peut  diroînner  qaelqn*^  peu  ce  regret, 
c*e»t  qu'il  a  éié  «ionné  k  vutra  commission  l'as- 
soranc:  que  di-s  me-oras  allaient  ëlrc  prises  poor 
qoCi  dayu  tout  Itifos,  rctpéJiliun  du  l\irrét  d'ad- 
mlHtoQ  f(ki  remis<'  au  demandeur  dans  lo  délai 
da  ^uhae  jeun,  k  compter  de  cotai  do  la  récla- 
mation de  C»!  t  pièce  au  gri  fTc  Ji'  la  Cour  t\n 
caf6ation.  Ju«t|u*alois,  une  morenne  da  ùngt- 
cinq  jours  était  nécvsaaira  poor  obtenir  colla  oa- 
pédîtioi). 

a  En  présence  de  ces  mojrens,  la  majorité  da 
votre  commiwion  n*a  pas  pen<ié  qo*»l  fdi  eonvo- 

nablc,  [lo.ir  ohlnnlr  cinq  jours  de  plnç.    l'  irrtvcr 

f'os^u'à  vou>  propo>er  do  refuser  «olre  4.dbésion  k 
'art.  % 

e  P'If»  fnpbv  qne  von<  partageres  ses  regrets, 
tout  en  arcepUinl  cci  uruclt>,  ainsi  qu'elle  vous  le 
propose.  • 

Lo  Corps  légialattf  a  partagé  ca*  reyrotf  ;  tta  Ciik 


pins,  et,  comme  je  Pal  défk  dit,  H  aiwtvoyérar 
licle  &  la  commission,  et  amené  par  Ik  lo  léta* 

bUsdcmcul  du  délai  de  dent  mois. 

Lit  di»coi>bion  qui  a  précti  lé  ce  vole  a  été  soi» 
mée  ;  d'un  côlé  M.  Due/os,  U.  HUlel  at  IlSwru 
ont  soutenu  que  le  diHai  de  deux  mois  était  M* 
di»prn*ahle;  de  l'autre  M.  Riche,  M.  de  Parltu, 
/cemmmairn  du  goiomnemenl,  et  M.  Roqua  Stltam, 
ont  établi  que  qiiaranla-cinq  jours  étalent  wttS* 
sanls.  Dci  convictions  cgWrinfiit  îcruics  cni 
donné  k  la  lutte  un  caractère  peu  ordinaire  de  n- 
▼adlé;  las  argumenu  ont  élé  préiantéa  avec  ane 
ch  ilctir  et  une  émotion  que  le  btijet  no  semblait 
pas  comporter,  itien  n'a  été  négligé  t  le* 
aonrees  de  la  dialocliqve,  !oa  leçons  de  l'expi* 

riLUCA,  Ir^  p'ui  rr'tv"^  .itilortif's  ont  miscik 
centribuiiou }  il  j  a  mémo  cpci  de  piquant,  qae 
l'opinion  do  M.  la  procureur  général  près  la  Coar 
decasaation  a  pu  être  citée  pur  les  partisans  dei 
dent  sjïtëmcs,  puis  que,  dans  un  réquisitoire,  il 
avait  dit  que  quime  joun  ,  et  non  pas  fooronl^ 
cùtf,  étaient  un  délai  assi  t  lorg.  el  qœ,  daoa  la 
aain  d«  la  eoBiniiaioo  de  la  Cour  de  eaïaatiettf  II 
avait  cra  davoir  admattra  lo  délai  de  deui  moii. 

Comme  iî  arrive  pr<>«f|Uf  toujours  quand  OD 
s'anime  «lias  ,  il  j  a  eu  des  cieu*  tô  és  uu  pt  u  d'eis- 
gératloo  ;  mais  M.  Aymê^  rapporteur  de  la  com- 
mission, a  fiiil  preuvu  d'une  moilération  parfaila; 
Il  a  eipliqné  en  quoi  consistait  le  disscnlïnNOt; 
il  a  démontré  que  c'était  pour  un  la|>s  de  trmp^ 
fort  court  (quinze  jours)  qu'on  discutait,  (V>  «t- 
pré,  le  pas.-'iigc  du  rapport  que  j'ai  traaicrit*) 

demeurant,  si  quiranle*cinq  jours  étaient 
fo(n»i»n(s,  comme  le  crojaiant  lt4  défantaors  dp 
projet  el  comme  je  le  pensa  aaaai«  il  fantaonteait 
qu'il  n'y  a  pal  grand  dommago  k  avoir  daaaé 

deui  mois. 

(1)  «  La  aignifif  alion  de  l'an èl  d'admission,  dit 
roapoaé  des  motifs,  a  Iv  caractère  d'un  ajoaraa* 

ment  h  coiuparjîire  devant  la  chambre  civi!?. 

•  Le  démi  poor  comparaître  est  encore  tàgii 
par  PappItcalion,  approaiiosiîvement  appropffii* 

ani  iiouvilles  d:ri>>onï  du  lijrlto  rc,  da  r^l^ 
ment  de  qui  accordait  quinzaine  pour  Pi* 

fia  al  dit  Uonea'k  la  ronde,  nn  mois  pour  le  reste 
du  va.tte  ressort  d<i  pirlfinctu  Ap  P.irts,  dont  dé» 
penddtl  Ljon,  et  pour  le»  ressorts  des  parlemeoU 
voisins,  [\.>uen,  Dijon,  Mola,  Douai,  Comeil  pra* 
viftcial  d'Artois;  deux  mois  pour  les  reisortod» 
parleui«;nls  de  Toulouse,  Bordeaut,  GraooUa, 
Ail,  Pau,  Rennes,  Besançon, 

etdcaCoaidliiapé- 
ricni»  da  Perpignan  el  de  Colmar. 

•  Le  délai  d  un  mois^u^il  même  pour  Tas 
gions  oitiêiues  de  la  France  continentale.  S. 
habitant  du  Perpignani  le  chef-lieu  le  pl»*^'^' 

Î;né  do  Paria,  80  mjriamèlrea,  éuH  appelé  dorant 
a  cour  d'appalde  Paris,  il  n'aurait  dt'sormai» 
vingi<ais  joart  (dis-huit  jours  poor  5  mjrriamé- 
tras,  ajooié*  avoe'  huit  Joun  do  délai  dasafaïKW 
rocnls  sur  place.) 

•  l.a  coiuparolion,  d'ailleurs,  peut  &€  boraer 
an  dépôt  an  grolTa  d*un  acta  do  mnitiiatioo  d«- 
vocal,  et  les  moyens  pMVont  Alro.MnfOjd»  à 
wém.tircs  u'iérieora. 

•  Quant  h  Paris  et  aus  environs,  le  d^^l  >'  <- 
^ttiMo  jours  parait  élM  dépa«é  daa»  la  pratiqué  i 
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Mgmeiitéi  de  hnit  moli  en  favear  des  de- 
mandeurs ou  dérendeurs  absents  du  (erri* 
toirefrançaî:»  de  l'Europe  ou  de  TAlg^n'e, 
poor  cause  de  service  public,  ei  eo  faveur 
im  gMif  de  mer  absenii  de  ee  même  ler- 
riloire  pour  cause  de  navigation  (1). 

5.  Il  est  ajouté  atr  délai  ordinaire  du 
pourvoi,  lorsque  le  demandeur  sera  domi- 
dlH  eo  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies 
BrilaoBiiiaes,  en  Iialid,  dans  le  royaume 
des  Pays  B^s,  ei  dans  les  î^lals  oti  Con- 
f«(ieraUoni  iimilro|>hi>&  de  U  France  coo- 
UMtale,  on  mois  ; 

9U  est  domicilie  dans  les  aulres  ElaCi , 


LioK  CH.  —  9  lum  isel*  fit 

ioit  de  rBorope,  soit  da  littof  al  de  la  Uép 
diterraoée  et  de  celai  de  la  mer  NoIm; 
deux  mois  ; 

S'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en 
deçà  des  délroitt  de  Matacca  et  de  la 
Sonde  ou  en  deçà  da  cap  Horn,  elof 
mois; 

S'il  est  domicilié  au  delà  des  détroits 
de  Ualacea  el  de  la  Soude  ou  au  delà  du 
cap  Horn,  tiuil  mois»  < 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  poor 
les  pays  d'où  Ire  mer,  en  cas  de  guerre 
maritime 

6.  Les  mêmes  délab  sont  aiootés  t 


QDt  fiulion  uniforme    «n  nois  a'a  done  pi» 

d'iBeoatéitienu.  • 

Le  rapport  de  ia  eommi>«ion  f<iU  rcmarqoer 
qoe  le  délai  n'est  (lié  que  pour  la  FfSACa  COQli^ 

JMoUk  Y.  les  arlictc&  »uivauis. 

(1)  L'eipo^  des  uiolifs  el  le  rapport  de  U 
cofflmtitioD  donnent  »ar  cet  ertiele  detetplica- 
limskpea  près  sf ml-i  ^Mes. 

L'on  et  l'autre  foui  reuiiirijuer  combien  il  élait 
joUe  d'eccorJer  «D  «upptéoieiil  de  délai  ea  ea» 

<^ibsfnee  pour  un  service  public,  et  CO  faTflW 
^geoide  mer  mn  cour»  Ue  voyage. 

«  Lb  vègleaent  de  4738,  itjouie  le  rapport, 
Mvi  préni  ce  cas. 

aliaccsrdait  4m«n,  en  sas  da  délai  ordioeire, 
WdMenttpoar  emuse  publitfue  (art.  11}. 

«Lei  orl.  £jf|f>  '.-l  £i' 5  «lu  C^dc  nr  procédafe 
ârittconlien tient  une  disposition  semblable. 

•  le  projet  de  Joi  demande  de  rédoire  le  délai 

«  L'itlcnlion  Je  votre  eoiui»is!«ion  s'est  arrêtée 
•M  beglemps  aar  cette  modifii-allon. 

»  P  u  j^urs  (Jf?  5fs  membres,  pr- nml  en  const* 
àétiimn  ii;  principe  po>é  par  la  loi  du  2  vcpt'  in- 
Ikv  1793.  oal  pt  i>!>ë  qae  l'art,  à  da  projet  de  loi 
^til  moins  sogp  et  moint  prudent  que  cette  loi, 
7>it  accordé  (ro<«  mois  pour  se  pourvoir  contre 
les  jogemenls  rendns,  pendant  lear  absence,  aux 
|iû  de  mer  hors  du  territoire  enropécn  de  la 
rmce,  i  partir  de  teur  tetûur,  lU  ont  dit  que  ces 
ihi':uii  quitu:nt  souvent  le  sol  de  leur  pulrie  en 
'«Mdot  en  pariaii  état  de  Mmé  des  parents  qn'aoe 
aiort  ÎDittendae  vient  enlever,  el  qn'alora  des 
•Jroillqui  Imr  anivcnt  ppuvfnl  »c  trouver  pafe- 
i})^  oo  anéantis,  sans  qu'il»  s'en  dooieut, 

■  La  majorité  de  le  cooiniiMioii  a  répondu 
Vil  les  craintes  dont  on  venait  du  jiarli  r,  sans 
citei  an  esemple,  pouvaient  jamais  prendre  le 
cvMltred'ane  réalité,  eeits  qoi  en  aéraient  l«i 
fiCt'aies  aaraicnl  »  "^f  rf'[vofhT,  en  nn  nVven- 
ttitliUtque  tout  hoiiiio>:  s.<ge  ùotl  toujours  pré* 
Toir,  de  ne  pas  avo  r  laissé  on  nandel  poor  la 
*W>»efvaiîon  de  kurs  intérôh. 

*  Cette  même  majorité  a  ajouté  qu'il  serait 
bicD  plua  préjndicitfble  de  laiiiar  éterniser  des 
Procësqoi  po'irraient  tenir  en  suspens  des  intérêts 
«Midérables:  qac  toute  cliosc  devait  avoir  une 
^>  et  qu'il  importail,  en  accordant  un  dé. ai  suf* 
"»at,  de  mettre  le*  plaide  urs  hors  de  cauae. 

«  file  a  «osai  fait  remarquer,  avec  Tespoaé  des 
■'''V.fs,  qncla  loi  de  1793  êtiiblssdit  une  auoinatle 
*i  une  bisarrarie  ;  cir,  taadi»  ooa  le  matelot  k 
"M  érnn  Mai««t  da  mal  «Al  ie«i  d«  p»itiU|e 


des  gpns  ûn  mer,  le  soMal  Je  la  garnison  do 
même  Viiiiscau  n'eût  joui  que  de  l'avantage  pliw 
reslfcint  liccoidé  ans  absents  pour  cervice  pn* 
blie* 

«  Enfin,  s'abritant  sons  le  principe  d'égalité, 
qui  Veut  que  la  loîioit  «ne  pour  tonl  le  monda^ 

Ij  m:ijnrit2  do  votre  coniini^^ion  a  décidé  que  la 
loi  du  2  scpteojlïre  1703  devait  disnari^ilre,  en  ce 
qu'elle  avait  d«  eoniraife  k  i*«rl.  a  dn  projet  de 
loi  qu'elle  vous  propose  d'adopter.  » 

(2J  Le  rapport  du  la  commission  contient  sur 
cet  ariiële  de»  explications  qui  me  paraiueat 
avoir  beaucoup  d*iroporianee  ;  elles  Jont  bien 
saisir  les  cli;ingumt;nii  qui  sont  introduits  dans 
la  législation  et  l'tffel  qu'ils  doivent  avoir;  elles 
indiquent ain»i  lesamendenieu:sqi>i  ont  éié  pro- 
poads  parla  commission  etedopié.s  par  le  goa- 
vcrn''menl. 

•  Des  modifications  piofoodes,  |  esl>il  dit,  soni 
apportées  par  Cet  erttcle  k  ce  qui  ex  ste  aajonr* 

d  bui  relHliveiocnt  aiu  «lél.iis  acoordds  aux  per- 
sonnes domiciliées  k  l'étranger  ou  dans  les  co* 
loatet. 

•  I^our  bien  comprendre  tonte  la  portée  des 
dispositions  uouv<  Ik'S,  il  importe  de  recourir  au 
règemeni  de  1738  modifié  pur  une  jnrispra» 

dencp  qci  s'inspire,  cnniraii  le  da  i'txpos»^  des 
niolils,  de  l'art.  73  du  (lo  U'  île  procédure  civile* 
(Voir  le  lègteuieni  de  1738,  art.  12  et  13.  la  loi 
du  28  noveujbre  1790  et  les  arrêts  de  ia  Cont 
de  c^ouUoo  des  22  vendémiaire  an  12  et  9  mai 
1842.) 

•  Alla  de  fixer  clairement  el  convenabUmeot 
In  délais  concernant  tes  pourvoi»  en  roaiière  ci- 
vile devant  !a  Cour  de  ca^atioii.  el  ceux  d'appel 
devant  les  cours  imj>éri<tles  »  le  goavernemeiU 
propose  de  réviser  l*«rl.  7S  du  Code  de  proeédnr* 
civili!,  ensebas(int  sur  ce  qui  s'csl  updré  dans  les 
babiiudef  du  commerce  et  dans  les  voies  de  la 
navigation,  depui»  iSOOi. 

«  Vous  ne  liotî'î  de  nandern  pa»,  mfjssieors» 
d* entrer  dans  des  tkluiis  qui  risienîbler^ifnl  par 
tropk  nn  cours  de  gi^ogrjphif,  pour  jusiiticr  le* 

îniioï-alions  de  l'an.  5.  C',>  ilrlad»  existent  dan? 
Us  d' ui  exposés  <ifs  uiolils  qtii  ont  trait  k  ng.re 

firnjelde  loi  et  k  celui  des  mod  ficaiionn  des  dé» 
ab  en  m;itiëre  civile  et  commerciale.  Qaelqaex 
considérations  8oetm»ireSj  nou*  an  avon«  l*espoir« 
suillron:  pour  dëiconlrer  que  les  réformes  pro« 
po»éex  répondent  k  tout  ce  aoe.  les  ioténlls  les 

t dos  sérieux  peuvent  ext^^ifr.  Au*«J  bien,  comma 
e  proj' t  du  loi  porlani  uioillOcjliuii  <'e^  <Jéi;iLs 
d*«|)pel  en  matière  oivilu  ni  commerciale  sera 
Mijai  dP^o  rapport  «pécial  d^aa  anira  da  fOf 
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BIIPIBK  FBAMÇAIS. — 

Ali  déla?  ordinaire  accordé  au  de- 
mandeur lorsqu'il  devra  signiOer  rarrèt 
dMmlifioB  ëtDi  Tu  des  pays  défignéi 
«B  rartlel«  pfécédeot  ; 


POLBON  ill.  —  S  JCIK  l86â. 

2«  An  déîat  ordinair*»  r^^pïé  par  Tari.  3, 
lorsque  les  défendeurs  domiciliél  daos  l'un 
à»  cet  paya  devront  comparaître  tor  la 
atgniftcetiott  de  rarrèt  d'admiaiioii  (i). 


jl  faut  lai  laÎMwr  son  caracière  el  éviier  de*  ooa^ 
tndidiom. 

»  Non»  noo«  conlfiiïleron^  .ilorj,  meuleors,  da 
Tovsdire  qae  l«  génie  de  l'homme,  aidé  par  la 
teoipi,  a  déUnii  l>ien  de«  obaUdea  q«*oa  cuMÎ» 
dérïit  rommo  <li*»  barrière;  iiifriinrh  M^bici,  et 
soraJUtitL-  be  aucoup  de  difficuUe»  qm  neoiblaient 
dépasser  les  force»  baaainet. 

«  En  fait  d*él3i^n«iaMit,  de  diMancst  >l  *^«*t 
prodait  par  la  vapeur  et  la  télégraphif*,  une  ré- 
vululion  qui  Uii  que  Ut  poiot»  les  pluaéloigaét 
do  globa  »e  iwucbenl  ea  quelque  aorl*.  Da  a<mi« 
•«riltfla  rontea  maritimes  ont  été  déeovfeHes.  La 

cap  de  Bonne-I>sp^r.>iiC'' ,  qnr  toul  narir''  <lp3'!n(! 
à  use  navigalron  iuinUirie  devait  Tiailer,  n'e&i*l« 
presque  plus  ;iojourù*hai  que  romme  MNiTenir, 
lociqu*il  s*agil  d'alkr  dans  l>.s  riclifit  conirdes  de 
rioae.  Aiosi,  cei  mots  ;  •  le  t:«p  de  BoODe-Ë»|>é« 
nnce^  a  vont  disparatlre  de  noa  cadres,  en  ce 
qni  concrrii:  \p  poînt  exlrém*;  Jél»*rininé  pour  la 
fixation  de  coriams  iléliiis.  Le  projet  de  loi  tous 
condail  pins  loin.  D'an  côté ,  il  prend  poar  li- 
mite» les  détroits  de  Maiacca  et  de  to  Sonde;  de 
l'anlre,  le  cap  liurn. 

«  Sar  l'océan  Iii<IIen,  en  dcçk  des  détroits  de 
■aUiccael  de  la  Sonde»  le»oonraapo»d«acc»  «I  lo 
transport  des  pa^agers  ae  font  par  la  vole  de 

Suet  et  iL':,  [iai]ut'!ii:ili  1 1 r i! .uuiîqiics.  Le  gouver- 
nement no«s  laisse  espérer  qae  dans  nn  lempa 
aiMt  piocliain.  il  aora,  dans  eaa  mam»  nn  service 
firançals  qui  rendra  les  commanlcj lions  plm  fré- 
quentes. Le  plus  court  voyage  qui  se  fait  dans  ces 

tarages  dure  deux  moh,  aller  et  letonr;  Ij  plus 
mg  dure  environ  trois  moi-.. 
«An  delh  den  détruits  de  Malacca  et  de  1j  Soude, 
Vest  Tarcbipel  ties  Pbilippinay  ce  sont  les  mers 
de  la  Cliine  et  do  Japon,  en  un  mot,  c'est  Tes- 
trème  Orient  ;  au  de'l  du  t  ap  Ilorn,  c'est  l'Amé* 
TÎqne  occidentale  el  TOcéan  Pacifique.  Il  ne  Tant 
pua  moins  de  Iroia  k  quatre  mois,  dans  las  ctc^ 
oomtances  Ir*  plus  favorablea,  pour  feeeTOÏr  la 
réponse  h  des  b  Ui  '  s  aJi  cs»écs  de  Pari*  Ji  cea  des- 
tinations lointaines.  (Ëiposé  des  motib  du  projet 
de  loi  portant  modification  dei  déilaia  en  matière 
'CMIe  et  commerciale.] 

<  Après  ce  voj^ge  de  circumnavigation,  votre 
MBOiiasion  a  cru  devoir  se  rapproebar  de  la 
France,  el  cîle  a  examiné  avec  une  scrtipuletise 
«tteotiou  les  trois  premiers  paroKrupbcs  de 
rafl.  5. 

•  Elle  a  remarqué  qu*on  accordait  nn  délai  de 
garante-cinq  jours  pour  l'Algérie,  lorsqu'il  n'é* 
tait  donné  qn'un  mois  pour  tes  Iles  Britanniques, 
J*ltaUe,  le  rojanme  des  Pajs>Bas  el  les  Euts  on 
•Oonfédéra liens  tlmiiroplies  ds  la  France  cooti- 
:)enlalc.  Klle  a  reconnu  que  tî  tn^  l'état  actuel  des 
-cliosej,  ie  demandeur  en  cassation,  résidant  an 
•Algérie,  n'avait  pas  ptnt  de  temps,  depuis  la  lot 
•«kl  11,  juin  18rj9.  pour  former  son  pourTui,  que 
•«elai  <|ni  deiueuie  eu  France.  £Ue  a  dès  Ion  été 
-fmnia  isvpprinMr  le  paragraphe  S  de  Tert^Si 
eofaj»»nt  rentrer  l*A^gérie  dansie  paracrrapbc  1". 
A  cet  effet,  elle  asai*t  le  conseil  d'Etal  d'un  ameU' 
dament  ainsi  conçu  :  «Snpprimer  le  paragraphe 
âdarart  9  el  mettre  ees  mota  :  Ma  Aiffià^ 


aprèsle  mol:  domicilié,  ria  prrmier  paragrapb«» 
«  L'amendement  proposé  par  votre  commisaioM 
a  été  adopté  par  le  conaail  d!6tel«  fni  a>  depkM« 
a»imlt<^  ^  c W«« à  l'Algérie, 00  qne  votre  aonunia- 

sion  agrée. 

•  Cette  modification,  qui  réduit  à  qa»tre  les 
paragraphes  de  l'art.  5.  ne  changée  en  rien  le  dé- 
lai qui  est  •e/(i«//fmeK^  accotdéà  tout  demandeur 
domicilié  en  Corse  et  en  Algérie;  ce  délai  est  de 
(roif  mou,  il  reste  fité  à  froû  mata,  savoir  :  detix 
mois  pour  le  délai  ordinaire  et  on  mois  pour  In 
délai  de  dùttmee, 

m  La  Aonvelle  rédociioa  e  de  pins,  poar  témk  - 
tat,  de  mettre  te  projet  de  lot  en  harmonie  aveu 
celuidcî  appris  m  m  .licrr  civile  f;t  rnm in-^rciale, 

3 ni  accorde  le  même  délai.  Par  suite  de  ces  mo- 
ifieatiosi,  la  loi  da  11  jnîn  1859  m  trouve 
abrogée  en  ce  qa'elle  a  de  contraire  avec  noif 
art.  5. 

a  Avec  les  relations  qui  existent  1  ce  jour,  t« 

flélai  il'nn  mois  proj-nsè  ponr  tous  les  Fla(?  'îé- 
sigaes  liant  le  paragraphe  1*'  n  paru  sulIjL««al, 
aWBme  délai  de  dûiamee,  k  votre  commission,  pour 
que  les  droits  <>t  les  intérêts  de  tout  le  monde 
fussent  sauvegardés.  Elle  a  l'benneur  de  vooa 
faire  remarquer  que  ces  mots  :  hlatt  m  C«i«/Wë« 
ra<«0n«  Uaùtropku  a'appliqnent  à  nn  Etatnn  A  mm 
Confédération  dont  les  provinces  frontières  d« 
côté  de  la  France  ne  ftrrtïeiil  mèuic  pas  cor|>s 
avec  le  resta,  comme  ia  Prusse  ou  la  Eavière. 
(Exposé  des  motUs  du  projet  de  M  portant 
diiication  dos  délaisoB  «eatière  civile  etaMaaaa»- 
ciale.  ) 

«  Portant  ses  regard»  sur  le  paragra|ike  qni 

if  rorfl''  on  délai  de  det^  m.-a  pour  le?  pf^r^onae* 
«iumiciiiées  dans  les  autres  LUU>,  soit  de  l'Europe, 
soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  da 
la  mer  Noire,  elle  a  pensé  que  ce  délai  était  ^o(K- 
sant,  puisque  le  service  da  ces  dent,  mers  éiaai 
fait  par  des  paquebots  français  et  que  lUmiflda* 
tratton  des  postw  s'en  contentait. 

•  Votre  couamlssion  ne  reviendra  pas  sur  e» 
qu'elle  a  dit  en  comrai-iiçanl  à  partir  de  l'art.  5, 
pour  Jmtilîer  les  délais  de  anq  moi»  et  de  Lmitmoi» 
qni  sont  proposés  pour  les  pajs  désignés  datte  les 
paragraphes  3  et    de  cet  article. 

•  liUe  termine  l'examen  de  ce  long  et  impor* 
tant  article,  en  vous  proposant  de  reconnalcre 
comme  une  bonne  di»pO>ilion  celle  qui  prescrit, 
par  assimilation  des  dispositions  de  l'Art.  lÛO  Uo 
Code  de  commerce,  que  les  délai*  éiMunMa 
dans  cet  article  seront  doublés  an  a*a da  ^nfmt 

maritinu. 

•  Enfin  elle  reconnaît,  «vec  l'esposé  de»  aM> 
tifs,  qn  il  j  a  des  éventualités  eitrèoiMS  qni  no 
doivent  pas  être  prévues  et  qu'il  convient  d'aban- 
donner  aux  lois  de  circonstani^c  > 

J«  me  borne  à  ajouter  que  ta  disposition,  qni 
doiÂle  les  délais  en  cas  de  guerre  maritîmei, 
doit  être  entendue  dar^i  coltc  loi  cmumc  dans  la 
loi  dn  2^ai  t862«sur  les  modiiîcatjoos  des  délais 
en  matièae  civil*  et  oonuBafciakk  V.  Mipr«; 
p.  127. 

(  1  )  •  Lorsque  T  arrè  l  d'adm  iss  i  on ,  d  1 1  i  '  eaposé  d  m 
motifi,  doit  être  signifié  à  nne  personne  demi» 
ciliéabe»  di  ta  Praaca«antineatale,rarU  ; 
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7*  Lon^m  lê  délai  pmu  la  «Mttptni» 

Ita  wr«  expiré  sans  que  le  défendeur  M 
soit  fait  représenter  devant  la  Cuur,  Tav- 
iiioca  oe  pourra  être  poursuivie  que  sor 
■■MTtiOeal  dtt  greffier  eonttalaotlAiMm- 
wpMliPn  du  défendeur  (l  ). 

8.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes, 
•oDtéoaiit  auiorisaiion  d'assigner  eu  ma- 
tilnde  tégleneBl  d«  juges  ou  de  renvoi 


pour  suspiclMi  légitime,  feroDt  siguîaéf 
4mm  k  mois  de  leur  date  iHix  defendeorB» 
mm  peine  de  (16'héance.  Les  défend;  urs 
devront  comparaUre  dans  le  délai  lixé  paf 
Part.  3.  NéemnoliM,  ces  délais  pourront 
tire  lédatto  ou  aagineotés,  luivant  les 
circonstances,  par  Farrét  porttal  penû»' 
iîon  d'assigner  (1). 
9.  Tous  lei  délais  ci- dessus  énoncés  M- 


n^Êmmt  de  1738  «ceorde  pour  ealt*  aifoifiei* 

tior  les  n-^me*  déUis  que  l'art.  12  avait  donnés 
WKkaaDdeur  lai-noénie  pour  se  pourvoir.  Cette 
MnjbfkMi  m  paru  devoir  Sire  maioienoe,  tor* 
iMt  en  comâdéralioife  da  1*  4imiamiwi  da  pc»- 
aier  délai, 

a  Le  dtfendenr  donadlîé  &  Tëtranger  on  aux 

iplMÛes,  auquel  on  a  slffoifi»^  l'arrêt  d'admission» 

Sial  (Itiii  aui  a-L-ii  jjouf  cùui^âraiUe  cicVaQi  la 
aail>re  civile? 

«  La  r^leon  en  t  de  1738  fixait  ce  délai  k  nn  an 
j^oviet  colooîea  fra»çai>es  des  Antilles,  en  aban- 
«lonnaat  U  fixation  &  Tarrél  ou  aux  lettres  pcr- 
aMUaot  d*«»igner,  »*il  a*agiiaait  du  Canada,  d«i 
êidUinamenU  «n  delà  du  Cap  et  ««Ires  paya  noa 

•  11  a  para  conicnable  d*aioiUer  an  délai  ordi* 
MiPidélenBraé  par  Part.  3,  des  délatot—iMabiiia 
kcaox  que  Tari.  5  emprunte  au  nouvel  art.  73  du 
Gade  da  procédure  civile.  Lorsqu'il  s*agit  du  temps 
aSMrdé  ponr  §•  poorvoir  en  caasation  on  en  ap- 
pel, cette  superposition  de  délai  est  admise;  R 
xmbie  iogique  de  i'accepter  pour  U  déiai  relatif 
kU  comparution  k  la  anita  d*oil  pooKfOt;  Ul  « 
été  Paris  de  la  Cour  de  cassation.  ■ 

^l)  Si,  le  délai  eipiié,  le  défendeur  n'a  pas 
aOBiparB,  le  demandeur  peut  ponrsairra  i*ai»> 
éiinoe,  et  demander  an  arrêt  par  défaaU 

Peer  obtenir  cei  arrêt,  il  faol  jnatifier  qne  le 
^ë/eadcnr  n'a  pas  comparu,  cl  ti  iit-  Jusiifkjt^oa 
sa  penl  être  faite  que  ^ar  un  certificat  du  ^ref- 
Iv  éË  U  Conr  de  easalton. 

Tout  C'-lâ  <_sl  tr<'s-j:isl'-',  et  l'article  n'est  qne  îâ 
•oa&rmelion,  sur  ces  p&iuls,  des  dispositions  du 
f^^Bent  de  1738;  mais  le  règlement  allait  ploa 
loin;  Tari.  V  du  titre  2  de  la  seconde  partie  ne 
permettait  an  greliier  de  délivrer  le  certiGcat 
qw  htàt  joBCi  aprèa  Tripiratior  da  délai.  La  loi 
tctuellc  supprime  ce  délai,  r^np.  le  rapport  de  la 
aeiaœii&iou  appelle  un  délai  de  grâoe,  en  ajou» 
iMt  :  «  I(  reïie  au  dérendeur  contre  leqnet  un 
HvCt  avait  été  ren<(n  par  défont,  le  droit  de  l'art- 
taqeer  par  U  voie  de  l'opposition.  Ces  faits  se 
pndeisent  ra remuât  ;  car  il  est  certain  qn*un  ar- 
fêi  par  «léfant  n^eat  f  ead«  par  la  Co«r  do  catifton 
qo'avec  nne  grande  eonnaltpaiieo  do  ombo. 

(3)  •  Le  règlement  de  juges  dont  parle  r«t 
artiele,  dit  le  rapport  de  la  commisaion,  est  nno 
ékUoa  qni  pfooonco  «nr  mi  coaftS  do  jnAlio> 
lion  éi<^Té  etttrodiomilwan  iwd<paadiniH  fan 
éc  iastre* 

e  Lt  titfo  f  do  IMaanoBa»  da  BMÎe  dMt 

t757  contient  sur  Ici  règlcracnti  de  jugea^  rn  ma- 
tière cifiiei  de*  diaposiUoas  assealoncocs  et  assea 

«tailléo». 

(  Des  lettres  étaient  expédiées  de  la  cliancrllerie 
i^oax  faire  assigner  les  parties  devant  le  conseil  du 
«oL 

•  La  loi  du  27  noTfm'brcï^l*  décrmtîrr  1790 
Ut«  2)  e»t  venue  apporter  ono  modiiicatioa  à 


PordkBttmiAee  de 1737,  en  IntostiMnt  la  Coo*  d* 

cassation  de  la  cuun^I>sancG  do  toatOS  les  do> 
mandes  en  règlement  de  juges. 
■  L*ert.  76  de  la  loi  do  S7  tentOse  an  8  eH 

vi-Tinr  am»!  ,  tle  son  côté,  porter  noe  modifi- 
cation il  C'-llu  disposiliou  de  la  toi  de  1700,  en 
dlmet: 

•  Le  tribunal  de  cavation  prononcera  sur  le» 
•  règlemeota  de  juges,  quand  le  conOit  r'élevera 
e  entre  ptattieofa  tribanaat  d*appoi,  on  «alte 
»  ploairora  trilMmana  de  première  iostaneo  aoa 
a  reaaortiasanta  an  même  trffannal  d'appel.  » 

«  Enfin  le  Co  le  de  procédure  civile  (art.  SOS), 
détermine  aotaeUement  lea  cm  dans  leaqaela  il  f. 
a  lien  I  rêj^temeat  do  jngw,  ei  lea  jnridiatioaa 
qui  connailrt  ni  di;  ces  airaires. 

«  La  procédure  diffère  suivant  que  la  demande 
est  portée  derant  an  tribonal,  nne  Conr  irop4> 
riale  ou  d<^vant  la  Conr  tir  r  i^sjlion.  On  suit  de- 
vant cette  Cour  l'ordouuance  du  mois  d'août  1737. 
et  dotant  laaaaifet  tribonaaa,  lo  Godo  de  proaé- 
dure. 

•  L'art,  g  ne  proposant  de  statuer  que  sur  le 
délai  accordé  ponr  signifier  les  arrêts  portant  ao- 
torisatton  d*3!>sigiier  en  matière  de  règlement  de 
de  juges  ou  de  reUTui  pour  suspicion  légitime, 
votre  commission  n'a  en  h  examiner  que  la  seule 
qaesltoa  de  saf  oir  ai  le  délai  énoncé  était  aaA- 
aant. 

•  D'aprc-s  Fordonnaiicc  de  1737  (art.  0),  le  dé- 
lai que  l'art,  8  entend  fiaer  en  princtpo  à  w» 
mois,  oatTarlable.  Il  se  calcolaoo  ralaon  doFé' 

loignemcnt  des  p.irl  ;mcnt4,  en  prenant  Parts 
comme  point  de'deparl  poor  arriver  au  domicile 
du  défendenr«  Amat,  il  est  de  quinze  joun  pour 
la  ville  de  Paris  et  dix  lieues  il  la  roudc;  tYmn 
moi»  ponr  les  ressorts  des  piirletneals  de  Paria. 
Rooes«  Dijon,  etc.  ;  de  deux  m»iê  poar  ceni  dea 
parlem^-nts  de  Pau,  Grenoble,  Languedoc,  aie 

•  L\irri  l  de  ioà  comsiuuiufué  ou  de  ^)Ci mil  d'as* 
aigoer  tUnt  bref  et  facile  k  expliquer,  et  la  aolo- 
tîon  du  débat  étant  urgente,  le  délai  d'tm  Biesr 
propoaé  pour  la  signification  pariiti  ^uXlisant. 

«  La  peine  de  la  déchéance  est  appliquée  h 
rinexécation  de  cstto  lomalité  dans  lo  délai 
vonlu. 

«  Le  délai  accordé  aux  déT^ndenTS  pour  eom- 
paraître  ott  celai  fixé  .par  l'art»  Sj  c*eat-k-dioe 
ont  an  mois. 

4  On  ptut  se  demander  si  lea  dispositions  dn 
Tart.  8  n'ont  pas  beaoin  de  ae  combiner  avec 
celle» dea  art.  S,  ft,  5  et  6  du  projet  de  Im?  Vbifo 
commission  Vi  [lenté,  car  il  eal  de  toute  justice. 
a*il  i^êuii  d'avtigncr  une  personne  qni  se  tronso 
àuM  lao  des  cas  prévus  par  lea  art.  A  ol.g,  de  lai 
■ccorrler  les  tlélsis  déterminés  par  Ces  artîclca, 
tant  pour  iatrc  La  signiiication  que  pour  opérer  la 
comparution.  Ausurplua,  la  diipoïii.on  finale  de- 
cet  »ri.  8  Jaillfi'- complètement  l'opinion  devotre 
commission,  puuqu'elle  porte  ■  que  lea  délaie* 
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ront  francs;  si  le  dernier  jour  du  délai  eit  lendemaio.  Les  muis  seront  comptes  suî- 
«R  Jour  férié,  le  délai  m»  itrorofé  M   ▼ml  It  eilcDdiler  grégorien  (l). 


•  poorraienl  ëlre  rctlulti  oa  mgmentii  saîvtnt  (et 
m  eircmuluncet,  p^r  i'«rrél  portant  perniiuioa 
il'avsigiipr,  •  La  Cuur,  loraqu'elle  osera  de  celM 
facuUë,  »'iiispirfra  loujonr»,  il  D*on  faui  pas  dou- 
ter, des  dispositions  combinées  des  art.  A  et  5, 
«■s<|tteU  M  réfèrent  Im  tri.  S  «1  fk. 

•  S^y-'i  Ir  mérite  de  ces  olis^rvalions,  Part.  8 
M  par«U  pu  prés«ul«r  de  diflîcaltés  dana  son  «p*  > 
plîÔlUoil.a 

!\)  D.tns  le  projcl  âa  gouïcrncmcnl ,  l'art! 
•e  bornait  à  dire  :  «Tons  les  délais  ci-dessu* seront 
frract.  «t  les  moif  eompltvonl  «niforméoieat 
posr  trente  jours.  • 

L*cipt»së  desmoiilsMl  d*an  laconisme  eiirènae. 
n  rappelle  •  qa'une  lo]  du  10  frimaire  an  2  (Uses 
1*' frimait c  un  2j  a  ^laiué  que  lesdé'aisdu  pour- 
fOiacraienlfrauC",  et  (joe  les  moisseraicnt  cumpo- 
té»  nnifonnéident  A*  tr»n(e  jours;  puis  il  ajoute: 
«Celte  dernière  disposiiion  est  s|iéciale  &  la  Cour 
àm  ceasaitou,  et  se  liaitt  en  l'an  3t  calendrier 
lépablicshk.  Les  jonnMnf-CDloltidietn*élii«iit  pm 
compris.  » 

iiS  rapport  de  le  eommiisioo  «nlret  «n  con* 
«rmrtt  <i»n»  btaneotip  de  déttiis. 

Il  indique  les  difficullés  qo*a  préMAlée  FiRlar- 
prélation  du  mol  dciai,  et  il  poursuit,: 

a  AojourdMiut,  il  esl  reçu  que  le  mois  est  le 
temps  qui  s*écoole  d*>  quantième  k  qnanlième. 

a  San»  es««ainer  les  di»position»d«  r«ri»  132 
fin  f!ode  de  commerce,  qui  prend  les  mois  tel* 
qu'ils  son'  fîi>  par  le  culendiit-r  gD^gorien,  nous 
disons  que  noire  article,  perpétaaol  lu  loida4  'ri- 
nalre  «n  SI  (lises  I*'  frimaire  «n  3)  donn*  ««s 
mois  nnr  durée  uniforme  ilc  îreiUe  jours- 
«y.  •  De  ces  observations,  <-l  pour  so  couformer  k 
«e  ({ni  Ml  admis  anjourd'liui,  c'e!«l-Ii-dire  que  le 
mois  étant  !•;  temps  (|ui  s'éc  oule  le  quantiéin''  h 
quantième ,  nous  ciMUt^lon»  qu'un  mois  qui  A 
commencé  le  1$  jain*  imméilititemcni  après  la 
dernière  heure  de  minuit,  finil  le  itl  juillutt  aus- 
sitôt que  celte  dernière  liture  s'ust  fait  entendre. 
DinscecAs,  non»  trouvons  nae  notre  mois  compte, 
««roir  :  16  jours  dn  mois  de  juin  el  14  jours  do 
mots  de  juillet,  en  tout  trente  jours  Si,  an  con* 
Irairr,  lo  mois  avait  coinmcrué  le  1^  jiiil  >  t.  il 
finirait  le  13  août,  comptant  17  jours  du  mois  de 
joitlel  et  1 3  joui  s  dn  mots  d*aoû(.  Bnfla,  ai  la  nolt 
a  pour  po  ni  de  départ  le  l5  T'H-rier,  il  finit  le 
15  mars  k  minuit,  »i  le  mois  de  février  ue  compte 

Se  28  joori>,  et  le  15  inarsi  si  t9  même  mois  de 
rier  se  composn  de  29  jours. 

•  Les  juuis  étant  fratus,  aux  termes  de  notra 
article,  cela  veut  d'ra  que  le  point  de  départ  et 
eeîni  (!«  réi  liL'jvicc  ne  comptent  pas  dans  le  dé- 
lai, qui  doit  rcsiut  tuiici  ,  :»4it*  qu'on  puisse  en  re- 
Irantherla  plus  minime  partie*  Aills}»  pour  eaem- 
pic,  si  la  ksgniiical  ou  dta  jugement  ou  d«  iVrét 
contre  lequel  ou  veut  se  pourvoir  a  en  lieu  le 
14  janvier,  on  aura  jusqu'au  'lû  mars  inclus  ve- 
■k«Ilt  pour  formiT  le  pourvoi,  si  le  mo  s  Ue  février 
»*a  qoe  28  joursi  et  aenteinent  ju-^qu'ao  15  mats 
inC'ttiivcment,si  Cl!  même  mais  tU;  février  compte 
19  jours;  et  si  la  sigmiicaiion  venait  k  avoir  lieu 
lé  là  jndlatf  un  n'aurait,  t»ottr  former  le  pooiTol, 

jn^qn'an  IS  s'^plcmbre  inclusivement,  puis- 
qu'on obtient  dtnt  mois  de  trente  jours  cba- 
'  «uni  ttt  eMpruatam  17  joncs  «a  nsois  dt  JaO. 


let,  31  an  moisd'onût  rt  1 2  an  mois  de  (Cptembre, 
CB  tout  60  jours  ou  ucui  moiS|  comme  le  v«ii 

rart.gi 

«  Ces  esplicaiiona  noos  dispensent  dr  nou<%  ar- 
rêter sur  ce  qu'on  nomme  le  dut  a  qiw  e  i  le  dies  tui 

Suem,  qui  sont  les  points  estrèmcs  qui  servent  à 
lèlerminer  on  certain  espace  de  temps,  le  dict  « 
f»o  comme  point  de  départ,  ot  le  dUt  ad  quem 
comme  point  d'échéance  ou  d'arr.vée.  Comme 
no«s  venons  de  le  dire,  Tari.  9  vou'aul  que  les 
délais  énoncés  dans  le  prnj«>t  de  lot  soient  frmiar, 
il  en  résulterait  que  si  If  poinl  le  dépeint  ou  celui 
d'échéance  était  compris  dans  le  délai,  celai-€t 
ne  serait  phw  entier  on  franc ,  comme  IVntend 
noire  article.  Te  principe  de  ne  pas  faire  compter 
dans  le  délai  le  jour  qui  dét^nnine  le  point  de 
départ  et  celai  qui  en  fiie  i'écliéance,  est  <l*ail- 
Ictirî  conforme  aai  disposition»  du  l'an.  105S  dn 
Code  de  procédure  civile  pour  les  actes  dont  U 
parte.  Au  surptnst  l'ancien  brocard  bien  connu 
au  palais  t  Dies  iermlni  non  eemputanlur  in  Icrmino, 
eiprime  parfaitement  ce  qu'on  doit  entendre  par 
un  délai  franc  qui  qui  ne  comprend  aucun  des 
jours  termes.  Un  arrèi  de  ia  Cour  de  cassation,  en 
matière  de  règlement  de  juges,  a  statué  dana  ce 
sens,  le  18  déct  ii)brf  1811. 

•  Avec  ces  eiplicaliuns,  Totre  commission  «ex- 
cepte l'art.  9.  a 

Mai»^  lor^qt:r  la  (1Î5'ussion  s'est  en::3rT**p,  M.  Ri- 
g*4ut  a  demandé  qu'au  lieu  da  donner,  comme  le 
projet,  «ne  dorée  de  trente  jours  k  chaque  mois, 
on  (f's  comptât  suivant  le  c.iiftn  Irier  grégorien. 

Il  u  soutenu  qu'j  ce  deruitir mododecompalalion 
était  bien  pliu  simple,  qu'il  dispensait  de  louv 
calcul  ;  qu'il  était  en  hariuonie  avec  l'usage  géné- 
ral, et  avec  les  dispositions  do  Code  do  procédure 
et  du  Code  de  coiiiim  rco,  spécialement  avec  la 
loi  soumise  an  Corps  legi.-latit  sur  les  délais  en  ma- 
tière  ciTile  et  commerciale.  (V.  suprà^  p.  137,  loi 
do  3  mai  1862.) 

MM.  Josstau  et  SlUlet  ont  appuyé  celle  proposi- 
tion ;  le  dernier  a  fait  remarquer  que  si  dana  le 
calcol  dea  délais  dtvant  la  Cour  de  cassation, 
noe  durée  oniformc  de  trente  joars  est  aujonr- 
d%ui  encore  aNSignée  k  chaque  mois,  c'est  parée 
qvir  I  (  >  i!élaîs  oiU  été  réglés  sous  l'cmpirtï  du  ca- 
lendrier républicaia,  dans  lequel  chaque  mot» 
a?«il  trenie  jours. 

M.  Aymé,  rapporteur  de  la  commission,  •  ré- 
pond» que  la  procédura  defant  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  des  règles  spéciales;  que  depuis  long- 
temps !a  durée  di'S  mois  y  élaii  lixée  à  IrLislc  joars; 
que  l'iunovaliou  propi/sée  n'avait  que  Tafaniagu 
médiocre  d'établir  l'nnlformité,  et  I  inconvtolont 
grave  Je  clnKigT  des  h^ibitu  los  ar.ciennes,  des 
usages  bien  «taillis,  et  d'exposer  k  do  erreurs  dan- 


M.  de  ParUu,  ^Ut'prisidmt  da  eonseii  d'Etai^  rom> 
mi$$air4  dÊL  gauMemtmtmlt  a  déclaré  qa'è  aaa  jeax 
la  question  n'aTait  pas  an  véritable  Intérêt  {  il 
est  rapporté  k  la  lagaaie  dn  Corps  légialaiif. 

T.»  romm!s>ion  a  de  nouveau  esairiné,  et  Toict 
ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  supplémtnlaire  pré- 
senté en  son  nom. 

•  S'inspirpnt  des  moiîfs  qui  ont  (déterminé  la 
chambre  k  demander  ta  révision  de  l'art.  9,TOtxe 
I»  apiés  atoit  lataada  aatMiew»  las 


.  kj  .i^cd  by  Google 
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10.  Il  D*est  pas  dérogé  aux  loi.4  spé-  nance  d*août  1757,  le  règlement  du  28 

ciaJes  qui  régissent  les  pourvois  ea  ma-  juin  I73d.  les  lois  des  S7  novembre  1790, 

Hère  éleelorate  fl  d*eipropriatJon  poor  i  leplembre  1793,  l*'  frimaire  an  il 

canse  d*ulilité  publique  (1).  juin  I859,et  autres  lois  relallm  i  lapro* 

\\.  Sont  abrogés,  dans  leurs  disposi-  cédore  en  matière  civile  devint  la  Govr 

tloBi eontraires  à  la  présente  loi,  Pordon-  de  casàaiion  (2). 


Cflaic21enc1*Eiat  commissaires  «ingooTernemenl, 

•  innlé  Tauientiemenl  auivant: 

tToas les  délais  ci-d(ssII^ Ânoncéi seront  francs. 
«  Si  l{  dernier  joar  do  dd  ji  t^i  un  jour  férié,  le 
■  délai  sera  prorogé  au  tendcmaio.  Lea  moiSM* 

•  mlcomptéaaniTaiil  lu  calendrier  en  vigueur.* 
t  Crt  atnendenient  a  été  enroyé  ollîoielle- 

m*-nt  lu  con5eil  d'Eial,  qui  Pa  adopté  «n  aillM« 
liiaaBt  la  mol  grigvrim  k  oeua>cï  s  m  ^tgutur, 

•VblM  cemmUaioft  te  pteft  I  dtelarer  que 
n>ooorable  \i.  MW'.fX  !ui  avait  transmis  un  amm- 
dencttl  dan»  lequel  ae  trouvent  lea  mola  ;  ea(m< 
éritr gtigorim.  Mais  «Ile  doit,  ponr  rendre  boin« 
auge  Ha  vérité,  dire  que  reiaendement  de 
r&onorable  M.   Midet  gardait  le  «ilence  le  ploa 
coflipkt  sur  la  question  de  sevoir  eeqiie  l*on  fe- 
rait  lorsine  ]r  délai  expirerait  un   jonr  férié. 
Cnlpour  combler  cette  lacune  que  votre  com- 
labeoB  a  iotrodoit  dans  son  amendement  ces 
nets  t  iSi  le  dernier  jour  du  délai  est  nn  jour 
«  Unè,  l«  délai  acre  prorogé  au  !endemaio.aOa 
coaprtnd,  ea  efi*  t,  qu'il  y  avait  néc«Milé  dofë* 
digcr  «iati  Tuticte  eo  question,  poisqu'il  dispose, 
en  principe,  (|ae  loue  le»  délais  énoncés  dan»  le 
projet  de  loi  >eronl  francs,  c'esl-Ji-dire  eniicr^, 
ce  gai  u'aprait  plus  eu  lieu  locsaue  Técltéstice 
serait  arrivée  on  jonr  férié,  cet  06  le  délai  «M  été 
diœînnëj'an  jour,  s'il  eût  fallu  remplir  la  veille 
et  joar  2e>  /ortualilés  etrgées.  Ls  rédaction  de 
i'artide  fait  disparaiire  tout  doute  et  sanvegerde 
lepriocip'  d»?  la  frjiicltise  du  délai. 

•  Pour  bien  c  niprendre  ce  que  i'yn  doit  en* 
leudn ptr  délai  frtuu,  il  faut  se  reporter  k  ce  qui 
estetpJiqué  par  \e%  euteur'^  et  admis  par  la  jurls- 
pntdeoee.  On  est  tombé  d'accord,  lorsqu'il  :>'agit 
d*aa  délai  franc,  de  reconnaître  que  /»  jotu-t 
unm^  c'eftl'è'tlire  celui  qui  sert  de  pO'nt  de  dé- 
pvt  Iva  dé!ai  el  celai  oft  ce  délai  échoit,  n'é- 
Uitfllpu  cooipris  dans  le  dcLii,  etcVslce  qu'ex- 
J>ria«r«aeieD  tM-ocanl  :  J9tes  termiui  non  cqo^- 
(•AràicmtâMi.  Tonlefois,  do  vives  controverset 
^MMI élevées  sur  ers  divers  p  unis;  des  diincoU 
Uiciistcnt  encore  sur  la  question  de  savoir  ai  le 
jnr  de  l'écltéanoe»  celui  qne  ke  aolenrs  nom* 
Beat  le  jour  axi  qucm,  appartient  totalenaeut  au 
^i*Tec  po.<»ib.ltlé  de  n'accomplir  la  formulité 
t^l^que  le  l«!ndemain  de  ce  jour.  Dans  certains 
**hetl»  est  vrai, et  le  législateur,  djus  l'a^i .  1 035 
Code  de  procédure  civde,  a  paru  neuemenl 
en  eiprimer  la  volonté.  Cependant  cet  ariielo  a 
eacore  donné  lieu  k  des  roatroversM  oombreuaes 
*t>i*it<e8  dent  los  nsonoments  de  la  juri^pra- 
deicc.  OAa  vient  de  ce  qu'il  est  a  set  difficile  an 
«^idalear  de  trouver  dans  tous  les  cas  une  for> 
nele  qui  es  prime  bien  claîremeot  ta  penséo 
<i«ns  U  nuilon  'l'iiii  rlélai.  Ainsij  dans  certaines 
^)  00  rencontre  1rs  eapression»:  à  ctmipttrdu,,^ 
i4tUr<ùt.,,t  à  «wpîr  dk..«,  AfeHû»  Â.»,  ^nw 
**éHai«l€...,  tic 

•  Dans  le  projet  de  loi  soumis  k  l'approbation 
<K  la  Chambre,  ces  espreisioni  varient  «>ncore 
^ir  les  art  1 ,  2  cl  3),  ccpt'n  ijni  Ij  volonié 
^  législateur  est  ^ue  tout  ie»  diUu  qu'il  accorde 

et. 


toimt  franc* ;  c'est  ce  qu'il  entend  dire  parl'art.  0. 
Anra-l-il  été  pin»  Itaaniui  que  ses  devanciers?  Il 
aime  k  l'espérer,  siirtonl  si  b  Chambre  veut  bien 
s'iissocier  au&  oU:>erTatiuits  qui  suivuut  et  k  celles 
contonoet  d«M  ta  pteniar  rapport  qni  lai  •  été 
foomis. 

■  Ka  comptant  par  mois,  comme  U  fait  le  pro- 
jet de  loi,  on  procèJe  en  allant  de  quantième  à 
^uantièine,  saot  faire  attention  au  nomlnre  d« 
jours  qui  eaistani  dans  cbaqao  mois.  Par  esa»- 

plo,  si  Tarrèt  d'adiui>>sion  a  été  rendu  le  14  jan-> 
vicr,  le  demandeur  aura  jusqu'au  15  mars,  incln« 
tivemont  (deux  mois,  d'aprta  Tari.  2j,  parce  que 

le  dél.ii  él.iol  fri  nc,  il  ■  si  admis  que  lo  jour 
départ  et  celui  de  lecliéance  ne  doivent  pas 
conipier  dans  le  délai.  Bu  eSel ,  faire  entrer 
Ces  jours  dans  le  délai,  ce  ne  serait  as  lui  lais- 
ser ce  caracleic  de  franchise  que  le  projet  de  loi 
entend  accorder  loisqn'll  »*agi4  de  prendre  une 
détermination  aussi  grave  que  c<  lie  de  .savoir  si 
on  veut  se  pourvoir  en  cassation  ;  il  n'y  a  nul  in- 
convéuient  k  laisser  même  la  dernière  heure  et 
la  dernière  minute  du  dernier  jonr  pour  fixer  la 
vésolulion.  Il  n'y  s  pas  non  plus  d*iuconvéni«nt 
îi  ai  (ir  lj,  loul  le  dernier  jour  ]>our  savoir  si  on 
entend  signdier  l'arrêt  d'admis»ion,  car  c'tst  un 
Booveao  procès  qui  Va  commencer,  et  il  «tl  Wa 
de  pouvoir  réfléchir  jusqu'au  doniii  r  instant.  ■ 

Commeou  le  vo.t,  le  système  de  M.  Rigaud  l'a 
emporté;  il  ai'avantaga  incontestablo  tCélreen 
barmonii:  avec  la  plupart  des  dt<posi!ioiisdu  Code 
de  prorétlure.  11  faut  convenir  cependant  que  ce 
Code  n'est  pas  toujours  fidèle  au  mo  le  de  com- 
putation  des  mois  établi  p^r  le  culeudricr  gré- 
gorien. Ru  le  parcourant,  un  peut  encore  trouver 
des  .1  impositions  qui,  an  Ik'U  dédire  an  moû  disent 
traite  Umrê }  aiosi  l'art.  &Jk  porte  ■  que  la  saisie 
immobilière  ne  sera  faite  que  treute  jours  après 
le  coiiimandi.i£>cnl.  • 

Sans  doute  ,  lorsque  Tocrasion  s'en  offrira,  ou 
ne  manquera  pas  de  la  saisir  ponr  arriver  k  mie 
uniformité  con-t  j  nie  el  gén<5ralc. 

(IJ  Aux  termes  desarU  22  et  23  du  décret  or- 
noiqae  du  2  février  1852,  sur  let  élection»  éu 
Corps  législatif,  lu  j'  igos  de  paix  otatuent  en  der» 
nier  ^e^sori  «ur  les  oppils  portés  contre  les  déci* 
sions  rendues  par  l,i  commission  instituée  con- 
formément k  l'art.  20  du  même  décret. 

La  décision  des  juges  de  pais  peut  cire  déférée 
à  la  Cour  de  cassalion  par  simple  requête,  for» 
méedaos les  six  jours  qui  la  suivent  ;  et  la  ConTi 
(chambre  des  requêtes],  statue  délinitivement  et 

d'urgence. 

Eu  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  loi  de  18ft1  n*aeconle  que  troii  00 

Îoi'iza  jours  pour  se  iio  .rs  o'r  contre  le  jugement 
'expiopriaiiou  ou  contre  ia  décision  du  jury  1  et, 
dans  M»  cet,  e*eBt  lo  cbendwa  ehrilo  de  la  Ôwr 

de  cassation  qut  prot>0!icp. 

L'article  mainlieul  ces  Uispo^ilioas  cxceplion- 
nelies. 

(2j  Ce  dernirr  ariicli^  n'e.»t  l'objet  d'i^ncune  ob- 
scrvaiioa  daiu  i'eiposé  des  motii»)  mai»  il  a  sug- 

10 
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S  mil  IMS.  —  Décret  impérial  qni 
déclare  api>licabie  avz  eoioniet  le  loi  do  17 
jailiel  1850.  »ar  la  topprekiton  de  l*«rbatrage 
iBr€é.  (U,  BnlL  MXXV.  a.  it^SWK 

llipoléon,  etc.,  vu  lei  art.  6  et  8  da  sé- 
Dilug-consulle  du  3  mai  1854;  vu  l'aTis 
ém  coniilé  consollaUf  des  colonies,  en  date 
ën  19  mar»  1S6t;  rar  le  rapport  da  notra 
aainiflro  laeiéuire  d'Etat  an 
de  la  oméIm  ci  daa  coioBiai«  tmi 
crété: 

Art.  f«.  Li  loi  de  iTJoffiat  1856,  sur 
la  suppression  de  l'arbitrage  forcéi  Mi  dè- 
elarée  applicable  aui  coloniei. 


2.  Notie  mioislre  de  la  marine  et 
colonies  (M.  da  CàaaaatoQp-Laubai)  mi 
chargé,  Ole. 


14  KM  »  S  lOM  igOl,  <—  Décret  idspérial  qui  «fé- 
dère epplicable  eut  ooloaics  lê  ul  da  17  jml- 

lot  1856.  relalire  aui  concordait parabaÏMKNi* 
(XI,  Boli.  BULXY.n  1U,231.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8  da  sé- 
naluf-coBialte  du  3  mai  ltt54;  vu  ravla 
da  emnflé  eonraltatir  des  eoloBies,  en 
date  du  93  aTril186i  ;  sur  le  rapport  éê 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


géré  à  la  rmnmiMioa  du  Corpa  législatif  de 
*  '  ^— « —       je  «Mil  al&e  de  fepi»> 


m  Votre  cominiMion  a  regretté,  dit  le  rapport, 
de  trouver  dan»  cel  article  cette  formule  en  quel- 
le aorte  atéréoijpée  qai  icnnine  preaqae  toote» 
ttOa  loisi  «Sont  «brogéea,  dan»  lean  dlwod 
«  lions  ronlmires^  la  préseatt  loif  k  loi  mu*. 
e  OU  les  loù  fies...  • 

«  Aa  Miliea  do  looteo  les  lofa  ««{  «lislent  «a 

Frence,  il  e»t  asaet  difficile  au  f^gtstc  Te  plas 
éroéit  de  aafOir  ^aellea  sont  celles  des  dispoîi- 
aloas  de  loUea  oa  telles  lois  qui  ne  sont  paeea 
oppotitioa  ntm  aao  loi  qai  vient  d^êlro  proand- 

goée. 

•  Ce  serait  on  immense  serrice  k  rendre  qnc 
d*iatrodaire  dans  aoe  loi  nooTcUe  tonte»  les  dia- 
potilioni  propres  k  son  complécuent. 

•  Ao  cas  particulier,  lorsqu'il  s'agit  de  l*on]on« 
aonœ  d*«oèl  17S7i  «ut  rèt^iement  de  jain  1738, 
du  lois  dea  37  novembre  1790, 2  septembre  179S, 
1»  frimaire  an  2,  11  juin  1859,  3  mai  1841,  2 
février  1852,  et  a«lr«s  /eu  reletires  k  la  procédure 
^  metière  dvile  devent  h  OMr  de  ceatetlon, 
n*esl-i!  pa-i  pénib'fi  d'afoir  k  coiu puiser  des  to- 
lanea  pour  tâcher  de  se  fixer  sur  une  question  ? 

e  Lofoqao  lot  affeim«nl|iris  aa  déeoloppo- 
ment  et  une  proportion  qui  donnent  aux  per- 
sonnes qui  a*en  ooenpcnt  dea  soina  de  tous  les 
iaitani»,  il  conriendreit  qœ  BW  lofaeanoataa 
caractère  d'ensemble  qai  permft  en  quelque  sorte 
a  ebacan,  sinon  d*eo  coonaltre  loale  la  portée, 
■a  moins  d'en  seiilr lo  aens.  » 

■  Sans  (loole  on  |>ourra  dire  qne  le  projet  de 
loi  comprend  k  peu  près  toute  la  matière  légiala- 
tive  qui  existe  dans  les  lois  dont  Tabrogation  est 
demandée,  en  co  qn'ellee  peuvent  avoir  de  coa- 
tvaiM  ofoo  h  loi  uoovelle. 

«  GetiO  question  n'est  pa.s  tout  k  fait  résolue 
pour  votre  commisaion.  Ainti,  ii  rcsioroit  à  cxa- 
ei,  après  fadariHioa  da  pourvoi,  es  ae 
pas  la  cas  de  dispenser  de  Pamende  le  de- 
qui  écboue  devant  la  chambre  cirite. 
Aprks  i*edrai«ioodo  son  pourvoi,!!  est  difleilodo 
le  considérer  comme  un  plaideur  téméraire, 
puiNjoe,  sar  100  poarTois,  63  aboutissent  k  la  cas- 
Mllon.  Dana  tous  les  cas,  il  reste  le  partie  régla* 
itaire,  la  partie  d'intérieur,  dont  il  e^l  qnes- 
daos  l'ordonnance  du  15  janvier  1820i  dam 
d'aofti  1737  et  daasaelle  do  joia  flft. 

•  Certains  délais  sont  fiiés  dana  ces  ordon- 
nances. Il»  exercent  une  influence  plus  ou  moins 
directe  sur  la  umnAm  dm  affaires.  Lh  eatslent 
peui>4tre  l«>  M/m  emiut$  qui, d'après  le  mémoire 
de  Hil.  Im  membres  dn  barreau  de  la  Cour  de 


caisation,  en  prolongeraient  la  durée.  Eat<e  qu'il 
y  aurait  inconvénient  k  réviser  ces  ordonnance» 
otsurloot  à  donner  on  Code  de  procédure  b  U 
Cour  loprême?  Votre  eommteion  no  pe«t  le 
P'-ns-jr  ;  elle  rcïte  convaincue,  au  contraire,  qne 
l'movre  qn'eile  réclame,  par  un  vœa  forxaiol  ci 
anMrime,  liilerdi  la  solalioa  de»  aflidkoo.  taat 
en  rendaat  la  disiribatloa  do  la  jastiM  |d» 
iMiiie. 

e  GrtIepoaeée,  ea  surplus,  n*mt  pas  naavatte. 

En  1849.  !^ur  l'initiative  du  pouvcrncmeot,  nn« 
commission  prise  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cas» 
— Mon,  avait  reçu  le  mandat  considérable  de  fé> 
aamer,  m  an  »nit  rigtemmt ,  la  procéd are  suivie  ■ 
devant  cette  Cour  en  matière  civile.  (Aappoot  do 
M.  Pascalis,  p.  22.)  Votre  commtatioa  sa  pm* 
mettra  d'ajouter  que  le  travail  k  faire,  pour  être 
complet,  devrait  comprendre  ,  en  les  séparant 
toutefois,  et  la  procédure  en  matièfU  divilo,  atto 
prooédure  en  matière  criminelle. 

■OwMprits  quelque  peu  noveteart  denaaado- 
raicnl  plus.  Ainsi,  votre  commission,  a  rcfu  dm 
documenta  dana  iesqaelson  trouve  la  pensée  dais 
snppreasioB  de  ta  cbambre  dm  requête*  oa  UnA  aa 
moitié  c  rlle  d'une  loi  qui  rendrait  suspensifs  les 
jugements  on  arrêts  après  que  la  cbanibru  des 
laquaios  aarait  adaais  le  pourvoi*  s!  timtoCafa  es» 
jugements  on  arrêts  n*avaieat  pas  Âd 
avant  ou  depois  le  pourvoi. 

•  Votre  ooaiBMMon  ne  iTeit  pes  _ 
livrée  2i  l'examea  de  Ces  hautes  questhMW 
n'avait  pas  miislon  d*apptécier.  Sens  se  prôaen* 
est,  ^e  se  contente  «rappeler  faltention  do 
gonvercement  sur  la  dorée  des  affaires  devant  ti 
Cour  de  cassation.  Elle  pense  qu'il  j  a  quctqoa 
cbœe  k  examiner  Ik  où  il  faut  environ  dût-Àmit 
mais  pour  olHeuir  une  décision  da  la  justico.  Si 
Im  afluves  sont  trop  nombreusm  devant  la  Cour 
de  cassation,  ne  serait-ce  pas  le  cas  d'at^naeatcr 
lo  nombre  de  ses  membres?  On  ne  poal  pas 
dlAKlfe  qno  le  pap  se  plaigne  jamafado  Hap 
dépenser  pour  obtenir  une  bonne  et  prompte 
justice.  La  France  sait  que  sa  magistrature  a*e  pas 
d^égota.  BHe  eoanrft  son  iatIépendaaoe«  saa In- 
tégrité et  ses  lumières.  Arec  une  telle  ma^istra- 
ture  et  de  bonnes  lois,  la  Sodété  peut  résiator  è 
bien  des  seeousios.  Lo  pouvoir  laiimaBo  se  'fbr* 
i'iB^  d'autant  plus  que  la  justice  est  respectée. 
C'est  donc  un  immense  service  k  rendre  ea  |Mva 
que  d'améliorer  sa  législation.  L«  rtgfbnoal  ae 
1788  aurait  pu  suffire  pour  faire  passer  le  nom 
de  d'Aguesseaa  k  la  postérité.  Le  ministre  oui 
contresignera  le  nouveau  Code  de  procédBM  de- 
vant la  Cour  de  rraatlon  sura  auM  dco  Uliet  h 
la  reconnaissance  publique.  « 
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iMNBi  éê  U  mirine  et  des  eeloiiiee,  itoui 
ékÊÊéié; 

Art.  1«^  In  loi  (!n  17  juillet  1856,  tc- 
iilire  aux  concordaU  par  abao<ion«  enl 
ééeliréè  applicable  ant  eoUmiet. 

t.  Noire  miaistre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  CiMifelûtip-LtolMii)  «M 
itargé,  eic. 


Il  «kl  —  3  tvmt9H2»     Décret  ivipérial  perlant 

que  les  lois  et  antres  actes  de  l'autorilë  nn^lrn- 
pgUliioe  j  déaignéi  aoul  (iéclarës  eiëcutoirea 
•OMfeaL  (XI,  BalL  MX&V»  n« 

VepoMeB,  etc.,  sur  le  rapport  de  aetra 

mîithtrp  «errétaîre  <rFJal  au  département 
4e  la  marine  et  des  coloaies;  vu  le  décret 
4a     jiavkr  tu  l'avia  du  comité 

'  awiÉlimf  des  coloniea,  ett  data  de  19 
Bisrs  186*  avotis  Adrrdré  : 

Àrl,  i'^''.  S(3nt  déclarés  exécutoires,  au 
léoéfâi,  ks  luis  el  auires  actes  de  i'autu' 
m  ■éifapolHaiiie  clHiptéa  déiignéi  : 

le  décret  du  23  «cplcmbrc  1806,  coo- 
eeroaut  la  délivrance,  par  les  noldires, 
4ci certificats  de  vie  aui  rentiers  viagerg 
itfMioaMlrct  de  l'Etat  ;  »  VwU  it  de 
Tordonnance  du  SOjaIn  1817,  concernant 
lei  ootaires  cerlificatetirs  et  le?  rétribu- 
(ioitaaiqaeties  lis  ont  druii  ;  5^  le  décret 
di1la9âli907,  qtH  preaerit  let  fomiei 
isoifre  pour  les  sai^ics-arrcts  ou  opposi- 
Uoni  rnlre  les  rnaios  des  receveurs  ou  nd- 
mioisualeurs  de  cuisses  ou  deniers  publies  ; 
4^lBW4a  Mveaibre  1808.  relatifeaii 
prfriTége  du  trésor  public  pour  le  recou- 
rreoMOt  des  contributions  directes; 
3»  Fart.  47  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
m  k  palemeot  de  la  eootribotioa  f»oeléi« 
i^i  bieos  ICQUîS  à  ferme  ou  à  loyer;  6<>  les 
an.  22  et  23  de  la  loi  du  21  avril  18.">i>, 
ttLUU  à  la  responsabilité  des  propiiélaires 
«I  priacipaax  loealalres  pour  la  contrUw- 
«ian  personnelle  et  mobilière  due  par  le^  lo- 
«alaircs  ;  7°  les  art.  36  et  45  du  décret  du 
i4iai»  l&13,sar  l'organisation  et  le  service 
dvMiiisn,  co  ce<|«i  coooeniela  remise, 
par  ces  derolers,  des  exploits  et  pièces  de 
'tar  ministère;  8°  la  loi  du  'iO  mai  1838, 
sur  les  vices  rédhibiloires  daos  les  ventes 
etlchân^es  d'aoiniaax  domestiques;  8*  la 
loi  du  7  juia  1848,  sur  les  aliroupemenli; 

la  loi  du  13  décembre  1848,  sur  la 
contrainte  par  corps,  sous  réserve  de  ûui- 
floa,  par  le  gouferneor,  de  la  soimm  mt»- 
Mli  à  consigner  pour  les  aliments  dei 
^tenns  ;  ii«  la  loi  du  10  juillet  1850,  re- 
^teà  la  publicité  des  contrats  dema^ 
lilgB;  13«  U  loi  do  S  juillet  18S0.  raiaUTe 
SQiBiauYais  traitements  exercés  sir  las 
iflîmaai  doniesltques  ;  15*  la  loi  du  16  oc- 
ttbre  1849,  qui  punit  d'une  amende  qai- 
fiovM  aura  fUt  usage  d*iui  timbre-poste 


III.  -*  Ub  taïui»  4  Mm  lS8t.  Mff 

«yaot  déjà  ser?  i  à  l'alfraBeUiiiMil  d*«qi 

ieUre. 

s.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  de  Ckasseloup-i.aubal)  est 
Chargé,  ete* 


58  MAI  =  3  :r:iii  1862«  —  Décret  irapërîaî  qoi 
modiiie  Tan.  2  du  décret  du  16  août  ISdd,  re- 
lalif  ao  realencnl  dea  msgistrata  dans  IcaCmms 
impérialea.  (XI,  Bail.  iMXXV.  n.  iO,23A  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d'E- 
lat  au  dépertemeot  de  la  lostlee;  notit 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'art.  2  du  décret  du  16  aofil 
1859  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Aucun 
président  ou  conseiller  ne  peut  être  obligé 
de  rester  plus  dedeui  années  consécutives, 
soit  dans  chacune  des  chambres  cniuinel- 
les,  soit  dans  cbacane  des  chambres  ci> 
viles. 

Notre  ministre  de  la  jastlM  (M.  De- 
langle)  est  chargé)  etc. 


4  =s=  10  iotn  1162.  —  Loi  qui  autorise  le  dép«f- 
tMMnt  d«  la  Lmi«  I  cmlraclcr  ma  aaprant 
>^t  i  ft'Iiupofer  ealraordinairepMnt*  (U»Ball« 

MXXVI,  n.  10,235.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Loire 
est  aQtorisé,  conrormément  i  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  raitr>  dans  sa 
session  de  186!.  à  emprunter,  a  un  lani 
d'intérêt  qui  ue  pourra  dépasser  cinq  puuc 
cent,  une  somme  de  trois  eest  mille  franci 
(300,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à  l'achè- 
vement du  palais  de  jusUce,  de  la  caserne 
de  gendarmerie  ei  de  la  prison  de  Samlf 
Etienne.  L'emprunt  pourra  être  réalM, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  o  grc, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porttar  on  transasissibtes  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  Ja 
caisse  des  dépôts  et  consif^naLïons  ou  delà 
société  du  Crédit  foncier  de  franco,  aux 
conditions  de  eesétnWissemenle.  Letcti^ 
ditions  des  sonscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  é  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  Tapprobatioa  du  ml- 
niflee  de  Pintériemr. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  éga- 
lement aaiorisé  à  s'imposer  eitraordinal* 
vement» pendant  huit  ans.  à  partir  dei 886, 
«a  eenUme  cinq  ditiénMf  additfonnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  ie  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement «t  au  paiement  de  t'intéfèt  à  réa- 
liiir  an  f eHn  de  fart,  i^^  d-deesne.  U 
MTvice  des  intérêts  sera  assnré  J«sqo*an 
!•»  janvier  1866,  à  l'aide  d'un  pré»évemeirt 
sor  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naiie  créée  par  la  loi  dn  SOnai  Ii89« 


Digitized  by  Google 


t4B  BMFIftB  niAirsAïf .  —  HA» 

IMf.      lot  q«I  «DlorlM  fo  d<pn* 

Iciufiit  (le  rol-el  G.ir(iniie  't  s'imposer  citraot» 
din^i.*>!n»  nt.  ;XI,  Bull.  MXXVl,  n.  10,230.) 

Article  unique.  Le  déparlemenl  de  Lot- 
et-GAronne  esl  aotorlié,  conforniéineDt  à 
la  demande  i|iie  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  spçsion  de  ISGi .  h  -^'imposer 
eilraordinairemenl,  pendant  dii  ans,  à 
partir  de  1865.  trois  centimet  addftlomielt 
au  prloeipal  dee  quatre  eootribu lions  di- 
recte*, dont  le  produit  s-era  alTiTlé  tant 
aux  Iravaui  det  cbcniins  vicinaui  de 
grande  coninianication  qa'au  paiement  de 
isbveolioM  à  accorder  aai  communes, 
dans  de^  ms  ftfraordinatre^  ponr  l'ai  Vic- 
vement  de  leurs  ctiemius  vicinaux.  Celle 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
menl  dei  ceoilmei  epéciaiii  dont  la  pèr- 
cpption  pourra  être  aulorisée,  rhnqtie  an- 
née, par  la  loi  de  iinaaces,  venu  de  la 
loi  du  31  mai  1836. 


A  =  10  JoiR  1802.  —  Loi  qai  «alorifte  le  dépar- 
lemeni  de  l'Oise  k  iinpaler  sur  lei  ressources 
Alr«<wdi<i«ir«st  créées  par  I»  loi  da  90  «vril 
4860  le*  tonds  oéesMairis  k  1*ad»èv«iB«nl  d«  la 
pri  on  'T<^  BoMivais,  aMt  (XI»  BolL  lUlTIi 
n.  10,237.) 

Article  unique,  T.e  département  de 
fOlae  e«l  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  eo  a  Alite 

dans  sa  session  de  1861,  à  impiilcr,  sur 
les  ressources estrriordinaires  créées  par  la 
loi  du  ôO  avril  1860.  les  fonds  nécessaires 
i  raebèvemeot  de  la  prison  de  Beauvais, 
&  ta  roH'îtnirtlon  de  l'hôtel  de  la  som- 
préfeciore  île.  Comiiiégne  et  du  hàtuneaL 
des  archives  déparieiuenulcs»  et  à  la  res- 
tauration de  rMlet  de  la  pftfectare. 


A  M 10  »w  l6aS.      Lot  <fai  attlorïia  l«  dépars 

tementd  -  laSarllieh  sVmposfr  eilr.iordittalra» 
menl.        Bull.  MXXVl,  n.  10,235.) 

ArticU  unique.  Le  département  de  ia 
Sarlhf  eal  aaiorité,  eonrumément  à  lé  da- 
man >Je  que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  Ka  session  de  à  s'imposer  ex- 

traordinairemcni,  pendant  cinq  ant,  k 
partir  de  1H63,  trois  centimes  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, donl  le  produit  sera  alTerlé  tant 
aux  iravaux  des  chemins  vicinaux  de 
frande  communication  qa*aii  paiement  de 
subventions  à  accorder  aai  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires  fionr  Caché 
vameni  de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette 
.Impoailion  lera  perçue  indépendamment 
det  centimes  spéciaux,  dont  le  recooTin- 
ment  poijrm  éire  autorisé,  chaque  année, 
par  la  loi  de  ûnaoccf^  en  vertu  de  ia  loi  du 
n  mal  1836. 


A  «a  10  «ttiH  Loi  qol  aolorise  la  tIUo 

irArles  h  eonir  r!  r  aa  emprunt*  (Kl •  BoU. 
HXXVI,  B.  10.239  ) 

ArtMê  unique,  La  Yltle  d*Àrlei  (Bou- 
ches dd-Rhône)  est  auturi!»ée  à  empruntnCi 

à  un  taux  d  intér^^l  qni  n'excède  pas  cinq 
pour  centf  une  somme  de  deux  cent  vio^ 
mille  francs  ^210 .000  fr.),  remboniMblt 
en  trente-cinq  années,  à  partir  de  1862, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paiement 
des  frais  de  construction  d'un  nouvel  éta- 
blissement hydraulique  et  do  prix  d'acqui- 
sition des  Immeubles  dont  roceupation  est 
néres-^  lire  pour  exécuter  ce  projet.  L'em- 
pruni  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pubU- 
ciié  et  concurrence,  soit  par  voie  de  aoa- 
aeription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facttité^ 
d'émellre  des  obligations  au  porteur  ou 
iransmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  cais!>e  des  dép&ti  et 
eonsigoalions  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Frant  c,  aux  conditions  de  ces 
élabliâsemeiiU.  L<i  cunimisslun,  allouée  à 
la  sociéié  du  Cr^^dil  Tuncier  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  6  juillet  1$60,  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'inlérél  ci-flessus  fixé,  j  jsqti'à 
concurrcncp  de  quarante  cenlimes  pour 
cent  francs  p^r  an.  Le:»  cundiiiuDâ  des 
aottscrlpllons  é  ouvrir  ou  des  traitée  à 
passer  seront  pr<^,i!ablemenl  soumises  à 
l'approbalion  du  ministre  de  riatériear. 


4  ~  10  joiN  1862.  —  Loi  qui  aaloriso  U  Tille  de 
CliàU-aiiroui  k  conir;irtL-r  QO  OMprOnt.  (XI. 
Bull.  M\XV1  ,  II.  10,^^0  1 

Article  unique  La  ville  de  Ghâteau- 
roux  (Indre)  et>L  autorisée  k  emprunter,  à 
un  lani  d'Intérêt  qui  ne  ponrra  dépuaser 
cinq  pour  cenl,  une  somme  de  detix  cent 
trente-deux  mille  francs  (53^,000  fr.  ), 
remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de 
1863,  ior  ses  rerenns,  et  destinée»  avee  un 
prélèvement  sur  les  fonds  libres  du  bud- 
get, à  l'établissement  d'une  distribution 
d'««u  et  de  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt ponrra  être  réalisé,  iolt  avee  puMf* 
cité  et  concnrrence.  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  portear  ou 
tranamisalblei  par  TOie  d'endoitemunt; 
toit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  ant  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission,  tecofdée 
k  la  société  du  Crédit  foncier  par  Tart.  4 
de  la  loi  du  6  jtiîUft  1860,  pourra  ôlre 
ajouiée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  Qxé, 
jusqu'à  conenrrenee  de  quarante  enntlmee 
pour  cent  francs  par  an.  Les  conditloili 
des  souscriplions  h  ouvrir  ou  des  lr«itésè 
passer  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  nUnisire  de  i'inlériaur. 
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à  roctroi  de  la  comimiM  de  Tr#|loiiM 


4  a  10  Joiif  18G2.  —  Loi  qni  aalorUe  U  tille 
ilfrDoaai  h  con (racler  qd  «mprwil*  (U*  BoU» 
MIXfi,  n.  i0.2Ai.) 

Article  unique.  La  fille  de  Douai  (\orJ) 
csl  autorisée  à  eraprunter,  à  uq  taux  d'in- 
lérèlqai  n'eicéde  pas  cinq  pour  ceot, 
une  lomine  de  qialre  cent  mWU  franci 
;400,ÛOO  fr.),  remboursab'e  en  vingt  aii- 
uèei,  à  partir  de         sur  ses  reveuus,  et 
destinée,  avec  uo  prélèveroeol  «tir  leicé* 
dini  auael  de  set  reeeites»  au  paiement 
de  dWerses  dépenses  H'ulililé  publique, 
oolammeot  à  l'acbèvemeat  de  t'bôiei  de 
viUe,  à  U  restaarttion  da  masée,  à  la  eon* 
stracUoa  de  bureaux  d*octroi,  d'échau- 
doirseldo  bo  jvcrlea  à  l'aballoir,  k  l  éla- 


(Finisiére).  une  surtaxe  de  seize  franci 

(16  fr.)  par  hectolitre  l'alcool  purconteott 
dans  les  eaui  dc  vie  et  esprils  en  cerclef| 
eaui*de-vîe  et  esprits  en  booteillet»  U- 
«laears  et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Celte  sar- 
Imposiiion  est  indépendante  dn  droit 
prini  ipal  de  quatre  fiaocs  (4  fr.)  i  perce- 
Yuir  âur  ceà  iioissous. 


a  ^  10  Join  18G2.  —  Loi  qui  réunit  &  tt  ville  d« 

Digne  Ils  communes  de  Courbon^,  do  Sieyèset 
da  Gauberl  (BasMs  Alpuj.  (XI,  Bull. 

Art.  Les  eommones  de  Courbons, 
de  Sieyéf  et  de  Gaubert,  canion  et  arron« 


uvti»  ck  yi:       ,  L .  .w  -  .             -   Sievof  Cl  ae  liauDen,  camon  ei  arron- 

bVttsemenl  de  Irolloirs  et  d  aqueducs,  au  ji,,ef,,pnl  tlp  Di-ne,  départpn  enl  des  Bas- 

païagedeplusiearsruefet  àdeslravaoïde  gg -Aiuei, sont  rôuules  à  la  viUedeDigne, 

ftfpanlioa  à  exécuter  au  lycée.  L  emprunt  même  caiilon. 

pourra  être  réalisé,  ^^ji  avec  pubiicjlé  a  eourtnuii..  réunies  continueront 

coocarrence  soil  parvuiedcaoujjr^^^^^^^  ,^       ,  ^„ 

mi  de  gré  à  gré.  avec        f*.  J d>i,age  ou  autres  qui  poarraiial  èlre  res- 

des  abligations  au  parieur  ou  Irans^^m  i-  J^^^^  »  ^^^l          Le,  autres  conditions 

h  e;  p.r  vo,.  d              ;  TJllu^  Si  !•  réuniou  prououcée  seront,  «  il  y  a 

menl  de  la  caisse  de-  (lepolS  61  OODiigu^   ». 


Iwoi  ou  de  iasuciélc  iiu  Crédit  toneierda 
Fiiaea,  aai  eonditlons  de  ces  établisse- 
mcnls  La  cominission,  allouée  à  la  société 
da  Crédit  foncier  par  l  art.  4 de  la  loi  du 
<>  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  au  taux 
d'ialérèt  ci  dessus  fixé,  jusqu'à  coocur- 
rence  d»^  quarante  centimes  pour  cent 
francs  p.ir  oii.  Les  condiiion*»  dessouscrip- 
iiunsauuvrir  uudes  traités  à  passerseroot 
pidafiMemant  soumises  à  1  approbation 
da  ■iaiiire  da  nnlériettr. 


lieu,  déterminiei  par  un  décret  de  rSin- 
pereur. 

A  =  10  iu;a  1852.  —  Loi  qui  tlisiraîl  on  l«ffî- 
loire  d«  la  commone  «l«  Urarul  Champ  (Mor- 
bilnn),  pt  r«5rig's  en  communn  dislincle,  dOQt 
le  clief-heu  est  &ié  à  Btamlity,  el  qui  en  por- 
tera 1«  non.  (XI,  BnlU  MHXVI,  o.  10,m) 

Art.       Le  terrltolro  circonscrit  par 

un  liseré  rose,  rouge  cl  vert,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  dUirait  de  la 
commune  de  Gran<l>Champ.  canton  de  ea 
nom,  arrondlssomeni  de  Vannes,  départe- 
ment  du  Morbihan,  érigé  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  Ûsé  à  Bran- 
divy.  et  qui  en  portera  le  nom.  Bu  eoa-^ 
séquence,  la  limite  entre  les  communes  de 
Brandivj-  et  ie  (irand  Champ  est  détermi- 
née par  le  liseré  vert  coté  l.  2,  3  et  4,  et 
le  liseré  rouge  coté  5,  6  et  1  eur  ledK 


|s  {0»ein  1862*  —  Loi  qai  autorise  la  pareap* 
lion  d'une  sunaie  k  l*oclroi  de  la  coinrunn»? 
deFloatùoec  (FatïMèraj.  (XI,  Buil.  ^VXVi, 
n.  10.3*3:) 

ÂriMe  umiqui.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1871  iiiclusivemeol,  il  «era  perçu^ 
a  l  octroi  de  la  commune  de  Ploulitaee  plan, 
(ïinlsl^e)  une  surtaxe  deslxfrajics(«fr.)  2-  Les  dispositions  qm  précédent  au- 
par  becio  itrp  d  .ih  ooi  piir  contenu  dans  ^«''^  ''^'^  préjudice  des  droits  d  usage 
les  caoî-ie-vie  et  esprits  en  cercfta, eaux-  ou  autres  qui  pourraient  être  respecUTa- 
de-We  ei  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et    nmi  acquit.  Les  autres  conditions  de  la 

fraili  i  reaï-da-vie.  Cette  surimposition    <*)f!'^'*^^^'^"_PT 'ïr.^t.T^'. '  aLV^^a^ 

pii  indépendante  du  droit  principal  de      '"'  -  •     -       -  " 

quatre  fraocs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces 

UliMOS. 


iiMériPurcment  filées  par  ua  décret  de 
i'ii.uipereur. 


f  0  mv  IBOI  —  Loi  qai  érige  en  commone 
la  «cclion  du  L'^nbluKle,  distraite  de  la  com- 
mane  de  Saint-Pierrt-ilesBcbaubrognea  (Denv 
Sèfru).  (3U,  Bail.  HXXVI,  a.  IMM*) 
Art.  1«r.  Laieetioa  de  Loublande,ia- 
Àrtiele  unique.  A  partir  delà  promul-  dîquée  sur  le  plan  annexé  à  'a  présente 
galion  de  ïa  présente  loi.ei  jiisq  l'a  1 31  dé-  loi.  est  distraite  le  la  commune  de  Saint- 
cembre  lS7i  iacluiiveaieBi,il  sera  perçu,    Pierre*de8-£cUaubrogaes,  canton  de  Chà- 


k  —  10  iow  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  pereep- 
tioa  d*aoe  sTirta\a  li  l'octroi  de  la  commonu 
deTr^Blonou  (FmislèraJ.         fitOl.  ll2Ui.Yi, 
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•ffondis^emeot  dt 
Mire,  départfnenl  d«8  Deui-Scvres,  et 
-Msto  eo  commune  distincte,   dont  le 
mf  Hiu  ett  établi  à  Lonblande,  el  qui  eu 
•fortera  le  nom. 

2.  La  fimile  entre  les  communes  de 
8iiot-Fierre'des-£ehauhrot;ncs  et  Loii- 
liitade  e*t  tsée  conforniéuteiit  au  iiiéré 
jaane  coté  A  B  sur  ledil  piao. 

5.  Les  dhpositions  qui  précèîcnt  au- 
ront lieu  sons  préjudice  des  droits  d'u&age 
antres  qui  pourraient  èire  respective- 
loent  acquit.  Lei  aulm  coDdflloot  de  la 
distraction  prononcée  5ernnt  ,  s*il  y  a 
Iwi,  ultérieurement  déterminées  par  on 
décret  de  l'Empereur. 


■  le  MiM  1862.  —  Décret  impèn^i 
qai  fixe  le<>  taxis  ii  perotvoir  MH  Im oamapsA» 
4mcw  copédiéw  do  France  pour  le  corps  ex- 

CdHioiiadiriB  dm  Mexique,  et  nice  versa.  (U. 
IL  mVI,  a.  ICtti) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  leSi  septembre  1856,  en- 
tre la  France  el  la  Grande  .Bretagne;  vu 
les  lois  des  87  Joio  479«  et  i4llortal  an 
10  (4  mai  i80i);  vu  notre  décret  du  3 
décembre  1856,  eoncernaot  l'exécution 
de  ladite  convention;  vu  la  proposition 
faite  par  rofBee  général  dei  poilee  da  la 
Grande-Brelngne;  sur  le  rapport  de  Outre 
minisire  secrétaire  d  Etat  audépttiMMBi 
des  fiaaaci'&y  avons  décrété: 
.  4rt.  Les  lettres  ordinaires  et  leâ 
lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  par 
ia  voie  de  l'Angleterre  et  des  ^c^vice8  bri- 
ianoiqaes.  soil  deia  France  elde  FAlgérie 
pMr  la  corps  expédilioanaire  au  Mexique, 
Sdii  du  corps  expédHIaaaalfa  an  lfeii<|M 
IM>ur  la  Frauce  et  l'Afgérip,  ne  support e- 
roni,  à  raison  de  leurs  parcours  entre  ie 
ii«i4*0rigioe  et  le  lieu  dedeslio&tion,  que 
Iti  laxes  déterminées  fiar  la  tarif  ci-das** 

9m  :  {Suit  lê  tarif). 

2.  Les  lettres  qui  seront  échangées  en- 
tre le  eorps  eipédiUMoaire  au  Mexique 
alla  «Métropole,  par  la  vaia  dai  l»iAwienU 
fraaçaie.  naviguant  entre  les  patla^  Il 
Fnnoe  ou  de  l'Algérie  et  les  ports  da 
Meia^ue,  ne  supporteront  que  la  taxe  ter* 
ritoilalaiiéeparlaMéa  SS  jainmi. 
Les  lettres  de  Franee  et  da  rAIfésia  paar 
le  corps  expéditionnaire  au  Mexique  ne 
seioot  dirigées  par  ladite  voie  qu'autant 
«pfallas  annal  été  affcaacbies  et  qu'elles 
porteront  is«r  "  - 
4iment  firampaU, 

5.  L-s  dispositions  de  notre  décret  m?- 
visé,  du  5  4iécenil>ffe  sont  at>rogées 
ttce  qif allM  «H  da  ea«ltilrea«  piéseai 


4.  Notre  ntolstredei  OnaDcai  (ILiMé) 
eatetogé^ale.  

40  *T«ii,  10  JC2III  lS62.~Décrel  impérial coa- 
ceroAui  la  facollé  de  médacJiie  da  Parie.  (ZL 
Bull.  UXIVI,  n.  10,249.^ 

Napo'éon.  etc.,  ?nr  Ir  rapport  de  notre 
roiuislre  secrétaire  d  Liai  au  déparlement 
de  riMtniction  publique  ei  des  culteâ  ;  va 
le  décret  ëtt  9  mars  lësS:  vn  la  loi  dn  14 
juin  1854  et  le  dérrct  citi  août  de  la 
même  année,  rendu  eu  ciéculion  de  celte 
M  et  portant  organisation  des  académies  ; 
considérant  qa'tt  y  a  Ika  4a  léviser  œr^ 
taines  di<-positioTis  de  l'ordijnnnnec  du  2 
lévrier  1823,  spéciatei  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  pnsés  par  la»  4é* 
crets  do  9  mars  lS$2a(d«iiao4t  ItSé» 
avons  décrété,  etc. 

Art.  1*'.  Le  doyen  de  la  facuUé  de  aié* 
decioe  de  Paris  est  le  efaef  de  ia  facolM.  U 
est  chargé,  sous  rao(«rtté  ^In  recteur  da 
raeadémie,de  dirigeri'administration  et  la 
police,  de  surveiller  rcnseigoemenl  et  d  aa- 
Mrer  Teiéenllon  des  réglenenU.  Il  pro- 
pose,chaque  année,  le  projet  de  budget  qoi 
doit  être  soumis  au  consiii  académique; 
il  ordonne  les  dépeaseb  dans  ies  limites  des 
oaMIta  OQvarU  par  le  budget  aoanel.  Il 
convoque  el  préside  l'assemblée  de  U  fa- 
culté formée  de  tous  les  prufes^rurs  titu- 
laires. Notre  mioistfe  de  ria^iructioo  pn- 
blique  et  des  cuites  désigsw  lodi  laa  aaa 
deux  professeurs  (itulnire?  rriarj?«'!>  de  se- 
conder le  doyen  dans  écs  Toik Lions,  ei  il 
délègue  l'on  de  ces  deux  professeurs 
pour  remplacer  le  doyen  en  cas  d*absenea 
ou  d'empêchement- 

5.  L' assemblé  de  la  (acuité  donne  son 
avis  sur  les  uMSures  à  prendre  ou  à  pro- 
poser concernant  l'enseignement  et  la  Âs- 
cipline,  lorsqu'elle  est  ronvf>qu(^r  à  cet  ef- 
fet par  le  doyen  de  U  faculié»  riftmint  aa 
tadsé  par  le  ministre. 

S.  Toutes  lai  dlspsiUfans  des  ardon* 
nanees,  règlements  nu  arrêtés  antérieurs, 
eentraircs  au  présent  décaet,  sont  el  da- 
neureoi^brogés. 

4.  Notre  ministre  de  llMtfoatlaa|Nifeli- 
qtie  et  daa  oritea  (M.  Bnntend)  ait  dMf- 
gé,  elû. 


10  AvaiL  »  10  jom  18C2.  —  Décret  

îalîf  au  trailemenl  des  intliluteors  pril 
publics.  {Xi,  Bull.  MXXVI,  n.  10,250.) 

Kapoléoo.eic,  hm  ic  rapport,  de  aotro 
ministre  eeerétairo  diRlal  nn  4éparlaBMBI 

de  l'instruction  pnillique  at  4ae  caMei» 
avons  décrété  : 

AH.  ^*^|^|^^^^^  1*' janvier  IggiS^ 


kj  .^L.^.  l  y  Googl 
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fompUnt  cinq  aas  de  services  reccfront,  ISapoléon,  etc.,  sur  le  rjpi  un  de  nuire 

itUre  de  traiiemeoUapf^éiaeQUire»  l'io-  mioi&lre  secrétaire  d  Ëlal  au  déparieuitiul 

danité  meoUoooée  eo  t*arl.  5  de  aotrt  dé*  dt  rinitraetfoD  publique  el  de*  col  tes  ;  ? o 

frel  da  51  décembre  1853.  Celle  indem-  les  art.  l*^^  cl  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 

ailé  sera  caU-ulée  de  maoière  à  élever  leur  (18  gerrninai  an  10)  ;  vu  le  (abicaa  de  la 

nvWtt  scolaire, au  miotaïuin  de  septceuU  circooscriplion  des  iuélro(>oles  el  diocèses 

ffeiocf*  de  France,  annesé  i  rordonnaoee  royale 

t.iril  traitement  supplémentaire,  cal-  du  31  octobre  18!2â ;  vu  noire  décret  du 

talé  de  manière  à  élever,  apré«i  dii  ans  de  14  janvier  1^62,  qui  nomme  M.  Fillion, 

serfieet,  le  reveau  scoUire  du  vingtième  évéque  de  Sainl-Ciaude ,  à  l'évècbé  du 

iMfMtitiiteiiraattiiiinimimidehaileeali  Mans,  vaeant  ^r  le  dUcés  de  H.  Nia- 

Hrincs.contiBUcra  d'être  accordé,  par  notre  quelle;  vu  la  bulle  d'institution  canoni- 

minislre  de  1  instruction  publique  et  des  que  accordée  par  Sa  Sainieir  le  Pape 

•uUes,  à  ceui.  de  ces  maîtres  qui  se  di^ttia-  Fie  IX  audit  évêque  uoiamé  ;  nuire  coa- 

gaeroQt  par  leurs  Imms  services.  seil  d'Etatentendo,  avoof  décrété  : 

3.  A  partit  én  i*'  janvier  18G:;,  un  Art.       La  bulle  donnée  à  Rome,  le 

traitement    suppléfnenlaire ,  calculé  de  7  des  ides  d'avril  de  l'année  de  l'incarn»- 

flnanière  à  élever,  après  quinze  ans  de  ser-  tion  I8fô  (7  avril  1862),  portant  iostit»^ 

licai,  le  i»v«io  scolaire  du  viDgtféne  des  tion  canonique  de  M.  F iHlen  (Charte»- 


imtitBtfiifH  au  minimum  de  neuf  cents 
(kancs,  pourra  èire  accordé,  par  notre 
ministre  de  i  ioslruction  pubiique  et  des 
cslles,  à  cent  d«  ce»  maltree  qui  se  distin- 
fMvoni^  leofS  bons  services. 

4.  Il  sera  pourvu,  eonformément  aai 
prescriptions  du  troisiàne  et  du  quatrième 


jBaB)pour  l'éTêché  du  Mans»  est  reçue  et 
sera  poblMtdaM  rEmpira  es  la  fenMOt- 

dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  taoc  approbation  des  clauses, 
formules  ou  eipressiuns  qu'elle  renferme 


^     .    •<   .   .A  j   I.  1  I  j  *it  et  qui  sont  on  pourraient  être  contraires 

paragraphes  de  l  arU  40  de  la  loi  du  U  jo^ioude  l'Empire,  aui  franchises,  It- 

Biari  1850,  aui  dépenses  résultant  daa  bertés  et  nuiimw  do  rsgtise  galiieaiiê. 

*l!!^ordèveraù';e  boursier  de  l'Etat  5- Ladite  bulle  sera  Irenscrito  e»  latf  A 
en  des  départements,  appelé  pour  la  pre-  .^WÇ*'»  sur  les  registres  de  notre 

TISaTs!!!:";™  conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  Caile  sur  l'originai  par  le  se- 


mièfOlBia  nom  fonctions  d'instituteur  pu 
blic  ,  reeevra  ,  en  sortant  de  l'école  nor- 
meie  pour  se  rendre  à  son  poste,  une  ia- 
dMBilé  qui  no  pourra  eicéder  cent  taies. 

6.  Cette  indemnité  sera  prélevée  ,  soit 
tfO'  les  bonis  de^  écoles  normales  primai- 
m,  eoil  sus  les  foads  provenant  des  rem* 
bsMsemeata  f»ilsa«i.écolas  nef  maies  par 
iisaoeiais  élèves  maîtres  qui  ont  aban*» 
deané  la  carrière  de  renseignement  avant 
VitpHratioa  de  leur  engagement  décennal, 
an  (iBi  se  aonl  établis  Imr»  det  déperto- 
— iW  tWt^l^  des  frais  de  leur  instruc- 
lien,  soit  sur  les  funds  votés  à  cet  effet 
pv  les  conseils  rauaicipau&et  les  cooaeits 
gialnM.  A  défant  des  reisoarces  ct-das* 
m»  iiélqafri,  il  sera  pourvu  à  cette  dé- 
fMHSur  les  fonds  de  l'Etat  sftectésaut. 
fHb  d'entretien  de»  écoles  primaires. 

7.  Notre  méoislre  de  riaitraetloa  -pii-> 
hfiqM  et  daa  oallM  est 


crétafrc  générai  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'inslruction  pu- 
blique et  des  cuites  (ill.  Eoulaad)  cs4. 
chargé,  etc.  ^^^^ 

SliUixalOiota  iftGS.  —  Décrat  impérial  qoi 
angOMate  le  nombre  des  jage»  du  trilMmal 
de  aamRMree  de  Paris.  ÇLL,  BoH.  UXWt, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  ia  justice  j  vu  la 
demande  Formée,  le  S4  avril  1862,  par  la 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  vu  l'art. 
617  du  Code  de  commerce,  modifié  par 
l'art.  5  de  laJoi  du  3  mars  1^40;  vu  l  or- 
donnance du  17  jnillet  1840  %  considérant 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  le, 
nombre  des  juges  dudit  tribunal  soit  aug,- 
menté;  notrecoaseUd'Ëtaieoiendu, avons 
décrété: 

Art.       La  nombre  des  juges  dti  tn- 
n «  ^^r»'*,^^'-  bunal  de  eoramerce  de  Paris  est  porté  da 

lu*  Boa.  MJULVi.  a.  ia,2à3.^  twwé*      composé,,  i  laveoir,  d'nft  piip 

m  kU  «Mm  daiairei  seo»  ht  «.  10.35a  k  BeraadM,  David  et  Baosanucl,  pow  l«s  <f««bfi» 
î»^7,  »e  irouT.  nl  qnei»  décrets  KmliUblee,  ds Sei»t-ClMdr,  Gap^  Saiti  Mliiae  €t  teBi— 
p«runt  iiutitoiioD  caaoatfoe  de  MM.  Nogret,    Tarre  (GaaddoiH*^)* 
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•ident.  d«  qonlorse Juget  ti  de  leixeiup-  eiécalé  pur  tes  soins  et  sous  la  rcspoDsa- 

pléanls.  hWiié  du  goaveroement  italien.  Les  dé- 

2.  Nos  mini&lrcs  de  la  justice  et  de  l  a-  pensM  de  la  parlte  comprise  entre  le«l- 

BHctilliire«  du  commerce  et  dei  trmiii  »ea  de  ce  souierrain  et  la  tête  de  sortie 

publics  (MM.  Meugle  et  Roober)  tOQt  du  côl6  de  Bardonnectie  seront  entlére- 

oliarcét,  elc*  ^     charge.  Celles  de  la  partie  con- 

*            ■  '  '  prise  entre  le  fête  d*entrée  da  c6té  de  Me* 

0    ia      1863.  -  Werrt  Impérial  peri*<ii  *«              foa terrain  seront  i  la 

prn,Tu,lgatiûn  de  ta  conveniîon  r  îa-  rr-  aux  chargc  dfi  gonvprnement  françats;  toute 

cfaemim  de  fer  entre  U  France  el  le  rojaoïnp  réserve  étant  d'ail  leurs  faîte  pOUr  Ce  qui 

d*ii*U«  •  coodM  le  1  mmi  iM2.  (XI,  Bail,  concerne  le  délimitation  de  le  rronUdraM 

IttXVlll,  n.  10,274.)  point  de  vue  poliiique. 

Nspolt'on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  4.  La  dépense  à  !a  charge  du  goover- 

miniiiire  et  secrétaire  d'Etat  au  départe»  nement  françaisi  pour  le  percement  de  ti 

ment  det  elTtiree  étrengérei,  efont  dé-  partie  du  tealerreinda  Mont-Ceelftileét 

erélé  :  sur  son  territoire,  est  fixée  à  forrali  à  la 

Art.  l«^  Une  convention  relative  aui  somme  de  dit-neuf  millions  de  francs 

chemlos  de  fer  entre  la  France  et  le  (19,000,000  fr.),  pour  le  cas  où  la  do* 

rojenmed*Italie  nyant  été  condoe le  7  msl  rée  des  trayaux  serait  de  vingt^cioii  sm, 

1862,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 

éléécharrgées à  Pitris,  le  7  juin  iSGi.  tadiia  sniinn-p-dent  (i^f  janvier  1862).  Binsl» 

Gooveiition,  doitt  ia  teneur  suit,  recevra  cas  où  les  travaux  seraient  çomplétemeot 

M  pleine  et  entière  eiéention.  terminés  event  ce  délei  de  tlngt-cieqni, 

,        ..^^  le  capitalde  dii-neuf  millions  (19,000,000 

i.ûnveniion.  ^  ^^^^  augmenté  J  tine  prime  de  cinq 

S.  H.  l'Empereur  des  Français  el  S.  M.  cent  mille  francs  (500,0U0  f r. }  pour  cbaqae 

le  Eoi  d'Italie,  désirant  pourvoir  à  la  so-  année  entière  dont  le  mexlmum  de  vlsit* 

lution  de  diverses  questions  auxquelles  a  cinq  uns  aura  été  réduit.  Si  les  travatii 

donné  lieu  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  durent  moins  de  qMiT!-?(>  ans,  l?i  prime  leri 

comté  de  Nice  à  la  France,  en  ce  qui  con-  portée  à  six  ceai  nulle  francs  (GOO.OOOfr.) 

cerne  les  chemins  de  fer  situés  snr  ces  ter-  pour  chaque  année  >htlére  dont  ce  délai 

ritoires,  ont  nommé,  à  cet  cfTet^  pour  de  quinz3  ans  aura  été  réduit, 

leurs  plénipotentiaires,  savoir  ;  S.  M.  l'Em-  5.  Le  capital  stipulé  dans  l'article  qui 

pereur  des  Français,  M.  Jules  Saladin,  précède  ne  sera  payé  par  le  gouvernemeal 

inspeclear  général  des  finances,  comman-  français  qu'apré$l*acbévement  de  tau  Itf 

deur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  travaux  du  souterrain,  y  compris  la  doo- 

d'honnenr,  commandeur  de  Tordre  royal  ble  voie,  et  lorsque  la  section  de  Modane 

des  saïuis  Mauiice  et  Lazare,  et  M.  Al-  i  Suse  aura  été  livrée  à  l'expiuiui^ 

phonse  Bnitche,  Inspecteur  générel  des  Pendant  l'etécutlon  des  trafeoi,  rioMni 

ponts  et  chaussées,  oHlcier  de  son  ordre  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  des  dép^nsfi 

impérial  de  la  Léjçion  d'honneur  ;  et  S.M.  correspondant  anx   parlîps  eaiieremeDl 

le  Roi  d'Italie,  M.  Valenlioo  Pasini,  dé-  terminées  sera  payé  aniiuellcmeiu  augoo- 

pnfé  au  parlement,  chevalier  de  son  ordre  vernement  ilelien  par  le  gouvernemeDi 

royal  des  saints  Maurice  el  Lazare,  et  français.  A  cet  elTel,  cl  pour  qoe  les  m* 

M.  Scverino  GrHtloni,  député  au  pai  'e-  térèts  s'appliquent  à  la  moyenne  des 

ment,  commandeur  de  son  ordre  royal  des  vaux  de  1  année,  un  mesura ge  sers  W 

saints  Maurice  et  Lazare;  le^quefs.  après  eontradietoirement,  le  juillet 

s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  que  année,  pour  reconnaître  la  longoeor 

trouvés  en  bonne  et  due  forme, ont  arrêté  de  galerie  entièrement  exécutée  do  côté» 

les  articles  suivants  :               '  la  France.  A  cette  longueur  on  'PP|jJ."?) 

Art.       Les  dépenses  amqnelles  don*  le  prix  de  trois  mille  frênes 

nera  lieu  l'exécution  du  chemin  de  fer  par  mètre  courant,  sans  que  le  P''JV  JL» 

entre  Modane  et  Suse  seront  supportées  de  dix-neuf  millions  de  francs  (19,000,^ 

par  les  deux  gouvernements,  chacun  pour  fr.),  stipulé  à  l'unie  le  4  c'"*^^*''"^»/!,: 

la  partie  située  sur  son  territoire.  en  aucun  cas,  être  dépai^sé;  les  iniércb 

2.  Le  gouvernement  français  fera  «xé-  la  somme  ainsi  déterminée  seront  P*ï^.^ 
enter  les  travaux  de  la  partie  comprise  15  janvier  de  l'année  suivante.  Le  pre'" 
entre  Mudaoeel  l'entrée  du  souterrain  du  mesurage  sera  fait  le  premier  juillet 
Mont-Cenis  et  le  gouvernement  italien  huit  cent  solsante-deos  (t«'joil(^  '  '^  .'^^^ 
ceux  de  la>partie comprise  entre  il  sortie  et  le  paiement  de  la  prcn<ière        °' |. 
de  ce  même  sonicrrain  et  Snse.  t<^rèi  aura  Heu  I*-  (quinze  janvier  m»  o 

3.  Le  souterrain  du  Aiont-Ceois  sera  cent  soixanie-trou  (1865).  iM 
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ieffOBt  ItPi  coDdaltf  de  manièrft  qiM  U 
/oogoeor  de  gilerie  exécutée  dans  la  partie 

italienne  ne  soit  Jamais  inférieure  de  plas 
décent  mètres  (lOQ  met.)  à  celle  qui  sera 
lemMe,  k  la  même  époque,  dani  la  par- 
tie  frsnçaise. 

6.  Si  les  travaux  du  souterrain  du  Mont- 
Dois  ne  sont  pas  eotieremeni  lermiués  le 
preaier  janvier  mil  huit  ceni  qdatra*viogU 
•t^(1987),  le  gonvernemf  ni  français  sera 
eiocéîé  du  p^iVment  f\ç^  déiier^ses  faites 
poirit  parlietiluée  sur  son  Icrntoirei  et 
ItiliUrtti  etfseroni  de  eaurir*  Il  en  aéra 
de  même  si,  avant  celte  époque»  le  gou- 
vmieroeot  italien  'f«''<  lare  renoncer  à  leur 
cootioiutioo.  A  défaut  de  déclaration  de 
sa  part,(HieoDsldérera  les  tra?«ax  comme 
abandoonis,  si,  i  la  fln  d'une  année  quel- 
conque, la  loniîueur  totale  de  galerie  exé- 
cute ne  représente  pas  au  moins  une 
vMfiiae  de  deai  eeot  cinquante  mètres 
(250mèl.)  par  an,  k  partir  du  premier 
jauTiermiî  huit  cent  soixantc-dpnx  (18G2), 
sur  (bacaoe  des  parties  française  et  ila- 


la  somme  de  vingt  millions  de  francs 
(20,0()0,noorr.)  que  la  compagnie  du  che- 
inindeferViclor-tinmanuel  doit  payer  à 
Utrcde  fibveatlon,  eoorormément  k  l'ar- 
trcîc  îb'dn  «hier  des  cliargcs,  sera  ré- 
partie timi  qu'il  suit  :  treize  millions 
Li'^m,m  fr.)  à  l'Italie  ;  sept  miUious 
vMjm  fr.)  à  U  France,  La  France 
aura  droit  â  deux  millions  (2,000,000  fr.) 
St»  cbacon  des  deux  premiers  cinquièmes, 
e|â  OQ  ffiiiiioo  .000.000  fr.)  sur  chacun 
on  Irais  ieroferi,  h»  iommcs  altribuéei 
geriîfrnement  frailcaii  seront  versées 
«Wiles  cills^p<  dn  f?ouverncment  italien, 
elTleadraQi  eu  déauciton  des  obligations 
•I  iMirit  «t  capital  contractées  par  la 
J'Wcf  dans  le  présent  traité.  H  sera  tenu. 
»  w  effet,  un  compte  d'intérêt  à  cinq 
Poor  C£ai  (5  p.  100)  entre  les  deui  gou- 
▼•iaïuals.  naos  le  cas  préru  par  Tar- 
Hfie  16  du  cahier  des  charges,  où  le  gou- 
▼«Dément  italien  aurait  à  rembourser  à 
Mtsmmuie  tout  ou  partie  de  sa  sabven- 
«  HQTcroeneot  francaii  Ueadraii 
c<Ni>fiteaD  goofcrnement  italien  def  ioté* 
«;tUdoot  Ici  versemenU  do  la  eompagnlo 
rijniealeioDéré. 

tt      Cichèvemeat  des  traram»  le 

WTfmcmpui  français  sera  rois  en  posses- 
^«ieioiis  Ips  terrains  acquis  et  de  tous 
•  jTfiges  exécutés  sur  son  territoire 
'■■liaveriicmeot  lialien,  tels  q'ie  gale- 
/*!^^isrr«ines,  voles  de  fer  déOoillm, 
^'^>ttt,  dériva  lions  de  cours  d'eau,  ré- 
yîiÉieo  maçonnerie  et  l>àUmenls.  Les 
Mllneolf  et  onrrages  ne  faisant 
H>  Me  de  lOQterTilo  seront  livrés  dani 
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rétat  où  ils  se  IrooTeront.  Le  gouverne- 
Bernent  italien  se  réserve  de  reprendre  les 
machines,  les  outils  et  le  m obiîtfr  dont 
les  t>àtimeats  auront  été  garnis,  ainsi  que 
les  roaiériaoi  et  antre*  objets  approri- 
sionnés. 

9.  T.ç  Rouvernement  français  aura  le  ' 
droit  (Je  faire  visiter  les  travaux  du  soa> 
terrain,  tontes  les  fols  qn*il  le  jugera  oon* 
venabie,  par  des  ingénieurs  ou  aulrea  dé- 
légués de  son  choix,  chargés  de  les  exami- 
ner pour  lui  rendre  compte  de  leur  état 
d*aranceneat,  et  de  leur  eiécotlon.  Le 
gouvernement  italien  mettra  les  délégués 
françai';  à  même  de  remplir  leur  mission; 
il  leur  fers  donner  tous  les  renseignements 
qoMIs  demanderont  ou  qui  pourront  leur 
être  utiles.  Ancmmaencanent  du  mois  de 
juillet  de  cliaque  année,  une  commission 
mixte,  nommée  à  cet  effet  par  les  deui 
goaveroemcnii,MOitaiera  la  sitnatioii  des 
traYant  da  ionterraiB«  tant  pour  la  partie 
i!alienne  que  pour  la  partie  française,  et 
fera  le  mesurage  indiqué  à  l'art.  5  ci-des- 
aos.  Avant  la  mise  en  eiploilatlon,  il  sera 
procédé  par  une  commission  misle  à  la  re- 
connairs  ince  des  travaux. 

10.  Avant  la  mise  en  eiploitation  de  la 
section  de  Modane  k  ftuse,  les  deux  gon* 
vernements  s'entendront  sur  les  mciures 
de  police  et  de  douane  auxquelles  pourra 
donner  lieu  rouverluredela  nouvelle  voie, 
ainsi  que  sar  les  dispositions  i  prendre 
pour  assurer  le  service  des  corrcapondanees 
postales  et  télégraphiques.  Un  règlement 
uniforme  pour  les  signaux  et  pour  tout  le 
détait  de  l'eiploitiiloii  entre  les  alatloni 
de  Modane  et  de  Bardonnéche  sera  arrêté 
par  les  deux  gouvernements^  ior  !•  pro* 
position  (ie  la  compagnie. 

11.  Les  charges  résultant  de  la  garantie 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  \/i  p.  100). 
stipu-ée  en  faveur  de  la  compagnie  du  Vic- 
tor-Emmanuel, par  Tari.  79  du  cahier  des 
eliargea  annexé  à  la  loi  da  15  août  1857» 
seront  partagées  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  teUe  sorte  que  chacun  d'eux 
supporte  seul  le  déficit  qui  pourra  ré- 
soller  des  réglemente  de  comptes  reiatifs 
à  la  partie  du  chemin  de  ter  fltaée  ior  son 
territoire.  Touipfois,  en  ce  qui  concerne 
la  compagnie,  les  effets  de  la  garantie 
d*jnlérét  demeureront  les  mêmes  que  si  la 
ligne  D'élalt  pM  divisée.  En  conséquence, 
si  les  sections  apparlen^int  à  l'un  des  deux 
Etats  donnent  un  produit  net  supérieur  a 
quatre  et  demi  pour  eent  (4  1/2  p.  iOO), 
et  celles  qui  dépendent  de  l'autre  Etat  on 
produit  net  inférieur  k  ce  même  taux,  l'ex- 
cédaul  du  premier  produit  sera  reporté 
par  le  gouvernement  iatéfiité  i«r  le  se- 
cond^ de  manière  &  rédolie»  oo  même,  le 
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eu  échéant,  à  supprimer  le  paiement  k 


Mm  a  la  compagnie. 

it.  Chaque  gooTernemefit  réglera  les 
fomplp»;  de  ronslrnclion  K  d'ctploitaHoil 
poar  le*  panées  du  cbemio  de  fer  «iloéei 
MF  ton  tëfffitfire,  el  lea  C0MiQiili|Mni 
eosaiteà  l'aaire  gooTernement.  Le  compte 
des  dépenses  générales  el  ta  répartition  de 
ces  dépenses  entre  les  sections  rraoçaiset 
el  les  leotioM  lialieaiies  lerwil  éUMIt  «a 
MnoMo  entre  les  tfen  goaTormBMiili,  la 

•^•mpagDir  rnlendtje. 

15.  Lorsque  ia  section  de  Modane  à 
tea  «art  été  Nvrto  à  t*expfoHa(fiiii ,  la 
pmntie  d'intérêt  spéciale  affeetée  à  calla 
section  par  l'art.  17  du  rahipr  des  charges, 
fera  sai>portée  par  les  deui  gouvernements 
el  partagée  entff«  eut  d'après  les  bases 
ilHfanics  :  Le  capital  de  vingt  millions  de 
franrs  (iO,000.000  fr.),  dont  l'inlf'rrt  à 
qaatreel  demi  pour  cent  (4 1/2  p.  lOOj  est 

Cuti,  sera  réparti  cemme  Hestdlt  dans 
.  7  de  la  présente  eonrention.  Pour 
rexercicc  de  celte  garantie,  on  établira  le 
produit  net  de  la  section  de  Modane  à  Suse 
al  l'on  répartira  ce  prodoil  entre  chacan 
ëas  dent  Etala,  propertloaoeileflwiit  à  ia 

lOnpMfor  âc<f  sortions  situf^e??  sur  leurs 
territoires.  Me  seront  pas  compris  dans  le 
ealeai  de  ces  prodaKs  eeax  qui  provien- 
Arafest  da  lignes  DoaYailes  concédées  par 
l'un  ou  l'autre  goaYemement  et  vrnnnt 
s'embrancher  sar  la  section  de  Modane  à 
Sase. 

14.  Ghaqae  ^averBemeat  sera  libra  de 

faîre  avec  la  compagnie  tels  arran  sèment  s 
qu'il  jugera  convenable,  pour  modifler  les 
alaasca  de  la  eeneession  en  ce  qui  con- 
aama  las  ss ettons  de  chemin  de  fer  situées 
sar  son  territoire;  d'étendre  ott  de  réduire 
les  limites  de  cette  concession  et  même  de 
la  supprimer  tout  i  fait,  pourvu  que  ces 
nadlOealioas  B*appertent  aucun  obstacle 
à  re  q!je  les  fom ;)!e^  indiqués  à  l'nrt.  12 
cî'desjkus  puiiïSent  être  établis  comme  si 
la  concession  avait  été  maintenue  dans  les 
ca«ditloaa  aeioelles»  et  qu'elles  n'affeeteai 
aa  ancTine  manldae  les  intérêts  de  faatre 
yoavernement. 

-i5*La  itomme  à  fonrnîr  par  lâ  compa- 
gnie da  chemin  de  fer  Yietor-EmmaBael, 
conformément  à  l'art.  99  dn  cahîer  des 
diarges  ci-dessus  mentionné  ,  pour  les 
AnUs  de  contrMe  et  de  survetliance,  et 
dhMaC  le  maxinnim  est  flié,  par  an,  i 
Ireote-cinq  milfe  francs  (Ô5.000  fr.),  spra 
partagée,  par  portions  égales,  rnire  les 
deui  gouvernements,  en  sorte  que  chacun 
éTaaa  aara  droit  à  dix-aepi  mille  ehiq  ceoCi 
francs  (ï7,&00  fr.)  m  maTlmum.  Lrs  ver- 
seneois  «eront  faits  dans  les  caissej  de 
cbacao  <des  éeai  gouvernements  pour  les 


sommes  qui  lui  sont  attribuées.  La  pre- 
•enle  dispostlIoD  aara  saa  «M  à  yaillr 
du  quatorze  juia  mf\  bail  «al  saIsMie 

(14  juin  1800). 

16.  La  dépense  d'entretien  de  ia  roau 
aréimife  de  Sainl-Iesa-de*1faorfeaae  I 

Suse,  réglée  à  la  ^jm me  annuelle  de  eeol 
mille  francs  (100,000  fr.)  par  l'art.  fO  do 
cahier  des  charges  susmentionné,  ten 
supportée  par  eliacvn  des  dent  geaven^ 
neals,  proportionneHeaiaat  i  la  longueur 
de  la  partie  située  sur  «on  Iprritofrc.  Eb 
conséquence,  la  part  à  la  charge  do  goo- 
vemeaMBt  fraudai*  ti^  Atée  à  selisnl^ 
Ml  aiille  cinq  cents  francs  (68,500  fr.) 
par  an,  et  l,i  pnrt  h  h  rharge  du  gooter- 
nement  italien  a  trente  et  un  mille  eisq 
cents firaacs  (31,500  fr.),  La  préseoledii- 
position  aura  son  effet  A  partir  d«  qua- 
torze juin  mil  huit  cent  ^(  isante  (Ujain 
1860).  11  est  bien  entendu  que  lei  rédoc- 
lions  de  dit  mHIe  cinq  ceots  ftssct 
(10,500  fr.)  et  de  quatorze  mile  six  eesU 
frinrs  M  i.fîfio  fr.),  sîipnlées  dans  le  cahier 
des  charges  pour  être  faites  après  facbr 
Temeat  des  sections  do  ehemla  és  Vf 
comprises,  l'une ,  entre  Saint-leii^e- 
Manrienne  e?  Saint  Michel,  l'antre, entr» 
Saint- Michel  el  Modone.  porteront  entiè- 
rement sar  la  somme  mise  è  la  cbsrgsdi 
gouvernement  français. 

17.  Le  cautionnement  de  deniminioni 
de  francs  (2,000,000  fr.),  versé  par  li 
compagnie  des  chemins  de  fer  delà  U|» 
d'Italie,  sera  divisé  en  deux  partieiégsltf* 
qui  seront  nffertf'''^  exclnsivenifnl,  I nt», 
aux  sections  sises  sur  le  territoire  franïaii, 
et  l'autre,  aux  sections  sises  sar  le  ta"' 
toire  italien.  En  eoaséqaence,  le  p^^- 
nement  italien  versera.  dan«  nn  délai  M 
trois  mois,  à  partir  de  la  ratiû''<alioDéett 
présente  convention,  une  somms»** 
millioa  de  francs  (1 ,000,000  f r  )  dans  tf^ 
caisse»!  d'i  ponvcrnf'mpnt  français,  à  » 
charge  par  ce  dernier  de  remplir 

de  la  compagnie  toutes  les  cooditioBi  ds 
cahier  des  cbarget,  eo  ce  qai  coBCcnii* 
cautionnement. 

18.  Les  commissaires  français  détteW 
n'avoir  aucune  réclamation  à  eierssrBt 
ce  qai  concerne  un  caution neme ni  lei^^" 
cent  mil'e  francs  (300,000  fr.).  '^''t'^J" 
par  une  compagnie,  à  l'occasion  i* 
concession  d'un  chemin  de  fer  «t'A'JJ^ 
à  la  fironllère  de  Genève,  daaa  las 

du  gouvernement  italien. 

19.  Le  gouvernement  français  f**»!*? 
à  faire  construire  sur  son  terrlUl'*»  • 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Toum 
,i  Nice,  un  chemin  de  fer  qui  shoBtiTS|'^ 
frontière  italienne,  au  torrent  de  SMjJj 
Louis.  A  cet  effet,  il  présentera  an  p«P 
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Il  MnCtr^i  lègifittfr,  sostilAI  qae  feire 

$f  poarra,  pt,  aa  plas  tard,  dans  la  session 
r!e  1865.  De  son  côté,  le  gouvernement 
lUliefl  l'engage  è  prolonger  jusqu'à  la 
ftwUbv  ftiD(ilM  le  cbemtii  de  fier  igImI- 
l«B€al  encours  d'exécution  de  Gi^nes  h 
fintimille,  et  h  le  raccorder  avec  la  ligne 
frnçaise  dont  il  vient  d'être  queslioo. 

!0.  Le  point  de  Jonction  des  deoi  ^ïie- 
intw  de  fer  français  et  italien,  et  le  mode 
de  raccordement  de  ces  chemins,  seront 
(KUnniuéi  par  les  deux  gouveroemeots, 
4'!^  des  projets  rédigés  de  eoncert  es- 
trelfj  ingénieurs  des  denx  pays. 

îl.Lw  travaux  deconstruction devront 
ilRCfllrepris  sur  le  territoire  français  dans 
nilMdetli  mois,  à  dêier  de  la  loi  qo! 
MrapoBTva  aux  voies  et  moyens  d'exécu- 
liOB.  Ils  devront  être  terminés  dans  un 
ééllidc  trois  ans,  à  partir  de  i'expiratioa 
Ib  lit  mtli  d-detnit  fliés.  le*  trariai 
derront êlrp ponssés  sar  le  territoire  ila- 
Jittde naaière à  être âchevés à  it  même 

^.  U  largeor  de  Itt  YOle  enife  Ift  botdf 

iBléfieori  des  rails  sera,  dans  les  denx 
P«I*, 4e m  métré  quarante-quatre  centi- 
"1^(1111.  44  c.)  au  moins,  et  de  un 
métré  quarante  «elaq  eeatimétret  (1m. 
*5c.)ao  plus.  Dans  les  parties  à  deux 
'•tel,  Il  lirgear  de  Tentre-voie,  mesurée 
(MnlH  hwdi  extérieurs  des  rails,  sera 
^  dfu  métra  (9  m.  00  c).  Lté  CampMif 
aei  kyeomotfves  et  des  v«gons  seront, 
^«luieideui  Etais,  diipo«és  de  manière 
tieconcipDndre. 

Iti  terrains  povrr^  ji*étre  ae- 
P>.  Ici  lerrasscinenls  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  o  être  exécutés  que  pour 
^«•ll  voie,  sauf  rétablit^emenl  de 
iMétilement  ea  uomhn  tiilBtam,  81, 
y  de  l'augmentation  du  trafic,  il 
2|illl»éeessaire  d'établir  une  deuxième 
^IlséeQK  gouveroeoieuts  s'cuiciMiruat 
*m  effet. 

moins  de  conventions  spéciales 
S!!?/atre  les  administrations  des  deux 
fer  et  ayprouvéeâ  par  les  gou- 
^^rtiMitmii  retpectlfs,  tons  les  Uaias  de 
hïî*^'^**^  dp  marchandises  traversant 
*_wtntiére  changeront  de  locomotives 
■■■w^llhm  de  VJntimillc.  En  consé- 
uHH-'J^  gonTcrnemenl  Italien  devra 
2*JJ[4  l'adminislralion  du  rliemin  de 
JJJjjgU,  dans  cette  station,  les  locaux 
JÎS**»!  rétaMbsemeni  régulier  de 
r^ice,  ainsi' qifi  r^brf  de  ses  loco- 
2Sj**i  d«  ses  "Wagons  et  de  son  pcrson- 
JKJ*''®***^*©"*  Toutes  lis  dépenses 
JJJJlwemeitl  de  la  station  de  Vintiniille 
rT^iacbirtçdtt  gûttfenicmeiit  lia- 
"^•in  i«ema  ie  radmlsiitratioa 


dkemhi  de  fer  fHmcalf ,  i  tNv»  de  loyer, 

l'intérêt  annuel  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100) 
des  dépenses  alTéreuies  aux  consiructions 
affectées  au  service  exclusif  de  ce  dernier 
etemte»  et  riâlérèt«  aa  mdme  tam,  de  la 
moitié  des  dépenses  relatives  aux  cons- 
tructions afTecices  au  service  commun. 
Les  frais  d'entretien  desdites  coo»tr«c- 
UeM,  afaneés  de  artasa  par  le  geosen»- 
roeot  Italien,  seront  partagés  d'après  les 
mêmes  bases.  Les  projet»  de  \ok.s  et  bâ- 
timents à  établir  pour  ie  aervice  interna- 


vernements. 

t25.  Avant  la  mise  en  eiploilalion  de* 
deux  chemin»  de  fer,  les  geuvernemeols 
a*enlaBdre»c  sar  les  mssiires  de  polloe  ei 

de  douane  auxquelles  pourra  donner  lien 
l'ouverlure  de  la  nouvelle  voie,  ainsi  qusr 
sur  les  disposili»B5  à  prendre  pour  assurer 
le  service  des  eorrespoodances  postales  et 
télégraphiques. 

2G.  Un  règlement  uniforme  pour  les- 
signaux  et  tout  le  détail  du  service  d'ex, 
ploitatlon  entre  la  fkeotièfe  et  la  station 
de  Vintimille,  ainsi  que  dans  cette  station, 
sera  concerté  entre  les  administrations 
chargées  de  la  direction  des  deux  chemins 
de  fer  et  soomis  à  rapprohatios  des  goi- 
vcrnements  respectifs. 

"il.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises^ 
entre  les  stations  de  Henton  et  de  TInlI- 
mille,  sera  fixé  de  la  même  manière. 

2S.  A  raison  du  parcours  de  ces  convois- 
entre  la  frontière  ei  Vintimille,  l'admi- 
nistration dn  diemitt  de  fer  français  tien- 
dra comptca  radministralion  du  chemin 
de  fer  italien,  à  litre  de  péage,  des  denx 
tiers  des  recettes  qu'elle  fera  pour  les  trs' 
Jets  elTeetaés  par  ses  trains  entré  la  fron- 
tière et  la  station  de  Vintimille  ;  l'entre- 
tien et  la  surveillance  de  cette  partie  de  la 
ligne  restant  i  la  charge  de  l'admiBistr»- 
tion  Italienne. 

eO.  Les  art.  19,  20,  21,  22,  23,  24,  2Î5; 
26,  'il  cl  es  ci-dessus  de  la  présente  con- 
vention seront  considérés  comme  nuls  et 
non  aveons  si ,  dans  la  session  de  IWS, 
les  clauses  financières  relatives  à  l'exécu- 
tion du  prolongement  de  Nice  à  la  fron- 
tière italienne  n'ont  pas  été  approuvées 
par  le  Corps  léglslatff. 

ôo.  La  présente  convention  sera  ratifiée; 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  d  un  mois,  ou  plos  tôt  si  faicp- 
sepent. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux.  Fait  en  double  original,  à  Parls^ 
te  T  mai  fSOt.  Sl^ni  :  J.  Salatoi. 
Al.  BvseiiB.  S.  OiâTtoittj  V.  PiiBfiif* 
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Notre  ministre  des  affaires  éUtOgèrei 
(11*  Tbouveoei;  e&i  chargé»  eic. 


18  «=  2i  imn  1862   —  Décret  iropërial  portanl 
pfomiiliKation  tl*  la  eonwntion  conclae.  le  15 

février  18?)'?,  pour  )c  rArtfttT'nt  itcfir,  il  if  <lr-  b 
dede  de  t'Lftpitgne  «nvtsrs  U  raucc.  (Ài,  liuii. 
MXUX,  n.  )0,»d.) 

Kapoléon,  ete.,  tar  tt  rapport  da  noire 

mfnistre  srrr^'Qtre  d*Elnl  au  d^^pîirtemcilt 
des  aflaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Arl.  1•^  Ui»e  convealion  relative  an 
rèstament  déflnittr  da  la  datte  de  TEipa* 
grse  cnvor>  la  Fr;inc*e  ayant  été  concilie 
Je  15  février  i^Gi,  et  les  ratiflcations  de 
cet  acte  ayant  éiô  échangées  à  Paris,  le 
15  jQlii  f  S6i,  ladite  eoovantloii.  dont  la 
teneur  suit,  lecavra  la  platoe  et  entlèfe 
eiécutioQ. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Ecioe  des  Espagnet,  désirant  égale- 
ment mctlrc  fin  .-mx  Jlfflcullf^^-  qu'a  ren- 
conlrées  jusqu'ivM  l\'X(^,t  tiiiun  de  la  conven- 
tion signée  à  Madrid  le  50  décembre  1828, 
ont  décidé  de  conclure,  dans  ce  bat,  une 
nouvelle  convention,  et  ont  nommé,  â  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotenliairps ,  ga- 
TOtr  :  S.  M.  T Empereur  des  Français» 
U.  Edouard -Amollie  Thonvanel,  léna- 
Icur,  grynd-croii  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'or.îre  royal 
et  distingué  de  ChjrlesIlid'Espagac,  etc., 
etc.,  etc., son  ministre  et  aeeiétaire  d*Eiat 
aa  département  des  afTaîres  étranf^ères; 
et  S  la  Keiiie  dp5  Eipagncs,  M.  Alexan- 
dre Mon.  grand-croix  de  l'ordro  ro|ai  et 
distingué  de  Charles  III,  de  l*ofdre  im- 
périal (le  la  Lé'„'toii  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  «inbassj  leur  cxtraonlinoire  et 
plénipotentiaire  près  S.  hL.  i'Kmperear 
des  Français;  lesqneli,  après  a'étre  €om« 
muniq;r(?  leurs  pleins  pouvoirs,  Irijuvéseo 
bonne  et  duc  rurme.suni  tombés  d'accord 
sor  leé  articles  fuivauU  ; 

Art.  Le  goaveraenieat  espagnol 
s*engage  à  rem?ttrc  au  pnnvernement 
franrais  fîcs  titres  de  la  deilc  il'lLSita|:,'ne 
trot:»  pour  cent  cona^ulidée  ialérieure,  jus- 
concurrence  de  f  ing t«elnq  inillioiii 
de  francs  erfecnfi,  aux  taux  et  change  dt 
la  bourse  (ie  VavH,  à  l;i  dalt;  du  7  février, 
jour  où  les  couveulioui  verbalêà  oui  été 
^Vfétéet* 

f .  le  jo  ir  où  îes  litres  de  renie  spéci- 
fiés par  l'article  précédent  seront  remis 
au  gouvenieineai  français,  celui-ci  resii- 
tuera  au  gouvernement  espagnol  rioscrip* 

tien  nominntivc  qui  Itii  fut  livrée  aux  ter- 
nes de  la  convention  du  ôO  décembre 
ISiS,  ainsi  ^ue  loua  les  aulres  litfcs  de 


m  m.  —  18  juin  1862. 

créance  qui  ,  en  vortu  fîe  la  m:'inc  con- 
vention» pourraient  se  trouver  calre  ses 
nains. 

ô.  Le  gouvernemenl  français  renonce  â 
toute  autre  somme  qui  pourrait  lai  être 
due  par  rË<ipagne.  soiicn  capital,  soil  en 
Intérêts,  en  vertu  de  la  convention  do 
7)0  décembre  1828  et  de  celles  des 29  jan- 
vier, 9  février,  50  juin  et  10  décembre 
1824:  lesdiles  conventions  demeurant 
complètement  abrogées. 

4.  La  remise  réciproque  des  litres  de 
renie  e8pa;.'uolc,  de  l'inscripiion  nomina- 
tive cl  des  autres  lilres  de  créance»  dont 
il  est  question  aux  art.  f  et  f ,  •'effectuera 
au  même  moment  que  l'échange  des  rati- 
icalions  sur  la  (irésente  conventîon. 

5.  L'échange  des  ralificalions  de  celle 
convention  aura  tien  à  Paris  dans  te  délai 
d'un  moi.s,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  tes  pléuipolâatiaires 
respeclifs  ont  signé  la  présente  cou ven» 
tlon  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  learv 
armes.  Fait  en  double  expédition,  i  Paris, 
le  15  février  de  l'an  de  grâce  1862.  Signé: 
TuouvBNBL.  Alexandre  Mon. 

S.  Notre  miobtra  dea  affairea  étran^ 
gères  (U.  Tbouvenel)  est, chargé»  aie* 


II  sa  21  Joiir  188S.  —Décret  tnapérial  portant 
promutgalioa  de  la  conveniion  coocfae,  le  15 
lé»rier  I862i  entre  b  France  el  l'Eîpayni»,  rel«- 
tivemenl  aut  .séquestres  et  pr  m-^  lUArUîines 
opérés  pflo  Uni  les  unnëet  1829  et  1824*  (ILl, 
Bail.  MXXIX,  n.  10.288.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étran^'ère?,  avons  décrété: 

Arl.  Une  convention  ayant  été  li- 
gné'f  le  15  février  I86i.  entre  la  France 
et  l'Espagne,  relativement  aux  séquestres 
et  prises  maritimes  opérés  pendant  les  an- 
nées  1823  et  18*24.  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  leiS 
Juin  186i,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  esé- 
ctttion. 

Convention» 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.U. 
la  Eèino  des  Espagnas.  vonlaot  flaetttv  m 

terme  aux  réclamations  auxquelles  ont 
donné  lien  les  séquestres  el  prises  tnari- 
times  opérés,  pendant  les  années  18^  et 
18S4»  par  les  navires  de  guerre  oa  corsai- 
res des  deux  nations,  cl  convaincus  de  la 
difflcnUé  de  niellre  à  exécution  certaines 
dispositions  de  la  convention  du  5  janvier 
ISié»  ont  décidé  de  cooelure,  ea  coiiaé 
quence.  une  convpnlion  nouvelle,  et  ont 
nommé,  à  cet  elTet,  pour  leurs  plénlpo-- 
teoiiaiics,  savoir  ;  S.  M.  l'Empereur  des 
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FrançiISjM.Eiiouard- Antoine  Thon  vend, 
sénateur,  graiid-aron  de  «on  ordre  iinpé- 
riai  de  la  Légion  d*h*>nneur,  de  l'ordre  uu- 
Uset  «liiiingiié  de  Cliarlea  111,  été*,  «te, 
etc.,  son  mînislre  et  secrétaire  d'Elal  au 
département  des  aiïâires  étrangères  ;  et 
S.  M.  la  Reine  des  Espagncs,  M.  Alexan- 
dre Mon,  grand-croix  <<e  l'ordre  royal  et 
diltiogoé  de  Charles  III.  de  Tordre  impé- 
Tisldela  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
tttQ  ambassadeur  e&lraordinaire  el  pléni> 
foUatiaire  pr6i  S.  U.  l'Emperear  des 
Francis;  lesquels,  après  s'être  commu- 
oiqué  leurs  pfefns  pouvoir;?,  trouvés  en 
boDoe  et  due  forme,  soûl  convenui  dei 
artJelMfoiviDtis 

-Arf.  l»'.  Le  gotiYernement  espagnol  re- 
nonce, par  !a  présente  convcnlion,  a  toute'? 
les  sommes  qui  pouvaient  lui  êire  dues 
poar  des  navirea  rrançali  caplnrés  ou  té- 
qncslri's  en  IS'^",  ou  pour  leurs  cargai- 
sons, aux  lernries  de  l'art,  2  (Je  la  conven- 
tion du  5  Janvier  1B^4.  Le  gouveruemeni 
Ikançali  renanea,  de  son  c6té,àioutei 
les  sommes  qui  pouvaient  lut  être  dues 
pour  des  nuvires  espagnols  capturés  ou 
séquestrés  en  lâi3,ou  pour  leurs  car  gai- 
MM,  m  Unom  de  Part.  4  de  la  même, 
convenlion. 

!?.Li  gouvcrncmeDle^pagnolse substitue 
au  gouvernement  français,  en  ce  qui  con- 
ctroerobJjgalien  iia'Impotail  à  eedeniier 
la  décision  arbitrale  rendue  par  S.  M.  le 
Eoi  des  Pays-Bas,  à  la  date  du  43  avril 
i^Vit  reialivemeut  au  navire  espagnol  la 
Ftlac  JCariana,  et  t'engage.  cooiéi|of  n- 
mec!  à  désintéresser  les  armateurs  et 
créanciers  de  ce  navire,  aussitôt  que  la 
iiqojdation  à  faire,  à  ce  sujet,  aura  été 
iniléa* 

s.  Le  poavernemcnt  français  remettra 
entre  [es  mains  du guu vernenient  espagnol, 
kjour  de  1  échange  des  raliOcalions  de  la 
HÇMBla  eoBTeoilao,  tout  lei  daenoMBia 
t/n'il  po5SC'le  relativement  à  ta  capture  et 
à  U  vente  du  navire  la  VeloM  Mariana, 
afio  que  le  gouvernement  espagoot  puisse 
^voeéder,  en  pleliie  eoooaltfaoeedeeaoae, 
a  Vèralaation  dudil  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison. Cette  liquidation  se  fera  coofor- 
nément  à  la  législation  espagnole. 

4w  Le  gouvernement  ea pag noi  t'engage 
à  pajpr  aux  propriétaires  des  navires  fran- 
fiiis  caplorés  par  suite  des  événements 
dtS8S3,  dont  les  réclamations  sont  au- 
iMrdliai  pendaniet»  le  montant  dai  ln« 
demnilês  qui  seraient lOéOlIBQet  kir  èirO 
l^timemenl  dues» 

&.  AÛQ  d'assurer  reiéention  du  préeé- 
artiela,  la  eenuBlatiott  mlito  établit 
à  Parts,  en  vertu  de  la  déclaration  da  15 
i(Tiiiri8ftl,ott  ittttaaiitfa  «ommlif'-** 


kio*  m.     il  MAI  tm«  UT 

qui  serait  Instituée  à  cet  eiïet.  sera  cbar^ 
^ée  d  examiner  la  valeur  des  réclaniationt 
indiquées  dans  iedii  article.  Si  les  mem- 
brct  de  la  conimlislon  le  trouvent  d'ac- 
cord, fos  résolutions  qu  ils  adopteront  ae- 
ronl  exécutoires.  D  ins  le  ca^  où  ils  ne 
pourraient  parvenir  a  s  entendre,  les  deu& 
gonfornemeoti  nommeront  nn  arbitre  qoi 
statuera  définitivement;  ta  décItiOB de- 
vant être  ciéculoire. 

6.  Toutes  les  dispositions  de  ia  conven- 
tion du  5  janvier  1824,  contraires  u  ia  te* 
neorde  la  présente  eonvention,  tont  et 
demeurent  abrogées. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
le  même  Jour  que  la  convention  relative 
an  règlement  déanitirde  la  dette  de  l'E»* 
pagne  envers  la  France,  résultant  de  ta 
convention  du  30  décembre  18*28  et  de 
eelfes  des  39  janvier,  9  février,  30  juin  et 
10  décembre  1H34,  et  l'échange  des  rattS-- 
cations  aura  lieu  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  7  ont  apposé  le  cachet  de  tenrg 
armes.  Fait  en  double  expédition,  à  Paris, 
le  15  février  de  Pan  de  grâce  1862.  Signés 
TuuDVENEL.  Alexandre  Mon. 

S.  Moire  ministre  des  atlaires  étran- 
gèret  (H.  Tbonvanel}  est  ebargé,  ete* 


21  MAI  =i  21  jDiN  —  Décret  iiqpérial  qui 

'  reporte  au  chapitre  16  du  bodgot  du  miohtan 
de  ragricallore,  dn  coinmercf  et  drM>  Iravaai 
poblics,  eiercice  18ùl  [Secours  spcciaua:  poar 
perttt  matérielUt  et  cthiemmts  tntUfteureuxf,  aa« 
somme  de  1 ,100, 637  fr.  05  c. ,  rt-iiée  dispo nible 
àr«iMraie«  180U.  (XI,  Bail.  IIXXIX.  n.  10,287.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  ira- 
vaui  publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fiiation  do  bodget  général  des  re- 
cettes et  det  dépenses  de  l'eierclce  1861  ; 
vu  notre  décret  dri  12  décembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  dei 
erédlti  dn  budget  de  cet  exercice;  vu  Tar* 
ticle  8  de  la  loi  du  '-Il  Juin  I8i6,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cioe  1824,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  A 
«  l'avenir,  Ict  ronds  provenant  dn  produit 
«  do  centime  tpéeial  prélevé  pour  être  dis- 
c  tribué  en  secours  pour  grêle,  incendies, 
«  épiiooiie,  etc.,  et  non  empiojés  iora  de 
«  la  olétoro  d*nneKereice,  teroot  Irana» 
€  portés  avec  tour  sféclallté  à  l'eierclce 
«  suivant,  pour  7  recevoir  la  destination 
«  qoi  lenr  a  été  donnée  par  la  loi  ;  »  vn  let 
rapporta  ot  aniitt  dommenta  detqacli  il 
résulte  que,  par  suite  de  tialtMai  mtraai* 
diBtini  twvmiiadanff  1«  «oui  do  r«ur- 
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le  crédît  eiifUnt  pour  o$i    6  jain  1843,  portant  règlement  défiaitif 


•iM  1861 

exercice,  an  chapitre  16  du  bsdget  (5e- 
•(mrj  gpieiawD  pour  jierfM  mtfflflflffif 
•I  Mnentêniê  mailuurmÊm)  «1  inférienr 

d'une  somme  de  un  mHîîon  cent  mille  ait 
c€ttl  trente-sept  Tranci  cinq  ceotimet  aux 
besoins  prétnmés;  vu  le  com^  ééÊMMt 
dretaépoar  les  dépenses  de  l'exerdee  1H60, 
ledit  romjite  établissant  qu'une  «omme  de 
QQ  million  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
niUle  sii  cent  saiianle  et  dix-MpI  fmet 
ctaf  «umle^els  eentimei  est  leelée  sans  em* 
ploi  sar  rel  exercice,  au  même  chapitre 
des  secours  spéciaux;  vu  i'arU  4  du  aé- 
natus  consnlte  da  31  iéeenbrt  1891  ;  ni 
neire  décret  dm  10  novembre  1856  ;  v«  lê 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eo 
date  dut»  mai  ;  notre  ceuseti  d  £Ut 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  UneenaunedenaMMIiMMBl 
mille  six  cent  trentc-sepl  francs  cinq  rcn- 
times  (1,100.637  fr.  05  c.),  prélevée  sur 
celle  de  un  million  neuf  cent  quatre-viogt- 
<tMX  mille  six  cent  loixante  et  dix-sept 
francs  cinquante  six  cenlimes(l  ,98i,GT7  f. 
56  c.),  restée  disponible,  comme  ii  ai  dit 
ci-dessus,  à  Texercice  i8ô0,  est  reportée 
au  chapitre  i  6  do  budget  de  Teierdee  1861 . 
{Secours  spéciaux  et  pour  pertes  mcué- 
riellei ,  événementi  malh^iureux).  Une 
somme  égale  de  un  million  cent  mille  six 
cent  trente  -  sept  franee  cinq  centimes 
(1,100,637  fr.  05  c.)  esi  annuliie  au  cha- 
pitre 16  du  budget  de  l'exercice  ISGO. 

â.  Il  sera  pourvu  â  la  dépense  autorisée 
par  r«rt«  l*'  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressoorees  da  Mgel  de  Texafcice 
t86i. 

5.  La  régularisation  dn  crédit  ei«des- 
sos  sera  proposée  au  Corps  législatif» 
conformément  à  Tart*  St  de  la  loi  d« 
5  mai  1855. 

4.  A'oi  mini&tre»  de  i'agrieaUare,  da 
eommerce  et  des  traveei  publies,  et  des 
finance)  (MM*  Eooher  el  Fe«M)»  SOlli 
chargés,  ete.  _____ 

wsin**H^^vi««e 

fl'Mit  =  31  loiN         —  tMerct  fmpérlil  qui 

ouvre  uu  crëdll  su[  l>XLrc!ce  1851,  à  titre  de 
fond»  de  c(MMu>or»ver>é»  «a  Trésor  par  de»dé- 
f  vtemeiilf,  dMroaauttMiat  «I  ém  |MeiieMliHt»» 

pour  T'-iécuiIort  de  '  Irinni  pqMtW  ^U«i> 

.  Napoléon,  etc.  car  le  rapport  de  notre 
nrinlslic  sQpr«talrerd*Etat  an  dépeHonmi 
dé  ragrienlinrttt  dncooimerce  et  des  tra« 

▼a«T  puWics;  vo  la  M  d^i  S6  juillet  1860, 
portant  Qxatton  d»  budget  général  des  re- 
•eltts  et  des  dépensée  de  Teiercioe  IMI  ; 
ftt  nains  décret  du  i  â  décembre  seivant,* 
contenant  répartition  des  crédita  du  bod- 
fet  dodit  etercice  ;  vn  l'att^  de  la  toi  du 


du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état 
ei««naeié  des  sommes  vendes  dane  le» 
caisses  du  trésor  par  des  départemoita, 
des  oimmunes  on  des  particuliers,  ponr 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
rexéentlen  des  travaat  appartenant  i 
l'exercice  1861  ;  vu  le  sénatns^consott* 
du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  l8Si6  ;  vu  ta  lettre 
de  votre  ministre  dei  Inaneea,  eo  daladft 
5  mai  iSQi  :  notieeonsflll  d'Blalantaodv» 
avons  décrété  : 

Art.  t«r.  Il  eit  oa-vertâ  notre  miaislre- 
seeffélaire  d'Btat  an  dépnrtemcoC  dalV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pnbtics,  sar  les  fonii?  de  rexercf'*e  1861 
hf  et  i*  teetions  du  budgêt),  un  crédit 
décent  soixante  mille -sii  aenl  ethquante 
et  un  fr.irics  vingt -qoatra  centimes 
(160,651  fr.  24  c.).  Celle  somrm;  de  cent 
soixante  mille  six  cent  cinquante  et  an 
firaaes  vingt-quatre  centimes  (160,681  fr. 
24  c.)  ^t  répartie  de  la  manière  soivante, 
entre  les  sections  et  chapitres  dn  budget 
de  l'exercice  1861  ci-aprés  désignée»  dMS 
les  propofftioas  sntveniee  : 
.  1**tasCièii.  Gbap.  â5.  Routes  et  ponle 
(travaux  ordinaires),  17,615  fr.  7'i  c. 
Qiap.  â4.  Navigation  iniérieare  (rivières), 
trafavK  ordinaires,  53,46T  fr.  tSe.  Chmp* 
S&.  Navigation  intérieure  (canaax).  tra* 
vaui  ordinaires,  2,900 fr.  Chap.  ^r».  Porta 
marilines,  phares  et  fanaux,  40, 78a  f.  61  e» 
Total  pour  la  tv^seelSea,  ii4,7Tt  fr.  56e. 

i*  êeeti&n.  Qiap.  33.  Rectificatiéo  des 
routes  impéruiles,  17,057  fr.  4!^  r.  Chap* 
38.  Travaux  d'amélioration  el  d'acbèv^ 
■nnt  dee  ports  meriames,  i8,84l  fa.tte. 
Total  pour  la  2*  section,  45,878  fr.  68e. 
Somme  égale  au  mantanl  dn  crédit» 
160,651  fr.  24  c. 

S.  Usera  poarftiâ  iai 
des  ressources  ordinaire  du 

3.  La  ré;<alari<ation  du  crédit  sera  pit>- 
peaée  au  Corps  législatif,  conformémeal  à 
rarL  St  de  le  loi  dn  8  «ei  f  88». 

4.  Nos  ministres  do  l'agriealtate,  do 
commerce  el  des  travaux  puhlfr^,  cl  dee 
ûoances  (MH.  Aoulier  et  fould),  sont 
chargés,  etc. 

I  II  I 

21  Mit  —  21  J(  IN  186X.  ^  Décret  impérial  qui 
range  dan»  U  MCoad*  dam  des  <labliniinaiila 
dangereut.  laaaidMMoa  iMoiasod«i^  laaaia» 

tiencù  !<' bjtlû^a  dr»  (apii est  eiercé^gMad* 
(XI,  Uull.  MX.ViX,  n.  10.289.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minIsire  secrétaire  d*£tat  au  déparlemeni 
do  fagrlcaltare,  do  «ommerce  et  des  în^ 

vaux  publics  ;  vu  l'avis  du  comité  con^l- 
tatif  des  arts  el  naonfacltticveB  date  d« 
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5  féfrier  1862,  sur  les  inconvénients  qai 
réMltent,  pour  la  commodité  et  la  falu- 

britfî  du  voisinapp,  rtn  battage  des  tapis 
exercé  en  grand  el  d'uoe  manière  perma- 
BCBle  ;  vu  le  rapport  du  direcleur  du  com- 
■erce  fDtériear  A  noire  minifllre  de  l'egri* 
«triture,  du  commerce  el  des  travaux  pn- 
blics,  en  date  du  16 avril  i^-i  :  ensemble 
ks  autres  piécei  do  dossier;  vu  le  décret 
4i  15  octobre  4810  et  rordonnanee  du 
14  janvier  1815;  v!i  l'ordonnance  du 
31  mai  I8r>~)  ;  notre  conseil  d'£Ut  euUa- 
4B|  avouâ  décrété  : 

Ali.  f*'.'  Sont  rangéi  dam  ta  seeonde 
«laise  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  les  ateliers  où  le 
battage  des  tapis  est  exercé  en  grand. 

%  Notre  miniitre  de  ragrieultare,  da 
commerce  et  t  m  vaux  poblics  (H. 
ftiNiher)  est  chargé,  etc. 


14m  31  tmm  18é2.~I>éerot  impérial  relatif  an& 
dmîoTO  dM  uMHBbm  dcf  IrUranan  de  com» 
BMrce.  (XI.  BnlL  UXUX,  n.  10,300.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  desiceaux,  miontre  ^^ecrétaire  d'E- 
tat an  dèparletneni  de  la  jusiice;  vu  le 
décret  dtt  6  oelobre  1800,  afonf'dè- 
«i^té  : 

Art.  1•^  L  artjcie  2  du  décret  du  30 
août  iôoi,  relatif  aux  élections  des  cham- 
iMwtdecoiniiiefee,  eit  applicable  ani  élee- 
lions  dea  membra  dei  tribiaaai  de  com- 

merce. 

i.  iSos  oiiaistres  de  la  justice  et  de  1  a- 
gricollare.  da  commerce  et  dei  trafan 
publics  {MM,  Delasgle  et  RAnbeff),ml 
«huyéiietc. 


9«*taar  21  >vt9  1662.  —  Décret  impérial  por- 
Unt  aatorisation  d»  la  cais»e  d*^pargne  établie 
h  8aittt-L>oap-mr<Semou«!  (Haote-S«to<)«  (U, 
••11.  «opp.  DCC€MM,  o.  13,2âO.) 

Mapoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ttlebtre  secrétaire  d*Etat  au  département 

'It  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
VMx  publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
Mimnîcipal  deSaint^Loupsur-Semouse, 
ei  date  du  7  septembre  1861  ;  tu  les  bud- 
gets de»  recettes  et  des  riépcn^rs  de  la 
banane  de  Saint-Lo'ip-sur-Semouse , 
peerlesafinéesl859.  l»60et  186 i,  et  l'a- 
vli  du  préfet  de  la  Haate-Saôoe,  en  (taie 
du  î8  janvier  i^Cl»  ;  vu  !c5  lois  de  5  juin 
1835,  31  mars  1b57,  ifi  juin  1844,  :>0  juin 

et  7  mai  1655.  t'ordonnance  du 
j0Êm  lft46  et  les  dé^srets  des  15  a?rlH85t 
Mlî  mai  iST}?>,  «nr  les  caisses  d'épargne; 
notre  eenseii  d  £tat  entendu,  ayons  dé- 
cillé-. 

An.  i^,  Idi  etiaie  d'épargne  établie  à 
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Saint-Loup-snr-Semouse  (  Haule»SaOne} 
est  autorisée*  Sont  approuvés  lei  stataift 
de  ladite  caisse,  tell  qu'ili  aoBt  aonexéi M 

présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réfo* 
qoée  eo  cas  de  Tlolatlott  ou  de  oon^exéeii- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Loup* 
iur-Semouie  sera  tenue  de  remettre,  a« 
commencement  de  chaque  année,  au  mi» 
nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préTet  du  dé- 
parlement  de  U  Hante-Saône,  un  extrafi 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Moire  ministre  de  l'agriculture,  dn 
eonmcrce  et  det  travaui  publics  {Jd.  Roo- 
ber)  est  cbar^é,  ete. 


18  K  23  Jviïi  1863.     Séaalos  consnlle  qai  a«- 

lorise  (îcs  ^diartres  entre  !a  II  'r  tivile  «'t 
!•  M.  et  M°«  de  FaiHj,  2"  M.  cl  ii»*  ïver.  (XI, 

MXXZ,  a«  lOwm) 

Artieiê  unique*  Sont  aotorlslf,  iona 

les  conditions  énoncées  dans  les  contrats 
y  relatifs  :  Pietniérement,  Téchange  conclu 
par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur avee  le  sieur  Pierre- Loois- Charles- 
Achille  comte  dr-  Failly,  général  de  divi- 
sion, aide  de  camp  de  i  Jîmpereur,  et  dume 
Félicité-Marie  de  Frézalii  de  Bouifaud,  sa 
Usanme,  demeurant  ensemble  i  Paris,  rue 
de  Ponihieu,  n**  20.  suivant  contrat  passé 
devant  Al^  Alocquard  cl  son  confrère,  no- 
taires» à  i'aris,  le  10  déccuiUre  lâGl,  de 
Tiof  t  et  un  beclaret  vingt  ares  de  terrain' 
boisé,  dépendant  de  la  forêt  de  Coropié- 
gne,  situés  communes  de  Cuise  la-Motte 
et  de  Saint'Eiienne,  canton  d'Attichf^ 
arrondissement  de  Gompiégne  (Oise),  con- 
tre î  Iroi^  heclan  s  soixante  ares  de 
bois,  siuiés  (  oriirnune  de  Cli  >isy-au-Bac, 
canton  arrondissement  de  Complégne 
(Oise),  tenant  à  la  forêt  de  Laigue  ;  i«  dix* 
neuf  hectares  qnaraiilc-six  ares  :!c  bofs, 
situés  commune  de  Pierreruniis,  canija 
d'Allichjf,  enclavés  dans  la  furet  de  Cuin- 
plégoe;  3*  un  beetare  dent  ares  de  boif» 
situés  comnnunc  de  Saint- Et irntie,  canton 
d'Altichy,  tenant  à  la  forêt  de  Compié- 
gne;  deuxièmement,  l'échange  conclu  par 
le  minblre  de  le  maison  de  PEmperenr 
avec  le  sieur  Il^nry-Joseiib  Yver,  notaire, 
et  dame  Henriette-f éiiciié  Trieoi-Gros- 
jean,  sa  femme,  demeurant  ensemble  i 
Parft,  me  Neuve-Saint- Augustin,  n<>  6»  ' 
suivant  contrat  passé  devant  !^foc- 
qiiard  el  son  eonfrére,  noliiiri  ii  à  Piiris,  le 
d  novembre  1861,  de  deu&  parcelles  de 

beto»  coplmot  onicmbli  çinguaoltHKiiit  ^ 
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arc8  soixante  cl  quatorze  cenlîtires.  dé- 
peodant  de  lu  forêt  de  Verrières,  el  situées 
commune  de  Verriérei-Ie-Buifson«  canton 
de  Pataiseau»  arrondiisameol  de  Versailles 
(Seineet-Oisp) ,  contre  une  parcelle  de 
l»oti,  conienant  soixante  ei  du  ares 
trente  et  un  een tiares,  siluée  môme  com- 
mune, et  tenant  de  trois  cdidi  i  la  forêt 
do  Verrières. 


15  M  Ans  ^  23  luiR  18G2.  —  Df^cret  impéridl  qai 
moilinc  celui  (lu  10  iioûl  18!>3t  >ar  la  déliuii- 
tattoo  de  la  looe  Cronlièf  e  el  l*  compétence  de 
la«oi»iDiMioo  fliiftl«  «Im  tr«r«ux  publics.  (XI , 
Bail.  MXXX,  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niîn!<irc  spcrélaire  d'Etat  au  département 
de  ia  guerre;  vu  la  loi  du  7  avril  )8âl. re- 
lative à  la  délimitation  delà  xone  fronllére 
et  à  1(]  compétence  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  du  16 
août  1853,  ponant  régieruenl  d'adminis- 
tration publique  concernant  les  mêmes 
objets;  vu  l'avis,  en  date  du  !29  juin  1861, 
de  la  hnntc  cf  riimission  nommée  par  le  mî- 
ni»lre  de  ia  guerre,  du  16  janvier  1859, 
pour  reviser,  dans  leur  application  aux. 
cliemins  vicinaux,  les  dispositions  rela- 
tives aux  servitudes  de  la  zone  frontière; 
vu  ies  avis  de  dos  ministres  do  Tiuténeur, 
«le  ragricultore,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics,  et  des  finances  ;  vu  le  décret 
du  15  mars  1862,  romprenant  dans  la  zone 
frontière  les  dépurtciucals  du  la  Savoie,  do 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpef-Maritimcs; 
notre  conseil  d*Etat  ealendu,  avons  dê« 
crélé  : 

Art.  l<>r.  Les  limilcs  de  la  zone  froo- 
lière  sont  fixées  conformément  à  Télat 
descriptif  A  et  aux  quatre  cartes  annexées 
an  pré^^ent  décret.  La  Corse  et  autres 
lies  du  latéral  de  la  France  couiiuuent  à 
faire  partie  de  la  zone  frontière. 

s.  Dans  les  portions  de  la  zone  fron- 
tière dont  les  limites  sont  indiquées  sur 
l'état  descriptif  fi  el  sur  tes  cartes  n®* 
3  et  4,  anneiées  an  présent  décret,  les  che- 
mins vicinaux  de  toutes  classes  et  les  che- 
mins roreslicrs  qui  desservent  les  forêts  et 
ICF  bois  de  r£lat,  des  coiiiutunes  ou  des 
établissements  publics,  lorsqu'ils  ont,  dans 
leur  tracé  général,  plus  de  six  mètres  de 
largeur  entre  fossés,  ou  plus  de  quatre 
inéires  de  largeur  d  empierremeul,  coati- 
■oent  i  être  soumis  aui  lois,  décrets  et 
règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes.  En 
debor.-;  des  territoires  ainsi  délimités,  touî! 
lescbemitifc  viciuaux  et  forestiers  peuvent 
s'exécuter  librement.  Il  eo  est  de  même 
dans  1  iuléticur  de  ces  territoires,  lorsque 
la  largeur  de  ces  chemios  n'excède  pa<«  six 
mètres  dans  leur  tracé  général  et  qu'eu 
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même  temps  leur  empierrement  n'a  ptf 
plus  de  quatre  ruèire.<t  de  largeur. 

3.  Les  travaui  concernant  les  poste 

établis  ou  Â  établir  sur  les  cours  d'çau  na- 
vigables ou  flottables,  pour  le  service  des 
cbc^nins  vicinaux  ou  forestiers,  dans  Té' 
lendne  de  la  zone  frontière,  cessent  d*être 
de  la  compétence  delà  commission  mixte, 
lorsque  l'ouverture  des  ponts  entre  culée» 
ne  dépasse  pas  quatre  mètres,  s'il  s'agit 
d'un  pont  avec  voûte  en  'maçonnerie,  on 
six  nièlres,  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  ta- 
blier en  fer  ou  en  bois. 

4.  I^éanmoins,  dans  l'étendue  des  zones 
de  servitude  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires,  tous  les  chemins  vici- 
uaux et  forestiers,  ainsi  qi:e  es  [jonts  qui 
ies  desservent,  restent  suunus  aux  règle- 
ments sur  les  travaui  mixtes,  quelles  que 
soient  leurs  dimensions. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  a  en  outre 
la  faculté  de  fdire  exécuter,  aux  frais  d& 
son  département,  les  travaui  qui  lui  pa- 
raissent indispensables  i  la  défense,  tant 
sur  les  chemins  vicinaux  ou  forestiers  à 
ouvrir  ou  à  recliiier  dans  les  limites  indi- 
quées i  l'art.  S,  que  sur  les  ponts  è  con- 
struire ou  à  reconstruire  pour  le  service 
de  ce'*  chemins  dans  tome  lï'lendne  de  la 
zone  froiuicre,  lorsque,  par  leurs  dimen- 
sions, ces  ponts  et  ces  chemins  cessent 
d'être  soumis  aux  règlements  sur  les  tra- 
vaux mixtes.  A  cet  effet,  avant  qu'il  soit 
procédé  par  les  services  civils  à  l'exécution 
ou  i  radjttdicallon,  s'il  y  a  lieu,  dcstravam 
relatifs  à  ces  chemins  ou  à  ces  ponts,  les 
projets  en  sont  communiqués  au  directeur 
des  foriiticaiiuns  par  le  préfet  du  dépar- 
tement on  par  le  conservateur  des  eaui  et 
forêts  de  la  circonscription  dans  laquelle 
doivent  être  exécutée  ces  travatu.  Dans  le 
délai  de  deux  mois,  et  immédiatement 
dans  les  cas  d*nrgence  signalés  par  ces 
fonctionnaires,  le  directeur  des  fortiOca- 
lions  leur  fait  connalire.  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  les  travaux  particuliers,  tels 
que  dispositifs  de  mines,  coupures,  re- 
tranchements,  etc.,  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire,  dans  l'iniérèl  df^  la  défense,  sur 
CCS  chemins  ou  sur  ces  ponts.  Le  détail 
de  ces  dispositions  est  alors  inséré  dans  le 
cahier  des  chari;es  relatif  à  l'adjudicatioa 
ou  A  l'entreprise  des  travaui  du  chemin 
ou  du  pont  dont  il  s'agit  ;  la  dépense  sup- 
plémentaire qu'elles  peuvent  entraîner  «si 
supportée  par  le  budget  du  département 
de  la  guerre,  et  l'exécution  a  lieu  sous  la> 
survciitauce  du  service  militaire.  Lorsque,, 
dans  le  délai  ci-dessns  Indiqué,  le  dirce* 
teur  des  for tlQca tiens  n'a  fait  aucune  ré- 
serve dans  l'intérëi  de  la  défense,  ii  est 
passé  outre  à  l'exccuti^a  des  travaux. 
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6.  Il  n'est  donné  aucune  autorisation 
i>aur  l'exécuiion  des  Iravaui  autres  que 
eeax  de  réparation  on  d'entrelien  i  entre- 
prendre sur  les  chemins  vicinaui  ou  fores- 
tiers qui,  aut  termes  de  l'arl.â,  restent 
«aamis  aui  règlements  sur  les  travaui 
■liifM,  avant  gno  le  projet  de  eei  traYaox 
ait  été  Tobjet  d'ane  décision  approbative 
du  nunisire  de  la  guerre.  Si.  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  la  remise  du  pro> 
jet  as  difceteor  des  fortifications,  il  n*eit 
iatervena  aucune  décision  du  ministre  de 
la  guerre,  rexécution  des  travaux  peut 
être  autorisée.  II  en  est  de  même  À  l'égard 
det  ponts  à  établir  pour  le  terrlee  dee 
cbemiDs  TÎcinaux  ou  Torestiers  dans  route 
l'étendue  de  la  zone  frontière,  lorsque  ces 
ponts  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi* 
ditioDi  menUoniiiet  à  l'article  3. 

7.  La  carte  et  l^état  général  que  doivent 
faire  dresser,  d'après  les  prescriptions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  40  du 
décret  du  i6  août  1853,  les  préfets  des 
départements  situés  en  totalité  00  en  par- 
tic  dans  la  zone  frontière, ne  comprennent, 
d  une  manière  obligatoire,  que  ceux  des 
chemins  vicinaux  ou  forestiers  qui  restent 
soumis  aui  règlements  sur  les  travaux 
mixtes.  Ces  derniers  chemins  sont  égale- 
iemeot  ies  seuls  qui  doivent  nécessaire- 
ment figurer  sur  la  carte  et  fur  t'étât  des 
tiifanx  projetés  que  font  dreuer  les  pré- 
fets loates  les  fois  qu'ils  en  reconnaissent 
la  Déeessilé,  aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  ce  même  article  40. 

8.  Les  ponts  établis  au  croisement  d'une 
voie  de  terre  classée  et  d'une  voie  d'eau 
oavigable  ou  flottable  oe  sont  pas  soumis 
aox  règlements  sur  les  travaux  mixtes, 
torique  la  portée  de  ces  pottti  n'excède 
pas  les  dimensions  fixées,  en  raison  de 
ietir  mode  de  conatructioo,  à  l'article  3  du 
pc^Kot  décret. 

^  Lee  articles  1,  2,  7  et  S4  du  décret 
'In  16  août  1833  sont  modifiés  en  ce 
^'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Tin- 
lèiliv,  de  Tagriculture,  du  commerce  cl 
des  travaux  publics,  et  des  finances  (MM. 
Raodoa,  de  Perslgoy,  iiouiier  et  t:ould) 
sont  chargés,  jctc. 


18  =  24  JOia  I8Û2.  —  Décret  impérial  portant 
promolgalion  da  Irailéde  délimitation  concla^ 
lelft  avril  1802,  «ntra  ta  France  et  à^Espegne. 
(Il,  Bill!.  MXX\I,  n.  10,302.) 

Kapuièon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■Éiilve  et  teerélalre  d*Etat  an  départe- 
laent  des  afTalrei  étiangérei»  aTOoi  dé- 
crété : 

ÂJl.  i«^  Un  traité  de  délimitation  ajaot 
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été  conclu,  le  14avril  18G2, entre  la  France 
et  I  Espagne,  et  les  raiidcatlons  de  cet 
acte  ayanU  été  échangées  à  Madrid,  la 
13  juin  1865,  ledit  traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2'railé. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  des  Espagnes,  désirant  continuer 
Fœuvre  commencée  dans  le  traité  de  dé- 
litTiitation  signé  à  Bayonne,  2  décem- 
bre 1856,  en  consolidant  ta  paix  et  la  con- 
corde entre  les  populations  flrontalièret 
des  deux  paya,  a  partir  de  rextrémité 
orientale  de  la  Navarre  j^îsqn'au  V.il  d'An- 
dorre, et  en  terminant  à  jamais  les  litiges 
séculaires  qui  ont  souvent  troublé  Tordre 
sur  divers  points  de  ceut  frontière,  ait 
préjtidice  non-setilemenl  de  leurs  sujets 
respectifs,  mais  aussi  des  bonnes  relations 
entre  les  deux  gouvernements,  ont  jugé 
nécessaire,  pour  atteindre  ce  but,  de  con- 
signer dnns  nn  tr.^ité  spi^rtal  les  solutions 
données  à  ces  litiges  et  le  tracé  de  la  li- 
mite internationale  depuis  le  point  oii 
s'arrête  (e  premier  traité  de  Bajonne  jus- 
qM'au  Val  d'Andorre,  et  ont  nommé,  à  cet 
elTel,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur 
Charles-Victor  Lobstein,  ministre  pléni- 
potentiaire, conrîmandeur  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d  honneur,  grand-croix 
des  ordres  de  TEtoile  polaire  de  Suède  et 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.;  et  le 
sieur  Camille-Antoine  (Rallier,  général  de 
brigade,  commandeur  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  cberalier  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle-la-Catim- 
lîque,  chfvalier  de  deuxième  classe,  avec 
plaque,  de  l'ordre  de  TAigle-Kouge  de 
Prusse,  etc..  etc;  et  S.  M.  la  Reine  dci 
Espagnes,  don  Francisco-Marla  Marin, 
chevalier  î;r.ind-croix  des  ordres  royaux 
de  Charles  111  et  d  Isabelle-la-.Calbolique, 
chevalier  de  Tordre  mUilaire  de  Salnt- 
Jean-de- Jérusalem,  grand  olHeier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honn'>iir,  sé- 
nateur du  rojaume,  ministre  plénipoten- 
tiaire, majordome  de  semaine  ne  Sa  Ma- 
jesté, etc., etc.;  et  don  Monnet  Monleveide 
y  Bethaneourt,  maréchal  de  camp  des  ar- 
mées nationales,  chevalier  grand-croix  des 
ordres  royaux  de  Charles  III,  de  Sainte- 
Herménégiide  et  d'Isabelle-la- Catholique, 
deux  fois  chevalier  de  Tordre  mllitatre  de 
Saint- Ferdinand,  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  ta  Légion  dlionneirt  membre 
de  Tacadèfnie  royale  des  scienœs  de  Ma- 
drid, etc.,  elc;  lesquels,  après  t'ètre  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ;  après  avoir  leeaaiili» 
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de  y)nrl  et  d'autre;  nprès  avoir  enlendu  les 
ialéresàés  et  cbercbé  à  coacilier  1«$  droilf 
ci  prélenlioof  du  dam  ElêU,  toffi  bieo 
406  cêoi  des  saJcU  reiiieeliff ,  en  conter- 

vant,  .'nitant  qne  possible,  les  us  et  coutu- 
mes suivis  de(iuiâ  des  temps  plus  ou  moioi 
reculés,  sont  eonveDas  dee  artlclei  sni- 
fnots  : 

Art.  i^^.  La  ligne  séparalive  ûcn  soa- 
f  eraiaelés  de  France  et  d'£sp«gae,  depuii 
re&tTémité  orientale  de  là  NaTif re  Jni- 
'qu'au  V^'al  d'Andorre,  i^artira  du  sommet 
de  la  Table  des  Trois-Rois,  dernier  point 
<lé&(Knu  au  procés-verbai  d'aboroement 
dressé,  en  eiéeitlion  de  l'erl.  10  du  traité 
4e  limites,  dti  ^  décembre  1856,  el  suivre 
la  crôlt^  principale  des  Pvrénrps  jusqu'au 
pic  de  Gabedaiile,  eu  s  avaaçaot  de  l'occl- 
uent i  roricDt  entre  ie  vallée  française 
4'Aspé  et  la  vallée  espegnole  d'Anin. 

"1.  Du  pic  do  Gabedaille,  elle  ira,  par 
r£scalé  d  Aiguelorle,  jusqu'à  la  Gbour- 
font  d'Aspé,  d'après  le  traité  eiistant 
antre  les  territoires  de  Borcc  et  d'Anso. 

3.  Delà  Chourrout  d'A>-i)é,  cMf»  suivra 
la  limite  actuelle  jusqu  au  cul  de  Sum- 
port,  laissant  la  montagne  d'Atpé  sous  la 
juridiction  de  l'Espagne. 

4.  Elle  continuera  vers  Torient.  pnr  les 
crêtes  de  la  chaîne  priocifMile  des  Pyrénées, 
aaM  aoeane  fnterriiptioni  dépôts  le  eol  de 
.Somport  jusqu'au  sommet  de  l'Kscalette, 
point  tl'oû  se  détache  le  grand  contre-fort 
qui  verse  ses  eau,  d'un  c6t6,  dans  la 
vaHée  de  Lnchon»  de  ranlre,  daof  la  val* 
léa  d'Aran. 

5.  Du  sommet  de  l'Escalclle,  elle  suivra 
la  ligue  de  faite  de  ce  contre-fort  jusqu'au 
Nan  dit  Cap  dê  Tomét$  on  IWon  sla  lo 
Tua,  situé  préa  de  son  extrémité  septen- 
trionak',  1  issant,  touiefois,  en  Espagne,  la 
montagne  de  Poajlaoé  et  le  Ciot  de  Ba- 
réges. 

6.  Du  cap  de  Tenéta,  elle  quittera  les 
ciimîs  po'ir  (lescpadre  par  je  ruisseau  da 
Xerme  et  remonter  par  la  Garonne  et  ie 
rion  Argellé  au  cap  de  las  Raspas,  ou 
MaH  Uiclat,  situé  au  sommet  et  vers  l'ei- 
trémilé  ocriJcnlale  du  contre  fort  qui 
ferme  au  nord  le  bassin  hydrograpbi^ue 
da  la  vallée  d'Aran. 

7.  Du  cap  de  las  Baapas,  nlla  ira»  par 
la  ligne  divisoire  des  eaux  de  ce  contre- 
fort, reprendre  ia  cbalne  principale  des 
Pyrénées,  dont  iMe  taivra  les  cimes  jufr- 
4tÊ'k  la  ffonllére  du  Val  d'Andorre. 

8.  Il  sera  proeédé,  le  plos  tôt  possible, 
an  moyen  de  bornes  et  de  signaux  de  re- 
«annaMeaace  coaveoatkleoieBt  placés,  i  la 
démarcation  sur  la  terrain  da  la  frontière 
éaiemaiioDile  y  inninialinmant  indiquée 
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dana  lai  artielaa  précédanti»  Cette  opéra- 
tion anra  lieu  avec  le  coneours  de  délé- 
gués des  commuûes  françaises  et  ^pa- 
gnoles  intéressées,  et  if  sera  dressé  nn 
procés-verbat  elBciel  d'abomemeni  dont 
les  dispositions-  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  étaient  insérées  lex- 
Ineilement  au  prêtent  traité. 

9.  Les  antoriléf  monicipales  reapectlvaa 
prendront,  avec  l'approbation  des  autori- 
tés civiles  supérieures  du  département  et 
de  la  province,  iee  meinres  qui  leur  paraî- 
tront la  plus  convenable!  pour  asmrer  te 
coDiervation  des  bornes  et  le  replacement 
de  celles  qui  auraient  été  détruites  ou  en- 
levées. Elles  s'entendront  pour  que,  cha- 
que aanée  an  mois  d'août,  il  soit  fait,  4e 
concertj  une  reconnaissance  des  bornes  qui 
marquent  la  ligne  séparalive  de  leurs  terri- 
toires, et  pour  rédiger,  en  common,  un  rap- 
port destiné  à  informer  les  satditesantorftés 
civiles  supérieures darémttat  de  eatte re- 
connaissance. 

10.  La  commune  française  de  Borce 
aura,  une  année  snr  six,  l*asage  exelnsff 
de  lj  montagne  d'Eslaés,  appartenant  a 
Anso,  et  située  sur  le  versant  septentrio- 
nal des  Pyrénées  entre  la  crête  et  ia  limite 
Intemah  n  le,  depuis  l'Esealé  d'Aigne- 
lorle  jusqu'à  fn  Choiirrotît,  d'où  se  dirige, 
de  l'orient  à  l'occideat,  une  cbaîne  ro- 
cheuse qui  sépare  PEstaés  de  la  mentague 
d'Aipé.  La  sixième  annéerefeiHHM  àBme 
correspond  à  lB»r>,  1809  et  aux  années 
qui  se  suivent  périodiquement  au  même 
Interralte.  Dnrant  lears  cinq  aoBina  de 
Jouissance  libre  d'Estaés  à  ehaqne  période 
sexennale,  les  habitants  d'Anso  pourront 
faire  paître  leurs  troupeaux,  de  jour  et  de 
nuit,  en  compascntté  avec  ceux  de  Berce, 
dans  deux  zones  du  territoire  français  con- 
tÎG;n?5  à  cette  montagne,  et  les  gardes, 
ainsi  que  les  pasteurs,  auront  la  facaité 
d*y  couper  le  bois  nécessaire  à  la  con- 
struction de  leurs  cabanes  et  aux  besoins 
de  la  vie.  La  prcTiiifTC  zone  s'étend  depuis 
l'Escalô  d'Aiguetorte  jusqu'au  Maith  de 
Maspélres,  entre  la  frontière  intemntie* 
nale  et  la  lisière  supérieure  du  bois  d'Es- 
pelanguére.  Ponr  la  jonîsàance  de  cette 
première  zone,  les  troupeaux  d'Anso  au- 
ront la  faculté  de  se  servir  librement,  à 
leur  entrée  et  à  leur  sortie,  du  chemin 
qui  y  mène  par  l'Escalé  d'Aignelorte  et 
le  pas  de  las  Planelas,  sans  pouvoir  eu 
prendre  d'autres  en  dehors  du  lerrHeire 
aeaamnn.  La  saeoéde  zone  occupe  l'espace 
compris  depuis  îe  Fourat  de  las  Tirérès 
jusqu'auprès  de  ia  Cbourrout  d'Aspé, 
entre  les  croix  hautes  ou  repères  de  te  If  ~ 
mite  loternalionaie  et  les  erâii  basses  qoi 
la  clreonscriveut  du  cOlé  de  roriant.  Il 
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eiiàie  OM  troisième  zone  sur  le  territoire 
esfMgnoi  «Il  ire  la  fronliére  el  aoe  iigoe 
0i,  partant  du  Col  det  Mail,  ise  dirige 
T«rs  le  Clot  de  la  Mine,  de  là  au  Coutchet 
det  Garrajr»  au-dessus  du  Maiih  de  Mas- 
pèlte»,  puis  au  Fomal  éè  las  Tiffcrès,  d'où 
elle  fa,  eo  s*écartaot  InseBlibleaient  de  la 
limite  interaationalc,  au  cap  de  la  Coame 
del  ïach,  et  s  avance  presque  parallèle» 
«MU  à  cette  lisuile  poar  flair  à  la  Cboof- 
■mU  U  €it  convenu  <|ii»  le  gros  béuil  de 
Borcequi  îronvorail  par  acridpnf  dans 
eeUeMBe  pourra  ctre  repoussé  sur  le  ler< 
itlilre^Dcais,  mais  qu'il  ne  sera  passible 
Di  de  saisie,  ui  d'amende,  à  meiof  qn*Û 
n'y  ait  été  conduit  par  ses  pasteurs. 

11.  La  lonissance  des  pâturages  dans  le 
Tenant  •epientrional  de  la  meutagne 
d'Aspé,  propriété  de  la  fallée  d'Anso,  ap« 
partiendra,  deui  anoées  sur  trois,  à  cette 
vallée;  la  Ves^iau  d'Âfpé,  compoiée  des 
eouMMee  de  Cette-Eygua,  Etsaut  et  Ur- 
iMy  ■tinrent  que  la  troisiémey  laquelle cor- 
teipond  à  IS.66  et  aai  années  qni  se 

soccedeot  periodiquemeat  au  même  iater- 
valla. 

iS.  La  Vétian  d*iUpé  et  la  ville  de  Jaca 
jooiront  en  cômmHn  (ies  pàturaiies  des 
nioatagoes  u  A^lun,  de  la  &aque  et  Ra- 
quette, propr iélé  de  Jaea,  aar  le  TersanI 
■éridienal  des  Pyrénées,  ainsi  qnede  cent 
des  communaux  ne  la  Vesiau  contij^Ds  à 
ces  iBiuitagne«  sur  le  versant  frauçais. 
ÏMUi  Iranpeaat  anronl  la  faenllé  4e  res-* 
tarda  jour  et  de  nuit  dans  Astun,  mais 
seafemeot  à  i)-)riir  du  10  juillpt  de  chaque 
aaoél^  et  leur&  pasteurs  pourront  y  con- 
strabe  des  cat>aaes  pour  s'y  abriter.  Xon« 
mk,  lee  bétas  à  laioe  de  la  Vésiau  de- 
frenl  rentrer  pour  la  nuit  sur  le  territoire 
français.  Les  troupeaux  de  Jaea  auront, 
im  kf  eenimiaaax  de  ta  Yésiaa  coati- 
pi  à  Aston  et  à  la  Raqne  et  Baqnatte,  la 
compascuîlé,  dp  jour  seutemont ,  aveç 
ceux,  de  Cetlc-Eygun,  £tsaut  el  Urdof, 
qni  pourront  y  paître  tonte  l'année,  de 
jtraretde  nuit  L'usage  du  pâturage  de  la 
Raque  el  Raquette,  compris  entre  Som- 
portât  lei  moiitagnes  de  Comdelju,  d  £s- 
pooiongaet  et  d'Astoai  sera  libre  en  toutes 
isiieas,  de  jour  et  de  nnU,  pour  les  tron- 
peux  de  Jaca  et  (ic  la  Vésiau.  ËnSn,  Jaea 
ceatinoera  à  payer  aaaueliement  à  la  Vé" 
ihl  d*Aspé  cent  trente  sols  jaquéses  qui, 
caaaDaaîc  actuelle.  Tout,  à  peu  de  ehaaa 
pfés,  cent  vingt-deux  réanx  de  tallOB»  OU 
tiaûe-deux  francs. 

IS.  Sont  confirmés  les  usages  existants 
ettrek^  habiunts  (le  SaUeniel  de  La  an 
za,  de  la  vallée  de  Tena,  et  ccui  de  la  val- 
ide d'Ossau,  reUlivement  à  leur  droit  ré- 
ctffofve  de  gîte  ;  pour  les  premiers ,  â  la 


roiyada  de  Tournion,  dans  la  raontagoe 
d*Anéon,  en  Fraaee,  et  poar  les  seconds, 
i  la  grotte  de  Samoroos  en  asaladadeto» 

Roumign,  en  Fspagne. 

14.  La  nviere  ou  vailée  di^  batul-Savio, 
en  Franee,  et  le  Quignon  de  Panticosa  de 
la  vallée  espagnole  de  Tena  coniinueroni 
d'avoir  la  co  jouissance  de  la  partie  de  la 
montagne  de  iarret,  bornée  à  l'est  par  le 
rnissean  d'ArralHIon,  an  snd  et  à  l'ouest 
par  la  eiéte  principale  des  Pyrénées,  an  . 
iio-^d  par  les  monts  de  Bun  ei  «FArras  et 
par  les  ruisseaux  ou  ravins  qui  la  séparent 
du  Mercadaou.  Les  co-usurmiiiertf  main- 
tiendront l'nsage  actuel  d'aiTeimer  ce  ter- 
ritoire, sous  le  contrôle  de  l'autorité  com- 
pétente, aux  enchères  et  avec  une  parfaite 
égalité  de  conditions  poor  les  fermiers  du 
Quignon  et  eenx  de  la  rivière,  le  prodnit» 
comme  le<;  charges,  devant  se  partager  par 
muiiié  entre  ies  intéressés. 

15.  La  vallée  française  de  Baréges  et  la 
vallée  espagnole  de  Broto  ont  la  propriété 
commune  des  sept  quartiers  de  Pouey* 
Aspé,  des  Especiere^,  de  Pouey-Arraby^ 
de  Sécrés,  de  Pla-Lacoum,  de  Ponsf* 
Moorou  et  de  Lacoste,  comiiris  sous  ht 
denominalion  de  moningnr  d'Ossout^ 
Ces  sept  quartiers  s'élentient  depuis  le 
crête  des  Pyrénées,  entre  te  Vignemalede 
la  brèche  de  Roland,  jusqu'aux  commu- 
naux, de  Gavarnie,  dL'>(]  k.Is  ils  sont  sé- 
parés par  une  ligne  doat  le  tracé  approxl- 
matir  part  du  Barraneon  (ravin),  qui  dl- 
vIse.Ckkamaciouse  de  Lacoste,  passe  an- 
dessous  de  la  cabane  du  Coueyla  de 
Lacoste,  puis  passe  dessous  Pouey-Mouroa 
josqu'i  l'Espugne  de  Milhà,  Ta  de  là  ans 
Plas-Goumus,  à  la  cabane  de  Poney-A»» 
raby,  au  trot  du  même  nom ,  au  bas 
de  Peyranére,  au  trot  de  Lapabule,  an 
sommet  de  Mourgat,  borne  ensoile 
la  montagne  de  Poney -Aspé  jusqu'en 
Gonfla  neuT  et  continue  par  la  bite  de 
Poney -Aspé,  La  Serre  de  Sarradels  et  la 
Serre  de  Taillob,  pour  abovtlr  4  la  brécbe 
de  Roland.  U  sera  fait  un  abornement  de 
celle  li?:nç,  lorsqu'on  procédera  à  celui  de 
la  frontière  iulernationale  pre&crit  par 
l'art.  8,  et  on  la  modifiera,  s'il  y  a  lien* 
en  tenant  compte  du  dire  des  |Hirties  ta- 
téressées  et  dc5  aceidents  topograpbiques» 
Le  proccs-verltal  de  cette  démarcation 
définitive  sera  annexé  an  présent  Urif.  Le 
pllarage  des  sc|ii  ^aartiers  de  la  mon- 
tagne d'Os^oae,  s'affermera  aux  enchères- 
à  Luz,  d'accord  entre  les  vallées  de  Ba- 
règes  et  de  Broto,  en  préieoce  de  leure 
délégués,  avec  l'intervention  de  l'autorité' 
compétente,  et  â  des  condition?  nbsolu— 
ment  égales  pour  ies  adjudicataires  fran-» 
çais  et  espagnols.  Le  fermage  et  ks  cbaa* 
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ges  de  cette  propriété  seront  partagés  par 
moitié  entra  let  deux  vallées.  Les  troa- 

peaax  de  Baréges  et  de  Broto  pourront 

jouir  en  commun,  tous  les  ans,  des  sept 

Îuartiers  d  Ossoue  jusqu'au  1 1  juin,  mais, 
ptrlirdece  joar,  le  pâturage  en  fera  in- 
terdit à  tonte  espèce  de  t>étail  jusqu'au 
22  juUlet,  époque  a  laquelle  les  fermiers 
et  sous-fermîers  auront  seuls  le  droit  de 
pacager  dans  les  quartiers  qui  lenr  seront 
dévolus.  Le  bétail  propre  de  Broto,  à 
rpTeîusion  de  tout  autre,  aura  la  faculté 
de  paître,  avec  celui  de  la  vallée  de  Ba- 
réges, dans  les  eommonant  ét  Givarnle, 
depuis  le  22  juillet  Jusqu'au  moment  où 
il  rentre  flans  les  versants  d'Espnjîne.  \ûn 
de  légitimer  les  usages  indiqués  ci-dessus, 
et  pour  mettre  fin  à  Jamais  m  anciens 
litiges,  la  vallée  de  Baréges  indemnisera 
la  vallée  de  Broto  de  l'abandon  perpAftiel 
et  volontaire  que  fait  celle-ci  de  tous  droits 
quelconques  sur  les  montagnes  du  versant 
de  Gavamie  autris  que  cenx  mentionnés 
fîanç  les  paragraphes  précédents.  T 'indem- 
nité sera  de  vingt-deux  mille  francs,  soit 
quatre*vingt-trois  mille  six  cents  réaux  de 
▼ellon,  et  le  paiement  devra  en  ètraelTee- 
tué  dans  le  cours  de  l'année  qui  commen- 
cera du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis 
à  exécution. 

16.  Le  village  artnais  d'Anbert  est 
maintenu,  aux  conditions  achielles,  dans 
la  possession  exclusive  et  perpétuelle  du 
Clot  de  Eoye  et  delà  Montjoie,  sur  le  ver- 
sant français  du  contre  fort  qui  sépare  la 
Tallée  d'Aran  de  celle  de  Luchon. 

17.  Ragncresde  Luchon  conservera  les 
parties  du  Rouftiingau  et  du  Gampsaure 
dont  il  est  en  possession,  et,  pour  légiti- 
mer cet  état  de  choses,  le  domainefranr^af'?, 
qui  en  reste  nu-proiiriétaire,  désitilércs- 
sera  les  communes  araudiacÂ  de  Tabandon 
de  leurs  prétentions  sur  ces  terrains,  par 
une  indemnité  en  argent  qui  équivaudra 
au  cn[Miaf  correspondant  à  une  rente  en 
trois  pour  cent  consolidé  de  la  dette  in- 
térlenre d'Espagne,  égale  an  revenu  moyen 
actuel  de^dils  terrains,  lequel  sera  évalué 
conlra Jicloirement  par  des  experts  nom- 
més par  l'un  el  Tautre  gouvernement.  Le 
etpital  de  la  rente  sera  calculé  au  coori 
qui  aura  été  coté  à  Madrid  le  jonr  de  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte.  L'in- 
demnité relative  au  Hûumingau  sera  payée 
à  Avliert;  eelledtt  Gamimafe  à  Benes, 
Begos  et  las  Bordas,  et  les  dcui  paiements 
auront  lieu  en  même  temps,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité. 

18.  Les  communes  aranafses  qui  sont 
en  possession  de  terrains  situés  sur  le  ver- 
•ant  françaiSy^  entre  ta  frontière  interna- 


tionale et  la  ligne  qui  les  sépare  do  Hou- 
mingan,  dn  Gampsaure  et  de  TArtigon, 
depuis  le  Pouey-Lané  Jusqu'au  Clot  de  ; 
Baréges,  sont  confirmées  dans  cette  pos- 
session à  perpétuité  et  aux  conditions  ! 
d'aujeiird*bai  ;  mais  comme  tons  tes  fren-  i 
taliers  n'emploient  pas  les  mêmes  noms 
pour  désigner  ces  terrains,  et  qu^ils  ne 
semblent  pas  leur  assigner  la  mèmeéleo- 
dne»  il  sera  dressé  une  anneie  an  présent 
traité»  dans  laquelle  on  indiquera  exacte- 
ment les  divers  quartiers  et  où  seront 
consignés  les  détails  et  éclaircissemenla 
propres  à  prévenir  tontes  CMltestilions 
ultérieures. 

19  Les  troupeaux  de  Bosost  eontinne- 
ront  à  être  admis,  depuis  le  1^^  juillet  de 
chaque  année,  à  paître  seuls  tes  secondes 
herbes  dans  les  montagnes  françaises  de 
Susartigues  et  de  Couradilles. 

20.  Saint-IUamet  aura  l'usage  exclusif 
des  bois  et  pâturages  du  versant  français 
compris  entre  la  frontière  internationale 
et  deux  lignes  droites  qui,  partant  du 
Plan  de  Bergés ,  aboutissant ,  Tooe  au 
Mail  de  Cricq  et  l'autre  à  la  Croix  de 
Guillamart  ou  Pianet  des  Creus;  poor 
légitimer  cet  usage,  le  domaine  français, 
qui  reste  nu-propriétaire  du  fonds,  paiera 
à  la  municipalité  de  Bosost,  pour  l'aban- 
don de  ses  prétentions  sur  ces  mtaMs  ter*  ' 
rains,  une  indemnité  en  argent  représen- 
tant le  capital  d'une  rente  en  3  pour  cent 
consolidé  de  la  dette  intérieure  d'Espagne, 
égale  au  revenu  moyen  aetoel  desdits  ter^ 
rains,  lequel  sera  estimé  contradictoire- 
ment  par  des  experts  nommés  par  l'an  et 
l'autre  gouvernement.  Le  capital  de  la 
rente  sera  calculé  sur  le  cours  qui  aura 
été  coté  à  Madrid  !c  jour  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  traité,  et  il  est  en- 
tendu que  ie  communal  dit  le  Portillon, 
ne  sera  compris  qne  pour  moitié  dans  l*é- 
valuation  dti  revenu.  L'indemnité  sera 
payée  avant  l'eipiratiou  de  la  première 
année  où  le  présent  acte  sera  mis  en  vft- 
fueur. 

SI.  La  commune  française  de  Fos  et  la 
commune  espagnole  de  Bâusen  continue- 
ront à  posséder  par  indivis  le  petit  ter- 
rain de  Bidaonbons,  eircosserit  par  «ne 
ligne  qui  descend  avec  le  ruisseau  du 
Terme,  remonte  parla  Garonne  jusqu'au 
Mail  des  Trois-Groix  et  retourne  à  son 
origine  parles  mails  delfvseidé,  d*Bfdra 
et  d'Aegla. 

Sâ.  Le  village  aranais  de  Ganejan  ad- 
mettra, seulement  de  Jour,  dans  ses  pAtu- 
lafte  eommaniflei  treopeanx  flraii^is 
de  Fos,  lesquels  ne  pourront  dépasser 
TartéloDg  prés  de  la  cabane  de  la  Tra- 
verse et  la  partie  de  la  llootagnoie  «u- 
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dessous  dô  l'abreuvoir  de  Jourdoalet  :  ni 
réciproquement,  lei  troupeaux  de  Ganejau 
^«rroni  jouir,  de  jour,  das  pâtoragit  de 
Foc  Jusqu'au  Sarrat  det  l'in  ,  le  plan  des 
Piaoas,  Terrenére,  vers  la  cime  la 
Poartioula  et  le  loog  de  la  crête  jusqu  au 
p^i  de  le  flronilére  eonmiio  i  Fos , 
Melles  et  Ganejan. 

23.  Les  conventions  écrites  ou  ver- 
iMlei  qui  eiistent  aujourd'hui  entre  les 
fttatalier»  dei  dent  pays,  et  qoi  ne  sont 
pai  contraires  au  présent  acte ,  conserve- 
TODt  leur  effet  et  valeur  jusqu'à  l'eipira- 
Uoo  du  ternne  assigné  à  leur  durée.  £a 
Mbm  de  ces  conventions  et  à  partir  de 
h  mise  k  exécution  du  traité,  nul  ne  pourra 
ftetiinn,  à  aucun  titre,  sur  le  territoire 
Toisio,  quelque  droit  ou  usage  que  ce  soit» 
fii  m  fésalterait  pas  des  stipulations 
aadit  traité,  quand  bien  iinSme  ces  droits 
OB  usages  ne  «seraient  pas  contraires  à  ces 
siipoiations.  loutefois,  lesfrontalierscon* 
sment  la  faenlté  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  faire  entre  eux  les  contrats  de  pâtura- 
ges ou  autres  qui  leur  paraîtront  utiles  à 
leurs  ioléréts  et  à  leurs  rapports  de  bon 
wlilnage  ;  mais,  &  l'avenir,  l'approbation 
il  préfet  et  da  gouverneur  civil  sera  in- 
dispensable,  et     durée  des  contrats  ne 
poorra  pas  excéder  cinq  années. 

H.  Les  comninnei  limitrophes  qui  au- 
nnt^i  un  litre  qneleonquc,  la  jouisaanee 
eiclniire  de  pâturages  situfs  danslepnys 
ToisiD,  pourront  nommer  à  elles  seules 
iai  gardes  pour  la  surveillance  de  leurs 
fUîiiges.  Lorsque  la  jouisianee  sera 
ceomune  entre  les  frontaliers  respectifs, 
chaeaoe  des  municipalités  intéressées 
poora  avoir  ses  propres  gardes  on  en 
■Muoncr.de  concert  avec  l'autre.  Lei 
fVdes  pourvus  de  leurs  titres  de  nomina- 
tien  prêteront  serment  devant  l'autorité 
compétente  du  pajrs  où  s'exerce  la  jouis- 
sance, et  ils  adresseront  lears  plaintes  i 
qui  de  droit  dans  le  même  pays. 

15.  Le  règlement  pour  la  saisie  des 
bestiaux,  annexé,  sous  le  4,  au  traité  de 
BsyoQQe  du  2  décembre  1856,  sera  appli- 
cable à  la  portion  de  frontière  ci-dessus 
désignée,  et  il  sera  également  joint  comme 
SDBese  au  présent  traité. 

16.  Les  Ironpeinidc  tonte  cfpèee,  loli 
français,  soll  espagnols,  qui  passeront 
4'un  pays  dans  l'autre  pour  y  pailre  en 
VBrtn  des  usages  stipulés  dans  le  présent 
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traité  ou  décent  qui  seraient  établis  i 
l'avenir  par  des  cooirats  entre  (rootaltera, 
ne  feront  aonmli  à  anenn  droit  de  douane 
ni  autre  quelconque,  à  leur  passage  à  la 
frontière.  11  en  sera  de  même  pour  les 
troupeaux  qui,  en  vertu  d  un  accord  quel- 
conque, emprunleraieat  un  ehomln  on  un 
territoire  de  l'Etat  voisin  pour  se  rendre 
dans  les  pâturages  dont  ils  ont  la  Jouis 
sance  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  Afin  d'é* 
viter  que  les  peines  impoiées  par  le  0ic  à 
l'introduction  frauduleuse  des  bestiaux 
n*atteignent  les  troupeaux  qui.en  jouissaot 
légalement  des  pâturages  étrangers  sur  la 
frontière,  on  en  s'f  rendant»  entreraient 
accidentellement  dans  un  terrain  où  ils 
n'auraient  pas  droit  d'aller,  il  est  convenu 
que  le  bétail  saisi  en  pareil  cas  ne  sera 
point  considéré  comme  étant  de  contre- 
bande, quand  il  se  trouvera  i  moins  d'an 
demi  kilomètre  de  distance  du  territoire 
dont  il  a  1  usage,  pourvu  que  l'intentiou 
frandulenie  ne  toit  pas  évldenlc. 

97.  Sont  annulés  de  fail  et  de  droit»  en 
tout  ce  qui  est  contraire  aux  stipulations 
contenues  dai^  les  articles  ci -dessus,  les 
conventions ,  les  sentences  arbitrales  et 
les  contrats  antériears  iclatifs,  tant  au 
tracé  de  la  frontière  comprime  entre  le 
sommet  de  la  table  des  Xrois  Kois  et  le 
Val  d'Andorre.  qu*à  la  situation  légale,  anx 
jouissances  et  aux  servitudes  des  terri- 
toires limitrophe*;. 

28*  L'exécuiton  du  présent  traité  corn- 
meneera  quinse  Jours  après  la  promulga- 
tion du  procés-verbal  d*aboniement  pres- 
crit à  Part.  8. 

âd  et  dernier.  Le  présent  traité  sera 
ratifié  et  les  ratiOcatlons  en  seront  échan- 
gées à  Madrid,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiarcs  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
cliet  de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition â  Bayonne,  le  quatorzième  Joar 
d'avril  de  l'an  de  grice  mil  huit  cent 
soixante -deux.  Signé  :  V.  Lobstein- 
G^Calubr.  F.  M.  Mabin.M.  Moxte- 

YERDE. 

2.  Notre  ministre  de?  afTiircs  étran- 
gères (M.  Xbouvenel)  eit  chargé,  etc. 


22  as  28  Jois  1802>  —  Loi  portant  prorogation, 
jas<ni*«a  !<•  jMvier  1873,  de  U  loi  da  3  joillel 

1852,  qui  attribue  à  l'Ftat  le  monopote  de* 
tabacs  ^1).  (XI,  Bail.  UXXXII,  n.  10,507.) 


(1)  Prtestotion  1«  $  «trril  1862  (fifon.  da  9);  L*eiposédetiDOlîr»préaeii(er«naljaehistoriqiM 

«pcaé  dc5  motifs  (Mon. ,  anncit;  G,  ir  î  se)  ;  rap-  de  la  légUIalion  fiir  le  monopole  des  tabacs, 

port  par  U.  le  comte  Uallcx-Qaparède  le  16  mai  •  La  loi  da  3  juillet  lft&2,  j  eat-ii  dit,  attri- 

(1ha.d«tt mai 1862, «I  lion.,  MiMtoJ,  a*  167)1  ba«  à  FEitt  le  privilège  d*Mliet«r,  fabriqvor  et 

dtscmaion  et  adoption  le  2S  mai  (HoBada  MJi^  veadre  les  tabacs  jasqu'au  !«'  ]»urlcr  1893.  La 

i  uiiaiiimit4|  par  219  Yotanis.  gooTeniaBenl  soumet  ao  Corp»  lègblatif  on  pro- 
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Art.  K^Ln^o^du  3  juillet  1852.  por-  l'nrt,  190  dp  !a  toî  du  «8  «vrî!  mi- 
tant nroro-jadon  des  loN  des  i5  avrh  nislre  dus  tiuaoces  pourra  a«iiorii»er,eicep- 
iëéu,  I  J.  janvier  et  du  litre  5  de  la  lionnetlement,  l'adroiftsion  de  déclarations^ 
l€i4«  28  Avrii  t%î%,  ^«i  aiiribae  ctct«-  é9  Mllare  pour  les  pièces  de  terre  d^ne- 
sivernenl  à  I  Etal  l'arlint,  îa  fiibr-rrî^ion  ronffnî^nr?  i  fériptire à  vingt  ares,  poort» 
et  la  v  niedti  tabac,  dans  toute  rélendue  que  cette  cunleiiaure  ne  soit  pas  inférieure 
du  territoire,  continuera  d'uvoir  son  eCTel  à  cinq  ares^et  que  l'ensemble  de  la  déda- 
)iiqu*aii  i «r  janvier  4 ft7S .  ralte  rtpiéÊmit  ao  moios  d  i x  ares  (1  ). 

S.  Par  dérafalloa  aux  41ip«sitloM  4e      3.  Les  eoolraveotioQsaat  lois  et  fègto> 


jet  de  Ici  qui  a  ponr  objet  dn  prOfC^ef  Cit  pfîsî- 
iége  ju.s]u\>u  l*'  jan»icT  1873. 

•  Il  ne  non>  semble  pn»  néerssaire  de  «iévelop- 
ioiiguefl»«iiil«anioiiteq«i  militent  en  faveur 

éê  la  propOMtieada^SMQMrMaient  ;  l'espérraMe 
de  plu*  (l'un  iiciui-Aivcle  a  détoonirA  qoe  le  mo- 
nopoJâ  e»erc«  par  l'Etal  pouvait  •enl,  «n  Fraoott  < 
MMirer  «u  fisc  lit  prodaita  eontidéreblee  qu'on 
est  «n  droit  de  dcman  lfr  Ii  uiii>  m  tiîn;  éiui- 
neainient  imposeble,  tout  en  donnant  saliafao- 
tion        prodsciaM*  «I  '«m  comemiBateun  é» 

•  Av  int  1.1  rcvoluLion,  le  moiioj)ole  «i^iparle- 
naît  k  l.i  i')  me  des  tabacs,  qui  rendait  ii  l'Etat 
S2,0U0,000  fr.  M^it  <  i  tto  exploitation,  i-i  Ium'vo- 
nsent  (riii<Jé>:  p  r  rmtérét  piitc-,  araiicxciié  Taiii- 
madv>  r«inn.  I&ile  futemporlée  par  le  mouvêOMal 
rételattoiifiaire. 

■  Le  tabac  fot  «Mnptdflinpôi  jusqu'en  1798- 
«  A  t  'it<^  d<ite,  fui  iuaugarë  au  )^y!i(ètn«  de 

ta»ea  «^ui  allèrent  luoioar»  en  ai^gm^ntant,  et 
qai  te  compo>èr«nl  do  droita  àt  douane,  de 

droits    r.    fjLricdh'nii  et  <1l-  rlr()i(>  (](>  XMilo. 

«  La  lot  du  22  iTUitMife  an  7  [iTJHi  établit  OU 
duottda  (f.  pjr  iOO  kilogrammes  de  tabac  in- 
troduite par  navire  français  ;  de  66  f i .  par  100  ki- 
logranimes  iniroduii.s  p.^r  navire  ëtranprr,  i  l  un 
droit  de  fabricaiioii  'ic  2U  fr.  par  lut)  kilogr.  de 
tabac  à  fuin«r,  de  40  t'*  par  100  kilogr,  da  tjjMtt 
en  poudre. 

■  La  loi  dn  20  flcr^  ,1  cm  iO  (1802)  porta  le 
droit  de  fabrication  k  ^0  Ir.  ponr  tons  les  ta* 
ba«i. 

La  loi  du  5  vcntô%e  an  19  (ISOA)  part«i«sdrejls 

de  douant!  à      et  110  fr. 

a  La  loi  du  24  avril  1806  éleva  ta  droit  de  fa- 
brication ilf/|0  ;i  80  fr.,  porta  le»  droit^de  douane 
«  198  et  220  fr.,  et  créa  un  droit  de  vonle  de 
10  fr.  par  100  kil. 

■  E.if'tn,  le  dccrnt  da  20  fVrcniî:!  ,  1810  ëleva 
le  droit  tic  ïoule  à  laO  IV.,  et  k»  «n  oil.s  de  douane 
à  19$  et  ft40  fr. 

•  Soos  ce  régime,  le»lau»n*ent  donné qnadc* 
cbiQre»  peu  é.i  véi. 

a  En  179S.  iU  n*onl  alleiat  que  le  chiffre  de 

',100,'!  '  1.;  *  n  1803,  ils  n'éLii^nt  «  ncore  que 
de  A.026.U10  fr.;  en  iSOAt  ■>«  «'élerèrejut  k 
8.971.7/18  fr.,  et  en  1M«,  k  lfl,S02.100  fr. 

«  AL<i>  il>  iliiuiii'.iurent  ensuite,  et,  ^Mqft*M 
I8lli  &e  liiireol  entre  13  »  t  ir>  millions. 

•  X.<a  fraude  les  rédoi»ail  djii»  une  forte  pro- 
portion} la  fiie  était  léié}  en  noèioe  tampa  le» 
COOIOiutua'r-urs  avaient  il  .se  plaindre,  parc<:  rjtie 
let  produit!!  qu'on  l>'Ur  livrait  étaient  de  iiiauvaiso 
^pulit*'  t-L  i]uti  leurs  prii  étaient  4le%és. 

«  £n  (ace  d«  «aacétoltals,  le  législateur  de  1810 
aff«t  devoir  adopter  M  »j»tèia«  «weoliellemeat 
différent. 

a  U  décret  da  29  décembre  1810  donne  ;i 


I  Km i  !•  droit  exciuif  d'acheter,  fabrtqqer «t WB- 
dfu  le»  tabacs» 

•  La  loi  dn  28  avril  i  S  '  G  confirma  en  laoao- 
p(de  râiiiin*aa  1*  janvier  ls2i  ; 

«  Celle  do  28  avril  1810  le  prorogea  jnMfifmk 
1'^  j..nv,Lr  182o-; 

«  Celle  du  2Ajaia|lâ24«  jotqu'au  1**  jjijMaor 

r  tie  du  19  avril  1829.  joaqn^aa  i«  jamicr 

1837  i 

•  Celte  da  12  ftvrler  1885,  i«u<pi*aa  4«  |an- 

vier  18^2: 

■  Code  dn  23  avril  18^0  le  prorogea  pendent 
dinannéaa,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  janvier  im. 

•  Un  projft  présenté  à  1  A  ^- n.li'i;.'  c  s'jtive, 
dans  sa  st^ancc  du  IC  nui  ]81>1.  p  o|»0!i^i  une  nou- 
velle prorogation  de  dit  anuë-  s  ;  le  rapport,  qni 
ooBclttaît  k  l*adoptîon  de  ce  projet,  fut  déposé  le 
6  août  salve  at«  mais  il  ne  fot  paa  cllscnié.  Le  dé- 
cret >iu  il  déceuibrc  18Û1  pn.iof^i'a  la  loi  eiis» 
touit*  jusuu'k  ia  ûu  de  16^2,  et  la  loi  4a  S  jniUnt 
1852  mainlint  le  privilège  de  l'Etal  pendant «er 
no  ivc'lo  période  de  dix  années,  dont  le  terme 
appruchc,  puisqu'il  prend  fin  le  1"  janvier  186S> 

•  Ainsi,  durant  ctnquanta-<lenx  aua,  le  mono- 
pole a  été  maintenu  ^all>  iiitiTtiipitnn  ;  il  a  sur- 
Vécu  au  premier  liujpire;  il  a  resislé  à  ia  f  évolu- 
tion de  1830  et  à  «elle  de  18A8.  ei  a  reçn  mm 
nouvelle  consécration  sous  le  gouvcriinnt  nt  d?; 
Vapoléon  III.  11  devait  en  être  ain>î  ;  le  nouveau 
mode  d'impôt,  dés  les  pr< mièi  es  années  de  son 
établiiaemettt,  auore  k  l'Etat  on  revenu  égal  k 
otlni  derancienoe  ferme.  De  1811  k  iSlft,  il 
procure  au  u  ésor,  eu  moyenne,  2G  millions  de 
oéoéltcc  net  par  au  ;  en  blâ  et  itilQ,  il  produit 
32  et  33  mllliona.  A  dater  de  cette  innés,  joa- 
qu't  n  18S5,  le  f  «^néGcc  net  de  l.i  r.'jjir  croît, 
rn  mojcnne,  de  près  de  2  mdUons  par  on,  ei 
depuis  1830  jusqu'il  1860  ,  il  s'aocrott  cèaqp» 

année  de  plus  de  3  uiill  ons;    i  .^rrivc  aln-.!,  [  on:- 
Gt:tti3  deruicre  aiiuéc,à  1^3  u.iiUous.  Celtesooune 
n'est  pas  ct  llt)  qui  a  élé  réellement  acqttiaa  OQ 
trésor  ;  laxéserve  faite  pour  auguieninr  le  rapllal 
des  manafacluri^s  l'a  f.'it  <lescendrc  h  136  miiiions. 
Eti  18B1,  les  r»'ccitps  t-ff-  ciuées  .•>*ë  cvaient  ap- 
proumativement  k  210  mdliom,  les  dépe 
67  mdiioaa*  La  dilUrenfle  entre  tes  recette*  et  les 
dépenses  sera  donc  de  1G8  iiiiilious,  cbiffre  qai  ne 
représente  pas,  oou  plus,  la  bétséiâce  rdellettent 
•c<|oia,  parce  qae  le«  achali  de  tabac  ont  été  fé- 
diiils  'i  r?usc  des  événements  d'Améri  ];: .  ,  ïnai». 
qui  sutUt  pour  montrer  U  progression  contÙHM 
des  produit»  de  la  régie.  • 

L'exposédes  motifs  s'attaclic  ensuite  h  rinpeliir 
les  critiques  dont  cette  legihlatiou  a  été  l'o^ntla  «i 
k  les  combattre. 

(l)  ^  Cf  l  .irliiîe,  dit  l'exposé  des  iiiolirs,  donue 
an  naini»tre  dts  finances  la  faculté  U'autorisrr  la 
anltnre  du  tabac  sur  des  pièces  de  5  are.--,  pounw 
qna  FoMemble  do  la  déclaratioa  dn  plantoer  m- 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


mtttli  qui  prohibent  la  ciMttire  des  tabacs 
«oalioueroot  à  être  constatées  elpoarsni- 
vici  daos  les  formes  propres  àrêdminfs- 
tnUoo  des  eonlriboiioat  indireeteB.  Lors- 
4|Qe  les  contraventions  concerneront  la 
eoitare  autorisée,  elles  seroot  constatées 
'elpoorsnhrles  |»r  radniiiistirattoa  des  ta» 
haes,  dans  les  formes  propres  h  l'adminlt'* 
tntioo  des  conlribaUoQi  imUiectct  (t). 


33^36  «fit»  1963. 
dil^nmà  ooalnetcr 

*tt  eitraordi 


Loi  qot  iMieiiie  U  ^11« 
(XI.  lkiU.llîXXU, 


Art  l«r.La  yiUf  de  Toars  (Tndre-el- 
Loire)  est  autorisée  à  enfïprnnler.  à  ub 
taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  .«soixante  et  4|vfB9t 
mille  francs  (75,000  fr.1,  remboursable 
eu  quatre  années,  à  partir  de  1B65,  pour 
le  paiement  du  solde  de  s«  part  contrilia- 
ttrô  dans  les  dépenses  d'élsMIsiHMMDl  da 
grand  qnartier  général  dn  rinqtiiéme  com- 
mandement militaire.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  vole  de  tonserip* 
tjon  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  nvcc  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 


pwéieala  aa  moins  10  arsa,  Lef  2  âe  t*aft.  180  de 

'i  loi  du  21  avril  18Î6  ne  permetlalt  pns  cï'ad- 
inctire  les  déclaralions  de  culture  pour  iiio  ns  de 
^  ares  en  nne  seule  pièce.  Le  morcellemeQi  du 
»oi,  dans  les  départements  qni  se  livrent  à  la  ctil* 
tare  da  labao,  rend  nécessaire  la  modiOcalion  de 
cet  artida  ;  ftll*  d»»ii<ta  des  fadlitis  «oa  coitiva* 
lears.  » 

(i)  «  Cet  artfcte,  ditreipeté  des  motifs,  a  potrp 

v;bji;l  de  rendre  l'adrninisfrjtion  iloslaltars  lulvilc 

à  coMiatcr  et  à  poarsoifre  les  contravention* 

Tcillance  immédiate.  Les  conlrarenlions aaz  lois 
et  règlements  qai  ont  lieu  &ur  les  terres  où  la  cul- 
tan  ii*cit  pas  autorisée  continueront  h  être  con- 
statées par  divers  agents  de  î'atiioriîié  publique, 
selon  lès  formCê  propres  à  radiuimstratloQ  des 
conlribotions  indirectes.  On  COUfoit  facilement 
les  mri;ff5  r|p  ]s  (li'^posiiion  proposée;  Tadminis- 
lialiou  des  coiiiribulioas  indirectes  est  nommé- 
mcstcbargée,  par  la  loi  do  28  décembre  1 814  et 
Tarrèté  da  5  germinal  an  12,  da  U  poarsaile  das 
contraventions  ans  lois  et  règlements  coatseraant 
h  cailnre  autorisée.  Il  en  d<:vail  être  ainsi  quand 
«ile  comprenait  dans  ses  attrtbations  Tadminis- 
IMUm  dea  tabMt;  nais  aajonrd'hai  que  ertla<d, 
en  raison  de  Timmense  importance  qu'elle  a  ac- 
qow^  forma  ium  disvctioa  générale  distincte,  il 
itionaMairs  da  M  confirer  laafonetioiia  qo'elle 
ni  seule  apte  à  remplir,  cl  qoî,  par  la  lettre  de  la 
loi,  seraient  dans  les  attributions  d'ane  autre  ad- 


des  tabacs  «lolîqmit  ^  s«r  les  règlamanla  da 

culturr,  !r-?  ronsrractions,  el  toutes  les  mesurasfé* 
nérales  qui  se  rattachent  au  monopole.» 

>  Le  comaII  d*BUt,  dit  le  rapport,  n*a  pas  ae- 
CUeilli  nos  aiuendpmenfs.  Nous  reg;rctlons  ]u'il 
n'ait  pa»  cru  de«cir  adop;er  des  medilkatîons 
qqi,  en  donnant  k  la  culture  indigène aa«  sal«a- 
faetioa  légitima,  n'auraient  pas,  dans  notre  con- 
viction, porté  atteinte  an  monopole  du  tabac. 
Tant  nous  sonliaiions,  comuif  lui,  la  conservation 
et  la  dorée.  Si  nos  pro^tosilioos,  conformes  d'ail* 
leufl  awc  vttaa  d*Qn  gtand  nonfcre  de  conseils 
généraux  el  aux  d  'inan  l  .  -Je-;  ci  laniissions  de 
18^1  et  de  I8â2,  ne  sont  pas  consacréas  par  dea 
dtapoiitions  législatives,  aotis  avons  la  ronfiance, 
en  ce  qui  toiutio  les  approvisionnements  indigè- 
nes, que,  dans  la  nouvelle  période  de  dis  ans  qui 
va  s'ouvrir^  ils  ne  seront  pas  moindres  qw  pan» 
dant  les  cinq  dernières  années.  Noos  avons  pour 
garants  les  progrès  dL*  la  culture  et  l'estensioa 
mènjc  que  le  gouvernement  lui  a  ' 


F,3  commt^'sion  <în  Corps  législatif  a  pfOJ 
Irguameodameats  suivants  : 

■  r>  wfsr  miwiMiMi  rnf  La  régie  fera  entrer  dan» 
Ml  tpprovistonnements  des  tabacs  indigènes  en 
qoiAUté»  égaies  &  la  mojenno  des  aciia^  faits 
en  tidMMS  iodIffeiMS  pondaM  l«i  einq  damièces- 


a  ^^hMAeia*  uMBtutmwtA  lies  eoMminiona  d'ISS* 

pertise  poor  la  réce[)tioii  Jt  s  t.:ibiit:i  iiidiijénts  se- 
roat  cotppotiaa  de  cinq  membres,  dont  deaa 
asHMés  par  le  laiaktra  das  fiaaaaes,  an  par  la 
préfet,  <:t  doux  choisis  par  le»  planteurs. 
«  Tnitikmt  ammdemmt.  Il  sera  formé,  sur  la 
SB  da  ministre  des  financm,  ma  cona- 
sopérîeare  de  neuf  membres  qui  laronf 
{"•la^daDs  le  Sénat,  le  Corps  l^lalif,  le  con- 
*alé%tat,  on  parai  las  chefs  de  service  des  adwli 
*iaratîon»  financières.  Getlecomtoîiiion  donnera 
*ai  ans  :  1<>  sur  les  projcls  de  rép<irliuon  do 
'*  cattan  eaCra  Us  départemeatt,  las  arrosxliaae- 
aaiia  «t  .las  eoMianaas,  et  sas  les  récIaaMtioas 
^•dépoieflMaia  et.das  plaatc«R  }  2*  lar  l'aolM*  - 


•  Quant  an  bat  qae  nous  nous  proposions  par 
aos  deux  antres  amendements,  nous  espérons 
qu'il  pourra  être  en  partie  atteint  par  dc«mesnm 
administratives  qoi,  toot  en  saavegardant  les  ia* 
térèuda  Iréwr,  domieront  pins  de  sëearilé  k  une 

culture  nalionafc  qui  assure  à  la  réî;ie  un  approtl- 
tionnemait  rrrtain  et  indcpmdaiU  de*  chancet  de  la 
jpaam  et  de  tous  Us  cvéncmmt»  iftUpmntHt  €tmpr«' 
mettre  les  achats  faits  à  l'étranger  (*) ,  cl  qni  four- 
nil les  élémaits  indi^pcmabiu       au  plus  équitable 

et  au  plas  productif  de  toaslas  impôts* 

•  Soas  la  réserve  de  ce«  espérant  es,  nom  VOM 
proposoas  l'adoption  du  projet  de  loi.  « 

Dans  U  discussion,  H.  HaNeaOaparèda  et 
M.  Rigand  ont  insisté  pour  que  la  culture  indi- 
gène obtint  des  garanties  pour  son  concours  à 
1  j]i[)rovisionnemeni  et  ponr  la  fiiation  des  pritj 
MM.  Lcttiboudois  et  Fuitry^  président  de  ia  seetûm 
de»  finoMtt,  committairu  in  goiuernemetU,  ont  ré- 
pondu que,  sous  l'un  et  sons  l'autre  rapport,  la 
cttitore  ind^ne  pouvait-  compter  snr  toutes  les 
syoïpaCMafda  Tadministration  qui ,  d'ailleurs, 
avait  iniérôl  k  trouver  des  ressources  dans  la  pro- 
duction nationale.  Ils  ont  fait  remarquer  q«a 
aatfa  production  s*était  ceusiAlrablement  aMra», 
f>t  qne  les  prix  payt'^  '^'i'tai'îOt  élevés  daïis  nll^- 
proportion  bien  plus  grande  aa  France  qu'è  i'é* 


(*)  Rapport  de  la  co  m  mission  d'enquêtï 

s.n  DédaratiMi  du  miniilM  dis  fiasBce» 

(1851). 
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transinissiblc*  par  voie  d'endossement,  m  le  rapport  d6  noire  mioijire  «ecréUlre 

soii  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  «Ul  aa  dépirtemeot  de  la  mmoe  et 

«onsignalions,  am  eoadttkms  de  celéia-  des  colonies  ;  le  conseil  d'enilrauté  011- 

bllftemeot.  Les  conditions  de»  souscrip-  tenda,  avons  décrété  : 

lionf  i  ouvrir  ou  des  traités  à  pn^ser  se-  Art.  1".  La  pêchc  de  lOUi  pOUSODS, 

rOBl  préalablement  soumises  à  l'approU-  croilâcéf  et  eognltlages,  antres  que  m 

tfondo  miniflfederiDtértenr.  httltret^eit  libie  pendant  toute  I  année 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  sMm-  à  une  diMance  de  trois  milîes  au  large 

poser  extraordinairement,  pendant  quatre  de  la  laisse  de  liasse  mer.  La  pèche  dei 

années,  à  partir  de  1865,  cinq  centimes  bat Ifeieifr' libre  da      septembre  au  30 

addUfonoelB  aa  principal  des  quatre  cou-  avril,  sur  les  bancs  bors  baies  oo  sitoés 

trlbations  directes,  devant  produire,  m  à  trois  milles  des  côles,  avpc  tons  bateaai 

lotalilô,  qoatre-vingl-dii  mille  francs  en-  pontés  ou  non  pontés,  sans  tonnage  dé- 

viron,  pour  le  remboursement  de  l'em-  terminé.  Les  pftchears  sont  tenus  d  obier* 

prunl,en  capital  et  teldriti.  J«  mers  dtnées  entre  les  côtes 

.  de  Frant-e  et  celles  du  Royaume-Uni  de  la 

Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  les  pres- 

9S  »  38  ntm  1889.  ->  Lot  qvl  «Diorbe  la  par-  criptions  de  la  convention  dn  S  août 

ccptiun  de.  surtaxes  à  roctroi  de  la  coœmttiia  dff  règlement  Internatiooal do  SSinin 

de  Nicf .  f\I,  Bull.  MXXXÏI,  n.  10,309.)  ^g^-    ^  * 

Article  unique.  A.  partir  de  la  pnbU-  2.  Sur  la  demande  des  prud'hommies  des 

cation  de  ia  présente  loi,  et  pendant  tonte  pécheurs,  de  leurs  délégués  et,  à  défaat, 

la  dorAe  du  tarif  principal  de  Toetrol,  les  des  syndics  des  gens  de  mer,  certaines  pé- 

surtaxes  ci-après  désignt^e<?  seront  perçues  ches  peuvent  être  lemporairemont  intcr- 

à  i'octroi  de  la  commune  de  Mice  (Alpes-  dites  sur  une  étendue  de  mer  au  delà  de 

Maritimes),  sur  les  vins  et  l'alcool,  savoir:  trois  milles  du  littoral,  si  cette  mesnreest 

Vins  en  cercles  et  en  bootellles,  rbecio-  commandée  par  l'intérêt  de  la  conserfi* 

litre  1  fr.  10  c.  Alcool  pur  contenu  dans  lion  des  fonds  ou  de  la  proche  de  poissons 

les  eaux  (le  vie  et  esprits  en  bouleiiies,  de  passage.  L'arrêté  d'interdiction  est  pris 

liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  l'beclo-  par  le  préfet  maritime, 

litre  6  fr.    3.  En  dedansde  trois  milles  des  côSes,  la 

"  pêche  des  poissons,  ernstaeés  et  coquilfa- 

22  =  28  Jt'is  1502.  -  Loi  concernant  la  suriûx"  ges,  autres  que  Ics  huUres,  Ci L  permise 

élublie  d  l'oclroi  de  la  commune  da  Conquet  lOUtC  l'année,  de  jOUr  OU  de  nuit,  sOUS  leS 

{FinisMr»).  (XI,  BalL  MXXXU,».  10,StO.)  conditions  ci-après  :  lo  Les  eiets  fiies  i 

ArlicJe  unique.  A  partir  de  la  pro-  «impie,  doulbe  ou  triple  nappe  (t),  étales 

mulqntion  de  la  présrnie  loi,  et  jusqu'au  ÛJels  à  poche,  auront  des  mailies  dau 

51  «Ictenil.ri  i8Gn  in(  lusiv<:ment,  la  sur-  Viogl-cinq  millimètres  en  carré, 

taxe  de  iiuil  francs  i8  fr.)  par  hectolitre  penvenl  en  faire  usage  en  ba- 

d*alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de-  ^^'"^^       autrement.  2o  Les  Olets  flol- 

vic  et  esprits  en  rcrelcs,  eaux-de-vie  et  ^^^^^     '       sont  assujettis  a  aucune  di- 

esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  i  mension  de  maille.  Sont  assimilés  aux  û- 

rean-de-vie,  établie  à  i  octroi  du  Coa-  teH  «oliants,  les  fi  ets  fixes  dont  la  ralin- 

quet,  département  dn  Finistère,  par  la  gue  intérieure  est  élevée  rie  mnmère  a  lais- 

lol  du  14  mai  1850,  est  portée  à  vingt  ^mo^^rs  uu  inlcrvaile  de  vingt  cenU- 

franes  (20  fr.).  Celte  surmiposiîfon  est  «lelres  au  nioius  enlierement  libre  aa- 

indépendante  du  droit  principal  de  quatre  ««"on» »dile  ralingoe.  y»  La  grande 

ftancs  U  fr.),  qui  se  per«oit  snr  ces  boit-  ««iPf       ^"'"'^      mailles  de  vingt-cfnq 

fOns»  millimétrés  en  carré.  Les  dimensions  des 

mailles  des  filets  employés  dans  ia  Médi- 

M^.^      .V.  terranéerestent  filées  telles  qu'elles  l'ont 

*^."*aT           i¥i  i7i-^t^A'"^n  tU"f  été  par  le  décret  du  19  novembre  1859, 

lap*checôU*re.fII.B«n.MHXII.T,.  10,811.)  ^^^^^^^  ^.^^  dimensions  sont  infèrieuress 

Napoléon,  et> vu  ia  loi  du  i)  janvier  celles  prescrites  par  te  présent  décret. 

fSltt,  sur  la  pêche  c6tière;  tq  les  décrets  4.Tons  les  filets,  engins  et  instruments 

des  4  juillet  185"  et  19  novembre  1859;  destinés  k  des  pêches  spéciales,  telles  que 

vu  l'avis  de  la  c  ommission  permanente  celles  des  anguilles, du  uonaL.  dessocleti, 

des  pêches  el  de  ia  dumanialité  maritimes;  chevrettes,  lançons  et  poissons  de  petites 

■  ■■■lll"!                       M                   I    I   II»                                                           .           I.  III.     I  —W^— 

(1)  Les  fileU  fiies  sont  ceux  qni,  tenasan  fond,  (2)  Les  filets  flottants  sont  eevxqvî  ?o«i  au 

an  moyen  de  piqucls  ou  de  poids,  nechap|Uli  gré  da  vent,  du  courant ,  de  la  lame  ou  ^  la  r*» 

pas  dfl  position  une  fols  calés.  norqoe  d*ao  bttaan  sans  jamais  s'arrêter  aa  fond» 
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espèces,  ne  sont  assujetUs  à  aacone  con-  aotres  établisfemeiitt  propfti  i  laeefoir 

ditioo  de  forme,  de  dimension,  de  poitls,  les  pelites  liuUrei, ces  dernières  peuvent  y 

de  diiUnce  on  d'époque.  L'emploi  en  est  Être  déposée*  au  Ueu  d'élre  rejetées  sur  lis 

déclaré  aai  agents  maritimes.  Ils  ne  pea-  fonda* 

nmi  servir  qu'aux  genres  de  pèches  aax-  9.  Des  foaaét  tt  réservoirs  i  poissons 
qoels  ils  sont  destinés  et  pour  lesquels  ils  peuvent,  après  autorisation,  être  établis 
ont  été  déclarés.  S'ils  sont  employés  au-  sur  les  propriétés  privées  recevant  l'eau 
tnneBt.lli  seropt  considérés  comme  pro-  de  la  mer.  Les  arrêtés  d'autorisation  ren- 
UMi.  L'usage  des  foioes,  hameçons  cl  dos  par  notre  miuistradt  la  marine  et  des 
dragoes  à  coquillages  n'est  assujetti  qu'aux  colonies  déterminent,  suivant  la  disposi- 
mesures  d'ordre  et  de  police.  Les  seines  et  tion  et  l'étendue  des  lieux,  les  condilioas 
flleti  destinés  à  la  pèche  des  éperlans  et  d'exploitation  de  ces  réservoirs.  Sont  per- 
dis Bilcts  soDt,  s'il  f  a  Ufo,  réglcmenlés  mis.  en  se  conformant  aux  règlements,  les 
psr hs préfets  maritimes.  dépôts  d'bultres,  de  moules  et  de  coqnil» 

5.  Continuent  à  être  prohibés»  les  goi-  lages  dans  les  propriétés  privées. 

deaax,  gords  et  autres  fliets  à  poche,dans  10.  A  l'avenir,  il  ne  sera  établi  aucune 

fcs  fleuves,  rivières  et  eanaai  ei  i  iears  pêcherie  i  poissons,  soll  sur  le  domsliM 

embouchures.  maritime,  soit  sur  une  propriéK^  privée. 

6.  L'usage  des  filets  traînants  (1)  pour  Les  détenteurs  de  pêcheries  actueilemeat 
Is  pèche  de  toutes  espèces  de  poissons  existantes  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  se- 
pSBtétra,  sor  la  proposition  des  préfets  root  requis  et  dans  les  délais  ultérieiin» 
Biaritimes,  autorisé  par  des  arrêtés  de  ment  déterminés,  de  justifier  de  leurs 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo-  titres  de  propriété  ou  des  actes  d'autofl- 
nies,  à  moins  de  trois  milles  de  la  côte,  sation. 

dans  les  localités o4,  soit  à  raison  delà  it.  II  est  défendu  de  pécher,  de  faire 

profondeur  des  eaui,soil  pour  toute  autre  pécher,  de  saler,  d'acheter,  de  vendre,  de 

caose,  il  ne  présente  aucun  inconvénient,  transporter  et  d'emplojer,  à  un  usage 

Ces  ÛJets  doivent  avoir  des  mailles  d'au  quelconque  :      les  poissons  qui  ne  sont 

moins  Wogt'Cinq  millimètres  en  carré,  pas  encore  parvenus  à  la  longueur  de  dii 

"Dans  aucun  cas,  il  n'est  fait  usage  de  fliets  centimètres,  mem^ée  de  l'œil  à  la  nais- 

tralnants  a  moins  de  cinq  cents  mètres  sance  de  la  queue,  à  moins  qu'ils  ne  soient 

des  hultriéres.  réputés  poissons  de  passage  ou  qu'ils 

1.  Toute  espèce  de  pèche,  par  quelque  n'appartiennent  à  une  espèce  qui,  à  l'âge 

procédé  que  ce  soit,  h  moins  de  trois  adulte,  reste  au-dessous  de  celle  dimen- 

milles  de  la  côte  peut,  sur  une  étendue  dé-  sion;      les  homards  et  langoustes  au> 

lannifléedu  littoral,  être  temporairement  dessous  de  vingt  centimètres  de  l'œil  à  ia 

ialsrdfle  lorsque  l'interdietioo  «t  recon-  naissance  de  la  queue  ;  3*  les  huîtres  ai-> 

une  néces'îaire  pour  sauvegarder,  soit  la  dessous  de  cinq  centimètres, 

reproduclioi^  des  espèces,  soit  ia  conser-  12.  Les  préfets  maritimes  déterminent, 

vation  du  frai  et  du  fretin.  L'interdiction  par  des  arrêtés,  toutes  les  mesures  de  po- 

•st  pfononeée  par  un  décret  impérial ,  liée,  d'ordre  et  de  précaution  propres  à 

rmdn  sur  la  proposition  de  notre  ministre  empêcher  tous  aecidents,  dommages,  ava- 

éeli  marine  et  de  colonies.  ries,  collisions,  etc.,  et  à  garantir  auxmO' 

8.  Les  préfets  maritimes  fixent,  par  des  rios  le  libre  exercice  de  la  pêche, 

anités ,  les  époques  d'ouverture  et  de  13.  Tous  les  arrêtés  rendus  par  les 

cT^ilnre  de  la  pcche  des  huîtres  sur  les  bancs  préfets  maritimes  en  matière  de  pèche 

dans  Vintêrieur  des  baies  et  ceux  situés  à  côtière  sont  soumis  à  l'approbâlion  de 

moinsde  trois  milles  de  la  côte.  Ils  déler-  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 

miaent  les  hultriéres  qui  seront  mises  en  lonies. 

expfoffation.Cettepêcheestlnterditeavant  14.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 

le  lever  et  après  te  coucher  du  soleil.  A  dispositions  des  décrets  et  règlements 

■oins  d'exception  ordonnée  par  le  préfet  antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent 

aaritlme.  dans  l'intérêt  du  nettoyage  des  déeret. 

bues  d'huîtres,  les  pêcheurs  doivent  im-  Fait  M  palais  des  Tuileries,  le  10  mai 

Biédiatement  rejeter  a  la  mer  les  poussiers,  1862*                   Signé  Mapolboh, 

ubles,  graviers  et  fragments  d'écaillés.  Par  l'Empereur, 

isrifoe  les  petites  bnltres  au-dessous  des  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 

éimensions réglementaires. Toutefois,  dans  rioe  et  des  colonies.  Signé  CSomte  P*  PB 

les  localités  où  il  existe  des  étalages  ou  Cbassbloop-Laobat. 

(1)  L«»  fikto  Iralnaiitft  «ont  eeiu  aai ,  coalé*  inférieurd,  y  sont  promoés  lOQS  PaetlSB  dPBM 

mfM(  M  BMijwi  Ù9  poidt  placés  a  la  parlU  fon»  qmkeiM|Ba« 
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7ilAm28  ivin  1862.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  (^xécutoir'S  dans  la  colonie  de  Majotte 
et  dépendance»  rordonncnoe  dn  32  ntmaabn 
f  tôt  Iv  fé^inio  fiypodifcctre  k  le  RévBiOBt 

Bl  le  ^f^n:\(ii>  cunsu'lf  du  7  julllul  <ar  la 

âxanacription  en  maUèrc  bjpoihéceire  «ut  An- 
lilWa  et  i  U  RéwkiOB.  QU,  ML  MQJUI, 
Jl.  10,312.) 

Napoléon,  ftc  ;  vu  l'art.  18 da  téaatns 
MUuUedu  5  mai  lâ54.  portant  que  les 
coloiUM  autret  que  les  lies  de  la  Mdrtiai- 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  BéuiMi 
soDt  régies  par  décrets  de  l'Empereur;  vu 
l'ordonoance  du  iLQ  août  1847,  ^ur  l'ad^- 
miniatralion  de  la  justice  à  Alaycitte;  va 
l'ordonnance  du  22  novembre  1829,  qml 
organise  le  régime  hypothécaire  à  l'île  de 
la  Aéunion  ;  vu  le  sénatus  consulte  du 
7  Juillet  lâoG,  sur  la  iraoscripliuii  en 
niatiére  hypothécaire,  dans  lai  colootai 
de?  Antilles  et  de  la  Réunion;  snr  le  rap- 
port de  noire  n>inistre  secrétaire  li  Eut 
au  déparlement  de  la  marine  ai  ûtâ  coia- 
Bies,  avons  décrété  : 

Art.  Sont  déclarées  appllrnblc?  et 
néculoires  dans  la  colonie  de  .Mayotie  et 
dépendances  les  dispositions  de  1  urdua> 
naoce  du  Stt  Dovenbre  1829  «i  ««Uaf  da 
sénatoa-CMMlte  da  t  J«iMtl  «W6  tosTl- 
aées. 

2.  Un  bureau  de  cani^ervation  des  hj" 
polhéques  est  établi  au  ilégB  de  chaque 
tribunal  de  preaaiére  inataMe  4  llarolle 

et  Kossi-Bé. 

S*  Lei  tarid  des  salaires  des  conserva* 
tenu,  fixés  par  te  tablean  aonesé  4  Tor- 

donnance  du  ti-i  novembre  susvisée,  poar- 
roni  être  utlérien rement  niodtOés  par  nr- 
rêléf  do  commandant  supérieur,  rendus 
tBCOMeil  d'adminialnlion  et  appiooféi 

par  noire  ministre  secrétaire  d'Etnt  au 

départemeot  de  la  marine  et  dea  coto- 
niee. 

Notre  ministre  de  la  nuNrkieetdaa  <elo* 
nies  (  M  .  de  GhAfailoii^lia«bfll)  ait  char- 
gé» ete. 

7  «  S8  Jvm  1M2.  ^  Dierat  inpérUI  réiatir  m> 

recours  en  cassation  contre  le*  arrêta  rrntiu» 
dans  1  île  (](>  1,1  Réunion  par  le»  Cours  d'a^Maw 
et  par  la  Cour  iujpériaîe  jogeanl  corrcrtionnel- 
koicDl.  (XI,  Bull.  MXXXU,  B.  XQM,} 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ^eot 
de  la  mariée  et  dea  colODiti;  tq  les  or- 
donna ices  des  30  septembre  et  19  décem- 
bre 18^27  ;  vu  rordonnan«e  du  12  octobre 
1828,  portant  applieaiion  du  code  d'in- 
itmctien  criminelle  «ni  AntiilM;  vu  l'ar- 
liele  16  da  sénatoMOMalto  4»  J  imd 


m.  —  17  MAI,  1,  lÛJUi:(  18G2. 

1854  i  va  l'avia  du  comité  consultatif  des 
eoloaiet»  do  tt  décembre  1861;  to  Ii^ 

lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  du 
8  janvier  1861;  notre  conaeil  d'£tAt  en* 
tendu,  avons  décrété  : 
Art.  !««  Le  lecooM  en  eaïaatieii  «tt 

ouvert  contre  les  arrêts  rendus  à  IMIc  de  la 
Kéunion  par  les  cours  d'assises  et  par  la 
ceor  im^riaie  jugeant  1:orrectioaneUn- 


£d  conséquence,  sont  déclarés  applica- 
bles à  cette  colonie  les  art.  21G,  2t>2,  298 
à  301,  571,  373  et  374,  417  à  431«  432« 
paragraphes  3  et  5,  433  4  4S9,  441  et  4ISL 

de  l'ordonnance  du  12  octobre  1828,  por- 
tant application  du  code  d'instruction  cri- 
niineile  à  la  Martmiquc  et  à  ia  Guade- 
loupe. 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annu- 
lera uu  arrêt  rendu  par  la  cour  impériale^ 
jugeant  correctionoeUement,  elle  pourra 
renvoyer  le  procès  el  les  parties,  soiido- 
vant  la  même  cour,  mais  composée  d'aa- 
tre?  jti^e^,  suit  devant  une  autre  cour. 

ô.  Lorsque,  après  une  première  cassa- 
lion,  le  dendéme  arrêt  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  pieicht  par  la  loi  du  i*'  avril- 
1837. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toaleo 

les  dispositions  des  ordonnances  dn  30  sep- 
tembre  et  du  if>  dérerTiUre  1827  qui  aé- 
raient contraires  au  pre^teot  décret. 

Notre  miniatre  de  la  marine  et  dea  en- 
lonies  (M.  de  Cliaaiabop-I.aQliat)  ail  ehar> 
gét  etc. 

lOnSi  »niM2.  —Décret  iiiif>érUl  nbtifatt»- 

sucres  importés  de  Itl'-  <i   '"  ha  sons  pavillon 
espaguol  (1).  (XI,  Bull.  MWXII,  n.  40,314.} 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
miaistre  secrétaire  d'Etat  au  départemaol 
de  ragriculture,  du  commerce  et  dot  Ira- 
vam  publics,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Jusqu  a  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  les  quiUaneea  de  douane- 
afléroDlai  aux  sucres  imporlda  de  l*lle  de 
Cuba,  sous  pavillon  e-;pri^'nol,  ne  seront 
reçues  au  moment  de  l'exportation  des- 
sucres  raffinés  sous  bénéfice  de  drawbaek, 
qu'avec  déduction  de  la  aarlaie  de  Davl-> 
gallon,  flxée  à  deux  franes  par  cent  kilo- 
grammes par  notre  décret  du  !^4juin  18&I. 
La  présente  disposition  ne  recevra  d'ap- 
plieation  qu'à  l'égard  des  bâtiments  espa- 
gnols partis  de  l'île  de  Cuba,  à  destination 
des  ports  de  l'Empire,  vingt  jours  a^rés 
la  promulgation  du  préseoi  décreL 

4L  Moa  lainialras  da  ragriaolUiN^  d» 


m 
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commerce  el  Uei  Iravaui  publics,  el  dei 
-Sutteet  (MM.  Boohcr  et  FwM)  lonl 
•^ffif »  eu. 


^  =  28  ivix  1862.  —  Décret  impérial  ]ui  auto< 
rite  on  Tiremeot  da  créditi  an  budge  t  lu  mi- 
BTStf  rr>  des  finances,  «Mfiâea  1M3>  (XI,  <fi«tt, 

IIXXXII,  n.  10,3150 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  oolre 
aMtlre  seerétaira  é'Btel  dcf  fl— eti  ; 

Yn  îa  loi  (Jij  2S  juin  ISHl ,  portant  fliatinn 
du  bui:J;;cl  f^énériil  «le»  dépenses  et  des  re- 
celleâ  de  l'eierctce  iâ62;  vu  uotre  décr«t 
4ii7MTembre  1861 ,  ooDteaantrépJHrMtioo 

des  crédits  du  biiilget  des  ilf^pei) ^rs  dntiit 
cxercire  ;  \u  l'art,  du  sénalus-consulte 
du  'ib  décembre  i85â;  vu  les  dispositious 

de  utftie  démt  ân  f  •  noifCBibTe  1856,  rar 

les  Tirements  d^  crèâitti  ^  la  ^oï  du 
12  février  1 86 '2,  relative  à  la  conversion 
facultative  de  ia  reote  quatre  et  demi  pour 
<Mt*  <•  bi  mie  ifQtivt  pMf  ceat  «1  4m 

obligations  Ircntenaircs  du  trésor,  notre 
conseil  d'Elal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour 
f «MKitse  1861  ptr  la  loi  da  MgÀds 

28  juin  18G1  et  Ip  décret  de  ri^partition 
<ttt  7  novembre  suivant,  au  budget  ciu  mi- 
oMére  des  liimoces,  soot  réduits  d  une 
feoBM  de  ioiiaiite*iti  mlllloni  eenl 
ÊtÊËtÊlÊB  il  onze  mUlé  cinq  eeol  dnq 
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francs  (t>t>,ni)505  fr.),  savoir:  Dette  pvh- 
Nlfutf.  Chap.      Renies  qnatre  el  deai 

pour  rcnl  (  rléi  t  el  du  14  mars  1852), 
64,673.705  fr.  Chap.  2  Kenle^  quatre  et 
demi  pour  cent  (ancien  fonds),  277,801  fr. 
Chap.  S.  Reotes  qoatra  pour  eenl» 
879,999  fr.  Ch  m.  G.  Intérêts  et  amortis- 
sement défi  obligaliuns  du  tréSOT,  340fOÛO 
fr.  Total.  U(>,171,u05  fr. 

%é  Les  erédMa  ontaria  p«ar  le  mîmm 
cxereire  pnr  !a  foi  du  hndget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  îc  chapitre 
suivâQl  du  mioiilére,  suut  atigmenléi 
d'une  somme  de  soliante-sii  oiilltons  ce»t 
soiïante  et  onze  mille  cinq  cent  cinq 
franco  (66,171,505  fr.),  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus.  Dette  pu- 
thque.  Chip*  4  hii.  Rentes  tfote  pmnr 
cent  (création  do  18G:;.  Gf),  171,503  fr. 

3.  Notre  miuisLrc  des  iiuaac^  (M* 
F»utd}  est  cbargu,  etc. 


28  Jum  =  mLLiT  1862-  —  Loi  sar  lespen- 
•ioD«  de  retraite  dea  oavrier«  de*  porlt  et  de  di- 
▼ora  «gaalB  de  la  aMnos  aoo  insoril»,  et  tar 
les  penatftiM  dNci  dtmlmtUn  ûm  «wim  ia- 
aariM  (I).  (II^Ball.  mxill»  lA^Sie.) 

TITRE  I*',  M  vnraioM  db  brem»* 

# 

▲rt.  lei  coBiraoïiultrayafdei  eem* 
tte^autCreiy  ouTtlen,  appreBils  et  |oiii^ 


fl)  Pr«*^cntrtt:nn  le  16  maI"18G2;  exposé  iIps 
iBO  Js  [Mon.  anncic  I,  n'  IGlj;  rapport,  par 
K  comte  Reille,  le  7  jnin  (Mon.  annexe  L, 
n*  311}  ;  discnaion  et  adoption  le  10  jnin  (lloa* 
doijj,  à  l'unanimité,  par  207  rotants. 

L'exposé  des  motib  rappelle  qne  cetto  loi  est 
roie&tion  d*ime  sprte  d'eagagfuiflnr  qui  a  été 
contracté  lorsqu'on  ■  éHCVté  Tes  lois  de*  95  «t  36 
îain  18G1  ;  il  indique  b.-s  ptrs  [uics  auxquelles 
elle  s'appliquera,  le*  circonstances  et  la  mesure 
dans  Ic^qucUoi  éU»  dtefra  An eséeutée. 

«  Il  s'est  éteré,  y  fît  iî  dit,  à  rêpofjtie  de  la 
dïMnaîon  de  la  loi  concernant  U  marine  (vojf. 
W  ém  M  joln  fMl.  t.  61.  p.  SSQ),  de  lésUioMt 
réclamations  en  favenr      dirrrs  rt^enU  qui  n'a- 
Taient  pas  été  compris  dans  les  urifs  desnouvei- 
Ib  pâmions,  bien  qu'ils  dussent  Être  natnrelle- 
voM  appelés  k  participer  à  ce  bienfait  par  lea 
jaanices  qu'ils  rendent  tous  les  jours  dans  les  poris 
nSftMces  et  dans  les  quartiers  maritimes.  Ti 
JMC  In  contre-mattfesi  aide»  eontre-matlres  et 
eavrfais  des  profearfons  non  fouiuiaes  a  Plnserip* 
tîon  mari Li  111  f- ,  ([tii,  ju  ii(itTj!)rc  (II'  jjÎus  Jti  i^'iic 
millef  et  parnne  anomalie  c^ne  rien  ne  peul  jos» 
tifiv,  ont  été  esdus  jusqu'ici,  même  apns  trente 
KXnifi      si  rrirrs,  du  bf^ndficc  des  pensions  de 
letraiie,  et  sont  rt:>>lé&  sous  le  régime  de  la  mo- 
inte  pension  dite  dcmi-totdt^  constitué  parla  loi 
da13  rnai  1701  (loi  du  30  avril  r  l3mail79|,iar 
ta  caisse  des  invalides  de  la  luannc). 

•  ITun  aOlru  «été,  parmi  les  marins  îflscHts, 
Amt  qnelqueMins,  après  ringt-clnq  ans  de  servi- 
ces au  coiuple  de  l'Etat,  acquièrent  le  droit  k  la 
fearisB  anlfariitti  fr^ptaf  ensd  masbca  &*airive 


pss  h  remplir  celle  condition,  et  ne  peut  com- 

{liëtcr  les  vingt-cinq  années  do  t«rvicc*  exigées  pur 
a  loi  qu'en  comptant  Ici  «nnées  passées  par  cm 
k  la  navigation  du  commerce,  Un  cabotage  et  de 
la  pèche.  Cest  pour  cette  dernière  catégorie  qu'a 
été  créé  le  régime  mixte  des  pensions  dites  dcmi- 
9oldt*t  fondé  par  U  toi  de  iTdlt  qui  a  maintena 
h  cet  effet  la  dmatioa  eseeptioanene  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marina.  Les  lois  j  h'  i  tj;<:> 
n'ont  apporté  aucune  amélioration  à  la  i>iiuation 
de  cette  classe  de  marias,  qui  se  trouvent  enoofe 
sons  l'empire  des  viens  tariCide  la  loi  de  1791. 

•  Il  a  p^ru  juste  de  rentrer,  pour  ces  diverses 
catégories  de  serrîteus  de  l'Etal,  dans  les  prioel- 
pcs  du  droit  commun,  d''[proporî!onncr,  poDr 
cliacune,  la  rémunéraiioii  d  riuipurlance  ul  &  la 
durée  des  services. 

■  La  pensioa  de  retraite  serait  désormais  attri- 
buée k  ceux  qui  sont  employés  exclnsivemenl  et 
d'une  manièro  continue  au  service  de  l'Etat. 

■  Pour  les  autres,  au  Gootraice.  qui,  tout  en 
Mant  sottfnîsli  rd[>ligilion  de  monter  sur  les  bâti» 
iii-:nls  l'e  l.i  llûV.''  lorsqu'ils  en  sont  rf  mj  li- 
vrent habituellement  k  la  navigation  commer- 
dde,  an  cabotage  ou  k  la  pêche,  le  même  droit 
rte  saurait  exister,  el  le  régime  Je  la  loi  de  l79t 
leur  serait  appliqué  comme  par  le  pas^sé. 

«  La  pensée  du  projetde  loi  a  été  de  consacrer 
cette  distinction  entre  les  pension  italres  et  les  de- 
mi«soldiets,  et  d'appeler  en  particulier  la  soUtd- 
inde  bienveillante  uu  législateur  sur  cette  grande 
institution  du  l'iiiscriplion  maritimr,  sur  laquelle 
repoieal  la  force  «t  raventr  de  notre  puîManee 
atvik,  ei  i|ai  a  été,  k  tentas  lis  ép04|Ms»  na  flb> 


m  B«f  IBB  FlAHSAM*  —  HA! 

nalien  des  profetsions  non  foomlMs  à  l'in- 
scription maritime,  et  les  antres  6çiçr\\.^  du 
département  de  la  marine  compris  au  tarif 
Q*  f  mêlé  à  la  préMnte  loi,  oblleadront, 
i  rtTenir,  dei  peasloni  de  retraite,  con- 


tàom  nu  ^    imii  iSAS. 

formément  aadit  tarif  et  aux  dispositions 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  au  lieu  de  la 
pension  dite  demi-solde  qui  leor  était 
préeédemmint  attribuée  par  la  loi  du  15 
Biall791. 


jet  d'eavie  et  d'adiniration  de  la  part  dea  nations 
4traii|^i*ci» 

•  Dans  cet  orJre  d'idées,  on  propose  de  recon- 
aaitre  désormais  ie  droit  à  la  peitiiion  (avec  mioi- 
amm,  masimam  «t  des  annvitéi  pour  la  lenps 

intermédiaire),  aux  contremaître;,  ait^es  contre- 
maîtres, ouvriers  des  ports,  apprentis  et  jonrna> 
liera  des  professions  non  soumises  an  régime  de 
l'inscription  maritiinn,  ainsi  qu'an  personnel  de 
celle  in^cripliou  dans  1l-5  quartiers  et  à  certains 
agents  de  la  marine  servant  h  terre,  et  qui  n'a* 
valent  pas  jusqu'à  présent  figuré  dans  les  tarifs* 
dea  pensions  de  retraite,  lorsque  ces  divers  em« 
plojë)  r(^uniront  la  ilurée  du  services  uécessaire, 
c'aai-è'd ire  vingt-cinq  ou  Uanta  ans  de  aenricea 
pour  le  compte  da  l*»at. 

■  Tel  est  rcbjel  dn  titre  1",  qni  se  réfère,  pour 
le  droit  et  l'obtention  de  la  pension  de  retraite, 
aai  réglas  imposées  par  la  loi  <ta  principe  du  18 
avrillSSI,  et  pour  la  quoiilé  de  celle  pension,  k 
la  loi  du  26  juin  I8ôl,  qui  a  déjk  posé  les  condi- 
tiOOtda  Paaaimilation,  en  raison  de  la  solde,  dts 
agents  d'un  prade  in'^rieur  U  celui  d'ofOcier. 

•  Le  tarif  il"  1  annexé  k  la.  loi  a  été  catcolé  d'a- 
près ]cs  base*  prises  dans  las  diverses  silualions  des 
aaarins  de  la  tlotte,  eu  appliquant  la  pension  la 
moins  élevée,  celte  du  luaielot,  à  Touvrier,  à 
l'apprenli  et  an  journalier,  oinsi  qu'an  gardu  ma- 
ritime da  2*  eiasta»  an  gardien  de  v<iis<ieaii  at  an 
eanoliar.  Il  eomprand  tout  le  personnel  des  on- 
vriers  de»  ports, celui  <ti  [jiKn  (it  ride  l'inscriplron 
maritimei  tels  que  les  insnecieurs  des  |>èclies,  les 
syndics  at  les  gardes  maritimes,  les  gabiers  et  gar- 
diens de  va  ^vaiix,  p\  '-n fin  les  agents  divers  aÎTeC- 
tés  à  la  surveilUnco  sous  le  litre  de  gardiens,  por* 
tia»,  canotiers,  e.c. 

•  Ce  personnel  qui  n'a,  h  vrai  dire,  qu'un  ca- 
ractère civil,  n'aura  droit  h  la  pension  qu  aprct» 
trente  ans.da  sarviaea  effectifs,  et  sans  pouvoir 
prétendre  en  aucun  cas  au  bénéfice  du  cimiuirmp 
en  sus  accordé  par  its  lois  de  1831  uprèD  duuze 
ans  da  grade,  ca  l)énéCce  ajani  toujours  été  ré- 
aarvé  exclusivemant,  par  la  législatiob  et  par  la 
jurisprudence,  aut  mUîtairet  des  armées  de  terre 
«t  de  mer. 

«  L'art.  2  du  projet  da  loi  fait  eapandanl  nna 
eicepiion.  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  servi- 
ces en  faveur  des  cnni  r< -maîtres,  aides  contre- 
matlres,  oavriers,  apprentis  et  journaliers,  dont 
le  droit  k  penaioa  sera  acquis  aprte  vingt-cinq 
eaa  accomplis  de  servlc-s  effectifs.  Cet  avantogn 
leur  avait  été  déjk  concédé,  ainsi  qu'ans  marins 
iniicrils,  parla  loi  dn  15  germinal  an  3  et  par  une 
loi  plus  spéciale  du  21)  novembre  ia49>  U  iUlii 
donc  juste  de  le  leur  maintenir. 

«  Cependant,  le  droit  BUe  fois  posé,  l'art.  S  en 
restreint  l'applicution,  en  déclarant  qne  le  pen- 
sionnaire ne  pourra  en  jouir  avant  l'Age  de  cin- 
quante ans.  Cette  limite  d'flge,  Giée  prirailîvo- 
ment  par  la  loi  de  179i  k  soixante  ans,  pais 
siMiMée  I  cinquante  ans  par  Tonlonnance  du  12 
msrs  1826  et  par  la  Toi  du  2^  novembre  I8â8,  a 
pour  objet  de  retenir  plus  longtemps  an  service 
dé  fBtel  des  ouvriers  qui*  après  aroir  acquis  |« 
droit  à  I«  pcniioBi  «nralont  bien  pa  ^aitter  la- 


médîatement  les  chantiers  delà  marine  et  porter 
ailleurs  les  fruHs  d'une  eipérienee  et  d*nno  habi- 
leté dont  l'Eut  devait  avoir  le  privilège  de  pro6- 
ter.  Sans  doute,  cette  facnllé  ne  leur  esi  paa  en- 
levée d'une  manitee  absolue»  mais  on  e«t  aatorirf 
&  croire  qu'ils  seront  porté*  h  continuer  Iputs  sef* 
vices  par  la  force  de  i'Iiabiludc  el  par  le  désir 
bien  naturel  de  grossir  leurs  retraitas  dn  produit 
des  annuitf^s  nu  de^sa5  de  vingt  cinq  ans,  et  par  la 
perspective  d  alteiudre  le  maximum  de  la  pen- 
sion. 

•  La  limite  d'Age  ne  cesse  d'être  appliqndo  A 
Fajant  droit  que  lorsqn*tl  est  atteint  d^ntirmltés 

qui  le  rendent  à  toujours  impropre  au  travail  et  ne 
permettent  plos  d«  l'emplojer  après  les  vingt* 
cinq  années  de  serriees  et  avant  l'Age  de  cinquante 

ans. 

a  II  est  bien  entendu  que  les  veuves  et  les  or- 
pbelina  qui  satiil^nt  ans  conditions  d«  l«  toi  dn 

18  avril  1831,  notamment  nnx  prescriptions  des 
art.  10,  20,  21  el  22,  jouironl  des  pensions  ou  se- 
cours qui  leur  sont  assurés  par  cette  loi,  et  pour 
lesquelles  le  projet  de  loi  n'avaît  rien  à  atipnkc 
en  ce  qui  les  concerne. 

«  Lu  titre  2  du  projet  de  lot  règle  \—  penaioas» 
que  d<î  temps  immémorial  on  a  appelées  demi- 
ioldest  des  marins  inscrits,  parmi  lesquels  Cgorent 
les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  an  ca- 
botage, dont  la  situation  a  été  régie  joaqq'ici  par 
Pordonnance  du  40  mai  ISftl. 

«  Ces  pensions,  basées  sur  la  p^y  Joui  les 
marins  ont  joui  pendant  leur  activité  an  service 
de  l*Btat,  n*ont  dTantre  masimnm  que  odvl  qnl 
iiDÎ!  1a  supplémenl  de  6  ou9  fr.  par  moi.  nccordé 
au  marin  k  l'âge  de  soitanteansparrordonnance 
du  S  octobre  18^1.  Il  a  paru  joste»  pour  attdnnsr 
l'écart  qui  doit  toujours  exbler  entre  les  pensions 
de  rctrat|a  et  ces  pensions  sui  generit,  d'augaienter 
de  A  dieffimes,  suivant  la  proportion  déjà  adoptée 
dans  les  lois  de  1891  pour  li  s  armées  de  terre  et 
de  mer,  le  principal  des  dcmi->oldes  inscrites  an 
tarif  de  la  loi  du  13  mai  1791. 

a  La  demi-solde  acquise  au  marin  inscrit  après 
vingt-cinq  ans  de  bcrvicus  ou  de  navigation  ne 
peut  être  réclamée  par  lui  avant  l'Age  de  cinquante 
ans,  époque  o&  il  est  présumé  ne  pouvoir  conti- 
nuer utilement  la  navigation.  Une  réserve  est  faite 
par  l'an.  A,  comme  précédemment,  en  raison 
dea  infirmités  ani  le  mettraient  dans  rimpossibs* 
lité  de  faire  un  bon  service,  mais  dans  te  caeeeule- 
mcnt  rù  1 1  <,  infirmités  auraient  été  contractées  au 
service  de  l'Etat  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  on 
serait  esposé  k  donner  des  récompenasa  k  de» 
hommes  qni  aTiraiml  vim  jil'  ment  figuré  sur  les 
registres  do  rinscnpiioa  maritime  sans  rendre 
jamais  aucun  service. 

«  La  peniion  des  veuves  ries  mnrins  inscrit?  a 
étéûiëc  par  i'ar(.5su  tiers  du  roaiimum  allribni 
au  mari  par  le  nouveau  tarif.  Il  n'a  pas  été  pos* 
sible  de  maintenir  la  proportion  actuelle  de  la 
moitié  déterminée  par  l'ancien  tarif,  parce  qu'on 
eût  dépassé  le  chiffre  indiqué  dans  le  tsrif  n*  i 
pour  les  pennens  d'ancienneté»  oe  gui  était  im^ 
admiMiblo» 

e  L*aft«  f«coBMnunt  Ici  ctpiicliae  ■Inaiw 
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s.  Lb  droit  à  la  peotioo,  pour  les  eon* 
(M>BaUres,  aides contre-niaUres,  ouYriers, 

apprentis  et  journaliers  dé'»tgnés  dans  le 
précédent  arlicle,  esl  acquù  apréâ  viogt- 
dnq  ans  accomplis  de  services  effeeliCi. 

3.  La  pension  d'ancienneté  ne  peat  êlre 

réclamée  par  Tayaot  droit  avant  l'àge  de 
cinquante  ans  accompifs,  à  moins  d'inca- 
pacilé  déûnitive  de  Iravaii  ou  de  service 
Muent  coutacée. 

llfRE  II*  Des  pensions  dites  demi- 
soldes, 

4.  La  pension  dite  demi-solde  des  ma- 
ilMféiiBissafit  TiDgt-cinq  ans  accomplis, 
m\  de  serYtces  poar  le  rompte  de  l'Etat, 
sort  de  oavigatlon  sar  les  hi^h'ments  da 
coaiinerce,  est  fixée  conromiément  au  ta- 
tfi.itBneié  i  la  présente  loi.  Cette 
peasloD  ne  peut  être  réclamée  par  l'ajant 
droit  arant  l'âge  de  cinquante  accomplis, 
«lOAmqu'U  ne  justifie  d'infirmités  con« 
liieléei  an  service  de  l'Etat  et  qai  le  aoet* 
tcot  dans  rimpoisiUlfté  de  continuer  la 
UTifation. 

5.  La  pension  des  ? euves  desdits  marins 
esl  liée  an  tiérs  dn  miximnni  de  la  pen- 
sion iltribaée  an  mari  par  le  tarif  n.  S. 

6.  Après  le  décès  de  la  mère,  on  lors- 
qa'elle  se  trouvera  déchue  de  ses  droits  à 


lu.  —  »  jummt.  ITS 

la  pension,  renCint  on  lee  enCmls  nlnenrs 
da  marin  mort  en  jonissance  de  la  demi» 

solde  ou  en  possession  de  droits  h  cette 
demi-solde  reçoivent,  quel  que  soit  Icar 
nombre,  un  secours  annuel  égal  à  la  pan» 
tion  qoe  la  mère  aurait  obtenue  on  anratt 
été  <;u<;ceptible  d'obtenir.  Ce  recours  est 
payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre 
eux  ait  atteint  l'àge  de  vingt  et  nn  ans 
accomplis;  mais,  dans  ce  cas,  la  partdw 
majeurs  est  réversible  sur  les  minears* 

7.  Il  est  alloué  auidits  marins,  pour 
ciiacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix  ans,  un  supplément  de  vingt-quatro  on 
trente  six  francs  par  an,  conformément 
anz  indications  dn  tarif  n.  S. 

Tins  111.  BisroaiTiom  cfticânALU* 
Bi  naiisiTOiins. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  !o!  se- 
ront appliquées  à  toutes  les  pensions  non 
inscrites  avant  sa  promulgation.  Sont 
n^nmolns  réservés  les  droiu  acqnis  en 
vertu  de  la  législation  antérieure  aux  veu- 
ves des  individus  compris  au  tarif  n.  1, 
dont  le  décès  aura  eu  lieu  ou  dont  la  de- 
mi-Bolde  aora  été  inscrite  a? ant  ladite  pre« 
mulgalion. 

9.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  préseiilc  loi. 


des  marins  inscrits,  n'eil  que  la  reproductioa  de 
rut.  21  de  la  loi  da  18  avrd  18S1. 

«L'art.  7  conlinnela  ditpoaicion bienveillante 
4àidée  par  l'art  A  dn  règlement  annexé  k  la  loi 
de  13  mai  1791»  k  Tégard  dea  enfanta  dva  marins 
adan  k  la  peaaion  de  demi^oLde.  Un  tvbaide  de 
Mn  d«  SO  fr:,  misant  l*!mportanc«  de  la  paye 
dci'.t  le  mari  «vaif  Joui,  esl  alloui'  îi  clianut;  enfant 
VHleHOBJ  de  dis  ana,  en  vue  de  conUU)uer  k  aoo 
liiMtfion.  Il  était  t  la  inb  )«iiIb  et  politic|na  d* 
fon<,crTer  ani  familles  ries  œarin^  cet  aVMltaga 
if^ial  consacré  de  (emp»  immémorial. 

•  Uarl.  6,  en  déclaraal  les  ditpoiitiOBt  d«  la 
loinoDVfni»  applic.iblpA  h  Ion tr^  les  pensions  non 
WBicritu  avanl  sa  pxomutgaUoo^  mainlient  le 

rdacipe  d«  la  nott*»étfoaclhrlié»  admit  dam  imtte 


noire  législaiion  et  consacré  récemment  par  le 
Corps  législatif  ai  le  Sénat  dans  les  lois  des  25  et 
26  juin  1861.  conceraanlletpeiuiooa  desarjnéea 
de  terre  et  de  mer. 

•  Une  seule  rés<>rTe  a  été  faitetdanann  int/^rôl 
de  jnsUc«,  en  faveor  deavenradca  indif  tdot  com- 
pris an  tarif  n*  1,  dont  l«  déHki  aurait  en  li«ii  oo 
dont  la  demi-solde  aurait  été  inscrite  afant  la 

Sromalgaiion  de  la  loi»  Elle  aurait  ponr  objet 
'attribuer  k  An  venres  le  droit  k  U  pen»hMi»  lim 
qnc  iMirs  maris  eoasent  compté  plus  Je  vîngl-cinq 
ans  de  services,  mais  moins  de  trente,  et  qo'ellea 
ne  punent  pas  jofUfier  de  deux  années  de  ma* 
ria^c  avant  la  cessation  de  l'activité ,  na  d'an  en* 
tant  iaso  da  mariage  avant  cette  cessation.  • 


Digitized  by  Google 


€Tê  nmBB  PRâ!fÇ4I8.  —  NAPOttoif  III.  —  Î8  JUIN 

TaH/n*  1  pour  i'ea:écuiia«  <i«  la  loi  du  1^  juin  1862,  en  ce  gui  f:on cerne 
^   ^  onofiart  non  tniert^«,  et  autrês 


dw  professions  I  Contr«-maîlr? .  ...... 

non  »oomi»M  iAidn  cootre-maltre  et  chef  jonr'nalier. 
i  I  inscription  I Onrrier,  «pprcttli  «t  joaratJier.    .  . 


niariUiM. 


Personnel  '  Inspectear  des  pêchw.    .   .    .  . 

ciTÏl  I  Syoïlic  de  1"*  cb  io  «i  de  Tdêm, 

des  quarliert  /  Syndic  de  3«  classe  

de  I  inscription  i  Gjnle  maritime  de  1"  rlom.  . 

aMriUa^i.  V  Gtfd«  nudOiiie  da  2*  «fane,  , 


Escouades 
de  gabier» 

«t  girdf 

4« 


Gcrdîvot* 

porliert, 
canoUeri 
•I 

(lîrers  agenU 
affectés 
i  la  sarreillanee. 


iCIiefde  seelioa  et  chef  d*e»coaade  de  gelbiitf  de 
port.  (  S'ih  ne  sont  pes  oflicieii  mefuiieM.) 
Gebier  de  port, 
Gewlien  de  veôiean.  l  V  \  '. 

GenKenniejor   .    «  , 

Gardien-concierge..    .    .    •    .    .    I   *   *  ' 

Gardiea-parlicr  

Petooo  d'embarcation  '.   l   [  f 

Gardien  des  di»ers  services,  

Brigadier  d'embarcatioD,  canotier,  chaloopier 
et  gabarier.  f  , 


ponr  anr^enDclë  de  serrice. 


ment 

• 

ainram 

pour 

etijtqtie 
année 

on 

wV  mUm 

de  serricet 

ao  delà 

im 
■erriees 

aoeenttt 

de  35^  es  M 

el  pour 
chaqne 

aoîveat 

année 

résaltant 

le  droit 

de  la 

de 

soppatatioa 

la  partie 

daa 

caispafBeft. 

fr. 

fr.  c. 

7  5a 

«  00 

m 

5  00 

G8à 
/Jt5 

385 
365 

615 


385 
305 

m 
m 

385 

m 

565 


10  OÛ 
#  7  50 
6  00 

6  00 

Si» 

7  TjO 


6 

5 


00 
00 


10  00 
7  56 
«  00 
6  OO 
S  06 

5  06 


à  45 

oa 
50  ans 

sarvieea, 
cam 

P^es 

comprt» 


fr 
563 
505 
«69 


865 
565 
505 
505 


505 
505 

865 
565 

5m 

505 
665 

665 
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Ut  pensiotu  de  relratle  à  rey^er  aux  coiUre-tnaUrgs,  aidei  conirC'moUnà 

B§mii  <b  la  mHm  MrtMiiit  à  terre. 


ponr  can^ç  de  bVssures  on  infirmités  graves  rt  in-nrnb!es. 


fvtation 

de 
deou 

on 
perte 
totale 
de  la  vue. 
(Art.  a 
de 

M  loi  da 

1861.  ) 

Pension 

fixe, 
qaelle  qae 

soit 
bdncéadw 
mtrkm. 

Am- 
putation 

d'an 
membre 
oa 
perle 
ab»olae 
de  Tosage 
de  deux 
membres. 
(  Art.  15 
de  la  loi  da 
16  ewil 
1831.) 

Pension 

fixe, 
quelle  que 

•C>It 
la  duréedes 

m  

Blestares  ou  infirmitéâ 
qui  occnkanent 
la  perte  «baolna 

da  roMga  d'à»  manibrc 
oa 

qui  y  sont  équivalantes. 

(  Art.  16 

de  la  loi  du  la  avul  1831.) 

Blaisures  on  inlirmîlëa 
Koins  grave» 
qui  meUantdaDciMmpoviibilité 

«le  resler  au  srrvj  a 
avant  d'avoir  accompli  le  temps 
exigé  ponr  aToir  droit  k  la  pennon 

(raneieunëtë. 
(Art .  17  de  la  loi  do  1 8  avril  1831 .} 

mmuomI 

aox  fl 
TeuTes.l 

secours  i] 

annaelsl 
au  1 

orp!îc-  fl 
lin^.  1 

Quart 

dn 

•  * 

œaxi- 

IlUlIll 

(ii;  la 
ptiision 
affecti^.e 
au 

grade. 

ME- 
nioioin» , 

Aocrob- 

•emcnt 
pour 

année 

de 
services, 

y 

les 

f  ampa- 

Maxi- 
mum 

20  ans 

de 
services, 

campa» 

compri  - 
•es. 

Hi- 
nironm. 

Accroissement 
pour 

chaque  année 
de  services 
delli 

de  25  ou  30  ans, 

les  campagnes 

cumulées 
ATi>^  )f*^  ce^rviriu 

t  fTcciifs 
forment  an  total 
da 

S  on  80  an^. 

Maii- 
luum 

A5  ou  50 

aua  141, 

services, 
|c«mpa» 

coœpri  - 
ses. 

fr. 

fr. 

fr.  c. 

fr. 

fr. 

fr.  C. 

fi. 

fr. 

R  A  f 

565 

415 

7  50 

:>65 

Û15 

7  50 

505 

1A1 

657 

505 

S85 

(i  00 

505 

885 

6  00 

505 

i:t6 

AS5 

w  UU 

«PB» 

9o5 

»  W 

QDJ 

116 

1.125 

865 

665 

10  00 

865 

665 

10  06 

865 

216 

715 

565 

A15 

7  50 

565 

Al  5 

7  50 

565 

141 

657 

505 

585 

G  00 

505 

385 

6  00 

505 

126 

657 

505 

3b5 

6  00 

505 

3&5 

6  00 

5U5 

120 

640 

965 

560 

|j|6S 

Sfl5 

5  00 

465 

116 

565 

515 

7  00 

565 

415 

7  50 

565 

1 M  ' 

657 

505 

385 

0  00 

505 

385 

6  00 

505 

12c 

GO-: 

A65 

365 

5  00 

/:i65 

365 

5  00 

465 

110 

1,125 

865 

6Ô5 

10  00 

865 

665 

10  00 

865 

216 

7S5 

566 

A15 

7  50 

566 

416 

7  »• 

565 

141 

657 

505 

385 

r,  on 

505 

385 

6  00 

5(^5 

120 

657 
61» 

505 

385 

6  00 

505 

3S5 

6  00 

50.') 

126 

485 

365 

5  00 

m 

9  00 

465 

il« 

JÊÊtstK 

àé5 

365 

5  00 

365 

5  00 

ÛC5 

116 
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TMfnfi  tp9wr  Vêmêmim  d<  la  loi  du  28  juin  1862,  «n  e«  qui  concerné  le$ 

tervicet  pour  le  compte  de  l'Etatt  toit  de 


9êW  «  ««AM$ 


de  25  franc»  et  an^cs?otu. 
d«  33  fr.  Ot  cent,  à  40  Iranc*. 
(le  AO  fr.  01  cent,  k  55  francs, 
de  55  fir.  01  ceoW  à  70  francs, 
de  70  fr*  Ot  «Mit*  è  85  fraitct. 
dt  SSfraiiei»  •  • 


«MBIMMâMa  M  10  MAI 


Hallre 


ceboliige. 
I|  Capitainec 


fn^ajwl  pas  13  aaa  dt  com- 
mandement. .   •   •   .  . 
ajant  12  au  de  commande' 
ment.   

n'arant  pas  0  ans  de  comman» 
4anCttt««    •   •   •   •  • 
|ajaut  6  ans  de  eonuDande- 
\  jnenU  


Hinîmom. 


Mf 
da 
U  mai 
1701. 


fr.  e. 

8  00 
10  00 
12  50 
15  00 
18  Oy 

Le  1/4 
dela|»aj« 


SappUàinli 


Aogmen 
lion 
à» 
4/10. 


fr. 
3 

4 

5 

6 


c. 
25 
00 
00 
00 
7  2a 
4/lOde 
la  fixation 
d<conlre. 


ponr 
0  ans  da 

services 
sur 
laa  haU 

ments 
dé  l'Blat 

on 
«nx  éqni- 
pages 
de 
la  flotte. 
(Décret 

11  juiliel 

1890.) 


d*inTali- 
diië 
pour 

00  aai 

d'*g« 
00  pour 


fr.  c. 


4 
5 

5 
6 
Le 


00 
50 
00 
50 
00 
1/4 


18  00 
22  50 
92  50 
51  15 


7  25 
900 

0  00 
12  50 


da  chiffre 
ixë  en 
verta  du 
tarif  dn 
11  nai 
1191. 


0  00 
5  75 

5  75 
7  75 


contrac* 

léei 
an  serf  ice 
de  l'Eut. 
(  Tarif 

du 
13  mai 
1791, 

et  ordon- 
nance 

do 

5  octobre 


mom. 


fr.  e. 

6  00 
6  00 


6 

6 


00 
00 
00 


9  00 


000 
960 

9  00 
0  00 


fr.  c. 

21  25 
24  50 
28  50 
S2  50 
37  25 
Le  total 
des  fiia- 
tioos  ré 
•  allant 
des  qua» 
tre  pre 
rnières  co- 
lonnes* 

17  25 

40  25 

/jc  2:* 
00.50 


2  K  8  JoiLiiT  1802.  —  Loi  portant  lixalion  da 
Imdgal  général  ordinaire  de»  déprnsfj  f\  âns 
mottaa  d«  raiorcioe  1863  Uj.  lil ,  BuiL 
imiT,  n.  10321.) 


TITRE  ff  BVDGBT  ORDIIfAUlB. 

Art.      Des  erédiCs  loot  ou? orta  ttix 


(1)  Présent  3hnn  et  exposé  des  motifs  le  6  mars 
1862  (iMon.  du  12,  et  Mon.  annexe  E,  n«  77), 
présentation  d'on  article  additionnel  relatif  an 
Mianaant,  par  triaaastre,  des  rentes  S  p.  100,  le 
29  mal  (Won.,  annexe  K,  n*  176)  ;  pri^sentation 
d'une  Ji^pciiiion  a  rdufonnflle  relatife  an  timbra 
mobile  des  wjirraots,  le  28  mai  (Mon*,  annexe  JKi 
n«  100)  ;  rapport  par  II.  Lcnmx,  la  S  jidn  (Mm. 
dn  12,  n»  500)  ;  rapport  de  M.  Segris  sur  le»  ar- 
licier  20,  '21,  28,  29,  30 et  Si ,  Je  5  juin  (Mon.  da 
13jnin,  ii'  201);  discussion  le»  16,17. 18, 19,20, 
21,  23  al  24  (Mon.  de»  17,  18,  10,  20,  21,  22, 
21,  25}  i  adoption,  aaaf  Tari.  IQ,  io  2â,  par  252 


Toix  contre  8  (Mon.  da  11)  |  «doptioa  dararklO. 
le  27  juin  (Mon.  du  19). 

Cette  loi  et  les  dam  lob  anSvantes  portant  éira> 
lementla  date  du  2  juillet  1862  !'unc  re?aiiyc  au 
budget  extraordinaire  delSOS,  l'autre  aux. sapplé- 
ments  de  crédiu  pour  1862,  sont  la  première  ap- 
plication dn  sjstème  finanripr  MahH  par  la  séna- 
tOMOnsofte  du  31  décembre  iSûl.  (V.  ce  sénatn». 
salte,  l'exposé  de»  motif»  et  le  rapport  data  eom. 
mission,  toroa  01,  pages  553  et  sni?.). 

Lai|MMl  daa  motifs,  après  a»oir  rappelé  le  sé- 
Batos-eon<nlte,  ajoute  : 

a     projat  da  Jbndgel  que  nous  avons  llioa- 
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ptntiom  dilet  denù-soldef  pour  les  marin*  réuniuant  vingt-cinq  an*  êoil  do 


Minimum. 

SapplémenU 

d'invalidité 

pour 

60  ans  d'âge 

de 

oa 

fMf 

Aagmntt- 

service 

poar 

Mr 

infiriiiili$ 

iMUiimenu 

eontraetéea 

tle  l'Elat 

aa 

lion 

oo 

service 

de  1  biat. 

!  1  artT 

de  la  iloUe» 

du  là  mai 

— - 
(IMCVei 

anoi 

da 

•1 

11  jolUat 

ordonnaBCft 

1850.) 

da 

5  octobre 

liOO*l 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  r. 

yo  ou 

39  00 

Il  o  aa 

qs  00 

OU 

120  00 

48  00 

54  00 

72  00 

4  Ktï  Hit 

lOU  VU 

uO  00 

60  00 

12  W 

180  00 

72  00 

66  00 

72  00 

•)4  c  Art 

oJ  Ou 

y  2  00 

10  Art 

Le  1/4  <ie 

Û/10  de  la 

U  1/4  do 

108  00 

U  paje. 

usMioa  Cl- 

CBilIiefiaéea 

Tertu  «la  tarir 

da  IS  mai 

1791. 

216  00 

87  00 

72  00 

72  00 

270  00 

108  00 

6d  00 

108  00 

naoo 

106  00 

«0  00 

100  00 

375  00  J 

150  00 

93  00 

108  00  1 

Ibii. 


TIIM 

do 
maiimum 
«U  T««m 

«t 

orphelins. 


fr.  c. 
255  00 
294  00 
342  00 
890  00 
447  00 
Le  total  de« 
'fiiaticna  ri- 
sultant  (les 
quatre  pre  - 
miteaaeoloa- 


447  00 
555  00 
5S5  00 

720  f)il 


fr.  c. 

83  00 
98  00 
114  00 
130  00 
149  00 
Le  1^3  do 


total 

Ire. 


81-COIl' 


149  00 
185  00 
105  00 

2Û2  00 


ponr 

les  enfants 


d« 

10  uia. 


fr.  c. 

24  00 
24  OO 
24  00 
24  00 
24  00 

se  00 


24  00 
36  00 
80  00 

.■^6  00 


miDiitrei,  jusqu'à  conrurre^^ ce  de  un  mil-  cent  quatre-vingt- nn  mille  soiiante  et 
liardsept  cent  vingt  et  un  millions  cinq    dit-sept  francs  (l,7âl|581,077  fr.),  pour 


Marde  «OMBettre  t  votre  eiamen  ne  comprend 

JûDc  que  1rs  (](■[  ('E»es  Ordinaires  et  les  recettes 
ordiniiresde  TEtat.  (Jneloi  spérialeiqni  vonasera 
IVQchaiocment  présentée,  aora  poar  objet  d'Irato- 
tmr  les  dépenses  extraordinaires  de  1863.  dans  la 
liaîte  des  ressoorc«t  de  même  nature  qoe  voos  se- 
nt en  même  temps  appelé  à  y  eftcter.  Celte  di- 
*iMin,  conforme  k  de  nombreni  prërAdenta  légii- 
tti,  est  en  même  temps  fondée  snr  lanaltiredea 
*koie».  f  llf  inirodoira  pins  clarté  et  de  sincé- 
rïté  daas  le  vote  et  Texamen  des  lois  de  finances  ; 
rlJe  donaere  ém  gamitiei  ph»  maétê  dt  l*d« 
qnilibre  h  élabUff  oitit  !<•  vacella».  ai  las  dé<- 
peases. 


c  Les  crédits  du  budget  oïdiaeire  devront 

pintrioir  aux  iervieti  obligatoires  et  permanents,  ai- 
surer  te  fiemeni  de  la dettt^Ctxieiiiitm des  lois,  i'euà- 
méiMtrelfaw  él  tm  jmUe»^  /a  péremption  du  menu,  f« 
difente  du  territoire  :  après  les  nroir  réglés  avec 
toute  l'économie  qu'ils  peuveiu  comporter,  il  sera 
toujours  néoessairv,  si  on  veut  maintenir  le  bon 
ordre  dans  le»  finenoea ,  d'établir  des  reeeOe» 
suffisantes  ponr  en  anorer  inl^relemeiit  la  ptie> 

ic  en  t 

•  Les  dépenses  extraordinaires  OompresdrOBt 
les  prends  ireaaiMr  paUia,  ie$  eomtraetimi  mmnUtêf 

les  excédants  temporaires  de  Ceffet-tif  mUitairr  rtéce!- 
tttés  par  la  protsction  de  nos  intérêt»  extérieurs^  en  u» 

IS 
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*n«f,  *•«<  ce  f«t,  rtpondimt  à  drt  hnomt  nommtani* 
«t  dUlmh  à  ^9pmratire,  ne  doit  pns  figurer  parmi  JMt 
rfiarget  permanentes.  Quelque  incontestable  que 
aoit  leur  otililé,  quel  que  soit  le  désir  légitime  de 
leur  donner  un  prompt  '  l  gr.md  il<^veloppemcnl, 
il  aer«  toujours  posùble,  aprè»  «voir  aétcriniDé 
Im  NMonraM  di^niblef,  woH  k  nhon  des  dr« 

CUiatanccs,  soil  h  ra-son  (U«  facultés  conlrlbutivcs 
én  p«J*i  de  les  limiter  an  mooUni  uièmc  de  ces 
rcNOarees. 

■  Chacun  de  rr»,  Acnz  budgets,  ordinaire  et 
eitraordinaire,  aura  donc  son  caractère  spécial* 
•es  règles  paiticnlièrcs.  Mais  cette  combinaison  ne 
porter*  •iicon«  «tteinte  à  rorganiution  normalo 
«t  {Mrfiaetionnée  de  «otre  eompubililé  publique. 
Elle  n*aura  paî  pour  conséquence  de  fairi;  r  vivre 
ces  caisses  séparées,  qui  avaiend'inconTéitieut  de 
porter  la  ronfosieil  el  robseorili  dans  les  opéra- 
lions  du  Trésor;  en  étnbli.ssant  une  distinction 
entre  des  dépenses  de  nature  diilércute,  pour  leur 
affecter  spécialement  des  ressources  également 
êistinctes,  elle  respectera  et  maintiendra  raoiti 
de  trésorerie  et  de  comptabilité,  afin  de  garantir 
toute  refTic.iCilij  (les  cootiùlt.s  logisljtif,  aduiiiiis- 
ixéiil  et  judiciaire,  que  nos  lois  ont  sagement  ius* 
tîittés. 

•  Le  budget,  ainsi  diminné  de  tout  ce  qui  n'a 
pth  un  caractère  obligatoire  et  permaoenty  coni* 
prend  eaoore  de«s  élémente  très-dittinete.  On  • 

jusqu'ici  Confondu ,  avi  c  l'  rr:i^\\,-s  '  ;  I -s  dt5[>euses 
de  l'Etat,  les  rcceltrset  Ir»  dépenses  du  sertice  dé- 
p«rt««ie»tal,  le  prod«it4es«entiiiiea  eooiiiivoatu 
«».  l'  s  rrwliti  n(^ccs>a  ri  s  ]5cnr  en  ffTertopr  la  res- 
titution aux  coiuuiuiies;  enlin  certaines  dëpcn:>(:s 
Spéciales  qui  ne  te  règlent  que  d'après  le  maniant 
éu  NasOBrcesqnî  leur  sont  »(Tl->  {^.pa.  Cie  sont  Ik 
éke  recettes  et  des  dépenses  qui  ne  figurent  vérila> 
blemenl  qnf  pi  ur  onlrc ;ri  !)  i  Lt  t  ;  il  faulîpscnsé» 
parer,  sans  l^s  soustraire  au  contrôle  législatif,  si 
«0  Teat  se  faire  one  idée  exacte  et  précise  des 
efcargc!  vraies  cl  des  ressources  récite»  de  PElat. 
£ileslcrmeronl  désormais  un  budgt  t  spécial  dont 
la  fixation  sera  ri^giée  par  le  titre  2  de  la  loi  des 
finances,  tandis  que  le  titre  I*'  ne  s'appliquera 
^*aux  dépense»  et  au  receltes  qai  méittent 
seule )  la  dénoiniBatioD  da  bndgal  ordînaiNda 
TEtai.  » 

Dans  sou  rapport,  la  commissiou  a  également 
indiqué  les  cliaiigeraenis  introduits  dansuutre  lé> 
dslation  ûuancière  par  suite  da  sénatns-oonsolte 
ia  SI  dteembre  ISn,  et  eU«»*eat  altacbde  à  pré- 
senter toule^  H  i  ibéqaeoces villes  qnodoitaToir 
leJlouveao  «jsleme. 

Le  projet  a  sabi,  soltdtnslesehidela  acmmlK 
sion,  soit  par  suite  de  la  discussion  publique, 
dTimportanles  modifications.  U  contenait^  lors- 
a  été  présenté,  soiaante-trois  arteiaa»  «t  U 
loi  votée  n'r  -t  composée  que  de  quarante-bnit. 
Seise  articles  compris  m>bs  cette  robriqoei  ditpoëi^ 
ftutÊ  tfétuÊbê  âMt  ftÊHf^iÊlmHKiif  ■avjBastaieotf 
'dans  one  as«ex  forte  ptoportion,  plusieurs  droits 
etistants,  et  eu  étsbttssaient  de  nonreans;  ces 
seiae  articles  ont  été  repousséspar  la  conaniisiion. 
1  a  laMo  moplaoar  le*  reasuawuea  fu'Ma  «aratoal 
psoiuiles  fer  de*  taaes  dtffiiieBles;  en  ««CMé- 

«jiTncc,  diiin  le  projet  primiiif,  le  clonLli  décime 
établi  par  l'art.  M  de  la  loi  du  23  jutn  1^57,  sur 
les  iaapôu  indirects,  était  aaaiateav;  aaaisÂ«^ 
tait  point  étendu  sui  droits  et  produits  perças  par 
radasioistraiioa  de  i'earcgjstreoacnt;  on  Toit  ^le 


Tart.  14  de  Ir  loi  crée  ce  nouTeaa  décime  sur  ces 
droits  et  produits. 

D'un  autre  côté,  la  loi  sur  le  budget  extraordi- 
naire (v.  iJifrà)  contenait  des  dispoi^itions  élevant 
le  droit  sur  lessucrcs,  de  10  fr.  par  100  kilograni- 
nMK  et  portant  la  laan  de  consommation  sor  las 
selsi  SO  fr.  par  iOOlitogramnMS. 

Ces  di-^pcsitînns  ont  disparu  de  la  loi  du  Inulgct 
extraordinaire,  «il  la  première  seule  se  trouve  re- 
produite dans  Part.  15  à»  la  prtenle  loi. 

Ces  remaniements  ont  été  molivés  par  des 
Goosidémlioiis  d'ordre  et  d'économie.  J'aurai 
soin  d'indiquer,  sur  chacun  des  articles,  les  chan- 
gements qu'ils  ont  subis.  Je  rappellerai  aoasi  les 
dispositions  qui  ont  été  supprimées,  et  je  signa- 
lerai enfin  celles  qui  ont  été  inlercu'écs  dms  la 
loi,  afin  qu'on  puisse  suivre  la  marche  que  le  Corps 
I^islstif,  dTaeeord  avec  le  gouveraemenl,  a  cra 
devoir  adopter  pour  faire  face  li  toutes  les  dépense» 
uécc»saircs,  en  ménageant  autant  que  possible  les 
intéréu  d»  contribnables.  Ces  explications  et  eea 
renseignements  auront  Pavaniage  de  rendre  se»- 
▼ent  plus  faciles  l'interprétation  et  l'application 
des  textes» 

Je  ne  peux  avoir  la  pensée  de  reproduire,  ni 
même  d'analysilr  la  discussion  générale  ,'  qui  a 
commencé  iu  10  juin,  el  qui  a  continué  le  17.  Je 
crois  seulement  devoir  rappeler  que  M.  GrmÛ€r  à» 
CeitMtgnÊu  et  M.  IttMfmet  Smtneum  ont  propoaé  4m 
snunieitre  h  une  iruposilifiii  d  rei-tc  une  certaine 
catégorie  de  revenus  mobiliers,  sans  dissimuler 
que  cette  imposition  aurait  i  peu  près  le»  earae- 
tères  de  t'impAi  ffinnn  r-n  AoçiptPrre  sons  le  nom 
d'incomc-lajrc.  M.  iiof/ucs  Sahaui  a  plus  particuliè- 
rement soutenu  qu'il  serait  juste  et  conveoaibl* 
d'asBojaltir  à  one  taxe     rentes  sor  TEtat. 

Ce  s3nttème  a  été  combattu  par  M.  Segrisy  l'on 
des  rapporteurs  de  la  loi  <ln  budget,  et  par 
H.  Magne,  ministre  sans  portefeuille.  Ce  damier 
a  dit  que  l'impôt  mr  la  rente  serait  nne  vioUlioa 
du  contrat  intervenu  entr>:  TEtal  et  les  porteurs 
de  titres  ;  il  a  cité,  h  l'appui  de  «ou  allégation,  la 
loi  du  0  veodémiaira  an  0. 

Le  grand  argument  pour  jusliGer  rétablisse- 
ment d'un  impôt  sur  les  revenus  aaobiliers,  e'esl 
que  la  propriété  funciere  csl  cbargéo  de  Utim, 
qu'il  serait  juste  du  faire  Supporterai!  paflis  par 
la.  propriété  mobilière. 

Ce  u'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  qnel 
point  P^islc  cetlo  injuste  répartition  dt^  cLarg-es 
publiques  entre  les  deux  natures  de  propriété. 
Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  liirc  qu'en  trai- 
tant «etle  question  orv  oublie  les  «vaata^B^ 
eianx  dont  jouit  le  propriété  fboeière.  Il  teilbiaii 
qu'il  y  ait  en  sa  faveur  cei taii)e>  considérations,  et 
qu'elle  offre  un  attrait  pari  culier,  puisque  taat  de 
geasMMiiaent  I  lal  de— er  la  prtfifMaa.  Bii- 

demmenl-i  si  proprrplé  tnobiliér?  jouis'iait  SanS 
aucun  inconvénient  de  tous  le*  pnvilégtw  <ns*oai 
lui  reproche  de  consarrer,  au  détriment  4W  In 
propriété  immobilière,  on  verrait  celle-ci  «bn»- 
donuée,  on  la  verrait  se  transformer  ;  on  vendh-aiL 
les  fonds  de  terre  et  les  bàtira-nls  pour  acbeter 
des  vmlast  <i<»  acUonsno  des  oblsgetions  dn  «Im" 
asîM  de  1er,  ce  qui  amènerait  yaailiin  aast  4m 

{irix  pciir  t  ^  jiremièrt-s,  cl  l'élévation  pOOT  Ifls 
secondes.  Or,  ce  fait  éoouoiuique  nes^aslpoàM 
encore  produit  ;  en  sait,  en  effet,  quelnintWM  f 
vend  plus  cher  que  les  meilleurei  Tolcors  mobi- 
lières} puisque  l'on  consent  k  placer  son  acgnaa 
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les  dépenses  géoéra'r^  du  hu(\<^ei  ordi- 
naire de  lï'iercice  iStiô,  coaiormémeol  à 
rélâtAci-aDn«ié(i) 

$  2.  Impois  auioriiés. 

2»  Les  cootribQtions  directes  applica- 
Um  Mt  dépenses  générales  de  l'Etat  se- 
ront pmçxm,  pour  iS6S,  eo  prinripel  et 


centimes  additionnels,  c  nrormément  à  la 
première  partie  de  Télnt  B  ci-anneié  et 
•os  diSMOsitioni  det  lois  «lifilanlet. 

Le  cuulin<ieDt  de  diagiie  liépa' l(  ment 
daiisle'<fonlribulionà  foncière,  personnelle 
ei  uiobiliére,  et  des  pories  f^l  fenêlres,  est 
fixé ,  en  prineipal,  ans  sommes  portéci 
dans  l'état  G  aniiexé  i  la  présente  loi  (î). 


en  biant-fonds  k  3,  el  isème  k  2  1/2  p.  iOO»  lors- 
qu'on «lige  qn'il  produise  5,  Iors<]a'on  remploie 
tn  Taleurs  mobilières.  Tant  que  Ips  choses  seront 
d«as  cet  ét«ti  il  faudra  bien  avouer  que  l«  pro« 
friMCoacitre  est  pr4r<r«bl«i  on  dn  moisi  qnVIlo 
«stpféliérër  h.  Il  propriété  mobilière,  malgré  les 
<^  pbuiies  qu'on  fait  entendre  au  nom  de  la  pre- 
mière. 

fl)  Dans^ le  proj't,  les  crédits  s'c'evair.-it  !i 
li7M,897«^77  fr»;  il  J  a  donc  eu  une  reiiuctioo 
d»  t,8l6,800  fr. 

(SLopccdet  coQtcaaitiin  ariicte  3>  ainsi  eonçn: 
préloTé  cb«4|ae  «oii4«,  sor  le  prodnit 
de  rimp&i  personnel  «t  fltfllliliMB  m  fends  de 
iMOJUtiQ  de  Cranrs. 

eCafiMidssera  réparti  entre  lea  départenenU» 
pu  un  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
Dans  chaque  dépjricoicnt,  la  répartition  en  sera 
ttteMtls  préfet  entre  les  arrondtaMHBcals,  après 
ufk  an  conseilgénéral  ;  entre  les  GOdunenM,  «pris 
art»  do  conseil  d'arrondissement. 

»  La  \)ir/i<;  de  ce  fonds  attribuée  i  cliaque  com- 
mnne  j  sera  appliquée  par  les  commissaires  ré* 
fMfUlMffs,  «nîslësda  contrOleardeseonlribotions 
directea,  ,an  «If^c^rcvcmcnt  li  s  contribuab'fs  les 
moins  imposés  paroù  ceui  qui  riveot  Ue  leur 
tcuailM  qaiy  «mu  être  réputés  indigents,  n'ont 
pas  de  moy«>iis  saffisants  d*euslcncc.  Eu  cas  de 
disientuactit  entre  tes  répartiteors  et  le  conlrû- 
lenr,  il  sera  statué  par  le  préfet,  après  avis  dn  <(i- 
■odier  d«o  contribuiiont  directca.  L'état  des  dé- 
B4vements  sera  commaniqvé  att  eonsail  gé»<rsl 

en  déport  ciment. 

a  Le»  contribuables  dégrevés  en  vertu  do  pan- 
graphe  précédent  continueront  k  être  aangetlisè 
u  prestation,  li.ms    s  condîtîoiudélatiiiieéaspar 
U  loi  du  21  mai  iÀJô.« 
L'inieniion  biewtgiilaeift  de  aatte  disposBiee 

Kskt  en  qnels  termes  elfe  était  e^liqnée  dans 
f exposé  d'-s  iDOtiTs  : 

•  La  coatfibolion  personnelle  ei  mobilière  at- 
tdat  aQjoep(!*btti  environ  boit  mflUons  de  een* 

lnbatb!i>;  r  Ve  sn  divise  r  a  deni  partie-»  ;  la  con- 
tr^oùoo  perK)nnelle,  qui  est  la  même  puur  tous 
ks  battants  d'une  même  cmManno*  et  la  contri- 
balîon  mobilipre ,  qni  fsl  proporlionnello  «u 
loyer  dliabitation.  Lt^  coaiingeut»  luui  Hiés  et 
réparttf  dans  les  forui>  s  éîabliesponr  tons  lesîm- 
pAts  da  répartition  I  l'assiette  individoella  «st  ré* 
gKe  par  fa  leî  de  9t  «vrS  1852. 

•  D'ai  rèi  l'ai  l  12  le  ceUe  loi,  l'impôt  est  éla- 
hK  snr  ions  le»  babiiants  jouissant  de  ieofs  droits 
ilMi  répwUi  indigeols.  La  natrioff  dn  rôle  est 
irruér,  (Lins  chaqi^r  r o m œonet  par  les  réparti- 
tcan, assistés  de*  agents  descoiitributionsdirccteSk 
Sas  babitants  jonissact  de  levrs  droits  et  non  vé- 
faMa  indigent»  doivent  saalsj  ^ètre  portés,  aas 
t«mes  de  l'art.  17. 

•  Àtasi,  rindigent  n'est  pas  inpONblti  ^flk 

tmt  M  oa  droit  absolo. 


t  La  loi  est  encore  allée  nn  peu  pins  loin  ;  elle 
a  compris  qu'entre  l'ind-gcuce  et  Taisancc  d  j 
avait  des  situations  intermédiaire»,  et  que,  quand 
c«s  situations  étaient  tris-voîstnea  de  Itndi- 
gence,  eQes  araioit,  alnoa  ne  droll  aInolB  I 
Teianération,  ait  Bsoins dea  tilMS  1  corlalM  né- 
nagements. 

«  En  conséquence»  Tari.  18  dispose  que  ta  iva- 

trirc  les  rMes  sera  'communiquée  aoi  ccn  rtllrrs 
municipaux,  qui  désigneront  Ips  individu»  qt>  il» 
croiront  devoir  eaempter  de  la  totalité  de  l'impôt, 
et  ceox  qu'ils  it^eront  eonvenable  de  n'aianjcttir 
qu'à  la  eontriontîon  personnelle. 

<  On  comprend  que  cette  désignation,  dont 
la  conséquence  est  de  faire  retomber  les  cotes  des 
bdiitants  exemptés  b  hi  diarge  dn  reste  de  la 
commuut ,  .1' \  jlt  naturellemi.iil  être  confir'r  aax 
conseils  municipaux,  représentants  des  commu- 
B«s;  maiaon  oomipiêed  éfalancat  qne  lee  ces* 
seils  mnnicipaax  n  usent  qu'avec  une  certaine  ré- 
serve d'un  droit  par  lequel  ils  ne  peuvent  soulager 
nu  certain  nombre  dlialifitanta  qn'en  grereet 
d'aatant  tous  les  antres* 

m  Cest  dana  le  bat  de  proenrer  ans  sRmiSoea 
p  n  aisées  un  soulagement  plus  large  sans  ac- 
croître 1^  charges  des  communes,  qne  le  gon- 
vernement  vient  vons  proposer  de  coiis<  ntir  ii  un 
sacrifice  annuel  de  C4ai|  millions  sur  les  fonds  du 
trùjor,  et  d'ajouter,  en  cotisdqucuce,  quelques 
mesures  d^exécntion  aux  disiM>sitioiis  de  la  loi  do 
21  avril  1822»  qui  nVn  continoaront  pas  moiea 
de  recevoir  leur  appllcatfon. 

«  D'  ijin  sUj  projet,  le  fonds  de  dt^grèvemeali 
fiaé,  comme  nons  tenons  de  le  dire,  à  deq 
nilUoast  sera  réparti  entre  les  départements  par 
nn  décrct/Te  l*Emperrnr,  rendu  en  cousei!  d'î^tsl. 

•  Dans  chaque  déparlument,  U  répariiùoii 
sera  faite  par  les  préfelSi  eaue  les  arrondisse- 
ments, après  avii  m  oonseît  général,  et  entre  J«a 
communes,  après  avis  dn  conseil  d*arrondIitement. 

■  La  partie  du  fonds  afférente  k  chaque  <  oin 
mane  j  sera  appliquée  aax  iodivtdos  par  les  com- 
mistaîma  répartitenrs»  awirtiis  dea  aoBtrabem  dsa 
contribnlions  directes^ 

<  Il  a  paru  an  conseil  d^tat  que  eetle  dés^pa- 
tion  personnelle  ne  pouvait  pas  être  att sciée  & 
des  signes  certains  et  spéciGës  rigonreosemenl  k 
l'avance;  que  tonte  conditioa  posutive^  dépendit- 
elle  de  la  profession  du  contribuable,  de  la  valeur 
de  son  lover  on  dn  montant  des  cote»  par  Int 
dues,  produirait,  dans  Baanoovp  de  cas,  des  mnoI- 

quences  inattendues  et  de  regrett  iM»  s  irr^^'.Tittés. 

Le  projet  se  borne  donc  ksigna!  -!  aux  réparti- 
teors tes  titres  eaïqnebla  foi  <  nMtd  attacher  les 
exemptions,  et  il  eïptiqne  qu-  \>-  il''c;rcvement  de- 
vra être  accordé  aux  cootrtbuubiea  les  moins  im- 
posés parmi  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  on 
qui,  sans  être  répntés  iodi^U,  n'ont  paa  de 
mojens  suffisants  d'esisteMOa.  Si,  malgré  le  cfcvlé 
de  ces  in'iicjlions,  il  arrivait  (Inns  qti(;]i|ues  îoca» 

lité»      las  commiiiainw  ré|^«it4eui»  fontosient 
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3.  Les  dUposilioDS  du  paragraphe  6  de  Dissent  les  autres  conditions  d'exemptioB 

l'art.  IS  de  la  loi  do  SS  «nil  4844  el  de  énoncéea  aai  paragraphat  et  tnx  artletef 

l'art.  H  «ie  la  loi  du  i  juîn  1858.  rpîatives  précités  (1). 

;ji!ï  ei^mpîion.s  de  palenlc  prunoncéi:'?  en  4.  a  partir  du  l*""  janvier  1863,  il  sera 

fâveur  lies  ouvriers,  seront  Uéâonriais  ap-  perçu  une  contribution  annuelle,  par  cba- 

publiées  aux  ôuvrieri  ayant  une  enseigne  que  voiture  attelée  et  pour  chaque  chetal 

on  noe  boutique  comme  à  ceux  qui  n'en  affecté  au  service  personnel  du  proprié- 

ont  point,  si  d'ailleurs  ces  ouvriers  réu-  taire  ou  au  service  de  sa  ramiUe  (i). 


(^«(lonrner  le  bienfait  (la  Koavornement  âe  sa  Të< 
niable  adrci»e,  oa  que  les  suggestions  locales  pa- 
nuwnt  «lercer  sur  eux  une  inflaene«  (âebevM,  ce 
serait  «ot  ageota  des  contribniions  qui  In  etcit- 
teut  k  les  rappeler  k  leur  devoir  et  au  véritable 
•-spril  tle  la  loi  ;  en  cas  de  dijseolimenl  définitif 
entre  lea  répartiteurs  el  le  contrôleur,  le  préfet 
•taioereit,  «prie  «voir  pris  Te  vie  da  direeleor  des 
contributions  directes;  et  enGo,  pour  que,  ju>- 
qn*aa  terme  de  ces  cpérations,  l'appréciation 
«dminiitraUve  soit  combinée  avec  l'action  on 
le  contrôle  dus  repré»entants  locaux,  l'étal  des 
dégrèvemeuls  devra  être  communiqué  au  conseil 
généraL 

■  Le  Corps  I^iilatïf  remarqoert,  d*ane  pert, 
Cpu  lee  «ontribnsblee  esonirée  ii*ea  reaier(»nt  pas 

luoins  assnjélis  aos  prestation!!  en  nature  ;  d'autre 
part,  que  le  dégrèvement  s'opérera  de  telle  façon 
qae  laeoDtrîbDableaera  déchargé  de  le  totalité  deU 
coîe,  tant  en  principn!  qu'en  centimes  addition- 
nel», saus  que  les  dcparteiiit-nls  et  les  communes 
•oient  privÀ,  par  cette  mesure,  d'aucune  partie 
desreiMareca  qai^concoorent  eo  ce  monMat  k 
PéqDilibre  de  leur  bodgrt. 

•  Il  n'-n'le  des  rcnscignemenls  fou rn  15  pj r  r.:: d- 
ministraiion  (les  contributions  directes,  que  l'ap- 
plication des  diapoaitions  projetées  et  la  réparti- 
lion  tlu  foinls  de  5  millions  que  l'Ktal  y  ci  rtsa- 
crerait,  pcrmcllrcnt  d'esonérer  onze  ou  douxe 
cent  mille  contribuables,  âlosi  qae  Fespoié  de  U 
lilnetion  de  TEmpire  l'a  annoncé.  • 

Le  eommiasinn  do  Ck>rps  législatif,  en  recon- 
naissant la  pens<:'j  pti'iic'reu.si-  du  pirojci,  a  jii^é  que 
ce  n'était  pas  ie  moment  de  se  montrer  Itbérel, 
loni]ae,  malgré  toos  leseflbrto,  il  était  néeeasaira 
d*inaposcr  de*  sacriBcet  muUipiM  el  considéra- 
liles  a  dViolras  contribuable»  en  bien  plus  grand 
nonlm  et  dont  beaucoup  ne  sont  pas ,  dit-elle 
dans  son  rapport,  moins  dignes  d*intécAt  et  de 
sollicitude.  • 

L'article  a  été  supprimé. 

(1)  L'exposé  des  motib  dit  qae  œl  article  est 
le  complément  des  dispositions  blenveillaatei 

des  lois  du  25  avril  l8â&  et  du  ^  juin  1958. 

Il  rappelle  que  l'art.  13  do  la  loi  dn  25  avril 
liU  affraocbit  de  la  patente  les  ouvriers  Ira- 

Tailant  cheï.  eux  on  chez  les  parllculifr?,  s;in? 
compagnons,  apprenti),  enseigne,  ni  boutique, 
en  déclarant  que  Ton  ne  doit  pas  considérer 
comme  compagnons  on  apprentis,  la  femme 


travaillant  avec  son  mari, ni  les  enfant;  non  ma 
riés  et  travaillant  avec  leurs  père  et  mere^  ni  le 
simple  mananvr*  néecHaire  à  l*esef«ic«  de  la 
proiessSon. 

Il  fait  remarquer  que  l'art.  11  de  le  loi  dn  4 
juin  1858,  développant  la  jiiri&pruJ' rjcu  libr'ralo 
du  conseil  d'Etat,  étend  l'exemption  aux  ouvriers 
travaillant  dsns  les  conditions  de  la  loi  de  iSM» 
m  î-ls  pour  leur  compte  el  avec  des  maiièrea  h  eux 
appartenant,  comme  elle  existait  déjà  pour  ceux 
travaillant  k  la  journée  et  k  façon. 

L'exposé  des  motifs  ojoute  enGn. 

■  Le  projet  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
déjk  tracée. 

«  Le  gouvernement  a  pensé  qoe  l'enseigne  on 
la  bontiqoe  ne  cbangealt  pas  esseniieilement  le 

condition  de  Touvrier  travaillant  seul  ou  sv^c  ;a 
famille I  qa*an  contraire,  ou  pouvait  quelquefois 
reconneltre,  dans  ces  appels  k  le  publicité,  le  ai» 
p-!if»  flou  pîTori-i  rju"  l'ouvrier  nonvCan  et  pen 
connu  e»l  obligé  de  faire  pour  se  procurer  un  peu 
de  notoriété  et  de  clientèle,  tandis  qu'un  ouvrier 

Sloa  ancien  on  pins  habile  trouve  dans  des  nl*> 
ont  établice  avec  la  publie  ou  les  fd>rieants  le 
mojen  de  s'en  pauer. 

•  En  conséquence,  uoiu  vous  proposons  de  dé> 
«tarer  que  désormais  feiemption  aes  droite  de 
patente,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les  con* 
ditioos  déterminées  par  les  lois  de  et  de 
1858,  ne  sera  plus  subordonnée b  la  oooditiolid» 
n'avoir  ni  enseigne  ni  boutique. 

•  Cette  esemption  proQtera  k  cent  mille  in- 
dividus environ.  > 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  la  diminu* 
tfon  résultant  de  nette  exemption  est  évaluée  k 
577.985  fr. 

(2)  La  rédaction  du  la  loi  diffère  sur  plusicais 
points  important,  de  la  rédaction  do  projet. 

Pour  bien  faire  saisir  en  quoi  consistent  les 
modifications  qui  ont  été  apportées  k  la  rédac- 
tion présentée  par  le  gonvernement^  j«  dOiS  le 
reproduire  en  entier, 

voici  en  quels  termes  étaient  eonfoe  lee  Afll* 
rents  articles. 

•  Art.  5.  A  partir  du  1«'  janvier  1963,  il 
sera  perçu,  par  chaque  voitare  attelée  et  pour 
chacpie  cheval  .ifFccté  au  service  personnel  dl 
propriétaire  ou  au  service  de  sa  fomiiic^  une  coa* 
tribulion  annuelle  qui  lora  établie  dTaprés  le  ta- 
rif suivant  * 


viuBi,  ooHiittHai  00  Mesayia 
danalisqttdlee  le  tarif  est  applieaUa. 

non  compris  le  fonds  de  noo-veleor, 
par  chaque 

voiture 

cheval 
de  selle 
ou  d'attalags 

k  4  roues. 

k  2  roues. 

Les  communes  antres  que  Paris  ajant  plos  de  A0,000laea 

Les  communes  de  3,001  âmp?  à  20,000  âmes..    •   ,    ,  , 

00  fr. 

00 
00 
S5 

to  1 

AOfr. 

25 
M 

10 

25  Cr. 

20 
15 
10 
0 
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■  Art.  6>  11  ne  mm  perça  qae  dei  elemi<ta&es 
poor  les  voitmw  et  Im  cutaai  qui  leront  em* 
ployés  en  partie  pour  le  serrice  da  propriétaire 
00  de  la  famille,  et  en  partie  poor  le  service  da 
Tagricallnre  ou  d'une  prorei>ion  quelconqmdoil- 
Oânt  Iku  à  Timposilion  d*ane  patente. 

e  Art.  7>  N«  doDoeot  pas  b«a  en  paîeniMii 
telaxes  ëlablie«  pnr  les  artlcîes  préc(?dciits  : 

•  1'  Les  chevauK  possédés  en  conformilé  des 
règlements  da  ser^ca  militaira  oa  admlaif tratif  ; 

I  2'  •  u  méats  «aelnsiramait  ooBsififéss  k 
Il  reproduction  ; 

•  3*  Les  chevaax employés  asclnsiTement  ans 
ttamiix  da  l'agricoltiirB  on  d'une  profession  qoel« 
coaqw  donaaal  lieo  k  l'application  de  la  pa* 
tccte. 

•  Alt.  8.  A  Paiis*  al  dans  las  ville»  de  pins  da 
M^fW  habitatttst  las  voilares  at  eharsnt  consa* 

crÂ  eicloiivement  ir  la  location  k  Pinni^e,  an 
mois  ou  à  la  journée,  sont  jiasftibles  de  la  oioilié 
des  laies  spéciGées  à  l'art.  ^  de  la  présenta  loL 

■  Art.  9.  Il  sera  attribué  aux  comotanes  un 
dtuéme  do  produit  de  l'impôl  établi  pjr  l'art  7 
qui  précède,  déduction  faite  des  cotes  ou  por« 
tions  ds  «oias  dont  le  dëgcèf  ament  aura  ac> 
conw» 

•  Art.  10.  La  conlr'bulion  «'l.ililii:  |)jr  l'art.  7 
précité  est  due  pour  l'année  eniière,  en  ca  qui 
aoocerue  les  faits  etistants  an  1**  janvier;  qnant 

k  oeui  qui  se  produiront  postëripurrmf  ni  Ii  celle 
époqne,  elle  ne  sera  due  que  puur  les  trimestres 
saiTaots. 

a  Dans  la  cas  o&i  à  raison  d^noa  réaidenca  iioo« 
▼•Oa»  ia  contribaabta  darfant  passible  d'une  tsxa 
sapérieore  à  celle  k  laqvdlt  il  a  été  assujetti  an 
1*'  janfîert  il  ne  doti  fn'nQ  droit  Gomplémen> 
ttm  égal  «•  montant  da  la  dilféranee. 

•  Art.  11.  Dan»  le  r^ï  où  le  contribuable  a 
plaiienrs  réaidences,  la  contribution  est  due,  pour 
IcsdwvanK  et  les  voitiurts  qui  lesoivent  babituoU 
lement,  dans  la  commune  dont  la  population 
donoe  lieu  aux  laies  les  plus  élevées,  et,  en  cas 
■régililé  de  taxe,  dans  la  commune  où  le  redc- 
vsUe  a  sa  résidence  d'bivcr.  Les  cbevaox  et  les 
vaihttes  qui  rastant  habilnalleoiant  ailaehés  II 
une  même  lictbitallon  &ont  imposables  daSS  Ift 
commune  où      située  cette  babitaliou. 

■  Art.  12.  Les  conlriboablas  sont  tenus  de  faire 
la  déclaration  des  voitores  et  des  chevautk  raison 
desquels  ils  sonl  imposables,  et  d'indiquer  les 
diHraû tes  communes  où  ils  ont  des  habitations, 
an  désirant  ceilas  où  ils  ont  das  élénisiiU  da  co- 
tisation en  permsnenee. 

«  Les  déi^'lai  «tiionî  sont  vjlables  pour  toute  la 
darée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  j  elles  doi- 
vent Un  modifiées  dans  la  casda  cbangomant  da 
ré^dence  hors  de  la  commune  on  du  ressort  Je 
lapaccsption,  et  dans  le  cas  <Je  modifications  sur- 
foanif  dans  les  bans  da  cotisation. 

a  Las  déclaralions  saront  isiies  ou  modifiées, 
s*î!  y  a  Heu,  dans  les  quinse  dernier*  jours,  au 
plus  tard,  de  cliaquc  triim  <.ii  e,  à  la  mairie  de 
l'toe  das  communes  où  le»  contribusbles  oal  lane 
tWdanca. 

«  Si  Ift  dîcl.srailons  ne  sont  pss  faites  rlans  les 
4eiais  ci-dessus,  ou  »i  elles  sont  inexactes  ou  in- 
complètes, il  y  sera  suppléé  d*ofllce  par  le  tutntrft* 
leur  des  contribntions  rlireclas,  qui  eit  ctKiigé  Je 
rédiger,  de  com  ert  avec  le  maire  et  les  réparli- 
tenrs,  l'étal  matrioa  daMteé  k  strvfr  do  basa  k  la 
mnCÎotioadarMo» 


■  En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et 
le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  contributions  directes,  statué 
psrle  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  iioances, 
si  la  décision  était  contraire  k  la  proposition  da 
direciauri  at,  dans  tous  las  cas,  sans  préjodica 

Kour  le  contribuable  du  droit  da  réclamer  après 
I  mise  en  rccuuvreinent  du  r6le. 
«  Art.  13.  Le»  taxes  seront  doublées  poor  les 
voitures  et  les  cbavaos  qui  n'auront  pas  été  dé- 
clarés ou  qui  anfoat  été  déclarés  d*ona  nanièco 
inexacte. 

t  &rl>  14*  Itati  ajouté  k  l'impôt  cinq  cantimés 
par  frane  pour  couvrir  les  décharges,  rédnetionSt 
remises  ou  modération,  ainsi  que  les  frai»  de 
l'asaictie  de  Tirapôl  cl  ceui  <\e  la  confection  des 
rôlcsi  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et  recoa- 
vciioomma  an  malftro  do  eonmontionsdiraclM. 

eEn  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au  défi- 
cit |itr  on  prélèvement  sur  le  moulant  de  rim* 
p6Ua 

L'exposé  des  motifs  fait  d'abord  remarquer  que 
dans  notre  ïjslème  de  coalnbulions,  lus  taxes  ne 
cherchent  pas  k  atteindre  directement  le»  revenu» 
qui  coaslitoent  la  ricbaaaa  on  i'aiaaaoa  ;  mais 
qu'elles  las  »aisias«nl  dans  Im  acte»  estériaors  qai 
les  manife&teat  ot  dan»  la  masnva  ok  cm  adm  m 
produisent. 

Il  rappella  qna  TAsMmblée  constitnsnta,  von> 

lanl  im|iOser  !a  rirlip^i?*  mobilière,  l"«*valna  à  un 
cioquioiue  do  la  richesse  immobilière  et  lits  la 
principal  da  rimpftl  k  80  milUoot» 
puis  il  poanait  t 

m  Pour  répsrtîr  eatia  somiào,  aile  adopta, 

comme  s:^■lle^  des  facultés  présumét^s,  ]r.  loyer 
d'habitation  (sauf  certaine*  distiodiou»  relative» 
ans  propriétairm  fotteiai»\  Im  dommtiqoes,  Im 
chevaux  et  mulets  de  luxe;  l'impôt  ùtait  progressif. 

•  La  loi  du  25  juillet  17Q«>  augmenta  le  nom- 
bre  des  signu^.  Au  loyer,  elle  ajoutait  1«;S  cbami- 
nées,  les  poêles,  les  domestiques,  l«ss  chavaOK  Ok 
mulet»  de  luxe,  les  voiture»  et  litières. 

«  D'sprè»  la  loi  du  14  thermidor  an  r,  la  taxe 
mobilièra  devint  une  aorte  d'impôt  da  («venu$ 
on  conserva  toutefois  Timpôt  sur  les  domestiqnm, 
aln»i  que  sur  !'  s  cKuvaux  et  roitnres  de  luxe. 

«  C<^»  deux  taxes  furent  conservées  dao»  le» 
n  nianieuMnls  opérés  en  1798  par  les  loiS  dn 
26  fructidor  an  0  «  l  du  3  nivôse  an  7- 

■  On  comprend  que,  pendant  la  période  qna 
noua  venons  d'indiquer,  des  impôts  sur  Is»  signm 
da  la  riebasM  éiaiaol  pan  opportun».  Le  ftm 
charehalt  k  allaindra  Talsadea  et  la  riebeaw  «n 

momeol  o&  la  iilualioii  jiolitiiju  :  fjisjii  dis- 
paraître.  Ces  impôts  arrivèrent  k  ne  produira 
presque  rien.  Aussi,  en  1806,  le  Gouverneeaant* 
(bnn  r«}pérance  de  favoriser  l'essor  do  luxe  re- 
naissaul,  crut  devoir  le»  »npprimer,  et  la  loi  du 
24  avril  tSM  na  lai«»a  plus  subaisttr  qno  la  Mn* 
tribution  personnelle  et  mobilière. 

a  Un  essai  manqué  dans  des  eireonstsnem  mal* 
heureuses  donl  la  France  ne  pouvait  se  relever 
qn'avae  la  tamp»,  même  sous  un  gouvernement 
réparatanr,  n*a  pas  déconragé  d*aotres  psys  do 
l'iïa.  ope,  tels  que  rAngletecMi  la  Hollando,  la 
Belgique,  le  Piémont,  etc. 

■  la  Angleterre  est  peut-être  le  pays  ok  la  14» 
gislatenr  a  osé  impoeer  le  plu»  ouvertement  lo 
luxe  qui  signale  la  richesse  ;  car,  dan»  ce  pays,  si 
les  classes  supérieures   défendent  obstinément 

loncs  droits  at  mémo  koa  pcivilégast  oUm  ne  f 
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calent  pu  (levant  les  sacriûcesqoi  contribaent  k 
itfn  seeepler  leur  supériorité.  Lfl»  dMVMXi  1«S 
ToUores,  l<4  domektiqoet,  le*  cli«f«ini  poodr^ii 
las  chieni,  1«s  «rmoirM  donnent  lien  k  des  taies 
asset  producthes. 

•  L'impôt  cles  theveax  et  des  voilures  •  été 
longtetc|M  progreMtf  e»  &ii|[lelerr»t  U09  voUmm 
pavait  150  franc»,  deux  TOitare*  S25  francs  oa 
iC2  fr.  50  cent,  chacnne,  trois  voîtores  525  ir. 
M  173, fr.  ehseiiBe,  et  siosi  de  »iUte  jaMIti*i>  Maf 
Toitnre»,  qni  payaient  2»0Al  Si*  cest.  Ml 
22Ô  fr.  par  vûi;urc. 

•  Ce  dernier  cil itTre  était  en  oDira  appUnlUe 
ft  duqoe  voilure  an  daté  de  nea(L 

•  Un  eheval  de  IS  pavoes  de  heatevr  el  av* 
dessus  i-taît  t.>i(- k  35  fr.  90  coiit.  Dnii  diuvcnn 
k&O  A*.  05  cent,  cbseon  ;  en  suiraut  la  progres- 
aiaii  (  eo  armait,  po«r  vingt  chevaos,  §  8S  fr. 
50  Cent,  par  chtval,  «nit  1,650  francs. 

•  Ce  tarif  a  cei&é  d'être  appliqué  et  est  aujour- 
d*hni  remplacé  par  des  tJxes  purement  propor* 
«iMnelles  éubliea  par  l'acte  da  21  août  1853. 

«  Le  tapr  de  cet  acte  est  asses  compliqué,  en 
voici  le  résumé  : 

■  Voilures  h  quatre  roues,  trainées  par  deux  on 
par  plas  da  daua  dbevan  «n 

mulets,  chaque.  ...  9l.al«itllu 

«  Semblables  voilures  traî- 
nées par  un  choral  on  ■niai    3     05  * 

•  Voilures  h  quatre  roues d*an 
didmèlre  de  moins  de  30  pon- 
ces, traînées,  par  deot  ou  plus 
de  deux  pooeja  ou  motels  da 
nMtnsdalSpaoïneadalHMtattr.  1  4!^ 

■  Semblables  voitores  traî- 
nées pa  r  on  ponej  on  un  mulet.    1  00 

•  Voitores  k  moins  da  qnaira 
rouei  traînées  par  deux  ou  plus 

de  deux  chevaux  ou  mulets.   .2  00 

■  Voilures  tratoéea  par  MM 

cheval  on  molet  •   .  -  •  •   0  35 

■  Voitorei  traioéet  par  tu* 
cheval  ou  mtilet,  de  moine 

13  paumes  de  hauteur.      .   •    0  10 

•  Cbevam  de  course,  chaqua.   5  il 
€  Chevaux  excédant  In  hijuteor 

de  13  paumes,  pour  la  se Ue  on 


0      10  06 


wsBgç. .    ......     0       5  03 

«  Il  y  a  des  exemptions  totales  OU  partielJea 
pour  les  chevaux  et  voitorea  àt»  membres  de  la 
tamille  rojala,  atMi  ^pw  ponr  eeni  employée  k 
I^iiLullmat  an  tmoMt  dea  mafchaDoiim,  an 
5F-rvic«-  militaira,  h  rmwf  dea  médoefamat  dn 
eler^,  etc. 

•  fin  HaHandn  a»  m  Belgl^  rimpêl  pav- 

.  mnmel  est  organisé^par  une  loi  du  28  juin  182?. 
a^Le^  principe  de  cetta  loi  est  celui  que  nous 
MifBÎona  pins  banii  trouver  la  vérité  aniaat 
1§M  possible  par  la  meltipiieité  dm  agM  MP» 
vaat  k  l'élévation  de  ta  riehease. 

■  L'jiiipfti  ))•  rsonnei  repose  sur  six  basm ;  la 
valeur  JocaUve  dv  KhtiriMmm,  ka  portm  «I  ft- 


droits  

•  âuires  chevaux  mi  mulets  ex> 

.^dant  b  hauteur  de  1.>  paumes. 

•Poaeji  oumalvt4n*eMéduit 
pm  la  beutanr  d?  ISpaumm» 
pour  la  selle  ûo  traînant  dm  voî* 
k  soumises  k  la  taxe.  ... 


nélres,  les  fojers,  le  mobilier,  Ic^  domestiques, 
Im  chevaux. 

•  La  valeur  locatiraeslgéo^alemeat  imposée 
k  A  p.  100  do  loyer  réel,  l*impdt  des  portm  et 
fenêirps  e^t  graduée  d'après  I.1  popu'alion,  celai 
des  fojers  e^tprogressil  jusqu'il  trois  ;  on  s'arritn 
k  doou.  La  taxa  on  monilier,  qni  comprend  Im 
voilures,  est  de  1  p.  100  de  la  v  ltar  capitale* 
celle  afférente  aux  domestiques  est  de  14  fr.  84  c. 
ponr  chacun,  et  8  fr.  48  cent,  seulement  poor 
une  seu[«  femme  de  service;  cnGn,  chsqno  che- 
val de  luxe  est  impo&é  b  4-  f**'  40  cent. 

«  Dans  le  royaume  d'Italie  ,  les  chevaux,  et 
vnitnrm  entrent  dans  Im  présomption*  d*aisaao« 
sur  lesquelles  la  eontribotion  mobHîèn  efl 

■  Le  tarif  que  nous  avons  l'honneur  de  volu 
proposer  est  plus  simple  que  le  tarif  anglais,  il 

^^l  pins  modéré  dans  l'ensemb'e  de  ses  rombî- 
naisunt  que  ,cti  même  tarif  et  même  que  le  tarit 
belge  ;  les  taxes  sont  différentes  et  déeroissanlOi 
suivant  qu'elles  s'appliquent  k  Paris,  aux  villm 
antres  que  Paris  ayant  plos  de  40,000  habitants, 
k  celles  1<  plus  de  20,000  jusqu'à  40,000* 
k  Mlles  de  3,000  h  20.000,  k  celles  enfin  an- 
dmaons  de  3,000.  L*impôt,  sahrant  eatto  ëkh 
iinction,  est,  pour  les  vc  tt:rr>-  li  quatre  roues, da 
00,  50,  40,  25  et  5  francs  ;  pour  les  {voilures  k 
deux  roues,  de 40.  25,  20,  10  et  5  rr,incs  ;  pour 
les  chevaux,  de  25,  20,  15,  10  cl  5  francs.  Le 
Corps  lëgi<,latil'  remarquera  qu'à  l'aide  de  celte 
réduction  progressive,  innovation  heureuse  que 
aa  présentent  pm  Im  tarifs  belgm  ot  anglaia»  on 
est  arrivé  t  oe  demander  qu*nne  taxa  tnnnîms 

U'-c  rc  dû  lis  les  petites  locidilés,  où  l'argenl 
plus  rare  et  la  fortune  moins  considérable. 

«  La  bol  de  la  loi  ft  son  «prit  ne 
tairnt  p.n  d' im ]i ns':r  1rs  chrvatii  rt  voitnrrs  em- 
piojfeâ  aux  travaux  de  l'agriculture  ou  à  Teier- 
GÎee  d'une  profestion  patentable  ;  mais  il  fallait 
ptévoirla  cas  où  cm  Btèmm  chevaux  et  voitnrm 
«nrsiant  nne  doiAila  destinatioD  et  seraient  ces» 
curreranii'iit  a fT> nés  k  on  us«L'e  rxeLti jilé  uu 
service  personnel  dupropriétaire  onde  sa  famiUe. 
La  arinliott  dtail  bcito  ;  &  nn  sarviea  mixl^  im* 
posable  sotu  un  rapport,  non  imposable  aOflatB 
antre,  nn  demi-droit  devait  répondre. 

a  La  tarif  do  projet  nous  paraft  tnip  modéré 
panr  qna  la  Corpe  législatif  puisse  en  redouter 
nna  fnfloenoe  seosible  sur  rusage  des  chevaux  et 
des  voitures,  pour  I^I:^^  r  craindre  qu'il  ne  modfr» 
fie  les  babttndm  des  contribuables»  et  qu'il  porta 
ancnne  atteint*  anx  Industries  si  intéressante»  da 

WleVBge  et  de  la  carrosserie.  Il  a  m  Ame  >'\A  tûin- 
btné  de  fa^n  k  supprimer,  pour  te  contriboalile, 
tout  ivtJlit  fe  se  déAÎiw  dm  voimres  qni  Ini  aa- 
rai'^nt  preiqnç  snperflaes,  on  qui  n'aura i.^nt  ponr 
loi  d'antre  utilité  que  celle  d'accroître  $es  joui^auces 
en  les  diversifiant.  En  effet,  il  n'impose  que  les 
voitores  tu^lia.  Cette  eipresùon,  déjk  empioyéa 
par  la  toi  dn  21  mai  I8S0, 1  roeeasioa  dm  praa* 
talions  en  nature,  et  interprëfrr;  p  la  jurispru- 
se  du  oonmil  d'Etat*  doit  être  eotendoe  en  ce 
.  (^e  Im  voitune  attalém  sont  celles  qo»  lanr 
propriétaire  peat  faire  rouler  itmullanèment,  an 
moyen  da  nombre  de  chevaux  dont  il  dispom  ; 
cette  reatriatimi  dans  fasaiette  de  PimpOi  fMMll 
désintéresser  empiétement  la  eamnaerie. 

•  La  taie  des  chevaai  poorreit  dimner  lien  k 
une  qu£5lîoD  au-dr-yaiit  îsqur  lie  nous  croyons  de- 

voir  aller  pour  prévenir  toute  inqniétadeé  L'on- 
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}>6l  ëlaLli  «ur  le  chevfll  qoi  rend  des  serrlcei  uti- 
les ne  doit  pas  évidemment  atteindre  le  poa« 
laÏB  qui  JM  Morait  en  rendre  encore,  «d  moins 
d'ne  façon  régotière.  Ile  faBaii«iI  pas,  dès  lors, 
pOMT  dans  !c  turif  un'.;  limite  d*lge,  qui  eût  pro- 
bablement été  celle  de  trois  aatt  d'après  certâina 
précédents. 

•  Celle  limite  d^^re*  pam  d'âne  application 
{■possible.  D'une  part,  eu  t-flet,  on  ne  poovait 
9tlÊgVà  faite  Tériijcr,  par  le  s  agents  dtftoontzip 
butions,  Vàge  de  près  de  200,000  cberanz,  et 
l'eiemption  tirée  de  Tige  tût  oorert  une  porte 
trop  largo  à  la  fraude;  d'autre  part,  il  peut  ar- 
riTctooe  rélercnr,  n'ajanl  pas  encore  troovéd'Qn 
cbawi  de  |»lna  de  trais  an»  nn  prit  rémonéraleDr, 
cûoiervc  provîsoiremrnt  ce  che?al  k  Tétat  de 
iiHivbaodiâe  ai  non  i  msime  cbeval  de  service  ; 
hlia^  an  en  «as,  l'eûi  Tr.ippé  indûment. 

■  Ha  para  qne  la  définition  des  cîtevaui  im- 
poaables,  telle  qu'elle  est  donnée  par  le  projet, 
Miffisait  k  tout.  L'impôt,  en  effet,  est  établi  sur 
les  abevauz  affectés  au  service  peisocnel  du  pro- 
piilleire  em  k  ceini  de  la  lamilleî  ee  n*art  pas, 
j  pmi  rement  parler^  !c  clirval  qui  est  imposé, 
c'est  ruMge  qui  en  e:>t  Uh  ;  il  n'e»t  donc  pas  né' 
aHHnce  de  reconnaître  l'kge  quand  le  service  est 
constaté.  Aussi  doit-il  èim  bi<  n  entendu  que  Té* 
leveiir,  qui  monte  ou  ailelle  de  jeunes  cnevanx 
destinés  k  la  Tanle,  dan*  le  but  de  développer 
knr  Sifea  «m  da  kadreaiir»  n'eet  jMssible  dW 
cvne  taie  b  raîeon  de  ces  faits,  de  nême  qne  les 
>'  rv'jc'f.s  df' essoires  qtii  [ii'un -.m  ni  Otre  rendus  par 
ce»  jeunes  cbevani  nt^  leur  enlèveraient  pas  ie 
canolèM  de  poulains  imposables. 

■  L'art    8  a  pour  objet  de  résoudre  p.ir  une 
sorte  de  Iraosact^n  une  question  essex.délicale.. 
Taat  le  monde  aail  qu'k  Paris  et  dans  qnelqoea 
grandes  villes,  un  certain  nombre  de  personnes 
loMnt  k  l'année  ou  au  mois  des  Toitures  et  des 
cberanx        leur  n-nJenl  ab.^olu ment  les  mêmes 
Mftiws  ^ae  si  elles  en  étaient  propriétaires  j  qne 
■OBSaat  oes  «oknrea,  ces  diavanx  et  lann  eocfcan 
séjcarnrnt  dans  les  dépendances  do  rhabilalion 
de  ceux  qui  eu  usent,  et  que  quelquefois  ces  équi- 
mpe  da  lonage,  sous  le  rapport  daa  livrées,  des 
chiffres,  des  arrocirirs,  ne  diffèr«nt  en  rien  des 
équipsgcs  possédés  en  iouiâ  propriété.  Les  voitu- 
res k  l'année  ou  au  mois  ne  pouvaient  donc 
échapper  k  l'impôt  sans  qu'il  an  résultât  de  cbo> 
gnantes  inégalités  et  peul'élre  aussi  quelques  in* 
coarénients,    au  point  de  vu'-  lu  commerce  des 
voitures  et  des  ibevaux  de  lus».  La  pensée  qui  se 
ftésentait  ta  plnsnatarellanent  était  de  les  taiar 
comme  les  aulrej  voitures  et  d'établir  l'impôt  sur 
ctai  qui  Le»  preuOÉnt  k  lojer  ;  mais  il  a  été  re> 
connu  qoei  dan»  ces  conditions,  il  était  imposai* 
ble  d'assurer  la  perception,  et  qu'il  serait  tou- 
joors  facile  aux  cooiribuables  peu  scrupuleux 
ii'<  l'iiJ.  r  la  loi  en  fract  oiinaul  pour  la  forme  les 
termes  de  la  location.  Aucun  autre  mojaa  n'a 
pam  poasibla  qne  ceini  anqoel  a  en  recnnrs  la  ta- 
rif  anglai;,  en  présence  des  mêmes  difficultés,  k 
savoir  :  imposer  les  voitures  dites  de  grmult  re- 
iaâir«  entre  lea  meius  desjoueurs,  et  aCo  de  com- 
penser  la  cbarge  qui  en  résultera  sur  !cs  vnitnres 
lonéesseolemeot  k  la  journée,  ne  dumauder  pour 
toutes  que  le  demi^lroit.  Il  est  clair  que  le  louenr 
pot  ra  M  rembourser  sur  le  prix  da  la  location  ak 
qne  In  facnlté  qui  appartient  toojonn  an  redeva* 

ble,    en  matière  dr:  conti  ibuLon.s  dirpclrs,   tli:  .sr: 

libàcar  par  donsiéme,  ieor  rendra  celle  avance 


peu  onérense.  L*imp6t,  do  reste,  n'atteindra 
qne  les  voitures  et  les  cbevanx  daitinës  exdosive- 
ment  k  la  location  k  l'année,  an  mois  ou  k  la 
journée  ;  d'où  il  résolle  que  les  voitures  qui  sf; 
loaent  li  l'benrc  et  à  1  i  rnurv  ,  et  que  les  cb»  vaui 
des  écoles  d'éipitAiion  consacrée  principalement 
t  fanaaignaaMnt al aecaniiaii— iint b kincati—, 
'Prit,  par  dM flielifi dittiinli^  ^gakBanl omm- 
pté». 

m  n  nom  rôle,  Heanenrs,  «n  mot  k  ifen  sar 

le  rendement  probable  de  l'impôt  proposé.  Ce 
mot  sera  très<onrt,  car  il  faut  racon  naîtra  qoe 
k»  pirfalii»!  dn  ganvBrneaaeot  anr  ce  point  na 

reposent  pas  sur  des  données  bien  positives. 

•  A  défaot  d'une  statistique  de  la  matière  im" 
posable,  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  pourrait  être 
faite  qu'avi-c  benuconp  de  temps  et  ù  grands 
fraist  l'administration  a  cfaercbé  des  éléments  de 
prévision,  d\ma  part,  dana  le  moavement  da  h 
productinu  et  de  l'importation  cboTalioe,  d'ontfa 
part*  daa%  le  produit  des  impOls  siaiilairea  an 
Angleterre,  en  Belgiqae,  an  HoUand»,  inwliné 
par  nn  double  calcul  tenant  compte  de  la  popu- 
lation de  la  France  eldu  tarif  projeté.  EnQn  il  a 
fallu  aussi  se  fier  un  peu  à  ces  appréciations  ap- 
proximatives ona  la  coup  d'ail  des  bommat  pra- 
tiques fait  ordinairement  avec  assex  de  certitnde, 

ûli  rs  aièmt;  qu'il  kur  «trait  difficile  d'en  anjly 
ser  bien  rigonreusement  les  données.  Le  gouver- 
nement est  arrivé  ainsi  k  présumer  que  Tim- 
pôt  dfs  chcvana  al  voilnras  prodnira  environ 
0,500,000  fr. 

«  Celle  fonuM*  HHsianrt,  n*esl  paatrè*«on- 
.sidérable,  cependant  elle  a  nnr  importance  re- 
lative; elJe  augmentera  d'un  s'  piicme  environ  le 

tirincipal  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
lilière,  et  elle  est  susceptible  de  s'accroitre  à  me- 
sure que  le  développement  de  U  richesse  publi- 
que mnlUpUam  ks  dlimanta  mr  Jceqnaia  la  taxa 
reposa . 

•  Par  des  motifs  sur  lesquels  il  serait  inutile 
d'insister,  le  gouvernement  proposa,  |par  l'art.  0, 
d'attrymer  aux  communes  la  dixième  partie  Un 
produit  de  l'impôt  anr  las  chavana  et  las  vnUnres. 

«  En  terminant*  llewiaacs«  nous  croyons  pon- 
voir  témo%ner  Tesp^MMe  que  de  tout  ce  qui 
précède  résultera,  pour  le  Corps  législatif,  oett« 

conviction  que  la  proposition  ;lu  gouvernement 
n'est  pas  l'expression  d'une  Ibéorie  nouvelle,  et 
que  l'impôt  qu'il  s'agit  d*élablir,  modéré  «t  p«»* 
portionnel,  n'offrant  aucunr  drs  cnmbiiMliijiu 
progressives,  aucune  de»  dispasiUoos  proiiibiuves 
d'où  peut  résolter,  pnnrnn  impèt,  le  c«racièro 

d'une  loi  somp^uairo  ,  perçu  r«^c'aii:,>tions 
dans  les  pajs  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
présentent  le  plus  d'analogie  avec  les  nôtres,  ne 
porta  aiBnna  atteinte  ana  pciaeipa»  aar  leaqnais 
reposa  la  i^itème  générât  da  naa  impôts» 

m  Ce  système  dans  se»  bases  multiples  et  ses 
spplications  variées,  qui  se  complètent  et  ta  eoi> 
rigent  les  unes  par  les  autre*,  a  rétMii  ans  ana- 
lyses de  la  science  ;  soixante  uri-i  J'etpénîantn  OB 
ont  démontré  les  avantages  pratiques. 

•  Sous  son  influence,  non-sealement  nos  fi> 
nanoee  ont,  dsns  tous  leurs  besoins,  trouvé  d'a- 
bondantes ressources,  mais  encore  1*  prospérité 
do  piy»  a  pris  des  divaloppamenls  toujours  pro- 

gres-ifi,  M  t  I.i  facilité  Croïv^iinte  du  recouvrement 

n'a  cessé  ne  témoignar  tant  de  la  modération  des 
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Cbarges  queU»  l'éautU  •a&5i  rigoaraase  que  possl- 
Me  de  leur  répirtlIiOB. 

•  Aiiiii  que  nons  Tarons  dit  plus  haut,  le  véri- 
table caraclère  de  l'iirpôl  nouveau  n«f  diffère  en 
rien  de  c«lai  dea  imp6U  oncien»;  il  n'eat  que 
raeccaaoirc.l*  conepléiaMit  de  U  contribaiion  dea 
poilM  «1  fwètm  et  d«  la  coatrîbiition  peraoa- 
aailfl  «t  mobili''  rn,  \  deoi  aignea  de  U  fidiew, 
11  «a  «jonle  ao  iroùiàme,  voilk  toot. 

'  e  Son  bol  aniqae  eat  d*«JoDter  an  degr<  im 
pr^aion  de  plas  aoi  nrd-îomptions  déjS  éiîhlies 
par  let  loia  eo  «igaenr,  ci  de  rtiodre  la  réparlilioo 
des  charge»  pnbHqmi  plw  jwt»  «tpidf  prapor* 
tionnelle  encore. 

•  Au  aurplaa,  Heisieura,  oona  n*avona  paa  ii 
rippelcr  ou  Corp»  Itî^islclif  que  Jjîjà  ane  propo- 
attign  tendant  k  établir  un  impôt  »or  iea  cLevans 
«t  Ici  voittirea  «  été  Tobjet,  ém  son  asin,  d\ni« 
diacnsjton  npprufondie.  Il  eit  vrai  «pie  la  deati- 

.  nalk>n  de  la  laie  projetée  alors  était  différente, 
et  que  la  qoealion  pouvait  préaeoier  qoelqaea 
élémenta  apéciaua  ;  maia  le  principe  au  fond  était 
le  naème,  rt  vous  Taves  adopté,  en  1856,  à  ane 
majorité  considérable  ;  si  le  projet  de  1858  a  été 
écarté  ploa  tacd  par  le  Sénat,  roppo>ilion  de  ce 
eora»  •  été  fondée  nntqaauMnt  «or  une  qoealion 
de  toriii  r .  • 

La  coujinitaioo ,  toot  en  reconnaiMant  qoo 
l'iaapftl  aar  Ici  chevaux  et  Ica  voiiorea  a*  »•  pré« 

j«nle  f  35  un  aspect  bien  i-ffrajnnt,  en  raison 
des  charges  qu'il  impose,  a  constaté  que  les  dis- 
cntiiona  Iea  ploa  vivea  se  &ont  élevéea  sor  le  prin- 
cipe et  lea  caradères  de  cet  impôt,  et  elle  a  for* 
■BeUement  déclaré  que  a^l  se  fût  produit  comme 

înaogiirnnl  le  prinripi.'  di  s  iiupùls  sur  Ir  luxe  et 
aar  les  inanifeslationa  eiténcures  de  la  rîcLease, 
la  majorité  se  fût  prononcée  pour  le  rejet. 

•  En  clTel,  dit  \p.  rappor  t,  Ir  Imc  !  51  le  tribut 
payé  parla riclieasc  au  travail.  Eal  atteigadntdana 
•oa  eiaori  oa  Irappe  ea  féaUld  foiiTrier  et  la 
pMVfe» 

•  Dea  laiet  aar  le  Inie  ae  aéraient  pas  moina 

condamnaLlfjs  su  point  de  vue  économique  oa 
aocial  qu'au  point  de  voe  des  principaa  d'égalité 
et  de  proportioaaalilé  qai  bodI  la  aase  de  aea 
iaipôu. 

«  La  projet  de  lot,  nous  nous  empressons  de  le 
eeOQOMlre,  ai  l'on  comnUe  le  remarquable  ex- 
posé de»  motif»  qnt  le  précèJc,  loin  de  répudier 
cea  der&iers  priacipes,  chercbe  à  a'j  rallacber 
trèa-éiroitemeui.  • 

Le  rapport  cite  qaelqaaa  paMage»  de  Teiposé 
des  Bioliu,  «lotammeat  cehii  dana  leqwi  l'impôt 
fsi  pr^i^enté  comme  r«ccessoire,  le  complément 
de  lu  cooiribotioo  dea  portes  et  fenêtres  et  de  la 
contribttlioB  peMOaaalie  (voyet  ae/vrd).  Paîa  il 
ejonle  : 

«  Ainsi  éooncéei  la  choae  semble  assex  simple, 
mais  elle  n*a  paa  moioa  para  gravt  à  la  aiajorilé 
de  voire  commission. 

m  L'objection  suivante  s*est  prodalle  : 

€  T,indU  quf?  ra>b.itUc  ilr;  Ij  1  onlrlbulion  mo- 
bilière, telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  21 
avril         ae  aaisit,  comme  signe  principal  dea 

facultés  de»  COntriboablcs   qwe  l'importance  la 

lojer  dliabilalion,  Teiposé  précité  tend  ii  v  ad- 
joindra une  fraction,  nne  apécîafité  da  mobilier 
^a*v  rattache  et  qoi  le  garnit. 

a  Le  principe  de  l'adjonclioQ  oiie  foiS  admia, 
•à»*arrélerail-on? 

•  Là  pooirait  èire  le  davgor. 


■  Poor  l'importance  du  lojer  d'habitation,  le 
principe  de  proportionnalité  peat  toajoanae 

feit'lrf  pnf  ro  e  de  Comparaison^  evee  l*impOf» 

lauce  des  liabilationt  voiainea. 

•  Poor  Tadj onction  mobilière  du  rbcral  et  de 
la  voiture,  ou  poar  toale  antre  da  même  natare« 
les  movens  de  maintenir  et  de  défendre  le  pria» 
Cîpe  d  égalité  >  \  dr  pn  pt  rilonnalilé  n'échappent» 
ila  pas  aux  contribuables?  Ne  serait*ce  pas  par  ce 
motif  qa*oo  a  été  amené  k  eonfondre  dans  dea 
calf^goryps  identiqous  et  h  faire  pa^s-r,  sous  le  ni- 
veau d'un  impôl  égdl,  des  valeurs  d'une  inégalité 
dTaataat  plus  choquante,  qa*elte  ae  maaitoleta 
incessamment  k  tous  les  yeus. 

•  Aossi  la  majorité  de  votre  commission,  aé- 
parant  enlièrenient  Timpôf  sur  les  cil*  vaux  et 
voitures  de  la  contribution  peraonnelle  et  mobi- 
lière poor  n'y  voir  qo*nne  taxe  spéciale  indépen- 
dante de  lonle  idée  d'impôt  sur  le  luie  et  mr  les 
manifestations  exlérieores  de  la  richesse,  e-i-eile 
etamlné,  h  on  antre  point  de  vne»  le  projet  qai 
vous  éloil  proposé. 

•  C'est,  ATaol  tout,  en  le  rattachant  k  des 
principea  et  à  des  causes  analogues  k  cenx  «pii 
ont  îD^iré  la  loi  de  1836,  sur  U  vicinaittét  ^ae  • 
votre  commiMioa  a  envisagé  le  projet  de  loi. 

.  L'Impôt  spécial  sur  les  clifV  jui  et  îoiture'. 
ne  doit-il  pas  être  admia  uniquement  comme 
compensation  de  services  reniiu$,  de  certaiaa 
amniages  spéciaux  dont  ils  profilent,  ondeeer» 
taiiis  dommages  qu'enirafne  leur  usage? 

■  N'est-ce  pas  ainsi  que,  par  an  juste  sentiment 
d'équité,  la  loi  de  1836  axiM  en  certaina  cas  da 
propriétaire,  du  cheval  et  de  la  voitore  cnnmia- 
tiv  iijt  ni,  certaines  prcsiations  h  fournir  tn  na- 
ture, ou  rédimées  en  argent,  dont  la  commune 
et  le  déparlement  profitent  ponr  la  cocfeetioa  on 
l'entretien  fie  leurs  chemins. 

a  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  cberaux  et  les 
veilnrea  atteléea  proenrent  k  lenra  pronriétairea 
nne  occupation  et  on  oaage  beaucou|)  plua  éten- 
dus de  ces  chemins,  roule»  et  rue»  k  la  charge  de 
l'Etal,  qui  font  une  des  dépendance:»  du  domaine 
public,  n'eslpil  pas  juste  que  certaines  taM» 
partîenltèrvs  poissent  Mre  attacbéca  à  celte  jooii- 
sance,  aussi  profo  ible  pour  ceoi  qoi  en  oitat 
qu'elle  est  gênante  pour  lea  autre»  citoyens? 

■  Dans  cet  ordre  dldém,  oo  couiprend  par- 
faîtanifnt  qu'on  n'itnposç  qnç  1<  »  voiinres  at- 
telées, que  ce  uu  »uil  pas  k  proprement  parler 
le  cheval  qui  aoit  imposé  <  comme  il  est  Mt 
dans  reipo»é  dea  molifa»  maia  i'osoga  qni  en  est 
fait. 

•  Peu  importe,  en  ce  cas,  le  nombrr:  r  t  Ta  di» 
veraité  des  voitures,  s'il  n'en  peut  èue  attelé 
qii(*nne  k  la  foî^  puisque  t*imp6t  nV»i  dû  qa*ki 
raison  de  l'usage  et  de«  suiics  qu'il  rntr,-!În»^,  Mais 
n'en  tenir  aocon  compte,  quand  1  impût  »e  donae 
pour  base  lea  manifestationa  de  la  richesse  et  la 
proportionnalité  ,  cala  ae  mmble-t-il  pas  aaan 
difficile  k  jnstiûer  ? 

•  Les. dispositions  spéciales  du  projet  de  loi 
sa  conciliaient  donc  parfaitement  avec  lea  fiaila 
amqnels  votre  commlesion  aW  esdusivenaent 

Ollachér,  pour  y  tronvnr  la  base  de  l'impôt. 

«  Dan»  cet  ordre  d'idée»,  l'élément  de  fortnne 
etde  tichease  n'apparati  plu*  qu'an  dernier  plan» 

?t  comme  s'appHquant  uniqtTcmml  îi  l'impor- 
tauce  dtis  localités,  pour  en  latro  la  base  de  la  pro- 
gresaion  et  de  la  décroissance  dea  taxes. 

e  Ooe  aatneoBaîdératioa  a  e0|  il  faat  le  dire. 
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TlLUSf  COMimii  Ou  LOCALITES 

dsiu  latfOiHct  le  Urif  cat  «ppliealite. 

•OMHB  AVimi, 

Bon  comprit  le  fonds  Je  non^valeiir, 

par  chaque 

voiture 

cheval 

de  selle 

k 

k 

Snnm* 

oa 

d'aiUlage. 

Paris 

Lw  comnDfinei  ralili  qne  Pen'e  ayant  plo*  de  Û0,000  trats 
de  popalatiott.  •!.« 

Lcr  carii  munes  de  20,001  âmes  h  AOtOCK)  ânlflli    •    .    •  • 
Le»  commune»  de  3,001  àme«  k  20,000  âoitfl.  •   .   .   .  , 

Mfr. 

50 

ao 

10 

35 

20 
10 
S 

20 

15 
10 
5 

6.  Les  ToHoret  et  les  clieTsaz  qui  se-  propriétaire  oa  de  la  famille ,  et  en 
ronl  employés  en  partie  pour  le  serfice  du   partie  pour  la  service  de  ragrieulUire 


une  influence  (léclsira  snr  les  ré^lulions  de  la 
majorité  de  voUe  commission,  en  ca  qui  con- 
cetne  cet  impôt.  Ce»t  qne  le  prodait  do  la  tuxe 
•ur  les  chevaux  el  roi  tares  apparaissait  en  cTer- 
nier  lieu  comme  une  néce^silé  financière  pour 
«jjsorer  coaveniib'emenl  l'équilibre  dtt  buiOgett 
qu'tUe  élùi  réioloe  à  maintenir. 

•  BUe  won$  eût  donc  proposé  Tadoplion  pure 
et  simple  da  projet  de  loi,  «'il  ne  lui  eût  semblé 
qoe  ie  nouvel  impôt*  dana  toute»  les  commune» 
ranlce  en«dewm»  dtf  3,000  âmes,  ofc  le  presle- 
tioD  te  paye  presque  toujours  m  natnm  pour  les 
chevaux  et  voilures,  n'eût  élé  de  naiure  «i  peser 
d'an  poide  trop  lourd  snr  les  'populations  des 
campagne**  et  prenfoe  sou»  U  forme  d*nn  donble 
eai4>Ioî. 

«  KIlc  a  pensé  en  même  temps  que,  sans  qu'il 
en  résollât  pour  le  budget  on  déficit  trop  conat* 
dénbln.  la  part  faîte  ant  communes  dans  le  non> 
tel  impôt  pouTait  êtrf  augmentée- 

«  Cest  pour  atteindre  ce  Lut,  el  pour  impri- 
HMr  entant  qne  poaible  à  la  loi  le  caractère  de 
piestatlon  qne  votre  commission  avait  entendu  y 
attacher,  qu'elle  a  présenté  divers  amendements 
aa  coaaeil  d*£tat>  a  (T«  infri,  lei  notée  sar  les  «r- 

Par  les  pasaagee  de  Tvtpoti  des  motifs  et  dn 

rapport  de    la  cnmmisiîon    qui;    ]■;     vit'iii  (lé 

transcrire,  on  peut  se  convaincre  que  le  ^-auvcr- 
nemeai  et  la  commiarion^  d*aceord  sur  les  dis« 

positions  de  la  loi,       rattachpnt  repr-nilaTil  h  Un 

prindpe  différent.  iNi  i'un  m  i'auttu  ut  Toient 
dans  la  nouvelle  taxe  no  impOt  sur  le  luxe  ;  mais 
«Ue  est,  dans  la  pensée  qnt  a  présidé  an  projet» 
fondée  sur  ce  que  la  possession  des  Toitures  et 
des  cLevaui  est  un  signe  de  la  ricliesse,  coiume 
Timportaoce  des  habitations  el  donne  lieu,  par 
cmséqaenl,  h  PétabUsseasent  d*one  eontribalJoa  . 
de  mime  nalnre  que  celle  des  portes  cl  fenêtres, 
et  que  U  contribnlion  personnelle  et  mobilière. 
La  eoaeniwion  considère,  an  contraire,  la  laie 

Bonvelle  comme  d<*rivant  dn  rniîtnc  principe  que 
le»  prestations  établies  par  la  loi  du  21  mai  1Ô36| 
•■r  lieclitinuM  vieiaau. 


Dan*  le  projet,  l'article  5  et  l'art it le  5  n'* 
faisaient  qu*an  {V.}u/)rà,  p.  180}.  lis  ont  élé  sép». 
rés  pour  laisser  plus  de  liberté  au  vote .  Cest  dens 
la  s(^ance  dn  23  juin  que  la  dis*  us^ion  a  com- 
mencé ;  l'article  À  a  été  rejeté  et  reuvo^é  k  lu. 
commission,  et  il  a  été  bien  expliqué  par  M.  le 
Pi4stdent  que  ie  renvoi  de  l'article  4  emportait  de 
droit  le  renvoi  des  articles  suivants  t  «  eW,  a«t<il 
dit ,  on  syslèmr  tnut  entier  qui  vient  d'Être  ren- 
vojé  il  la  commission  ,  et  elle  en  proposera  la 
nodifiealion  selon  sa  sagesse  et  d*eprès  son  ou- 
men.  » 

DanN  la  séance  du  25,  M.  Segrit,  rapporteur, 
est  venu  faire  connaître  le  résultat  de  1  ttode  h 
laquelle  s'était  livrée  la  commission. 

«  L'article  ft,  a-t-il  dit,  avait  posé  le  principft 
de  rimpôt  et  contenait  certaines  cxceplions  ;  ;I 
poovail  y  avoir  quelque  embarraa  pour  le  vote. 
Ifotts  avons  vontn  faire  disparalire  tout  «mbarres» 
n^ns  nos  dispositions  nouvelles,  le  principe  de 
TimpOL  se  pose  seul  et  isolcutcul.  Quant  ani  cun> 
féqoences»  elles  sont  indiquées  à  lasuitedu  prin» 
cipe.  Chaque  article  se  présente  dégagé  de  tout 
dément'  cirangfr,  les  voles  auront  un  terrain' 
parfoilement  déterminé.  ■ 

Après  une  ditcnssion  noaveUe ,  l'article  H  ren> 
fermant,  tout  le  monda  Fabien  compris,  le  prin* 
c     !  l'impôt,  a  4lé  adopté  li  ]aaBaJerilédelMt:■ 
volx  contre  108* 

L'eapoeé  des  motiCi  fadiqve  trèe-«lairementl 
sens  (les  mots  tot'/((r»î  attelées,  •  Cr^  mots,  dil-tt, 
déjà  employés  par  la  loi  dn2l  niai  1836,  a  l'occa- 
sion des  prestations  en  nalnre  cl  interprétés  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'£lat,  doivent  être  en* 
tendus  en  ce  sens  que  les  voitures  «tlelées  sont  ' 
celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler 
fimuitemémeni  t  au  moyen  dn  nombre  de  che* 
vent  dont  il  dispose.  •  voyei  dVtUlenrs  les  aoCee 
sur  les  article»  6  et  7 

(1)  Le  tableau  est  aujourd'hui  exactement  tel' 
s'il  était  dans  le  projet  du  gouvernement;  mais 


cest  après  avoir  subi  des  modificatiOnt 
graves  qu'il  est  revenu  ï  son  état  primitif* 
La  conaimoa  de  Corp*  Mgiaatif  araU  d'à»' 
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EXPIRE  FHAXCAI8.  —  NAPOLftOïf  Itf.  —  3  tnLZKT  186^. 


OU  d'une  profession  quelconque  doauaal  lieu  a  i'imposilioa   d'uae  patente ,  ne 


pfopoté  de  dire  qae  la  taxe  D«  lerait  po  ni 
ptrçae  d«iu  l«*  cpmaMBM»  «a-deaoït»  d«  3*000 
Ames. 

Le  Conseil  u'C'.at  n'afait  ;  ,is  în;  1-^  rnl  amcn- 
demesi  «  lUoL  il  avait  proposé  de  soutneUro  i>«a- 
ItOMBk  k  tias  «îeuil  tMt>  d«n«  le»  oonmunes  de 
20.000  âuoMet  ..a-  îc*sui,  le»  voilure>  et  Its  clm- 
vaui.  umpluyés  |jariiis  pour  le  service  du  pro- 
priétaire ou  (Je  lj  famille,  et  en  partie  poar  le 
service  de  l'agriculture  oa  d'one  profciMOn  qoel* 
couquc  Jou liant  lica  k  1*îrap09il{oB  «Pone  pa- 
lente.  11  avait  endi  <:on»cnii  ii  ce  que  ces  mêmes 
«oilureselcberaux  lassent  affraochls  enlikremcat 
d*  la  laie  dans  laa  eommonM  m  dawaui  de 
JO.OOO  .Ini.  s. 

La  com<iii<%ion  a  accepté  avec  empressement 
le  conceisioi)  ùu  Conaeil  d'Etal  ;  ■  mai*  toajonrs 
prcùcriipée,  dit  son  rapport,  de  l'idée  d'affran- 
chir cuinplètemcnt  du  nouvel  impôt  les  petites 
comiuiinr>  turalcs,  où  la  pr^'-lalioii  ïe  paie  en 
Qatar*  pour  t«»  cbevaut  et  TOilores,  elle  a 
deaiand<t  , d'ajouter  au  projet  modifié  par  le 
Coiut'A  d'Etat  une  disposition  portant  qu'  'iiK- 
pftt  ne  serait  point  appliqué  daos  les  communes 
«a*d«ssoga  de  2t50O  ftmes. 

Le  Conseil  d'Ei.  !,  voclant  'a  son  tonr  donner 
saliafacliou  à  la  cuuiuis^iout  ^  «t  lini^  la  disposi- 
tion par  elle  proposée  ,  inai'<  en  restreignant  ani 
communes  wn  desioua  de  ii20il  Amea  la  iav«ttf  de 
l'alTranclittsenient  de  ta  (axe. 

CcjI  »ur  'o  proji;l  ai  mi  formaté  que  la  discns- 
«ion  s'est  engagé»  cl  qu'e>l  iuUrvenu  le  vote  sar 
^article  A,  dont  fat  déjk  rendu  compte.  (T«  notes 
«nr  rariicle  ft.) 

Dans  le  nouveau  projet,  présenté  aprcs  le  rea> 
fol  k  la  commiiaioik  et  adopté  par  le  gonfom* 
menl.  Pexcmplion  n'a  plus  été  admise  poor 
aucune  commune,  quelque  ptu  nombreuse  qne 
•lOil  ba  population.  Le  U  xlo  i  st  h  cet  <'gard  Ires- 
cl^ir  *ii  Ires-positii.  La  popaiation  est  prise  en 
coÎMidéralton  pour  fixer  la  quotité  da  droit;  mais 
ton  infla  Tire  s'arrèlc  l-vr^r^uc  les  commnnes 
n'ont  qno  3«000  âaies  nu  mo<n$;  et  le  mintmam 
des  droiia  de  10  fr.  ci  5  iv.,  e$t  engililo  dans 
tOOleà  les  cotuiTj'jn  ?  de  l'Eiupirc. 

Uaiit  l'irupùi  sora-i  il  perçu  sur  les  voilures  et 
chuvaui  soumis  k  la  ptutaiiom,  OU  terme*  de  ta 
loi  da  2L  mailSM? 

Ceb  n*est  pas  donlenxt  d*abordt  dans  leiUeaoB 
de  la  loi  icui  I^  ,  il  M-rait  impoenbledo  toalenir 
qO«  la  loi  de  lg3(>  usl  abrogée. 

En  outre,  des  amendements  proposés  par 
MU.  Taillefer,  ifAndelar^rr^  CwneniUe  cl  Ajmé^ 
araicnt  précisément  pour  objet  de  dire  ,  soit 
que  lc«  cbevaax  et  voitures  soamis  k  la  taxe  noih 
velle  seraient  affrancliis  de  la  prestation,  soit  qae 
les  cbevaus  et  voitures  soumis  k  !a  prestatioa 
seraient  cscmpls  de  la  laïc  aclucUc. 
^  Ua  ont  été  rejetéi  par  la  commission. 

Bofio,  dans  ta  dlicuilion,  le  plus  grand  argn- 
menx  présenté  pour  diip<^ii^  r  de  l.i  taxe  les 
petites  communes,  a  été  qu'elles  étaient  soumises 
k  la  pmsUUon,  «t  oet  etgnmeni  n*«  point  pué* 
valu. 

(IJ  Dans  la  projet  i  les  voitures  et  les  chevaux 

dont  parta  rofiid*  élmai  anamit  k 


l*«iidin»  les  Botw  tnrrafiicle  5,  rendacomple 


de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Conseil 
d'£tat  et  adoptée  par  la  comœiksion ,  qui  distia* 

JBait  «tttru  Im  commam  do  20|000  Ima*  «t  as- 
esjos  et  les  commnnes  ««408008  de  30*000 

Âmes. 

Mais  k  la  suite  da  renvot  prononcé  den»  In 

si^in-r  ;1ri  l^j  Hurs  ,  la  rommis«îon  et  le  Conseil 
d'iSiiil,  U  jccoril,  oui  proposé  la  rédaction  actuelle 
qui  affranchil  de  tonte  taxe  lesciievanx  et  les  voi' 
tores  employés  en  partie  au  service  du  proprié- 
taire, en  partie  poar  le  service  de  l'agricultarc  on 
d'ane  i)rofe5iion  [i.itejilé*'. 

Il  ne  peol  doa«ji  avoir  dQdtfllcnUé*  (|ne  pour 
déterminer  qneb  sont  les  ebevenn  el  Iw  «omre» 
qui  sont  placés  dan«  Mlto  rsl%eiio  spéflieta,  & 
laquuLk  doit  profiler  Petemptioô. 

Celle  question  a  été  tiés-vivemont  «gltéo  dans 
la  discussion.  Je  vais  reproduire  tout  ce  qui  me 
paraît  avoir  une  véritable  utilité  pour  diriger  dans 
l'applicaliuii  de  la  loi.  D'abord  je  doi*  transcrir<: 
ce  qu'a  dit  M.  &egrU  aa  nom  dis  la  oommiasira* 

Voici  en  qnds  termm  il  ^eal  exprimé  : 

•  Tl  nous  a  semblé  que  l'agricullure  méritait 
une  faveur  ^pcc■ale  et  qu'il  Tallait  non-seulement 
exonérer  les  voilures  et  ch crans  atfiselés  exelnii- 
vemenll»  l'ai^riculiure,  m^is  qnc  qaandlavoitnrt.', 
inilroment  liahitucl  d'indaslrie  cl  de  commerce, 
était  «rcijrnlclleu'ent  un  mojnn  de  transport 
poar  la  familtai  il  falUit  maintenir  Texemptloo. 

•  floDs  ne  rontOBS  pas  dîre  qn*H  suffira  d^re 
palculi-  pour  que  la  voitnr'-  ne  paie  pas  d'impùl. 
11  faut  utlerpréter  équitablement  les  dtapotttions 
l^les.  Nons  avons  dit  que  si  ragricnlCors  méti- 
latt  une  certaine  faveur,  )r  ronimercc  aussi  méri- 
tait faveur  ;  mais  il  faut  r^ue  cela  soit  renfermé 
dans  des  oon&tîons  rigonreoses.  Voici  donc  ce 
qno  nons  avons  voula.  Toutes  les  fois  qu'une  roi- 
tare  est  l'inslrameat  nécessaire  de  la  profeasion 
patrnlé»;  cl  qu»-  ce  n'est  que  par  accident  qu'ell'.* 
est  omplojée  au  service  de  la  famille*  alors,  et 
dins  00  oas  senlement*  la  ▼oltnre  ne  sera  p» 
atteinte.  Je  \àIs  vous  citer  un  exemple  :  un  bou- 
langer (je  me  liens  dans  un  Ordre  d'idées  Tul- 
gains),  le  boulanger  (|oi  a  une  petite  voHatnponr 
porter  le  matin  le  pain  à  ses  pratiques,  se  met  le 
ilimanche  dans  sa  voilure  avec  sa  famiUu;  sa  vol» 
tare  ne  paiera  pa«,  parce  que  c'est  un  iniHiiWdnf 
néiMsaire  an  commerce  du  bontanger.   •   •  • 

Qu'on  no  nous  dis*  pas  :  comoitm' '  le  riclif  ban- 
quier, le  ttégoctanl  considérable  qui  paie  patentât 
ne  paiera  pas  I  ce  n*esl  pas  ce  «{aa  nons  avmn 
voulu.  • 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  réclamations  qoe  ces 
paroles  ont  été  écoolées;  notamment  M.  Àumei, 
a  déclaré  que  la  minorité  de  la  Commission  n^i* 
vait  pas  entendu  s'associer  k  ce  qui  avait  été  dft 
relativement  aux  patentés. 

M.  Qrmûer  d*  Catêognae  n'a  pas  coniidéré 
comme  nn*  amélîoraiioo  véfitabla  l'oaeacptfcNi 
dm  voitures  mixtes  servant  k  l'agricultore. 

a  Qui  ne  sait,  a-t-tl  dit,  qu'une  voitare  servant 
k  l'^lrlentlnca  no  pont  être  aflbeHafc  annm  «niM 
nsape  ? 

•  ira-t  on  faire,  rominn  médecin  on  comit;e 
notaire,  des  visites  dans  un  tomberenu  ?  Ou  agent 
de  change  pourrait-il  allér  k  la  bourse  anr  w 
camion  î  Moo  1  One  voilure  agricole  ne  pim  fim 
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«ftedée  «a  «arvicede  la  viJle.  L'eiempLiou  est 
dose  illusoire. 

•   -•  •.••» 

•  On  (lit  'lue  ia  loi  oxeoipte  ]es  chevaax  em» 
plejrés  h  Tagriculiare  ;  raaisjti  déclare  que  je  n'ai 
Munais  va  dans  lu  lui  i  de  la  Fraoee  de  oliefai 


employé  à  l'agricaiiure  ;  on  coiploîe  lealKmCl  ;  1* 
laboaMge»  iet  treiMporUf  tovt  m  &k  «tce  des 
iMpi»* 

•  Bg«ndnons  naîntenent  qaels  sont  eeax  tfAf 

S ayant  l^j  l'impôt,  Mnient  obligés  de  le  payer 
aaooTeaii. 

•  fintéiede  ce&cootribaabieeieralepropriétaire 
de  U  fastuensc  Toiture  du  ebàleao,  duut  on  e 
tant  parié.  Est -ce  biensine  voiture  de  laie?  N'efl- 
on  pas  (-Liiiï  Ij  l'ûue,  h  la  r.  .inp  i','nc ,  {jLMxljnt 

mois,  et  nue  voiture  n'e»l«elle  pas  absolu- 
it  nécraoeire  ?  Il  n'y  a  pas  an  maire  de  Moa» 
partie  qui  i»<;  vous  Jii  '  lyn'  (joui'  alhjr  îi  !n  messe, 
an  conaed  umaicipjl,  li  Saut  mouler  ù  clieva'  on 
en  «oîtore.  La  loi  qui  vou4  e»t  propoêée  fr«p« 
pcrait  enaaîte  la  modaelo  carriole  dn  p*paa 
aisé.  • 

M.  le  prisidmt  du  conseil  éBUâ  dit  k  roraleor  : 
a  Voue  êtea  dan»  Terre  or.  • 
M.  Crémier  dâ  Cfutaf^nac  reprend  :  «  M.  le  pré- 

sident  du  C(  •i'Lul  range  probablement 
ceUe  voîlart'  parmi  ks  voitures  mislfS  ;  mais 
telle  ne  sera  paa  riat«rprAletîoa  do  Les  car- 
rioles donl  j<!  parle  n«  peuvent  servir  h  racr'Cul- 
tore;  c«  sont  généralement  du  p<  lii»  cabrtolela 
pour  deux  peikonntr»,  qui  ne  pouVenl  servir  à  des 
tranaporis  agricoles.  S'd  e»l  éiabti  que  toute  voi* 
tare  portant  dm  instramenU  de  jard'u^ge  ou  dea 
légumes  s»Ta  ex  ujpiét!,  je  le  veux  bi< n  ;  je  ai'  t- 
trai  «ne  botte  du  céleri  daus  ma  caiëi  be,  et  je  ne 
peieraî  pas  TimpAi.  • 

H.  le  présidnu  du  eonstU  iCEm  a  réposdo  dans 
les  termes  suivants  : 

•  Vovons  o:  qui  concerne  let  èhevaaz  da  Mîdî 
et  le»  cîii  v^n»  iJu  Nord  : 

•  Dans  le  Muii,  dil-on,  il  n'y  a  pasdechevanxem- 
ployésii  l'agrictilture.  Moi  je  «lis:  il  }  a,  (l  oorlesar- 
vicade  l'agricalture,  oa  des  cbevaox  ou  des  bamU* 
99  n*y  a  que  dei  iittafs»  la  loi  ne  tes  eoncern»  pas  ; 
s'ilj  a,  au  contrairej  d»-»  chevju»  i-mployc-s  à  i'a- 
griôiUaref  la  loi  Be  les  atteindra  pas.  Laissons 
dtM  de  «ftlé  |*«grloaUnre.  Pour  le  Nord,  il  y  « 
le  même  raisonnement  k  faire.  Si  des  chevaux 
Mot,  aealemerit  employés  k  l'agricaliuro,  ils  ne 
paieront  pas  Lk  encore  regricallvre  est  oomplé- 
teawnt  désintéressée* 

•  Mais  on  nous  oppose  ce  qui  ooAceme  les 
clihv  jui  ot  voilures  employés  k  lafoiê  àTegricid* 
tiue  et  ta  servico  de  la  ta  mille. 

e  HttÊ»  eomprb  robservalion  i|oatBd  il  j 
iV3!t  nne  àeuii-  pniu' ers  chevaux  et  voilures  ; 
m^ii  da  moiui'ni  qu'un  ch-  val^  qu'une  voiture 
serrant  partiellement  oa  entièr«(U>^nl  k  l'agricul- 
tarene  pai«'ni  rien^  il  n'y  a  plas  d'objection  k 
laii».  Ainsi,  si  vous  vous  présentes  dans  votre  re« 
ièdie  avee  aue  bo<te  da  céleri,  je  pense  que  vous 
at  le  peeoeptear«  ai  v^us  vous  renconirex  fac«  k 
iMk  OoaOMBe  deait  augures,  voas  ne  ponrrcs  garder 
*elre  sérïeui.  Mt  li  îoi  se  fait  sérieusement  et 
^interprète  séni-useiueni.  J'ajoute  qne  ceUe^ 


•  Vnyon?:  rt-  qnf  c''"*.t  qn'unf"  Toilttre  ^çrvBTït  à 
la  tais  à  l'ai^ncu  lure  cl  à  la  tamillc.  On  a  cilé  le 
peiitoafariolel.....  qui  a,  voas  le  saves,  an  antre 
■Mil  Mie  je  m*«)Mli«adrai|  iMaa  «nlewtat  de 


l'indiquer  ici.  Le  propriétaire  s'en  sert  une  on 
dans  loislaaemaioe  pour  aller  an  marché. 

«  Nous  «.avons  tous  qae  Ws  igricuttciirs  ont  souh 
un  hangar  une  pcUle  voi;urc  où  l'on  ailelle  Qn 
cheval  de  labour;  apprller<'Svoas  ce  cabriolfl 
oa  cette  petite  votlare  an  équipage? 

«  On  avait  dit  d*aboid  qne  voitures  d'un 
os£t-r  mixte  paieraient  ujoi  io;  .lujourd'lini  elles 
ne  paieront  rien.  Qa'est-cu  donc  que  l'agricaltnre 
a  k  voir  dans  lont  ceci  t  Le  cabriolet  de  Tagrleai- 
tenr  qne  celal-ci  attelle  pour  aller  au  iinrchéne 
paye  plus,  ne  paiera  rien.  Mais,  me*:>ieurs,  c'est 
dîna  la  loi,pren^-en  acte,  si  vous  voniec. 

«  paille  carriole  où  In  fei  tmer  entasse  le 
dimanche  sa  femme  et  ms  filles  pour  aller  k  la 
fêle  da  village  vois  n  ne  pùi.?ra  rien.  Pourquoi? 

Sarce  qoe  habîtoellemfnt  ce  n'e^i  pas  une  botte 
•  «élarf  4|a*oii  j  mettra  ;  c«  sera  nn  vettt  on 
tout  autre  animal  k  vendre  .ut  in  h  clu^. 

■  Ainsi,  encore  une  fois,  ragnculturr:  est  par- 
faitement désintéressé)»,  soit  an Ndrd,  soit  au  Midi. 
Les  chevaux  de  rji.'riciiU<'iir  v.r  p  >  '-ront  jaiua», 
soit  qu'ils  servent  toujours  k  racncuiiure,  aott 
qu'ils  aorvest  qnelqnefoia  k  la  famille.  .    ,  •  . 

m  Ua  dernier  mot  car  nn«conrnsion  qui,  a*i4m 

dit,  se  berjil  £:'l^s'>(:  .lu  snjfi  iln  mot  patentii. 
J'insi&le  là-dessus.  Ce  qui  est  exempt  de  I'imp6t, 
ce  sunt  les 'chevaux  servant  principalement  k  ane 
iodu'^trie  payant  patente.  Âiiui,  le  luédeoia  i 
la  campagne,  je  ne  dis  pasàPuris. 
Vnc  voix.  Pourquoi  ? 

M.  lê  pr4aident  da  emueil  tCElul.  ■  Je  vais 
le  dire.  Cest  an  objet  d'appréciation.  Yonles- 

v  iiuïraTo  des  lois  ne  hiissnil  jamais  mai  ère  au 
douie  ?  Vous  y  rcusairex  diili<'ilfiii<:iil.  Nous  vo«- 
lons  que  les  chevaax  servant  pnm  >palenMBt  li 
une  iiidu^liic  patentée,  pour  resploitiuioo  de 
riodastnc,  et  servant  accidentellement  ii  la  fa- 
mille, ne  paient  pas.  J'ai  parlé  .le  Paris.  Un  no- 
taire qui  a  ane  voiture,  k  Paris,  pourra  être  obligé 
de  pajr'er,  tandis  que  le  llOlair^!  cic  campagne, 
forcé  tic  p,Hrcoarir  un  grand  péricucir-',  puum 
bien  ne  pas  payer,  d  ne  sera  pas  là  i'iuégalilé, 
00  sera  de  PégàÛié  

•        ••         •         •  •••■••■•a«« 

«  Notre  inienlion  est  de  dire  que  l'impôt  n« 
sera  pas  p>yé  pour  les  chevaux  nécessaires  à  1*«IM^ 
cice  d'une  profession.  • 

M.  Pallot.  Ainsi  les  cbuvanx  des  miîdecius? 

yi.lefirétidentdueomeiiifEtat.  «Sont  exempts.a 

a  Mon  esplicaiion,  en  délinilivc,  la  voicL  La 
pensée  do  projet,  c'e>t  que  la  voiture  qui  d'abord 
<J(  vMit  ]>  1)1  T  le  d>  mi-droil,  et  qui  ma  in  le  riant  est 
exempte,  c'est  la  vottura  nécessaire  k  l'agricni* 
tnte  on  k  Tindastne  soj^^tte  k  la  patente,  et  ser- 
vant arr;(î»^nlellcmeril  aux  betoins  de  h  fj mille* 
On  vouiàU  d'abord  qu'il  y  lûi  une  demi-taxe; 
msinteoani,  plus  libéralemeni,  on  dit  que  quand 
même  les  t  hevaax  servirai'-nl  aussi  k  la  famille, 
ils  ne  paieront  pas  si,  habituellement,  ils  ^ont  em- 
ployés k  l'apticuitore  ou  k  une  iiiiimlrie.  On 
m'invite  k  lire  le  $  3  de  feriicle  7.  Que  dit  ce 
paragraphe?  Que  le»  elievanx  et  vorinrea  eidtisi« 
vecaenl  einplciV'  s  aux  travaux  dp  l'agriculture  on 
d*ane  proletsiou  quelconque  donnaut  lieu  k  l'ap- 
pMoallM  de  la  pelenie»  sont  exemptés.  Ge  n*est 
pa<  lk  ce  que  l'on  conteste,  Mm  doule.  • 

U.  DmrimoH,  Un  méttecin  de  Pan»,  paicra*t-il? 

M.  Upréfideni  dm  eanstU d'Etui.  «  Un  méiiccin  de 
Paiii  M  fuem  pas.  (Interroplion.)  H  ve  mas- 
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7.  Ne  dosneDl  pis  lieit  aa  ptiemeDt  de 

'  la  taie  : 

10  Les  chcvaitT  et  voîtures  possé- 
dés ep  conformité  des  règlements  du  aer- 
vlea  mililaire  oa  adralnlitratif,  et  par  let 
ministres  dp;  ilirréronts  caltes  (Tj  ; 

îi"  Les  juments  et  étalons  eiclustve- 
menl  con>acres  a  la  reproduction  (2); 

S*  Les  cbeyaoi  el  TOllores  eiclaslve- 
ment  employés  aux  travaux  de  l'agrical- 
tore  ou  (l'une  professtou  quelconque  don- 
nant lieu  à  l'application  de  la  palenle  (5). 

8.  Il  sera  attribué  aux  communes  ua 
diiiéme  da  produit  de  l'impôt  établi  par 


Part.  4  qui  précède,  dédnetioB  faite  dei 

cotes  ou  portions  de  cotea  dont  le  dégrè* 
vemcnl  aura  été  accordé. 

9.  La  contribution  établie  par  i'art.  4 
précité  eit  due  pour  l'aonée  entière*  en  ee 
(]  lie oneeme lea Citti eiiitanti au  Jan- 
vier. 

Dans  le  cas  où,  a  raison  d'une  résidence 
nonrelle,  le  contribuable  devient  passible 
d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il 
a  été  assujetti  au  janvier,  il  ne  doit 
qu'un  droit  complémentaire  égal  au  mon- 
tant de  la  différence. 

10. 8i  le  eontriboaWe  a  pluaieora  réei- 


dirt  qae  êi  an  mideeia  a  dans  tom  écurie  quatre 
ou  ail  ebevaux...  tNoavelle  iaterraption.)  La  toW 
lure  q"c  la  loi  ncniplf  î'iuijiol,  c'est  seule* 
meut  la  voiture  emplojée  ît  l'etercice  de  la  pro> 
fcMion.  • 

M.  Darlmon.  «A  Paris,  on  mëdpcin  occopé  ne 
peut  exercer  sa  profession  avec  uu  seul  cbeval.  > 

H*  le  président  du  conseil  (CElat.  m  II  «at  évident 
que  la  loi  ne  peut  prévoir  tontes  les  espèces;  aile 
ne  peut  qu'établir  des  principes  généraux.  Eh 
bien  !  ici,  le  principe,  c'est  que  la  voiture  el  .le 
ehevali  ou  même  les  chevaux,  au  pluriel,  emplojés 
k  rexefciee  da  la  proGaHion,  ne  paient  pas. 
VoiU  les  explication»  que  j'avaii  à  donner  à  la 
chambre.  • 

(1)  M.  Ih(fttr$  Sftfvaza  a  dit  : 

■  Je  5iii)  ami  de  U  religion;  mais  je  crois  que 
Texcmplion  accordée  aux  ministres  des  cultes  est 
un  mauvais  cadeau  à  faire  à  MM  les  cardinaui,  les 
•rolievéqaaa,  lea  éviques»  «n  un  mot,  à  U  partie 
le  plus  mhe  dn  clergé,  la  demande  qo*on  efface 
les  moti  qvl  eoncernentieiminblresdes  différents 
cultes.  • 

M.  Guitry,  commissaire  du  gouvernemeot,  a  ré- 
pondu : 

«  Il  j  a  dans  une  partie  de  TCmpire,  dana  les 
pays  montagneux,  un  grand  nombre  de  curés  de 
campagne  qui,  pour  les  besoins  mémos  de  leur 
ministère,  sont  obliges  d'avoir  un  cheval.  Il  nous 
a  para  bon  que  ces  ministres  da  culte  fassent 
compris  dans  J'cifimplion  de  l'impôt.  Un<f  fois  le 
principe  admis,  eûl-il  élé  digne  de  cliorclicr  4 
établir  une  distinction  entre  les  ministres  des  di- 
vara  coites?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  crois  <{ne  la 
diambre  tera  de  mon  avis*  •  (Approbation.) 

(2)  On  peut  voir  dans  l'exposé  des  motifs  que 
TimpOt  étêbli  «nr  le  cheval  i|ai  rend  de»  «errice» 

vtilei  nedoltpasittebidre  évidemment  te  poulain 

Î[uî  ne  saurait  rn  rendre  encore,  aa  moto»  d^lne 
açon  régulière.  (V.  su/»'à,  page  182.) 

Dans  la  discussion,  la  question  s'est  reprodoite, 
cl  M.  rfc /.  uniay,  commii-"iirt!  i!u  guavr-rnciDcnl, 
après  avoir  rappelé  ca  qui  est  dit  dans  Texposé 
de* motifs,  a  ajouté  :  «  Ce  qoe  la  loi  impose,  eVwt 
le  cheval  employé  au  service  personnel  du  pro- 
priétaire. Eh  bieu  1  le  ppnlain  ne  doit  pas  ôlre 
eaplofé.  S'il  l'est  par  un  otage  prénuturé  de  ses 
forces,  taut  p'is  pour  le  propriétaire,  il  paie. 
Quant  aux  chevaux  du  dresMge,  l'esposé  des  mo- 
tibs'est  également  expliqué.  Lorsque  les  propric- 
taiiea  de  ehevaax  se  servent  des  poolaïna  dans  un 
hnl  dTédnMlion,  il  n'j  a  pas  lien  de  awaetira 
«espeetaimbrimpai,  elor»  nêeMqeele»  pfo- 


Sriétaire»  le*  ntiliieraient  quelque  pen.  ■  (Appro* 
atfon.) 

O  1  a  demandé  si  le»  chevana  de  Coocie  paie- 
ront l'impôt. 
If.  Fmtry^  eommiataire  dn  gonvernensent  t  e 

répondu  : 

•  Les  chevaux  de  course  ne  forment  pas  une 
catégorie  particolière  )  ils  restent  dans  les  catégo- 
ries générales.  Si  ces  chevana  sont  employés  an 
service  de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille,  ils 
paient  l'impôt.  • 

Diverses  voix  ont  dit  :  ■  Us  ne  servent  jamais  h 
eel  naage.  t  Alors ,  eonlînne  Bf.  le  eomimmùrt 
da  f;oavememmi ,  iU  ne  paieront  pas  l'impOt. 
«I  Cas  chevaux,  a  fait  remarquer  M,  Boalltema:- 
Dtisage,  ne  «ont  pas  compris  dena  les  eiemptions 
de  l'art.  7.  » 

M,  le  commissaire  du  goucernemail  ti  ùh  :  ■  C'est  h 
dessein,  parce  que  le  plus  souvent  ces  cbevaox 

doîvcnl  rrntrfr  dans  les  Catégories  établies  pji 
l'art.  1*',  à  moins  que,  comme  étalons  consacrée 
i  la  reprodaclion,  ils  ne  puissent  iovoqnerleb^ 
néficede  Tari.  1.  »  (Approbation. } 

(3)  Ce  paragraphe  dit  que  les  chevaux  et  voi- 
tures excuuiwemmt  employée  ans  travans  de  Te- 
gricullure  ou  d'une  profeaûon  patentée  sont 
exempts.  L'art.  5  ,  de  son  côté,  dispose  qu  e  le* 
chevaui  et  voiliirea  cmplojéi  ai  partie  i  l'agricuU 
tare  ou  h  une  profession  palentéu  ne  paient  peale 
taie.  M.  Jlo^iioSa/MhMaiaitremarqaeraTeeraison 
qu'en  présence  de  l'art.  6,  le  J  5  de  l'art.  7  it  au 
moins  inatile.  Il  est  bien  évident,  eu  cllct,  que 
si  le  cheval  employé  m  fimUê  aux  travaux  agri* 
coIc5  o:i  in;ÎU5tr;(  !s  est  exempt ,  ^  pinî  forte  rai- 
son, celui  qui  e»l  exciasivemaU  employé  h  ces 
travaux  doit  échapper  k  la  taxe. 

H.  Vifi'rvi  c^iniuissnire  da  gouvernemcT^t ,  a 
répondu  qu'il  n  j  avait  pas  antinomie  entre  le» 
dans  dispositions  ;  «  Il  y  a,  a-t*il  ajouté,  tout  en 
plut  surabondance.  Le  dernier  %  de  l'art.  7  eût 
été  peut-être  inutile  et  nous  aurions  pu  même 
réunir  les  deux  articitfs  cr^  ua  ^cul.  Mais,  comme 
ils  étaient  séparés  dans  le  premier  pxq|et  »  nona 
avons  voulu  également  le»  séparer  dans  te  seeoad  , 
aRn  qu'on  pût  mimi  saisir  les  modîGcations 
qoe  nous  avons  introduites  s  mais  on  ne  peut 
rien  trouver  dans  l'art.  7  qai  détraim  les  eaeap. 
lions  de  l'art  6.  ■ 

Un  article  qui,  dans  le  projet,  portait  le  nu- 
méro 8i  assujettissait  les  voitures  et  l«s  chevaux 
cooaaciéa  eicloiivemenl  ii  la  location  k  L'année  , 
an  moiaoa  àla  ioarnéet  fc  le  nMiiliè  delà  Use. 

Celle  di^iuon  a  diipaM  par  le  aaeiif  ^sn 
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deoces,  il  sera,  poar  Im  cheyaax  et  les 
ToUaresqai  ie  suivent  babiluellement,  im- 
j^osé  dans  la  commune  où  il  est  soumis  à 
la  eoBtrilMUûii  penomnlto ,  eooronné- 

ment  à  l'nrt.  1"  de  la  loi  du  avril 
riiâiâ  la  contribation  sera  établie 
tuivaul  la  laie  de  ia  commune  dont  la  po- 
INdUten  €fl  ia  |»lBa  élevée.  Pour  les  che* 
vaux  et  les  voitiirf<;  qui  restent  habituel- 
leraent  allacbés  à  Tune  de  ces  résidences, 
le  contribuable  fera  imposé  dans  la  eom- 
ume  de  cette  résidence  et  suivant  la  tii« 
aïïérf  nte  à  la  popalalion  de  cette  com- 
mune (1). 

If.  Lei  contribaablei  lonl  tenot  de 

faire  la  déclaration  des  Toitures  et  des 
cbevaai  à  raison  desquels  ils  sont  Impo- 
lablea ,  et  d'indiquer  les  différentes  com- 
naafli  où  ils  ont  des  babitatiODs ,  ea  dé- 
flgnaot  celles  où  i!s  ont  dei  éiéineDU  da 
cotisation  en  permanence. 

Les  déclarations  sont  valables  pour  toute 
la  durée  des  liits  qnl  j  ont  doané  lien  ; 
e'ics  doivent,  être  modifiées  dans  le  cas  de 
changement  de  résidence  hors  de  la  com- 
mune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et 
dans  le  cas  de  modiQcatioaa  aurfeDoee 
dans  les  bases  de  cotisation. 

Les  déclarations  seront  faites  ou  mo- 
difiées, t*il  y  a  tien,  le  15  Janvier,  au  plus 
tard,  da  ehaqae  année,  i  la  mairie  de 
Tune  des  commonei  où  lea  eoDtribnablef 
ont  leur  résîdenee. 

Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites 
dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  elles  sont 
ineiactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  sup- 
pléé d'oillce  par  le  contrôleur  des  contri* 
bnUoos  difaeCas,  qai  est  ebargé  de  tèdt* 
gÉr,  da  concert  avec  le  maire  et  les  répar- 
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titeurs,  l'état  matrice  destiné  4  servir  da 
base  à  la  ronfectiondo  rôle. 

En  cas  de  contestation  entre  le  conirO- 
laor  et  le  maire  et  les  répartlleors,  il  sera, 

sur  le  rapport  du  directeur  des  roiilribu- 
tions  directes,  statué  par  le  prî^fcl  ,  sauf 
référé  au  ministre  des  iiuauces,  si  ia  déci- 
sion était  contraire  à  la  proposition  du  di- 
reclerir,  et  dans  tous  les  cas.  sans  préjudice, 
pour  le  contribuable,  du  droit  de  réclamer 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

IS.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  n'auront  pas 
été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés 
d'one  manière  Ineiaele. 

13.  Il  est  ajouté  &  TimpAt  cinq  centi* 
mes  par  franc  pour  couvrir  les  d(^charwe«, 
réduction,  remises  ou  modérations,  ainsi 
qne  les  frais  de  l'assiette  de  i*imp6t  et 
ceui  de  la  ronfection  des  rôles,  qui  seront 
établis,  arrêtés,  publié»?  et  recouvrés  com- 
me eu  matière  de  cuuiributions  directes. 

Bn  cas  d*tnsolllsanee,  il  sera  poorva  an 
déficit  par  un  prélèvement  snr  ie  montant 
de  l'impôt. 

Perception  du  second  décime, 

1 1.  Le  principal  desdroitset  produits  sou- 
mis au  décime  par  les  loiaen  vigueur ,  et  dont 
la  perception  est  confiée  à  radmînistration 
de  Tenregistrement ,  sera  augmenté  d'un 
nouveau  décime  ,  à  partir  du  l^^r  juillet 
1862,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  lb(i3. 

L'art.  13  da  la  loi  da  «3  Juin  1857,  re- 
latif à  la  perception  d'un  second  décime 
sur  les  impôts  indirects  ,  continuera 
à  recevoir  son  exécution  pour  i'eiercice 
1863  (S). 

15.  A  parUr  dn  l»  joIUat  I8es,  tt  sera 


les  loueurs  de  ces  voiture»  sont  rnT-m(?mes  assu- 
jettis à  une  taxe  spcctale^  qu'ils  £oal  supporter 
éridaflunent  par  ceni  auxquels  ila  donnent  Iflort 
Toitures  el  chevaiu  en  location. 

(t)  Le  projet  vofllaft  qne  le  contribuable  qni 

4  p,U\it:urs  rrjideiin  s  fût  iooposd  dar.5  cello  doul 

la  popalalion  donne  lieu  h  la  taie  la  plus  élevée. 

M.  U9rm  fdo  la  Drôme)  a  erîliqné  celle  dispo- 
sition ions  un  rapport.  •  Padmels,  a>t<-il  dit,  que 
le  contribuable  doive  pajer  la  taxe  la  plasélcvée, 
■Mil  je  demande  qa*il  paisse  chobir  le  lien  où  il 
paiera.  Ainsi  l'Etat  ne  perdra  rien  et  le  proprié» 
taire  qui  passe  nne  partie  de  l'année  à  Paris 
poorra  faire  proûlcr  dn  diiième  une  petite  com- 
■WBO  oà  il  réside  le  reste  de  Tannée.  Je  demande 
la  nîit  dn  rertid»  aûo  qnll  «oit  feavoyé  k  te 
eoBoabaion.  • 

H.  FmUry  et  H.  /«  Président  da  ConMtil  d'État^ 
mt  défendu  rarticle. 

«         propriétaires,  a  dit  ^î.  ]c  Pri^^îdfnt,  ont 

Èosiears  cauipagaes ,  vous  voulez  qu'ils  aient  le 
oit  de  faire  don  dît  diiième  h  tello  eoasMno 
leur  plaira  de  ckoiair  ;  nwu  etojone  qna 
cala  B*eet  pas  poerilite*  • 
La  tMfoi  e  élé  pienoaeé  al  la  aaavaUa  lédae* 


tien,  en  donnant  ^.itisfaciion  ft  M.  llorin,  fait 
disparjiUro  l'incouvénienl  incontestable  signalé 
par  le  Prétident  dn  Conseil  d'Etat.  Ce  sera 
tonioan  ta  taxa  la  plat  élet ée  qui  «era  pcsrfne  t 
nais  le  eommone  oana  laquelle  eara  lien  la  per- 
ception et  qui  profilera  du  dixième  ne  sera  pi*» 
désignée  parle  caprice  du  contribuable  ;  ce  sera 
«elle  o&  le  eontrUnidda  «il  somnis  k  la  eontriba- 
tion  peTîonnelle. 

M.  Moiiier  de  la  Sizcranne,  qui  avait  partagé 
Topinion  de  M.  Horin,  a  déclaré  qne  le  nonTeiie 
rédaction  loi  donnait  satisfaction  complète.  •  Le 
diiième  sera  perçu  ,  a-t*il  dit,  dans  la  commune 
où  le  contribuable  aaraaon  domicile  réel  et  n'ire 
pas  a'cngloatir  dans  la  ceisae^  municipale  de  la 
ville  o&  ce  contribuable  pMM  queVfaes  mois  de 
Tannée,  a 

(2j  Comme  je  Tai  déjà  dit ,  le  projet  do  goa- 
wnenent  contenait  eenw  attlctee  élalrtûaaat  de 
nonveaTix  Jroi(î  dVnrf  giitrement  on  augmentant 
ceux  qui  (jiiïittil  déjà,  La  commission  du  Corp» 
législatif  a  pensé  qae  ces  dispositions  constituaient 
un  système  qai  devait  être  soumis  fc  nue  élnde 

Îtlos  approfondie.  Mais*  comme  je  Tai  égi^lement 
tii  i«flian|Mr  «•  lea  f«se«feaa  qm  daralaBl  pro- 
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perça,  sur  fet  »o<ires  broU  de  ton  le  ori- 
gine livrés  à  !.i  consommation  .  rndépen- 
dimmenl  des  droits  nctueis,  une  taie  sup> 
plémentatre  de  dix  iiaua  ea  prifhcipal  par 
cent  kiiogrammef. 

Le  druil  sur  "c  stirre  ra(ïïné  ou  assimilé 
au  raOïiié  sera  relevé  dans  la  môme  propor- 
ttoii. 

Il  eera  pvço  tnr  lei  mélaftes  des  colo- 
nies franç'ft^eâ  tiiie  taxe  sapplémentaire 
de  deux  francs  qualre^fingts  centimes  par 
omt  kitograiDines. 


Lei  DOVfWMi  nppiéaieiiti  leroal 

qailîé^  sur  les  quantiti^s  de  sucre  exeè- 
daiit  cent  kitogramines  et  dt^Jà  libérées  de 
l'impôt,  que  les  fabricanls,  les  raffliMiin 
et  tea  eomioerçanis  aoroal  en  leur  fonat- 
siirr  au  1"  jnillpt  ÎHB:?.  soi!  rlans  learg 
magasins,  ca^es,  cellters  ou  ateliers,  soit 
daof  tottt  aotre  Kea.  Ces  quantités  seront 
reprises  par  voie  d'invent«ire  (I). 

16.  A  partir  do  l»'  janvier  t8G5,  les  sels 
destinés  aux  fabriques  de  soude  seront  dé- 
livvii  en  fraaebiie  •«ot  las  coudiiions  dé- 


dairc  les  nouvcaot  (lrotl5  d'enragi»lr«nient  ont 
dû  être  reiii|)Uii:ëet  ;  elle;»  lu  M>iit,  du  moins  en 
pairtie,  p^r  id  di<>pû»Uiun  conlt-nuc  dans  Par- 
licie  Ift.  Eli  tCTtît,  1'  [  raj-t  se  bornait  h  dire  : 
«  LVrttcle  13  de  la  loi  du  2S  juin  18â7.  reUlif  k 
la  pcrc'  pHon  trait  Mcond  dédine  «ar  lis  iropétfl 
indirects  au;r  ■  '{^f  .c.y.  liroll-.  <ri'r)rrp;i-trfiu<;nl 
eOBlinuera  &  rccetuir  6oa  eiéculioa  pour  l'e&er- 
eieelWS.a 

Par  cctiu  ré  Ijclion,  les  droits  et  prudnils  pcr- 
ças  pur  Pa'lini  :M-<lra  !  ion  de  renregislremcnt 
étaient  affr/Michi^  dn  ^(•cond  déeîmo  {  d*aprài  ia 
rédaction  ariue  le,  il»  y  «ootaoaoni». 

Lera]>port  û<^  la  commisiioa  cx}i.'ique  qoe  Te 
produit  dfs  nouv f•Ii"5rli^pp^ill(..n^  <la  projet 

était  de  2\i,7ùOMii  fr.;  cl  que  celui  du  aecoud 
dieiBia  élabti  sur  les  d  oîls  tTcnregiairement  a^é- 

li  «jouit  (ju«;t<  .1  '  st  ^ti'k  la  condiUwn  d'être 
eMantiellwitK^nl  temporaire  que  la  taie  du  ce 
ttCOmd  dëcimc  peut  être  proposée  «t  quVile  doit 
étro  aecoeiliie  ;  c<ir  si  elle  »*ajoate  aux.  droits 
perçus  ^ul  toui  les  actes  soumis  k  l*enr«rgi  Irement, 
auc  les  iuai4tiona  mobilières  et  im mobilière»,  oa 
ne  pcQt  fxséonnatire  qu'elle  n*obtieone  plus 
«pf'-cbli  rn'  lit  de  CCS  derni«K  >méléaeaià  prinei» 
p^ui.  du  |>iiiduit. 

■  Valait-il  mieux,  poursuit  le  rapport,  yreiiM» 
cer  et  laisser  Mibsiaier  la  aaMaïc  da  aal,  ioacrit*  «a 
projet  de  loi. 

•  Votre  coramiKiion  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  TOtta 
propoie,  en  conaéq  uencc.ieréiablissemenlle  mpo* 
raireda  second  dëei'me,  jusqu'au  jour  où,  par  un 
cnsemb!'  do  iTit^iiro»  ]>•  t;v<'ntiv':>  cl  réf)rcs5ive>, 
ayaat  pour  objet  d*4ssurer  Teiéculion  des  lois  sur 
IVaregitlreflaent ,  et  qai  m  sont  qu'ajonméca, 
l'Ltat  pourrj  rc.>^saisir  les  perceptions  comidé- 
rables  qui  bu  échappent  ;  ëtaut  bien  ejjtcudu  que 
toolea  les  ressources  qui  seraient  aînai  réalisées, 
•'appliqueraient,  «t am  tout  i  k  la  tappruaion  de 
aa  aeomid  décime.  • 

V.  In.Wi.  ,l(^cr^l  du  3  juillet  1862, 

(1)  C'était  d  abord  dana  la  projet  de  loi  aar  1« 
bodget  ettraordinaire  de  IWS  qae  ae  trowait 
placée  !a  disfio  ilioii  leîalive  2i  U  snrtaae  da 
sucre  ;  elle  luraiiiit  l'ariide  2  du  ce  projet* 

La  commÎHiîon  ds  Corpa  légialaiif  a  paaaé  qoa 
cette  tajL«>,  en  raison  de  sj  nature,  défait  étW 
comprime  daus  le  budget  ordinaire. 

On  «.aii  qae  la  lui  du  23  mai  1660  a  diaainoé 
ie«  drOiUaur  la  a«ar«  de  è5  fr.  li  2&  fr,  (V.iaa 
notoasnr  cette  loi,  io«ie  ao.  p.  134). 

Les  heuieux  eSvU  île  celte  fédoclion  n'ont  paa 
lardé  à  se  réalioer,  puisque  la  coosommaliM  mi 
avait  été,  eu  1860.  de  Wl  ,tm0M  lilwwailllàii 


C'fsi  donc  h  regret  q«e  le  gouTemaoïeat  «I  i» 

Cur|>»  législatif  ont  consenti  à  rétablir  une  taie 
de  10  Tr.  (12  fr.  avec  U  double  ilëcirae)  j  ouJs  1*  . 
néi'es^itë  de  procurrr  an  trésor  deS  raMNBMa 
anttsant-a  oe  permettait  paa  d'iiésiier. 

On  doit  remarquer  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'urlicl»?  dispose  qae  k.s  nouveau»  supplément* 
seront  ac<|uiiiës  sur  le»  quantités  de  encre  ané 
dant  lOl)  kilogrammes  el  déjh  libérées  de  rimpét 
qt>e  î>  i  f  iljriranl?,  !(  s  r.ilTî  icurs  t-t  les  coœtuei- 
çant,  aurortlun  kur  possession  au  1*' ju Jlet  18§2. 

Cette  mesure,  considérée  cuiinnc  coniraÀe  aia 
priaeipe  de  la  non  rétroactivité,  a  èlë  dans  le 
eeÏQ  de  la  commission  Tob^cl  de  Lrc&-vii«» 
attaques. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  rend  GonqMe 
de  ce  qui  •>  est  pa;»é  et  de»  rai>on$  qui  ont  déler- 
lumë  il  maintenir  la  di  [Ki>î'.inn . 

•  ùfs  Pxp!icii!ioa&,  y  est-il  dit,  ont  été  daman- 
d'  Rs  h  MM.  les  miiiisirea  aana  poHefeaHle  ni  b 
MM.  les  commi  îaircs  du  goaTerit<>ment  ;  le-  re- 
présentants des  rafliueors,  le*  délégués  clés  colo- 
nies, le»  fabricants  de  aocfê  onl  iié  entendos 
dans  leurs  obsenraliona  sur  celte  que»tioa  ,  de 
même  qoemr  tontes  celtes  qui  se  rattachaient  à 
la  surtaiM. 

•  Après  on  eaamenUèt-altentii;  votre  rnmims 
ai»n  e^t  restée  eontaineoe  qae  la  ment*  fw 

vous  était  proposée  était  la  «oméquenoe  néces- 
saire et  forcée  du  relèvement  de  taie  au  1*' jail« 
lel  1892;  que  l'absence  d'une  telle  lîipi  iiUirii 
anrAÎi  poor  résultat  de  créer  ihs  in^alités  eatM 
les  déieotenrs  de  la  même  iuarchandise,  en 
mime  temps  qu'elle  donnerait  lieu  à  des  ipégi 
talions  regrettables  «a  déirimeoi  du  trésor  et. 
peut-être  m  détriment  mime  da  commerce  na- 
lui,  ;)ar  l'inrasiun  inévitable,  sur  le  marché, des 
sucrt!>  de  Belgique  ei  d'Âfigleterre,  avajit  la  pro- 
nialgution  de  la  loi. 

•  !'.n  pt  inc'pe,  le  droit  sur  les  sucres  est  an 
droit  sur  U  cousommation  ;  c'est  le  coaaonuna- 
tew  seni  et  nan  le  délmitenr  de  la  maralMnâiM 
qai  1*  paie. 

a  Tant  que  la  marchandise  est  i  l  éiat  d*ea- 
pectative  el  qu'ellu  attend  f»B  iriialonf 
êiie  est  passible  du  droit* 

a  Qo^arriwerattHl  enlrement ,  si  ht  loi  dietin- 
gnait  dpux  r.iiëgories  !-  s  m,;,  :  ts  non  acquitté» 
cl  ceni  acijuittâi,  mais  qoi  ne  sont  paa  eil€Or« 
entrés  dans  la  consommation? 

•  L'égalité  serait  rompue,  non  par  le  jen  na- 
turel du  cotuuierce,  ujaispu.r  l'effet  d'aBedî^pe- 
silioa  légale  prévue  à  l'avance,  inéfalMinait  mp^ 
pltquéeaur  des  objets  de  mémo  nature  ei  placé* 
an  réalité  dans  les  mêmes  condiiioas  de  veuie. 

•QaaiÉt  mL  iatéslls  4a  tidsaib  a*irtagi«»t>an, 
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terminées  par  tes  réglemenlg  antérieurs  aa  Les  fabricants  de  soude  ,  délentears  Ue 
décret  du  17  mars  185i,  dont  Fart.  11  se  produits  libérés  de  l'impôt,  oblieodrool  te 
liMive  ainsi  abrogé.  ranbooisaimot  da  droit  alItareBt  aaz  sels 


ee  qal  m  prodairait  k  Tiiittaot  où  il  serait  an- 
nooci  que  le  droit  icrait  rthaoasé  k  partir  du 
1"  jailliit  1862.  nibU  qne  l^veoUire  n'aurait 
P»  lica  Mr  Inaocras  MMlaiit  k  oeU«  date  an  naa» 


•  9ttÊÊÊÊÊÊ^  WÊÊtÊ^t  dava  1^  bvt  d^4thsppOT  k 

Timp^t  et  de  !•  faire  Icamer  k  leur  profil,  lea 
ncres  de  toute  proienance  se  précipUeraieni  veca 
dw  aeqaitiMDents  anticipé»,  nmrpanl  tinû  et 

poor  longtemps  le  bën<>fice  d'une  surtaxe  destinée 
ao  trésor,  sans  aTanlage  pour  le  consumuiatear, 
amené  par  de  telles  coiubinaisoiis  k  pajer  ao 
MlMleBr  de  Ja  marchaïuUae  luie  Murlaia  Une  an 
rUM  k  rEtat. 

•  Di'"":  ,  en  vue  d'une  telle  éventualité,  des  ac- 
qQîttements  con^idéfdbie*  oat  «o  lieu,  et  lestu» 
«res  de  Belgique  et  'd'Angleterre  n'attendent 
qn*oo  signal  pour  inond'.r  le  marcluî  au  grand 
dAriment  de  noire  sucrerie  indigèae,  quaud  il 
loi  leadreil  ëcouicr  |.his  tard  Maptodttila  actoat» 
leaaaBt  en  coors  de  f.ibricatinn. 

«Lîoitléeaai  sacre>Li  uls,  U  Iue^ure  deTtoYen- 
taire  les  iirrcrait  avant  la  promulgaliijii  de  le 
hMi  par  aaaaes  coaiidérablei,  k  la  putaaanca  de 
tCMibnnatioa  de  noa  reffiaeriet,  ponr  ebontir 
«11  InégalilCi  que  nous  avons  dcj'îi  ii;;;nalû' s. 

•  L'ioTenlaire  tout  à  la  Tois  «or  le»  iucre»  bruts 
•t  mt  ka  rafioA»  est  donc  an«  nieanre  antorltée 
par  fa  aalare  même  da  droit  à  percevoir,  en 
mène  temps  iju'elle  est  impérieusemeut  coiu» 
mandée  au  nom  d'une  joste  ^alilé  et dwintécêta 
tes  pina  légitime*  do  trésor. 

•  One  telle  mewre  se  joiiifie  dn  reste  par  de 
nombreux  précédenls.  Les  lois  qui,  en  1855  c*. 
IMOi  ont  aiagmenié  les  droits  sur  tes  alcool^  ont 
ca  aame  temps  renda  pasiiblea  de  celte  ang^ 
mentatioo  les  quantités  inventoriées,  non-seule- 
ment chet  les  commerçants  assajellis  à  l'exercice, 
mais  même  ches  le»  débitants  rédimés. 

•  Les  dispositions  dn  décret  du  19  décembre 
iB99(  relatif  k  l'etlension  des  limites  de  l'octroi 
de  Paris,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  IC  juin 
précédent,  ont  fait  encore  une  application  pUia 
ucge  de  cette  fègle. 

■  Un  amendement  arait  été  soumis  h  voira 
commission  par  plusieurs  de  nos  honorables  col* 


■  Cet  amendeinent  était  ainsi  conçu  : 
•  L'art.  2t  qui  établit  une  taxe  suppléinen» 
taire delOtir.  en  pciucipal.  par  100  kilofraawM», 
Mr  ke  morca  liràu  de  tonte  orifina  ait  «vp* 


•  Les  dispositions  énoncées  dans  le  même  ar- 
ticle leiatiiranMnt  aoa  sacr.»  raffinés  et  au  mé* 


l  sapprii 

«  L'aru  A  est  a— i  wpprimi  a«  a»  jait 
1m  sacres.  • 

eHoaa  arons  écouté  bob  honorables  co'Iègues 
'«as  leurs  explications,  avec  d'aoUnt  p!u^  de 
lympathie  et  d'intérêt,  que  noos  parlsgious  uous- 
■ftmes  leurs  désirs,  et  que  nm  efforts  pour  Mip- 
pomer  ces  deux  articlm  ae  s'arrêtaient  qpie  dô» 
«MC  les  a^esaitéa  de  notre  sitoaiion  bodgé* 
taire. 

•  1^  ddveloppemenu  dans  Imqoela  aoos  som^ 
ii  aotaia  ai  diMiaf  espligoeot  aaUbanauBt  laa 
«etSi  qai  m  aooa  ont  pm  permis  d*adopter  Ta- 


mendemem,  mai»  il  nous  serait  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte  d'un  vomi  qa*ils  ont  Tormulé 
avec  une  très-vive  iaustanco  ,  de  même  que  tous 
les  fabricants  de  lucre  qui  ont  été  entendus  par 
nons;  c'est  qu'en  attendant  l'époqne,  vivumeol 
'déwrée  par  em,  oè  le  taie  s«r  les  tucres  pom laét 
être  déÛnitivemcnt  réduite  ,  elle  ne  p4t  pea  ètte 
incessamment  remise  en  question. 

e  Une  tel^e  instabilité  aoratt,  an  effet,  po«a 
r<^Mi!tat,  de  cora]iroraetlre  et  de  rendre  impossi- 
ble toutes  les  coiubinaiïons  de  la  fabncaiion, 
de  l'industrie  et  du  coinistrce. 

•  L'attention  de  votre  commission  a  été  égale- 
ment appelée  sur deos  décrets  rendus  dspuisui lai 
du  23  luai  1800. 

•  Le  premier,  en  date  du  IS  janvier  1861»  qui 
a  aVraaclii  de  la  aorte^e  le  ancre  éinager  ;  le 
deuxième,  en  date  du  2^  j'aiii  suivant,  qûi  étaibl  t 
l'issimiKition  des  paviliou:»  pour  le  transport  dts 
sucres  étrangers,  an  les  adaafttaat  a»  béaétea  du 
drawback. 

■  Mais  MM.  lescommisMures  du  gouvernement 
nouÀ  ayant  déclaré  qua  lu  rL(:ulari£ation  de  cvm 
deux  décrets  taisait  i'obje^  d'un  projet  de  loi  qui 
allait  être  sonmis  très-prochainemeat  k  la  ebem- 
hvi-,  \otrc  comiuis&ion  a  dà  s'abstenir  de  toute 
apprécijtion  anticipée,  en  etprimaul  Je  \€aa  que 
ce  projet  fftt  ;traasBÛs  «ssca  k  temps  an  Colrp» 
législatif  pour  que  les  questions  importantes  q«e 
soulèvent  ces  décrets  poaMnt  être,  avant  la  lin 
do  la  session,  Toljai  d^one  dilcusaiaa  txèsmppro^ 

fondit*.  ■ 

Djus  J«i  diM:ussiou  publique,  jles  attaques  qui 
avaieiA  ta  lieu  dans  le  sein  de  la  commiasicn  sa 
sont  renouvelées,  et  le  repKoaha  «te  rébroeatieitéa 
été  également  reproduit. 

Sur  ce  derniv  potat,  IL  Bmrticr,  directeur  gé* 
néral  des  douanes,  et  commiisaira  du  goavanM- 
meat,  a  répondu  : 

m  La  reoMMeaaeat  a  toujours  éié  effectué  dans 

bs  cas  analogues;  sur  le  s»^!,  sur  les  boissons,  il  y 
a  eu  receitsemeut  au  momou(  de  l'annexion  de 
la  baaliane  da  ParÎB. 

a  Mais  ce  recensement  si  vivement  attaqué  est 
tout  dans  l'intérêt  de  l'iudua^a  française.  LiS 
aaciaa  élvwagen  étaient  pfo|^^|]i|^écédemmeDlt 
et  la  lecesMiBent,  dans  une  pareille  sitoatiOBa 
curait  pu  être  inntÛe  ;  mais  aujoui-cl'hui  les  sacres 
belges  loct  admis  en  payant  un»  taie  de  32  fr. 
Cette  laie  est  snfliaammf ut  grotectyi^  temp» 
Bonaal;  mais  s^  n*j  avait  paa  ^  de^r^upsew 
ment,  il  eût  été  facile  de  faire  entrer  eu  France, 
du  jour  au  leudemaia,  des  aueres  belges  qqi  Au- 
raient acqu  tté  la  tasa  de  et  qui>oraienL 
été  vendus  [^2  fr.,  saii-i  oucun  bénetice  pqur  I4 
consommateur.  Les  luarcbauds  seul*  aoraicnt 
paofité  de  cette  situation.  {Catnrai.)  Le  receii* 
sèment  était  doaa  iadiipansabia.  iïrh^mtt  <r««i 
Um.) 

■  Quant  k  l'application  de  la  mesure,  qu^ 
IL  Caré  se  ramure  )  l'adminiauatioo  a'e  aaa  l'ba- 

la  foonaaalat  le»  popalatioaat  alla  aVa 


pas  cliercber  dans  les  petites  boutiques  quelques 
uarceilttsde  sucre.  Le  r«ctiu«<tment  est  fait  convena* 
btemeol<  ja  diaai  >fai<|pa  gpliiaiant.La  chamby» 
peut  étia  GOBfaittcaa  <|n*OBiM  peaéeotara,qa'oa 
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ciliUiiU  dam  knfi  maguini,  en  nainn  da  limbra  parca  à  raison  de  la  diaMakm. 
00  en  prodolts  fabriqués  (1).  du  papier  eat  fii6  eeeinie  il  laii  s 

Diipotitions  spéciales  sur  le  timbré. 
17*  A  partir  da  15  jailiet         le  droit 

Deni-feaille  de  petit  papier*    «••••••••••OCr,  Me* 

Feailfe  de  petit  papier.  ••••.•••...••1  00 

Feuil'o  f1^^  ifiOjf'ii  [);i[)i<^r-    •>■«■••     ••••>1  50 

Feoille  de  grand  papier.  ••■«■«.•••••2  00 
PcoUle  de  grand  regiitr«.   S  00 


ne  violentera  p«MO»ll»»  a  (JCarfMv  iwmIrMMf 
ifflaMMlimcnf.) 
Yoyes  loî  da  10  Juin  1859i  snr  Panneiira  d* 

Paris,  iri  ft,  lome  59.  p.  508;  et  rlrkrcl  da 
19  décembre  1859,  relatif  à  TappUcalion  de  l'oc- 
troi anx  noQTelles  limites,  elles  notes,  tumc  59, 
p.  A63.  V.  aussi  infrà,  noies  «or  l'art.  16* 
V.  enfin  infrà,  décret  du  2  juiilcl  IdOS- 

(1^  Le  projet  de  loi  aar  le  budget  eilraordt- 
dinairc  établiiaalt|  par  Tart^S,  one  tau  de20fr. 
par  lOOjLilogramiiias»  ni  décidiit  <|iie  l«t  eola  (1m- 
tinës  aai  fal^iqn«»  dt  «onde  aéraient  déUnré»  «i 
franchise. 

La  comnilnion  dn  Corps  l^îdatîf  a  d*aiM>rd 

pensé  ({ue  la  taie  snr  le  coimni»  \f  tjïesur 
le  sucre,  devait,  quellu  tliu  iut,  ijguicr  dan^  lu 
budget  ordinaire. 

Elit!  a  cnsoita  cm  devoir  rejeter  la  anrtaie  qai 
était  proposée. 

Elle  a  enlin  ctamhidsi,  aprèï  avoir  i>n  noocé 
re  rejett  on  pouvait  maintenir  i'eieoaption  ac- 
oordée  eu  sels  deatinés  anx  fabriques  de  soude. 

Sur  ce  point,  ell"  3  éprouvé  bi^anconp  d'hésita- 
tioni  et,  par  une  Irau&actiun  dont  elle  a  expli- 
qué les  motifs,  elle  u  présenté  un  amende- 
ment réduisant  la  laie  k  7  St,  par  100  kilo- 
grammes. 

L<:  gouvernement,  en  présence  Ji  cetti  propn 
ailiont  a  jugé  convenable  de  consentir  li  l'exemp» 
tion  complète. 

Voici  comment  a^esprime  à  ce  «qet  le  rapport 
de  la  commission  : 

«  Placé  ainsi  en  regard  de  ramendemcnt,  et 
connaissant  l'intention  qui  s'est  manifestée  de  de- 
mander  un  nouveau  dégrèvement  dès  l'année 
suivante,  le  gouvernement,  k  raison  des  embar- 
ras qae  pourraient  présenter  cas  dégrèvements 
soceeiaifo,  allant  tm  delk  de  l*aniendement,-  e  ré- 
pondu qu'il  consontaîl  au  maintien  pur  et  simple 
des  paragraphes  deuxième  et  troisième  de  l'ar- 
tide  S  (e*eBt-fc<dtre  fe  l'exemption  totale).  Nont 

ne  pouvons  qnt_>  rem^Tcitr  ;rl  !c  pou? erivTn-'nt 
d'avoir  &i  bien  compris  les  vœu^  Ia  commis- 
sion, et  de  s'y  èire  si  largement  ossocié.  • 

Da  même  que  l'article  15  assoieltit  les  déten- 
Itm  de  aoere  k  le  tartaxe  noof ellement  établie, 

à  compter  dn  jour  où  eiL-  l'rsl  ;  il-  infinn  !  cl  jf- 

ticle  fera  jouir,  an  1*' Janvier  16Û3|  les  détenteurs 
do  sel  de  le  délaxo,  pour  les  quantités  qoMb  ea- 

ront  en  magasin. 

■  Le  rembonrsement  k  cette  date,  dit  le  rap- 
port de  la  eonmiision,  dn  droit  afférenl  anx  sels 
existant  en  magasin,  en  nature  ou  en  produits 
fabriqués,  ne  peut  entraîner  ancune  perte  pour 
le  trésor. 

«  Il  est  évident  me»  a^il  en  était  aatrement,  les 
ntagaslm  se  videreleni  de  seli  ponr  le  1"  janvier» 

la  perception  &  restituer  no  s'accomplirait  pas  an 
protit  de  i'iitat,  et  il  en  résulterait  sanlameol  cet 
laooBvéniaai,  qot  la  iîdnieallpa  ceifltiit  eonpié* 


tement  parla  force  d' s  choses  pendant  un  certain 
laps  de  temp&,  le  marché  se  trouverait  temporai- 
remeat  livra  en  monopole  des  prodoila  étran- 
gers. » 

Des  amendements  ajant  pour  objet  de  faire 
aussi  profiter  de  reieroptton  lei^Mlseaplo|dsp«r 
ragriculluro  ont  été  présentés. 

La  commission  n*a  pas  cru  devoir  les  accaeil* 
lir;  elle  a  pensé  que  la  situation  de  l'agriculture 
ne  pouvait  èlre  assimilée  k  cetlo  de  l'industrie  de 
la  sonde. 

«  Rien  n'est  changé,  a-t-elledit,  dans  la  situa» 
tion  de  l'agriculture.  Il  serait,  d'un  autre  côté. 
))ii-n  diilicilc  de  déterminer  la  limite  d'applica- 
tion du  8(;1  ulTi-aochi,  .soit  i  la  production  agri- 
cole proprement  dite,  soit  à  la  cou:>ommation 
personnelle  dn  producteur.  • 

[i]  L'art.  02  de  la  loi  da  28  avril  18iâ,  fixait 
le  timbre  de  dimension  k  99  centimes,  —  70  c, 
—  1  fr.  25  c, ,  ■-  2  fr, 

La  commission  s'est  demandé  si  l'augmente- 
tion  n'aurait  pas  pour  résultat  d'élever  le  droit  de 
35  renlicEcs  perçu  sur  les  artiL-les  dits  mandats 
d'argent  au-dessus  de  10  fr.  délivrés  par  la  poste. 

•  Poar  11  francs  versés,  dit  le  rapport,  il  j 
aurait  lien,  en  ce  cas»  k  un  droit  de  timbre  dÂ 
90  centimes,  ce  qui  serait  vraiment  une  charge 
orirn'itse  ])Our  un  nombre  considérablf:  l'.c.  per- 
bouttes  qui  versent  du  très-petites  sommes  «  la 
poste,  lyun  antre  cOté,  U  semblerait  contradie- 
toire,  alors  que  l'art.  â5  du  proj  ;t  de  loi  (t.  ar- 
ticle 29)  abaisse  de  2  p.  100  à  1  p.  100  la  tax.e  à 
percevoir  sur  les  envois  de  fonda  conGés  k  la 
poste  ;  que  cm  mêmes  droits  fussent  en  même 
temps  relevés  par  une  augmentation  de  taxe  sur 
le  timbre,  anpérienre  en  certains  ces  fc  ocUo  cd- 
duction. 

m  Ponr  prévenir  nne  toile  anomalie,  ramen- 
demcnt suivant  a  é'.é  tranMBÎs  an  cooaell  d'Etat 

par  voire  commission. 

•  Néanmoins  le  droit  de  timbre  mrleeauDdal» 

«rc'.'itifsA  rir^  fnyois  d'argent  par  la  pcilo  d^ 

■  meure  liië  à  oJ  centime»*  • 

•  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

•  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  aona 
ont  déclaré  que  l'application  du  timbre  anx 
mandais  d'argen I  i/iiiait  qae  rapp'ir.iiiun  d'unt: 
lo^  générale  ;  que  le  droit  fué  d'abord  k25  cen- 
times per  le  loî  de  bmaaeire  an  7  avait  été  en- 
suite élevé  !i  35  (-'•ntimes  par  la  loi  de  1816,  aussi 
bien  k  la  charge  de  ces  mandats  que  pour  too»- 
autres  actes  de  même  nature;  qn'aojourd'bni 
qu'une  loi  nouvelle  élevait  la  taxe  du  timbre  & 
(M)  centimes,  il  n'j  avait  pas  lien  d'entrer  dan» 
une  voie  d'exception  dont  il  serait  difficile  de 
fixer  la  limite }  que  l'abaissement  da  droit  pro- 
portionnel sur  les  valeurs  enviées  n*en  resterait 
pas  moins  un  Liù;iifjit,  malgré  l'anumalii!  signa- 
lée, qui  n'existe  du  reste  que  pour  les  envois  d'ar* 

gant  do  10  k  15  fir*t  cens  «a  dwaoni  do  10 1^ 
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FMAUÇAM,  — .  » AfOttOII  III.  —  •  JUILLET  1862.  19:» 
IS.  A  iMrtfr  ûé  1»  mëna  époque,  la  fa-  l^.  Les  bordereaui  et  arrêtés  Ues  agenU 
callé  d'abonnement  établie  par  l'art.  57  de  change  et  courHeri  lerontattateUiftan 
delà  loi  du  5  juin  1850,  au  proBt  des  so-  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em- 
délés,  compagDieà  d*9issuraoce8  et  assu-  pJojées  aux  oaératioos  oui  ?  sont  men- 
nm  •  s'aiereera  à  ralaon  da  troii  caiili-  tiomiéei. 
mei  par  mille  francf  da  lolal  dai  loinmei  Ga  droit  lera,  aaToir  : 
assurées  (i). 

Pour       1  da  10,000  £r.  et  «a-dessous  Ofr.SOc. 

^      '  .       iMMmniM  {  «QHlM  de  10.000  fr  1    50  . 

.  U  papier  destiné  à  ces  bordereaux  et    cooronnémenl  i  l'art.  6  da  ta  loi  do  11 

îrrpt^s  sera  fourni  par  t  s  agents  de  change    jais  1848  (2). 

e!  cour  tiers,  et  timbré  à  l'extraordlDairet 


tiaûi,  uLiraiichis  du  titiiure,  et  qae  le  gonverne- 
ment  apprécierait  pins  tard,  lonqae  l'état  d«s 
fiotaca  le  permettrait ,  s'il  n'y  aurait  pas 
lÎM  d'if&aDchir  ces  ^mandats  du  limbre ,  poar 
ne  percevoir  que  le  droit  proportionnel  d^etpé» 

dlllOD.  t 

Dam  la  diieos  ioa,  M.  le  baron  de  Ravinel  a 
feppekf  qae  /es  officiers  ministériels  Ont  an  abon- 
nemtBtpoïtrh  tiuobre  Jcs  jugements.  «Lellirbrc, 
a-tn'I  dit,  Itur  est  pajë  jjar  iiboniiement.  Kous 
tiloAj  aagmenter  le  droit  de  timbre.  Changera- 
t-M  k  ittode  acloelt  par  lequel  les  odiciers  mi* 
oMériebse  reniboartent,  mode  qui  a  été  consti- 
teé  par  décret  ?  • 

X.  GodelU,  totMnmtUrt  da  gMuunummt,  a  >é* 

poado  : 

•  Le  décret  dont  on  parte  ne  «'applique 

qp'jni  greffiers  des  tribunaux.  Les  moclilicalions 
^tsentemcnt  apportées  a  la  UgiaUlioa  sur  le 
linlM  n*anront  pas  d'influencu  sur  les  di«ils 
perços  par  ;e>  gru ffit-rs.  Le  lerif  qoi  Ics  coneeme 
oe  sen  pa»  mudiiié.  a 

IL  Atéri  {dm  la  Charente)  a  dit  qu'il  est  de 

règte  qoe  l'on  donne  an  délai  pour  l'écoulement 
du  pspter  timbré  en  circulatloo,  et  il  a  deman«lé 
qoe  Ton  sitt  clans  la  loi  la  date  dn  !•  aoAl. 

5f.  Godellc,  commissaire  du  gouiememeiitf  a  ré- 
poodo  que  •  i'adm  inihtration  avait  pris  des  mesores 
poer  qae  Ton  frappât  d*an  nouveau  timbre  le 
papier  eiis':int  ;  qu'elle  .substituerait  d*aUleur8,  le 
piat  tôt  possible,  au  papier  aBclett«  le  papier 
aooiiBii;  qoe  toutes  let  mesures  étaient  pr^ 
poor  cela.  •  V.  en  effet,  infrà,  àtoH  dn  5  juillet 

m 

(1)  Cet  «ftiele  a  été  ajoaté  «nr  la  proposition 

Jeia  coaimL-.  ion  du  Corps  îépisIaiT;  on  Toitqu'il 
èltie  à  J  centimes  les  2  centiuies  iiaé»  par  l'art.  37 
delaUduSittinlOM. 

•  Le  prix  de  l'abonnement  devait  nécessaire* 
menti  éà\  le  rapport,  s'élever  avec  Je  prix  du 
timbre»  drat  il  ôt  réquivalenti  et  voire  eom* 
fflisiron  2  ptc.^.é  qu'il  srr.,it  juste  de  le  porter  de 
2k}  centimes.  Mais,  celte  disposition  ne  devant 
ptt  aîoir  d'efet  réiroaclif,  ^abonnement  ne  devra 
itrtcaicnlé  à  rc  taux  que  su'ir  les  polices  postérien* 
m  «a  date  à  la  promulgation  de  la  loi.  • 

{I)  Dans  le  projet,  les  droits  étalent  beaucoup 
[■'tiélerés;  Ils  Ki.nent  fixés  à  50  centimes  pour 
a  iommes  de  3,000  tr.  et  aU'des«oas  ;  V  1  fr.  pour 
^^toatmes  an<dessnsde  3,000  fr.  jwqnli  0.000; 

2fr.  pour  les  sommes  su  dcvus  d»-  ù.OOO  fr. 
i^'k  10,000  fr.  ;  k  S  fr.  pour  les  sommes  au* 
dMW  de  10,000  fr.  jnsqu^  15.000  fr.i  k  à  fr. 
PHtJm  soounes  ac-di  ^sus  de  19»000  fr< 


20,000  fr.  ;  et  à  5  fr.  pour  les  sommes  ao.deans 
de  20.000  lir. 

D'ailleurs,  un  arlîclu  spécial  déclarait  qnc  ces 
laies  n'étaient  point  applicables  «us  l}orde- 
reaux  et  arrêtés  ekdusivemeni  relatift  k  dm 
n^^Tociations  de  valeurs  émises  directement  Bat 

l'Jîlat. 

■  Fixés  k  un  taux  suai  modéré,  disait  l'expoié 

des  motifs,  cc>  droits  ne  pçnvent  pas  avoir  pour 
résultat  d'entraver  les  opérations  de  la  bourse  on 
du  commerce.  ■ 

La  commission  dn  Corps  législatif  a,  au  con- 
traire, pensé  quMIs  devaient  être  réduits,  et  qu'il 
n'y  av.i't  p;is  lieu  h  dislingucr  entre  les  valeon 
émistrs  directement  par  VEAtii  «t  les  autres. 

•  Diverses  objections,  dit  le  rapport,  se  sont 
élevées  contre  ces  articles. 

«  On  a.  fait  observer  que  si  l'on  adoptait  le  sjs» 
lëme  de  progression  proposé  par  l'art.  SS  pour  le 
timbre  de!,  bordereanx  et  basé  sur  i'impnrîance 
des  opération.*,  il  serait  pcui-èire  diflicilu  ù  eipli. 
quer  pourquoi  la  limité  fixée  au  maximum  de 
d  fr.  restait  invariable  au  desbu^  de  20,0UU  fr. 

•  D'un  autre  côté,  il  éluit  à  craindre,  fi  le 
droit  de  timbre  s'élevait  au  delà  de  certaines 
limites,  que  ta  perception  qu'on  se  propoiait  du 
réalker  n^échapplt  complètement,  par  la  facilité 
m^Mi  '  qu'il  j  iiurjit  k  s'y  soustraire  et  pff  Pab* 
seuce  des  mojeus  de  coulrôle. 

•  On  amendement,  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Descoars,  a  rallié  toates!lèso^> 
nioos.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Leibovdereaui  et  arrét^desagen  ts  de  chan^ 

•  et  conrlicrs  «front  assujettis  au  droit  de  timbre, 
■  en  raison  du  lolal  des  sommes  empiovécs  aux 
i  opération*  qui  f  sont  mentionnées.  Ce  droit 
a  ae/a,  savoir  : 

«  Pour  les  sommes  de  lO.ùOÛ  fr. 

«  et  au-deisoos   fr.  50  O; 

e  Pour  les  sommes  an^deisus  de 

•  10,000  fr. .  .  .  ,  .  .  1  L  .  50  c. 
«  Ltj  p  ip  i  r  (lisimé  k  ces  bordereaux  et  arrêtés 

•  sera  fourni  par  les  «geuUdechenge  et  courtiers 
«  et  timbré  tTeatroorainaire,  conformément  k 
e  l'art.  6  de  la  loi  du  11  juin  18ZI2.  • 

«Notre  bouorable  coi  légua,  admis  «u  sein  de 
la  commission,  nous  a  expliqué  comment  tes 
coupures  de  3,000  fr.,  6,000  fr.,  10,000  fr., 
15,000  et  20,000  fr.,  admises  au  projet  de  loi 
comme  base  de  la  progression  de  la  tes»  du 
timbre,  ne  se  trouvaient  pas  en  rapport  evec  les 
opérations  des  agents  de  change,  le  chilEre  de 
20,000  fr.  admis  comme  chiffre  exceptionnel  «  tt 
fc«ppc  dn  droit  m«sim«m  de  5  fr.  ,  n'étant  qae 
resprewon  d'opérallone  trèsKommuoes. 

«tt  non»  a  atgnalé  font  k  U  fiis.i  daaf« 

iî 


SO.  Lm  eopiti  te  exploits  »  «ellei  det 
«IgBi&caUoDf  d'avanéi  à  avoués  et  des  si- 
§iiflriiiioni  de  tous  jugemuaU,  aclet  oa 
jiAin,  doives!  ètna  eometai,  litiMwitt 
«ans  abréviations. 

Un  règlement  d'administration  publique 
•déterminera  le  nombre  de  ligues  ei  de  syl- 
4alMt  qoadevrMl  e«iUiiirlei  eofUei. 

Toute  contravention  aux  dispositions 
•dn  jiréscni  ariicie  et  a  ceiies  du  règlement 
d'adiniuiâUaliun  publique  est  )>uDie  d'ooe 
■mmât  de  Yingi-eioq  fraoea  (I). 

21.  Ceux  qui.  dnm  une  intention  frati- 
4aleiise.  ont  altéré,  employé,  vendu  ou 


teoté  de  vendie  des  papiers  Umbrè&eyani 

déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tri- 
bumï  correclioBnel  et  punis  d'oneameDde 
deeinqaasrte  à  mille  france.  En  eaa4e«ê- 

cidivc,  la  peine  est  d'an  emprisonnement 
de  ciuq  jouEi  à  Joa  mois ,  et  XêmtaA»  <«et 

doublée. 

11  peut  être  lait  appikittoo  de  Tart.  46S 

du  •Code  pénal  (•i). 

it.  L'amende  est  de  cinquante  Crânes 
pour  chaque  acte  oa  écrit  sous  aigoatitre 
prlTée  iiijet  an  Umbre  de  diianute  «t 
nil  sur  papier  non  timbré  (5). 

13.  Les  préposés  des  douanes,  des  con- 


<in'il  y  iiurail  i  èle^pr  nn  liroit  qui  rtf.  potiTait  sp 
âêie»  aoBcpler  en  réultté  qoe  (>Br  ton  oïlrérac 
MOdàmion,  en  même  lempa  qm  1m  embarras 
«ffei  M  prodairaient  pour  «èparcTMr  de*  boràa- 
«BtQSide  négocia  lioni,  renfermant  le  plus  Mareat 
Jrs  valears  iijullipl<*s,  relit  s  étni-ns  ])  u  i'Elat  dos 
«tires  Taksn  qui  «'y  troav«raianl  comprises. 

<■  Oh  lai«  BOiqne  paur  kt  opéntàom  «S- 
«Ictaot»  de  10,000  fr.,  et  pour  tontes  celles  vao 
daU  de  ce  cluSrc,  s'appliqaant  aussi  iuaa  au 
naUuw  émises  par  i'Btat  tpA  teatas  im  «vins» 
fnrriaenlerait  ce  double  avantage,  sans  enlraTcr  les 
«péntioiM ,  d'aire  facilement  acceptée  et  mise  ca 
pratique,  et  cl'a»>urer  b  l'Eiat,  en  se  géacra lisant, 
aiB  prodiui  plus  considérable  i|ai>  rantaur  de 
ranMndeinMt  n*éfalo«  paa  h  moma  dedavs  arit 
îioni.  Ce»  consi<1i-ralioii8  ont  déterminé  votre 
commisaioa  à  admettre  1  amendement  qai  lai 
4ÊÊit  iHopcaé.  Trammi*  au  GoMatt  dnBtïttt  .ast 

anandement  a  éié  adopté.  ■ 

V.  iiift  à,  dccrel  du  3  juillet  18C2. 

(i-2)«Aiaxdis|>osition»  qui  concernent  le  timbro 
'didiiacssion,  dit  l'exposé  de* m0tifii,a>r iHarihiint 
dMawticks,  ayant  pour  bot  de  réprinser  de»  eboa 
•al  des  fraudt  s  (juî  porleDl  un  prëjudir  u-^-i-r.  no- 
tabla  aux  intérêts  (.lu  Trésor  ,  itis  orticlcis  ^5  et  âd 
4m  projai  (art  20  ut  21). 

«  Anî  termes  de  l'art.  35  («rt.  20)  les  copU's  des 
tipîotlt,  dci  signi/icatimu ,  drs  jugcmnUs  et  des 
JUttrei  pihces  et  aeiet  autkaUiquet ,  (Joivutt  4ÈÊB 
écrits  lisiblement  et  acn»  «brévia lions.;  wm 
règlement  d'adminîitraiton  pvUtffne  déteemtnera 
it!  noulijri."  li(^nes  et  de  -yUjLp-  f]ue  d'ivroiit 
QOntenir  cca  eopicsi  «t  eiilin  tonte  oontnveutioa 
saM^nMie  d*Me  aaead»  de  95  fc. 

a  On  décret  du  29  noftl  1813  a  dcjk  réglementé 
celte  maùeru,  luais  il  a  été  tan»  el&cacilii.  Les 
copias  ligni fiées  sont  le  plosMOveat  à  peu  |irés 
illisibles,  et  il  faol,  pour  ladéobifirer,  rhabltiide 
«t  loole  la  sagacité  d*an  homme  d'affaiies.  Non- 
scttlemeot  on  diminue  de  celte  façon  le  nombre 
da*  £MiilLes  de  timibre  qui  «nr«ieot<«lû  être  em- 
ployées, ukaison  pcnl,  danswrtaiaa  «a»,  eompro- 
(Ui  Un-  Ii's  inliiràlA  de^  |>arti':s.  Le  Corp.«  Itigislaiif 
pensera  sans  doute,  comme  le  goavera«tœcBl, 
'qa^Nl  aiOnMut  oà  Ton  revisail  esi  .partie  la  légi»- 
Jalion  snr  le  tiiuLre,  n  était aéaansIradaohaBilMV 
on  remède  à  cet  abus. 

«  L'art.  M  (arU  21)  est  ainsi  aoaço  :  •  Caur 
^  ^iS4,  laMssifyM^siiAsaii/raMaii^MMf-ant  e^l^iiéyaii^ 

•  pioyi,  vetut»  m  iUrfrfeawMfre  dm  pttpitvt  insstpfc 

«  eorwiimmel  d  punis    tCsau    mmadt  àe  99  'à 

•  1.000  fr,Btm$é$  WsMSms  Ai  pmm  mt  é!m 
.<i»ny>ètiMimMf  1»  «Biy  /mn  éaaaMÎr,  éffaiMMfr 


■  k^îi  du  Code  pcimt  ■ 

■  Poor  jostifier  cette  disposition,  il  suffit  de  dire 

a*erirta  paa  dans  notre  iéfisUtiaii  de  peine 
pour  m  fait  avisi  grava  «t  awii  eoapabU!.  Elle 
Kât,  du  rcsic,  la  reproduclinn  presque  tciloelle 
Tarticlc  21  de  U  loi  du  11  juin  1859,  qtù  «  anta- 
riiék  cféaiiaadaa  Umbras  mobiks  poor  Tiffiitt 
de  «omiaane  «aaaat  d«  fétrangar  «t  dss  oolo* 
jaies.  » 

La  commission,  toot  en  eppronvant  la  d(spo»i- 
tion  de  Part.  20,  «  pensé,  toutefois,  qu'il  y  aurait 
penl-èlrc  trop  de  rigueur  \i  iniliger  k  l'oiTmier  pn- 
hlic  une  amende  de  25  fr.,  <i  raison  d'une  simple 
infraction,  souvent  involontaire^  à  une  suppate» 
lation  dé  lignes  on  de  lyllabes  nir  les  copies,  et 
elle  a  proposé  d'ajouter  ti  cet  article  une  disposi- 
tion additionnelle  qui,  en  as  uranl  b  pereepUoo 
snr  le  timbre  employé,  anraii  pour  bui  de  '>mîtar 
Tapplication  do  l'amende  anx  infractions  à  coh- 
disposition  et  à  celles  dn  paragraphe  1"  de  rarudi:. 

Lu  amendement  atosi  coaçu  ■  été  trananoia  àn 
«ooseil  d'fiiat  i 

m  %H  eoptaa  det  «sploft* ,  -ecHas  de*  signifi. 
«  ions  d'avoués  à  avou  '  <  t  des  stçniCcations 
•  de  tous  jugeinenia,  actc>  ou  pièce»,  doivesl  atn 
a  eornaaiM*  lisibles  et  sans  abréviattona. 

•  La  qamli'é  friàlits  de  tànbre  à  cmploytr 
«  pour  Ut  eopu»  uc  puca  qai  [uni  robjetdtt  art.  22, 

•.28  W  72  du.  tarifée  iSOI,  «fra  dHmnmmk  pmr  sm 
m  r^lâmmÊt  ifnéminitU  êtimi  puiliqtu, 

•  Tonte  cenKiiventioD  h  ee  règlcmeni  sera  po 

■  nie  d'uue  amende  de  2j  francs. 

■  L''offieier  ministériel  qui  iigne  les  copim  «t» 
m  piiees  tbU  éècUorer,  tmt  Pcriginal,  t*  siaMsfw  de 
m  feuilles emptoy les ,  celaidci  rô'.a  et  ',       — %ft/||ft,» 

Cet  ameiidcmeat  n'a  pas  été  adopté. 
«  Il  résulte,  dit  le  rapport  de  la  comanmimit 
d'explications  qui   nous  ont  élè   données  par 
MM.  les  commissaires  du  gouverneiuenl,  que, 
pour  certains  actes,  l'ératuation  des  lignes  et  de^ 
syllabea  danala»  copies  signifiée*  avait  èid  consi 
otiréa  eomme  le  senl  mode  certain  de  de ccr miner 
le  nombre  de  rôîes  ;  qn'i-ulr "luenl  il  t  aarait  UB 
embarras  réel  pour  l'oilicicr  public  à  faire  cetle  : 
évahiatioa  tonlw  les  fois  que  le  nombre  9m  ee* 
rôl»s  ne  se  troove  pas  df'terminé  par  la  nature  ' 
même  des  oclea  k  signifier  ;  et  qn'eniin  les  dispo- 
sitions nouvelles,  en  ce  qui  concerna  ïn  f>ém&k€  ' 
an  sa»  de  «entxavaation,  n'élaient  qnc  Je  complé- 
ant  de  celle»  déjà  Inscrites  ira  décret  du  '29  eoftt 
101S.  ■  V.  m/Va,  décret  dn  80  juillet  1B02. 

(I)  avant  cet  article,  le  prtyet  eoniMMit  âmn. 
avlieJ«»aiMi«an«Di« 

•  dffU  17.  M  lédeils  «  !•  «oHIbcs  Hê 
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Ififaatiiûni  i«4l*recles  el  ceui  des  octrois  lin^bre  de^  actes  ou  écrits  <îous  sipnatinv 
oal,  pour  CQo&laier  ie&  câaU&YealiûOi  au    pnvét,ei  paar  s&i&ii  les  pièce»  eu  coQira<- 


drôîto  do  ttmBro  mr         qnltUnea»  tm  asqnito 

donn'';  aa  pied  des  f  irlurnj  ou  mémoires,  el  gé- 
oéralement  toutes  les  qutiluiees»  reço*  ou  Jé> 
charges  de  sommes,  titra,  volaiu»  oo  objets; 

2'  les  bor^ercant  Jt  fornm^rcf!  pt  (If  liq^i- 
daltou  auUea  ijue  céui.  des  agents  de  clidoge  el 
ccortiers. 

c  Lo  droit  «M.  d&  ]^r  dta^oo  ecta*  reçu,  di» 
cluirgo  oa  qnittesice  ;  il  eit  lOquitté  pu  Tappoii» 

Uon  d^an  timbre  m  l  ile 

•  I*e  drpit  de  timbre  de  lO  contkncs  a'est  ap- 
ptiolblt  qahmt  ade»  faiu  m»w  a%iMtiM-o  prit4o  oi 

ue  contenant  pas  d^aulres  dispositions  que  «dJaii 
qai  sont  spéciuëcs  dans  le  présent  article. 

•  AtU  38>  Les  comptables  de  deniers  pobUe* 
sont  tenas  de  délivrer  quittance  des  prodoîts  oa 
re««nm  de  toute  nature  qui  leur  aoat  versé». 
L  risque  ces  quitlaf^ccs  sonl  sujelte&  au  timbre, 
droit  da  10  cenitiDes  s*ajouto  «U  plaia  droàl  ao: 
■MMitaat  do  11  aomme  JttCtet  ort  soumis  m  wthmm 
mode  de  recouvrement. 

■  Sont  ixuiuteDues  les  dispositions  des  art*  19 
Cl  3ftS  de  la  loi  du  2S  avril  1816,  raUtives  ans 
quittances  des  douauM  «i  à  ,0«Um  cU»  OMldbM» 
lions  indirectes.  » 

Voici  en  quels  termes  Teipoti  dit  BOtib  jorti» 
iiaiv  ces  diaposi  tiens  ; 

«  Lnaetes  que  l^rttdo  37  *mhnm»,  aoot, 
ani  titrtnes  de  Tart.  12  de  la  ^ol  Ju  iS  brumaire 
an  7,  soumis  an  droit  du  tioabre  de  diakMMÎoo» 
«ioiiiJ««iiidinaiB  «si  «iijeanflHBi  de  Irnito-aiiMi 
v^^'.i  fîmes  et  se  trouve  porté  k  cinqiuote  centimes 
par  .e  projet  de  loi.  L'art.  37  prononce  donc  un 
itégfèfMMnt  contMérable,  mais  il  »  pour  Init 
vam  aogaMolatioa  de  prodoiL  Les  quittance» 
dottsées  a&  pied  des  factures  et  mémoires,  toatM 
les  qaittances  sou^  signatorcs  privée,  les  bordc- 
re«u  de  commerce  et  de  liquidation»  ne  sont 
feitaenr  papier  tlokbré  ^e  du»  de»  elrcowHm' 
ce?  trèi-rarrs  rt  Irès-ezceptionnelle».  Aussi,  de  Ce 
c'ukÎ,  rimpôt  du  timbre  ne  donne  presque  rieu. 
L'on  a  pensé  qa*aaa  taie  moins  élevée' rendrait 
beaucoup  plus,  parce  que  le  eonlribnablc  aurait 
moifts  d'iiilér&l  li  s')  suu&traire.  iUaisc<:iii  ii'i>nra>i 
pss  suffi  pour  changer  les  habitudes  du  public. 
Comme  il  s'agit  d'actes  tcès-nwiUîpUéi et Monat 
trus-pea  inaportanls,  il  fallait  fimplifier  el  facili* 
1er  l'acquitlciuent  des  droits.  Le  ■^uccci  d  s  eipé- 
riescca  faites  en  France,  pQor  les  «S<U»  du  com» 
merce  veaant  de  l'étranger  etdeaedoniee,  et  e« 

in:^îçlcrre  pnur  quittjDces  et  poorciîr! ains  f  f- 
teb  de  commerce  ei  de  banque,  outcootnbud  à 
convaincre  radminiitratioa  de  l'enragiatreiueat 
que  le  ijstëme  des  timbres  molnlea  pouftait  être 
appliqué  avec  avantage  aux  quittances  soasai» 
gnalures  privées,  cl  aus  l)orJct  i  uui  aalres  f|oe 
cens  des  agents  de  change  et  des. courtiers.  Koo^ 
fl«  paniiwi  pas  que  k  eoaaoBeKe  et  l*iad«alrie 
aleot  'les  raisons  Irgilimes  pour  se  plainte  da 
cette  innovation.  11  ne  s'a§(Li  pas  d'oa  impôt  iiqu»~ 
veas»aaais  d'un  impôt  auci«»,awpal«a  édup*- 
paît  en  violant  les  lois  existante»,  et  qan  le  proj«t 
■thaiesf  à  no  taux  en  lier  ement  milniou;.  Une  taie 
si  légère  ne  pi  ut  pas  è;rc  une  gdoa  dans  Les  Iran» 
MCltona«  d'autant  que  lu  qj»iKXÊ/Ê/m.tm  d 
deCO  6.,  pour  IcsqoelleaiuidfoildaÀccaiMl- 
nies  pourrail  a  voir        iinportanoe  relative,  con- 

^aiMUOat  k  profiter  de  i'eaeu^jUM  qoi  ieor  a 


été  aeegidde  f>ar  la  loi  do  iS  brvmafra  an  7l 

D'ailleurs,  il  fatU  Inra  que  l'uu  reconnaisse  que 
c'est  un  devoir  pour  le  gottverneoteoL  d'asMVer  la 
pcrceptfaw  daaimpAta  établi». 

(  Non*  ftTori-^  îa  confisncc  qns  l'nsac"'  da  tim- 
bre lacibiiâ  paut  li»  quiUancc»  «l  ie»  burdereauft 
>  DUera  rapioemeut  dans  ils  habiludei  des  co» 
tribaableHpanMqa'iiaeoBprcadroai  que»  dan» 
VB  grsMid  Boa^re  de  cas,  il  y  aura  |>our  eux  on 
intérêt  réel  &  se.  uiunir,  moycnnaiit  un  tn^-faiblo 
sacribce^  d'uaa  quittance  qu'ils  puiieent  t.  •aa»< 
t'eapoicr  fc  raaMBd%  aidt  ewnetnr  k  ««  aele  a«- 
theiitiqup,  soîl  protluira  dcvaiîl  les  tribunaux. 
Peu  à  peu,  il  entrera  duns  l'nsago  soumettre 
k  la  CormusUté  do  timbre  toutes  laa  'p'VrBftt 
soos  signatures  privée»      n*ont  pas  un  camcl^re 
purement  éphémère.  Si  cas  prévisions  s«  reaià' 
vent,  uu  vtfiiiabb'  perfectionnement  aura  été  in- 
trodatt  dan»  nalce  légialalioa  linancière.  9m 
•nUa  de  la  mnlUplicité  de»  aetaa,  aw»  peeer- 
les  conlriboablcs,  en  les  d^lermiTianl  pjr  l  i  mo< 
dicîté  de  la  taxe  el  par  leur  propru  inieréi  k  dan 
ner  aux  quittanea»  oa*  for«M  plBa  léMiifey  la 
trésor  obtiendra  une  "l'gmaBlaliaa  da  fifoWai- 
qui  doit  être  considérable. 

■  La  réduction  de  taxerésultant  de  l'art.  S7a*a^ 
pliqoe  aux  quittances  de» comptable» ilas  deaie» 
publics,  lorsque  ces  qoiltanoe»  sont  aafetics  an». 

drosls  i\c  linibre,  et  i'  ri.  "S  impose  k  ces  Cûac- 
tionnaires  Tobligaiioo  de  délivrer,  dans  toaa  laa» 
ca»,  quittance  de»  produits  et  •aveon»  da  toMa 

Mature  qui  lenr  sont  versés,  f.orsque  Ces  ijnittaa» 
ces  ne  .^t  ioui  pas  comprise»  dans  les  «txception^ 
itablics  par  les  lois  en  vigueur,  le  prix  du  timbre- 
mobile  s'ajoutera  de  plein  droit  an  montant  de 
la  somme  payée,  el  le  oomptabin  eo  deviendra 
lui-même  débiteur  envers  le  trtî&or.  Pour  écarter 
certaines  préoccupations  sur  la  portée  de  twA^ 
SSt  aaiii  erojons  atile  de  raj^eler  qee  t'arli  iî^ 
de  la  loi  do  13 brumaire  an  7  dépense  de  l'împôt 
du  timbre  les  quittances  pour  l<s  conifibuiionti 
directes  et  celles  donnée»  au  ba»  de»  ecle»  pat  leB> 

S réposés  de  l'cnregislrement,  ainsi  que  beaacoapr 
'autres  quittances  aoaloffues.  Quant  aux  dispo^ 
silions  des  art.  10  cl  21iZ  du  1j  lui  du  23  avril 
IftlOt  relatives  aux  quillauce»  de»  douane»  et  dât- 
eoBtribaliOB» indirectes,  le  projet  4e  loi  lea  ttaln* 

tient  ;  les  prcrnîères,  parcf:  qu'elles  conlienuant 
un  tarif  progressif  el  modéré,  qui  paraît  néce»- 
•aire  en  cette  matière  ;  les  seconde»,  non  paa  & 
do  droit,  car  îl  cpiisi^U»  djns  nne  taxe  in- 
variable de  10  e.,  mais  parce  qae  les  qui  lia  nce»- 
de»  contributions  indirecte»  doivent  être  frap*' 
fét»  d'un  timbre  »péciaU 

»  On  regleinaa*  d*adaoffaitlratîbn  publique  dé- 
tf-rïniii»  l  a  !.(  forme  etle^oonditi  in'i  iT.  cuploi  das 
timbres  mobile»  cr^  par  l'art.  33  du  nrojeft  de 
loii  aaoMaeeela  e  aaUea  ptmt  \m  liauravaM* 
bilcf  applicables  aux  efift-ts  de  commerce  venant 
de  l'éiaaitKer  el  des  coiouiea.  D«»  pr<^cattl  iona  se* 
tonl  surtout  prtae»  ponr  cemlaler  que  les  tiosbfvs- 
mobilesont  éié  apposé*  lors  de  La  conCeotioa  ém- 
actes»  et  empâchûar  la  Ceoude,  qui  consisleraît  h' 
nv  remplir  cello  locmaliid  qBi'aB  tnitmiBi  iT» 

Ikixa  nsam^ 

e  tm  BBQiBfieallaa»  opérée»  par  le  projet  de 

loi  dans  les  tarifî  cî  b:  jnod'^  <]'i  peri  rpiion  da;- 
drotUaiur  U  tinbre4e  dimeuMOU  ue  doaiMraieat. 
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pa*  de  rë«ullat»  satisfaisants  bi  la  loi  rtjfuMit  & 
r«dinini«tra;ion  le»  mojeos  gai  lui  sont  nécci- 
Mlre*  pour  réprimer  et  eontUtcr  le*  conUaTMi*' 
tiomi  Mirtoot  cei!  s  qni  se  commaltcat  dnu  l«t 

•CtM  ton»  Mgnalures  prir^et. 

•  L*«rt.  26  de  U  loi  du  iS  bniiB»ife  an7iv«it 

filé  k  30  fr.  l'irae  nle  due  potir  chaqtie  acte  on 
écrit  MD»  aignalures  privées  fait  sar  papier  non 
timbré.  Miis  cette  amende  a  été  rédaito  k  5  fr. 
p«r  r«rt.  lOcl«  k  loi  da  10  jnin  18S5.  Lm  îmU 
«m«  démoatfé  (|o\iD«  pcin»  «i  légère  était  im- 
jmiisarjf-'  poor  aasnmr  la  perception  «Its  droits 
de  timbre,  lorsque  les  actea  ne  sont  pas  faits  par 
«tfoneiionnaire  pabtie.  Aussi  radminbtralioii) 
rnslniile  par  rcipcriencc  de  chaqae  jour,  a  pensé 
qu'ii  fallait  rsffgraver  d'une  manière  considéra- 
bl«.  L*ark  80  or  projet  de  Ici  porte  k  50  fr.  Pa- 
aMttda  pturehëfu  aetê  mt  écrit  son*  êignalun  finti» 
u^tt  an  timère  «te  ttmntthn  et  fait  lor  papier  rum 
Ihnhri.  II  1'  'arc,  rn  oulrf,  la  même  peine  ap- 
plicable ans  acte*  désignés  dans  l'art.  37i  sur  les<- 
qMlsIe  timbre  mobile  B*a  pasëlé  apposé.  Hais, 
i  l'égard  dr  res  actes,  l'art.  39  ccntientune  dis- 
position que  uons  devons  signaler  à  l'.itlentioo  da 
CSorps  légiilatif. 

•  Conformément  nax  principes  générant  do 
droit,  le  timbre  mobile  doit  être  pajé  par  le  dé- 
bitear,  c'est-k-dire  par  ccloi  qni  se  libère  ;  nmn- 
naûa,  iortqdil  y  a  tmdrwmAion^  te  droit  tomhe  à 
tm  ekmrg*  da  erèmeier.  Dons  m  eiu,  «t  eeùU'ei  ae> 
quitte  le  nmrriitci  rl  frais,  it  n'a  aucun  rr- 
€<mn  contre  le  débiteur.  Au  contraire,  si  celui-ci  ac- 
ptUte  lesdit»  droUêt  amemtet  et  frmia  ;  il  peut  «n 
poursalvr'  fc  :-ccmtrrnnent  ccmire  'r  ••rfr.nr'rr.  CcWr 
disposition  a  ëië rédigëcdsns  un  douhle  but  (|u'il 
est  facile  de  saisir.  D'un  c6té,  elle  aura  pour  ef- 
fet de  déterminer  le  créancier  on  le  râwiear  k 
apposer  le  timbre  mobile  snr  la  quittance  afin  de 
ne  p  ;  s'«»]'08er  k  pojrr  i'amoiuîe  et  les  frais 
d'une  puursailc  ;  et,  d'an  autre  c(kté,  le  débiteur 
n'aura  aucun  intérêt  k  cacber  la  quittance  non 
linobri^r,  pu^qnc  toutes  les  cons<*q«cnces  de  !a 
COQtraTenliun  doivent  retomber  sur  celui  qui 
l*a  délivrée.  Selon  noos,  cette  combinaison  doit 
ooBtribner  paisianment  à  généraliser  l'emploi  de* 
timbre*  mwnXe»,  • 

La  eommisiion  du  Corps  législatif  n*a  paa  cm 
derotr  aflopt'T       f!:^pr>',;lion»  du  j^rojft. 

Le  rapport  expose  en  ces  termes  les  raisons 
qui  ont  déterminé  k  le»  rcposMer.  • 

•  Parmi  les  c^ÏTerses  mesure»  qui  von^  (5fairnt 
propofées  pour  créer  des  ressourcis,  \e  timbre 
Mr  kf  quiltencea des faolnres  et  métcoire^  a  $ero> 
blé  se  produire,  non  pas  sous  la  forme  d'une 
aggraTaCion  d'imjpôt ,  mais  sous  la  forme  d'un 
ii<|r>fement  considérable. 

•  L'art.  12  de  la  loi  de  brumaire  ar  7»  a-l-oa 
dit,  a  soumis  h  un  droit  de  timbre  de  dimension, 
dont  le  minimum  est  aojourd'iioi  de  35 centimes, 
les  qmlitaooca  doanëw  «o  pied  da  tons  lea  actes 
eomprb  dent  le  loi  nouvelle.  En  réduiaant  k  10 
ccntioias  les  droit»  de  tiMi!:^^^  l'^rf.  37  eAdoiMS 
on  adoucissement  k  la  loi  antérieure. 

•  Malf  ré  rela ,  il  est  impoiaible  de  méconnaî- 
tre qne  ret  inopôt  n'ait  renCOOtré  I0«t«  U  d4f«- 

vcor  d'un  impôt  nouvean. 
«  Ccst'qve,  ai  la  loi  qui  aoamel  le*  qtrflttBcea 

tlef  factnrcj  et  m^mpirrî  an  timbre  de  35  rcnti- 
mes  esiste  dipois  l'an       c'est-k-dire  depuis 

•oiMMo  «M,  M*  àiq»€*itiaa*  Nwblml  Mit  Iob- 


bées  en  désuétude  ju<qu'i  ce  jour,  tout  \  la  îolb 
par  la  réaialanca  des  contribuables  etpar  i'al»sten- 
tion  ott  rimpaiaMBCe  de  le  régia  k  potmoifre  le* 
contraventions. 

«  Dans  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est 
éconlé  depuis  l'an  7  jnsqu'k  ce  jour,  il  *erait  pn*i 
que  impos  iblc  d'indiquer  ciuelques  procè»-ver> 
baux  de  contravuntion ,  et  l'exposé  des  motifs 
constate  que,  de  ca  cbef,  l'impôt  du  timbre  ne 
donne  presque  rien.  Bnoore  fent^il  attribuer  ce 
pen  de  prednH  k  celle*  de*  quittances  de*  conp* 

tables  d>'S  (lenicrn  p ulj'ics  q  ic  I.i  loi  d;  friOMlifO  • 
soumises  au  timbre  de  35  centime». 

■  Ces  précédents  ne  semblent-ila  pas  indiquer 
qn^  If^  Tiis  rt  Ir"!  tialii^n  Ir^  ont  résisté  à  la  loi, 
et  qu'elir  a  été  obligée,  en  quelque  sorte,  d'incli- 
ner son  autorité  devant  leur  puissance? 

•  LeadispoaitioQada  projet  de  loi  mieatjio«r 
bat  de  Taioere  ces  babitudes,  et  d*obtenir  de 
meîllenr»  n'  nV  ils  ;>ar  l'abaisscinenl  du  droit  à 
10  centime»,  par  la  création  aon  timbre  mo- 
bile destiné  k  faciliter  la  perception,  par  une 
amende  de  50  fr.  infligée  ou  créancier  de  la  fac* 
tare  et  du  mémoire,  en  cas  de  contravention, 
bien  qu'd  ne  dAt  pas  payer  le  timbre,  ktqaelt 
aux  termes  de  l'art.  devait  fttre  anpporlé  pur 
le  dibitear. 

■  Des  objeclioDs  très-vives  se  sont  élevéctCOll* 
tre  cet  impôt  au  sein  de  la  commission. 

a  Qa*on  cbercbe  parle  penaée  ,  a-t-on  dit .  k 

se  rendre  compte  de  ce  qoi  se  {H  ivrr  jourr.elle- 
menten  Fraucede  reçus  et  d'acquits  mis  sa  ba» 
das  facture*  et  mémoires. 

•  Il  est  telle  maison  Je  rnrrmcrrp  qn',  chaque 
année,  délivre  plus  du  /!iO  «  oO,ÛÛU  lucturc^  âC> 
quittées. 

a  An  miliem  de  la  wnltiplieitë  dca  opérailoMt 
de  ces  échanges  al  fréquent*  de  facture*,  de  «né* 
moires  cl  de  reçus  enlre  palenl  's  ou  non  paten- 
tés, ne  serait-ce  pas  créer  une  gône  iucessante  par 
cette  apposition  noltipliée  do  timbre  qu'il  fau- 
drait .sur  cliaqtic  note,  k  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende, interposer  entre  le  mémoire  et  la  signa- 
ture de  l'acquit  ? 

•  Ke  wrai(4i  pa*  k  craindre  que  ravaneo  du 
timbre  ne  neiit  parfob  ssses  lourdement  sar  le 
pelit  marchan  f,  et  que  le  recouvrcincnl  n^CA 
fût,  en  bien  des  cas,  ni  facile,  ni  cartaio? 

«  Indépendamment  de  la  géne,  il  powrail  j 
avoir  la  perte  ;  perte  qui,  en  certains  cas,  s^ajou- 
terait  encore  aux  charge»  de  la  patrnte.  Lt  puis,  . 
scralt-on  bien  certain  d'assnrerla  perception  ?  Si 
elle  est  facile  sur  Teffi!!  de  commerce  qui,  par  la 
nature  même  de  sa  circulation,  t:n  pisssnt  de 
main  en  main,  subit  une  publicité  qui  l'oblige 
k  sa  Gonfomer  k  la  loit  en  *erait*il  de  mime 
poor  Tecquit  de  la  quittance  qui  >e  donne  et 
s'échange  h  }m\s  clos  entre  deua  personnes,  poor 
s'enfouir  ensuite  dans  l'intimité  du  domicile  et 
ne  plus  reparaître? 

■  Ne  seraii-il  pas  k  Craindre  que  le  timbre  mo- 
bile sur  l'acqait  das  factures  et  mémoires  n'appa- 
rût qu'k  titre  de  peraeptlon  fiscale,  comme  une 
géne  et  cooino  «se  ioiivee  de  perte  pour  lo  com- 
merce? 

>  Telles  sont  tes  objcctiOlwdlVelMa  tvsqwilloe 
cet  impOt  a  donné  lien.  * 

eYolre  comml**low,  préoccupda  avant  tont  de 

la  situation  du  coramerct,  et  tenant  COrojile  des 
improaions  qui  «'étaient  manifestées  dans  vos  bo- 
tnmti  iPwA  deiMiMid  li  les  dieomMoetidleiont 
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vention,  les  mêmes  attribations  que  tel  dossés  séparément  dps  r^répîssî^s  sont  sou- 
préposés  de  i'eoregifllrement  (1).  mis  par  Tart.  13  de  la  loi  du  28  mai  ld5S, 

S4.  Les  receYears  de  reoregUtrement  sur  les  négociations  relalifes  ani  mar- 

povrront  suppléer  k  la  formalité  du  visa,  ehandfses  dépostos  dans  les  magasins  gi- 

pour  towte espèce  de  limbrc";  de  dimension,  néraux,  pourra  êtrf»  acquitté  par  Tappo- 

10  moyen  de  l'apposition  de  timbras  mo-  sition  sur  ces  effets  de  timbres  mobiles 

Mies  (2).  qne  radmiolitratioa  de  reongtottement 

25.  A  partir  da      Janvier  1865,  le  est  antoriséa  à  Yendre  et  à  fatre  ven- 

iroii  de  timbra  auquel  les  varraata  eo<  die  (S)*' 


iiicii  opportimwpoiu  Unt«r  «njoard'oi  ono  p«- 
inlle  «preuve.  Tont  en  rendant  hommage  an 

soin  avec  lequel  les  dlsposilio ns  nouv-  !1,  ^  ont  .'U' 
préparées  et  rédigées,  elle  a  peJisé  qu'elle  oe  dé- 
tail pif  !«•  accaeillir,  sauf  h  les  discuter  nllé- 
riaoremcnt  avec  MM.  le*  coramis'iairps  pou- 
moement,  oa  k  les  comprcudrc  dans  In  même 
«ombinatton  dont  il  a  élé  parlé  cndeasas ,  can- 
Mmanl  Jca  tranawi'wioni  d'immeobica  et  las 
]inidalta  lliea  f enrefrialremehl. 

•  La  snppressîoD  de  ces  dispositions  Hint  ég3- 
lunanl  demandée  par  des  amendements  qoi  notas 
«Bt  M  aiMimb  par  ao»  bonevablea  cottègms 
MM.  Tesnièrc  et  Aymé. 

■  La  résolotion  prise  ci-dessas  et  les  disposi- 
tiens  noaTeUea  qui ,  â*accord  avec  le  gooTerne* 
ment,  leur  ont  élë  sabstilnëes,  donnent  ute 
entière  satisfaction  h  ces  amendements. 

•  La  lappression  Jr  l'art.  37  do  projet  de  loi 
«atraintit  néMsaairement  celle  de  Part.  S8 ,  coD- 
eernant  le  tiiabre  dea  ({nillanees  h  dAivrcr  par 
les  comptables  de  deniers  pnlilirs  pour  les  pro- 
dnils  et  revenna  de  tonte  nalare  qui  leur  sont 


■  Votre  commission  a  pensé  qu*",  Jf  s  i'inslant 
ofr  cet  article  ne  leur  iippliquait  à  l'avcair  le 
timbra  mobile  de  10  centimes  qne  par  as&imila- 
ti«m  aox  acqoita  dea  mimoirec  et  factures  compris 
k  Part.  37»  cet  artide  nMtant  pas  adopté,  les 
qnitlaoces  dns  >  c:iiptables  de  deniers  publics 
dcfiient  rester  soumises  à  Tancien  droit  de 


(0  •  Soit  k  Tëgard  dea  droits  snr  le  timbre  de 
dimension,  lorsqu*il  s*agit  des  actes  sons  signa- 
Inres  privées,  soit  en  ce  qui  concerne  les  timbres 
mobiles,  dit  Texposé  des  motits,  Tadministration 
n'est  pas  en  mesure  de  connattre  toujours  par 
Ms propres  agents  rcxistcnce  des  contravenlions. 
Déjl,  dans  d'autres  circonstances  et  dans  des  cas 
«oalogucs,  on  a  jogé  quM  Aait  néeeisaire  de  hd 
3au:  r  If  Concours  aaulres  agents,  même  celui 
agents  de  la  force  publique.  Mais  le  projet  de 
loi  ne  va  pas  aoasi  loin.  L'article  donne  aux  pré- 
fet da  dottane$^  des  eantribaiioni  indireele»  et  de» 
Mfrwû,  pour  etmttater  le»  eaniraventùm  tut  timbre  des 
vies  OH  écrits  sous  signatures  privées j  et  pour  saisir  les 
fùcrs  en,  etntrwstntûm,  les  nihiUi  Mtr^ions  qn^cnt 
les  préposés  dt  tenregistremmi.  Cette  disposition 
«  peut  pas  être  aiie  source  de  traco'^sf  i  it;  poor 
1k  citoyens,  car  on  remarquera  qne  les  préposée 
in  donanea,  des  conv Ibationa  indireetes  et  dea 
octrois,  n'auront  pas  â*anlres  attributions  qnn 
préposés  de  l'enregistrement.  D'ailleurs,  leur  zuie 
ne  sera  pas  odlé  put  TmpinM»  de  prendre 
<u>e  part  dea    amendes,  comme  cela  arrive 
<{aelanefois  quand  ils  agissent  pour  le  aerviee  tpë* 
cial  de  leur  administration .  i 

(3)  •  Ceat,  dit  l'exposé  dea  moti^  une  disno- 
uUon  pamoant  rd^tflatataifei  «i  riiiicrveatlim 
%idtUva  aVit  aéeeiMire  que  poor  auterlier  te 


création  d'one  nooreUe  espèce  de  timbres  mo- 
biles. Les  prix  de  ces  timbres  mobiles  seront  gra- 
duas &  raison  tî-  Id  Jim-iibijn  Ju  |vi.j'.;.t,  et  leur 
application  sur  les  actes  ue  pourra  élro  faite  qne 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement.  > 

{?,]  n  L'nrl  13  c3f  la  loi  du  28  mai  1858  (toir 
tome  ^8,  p.  212/,  dit  l'exposé  des  motifs,  exige 
qne  les  récépissés  soient  timbrés,  et  elle  ne  les 
•OBiaet,  poor  i'enrwistremcnt,  qu'à  on  dioit  fixe 
de  un  frtiBe*  Mua  elte  applique,  aux  warrants  en- 
doaifa  niparément  d»  récépissés,  les  dispositions 
da  titre  l**  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  de  larU  60, 
paragf  aplie  9,  n*  0,  de  la  loi  dn  92  frimaire  an  7, 
on,  en  d'antres  termes,  elle  as^injettit  les -warrants 
au  timbre  proportionnel  des  eff^etsde  commerce. 
Loaaime  «ri.  13  ajoute  qne  l'endossement  d*an 
warrant  séparé  d'un  récépissé  non  timbré  ou  non 
visé  ponr  timbre ,  conformément  à  la  loi ,  ne 
peut  ôire  transcrit  ou  mentionné  sur  les  registres 
du  magasin  sous  peine,  contre  l'administration 
dn  magasin,  d*ane  amende  égale  an  montant  an- 
quel  le  warrant  est  souro'  .  flr^posîlaires  des 
registres  des  magasins  sont  lenas  de  ks  commo* 
niquer  aux  préposés  do  1  enregistrement. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  por- 
teura  da  warrants,  qni  veulent  les  négocier,  sont 
obligés  de  se  déplacer  pour  aller  au  bureau  d'en- 
registrement le  plus  voisin,  et  y  faire  viser  pour 
timbre  le  warrant  avant  de  le  transmettre  par  le 
voie  de  l'endossement.  Il  serait,  en  effet,  diflîcile 
de  se  servir,  pour  ces  efieti' comme  pour  les  effets 
de  commerce  ordinaires,  papier  limbré  I 
l'avanco.  Ce  dt'jilsc^îaaenl  entraîne  une  perte  do 
temps  toujours  préjudiciable  au  commerce,  et  il 
importe,  au  contraire,  qne  toutes  facilités  lui 
soient  données  pour  l'usage  dn  système  in^niem 
dea  warrants  et  des  réeéplwés  de  marebindiaea  M> 

E osées  dniis  Ici  nugasins  rént'rrsux.  C'est  dans  ce 
ot  que  que  nous  venons  vous  proposer  de  rendre 
applical}las  aux  warrants  endossés  séparément  des 
récépissés  les  disposition?  de  la  loi  de  fin  anrrs  du 
11  juin  1859,  relatives  k  l'apposition  u  un  timbre 
miubile  sar  lés  ellirts  do  oommiiM  venant  do  Pé- 
tniager. 

«  L'application  générale  des  timbres  mobiles  & 

tous  les  aclcjqul  dui^'tdnl  ÔU'J  écrits  .sur  [copier  tim- 
bré, on  même  seulement  h  tous  les  effets  de  com- 
ia«ree,  siiraitaflardmsatdosérinsiaeenvéBienls. 
Dëih,  cf.  à  l'oocasion  des  dispositions  spéciales  de 
la  ioi  du  11  juin  1850,  pour  les  effets  de  commerce 
venant  de  l'étranger,  il  a  étéOipOftéque  les  intérêts 
du  trésor  pourraient  en  être  gravement  compromis, 
sans  qu'il  en  résulte  pour  !e  public  nn  avantage 

notable.  Eu  effel,  1»  plupart  dci  aCts  sous  seings 

S rivés,  au  moment  de  leur  rédaction,  paraissent 
estinée  k  tester  «atre  les  nains  dea  parties. 
Néanmoins,  ils  sont  le  ploa  souvent  écrits  sur  da 
papier  timbré,  parce  que  la  dépense  est  minime 
•i^^  peuvent,  dans  l'avenirf  être  accidentelle- 
nent  pfoduiu  on  JaMiee  eu  «nvir  d*él4a»«Dt  è 
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26.  Ua  réglewwt  d'aMalilMtia»  p»- 

blî()jue  délerminrra  la  forme  et  les  rondi- 
tioM  d'emploi  ûeê  Uinbre«  looiMiM  crééd 
CD  exécuiiaa  de  la  prii%»{%  loi. 

Sont  applicables  a  ces  limbre^lM.ditp»* 
sitioBs  .le  ïêsU^U  d»  la. M  d».U  JuIm 

S7.  Soat  cDwMiréf  «mmb^om  Uwhièf 

kfi  actes  ou  écrits  lar  leiqneli  l€  Uiabre 

mobile  atiraii  été  apposé  êiùs  Taccomplis- 
semealdes  condilioos  preicrites  par  le  ré' 

lesqaeU  aortit  éHtw^pOÊktm  tiBiMvsyut 
déjà  tervf. 

28.  Sont  mainleaaes  laute^  les^i^p- 
llow«t<«Me|»lteM  pffc—iei».yif>toi  lois 


dispositions  des  lois  sur  !#. 

coausiKS^à  ia^tuéMortettoé.. 


S9.  A  partir  du  l«r  Janvier  1862»,  1» 
laxft  A  psrcevolr  snr  les  «iiTois  ils  fl^iid» 

ou  SOT  là  valeur  des  objets  préeîfuî  ron- 
flés  à  la  poste  sera  Oiéc  à  un  pour  cent 
dti  roontaiil  dtremrots  on  de  !r  valecnr 
éta-ébitU 

A  partir  dt  la  même  époque,  la  taxe  dès 
lettres  originaires  d'uu  burrttn  rie  poste  » 
et  ilistribuablea  daui  la  circanscrip^tioik' 
do  mémÊ.  JmmÊOy  seis  iUé$  siast. 
SBii:: 


LSTTftn  II 

aflMiiclties. 

Ao'tlaawM  «lu  10  gr»i—M  jwiy'a  9ft  ^^rtaw— i  iacluii»             .   ».  . 
Aw-def M  de  20  gfwwM  j»êqa'ii  100  gramme»  wclmif  nagni.    .    .  . 
Ai»4«M«U  100  griimniM.et|wr  dmye  lOS  ffmmvBmm^buiiom  de  100 

0  ir.  10  c. 
0  20 
0  40 

0  4» 

Ofc.l'â  C.J 
0  30 
0.    60.  1 

30.  Continuera  d'être  Mls>  pa«r  IBfô, 

au  proQt  fie  l'Etat,  Ii  perception,  confor- 
inéine«t  aux  Iom  eiivUnies-,  des  divers 
drslfiv  produits  etratems  éMmeét  Aii» 


le  premier  para^taphodt  rdivk  B>l 

à  la  présente  loi. 

^  3.  Evaluations  des  voies  et  moj^enta,et 
réêuUal  général  du  budget. 


on  acte  pol^'ic,  ^î;!!*;  i:?  T^i  hnprirrai-nt  N  TitapÀt 
•il  rédiges  d  abord  sur  papier  iibre,  h>>  [louvaient 
plu*  tard  rec«Toir  an  timlire  iBobila  au  naoïMnl 
où  ruccon>f»tiM«iaiaak  lU  caCI»  fimnittt*  litrim 
drftât  nécesMiri;. 

a.  La»'  conditions  pjrliLuKèirii  aDxquelles  est 
aaMif«Uie  1*  oégocMlioa  4«»  w«er«al*A«  paroMi» 
tem  p«*  qa»  poar«w«0Wli-{lMitoit  atori  I/oitU. 
gatioti  i  riipoïée  an -premier  c««k!onQiiire  <^1'  fjirfr 
iiuinédiai«iD«iH  trMitsfirs  r«odeMeinant  »ar  les 
fegbtre»  àm  magasin  ;  rinUrdiclion  fûto,  ao«* 
jy^mc  d'anacnd»,  h  l'adrainiairalion  du  magasin, 
d'âpéref  catl»  iraMCriplio»  aî  ln>  wurraiii  n'c»lpaa 
timbré  ou  n'est  pa»  visé  poar  timbre  ;  les  droila 

coMiUMiliiilipii  4m  wg^rtmdaa  iwagMÎQti  gara»* 

ti^s(^j;l  .  ti  tréior  qu'un  \fa#Ma4' M  f^eun  a  |  .» 
étra  ti«(iec«»  sans  avoir  acqaitté  riipat,  (pio  ca 
CQtf  av  fMfan  da  visa  poac  timbra,  oa  par  Vap- 
pfniJicm  d'an  timbre  mobiie.  Le»  r»€iiiU<  rérla- 
roée»  UaAa  i'iiMérèl  du  comii^rce  p«t»Teiit  donc 
lai^ÉW^OionUw  »a4)s  inec^téniaol*  et  aoaa  e». 
péffooa  q««  vosa  n'béMlerevtpia  k  ada^ lar  U  pro« 
poaatian  (f»«  noaa  gvout'Vhimntm  de  von»  mu» 

juetlr»^  J  c.rX  égard.  Il  est  d'aillonrs  oiilpudii  qne 

ce.»*aBi  «|u'»oe  Cacidié  ttonoia  «a»coaiatBr(uita^ 
etM|bMfiaa^MS^eMida!  ^MMWaaÉi  paHVWt^MMilliMWa 

reqoérir  des  rpcovew»  dè  l'earcgislrement  !n  vr«ri 
pour  (uubray  <]«4inU  da  jpfwoiM  ««uuBoUo 
df        "  ' 


Le  rapport  de  la  commÏMion  dit  aum  c|oe  ce 
n'est  qu'uua  faculté  doniiéu  aux  commerçants  et 
«ni  pof  leera  de  warrants,  qai  pourront  toajowa 
raqoërir  de»  tccenm»  de  Tenragistrcment  le  visa 
pour  timbre,  quand  lit  oroiront  plia  commode  <U^ 
s'en  »LTrir. 

(1)  Y.  ii^rà,  décret  du  3  joUlet  1S62. 

Dans  le  projet,  Particla  4H%l  ataù  eoaçtt  ; 

*  A  partir  du  1"  janvier  l^n^î,  h  laie  à  ppr- 
ccvoir  buT  \c$  eovoia  de  fonds  ou  sur  la  Vdleax  d«s 
objets  préctcax  confiés  k  la  poste  sera  fi&de  1»* 
1  p.  100  do  ■loaUiok.das'eBroiioa'da  la.fBi«Br 
des  objets.  • 

a  CIclle  rcdacliun,  dît  le  rapport  de  la  oom» 
iniaiioa#iara  on  véritabla  bicofaii  pov  lea  petHe» 
boMMa.  et  lea  relatieM  de  fanillê.  Dfta  lSSSia 
notre- lion orable collègue,  M.  Jltasmn,  avait  émisel 
n'a  CMsé  de  repfo«laire  la  deosaitda  qoi  est  réali- 
sée  ac^agdluu.  Tontes  les  coiaoïisiiioM  de  budget 

l'aTuicnl  recomiuf  nrlre.  IN'oon  nou^  a^'orinns  h  sa 
pe&aée  libéi'jic  comme  à  sali^ifdct lOii  qu'inspire 
une  bonne  œuTre>  réo^ic.  On  pense  que  la  rëdac* 
tion,  en  mnitipliant  les  eai ab.iraiaMit  on  detTa^ 
leofs,  ne  causera  pas  de  perle  an  tvfior. 

«  Noire  linnorahic  collègue  M.  le  vi  ointe  de 
Groncb^  aoos  avait  envoyé  l'araendemeal  usU 
Tant  :  •  A  partir  da  1"  juillet  18B3«  la  taxe  de» 

•  lettres  orrlinairr^  :i fîr .> luTiie*-  OU.  noa  ^fTcam^- 

•  cbia».  parlant  d'uue  Uirecîioa  de  DOate  polur 

e  iwie  dhiribwlîon  fdffwtt  de  eUladirrrtisu»  «1^ 
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'éépeoseï  générales  da  budget  ordioaire  de  Uods  jadiciaires  ;  aaquei  OM  Upmiirtèkre 

Peierdee  1863  sont  évaluée  à  la  «aimie  élevé  jusqu'à  viogt. 

totale  de  un  milliard  sept  cent  vingt-neuf  SttjMf  d'inaaÉkmse  dai  nfiUi 

millions  neuf  cent  quarante  el  un  mille  orfîinaire*  pour  l'établifiMment  des  écolei 

cent  dii-Luil  francs  (i.7^,94M^  jinmaires  communales,  élémentairea  oa 

<«onfarinémeot  a  1  él«l  B  ci-anneié.  § upérlcures,  les  conseils  inunicipaui  et  ka 

..e.  D  après  les  fixations  établies  par  la  conseils  généraux  des  déparlementa  sont 

;^sente  lo»,  le  résultat  général  du  budget  autorisés  à  voter,  ponr  1863,  à  litre  d'im- 

■ortinaite  de  rexeroioe  4865  w  résume  position  spéciale  deilinée  à  l'instruction 

•inai  qu  il  suit  :  Bépwaja.  1  72!  ,«81^077  prkB^  des  centimes  additionnels  au 

*r.  Voies  et  moj^m,  1 ,790,041 ,1 18  fr.  principal  des  quatre  contributions  direc- 

Escédant  de  recelte  du  budget  ordinaire ,  tes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce 

S,360,0M  BP»  xiiff.^  plQg  de        c^u Limes  j^r  les  con- 

TWŒ  11,  BuDGisr  abs  dèrbksbs  sur         mnoiclpaitt,  et  plus  de  deux  cenli- 

maa  par  les  coDf  eili  géDértu. 

r>7.  En  cas  dUnsuflBsanoe  dai  Wùttmtt 

facultatifs  ordinaires  pour  concourir  par 
dt&  subveoiiuas  aui  dépenses  des  chemins 
Ticioaiix  de  giande  eomimiiiteelion,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépen~ 
ses  des  autres  chemins  vicinanx,  les  con- 
seils généraux  sûul  auLorisé^  a  voter,  pour 
1863 ,  à  titre  d'imposition  fj^ciale,  cinq 
centimes  additionneto  tnx  quatre  eealri- 

butloDs  directes. 

Continuera  d'être  faite  pour  1868, 


S3.  Ijea  evédlts  ifléotés  aux  dipwwei 

départementales  et  spéciales,  qui  se  rè- 
glent d*apré«;  le  monlnnl  des  recettes  des 
«Bémes  services,  sont  fixés  provisoirement, 
90«rf eterelee  IMS,  i  le  «emne  de  danx 
cent  dix-sept  millions  neuf  cent  dix-sept 
«niUe  sept  cent  quaire-vingt-cmq  francs 
(417;0l7.785  fr.)  ,  coufunuûmenl  à  l'éUt 
générât  F  ci^éunexé. 

34.  Les  contributions  foncière,  person- 

nette  et  mobiliére,  des  portes  et  fenétresel      —   — —  r— • 

•dei  patentes,  appircablef  aux  dépenses  dé-  *°  P'oBt  des  déparicmenti ,  des  eommi'* 
pnrtemeniales et  spéciales,  seront  pertinoi,  établissements  publics  et  des 

pour  18ê3,  en  centimes  additionnels,  con-  communautés  d'habitante  dûment  auto- 
formément  à  la  sccuude  partie  de  l'étatB  risées,  la  perception,  coiiturntémem  aux 
«Mnm*«l«BX  dispositions  des  tels  exis-  ^  etittantes,  des  divers  droite,  prodnilfl 
tantes.  ®'  revenus  énoncés  dans  le  dcuiiéme  pa- 

35.  Lorsqa*en  exécution  du  paragrapiie  XBfnphe  de  1  état  D.MUie&é  à  ia  préanie 
4  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 

39.  Les  Toias  et  morena  tflBelés  mx 

dépenses  départementales  et  spéciales  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes 
deâ  uièoies  aervîcM  sont  évalués  a  une 
aonime  «goto  dn  denx  eont  dft^ept  mil- 
lions neuf  cent  dix-sept  mille  sept  cent 
qualre-vingl  cinq  francs     17,0î7 ,785  fr.), 


Jl  f  ann  lien,  par  le  gonrerneoMnt,  d*im* 

poser  d'ofTirc  sur  les  communes  des  centi- 
mes additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  iiourra  excéder  le  maximum 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'ac- 
qait  de  dettes  résultant  de  condamna- 


•  réciproquement ,  ou  d'une  commune  pour 
«  une  aatre  comnrane  daœématfrOildUseineiit 
«  ipcstal  «erA  filé*  «ioti,  «a  FfMio»»      Gais»  «k 

•  en  A'përio  : 

■  Jusqu'à  tO  grammes  incluNÏvement. .  .  ÎOc» 

•  Aa-deMO»  de  10  gr.  ju:iqu'2k  20  gr.  ind.  20 
•.àiiHlMMwdeSO  fpr.  joMfo'à  AO  gr.  imeh  M 

•  AQ-dcMC--;  de  ^0  pr,  jitsrjn'h  80  rr.  incl.  ftO 

•  aimi  de  6uiU,  «u  ajooUnt  iQc.  pour  eltaqae 

«dairtT* 

•  partir  de  la  même  cpoque,  la  taxe  de»  lel- 
«  très  chargées  parlant  d'uo«  direction  do  poate 
■  foac  wmB'Aumhm^na  r«l«iiMt  d«  Mtia  din». 
«  itM  )  ftéeiipr9^m«f/i^  oa  d^MM  «(NBONMe 

•*  poar  une  autre  cominuri'»  dtl  mèoDe  arronrlissc- 

«jn««t  postal,  «er*  luée  ^imi,  mn-¥t*a^f  m 

Josqn'h  10  fT-imnaei  îndniîfetnent.  .  80c 
m  Au-iktMude  10  gc.et  jiiM{ii<è  âOf.  ine.  M 


•  Au-deisus  de  gr.el  jasqu'k  80g.  inc.  60  C 
a  Et  ainsi  da  suite,  en  sjoatanl  10  centimes 

■•  paor  cfaaqiM  iO  gremnet  on  iraetion  de  40  gr* 

«  «feMeiit. 


m  A  paxtir  da  1*  jniUet  lgd3,  le 
«  minant  le  limite  sopérieure  des  le  lires  aimples, 
«doublet,  triplée,  etc.,  aifrancluea  ou  non, 
«■  chargées  ou  non,  circulaot  en  Frence,  et  de 
«  Corse  en  Algérie,  icre  ta^joars  comprii  iada- 
«  «{«einent  dene  celte  limite,  d«  eovle  «pM  lee 
'  trii»s  Mroot  uniforanéoMsil  étiMIif  mns  Ja 

«  turme  suivaute  î  • 

■  JuM]a'à  lu  gramme»  incluiiocmmi,  de  ii) gr. 
m  k  20  gr.  meUuiÊtmmi,^.,  etc.,. «ta. 

■  Jusqu'il  15  ^nmmti  incfutiver/unif  àm  tff  ift 
m  k  m  gr.  imduêèHmunt^  «te.,  «te.,  «te.  • 

<•  HaM  aivoM  adapté  le  peniée  de  ramende- 

ment,  e!  sommes  arriv^'s,  âc.  concert  a?ec  le  Con- 

•eil  d  iktat ,  à  la  rédaction  qui  a  prit  olus  dsna 
4e  pTCjjal  de  lof.  » 
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conformément  a  i'éUl  géueral  F  ci-deiâus 
UMBlioDiié. 

TITRE  III.  Services  battachés  poca 

OKDAB  AU  BUDOET. 

40.  Les  services  spéciani  raitachéf 

pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  ûxés 
en  recette  et  en  dépense,  pour  I  exercice 
1S63>  à  la  gomme  de  qualre-viogl-dii- 
tept  millions  quatre  mille  huit  cent  qua- 
trp-vingt-quinze  Trancs  (97, 00 1  895  fr«), 
coaformémeat  à  l'état  G  ci-aoueié. 

TITEE IV.  Moyens  de  sebticb  bi  dis- 

POSITIO??';  DIYEaSBS* 

41.  Le  ministre  des  finances  est  aato- 
risé  à  créer,  pour  le  service  de  ia  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France ,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  À  échéant  e  fixe. 

Les  t>oas  dn  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deni  cent  cinquante 
millions  de  francs  (250,000,000  fr.).  Ne 
sont  r-a*  compris  dans  celte  limite  les 
bons  délivrés  à  ia  caisse  d'amurlissemeni, 
en  vertu  de  la  loi  du  iO  Juin  1833,  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de 
France ,  ni  1^^  bons  créés  spécialement 
pour  prêts  a  1  loduslrie. 

Dans  te  cas  où  cette  somme  serait  in- 
•ufllsante  poor  les  besoins  du  service,  il  f 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  sup- 
plémentaires qui  devront  être  autorisées 
par  décrets  Impériaux,  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  à  sa  plus  procbalne  sei- 
sion. 

4S.  Il  est  ouvert  au  minUtre  de  la 

guerre  un  crédit  de  deux  millions  quatte 
cent  mille  francs  C^, 400,000  fr.),  pour 
l'inscription  au  trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  1865. 

43.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.), 
pour  rinscrlptioD  an  trésor  public  des 
peuiloM  qui  seraient  concédées ,  pendant 


OH  III.  —  S  JUILLET  1862. 

i  année  1863.  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

44.  Les  bons  que  ia  caisse  des  travaui 
public:;  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  eu  circuiaiion, pendant  TannéelbiiS, 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  cent 
vingt-cinq  millioDs  de  francs. 

Les  bons  h  mettre  en  circula  lion  pen- 
datii  1  année  18i>2,  qui  avaient  été  tixés  a 
eent  mitlioni  de  francs  par  ia  loi  du  S8 
juin  1861  )  pourront  être  élevés  à  la  somme 
décent  vin'^'t-cinq  millions  de  francs. 

Le  muQlaul  des  bons  eu  circuiaiiOQ, 
fixé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  à  cent 
vln2;t-ciriq  tnillions  de  ff  iinc^,  sera  rf^doit 
de  quarante  millions  de  francs,  ronîor- 
mémeot  à  i'art.  ô  de  la  loi  du  l^''^  août 
1860,  après  que  Temprunt  autorisé  par  la^ 
dite  loi  aura  été  complètement  sotiscril  et 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  qua- 
ranle  deruierâ  miUions  a  provenir  duùil 
emprunt  (1). 

î".  Il  est  ouvert  évpnlnpnemrnt  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  un  mUIion 
quarante-quatre  mille  irente-neut  l'raoc» 
soixante-six  eentinies  (i,04«,038  fr.  66  e.)» 
pour  !c  paiement  d(;s  intérêts  et  de  l'a- 
mcirllsscmcnt.  exigible?,  en  1863,  de  la 
partie  ailcrenlc  a  ia  garantie  de  la  France 
dans  Temprunt  négocié ,  en  18S3 ,  par  le 
gouvernement  grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  avr 
le  gouvernement  grec. 

46.  Lr^  sommes  dont  le  placement  ou 
le  remploi  en  immeubles  est  prescrit  ou 
autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par 
nn  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre 
gratuit  entre-vifs  ou  testamentaire,  peu- 
vent être  employées  en  rentes  trois  pour 
cent  de  la  dette  française,  à  moins  de  clau- 
Ms  eontrairai.  « 

Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des 
parties,  Timmatricuîe  de  ces  rentes  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  eu  indi- 
que l'affectation  spéciale  (S), 


(1)  V.  art.  17,  lai  do  11  juin  1850  (Utm  S6, 

i>.  lao). 

Le  rtpport  Je  la  commisaion  constate  d'abord 
qae  toutes  les  d'sposilîon»  de  la  loi  du  lî  juin 
1859  ODl  élé  cxaciement  observëcs  ;  il  ajoute  que 
FtitemiOD  donnée  aui  bons  de  la  viUu  de  Pam 
a  pour  but  de  faciliter  l*«iécution  et  Paccélération 
des  travans,  non  dans  le  centre,  mais  prm< 
dpaleineut  dans  la  banlieae  de  Paris  annexée. 

»  U  est  bien  «nlendai  dil-il  enCn,  que  ces 
émiHionf  oKfptmmrttm  B*«yant  poar  bat  qae  de 

Sermettre  k  la  ville  d  >  placer  mieux  et  aï«c  plus 
'opporlanité  le  reste  de  son  eiaprnatt  soit 
6i  millioiM  tBviroii»  Us  liont  éaib  «aroM  «îdâils 
de  U  àomme  d*  40  mllIioMi  dés  qee  cet  em* 


pruut  aura  élé  complètement  souscrit,  «Iwlar 
et  à  mesure  dea  derniers  verseisents. 

«  BaliDt  nom  «fOnt  demtadé  et  obtena  ren- 
gagement qu'en  la  somme  des  honi  do  la 
ville  n'eicéderail  pas  75  millions.  M.  le  préfet  de 
In  Seine  en  a  accepté  l'obligation  formeUn.* 

(21  i  Cf!t  article,  dit  i'cxpos/- des  motifs,  reprodait 
une  dispositiOQ  déjk  soumise  au  Corps  légialetii 
dans  sa  séance  du  18  mArsl859,  comme dispod- 
tien  additionnelle  i  insérer  dans  le  projet  de  îoi 
portant  liuliou  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépentes  de  Tesercice  1860)  et  jastifiée  «lor» 
Ptr  on  eapnté  de  motiis  spécial.  Sor  la  demande 
MSnén  jMur  la  commisêimi  da  badg«t|  Texamea 
en  fat  f/onnsé*  ISn  tewia touiMttaal ds «aufssa 


kj  .^L.^.  l  y  GOOgl 


nmfti  fKAMçâii.  ^  itAiotftoii  m.  —  S  juiu.bt  1862. 


SOI 


47.  A  partir  du  i*'  octobre  1885,  les 
reaies  trois  poar  ceot  d'une  origiae  aalé- 
rirare  à  la  loi  do  4t  février  seront 
payable»  par  quart,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  aux  époques  des  janvier,  1" 
«f rll,     juillet  et  1»  octobre  de  chaque 

ttOfe. 

En  con.séqncncs  ,  le  semestre  desdites 
renies  échéanl  au  iil  décembre  procliaio 
mà  yàfé,  moitié  au  1*^  octobre  et 
moitié  iti  1»  jasviar  IB63  (i  ). 

TUBB  Y.  Durotmons  gén ébales. 

48.  ToataseontribntioDS,  directes  on  in- 
directes, autres  que  celles  aatorliéet  par  la 

présente  Foi,  à  que'quc  titre  ou  sons  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent , 
lODtfonnelItment  Interdites,  à  peine,  coD» 
tre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  lea  emplojéa  qui  confeetionne» 


raient  les  rôles  et  tarifs,  et  cent  qui  en 
feraient  ie  recouvrement,  d'être  poursuivit 
comme  eoocnfiionnaires,  sans  préjudiee 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  ronfre  tons  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, el  iaiM  que,  poor  eiereer  cetta 

aclioii  devant  les  tribnnanx  ,  lifoit  bCfOlO 
d'une  autorisai  ion  préalable. 

11  a'esl  pas  uéaumuins  dérogé  à  Texé- 
eolion  de  Fart.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modîQé  par  Tart.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  sur 
les  attributions  départementales,  da  18 
juillet  1837  sur  l'administration  commu- 
nale, du  âl  mai  1856  sur  les  cbemins  vi- 
eloaux,  ei  da  S8  Juin  I83S  sor  riDStroe- 
tion  primaire. 


«njowd'liDi,  nom  devons  noas  borner  k  résamer 
iOniiairement  Jet  eoniidéntioi»  sttr  lei* 

^nelle^  elle  est  motÎTée. 

«  Lei  rentes  &ur  l'Etat  tonl  meiMet,  aotUnne* 
de  Tart.  529  da  Code  Napoléon  ;  mai»  il  flndta 
de»  loû  et  des  règles  spéciales  qui  teur  sont  appli- 
esblei  et  qni  déterminent,  soit  leur  mode  d'ins- 
criptiOQ,  soit  leur  mode  de  transmi.ssioa,  que  ces 
rentesi  avec  les  formes  simples  el  peu  coAteoses 
d«  lenr  négociation ,  le»  immanlMa  dont  «lie* 
iouiwrnt  cl  les  paranlies  solides  qu'elles  offrent, 
cooTiennent  el  se  plient,  comme  les  immeubles, 
k  tontes  les  natnres  de  placemenis;  qu'on  peDilw 
acquérir,  les  poskéder  el  les  Iransracltre  «  loiups 
lucooditions  qoe  le  droit  commun  prc&cni  ou 
SQtoriie.  Aussi,  les  cours  et  les  Iribunaux  onl  son> 
VMM  antorisé  le  remploi  «n  rentes»  «oit  de  somniM 
dotale»,  soit  de  somâies  dont  le  plaeement  oo 
k  remploi  en  immeubles  était  autorité  on  pres- 
crit par  des  contrats  et  par  la  loi  elle-même, 
comme  dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  1007  et 
l558  du  Code  Napoléon .  Mais  ^nnlquefoi»  aussi 
lu  Cour»  et  les  tribunam  »é  sont  prononcés  en 
MM  contraire.  Celte  divergence  dans  la  jurispru- 
dence est  fâcheuse  ;  elle  peut  mettre  obsteole  k 
achats  de  rentes  qui  enraient  Tavantage  de 
faciliter  le  clasi'-' inen t  ^i>'  ^  s  v.ih.urs  f.'n  Fr.uii  f.", 
comme  celp  a  lieu  en  Angleterre  i  elle  a  des  in- 
coDvénienta  pour  les  intérèis  privés  ensHnaAnMS. 
S*         aaiièrei  il  «M  boa  que  le  drait  «dt 


neltemenl  déterminé  ;  c'est  ponr  faire  ceisnr  le* 
doalei  qae  non»  vous  prnpoeocs  d*inaérer  due 

la  loi  de  Gnances  un  s  ii  1i  portant  qoe  les  som- 
mes dont  le  placement  ou  le  remploi  en  im- 
meoiiles  «t  pteicrit  on  «nlorisé  par  k  loi»  par 

on  jugement,  par  un  contrat  on  par  une  dispo- 
sition entre-vifs  ou  teslamentaire,  peuvent»  Il 
moins  de  clansea  conlniiea»  Aire  efliplo|j4«a  en 
rente»  sor  rElet* 

m  Le  rédaction  indique  qoe  cette  disposition 
n^est  pas  d*ordre  public,  et  qao  les  contrats  peu- 
vent toujours  y  déroger,  lùile  n*a  d'ailleurs  rien 
d'impérelif,  et  n*a  pas  pour  objet  de  rendre  le 
placement  en  rentes  obligatoire  pour  les  parties» 
mais  seulement  de  leur  en  donner  la  faculté, 
quand  elles  sont  mailre.sscs  de  leur  droit,  ou  do 
donner  la  même  faoullé  aux  tribonaox  quand 
ib  sont  appelé»  k  pnttOttcer.  » 

L(;  r  i)  port  de  la  couimission  reproduit  à  peu 
près  les  considérations  el  les  eiplicalions  de  Tex- 
posé  des  motifs. 

[\)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  du 
budget  après  sa  prés«;ntation  ;  l'eiposé  des  motifs 
et  le  rapport  de  la  commission  expliquent  qu'il 
est  la  conséquence  naturelle  de  la  conversion;  que 
•on  bot  est  de  faire  ceMer  nnénlité  de  condiliott 
des  deux  rentes  3  p.  0/0,  et  de  se  conformer  U 
l'unificalîon  qui  «  élé  l'on  de»  moliCs  de  la  loi  sor 
la  convenion. 
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BUDGET  ORDl.NAn.E  PAR  SECTIONS. 


de?  crérîits 
accordé». 


Mim'stèrp 


r 


Mini'<tijro 


dtlaj|Hlk0* 


Minhtitra' 

cîei;  iîffaires 
étraogàrei. 


de  ia  guerre* 


M^ÎMix  poar  oantiu,  ebemins  de  fer  et  trK?evs. 
qifTK-  — .  Gapitaax  remboorsaljlc»  a  cliven  Utiw.' 
»  Dette  vi^Éce.      DoUUoa»  ei  iackniaU** 
Gorpi  J^gialitif.  

vKftmê  ckmÈÊjm  mm  musTiRBs. 
'etediDa*  Admîninration  ccutralr.  —  Archive»  de  l'Eaapire.— 
Corre»coodanoe  de  l'Empereur  Napoléon  I**.  — 

MCtiOQ*  Minbires  san<  porlefeaUle.  —  C6n«eil  priré.  —  Con- 
seil d'Et«l  

•eelion.  Science»  «t  lettrée.  —  Institnl.  —  Beaux-arts  et  théû- 
(re?.  —  Montînicnl»  hutoriqucs.—  BâlimenUcifîl». 

sediOlU  Service  de»  ii^c^s.  .«  


Total  poar  le  miaiilère  d'Ëlal.  .    »    «    •    •  •  * 

leoliott.  Administration  oenlraie.  —  Gon»eil\llMtMlAwlflire 
section!  Coa»  et  trUinaaax  


IWad^Mtîce  orimiae^eaJPrwmeten  Algériet  et 


ft«ic> 


de. 


TbtâA.  pow  le  inittiillgft  M  It  jBilîM.  • 

section.  AfîmiTiîstralion  centrale.  ...... 

■eelîMi*  Tratiauientsde*  agonu  du  •ervéee  extérienr* 


Mioislifc 


0» 


Tov&i.  ptour  le  miniilèca  dci 

Admiaislralion  centrale.  . 
section.  AdoniAialMUoa  ^nérate* 


a«85o.ooe 

60.O00I 


,32,«7l,fTîO 


6.55S,30I 


i2r519.20Q 


\ 


secùoo.  SefTi«e»  télégraphique 

seetion.  ^^'^-^^  publique.  

section.  Semée  de»  prisons.  ,   ,  • 

section.  Siikti«|i«»eH.w«i.  


3» 


lté 

2« 


scetton.  AdmifMslMlio«eMitralcK — 

Dépenses  des  eiercicee  périoiéeip 
g^Olj^H^  Coor  de»  comptes.   >    ..       ,  . 


lIMftIllMi 


Gonrernement 
général 


TbtAfc|»WM?,Iè  wipirtèwi  dêc  fiiiwwei.   •  .  .  . 

.'aeclion.  Administration  centrale^  —  DépAC  dvla  gpcm.  «  . 

section.  I^tata-majon*  —  Gendarmerie  

section.  Solde  et  entrelfen  d«i  troupes  

Mction.  Matériel  de  Tarillleric  et  dn  génie  et  wifficec  dc»  pou- 
dres et  sa)|»ëlre«.   

ecetion»  Ecole*  mtUtairee.  »  Invelidesdc  l«  gnerrc.  Trai- 
tements tenporaireset  aeooan,->DéjMBMC  leerètes. 

Total  pour  le  minùlère  de  la  gnem*  •    .  •  • 

5Pclion.  A^'u^lnisiratlon  centrale.  ->  DéfMnscs  secrètes.  . 

section.  Admimstralion  générale.    .  •  

wctiott.  Smvî^  de  la  justice,  de  l'tnrtmetion  publique  et  des 
cultes.  —  SerricesGnancit^rs.  —  Services  m  a  ri  limes, 
section.  Colonisation.  —  Tr^vauji  pulilics.  ..... 

TOTetpoar  le  gonmoement  général  de  l'Algcne. 


7,506 ,700|^ 


0«6OO,18t 

i, 546,100 

11,157,500 


22,273,788 


08.940.863 
SiS.M0,06S 

25,1  H  ,022 

7.727,751 


566,650,  Sfî7 


651,000 
S,65l,800t 

3,722.730 


11.156,013 
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5  uiMSTÈREî.  (Suite.) 
Section.  AUmiaistration  cenUole.  —  CoumUs.  —  loapeetiom 


SERVICES  (,fi."ltRALI 


fr. 


Ministère 

de  la  marme  { 
;idi»< ^colonies»  [h' 


[s* 


à» 

rîBstfoction 

{Mibllqae 
et  des  cutte6. 


'%nislère 

lie 

Tagricoltare, 
ht  commerce 

et  des 


'ï*!*  MCtioife  Étaisnaajoffc  •—  Equipages.  —  Troopas*  —  Coipt  «n- 
trateaus.      Hôpitaai  et  vivres.  ...«•. 
«Mtinn.  SaUim  d*<Nimer«.  —  ApprovtsionneaieBla  féndrmx. 

—  Trivam  hj Jraulîques.  —  Potîdrr -î.  .... 
aeotion.  JÊcoles  uorcles.  —.Service  bjdrograptiique  et  acientt- 

fiqne.  —  Fra«id'impresùom.  — -  Êrais  de  -wmnft  M 
d4>«nMidtMn«.  —  TwiitwwinHiHaipiiMMi^*^ 
CIliganMi.  «i; 
MCtktt.  Service  coloiii4l><*  ••••.>•..«.••.« 

Total  pour  le  nMMèra  de  la-mirine  «1  des  eoloniM. 

i**  section.  Adiuîuistralion  centrale  

2*  ;  section.  Services  généraux  de  rintlracUon  publique.    •  • 
ft*   aeCtiOA.  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  sopériew' 

—  Etablissements  scieatifiqnes  et  littéxairee*  . 

à*  seetion.  loslruclïon  secondaire  •   •  . 

5*    MCtion.  Instruction  primaire.  ... 
G'   section.  Personnel  du  «atUa  calboliqne. 
7"  aecUtnk  Matériel  et  tr«trat  jB-enheiiiiliollpe»  .  .  .  * 
8*  seetinu  Penonnel  et  matériel  des  coites  non  calhoHqneSt  * 

Tonc  poorls  minbtère  de  Tinslractioii  pvUîqne  et  des  cnltes. 

f  V*  section.  ,Adin>nistrâlton<centrale.   •  . 

2*   section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics.   .    .    .  . 

sccliou.  Agriculture  

section.  Commerce.  — Industrie.  —  EtabUssaments  tliermaux. 

—  Service  caoltaire.  Secours  anx  cotons  de  Saiafp 
Dominguo  et  autres  

section.  Travaux  ordinaires  des  ponis  et  cliautsécs.  —Matériel 
deaminea.  •«•• 

«A'des  tmniE  pnblica. 


I 

1.812,919 
59,559,0U 
59,566,J|]f 


ii4,e92.aoo 


3« 


Ministère 
des  finances. 


BKG1E   BT  OK  PBIlC3BrTI0:<   USS  IUl'UTS   ET    ReVSNUS  VliWJGS. 

5*  section*  Administration  des  contributions  diaactes*  .  •  •  • 
6*  section.  Admlnitt.  de  fenregist.,  du  timbre  «t.daaidoBMinea. 

7' section.  Adlminiilration  des  forêts.  .  

8*  section.  Adintnist.  desdouanoset  des  conttibvtians  indireclea. 
0*  section*  Administration  des  tabafik  • 

10*  aeetion*  Administratioa  des  >naatei*  •••«.*.. 


913,650 
1,585,000 

5,500.871 
2,876,000 
0,509,100 
A  1.402,800 

s.mooo 

i*703,0y 


1,206,950 
9,Û13,100, 

; 


71,386^00 


BBUaOUIlSBlIBHTS  BT  XCSTtTUVIOlH. 


Hinislëra 

des  Ooanœs. 


11*  section.  AemboaraemanU  «t  reslitntioAs  (  non  «ampris  ie^ 
eottribotions  fliaeetas } ,  nonovalants,  prânat  «t 

e^oomptea.  


l4,4A8,35i» 

1  1,32:^,770 
6à.83S3A9 
•5t450,067 
52,018,702 


3c,nn,ooo 


MtécapftiOatiùn  du  buif$t  général  d9â,dipua§9dê  Vmrtiim  1*865. 


BWMBV  OMWKaïU. 


I 


Dette  publique  et  dotations  

/  I\i;n;*tcre  d'Etat  17,0â8,800' 

1  Minutera  de  iA -ioatifle.  .  „  33,871,010 

I  MinlMndeaWdMa^lnngiNi.  .  ;   .  .    .  .  tTM^OOO 

1  Ministère  de  Tintérienr.    .   .  ■  50,5iS,A8â 

Services       ]  Uinislire  dea.£aaoees. .   22,273.A8Û 

%  des  (  Ministère  de  la  guerre   366,620,367 

J  (^ouvernemrnt  pf^iifiral  dn  l'Algérie.  .....  1'i.l5R,niî 

I  Mmtstere  de  la  marine  et  des  colonies.  ....  ]./J|U,Sâ3,à20 

'  f  'Ministèra  de  rinstrtwtion  publique  et  des  ctrites.   .  VStTOljS' 
1  MinistàMéa  IV^piidilara,  dn  «omanioe  etdnj  tra*. 

I     vaux  publia.    .  7i,386.A00 

Frais  de  régie  et  de  perception  imprits  et  revenns  ptiWics.  •  *  •  .  . 
Bembonisemenla et  restitutions,  noD-vakiir;,  primf 7  et  ccumptes.   .    •   .    •  , 

ToxAi.  du  bndgat  des  dépenses  da  l'exercice  18C3.  •    «  « 


MOXTASIT 

des   cr^  lits 
accurdes. 


(;59,5ld,709 


225,567,83^ 
SC.011,000 


l,72i.581,077 
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a04 

Etat  B. 


n avmAm  ui.    S  XirilLBl  1861. 


KATURË  ET  OBJLT  DEH  lMPOSmON& 


CentiniM 


«tmobaièn. 


Omticnet 
■ddiUoo» 
Mil. 


PARTIE.  FONDS  POUB 


Principal  des  contribations.   .  ■ 

AajoaUr  pour  cotisations,  en  principal,  des  prO' 
priétif s  noovellement  bâties  imposables  à  partir 
da  1"  janvier  1863,  dédaction  faite  deedégrè* 
vements  affërenls  aux  propriétés  détruites  oo 
démoUei^  (Art.  2  des  loi»  dm  17  août  1&35  et 
AaoAtiflM.)  

Total  én  prfaictpaT  • 

A  retrancher  pour  -iltrilnition  aux  communes  snr 
les  contributions  des  patentes  et  des  clievaox  et 
voitnree  de  hut  


Cenlimes  additionnel»  généraux  sans  affectation 
sp4eiato(eaieiil<»  ntr  I«  total  èa  principal). .  . 

Totâu,  •   «  .  .  . 


••••••• 


166,469411' 


107,300.00) 


107,200,0(10 


167.200,000 


39,59§,809' 


96M91 

40,150,000 


«  •  •  • 


17 


17 


40.1&0.000 
6325.500 


$/5  de  la  laM  da  pftniar  avettimmaiit  pour  le»  rOlee  eontaelîoanéi  «n  irait  da  TElat*  (Ait  91 

TovA&de>foiid»po«rdép«iiMa0éa<raU».  •  .1  .  •  •  • 


n*  PARTIE.  FONDS  POOR 


Fonds  applicable  aas  dépemcs  or»^ 

dinaire»de  chaque  département. 
Fonds  commun»  à  répartir.enlre  les 
départements  pour  dépenses  or- 
g«  \  dinaires  des  départements.  .  . 
a  1^  /Pour  dépenses  facoltatives  d'utilité 
dépitrlementalo  (m.nimum,  7 
centimes  &/10)|  excepté  pour  le 
département  die  le  Corse, qui  est 
autorisé  k  porter  cei  centimes  nu 
nombre  de  lA  û/10  (loi  du  7  août 
1S50,  an.  1"),  et  pour  les  dé- 
partements des  Alpps-Marilimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  H"*-Savoie, 
qui  sont  également  autorités  è 
porter  le»  même»  centimes  au 
nomT>re  de  18  eenttnes  5/1 0  (dé- 

C.vrX  du  30  décembre  1860),. 
Pour  dépenses  estraordinaires  (au- 
tre» que  les  dépenses  eoneemanl 
l'instruction  primaire  ^  approu- 
vées par  des  lois  spéciales  ei  par 
le  déerel  do  80  déeaoïlwa  1860. 


8 


10  5/10 


A  reporter. 


175/10 


17,650,000 


11.704,000 


12,700,000 


60,700,000  Il7  5A0 


105/10 


4,215,750 


2,010.500. 


3.0OS.Si0 


U,640,610 


(a)  Sur  le»  9  eentlne»  {mposés  pour  tate  de  premier  everliiaemeBti  3  centimes  iw  1 8. 200,006 

aTcrtissements,  pour  rOles  confrctionr.és  ani  frais  de  l'Et  nt,  rf>nlrent  daa»  ha  fond»  pOQT  dépefl»»» 
générales  du  bodgeL  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  54^.000  fraocs. 
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CONTRIBUTIONS. 

TOTAUX. 

DU 

et 

POKTM 

fenêtres 

DES  PAtEHZES. 

SOB  LES  CHKTAOX 

et  Toitarea  de  inM* 

p«r  aalutt 

dècontribat. 

par  affisetatimi 
da  contribiil. 

Ceotimei 
additioD- 
Mb. 

CeDtîmei 
additiou- 
Dala. 

Centimes 
additiOD- 
BdS. 

DÉPENSES  GÉNÉRAL 

ESL 

t 

« 

84.a0O,0ÛO( 

* 

• 

msaoïSM' 

» 

639,870 

.  » 

a 

• 

• 

1,725,654 

29,900,000 
■ 

•  •  •  •  • 

5/1  snA  ftftn 

6,3,16,000 

t|,<vv,uini 

ATO.OOO 

aoo,o&o,ooo 

4,806,000 

» 

» 

• 

29,800,000 
a.706400 

4o,m.eoo 

wlWW»  ,  V  w  W 

A,230,000 

291,244,000 

108/10 

w 

108/10 

95,717.000 

»_ 

«•330.000 

308,831,900 

(a)  546,000 

300.177.500 

300,177,500 

• 

» 

a 

• 

» 

21,731,100 

■ 

» 

• 

• 

r 

• 

a 

14.514.500 

• 

• 

• 

■ 

• 

19,802,800 

• 

S,333,000 

■ 

6,207.000 

■ 

32.786.000 

a 

3,233,000 

• 

0,207,000 

• 

84,874.810 

8A,874i6iO 

prûduii  des  2  autres  Cenliœe»  e»t  ailribaé  ant  perceptears  pour  la  diatribiiUon  da*  •fUliiMi 
Qitiii  3as  cofitribMUah  «t  Itfiira  k  la  dmilèoM  parita  dn  préMDt  ubleav.  (Voir  cî-^rtt. 

1 
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Iteport. 


( 


Che  min»  Ticmaux  de  grande  com- 
manicalioa  el  autreu,  en  Win  d« 
la  loi  (lu  21  mai  1836  (mazimam, 
5  cuntirues.  ....... 

Pour  détente»  âerinstrnction  pri- 
noMrt«  m  verin  é«  la  ff>i  tlu  15 
manlSMfœaxminiB,  2  ceuiim. 
et  en  vertu  de  lois  spëcialea.  . 
Ponr  déueiues  du  cadaitre  (mazi 
nnuB,  9  eantinei^  

Centimes  pour  d^»ea*wordmaim  (maxt- 
man»,  ft«MllAnc»).  •  , 

Centimetpovr  'déprnws  Mtraordînajrcs  et 
cenlimea  ponr  fraia  de  bour&es  el  cham- 
bres de  commerce  (approuvés  par  dea 
actes  da  gouvernement  oa  par  des  arrè 
tés  des  préfets).  ........ 

Centimes  CAlraordinoires  iii)[Hj',.'s  d'oiEce 
pour  les  dépt^nsf  s  nhligatoires  k  la  charge 
des  communet  (art*  M  de  la  loi  da  18 

juillet  1837  (Mémoire  ). 

Centinaespour  dépenses  des  chemin»  yici- 
naus  (maiinaum,  5  «MBtiiues).    .    .  . 
CenUai«po«r  défenses  da  rinstruction 
prIiiMir»  (naxîmorn,  3  centimes).  ,  . 
Cenlimes  pour  fr  us  de  perception  des  im- 
positions communales  (3  centîme*  du 
montant  de  ces  impositions).  •   .    .  . 
Fonds  de  8  centimes  sur  \>i  principal  des 
patentes,  attribué  aux  commune»  par 
rarllcle  32  de  la  loi  du  25  avril  18U. . 
Fonds  de  iO  centimf'^  nUriboé  aux  com* 
sur  le  principal  de  la  cootribniîoB 
IwcbtVBiualfOllttNadélMa.  . 


Fonds  pour  «tconneii  eu  de  ^réle,  inondations 
et  ««Ira»  CMforlnila.  


Ontlmei 
■ddiiioD' 
aets. 
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o 


a 
« 

a. 

•« 

tJ 


a 


a  J 

1*  a 
o 
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Sur  le  principal  dca  centribnlioiu  fott> 

cière  et  peMonnelle-mobllîère  (oon-va- 
leor»,  remises  et  modéraiions).    ,    ,  , 
Snr  le  principal  de  la  conlriîmtîaB  de» 

portes  et  fenêtres  (uon-valeurs).  .  . 
I  Sur  le  principal  de  la  contribution  des 
patente*  (décharges,  réductions,  remiseii 
et  modéralioBS,  el  fraia  dWpéditiou  de* 


A  reporter. 
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Jr. 

eo,mooo 


vaasomiaUii 
<ft  mobililN. 


Ceri  lime» 

>d(1itioo- 

llclj. 
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64)3,000 
ê 


aoo.000 

«,360.000 


26,368.000 


7,689.000 
4400,000 

1,421.282 


1 
ta 


1,072,000 


fc. 


1,8X7,000 

a 

2^0  500 
4,311,000 


1,623,000 
1,054,000 

272.56A 


401,500 


401.500 


io  5;io 


27»a68,674 
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9001 


XOTAUX 


POSTES 

et  finêlrea. 

DBS  rAvmss. 

cl  Toitures  de  Ime.  1 

par  nnUire 

de  COnlrjbl-.l. 

iih. 

Centimes 
'  neïi. 

Centime:» 
•dtniion- 
'  nHa. 

0 

î  ff. 
0,197.0IO 

» 

* 

fr. 

8a,070,OtV 

r 

■ 

2,305,000 

• 

r 

ï 

iû,oOO,OOQ 

550,000 

• 

SOA.OOO 

9,935,000^ 

• 

• 

■ 

• 

■ 

• 

• 

• 

10,567,500 

• 

■ 

,  S8|32l,000 

» 

■ 

» 

»- 

• 

1" 
*^ 

1,197,000 

» 

^  1,022,000 

12,A3l,00O 

> 

»  «KM»' 

■ 

IJMOÛO 

^  Tijlimno 

161,301 

2!77,W2 

• 

2.133,00â 

1 

1 

• 

1  _ 
i  » 

>  4,moûo 

t 

m 

• 

&10.000 

•^•Wf  www 

070,000 

» 

m 

f 

• 

• 

r 

1 

* 

1 

,  3^073.500 

t 

t  SMpOOO 

» 

• 

• 

894,000 

5 

2,700.000 

• 

M 

2.700.000 

â 

5 

25.037,767 

j  188,791,114 

fr. 

OMTSiatO 


13.008,000 
5,990,000 

ioo,ooir 


70,882,500 


2yl78,S00 


i 


S,1S7»900 


188,701,11A 


\ 
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HATORE  ET  0BJE7TS  DES  imOSmOIXS, 


t 

3 

a  ' 
s 

w 


Eeport  «     .    .  • 

Sar  le  prinapal  de  la  conlribalion  &ar  le» 
clievrai  •!  voitures  d»  Inse  (décharges  et 

r^iloctioni,  frais  ti*js-ic'.!c  i  l  fraii  de  coc- 
fection  des  rôles  et  ^sverlL^srincnl»}.  .  . 
CeJitioiei  à  «jooler  an  montant  de»  înapo* 
sitions  département alr<i,  poi.r  leur  cor.tri- 
bation  h  la  formj.ion  dn  fonds  do  non» 
valeurs  (art.  I^de  la  loi  du  8  jnill.  1852J. 
Centimes  k  ajontar  an  mculanl  dea  îinpo< 
aïtioiM  eomnranalfli,  ponr  lenr  c(iiitrilni« 
tîon  &  la  formation  du  fou:!,-,  <1p  non-v,!- 
lenrs  (art.  14  de  la  loi  du  â  juillet  18ô2j. 


Centimes  pour  frais  de  conféeltoii  de  rôles 
d*iinpoattioil5  extra ordînaÏMi,   «   •  , 

TOTàSZ.     •     •     •    •  • 


Centimes 

additipQ» 
iirli. 
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fr. 


mTTO 

Û09.070 
75.000 

20,000 


PBRSOlf2tEl.I.B 

et  mobilière. 


Crntimei 

a()(litioii- 


106/10 


135.23d.i22  i  195/10 


fr. 

S7.9BS,074 


171,076 

89,955 
625.000 

•l.OOO 


28.15«.6U5 


S/9deUUM 


pour  Us  i61«s  eonfceUoDBé»  nu  Grib  àè  rfctai  (Art.  51  d»  ]•  loi 
Tovib  des  foncb  pour  déptBMtapdddai»   .  . 


RÉCAPJTU 


TovâL  d«e  fon^  pont  dépeneae  gioérelee. 
fmd«  premitr  evntiieeeaeBt  

Totit.  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
ÏSM  de  premier  eTertMemeol  


ToffâL  AiiiftaL  du  contrtlwtioM  dwMlM« 


• 

167,200,000 

17 

«0,076.060 

10  5/10 

125.236.122 

19  5/iO 

28,158.605 

• 

10  6/10 

209.636,1» 

166/10 

754SA<i66 

(a)  3  centime!,  ao*  600,000  amtiiaenMiib,  pour  rôles  apéeiaitt  dCimpoaitîons  extraordiaairea, 
établis anx  frais  des  communes,  et  poor  rôles  ilc  frai";  de  l>cT3rf»"s  et  chambres  de  commerce, 
aerrent  h  coorrir  les  frjis  d'impressions  et  de  coufeclicn  dcidiU  tivcrtisscaienf^t  ;  le  prodoit  de  ces 

3  crut; m  es  est  de   lltOOft* 

2  cenlimes,  sur  le  totalité  dea  eTertiiMmeiita  (16,600,000^,  toat  ettrib«és  eu»  per- 
ceptenrs  pour  le  diitrOmtira  diidil*  tvirtfaMaiiaite,  «dU  •  a72»00D 


Tovâu  8t6,< 
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CONTRIBUTIONS 


DZS  PORTES 

et  feaètrea. 


Cenlimel 
«dditioo» 


fr. 

11,^15,391 


Onlimet 
atldilioa* 

nel«. 


5 


fr. 


t 

T 


15),  110 

J'J.UÛO 
2.000 


11,770,  m 


a 

2,500 


BVK  LKS  cnsvAux 

et  voitaretde  iuM. 


Centime» 
addition- 
nelt. 


26.605,V67 


fr. 


sss»oeo 


TOTAUX 


par  PTtTirf 
de  coniribuL 


705.000 


èà  15  mi  ltt8)  i  tk  Um  «ntièr»  âm  «vertiiMiii*  pour  iMci-^éeia 


nx 


fr. 


par  affectation 
de  conlribnu 


1 


fr. 

188,791,1  lû 


2S5,000 

1.523,(}56  \  2,915.271 


1,156,615 

750,000 

27,500 


ig2.â83.885  102.483,885 


A)  S8ft.O0O 


750,000 
27.500 


m.ooo 


l»2,857.a85  192.867.885 


unoN. 


»  8/10 

3A,508,aOO 

10  8/10 

55,717,600 

■ 

ft,230|000 

S 

11.778,191 

5 

26.005,967 

5 

705,000 

18  8/10 

A6,386i501 

15  ^iO 

82,828|567 

5 

A,D35,000 

308,631,500 
546 

l92,â8S,885 

384i 


,500  ) 

l  3  ÙÛ,  177,5 
,006  I 

,885  ) 

[  1M.I 
,000  } 


867,885 


503,Ot5,S85 


502,6A5,38$ 


(»]  U  pffodnit  dM  impoiitioai  «JfocMtt  k  àtê  dépeoMt  spéciale»  al  «tttibiié  nu  mlnblèrM  ei- 

Instruction  publique.  5,525,000'  ) 

Intérieur   .   98,^82,610  }  miOSlaiO* 

AgricoHare,  commerce  et  traraut  pnbliet.  ....*•     2,073,500  ' 
Fiaaaoes.  86.780,775 


TovAK.  *  102,867,885 


^  'c]  Ce  cliifTrc  &c  ecftnpose  do  total  des  cinq  fonlrilintions  (colonnes  2  k  6)  et  des  «omme»  de 
«>46,0ÛO  francs  et  de  384,000  francs  formant  ie  niontant  de  la  Ute  de  premier  avertissement. 
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Xt4ir  C     CbmHSMtfdfif  fimeiUre,  pernmn$tlè  et  moBUXère  ,  e(âét  porioê  u  ^mùui. 

miTlOa  DO  OOMTIMIAOT  M  CRA42U  DifAKTIKMV,  BM  MIlTCirAti  POVI  1863. 


1 


Aisne. ....... 

Allier  

Alpei>(B«M«»>). 
Alpes*  (HaDte*-) 
AlpetJiarlviaiM. 
Ardèoke...... 


•  •  •  • 

Ariégtt. 

Aube  •>••••■• 
àwia» 

Aveviion  

B.-da  iVii^e.. 
Calvados. 

Cantal  

Cbaronle  

Ch«r«Bt«-lBl. 
Chtr.a  •••>••. 
Corrèn* 
Corse. 

C6te-4rOr..... 
C6tM«4a«Nord. 

Creuse  

Dordogns» . . . 


Drôme  

Bore. 

Bore-eC-Loir... 

Finistère  

Gard.  

(h;.). 

Gers  

Gironde  

Hératdt  

UlMt'ViUine.. 

bidre<  

Inclre<i«t-L«iw. 
Iière««.**«*« . 

Ht%  

Landei. ...... 

Loir-eUIlier.  . 

Loire.  

Loire  fïTaatc-]. 
L.oire.<lafér.  . . 


GONTRIBUTIQNS 


FoMMre. 


fr. 

1,249,722 
2,825.273 
1.384,936 
617.965 
506,055 
585,310 
919,511 
1.332.708 
607,U0 
1,466,224 
i,800.0Q9 
1,476.703 
1,899,900 
3^4.073 
1,122,332 
1.881.59:» 
2.450,417 
1.052,157 
808.162 
1.s2.r)49 
2,078.237 
1.726,133 

731) 
2.1JÛ.U75 
1,242.111 
1,246.592 
3,225.949  ■ 
S,S0S.S66 
1,506,472 
1.870.684 
9,SS4,657 
1,658.050 
3,200,057 
2,il0«.772 
1 ,994,839 
1.040.755 
1.049,725 
2.431.473 
1,359.915 
758,028 
1,355,528 
1,616.156 
1,033,980 
1,724,924 
1,922.748 
1*208.144 


Ptffton- 

nelle 
•t  mobî- 


(r. 

278,717 
601,422 
280,169 
121,451 

86,231 
165.540 
232,967 
311,071 
166,349 
313.020 
201,190 
280,670 
874.366 
6ô7,&Sa, 
181,038 
575,453 
511,224 
239,477 
178,884 

94.696 
472.933 
384,218 
160.092 
365,202 
391,887 
290.714 
M0,a3» 
S74.049 
439,554 
4â 1.260 
507,022 
2^9,621 
883.535 
514,034 
473.157 
237.026 
350,312 
463.098 
207,326 
170,045 
270,373 
435.870 
189.978 
573,933 
418.149 

aoi,7i7 


Portes 


TBMEKIS. 


fr. 

180,886 
57a.l36 
192,888 

74.433 

03.047 
117.114 
155,928 
232.118 

98,068 
248.142 
1564949 
195,954 
684.865 
967.561 

88,398 
220.604 
287,874 
140,140 
112.708 

49,013 
302.299 
19-2,746 

93.291 
207,521 
214.636 
191,032 
553,838 
340,347 
282,081 
315,245 
818,262 
163,062 
704.440 
3f  1,165 
262,898 
124.303 
250,721 
312.668 
170,510 
148,268 
154,><47 
425,080 
125,162 
588.298 
286,227 
137,508 


Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine<€t4i0lr«. 
Manche. ...... 

Marne  

Mamo  ffiiM»') 
Ma^onoau .... 
Meurtho.,»» ... 
Meuse. 
Morbiluuu 
MosëU... 
Niëm..,,.,«« 
Nord...  •••••• 

Oise..»  

Orne  

Pas-de  Calais. . 
Puy^lc-Dôme. . 
Pyrénées  (B.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pvrén. -Orient. 
Rhin  (Baa-)... 
Rhin  (Mmt-).. 

Rhône  

Sa6n«  (Hento-) 
Saôot<«l4«oirt. 
Sirthe.. 

Savoio  ^. 

Saroie  (Hhnle-) 
Seine.  ....... 

Seine-lnfér.. . . 

Seine-et-.Marne 
Spine-et-f)ise.  . 
Sevr»:s  (Deiia-). 


Tarn  

Tara-et-Gar. . . 

Var  

VaaelM«i  

Vendée»  

Vienne.  

Vienne  (H.-).. 
Vosges.. 


COimilBUTIONS 


fr. 

2,131.368 
596,589 
2,64),220 
3,434.890 
1,927,127 
1,424,276 
1.618.661 
1,785,143 
1,557,864 
l,406,5dlj 
lt.761,19» 
1,324.495 
4.S02,196 
3,770,102 
2,398,443 
3,095,230 
2,800.415 
914.444 
581^17 
723,432 
1,930,310 
1,651,219 
2,471.715 
1,503.850 
2.950,785 
2,291,350 
593,001 
523,823 
10,220.90C 
5,205.740 
2,919,079 
3.574,011 
1,500,19/1 
8,990.040 
1,673,503 
1.661,974 
1,233,009 
041,024 
1,621.751 
1,357,042 
944.468 
1,215.452 
M34*700 


nelle 
•t  inobi' 
Uèra. 


fr. 
360,026 
86,967 
478.680 
603,798 
485.985 
281,872 
302.125 
431,355 
324.097 
326,530 


2')9.541 
1,100.954 
500.794 
431.378 
007.748 
492.354 
:il4.^j34 
152.739 
133,570 
578.732 
420.681 
972,267 
2H3,285 
408.554 
426,034 


100414 

5.486.7t»5 
1,267,204 
487,248 

900,674 
207,184 
611,259 
302.509 
249,113 
335,370 
284,128 
280,582 
206,592 
223,422 
291,605 
f,000 


Portes 
et 


fr. 
177.677 
62.568 
370,534 
408.381 
415,074 
164.295 
171.468 
295,609 
189,727 
153,381 
SS6.ft07 
te2,570 
1,282,584 
404.883 
301.347 
701,847 
26a^i6 
283,710 
112.734 
82.935 
611,229 
430.390 
742,310 
180,740 
345,401 
285.822 
83,91 
69.a05l 
3,90Q,I|S9 
.1.223.916 
828.797 
652,080 
150.803 
780.696 
192.085 
124,079 
343,278 
233,366 
101.706 
216,901 
151.623 
222.640 
256.044 


jl66,469,411| 


39,506,809^  29,360.1:26 


kju,^  jd  by  Googl 


WêêTV       'Tmtimmm  ^  émit  S ,  prodmttt  tt  rtmrns  dMt  ta  pmmftim  ^  ÊKÊtfM» 

pçtir  1863,  conformément  aux  lois  MàUliHlêÊt^ 
"S  1*'.  —  ftrctpUmu  M  ^/It  à»  VBm. 

Droii»^enragiitreaMilt»  àè  timbra,  de  tau  rar  la  bten»  d«  mtininoRUv,  jde  gteffs,  il'hjpoli»ài{iM«t 
ài  passe-porU  et  de  permis  de  cbaiie,  produit  du  vi&a  «les  paste-ports  cl  de  1m  li^alicatioa  <Ui  aatas 
W  pinirtère  de*  affeicM  élrâiigBtet«  et  droiJle  de  icaes  à  percevoir  poor  le  «oimi&Bda4rteir4fliU 
iMqadb  eoofiamroiit  ^<tre  eomprîe  le»  êroite  pow  dispeam  d*tllIaiHM»,»«n  ^tâarmM  àt»  Itii  iw 

J7  «oùi  1828 ,  29  janvier  1831  et  20  février  1849  ; 

Ting^ième  k  payer  sar  le  produit  des  bois  des  commanes  et  •Àahliaaemeota  poUict  viendo*  on 
4&ifTés  en  nalore,  poar  indemniser  l'Etat  dea  fciii  d^admimstraLion  de  ces  bou*  SMieloiilefiQJa  qoe 
ces  frais  naissent  excéder  le  muiiuam  d'an  (rane  per  hectere  (art.  5  de  la  lui  des  recettes  de  ISuUlt 
da  25  }Bui  I8ûl  >  arL  6  de  la  loi  des  receltes  de  ISAO»  da  19  JttiÂlet  lâAâ ,  et  «£U  lA  deUioi«bi 
Aodget  de  1857.  da  Ift  juillet  1856}  ; 

Droita  dfl  dooettei  t  J  compris  cebii«Br  laMole; 

GoilrilMtiaae  ia^rtotes ,  y  compris  les  iaàll»  de  ;g«nnâa,  la  Teteane  «or  U  prix  dat  limlMiis  4«e 
.  tabacs  anioriséc  par  Tart.  3S  de  la  loi  du  2ll  décembre  181/i,  les  frais  de  oascrnemeal  délermïaét 
parla  loi  da  15  mai  iBlb  i  otle  uiix  .de»  j>{uidres«  W  (xu'ii  est  iixé  par  les.iois  <ias  16iaaiiL|j819 
jl2Amail8SA: 

Taie  des  lettres  et  droit  sar  les  sommes  versées  aaa  caisses  dtjs  agent»  des  postes  ; 

nétribulions  i inpeiïées en  TCcUi  de  U  loi  du  lA  jaun  l8âA  et  da  décrei  du  Z2AOÛteotrant(SBr  les 
41ires  dis  ëiablissem«Btod!'«iiMigi»«ineiit  «opdrMW  «t  sur  1m  cudidatt  qiii  m  préieatont  pour  y 
«bleuir  des  gradée  ; 

nBadDil.des.inonai«  «tnédidVM^ 

T\edi!Yances  sur  les  mines  ; 

Bedeieawi  poor  permiieioMS  dlwhwe  «t  de  peiaai  d*«aii  ieaiporairesi  ioeyonr»  révocables  setts  ia- 
demnilé ,  wor  les  canaux  et  rivièm  nariitaldiet  et  floltablet} 

Droits  devërXcaiion  des  poids  «i  ifiemreeifloaiormdiiient  k  rordouuQceroyeloda  17  avril  iSS9i 
'CaMs  îles  brevets  d'inveDlion  ; 

Ikalllte  chancellerie  et  de  eonanlat  perçus  en  venu  des  tari£»  existants  ; 

IMctme  et  dcoble  décime  poar  firanc  aar  les  droits  qui  n'en  sont  point  alTranchis ,  y  compris  les 
«manfleset  condemnetfonspéteuulilree,  -ateorlei  ttroits  de  greffe  perçtu,  en  vertu  de  rordoooaDce 
dois  janvier  1826  «  par  le  secrétaire  général  tbi  con&eij  d'Lut  ; 

MtliiMilioM  imposées I  poar  firats  de  surveillance ,  sur  le»  compagnies  et  agences  de  la  nalare  des 
•loMfaHa  deal  félatillimaBaiit  «ma  4U  anloriié  «ar  ordonaaiiaea  raadoea  daM  la  'Carmo  Otosr^i»- 
menis  d'administration  «tubliqM  (Mit d» conaail d*Elat,  tpptmtà  VMmfÊnmrtMV^w^iJU», 
et  AoidcAxecettes  de  llidS)  ; 

Droits  sanitaires,  ^nfermémeotAV  tarif  délenDiaé  par  Part  7  dv  déGnidhi% jani  tMti 

Taxes  de  la  télégraphn;  privée. 

'$2.  —  Ptraptiotu  eu  profit  des  département» ,  dêe  eemmuiwa,  ^«  ittiiUiHmumti  puUies  «(  d««  eomnuuwUéi 

Taxes  imposée»,  avec  l'autorisation  du  ffouvernemenl ,  pour  la  surremancî ,  la  conservation  ot  la 
réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressent  les  cummanaalés  de  propriétaires  ou  d'itj- 
biunu;  taxes ponr  les  irevettx  de  deMécheraent  «ntoriiéa par  U-loi  da  16  aaptttnriire  1807,  «k  uxq* 
^'affouages  U  db  il  est  d*acage  et  «tile  d'as  4lebUr  t 

BnBfli  de  péage  qni  leraiant  établis,  eoirtbnnAmentt  la  lot  d«  18  florUlvklVfft^af  4803}.  potir 
eoncourir  h  la  couslruclion  ou  k  la  réparation  des  ponts  ,  liclusi  s  on  ouvmc^fts  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements oa-des  comownes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 
ta  départemanlaleat 

Taies  perçues  poar  l'entretien  ,  la  réparation  «t  la  rpconstruetion  dos  canaux  et  riviëref'VOB 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  j  correspondent  {loi  du  14  Uoréalao  11}      mat  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  la  go«venMflB«iit  (loi  du  Ift  florial  an  11  (Il  mai  180S]  «I  art.  23 
de  k  loi  da  budget  da  «8») } 

Taxée  imposées,  evee  Tafitorisation  da  govvernement ,  pour  eobfwoifr  «tn  tfépaoMi  irtéraiient  le» 
COmnonanlës  de  marchands  de  bois  (loi  du  28  février  162Q)  ; 

.ikaila d'examen  et  de  réception  imposés,  par  Tarfaté  éa  gouveraemeat  dn  20  prairial  aa*ll 
fflribmn)  et  le  décret  da  22  acitl  wr  'laa  «andidali  «msa  paimmant  davmt  'laideolaa 
pr^aratoires  de  médecine  et  da  phanuaia  ^pooT  obtenir  !•  dipl6nia  d^oOdar  da  aoiliM  •ûê 
pbarmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pmr  fiaSide  visite  cfaes  les  pharnaafliaiia,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées ,  en  vertn  des  arrêtés  da  Ifooramamaot  da  S  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
la  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  'd*eanx  minérales  naturelles ,  ponr  le 
kaitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  <élablts»«ments; 

Gontribotion*  imposéwpar  le  goavemement  sur  les  Iteioe,  Ubniqœs  et  dépôts  d'oeeut  minérales, 
foar  tobventr  anx  trailemMils  des  mêdaciMaloyaoteara  deadila  établiMeaaanta  (art*  90  de  Uioi  daa 
attattes  dr  18A2  ,  dn  25  juin  18^1,  et  lob  de  finances  a ntériaHrei}  ; 

HKferihtftiofis  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  «oloatairement  dam  les  élabliasemenU  privés 
<<rt.  Q  de  la  loi  «lu  30  juin  18S8  at  29  d«  la  loLda.2&  jaba  i8M|| 

Droits  d'octroi,  droits  de  pi'sa^e,  mesaragc  et  jact^eope  ; 

Droits  de  voirie  dont  iea  tarifs  ont  étéiapprouvés  |ur  le  yauvaanament,  aor  la  demande  et  aa profit 
dNtMmunmes  (loi  do  18  juillet  1837)  ; 

Otaièaiedbs  biHets  d'eairée  dam  Ut  spactadaf  at  lea  coneerU  ^otidiexu  (loi  da  7  Crimaira  aa  S) 
P7  MMmbra  1796]  ; 
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Qaarl  de  la  recette  bratc  dans  les  lieux  de  réuoioa  ou  de  f6te  où  i'oa  e^l  admis  en  pajant  (M  da 
B  thermidor  an  5)  [26  joillet  1707]  ; 

ContribulîoRi  spr^ciale»  deslinuf  s  h  ^nl  vfinîr  aax  JdpeiU«S  dM  bOQftW  «1  Cll«mbr«»da  COBillMtM, 
et  revenus  spéciaux  accordés  auj.Jil6  élabiissements  ; 

DroiU  de  conditionnement  et  de  titrage  de  aoies  et  des  laines,  p«r$Bi  «o  wrltt  du  fiécNli  q«i 
•ntoriaeiu  l'établiMemant  de  bnnaiu  piuilici  ponr  oea  opératiooa. 

Droite  d«  place  perçât  dansleg  bdleai  foirw»  marehëi,  aballoirs ,  d'après  I«i  Urib  ddment  «tl- 
torîaëa  (loi  du  IH  ju  lltt  1837)  ; 

Droilade  alaiioaoemeni  et  de  location  sut  li  voie  publique  i  sur  les  ports  ei  rivières  et  aairet 
lieox  publics  (loi  do  18  juillet  1097)  ; 

Taxes  de  friis  de  pavage  des  mes  dans  riHes  où  rn?a?fl  mtît  rei  frais  k  la  charrr^  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  li  frimaire  an  7  [f  décembre  1708]  et  du 
décret  de  principe  du  25  mars  1807i  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  jnla  1841)  ; 

Taies  d*éiablitMment  ds  trottoif*  dans  lea  nus  et  places  donllet  ^«iu  d*«Ugaeat«Qt  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Jain  18A5  ; 

Prit  ili  la  Tente  cxclasive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  feoilles  dOfOlt 
d'équipage  des  b&liments  de  commerce,  d'après  le  Urif  du  8  messidor  an  11  [27  juin  1803]  j 

Freto  de  tnvitn  intéremni  la  selalwilé  publique  (loi  du  IG  septembre  1807)  i 

Droh<;  frinbamation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cioMlièns  (décwts  Cfgia^pM»  dn 
23  prairial  an  12  (12  juin  180iU  et  du  18  août  1811)  s 

Aae  mniicipale  sur  las  chkiis     dn  S  mai  1899  at  déerat  dn  9  aoAt  saifaal)i 


Stat  B*  —  Budfftt  ffMral  â§$  iwia  af  «oyani  ordfnolref  a  Vêxerciûê  186S. 


DisraiTAnoH  dbi  veoouits. 


97,621,000  } 
6.039,(}0Û  I 


0,375,000 
1,488,010 


1 


dirsatat.  ^onds  générant.) 

ContrilmUon  foaelèra. 

Contribtttioa  personnelle  et  mobilière.  ••••.«•« 
Contribution  des  portes  et  ftllltiafc  .    •  • 

Contribution  des  patentes.  ••.«•  

Contribution  sur  lai'dieranx  et  TotUuresda  !nae  

Tasada  praniar  atarliisemeiiu  (Portion).  .  . 

EnrtgktrmtHtf  timbre  aC  doKoiiits. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'bjpolhèqnes  et  perceptions 
diverse».   297.905,000 

DrOK  Je  timbre  

Rerenos  et  prix  de  vente  de  domaines.  ...  « 
Prix  de  Tente  d*oli|ets  mobiliers  provenant  des 

mînîflèrf  s  

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  on  affer- 
més par  TBiat*  ••••••.•.«. 

.  Pnàikt  dtt  fMis  «c  dt  la  ^liAc.. 

Produits  des  coupes  de  bois.  .,  ••••.««•.. 
Produils  divers  ai  droits  de  pêche. 

Valeur  des  bois  cédÂ  directement  anx  arsenaux  de  la  marine.  . 
Produit  des  aliénations  et  des  coupes  eiiraordinaircs  arfecté  au 

reboisement  des  montagnes  at  k  la  construction  de  routes  fo« 

restiém. 

Contribution  de;  commîmes  et  établissements  publics  pour  (irais 
de  régie  de  leurs  bois.  •.. 

Dauanu  tt  s«(s. 

Droits  de  douanes  à  T importation  : 

Maichandises  diverses.  ••••••• 

»-«  ISÎSX:  •.       :  : 

Droiu 'le  liouaneô  k  reiporlation*  •      *  • 
Droits  de  navigation. 

Droits  et  prodolla  dhran  da  donanai.   

Taxa  da  aonsominlion  daasab  par(M dam  la  rayon  das  donanai» 

ilriprifr*  .  •  •  


107,200.00(>-' 
46,075.500 
54,508, /lOO 
55.717,600 
4,2SOtO00 
546.000 


305,589,000 


14,aAMI6 


35,320,500 
3.788.000 
1,200.000 


41.118.000<  1 
30,161.000  i 


3,000,000 

1.225,000 


81,S7,00a 

umooo 

410,000 
4.870,000 
1,96S,000 
10,340,000 


KomAnt 

das  recettes 
prévues. 


30g^inMI 


400,039.010 


44,433,500 


189,714,000 


«00.800,010 
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Report,  .   .  , 
CtmtriiiÊtûm  miirttfu» 


nr  les  botasoDs  •  

daeontoiiunalion  dei  sels  perças  hors  durajon  des  douanes 
i.Drciit  (It  fabrication  sar  \os  sacres  indigësM.  «••••••• 

Ural*  ^«n  ^  MBtttes  è  difrér«nls  lilret»   .   »  . 

lu  pmU  4m  tabacs.  

Miklt  dn  pondN*  h  ftn.  

P?cduUiii«  ta  Liie  des  lettres.  

^uiùi^. lUOiiUrlcsaaTois d'argent,  .    •  •  . 

Ma  U  transport  d«t  valeofi  dtelarées.  

Dwl     irojisi  l  Jes  correspondances  étrangères  


195,957.000* 
11.18A.000 
ââ,797,000 
52,309.000 

215.272.000 


l.iiiU.UUO 
551,000 

2,733,000 
tjii,OUU 


I  .:'ri:'.:u.U  oniversilai.  c.-: 

r «vais os  de  l'Algérie.  

^ÏMlrM produits  affectés  an  ser? ice  des  pensions  civiles, 
là  WatfTO  dt  ramorUaMment.  

diurê  im^^ 


il*;  iriDue!lf  sur  li's  l.i'crj*  <!'::  mi'u]no::n,  ...»♦,, 
LtiËfuices  et  produiis  extraordinaires  des  mines.»  «  •  •  •  • 
OroHde  TériGcalion  des  poids  «t  meaaros.  •..»•... 

B^séfiee  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles  

fnàvii  de  U  retenue  ptogresuve  sar  les  (rais  de  fabrication  alloués 
•adireci^  dos  monnaies  de  Paria.  ..«••••.•• 

Ptodait  de  la  rente  de  l'InJe  

untingeol  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 

Ilnde  

ftodaitàe  la  taie  des  brevets  d'invention  

IVniioat  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  mililaireset  natales. 
Bfteaiude  2  {  uur  100  sur  lasoldl«diioiBoieradel*trm4'o  ot  dMia* 

P<an(fMB^t«r»  de  Paria.  

Iniionrao  marias  «dmis  l  ThOtol  dos  invalidea  de  la  roerre, ,  . 
nr  011  Jl,  (T<  ])'  n.esdela  gaida  de  Paris  rombooraéa  à  rEtat  fMrla 
fnk  d€  Paris.  ..••.»...••.••«• 
Tencment      la  eaiMedo  la  dotation  da  Panade,  datiappiéinanta 

i  sa  chargi  (Inns  les  pensions  militaires  •    .  . 

itrtementde  la  caisse  des  invalides  do  la  marine  

Contingent  dwcommiuM  dans  les  frais  de poUee  de  l*agglom4ra> 

ttPn  îvonnrij'e  * 

Bo&ljQUfMiuit^iil  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 

des  dépenses  faites  poar  leur  polico  nranicipale..  

TîntEU;  Je  (liversétablissenBrnt'i  ^p4ciaax  (éco!p^v'*l''rînaircs,  écoles 
jJei  iru  e4  métiers,  écolesftgionalesd' agriculture,  lazarets  et  éta- 

^***aienls  sanitaires)   ,  

"'^iU  provenant  des  ministères  et  rcc^rics  aUrihuécs  an  Irrsor 
public  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1638.  portaul  ic- 

^ment  général  sur  la  comptabilité  pnbliqoe  

^«^its  de  vente  de  cartes  des  dépOU  de  lagacrre  et  de  la  mtciae. 
»«eer,  an  prij  re-r 
Ti«ui  tuo  par  lebud-i  au  département  de  la  guerre.  .  .  .  .  ■ 
,  pondre*  li>  I  an  Kouvernemenl  génér.  de  l'Algérie. .  . 
UL'.ii  |,sr  te  eerfiet]  radéparlononidelamariao  et  des  colon, 
aa  poudres  et  sal>l  «a  dwarteineni  des  finances.  .    .  •  . 


S.âOO.OOO 
1,200,000 

90,100 

207,000 
1,080,000 

222.000 

i.aoo.ooo 

1,301,^^5 

1,232,Û56 
78.600 

1,027,51& 

1,700.000 
500,000 

151,700 

OS,500 


i,o7asOoo 


4*213,420 
70*U00 

919.a53 
272,256 


A  reporter. 
A  rtfiOrUr.    .  . 


2»,  1^8.393 


fr. 

949,«)0,016 


532,772,000 


0d,45S,000 


2.846.500 

15,7.1^1,000 

90410«286 


1.0^3,201,802 


p 


«4 


.dépOl»  el  coniignitiom»  poar 


•iit^.  •  *  

PrMtidi»*n  du.  hmiget  (niilo).  284id»39S 

Beporl  

Atelim  àêeanèmmKtêt  m  pttkUmrimam&uâtm   JLSMM  1 

fttulMiwstmonl  y>ar  {«s  conipagnies  dechemim  de  f«r  des  fraitde 

sarvcillance  Jet  leor  téUfrapiiie   400,  )00 

Bénéfices  réalisés  |Mtfh  tifai<l  à»  i 

1  i'iiii'i'  1803  

leLCtarctuents  »ar  prêts  faïUi  tu  lii3Û,  au  cumuisirLe  cl  k  l'in- 

doslrie   10|000 

Recettes  sur  débets  rtum  «oropris  dansTactif  da.r«daui}Mlr«lioa 

des  UDanccs  -        •  J00»0O0 

Dépôts  d^argeol  non  réclamé»  «ttx  têktêê  à»  «pepto  dMt|lHt<i 

(Loi  da  iilianvier  1S3S.)-   êiM&  i 

Prodaitod«liViélégraphie  s>riTét.  .  ...  6|500|QOO  i 
Fonds  de  contour*  à  Tenu  par  divan  poarreiéeationd*  trmu 

P^nKii^  -   ,  •  2nn, 000 

A  rcporlcr.    .     .     .  ^U,tiî^,Ô^ 


A  reporlir 


]IO«ta:it 

des  receltes  i 

prévoes. 


\ 


m 


Bf  AT  F, 


Conlribulions 

directes. 
(Voir  la  2*  partie 
dal'éutfi.) 

ProdniU 


de»  recette* 


FoncKpour  dépemes  cîépartementalea.  . 

I  on  is  poardépnues coiui min  îles  

Fond»  poar  secours  zpéciaui;,  k  Tcgrictiltlire.  . 
Fonds  de  nou-^flleors ,  réimposilioiu,  etc.  . 
PoclioB  do  la  tcio  de  pranisr  mtltaMMfll. 


70,962.504 
S,07S,50U 
9.SA0,371 


m» 


I  S2.7I0B3QO 


I  BiMDincat  iolaialat  pour  dteoni  4« -diiolwiBomiates  pri- 

\  wiret.   mMV 

R6«eiireettp<eialei  |  Produits  èr«ittiiet»  dipwlenoiftaoi  ■<Mlh«if 

pour  l'in-'truction  v     b  rin-.lrnctinn  prima  ire.  

priiu*ire.        |  Snlneuliou  prélevée  sur  tes  centimes  faealla- 
1    lib  poor  'k»  dépiosM  é»  rimttncIfM  pvi- 


maire  •   300^M 

nemboonOMtilt  dai  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer.  .  . 
RomlMrainttnideslrajsdefiirMiUaaMdni  soeMléscli 

Total  dos  rtcallai.  . 


^,1 


JIBSOL 


Becslles. 


.    .^L...  l  y  Google 
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nilIfiWATKMt  IMtê  PBOBOXXS* 


Bgport.    •  .< 

Prodaitt  dktn  du.  iudget  (suite). 

^cédant  disponible  des  recellee  sar  lee  dépense!  dn  lervifte  û% 

llnpf*  lonpir»  •••<••••  

lu  divers  «le»  Meiioa*  reala>te».d»  force  ei  de  correolioa  el^ 
prisone départtUMBlilMkt •>«•  ««v*'*»*   ■  • 

imbonrsemeat  dvpffétf  «U  MMcUitloM  owiiàvai.  (P<er«ir  ém^ 

JitUeilSAS.)  

'oit  de  rdmfaeioo  t  en  IMSi  dele  MnweH»  iMif  neie  de  Imohm- 

lût  des  obligaliODS  de  compagnies   àe  cVicmins  âc  frr.  . 

êfj»  de  rente»  5  p.  10tKpro?enea4d'ol>ièg*UoM  du  Uéeot<e«n« 


MOXTllIT 

dee^jFesetteâr 


15.0ÔÛ  l 


de  dMitrtnt— origtiiiit>  •<  «  .   .  . 
Toti&  cftiiAaALd«s«iiat>«t>««f«nfr<d»4V 


i,310,00d 


tpêeiaUi  9t  rêeeitêt  earrMametv 


DÉPENSES. 


Waittère  de  Vialérienr.  )  7"  McUont. 


liaiitére  dee  finances. 


Ministère  de 
fiartiVClioi»  fMibUqae 


5*  seclien.. 
(2*  partie.) 


Ministère 

«le  l'agricBlltirBi 
da  comiuerce 

ift  Att  traTitt  publies. 


Service  d^erlemenlal  sur 
diieetei*    •   •    •   •  • 
Service  départemental  M» 
produits  éventuel**  •  • 
Cadeelre. 

Taxe  de  premier  aTrrtîsse- 

...  ..  ^  meal  (rond»  spëciaQKj*. 
ll^  section  .  U^^n^^^ 

(2- partie.)   [  directe.  

f  Dépenses  de  rîustroclion 
,  )    primaire  «flr  geno«ttee 

1     Spéciale..     .    .    .    .  . 

2*  section.»    i  Secours  spéciaux  à  i'agri- 

(2* partie.)*  \  coltare  

3*  section..  .  (  Fraie  de  contr6le'«l^de  soc- 

(2*  partie.)  (  veillancedescheiii.de  1er 
A' section..  .  ^  Frai»  desarvcillsnce  de  »o- 

(2* partie*)  (    ciéiésctétablissem. divers 


86,M2»775 


MONT  A NT 

de»  crédits 
accordés. 


contributions . 

22,300,00(>  ) 
.  100,000 


*M  •SM  AâM 


I  86,786,775 


6<S23.00V  i  0,325.000 
2;07ft50V 

1,470,000  ^ 
79,900 


Total  des  dépenses. 


2i7,yn,i85 


TAT. 


2l7.9[7,785'' 

217,917, 7s:> 


! 


6 — 
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TaMiau  des  receîtrs  et  des  dépenses  des  sêrvieei  ^pâeiontx  ratto^ 

pour  ordre  au  budget  de  i'ixcrcice  186~. 


MINISTLRL  D  ETAT. 

Renies  A  1/2  p.  100  sur  le  graDd-lirre  de  la  dette  publique.  • 
Baltes  4/2  p.  100  mr  le  grtnd-lirra  de  la  dette  publique 
(Décret  du  27  mars  î  852.) 


Supplément  à  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant rannoité  de  300,000  fr*  k  ramMorser  k  la  caÎM  des 

dépôts  et  consignations)  

Actions  sur  le»  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 

dnliidj.  

Remboorspmcnt  dn  prix  des  décorations  et  médailles.  Prodoit 
de:i  brcvcls.  Droit  de  cbaacuUcric  pour  port  de  décorations 

étrangères*  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chafs-iieuz  de 

cohorte  

Versements  p«f  Ics  1italairw.de nufjoreU  (tfiawroiwioin»  de  do- 
tations). •  •••••••«•••••••• 

Dom  aine  dfScooen*  ••••«••••••••• 

Pensions  t  fi  lis  do Immetnt k  mMT par  les  parents  desQifes 

de  la  maison  de  SainVDenis.   

Pensions  et  frais  de  tromteanz  à  rener  par  les  parootto  d«i  iUm» 
des  sBOcanites  de  la  maison  de  Saint'Oenis*  •  •  .  «  . 


XoTAex» 


lONlSlinB  DE  LA  JUSTICE. 
mmiiPdun  nviaiaus. 
PfOdttil  des  ImpreiiMMis  diverses!  •  •  .  «  • 

TOXADS.    •    .    •  . 


fr. 

6,077,536 
500.000 

8,5ft7.771 
80.000 

335,000 


66,000 

26,000 


15,54^.150 


A.640.000 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

OBMen&iaan  «oiiseLAiBta, 

Proilulls  d^âctes  de  cbancellcries  et  bénéfices  sur  le  cbange.  . 
Prélèvement  à  efibotoer  sur  le  fonds  commun  des  chanodJWies 
oonsnlaires  an  profit  de  celles  dont  les  dépenses 

reC'Hc>.  |Art.  Tj  de  rordonimuce  du  23  août  183S»)i 
Sobvention  au  fonds  common  des  chancelleries.  .  . 


Totaux. 


ft,OAO,000 


i,000,000 


50.000 

300,000 


1.390,000 


masTiiiB  DES  finances. 

sBKVioi  on  lA  niktCAtiMi  vm  mOKMàit»  n  mÈbAiUM, 

MoHMoUs, 

Retenues ,  pour  frais  dfi  fabrication  ,  sur  les  maiièrt»  apportée» 

aux  changes  des  monnaies.   1,230,645' \ 

Produit  des  tolérances  en  faible  aar  !•  litre  et  le  / 

poids  des  monnaies  fabriquées  50*000  /  1.380,745 

Droits  âfmàk  mr  les  lingoU  présentés  en  vérification  | 
parloeonmorae.   100/ 

(les  iiifjJaillos  fabriquées. 


Produit  de  la  venin 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix'de  la  fsbri- 
catioii  d«a  mêàêïïk»  de  saiirteM,  bontont,  ote. 

TOVAOI  , 


1.000 


581,000 

1,961,745 


fr. 


15.5^.1 


4.«I).0W 


1,350,0(H) 


1,801.»» 
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MUilSTËRE  DE  Là  GUERRE. 

C.USÎK  DE  LA  nOTATIU!*  DE  t^ARMél. 

Versements  \  Taire  par  les  appelés  compris  dacs  ie  COiUiogent 
annael,  ponr  obtenir  rexonëration  da  service  militaire.  .  . 
Versements  k  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  ,  poar 

obtenir  rexondration  du  service  militaire.  »  

Dcns  et  lo;;s  f.iits  à  la  dotation  de  Pat  môc  

Arréragesdc  rentes  inscritessur  legraod'Uvre  de  la  dette  publique 
lalérèts  rtelunt  de  Teieédant  des  recelles.  •  .  •  •  •  . 
Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  \x  U  caisM  de  la 

dotation  

Venemenis  u  litres  divers  i  et  restitations  par  les  militaires,  de 

sommes  iiulûmenl  payées  

Versemeittâ  vuluiiUiicsà  faire,  à  titre  de  depuis,  par  les  mili- 
taires de  tous  Rradcs,  dans  le  cours  de  leur  service  •   •    •  . 
Vetsements  à  faire  par  les  jeanes  gens,  on  en  leur  nom,  avant 
rappel  &  leur  deiw,  et  appUmnaa  à  lem>  exonération  nlié- 
rieore  daserviee,  f*il  7  a  lien* 

Fonds  reporté$  de  Tannée  1862  

BUNISTÈRB  DE  LA.  UAIUNE  ET  DES  COLONIES. 

Rciennes  sur  les  dépenses  du  personnel  el  du  matériel  de  la 

marine  et  des  colonies.  ..«•...    ....  , 

BelmniMexercéessttr  ta  solde  des  ofllciers  militaires  et  elvils  et 

agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des 

colonies  

Retcnoes  sur  les  salaires  des  marins  dn  commen».  .... 

Décomptes  des  dé>crteurs   .  . 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.     .    .    .  . 

Dépôts  provenant  do  naufrages..    ......  • 

Droits  sur  les  prises.  t.'..  • 

Dividendes  des  actions  de  la  Bwqne  de  France.   ...  ; 

Rentes  A  1/2  et  3  pour  100  (iminobilUées)  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  dos  navires  du 

commerce.    ...  '.  

Recettes  diverse*,  j  compris  le  report  de  retereîeo  précédent. 

TOTAOX  

TOXAOX.  CÈXÉftAUX..  ...... 


fr. 

45.000,000 

h,m,m 

Mémoire. 
lÛ.AOO.OOO 
500,000 

Mémoire. 

40,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


6Ù,3A0,000 


5.229,190 


IbO.ÛÛÛ 
l,Û70.0uO 
50,000 
5ùU,UU0 
100,000 
90.000 
180,000 
A.041.m 

70,000 

1^.270.000 
97,004,895 


fr. 


60,S40,000| 


13,270,000 


97,004,80$ 


2  =  3  joiLtBT  1862.  —  Loi  sur  le  budget  extra» 
ordinaire  de  l'exercice  180S  ^l).  (U»  Bnil. 
MmiV,  n.  10,325.) 

Afl.  1er,  Il  géra  créé,  eo  dehors  da  bud- 
get ordinaire  de  r£iat  «  ua  (oods  affecté 
•piefahomit  ans  âépeDiei  4n  budget  «x- 
tnoffdIn«ire. 


Ce  fonds  sera  fixé,  chaque  année,  par 
une  loi  qui  autorisera  en  même  temps  les 
dépenses  aniiiiMilet  il  sera  affecté. 

2.  Les  ressources  affectées  au  bndgct 
extraordinaire,  pour  l'exercice  1863,  sont 
iraloéci  ft  la  fonime  totale  de  cent  vingt 
•t  on  mnifoni  afo  eent  quaraota-huit  mille  • 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  25  mars 
1603.  (Mon.  annete  P,  n*  Oft)T  rapfwrl  |Mr 
M.  Leroai,  le  3  juin  (Mon.  dn  1?,  500);  dia- 
CVstOB  ie  24  (Mon.  du  25  adoption  ie  25,  par 
loi  Toix  contre  3  (Mon.  do  26)  ■ 

V.  taprà,  page  176.  U  loi  da  2  jniUat  180%  «Or 
wlMdgvt  ordinaire  de  1883. 

(  rDjoi  contenait  plusieurs  dispositions  qui 
oQt  M  reiranehées  ;  Tane  établiiMit  une  Uu 
«ffUMliin  de  lOfr.  s«r  lasMM%  «ih  t  été 


transportée  dans  la  lot  do  budget  ordinaire. 
V.  mprà,  p.  180,  tft.  15 1  lettre pocteit I SO  fr.  la 

taxe  de  consommation  sur  le  set  ;  elle  a  ëté  en- 
tièrement supprimée.  V.  «u^rd,  p.  190,  O0te»«iir 
rart.  16  de  la  loi  dn  budget  ordinaire. 

Dans  le  projet,  le  fondsspécialem^nl  afTcctn  aux 
dépenses  du  budget  extraordinaire  ^'élevait  h 
138.870,000  fr.  Le  Corps  législatif,  d'accord  avec 
le  gonvernement,  Ta  rédoit  à  131,648,015  Cr. 
Cist  «MAiiiMUioa  de  17,331 , 395  fr. 
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âl8  CMPIftB  rBAKÇâlt.—  HAMLàOJi  fll.  —  S  .OTBXKT  IMt. 

fil  cent  quinze  francf  (IM ,618,615  fr.)«  1^  porliont  de  ce  crédit  «jtii  n'auront 

•conforméiiieot  à  réUt  A  cl-aDMié.  iMi  été  eoDfmnméef  à  la  fin  de  Vexerclce 

S.  Il  est  ottwt  AUX  minif très,  pour  les  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil 

dépenses  du  budget  exlriordioaire  de  d'£tat,  être  reportées  k  i'esercice  sniTuit, 

l'exercice  1863  .  an  crédit  total  do  cmt  en  cooaerfant  lenr  affeetation  spéciale  et 

vingt  et  un  millions  cent  quatorze  mille  jasqa*à  coDCiinfiiee  de  la  partie  restnt 

cinq  cents  Trancs          14,500  rr.)»«OMl*  litire  dea  ressources  réalisées,  qui  len 

formément  à  l'élat  B  ci-amieié.  également  reportée  audit  exercice. 

ÉiAi  À.    Mtat  général  des  retsovrces  affectées  aua  dépemei  âwMfêt  extraor- 
dinaire pour  V exercice  1863. 


ottiOMAXlOa    DES  AKMOORCBk. 

MOUTAXT 

des  rtatioarces 

Solde  disponible  da  prodoit  des  obligatîom  trentenaircs  rimisu  pif  le  tttof, 
Vente  des  terraios  dont  le  pru  «*t  oHecté  à  la  recoa«lnicUon  de  l'Opéra.   .  . 

XoVA&c  ••••••••• 

57,500,000* 

51.ÔAS,015 
2,500,000 

.iM,M8.615 

IÊtat  3.   Èlat  général,  par  miniilérei  et  sections,  des  crédits  aeeordiê  pour  Us 

dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Vexercice  1865. 


Ministère  d'Ëlat.  . 


lalécienr.   •  . 


FinaocM.  •  •  .  • 
Goarra.' .  .  .  •  • 
GoOTwaamant  gën^al 

da  l'Algérie, 
narine  tt  ' 


'iasUMtioa  publique) 
«fc  eallM.  •  .  . 

Agricalture,  commerce 
eltrM«ittp«bijo.  . 


1"  section.  —  Travaux  extraordinaire*. 
8«  taelion  (9»paiiia).  —  Sot 

que*  

6*  section  (2*  partie).  —  Snbrenlions  et  te 

cour».  ,   .    .    .    .  3,ik8O,O00 

O*a0Clion  (2*  partie  ).  —  Admiuislration  dw  tabacs.  .  . 
d*  aaetian  (2*  païUe}.—  HaUsM  da  r«riiU«dB  «i  du  gciiie. 
d*  McUon  (S*  parti*).  —  TMran  paUlas.  « 

S*  sactioii  (S*  partie).  —  Truumu  hydaa^Iiqaaii  —  Appro- 
visionnements généraux  •   .   .    .  . 

5*  section  (2*  partie).  — Instmction  primaire.  300,000' 

7*  section  (2*  partie)*  —Matériel  et  tiaraos  du 
culte  caUumqnu.  •   •  •  3»5O0iO00| 

6*  Mctf on.  —  T!ravans  astraordinairea  dat  toor 
tes  et  ponts,  eaaan,  riffiina,  tman  agrioç- 
les  et  «ntrea.  •   .   .  39,200,300 

T^aaMte.  —  Ghanloidalar.  WAtdM 

^DouAf. 


UÛXTAlIT 

des  crédits 
aacocdës. 


fr. 
6,350,000 

3.970.000 

2,200,000 
7.889,000 
d.7«»,OO0 

16,5«M)00 
S»806.000 


mjidi&oo 


2  ss  3  JUILLET  1862.  —  Loi  sur  les  suppléments 
de  crédiu  de  Texercice  1802  (1).  (XI,  Bail. 
U  10>S9S.) 


Art.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1862 ,  au  delà  des  crédits  ouverts  jiar  U 
loi  do  Bdiiiooi  du  28  Juia  «861  et^ar  dl* 


[1]  PrcsealatKm  et  exposé  des  ndttfe»  la  9  Uni 
1862  (Mon.  annexe  1,  n*  VÛ]  \  rapport  par 
M.  O^Quin,  le  S  juin  (Mon.  du  13);  mouifications 
proposées  lel(J(Mon.  annexe  M, «•267);  rapport 
par  M.  O'Qain,  le  17  (Mou.  annexa  M,  O*  20U  S 
discotfton  et  adopUon  par  90rtotaOll«  *  tantf* 


' V.  suprà,  p.  170  et  217.  les  loU  du  2  loStlet  IMS 
sur  le  budget  ordinaire  et  sur  le  btidget  extraordi- 
naire j  dans  la  projet,  lea  crédita  aWevaient  k 
177.7S6,J8l1r<s  ilsiBSU<lép«llB.«t»ijl7f»99t 
Craacs* 
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ycTses  Tels  spéeialet,  dOi- erédt^  ntfmtMt 
à  la  somme  de  cfnl  qnatre-vinfrt-lreîze 
mfllioos  iruiA  ceol  soiiaate  etajoâ  miiie 
tnl»  ««rt-  quatre -Tiogl-d«in  fIraBef 

(193,371,38?  ff.) 

Ces  crédits  dernçnrent  répartis ,  ])ar 
soûiistéres  et  par  6eGUâOi,  cctaformémeul 
I  réM-  M  ci-anneié. 

Sur  !c  crédit  de  dix-sept  millions 
ceol quarante  quatre  mille  cinq,  ceol  onze 
fiaiict:(p,i44,511fr.,  ouvert  au  pinixtre 
tel*  gaerre,  sur  reiercice  1861,  pour  iac 
travaux  de  d<*fense  des  côte?,  par  le  dé- 
cnt  du  li  août  186t,  H  est  reporté  à 
TiseRiefr'tmiiiie  sonm  de  treit  mil' 
lions  cinq  cent  mille  franei  (^500,000  tr,), 
mm  employée  en  }8Gl  et  Impatable,  sa- 
Tdr:  Cktf,  18.  Matériel  de  rartiUerie, 

ÉfAV  JUabiêWf.par  ministères.  M 

accordés  pour 


500  000  rr.  Chi»p.  20.  Matériel  (în 
3,C00,000  fr.  Somme  égale,  3,500,000  fr. 

Sur  ce  crédit  de  disraept  miUioa&  ceot 
qaaraiite«qaatrv  mille  einq  eeot  onte 

francs  (17,114,511),  nnn  somme  de  neuf 
raillions  hnil  ct'nl  qaatrc-\iDgt-8eize mille 
fraiiea,(â,bUti.aOU  ir.)  eit  anaulée. 

S.  Lee  eBéiila  aeeordéf  aux  services 
sppei.THi  portés  ponrordreaii  budget  de 
i'excrnicelâ62  sont  augmeotés  d'uoe  8om> 
ma  de  neuf  ceat  tit  mille  lix  ceoti 
francs  (9IIMQ0Ck}»cCOnftl0léilieiit  i  Té* 
tal  B  ci-anneié. 

4.  li  est  ouvert  au  ministre  de  ia  gutne 
im  erédft  additionnel  de  etoq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)t  Pouf  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1869. 

par  iêetions,  da«.  «qfyUflMiif t  dêt^MU» 

Vexereice  f  86*. 


1'*  MCtios. 


llinUtèro 


«ectioa. 


Slioifttêre 


6m  afTtîres 
teaogàres. 


Min  ifttère 
iel'j 


•eetion. 


■â«im  OIS 


DcKc coniolidtSc.  —  Amortissement.  — Knijirnnts  sp&- 
cïaDs  pour  canoax,  chemina  de  fer  et  trftveas  di- 
«M»  —  CapitaMTCmboiiiMbleali  diventîtrca. 
Dette  Tiogèi«b^X)otalioii  cl  indffimiitél  da  Gorpe 
légisialif.  .•«,.••.•.*. 


scaricss  c^xtaïux  ors  uimsti^.rks. 

Adminietrmtion  eenlrale»    '  Archiveide  ISoBfMro. 
ConeepooMlMM»  èm  i'Fif  ewn»  Napoiàm  l".  ^ 
Afile  (le  Saverne.  ....».*.•.. 

tftBi«lre«.s«iM  povtciMuil*^  CanMiL|icMk  —  QMh 

Mil  ëOm,.   .  .  .  . 

ScteiWes  et  lettres.  —  InMîlut.  —  Boom-arts  cl 
théStre».  —  Manaioeal*  historique*»  —  Bàiimenls 
civifs.  ..»..•••..••... 
S«fTic«  de»  liar«««.  •  


ToxèL  ffovr  la  minitièta  d'Etat. 


Caa  n  ea  tTlllaBMi&  ».*••••*••• 

Fraiï  lie  juslici-  crimin>>lla  fB  liMBee  «t  an  Algérie, 
et^  fiai»  da  •teti^Ucpeco^   .  . 

ToT4i.  pour  te  minislère  de  U  justice 


dM  crédite 


Sl,650,0<k5< 


SJAiMO 


50,000 


105.325 


2* 


section, 
•action. 


Traitements  des  agents  dn  serrice  eitdriear,  . 

es  et  serviee»  temporaires. 

Total  pour  le  osinitté*^  des  «ffalrts 


idiainistration  centrale. 
Service»  téUgrepbiqnes. . 
9aVvaetioa»«(tceonn.  , 


de  rinléricnt* 


202,250 
1,212.800 


1,475.  050 


2,S17,jQÙ 
3,121.284 


5.582,684 


Digitized  by  Google 


wmtm  9%àMÇàU>  ^  KAVtMLtoii  ni.  —  t  utilur  1861. 


^1 

de»  cré4iU 


des  financer. 


Ministère 
àe  la  goerrt. 


GouTerncmcnt 
général 
de  TAlgirie. 


MiButire 
de  la  marine 

des  coloniet. 


Minitière 

de 

:  Iii'-tr  nction 
j)  oblique 
et 

de»  odlei. 


sec  Lion. 
•ecltOD^ 


3» 


section, 
seclion. 
section, 
aeciion. 


aeetiOD. 


ire 

2* 
4* 


bcclion. 
section. 
MCikin. 


1 


2' 


Âclmini^lralion  ceDlralo*      MooQsiei  et  luédaiilet. — 

DipeoM»  dos  esereîce»  périmé*  • 

Serric*  de  tr<^sorcrie  


section* 
aeeiion* 
leetioA* 

•ection. 


section, 
section, 
teciion. 

section, 
aeetion. 

section, 
seciioa. 


Miaiftlère 
de 

l'agricallurc 
da  commerce 
et  dettravatts 


5*  âCCtlOD. 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 

Adncinislralion  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre.  . 

Etals-majors.  — *  Gendarmerie  

Solde  et  entretien  dos  Iroopts.     .    .        .    .    .  . 

Matériel  de  Parlillerie  et  da  génies  et  cenrice  do  poa- 

dres  et  salpêtres.  

Ecoles  militaires.  —  Invill  lt  b  de  la  guerre.  —  Trai- 

temenlA temporaires  cl  secours. — Dépenses  sccrclcs. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

.\dministralion  centrale.  —  Dé|)ense»aecréles.  .  . 
À<1  mini^t ration  générale.  •  •  .  •  .  .  •  .  . 
Colonisation.  «- Travaui  publics  

Total  poar  te  goTiTernement  général  de  i' Algérie 

Etalft-major*.  —  Éqoipsges.  —  Troapes.  —  Corps  en 
trelenn».  —  HApilanx  et  vivres  

SaUircs  d'ouvriers.  — ApprovisiouncmentS généraux, 
~  Travaux  hjdrsali^uui.  —  Ppndres,  •  .  .  •  < 
Ecoles  navales.  —Service  )j)  >  >  rapliiqne  et  scienU< 
fiqup.  —  Frai»  tVimprcssions.  —  Frais  »lr  voyagei 
et  dépenses  diver»««.  —  Traitements  teiuporuireSi 

—  Cbîoormes  '  

Service  colon  i  l  


,-  ' 
2â6.A0O 
1,921,000 


42.000 
1.091 
A2, 


Total  ponr  le  mini^terc  de  la  marine 
et  de»  colonies.  ....    •   .  . 


Administrolion  centrale   .    ,  . 

Serf  ices  généretia  de  rinstraciion  pvbUqne.   .    .  . 
Beole  normale  snpérieare  et  enseignement  sQpërieor. 
—  Etablissements  scientifique»  et  littéraires..   ,  . 

lOAtraclion  secondaire. 

Insltneiion  primaire**   . 

Personnel  du  cultri  collioliquc.  .   

Peffounelet  matériel  des  cultes  non  callioliquc;.  . 


Ministère 
det  l6n»neÊS, 


5' 

section. 

G' 

section. 

7« 

section. 

8« 

section. 

9' 

section. 

10e  section. 

Total  pour  le^  miniAttire  de  rinslrnc 
tion  pobliqne  et  de»  ealle».  *  • 

Personnel  et  service  des  travans  publies.    .  .  . 

Commerce,  industrie.  —  Etabliasemcoli»  thermaux.— 
Service  sauitaire.  —  SecouTB  atts  eolon»  de  Saint 
Domingne  et  antres  

Travaox  ordlnire»  de»  ponU  tH  diamaées.—  Matériel 
des  mine».  •    •.«•...  «... 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  toimuerce  et  des  travaux  publics.  . 

FAAis  DE  aéciE  ET  i)B  psacsnio»  un  UmiTS 
a*  uvxMos  ruaues. 

Administration  des  conlribntlone  directes.    .    .  . 

Administration  de  rcnrcgislremcnl,  du  timbre  et  des 
domaines  m.  ,  

Administration  des  forêts.  

Administration  des  douanes  et  dos  contributions  io- 
directee.  

Adminislr.tlînn  des  t:il;aCs.  •*,     »,  .... 

Administration  des  postes  

Toiai.  des  frais  de  régie  et  de  perception. 


6,92&,$00 


39,000 
1,900,000 


35,9Û2,M6' 
,700' 


10,000 
il^OO 

261.600 
296.000 


771,750 
1,000,0» 

a,661.8î7 

2,371,900 
140,600 
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imiutiiiBs 

Menons. 

des  erUits 
accordés. 

KunoviuMBKTs'iT  RUTitimoMt»  sw-yu*«M» 

Ministère 
Ht»  MÊunsm» 

11*  «eelion. 

Rembonrsemeols  et  rwUlDtioiUt  B(m<vala«n,  primes 

5,060,000 

Ministère 
d'ËUI. 

S*  seclû»* 

nitTAox  umoftMiiiihaf. 
TtÊUJBK  «iirAonUiMini  

7,0  02.500 

MiDislèrc 

l'agricnllure, 
du  commerce  i 
et  des  travaux 

pnUicc*  ^ 

! 

Travaux  exlraordinaire»  «b»  routes  «t  ponts,  canaux, 

Ô,â36.765 

RÉCAPITULATION. 


Setlt  publique  ei  louilons  

Minislère  d'Etat  

Ministère  de  la  jastfm  ,  . 

Minislère  des  affaires  étrangères   . 

Ministère  de  rintérienr  

Ministère  des  finanCci.  ..•...•»•• 

Mîaistère  de  la  gnerre  

Gonvernemenl  général  de  l'Algérie.  •  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  .  .  ,  • 
Ministère  de  Tinstraction  pabliqne  et  d«»  onltes.  • 
MlnhlAra  d«  t*«|frieoItare,  du  commerce  «t  des  trt- 

▼anx  pnbltr-  

Frst»de  r^ie  et  de  perception  des  impôts  et  revenos  publics.  .  . 
ReniboomiMafi  «I  restUotioai»  ûoa^ûtna,  primes  et  eecomptoi. 


Sirrices 
géoëraax 

des 
ministères. 


),A75,050 

5,582,684 
2,167,400 

50,512,190 
2,007,520 

75,690,816 
705,100 


TovAft  des  aervîoes  ordintiioi* 


Mioutére  d'ètet*  

Hîniiiici  de  rifrimltoft»  da 


et  des  trt»«nx  poblics.  .  . 
ToxA&  des  tx«T«iu  estreordiaaUii. 
Tovât.  dee  lOpplémiBls  é»  crédite  aOMMMi.  . 


•   >  • 


UOHTAKT 

des  crédits 

accordés. 


21,«90»0«5* 


9.185,397 
177,882417 


7,003,500 
i.4M.7W 


15,480.265 


in,i7i,Mt 
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raUtiehii  pemr  ordre  ov  tmdgêt  d9  re«0r«<ee  i86i 


MONTAIT 

des  cr^ditv 

accorues. 

ilmi»(ère  d'Elai.  (Légion  (i'honneor.) — Section  oaiqoe.                            •  • 

006,600  1 

2  ^9juillbt  18C2.  —  Décret  impérial  conc«r^ 
nant  la  publîcalion  des  art.  1^  et  15  de  la  loi 
4n  2  juilia  1862,  rdaiiù  k  l'étakUaMiaml  d'«n 
BOfiTeiti  déria*  inr  Ici  prodaftâ  dont  )«  p«r» 

tC[)SifHi  r-,1  roitfîce  A  r.tiîniiriii'ralior:  i}-  l'eii- 
ffeguiiieaMfit,  ci  à  l'élévation  da  droit  sw  les 
(XI,  M.  MXXXIV.  n.  40,997.) 


Napoléon,  etc.,  vu  la  iot  de  finances  du 
S  laillel  1862  :     lei  ordooiuneei  de»  87 

novembre  Iî^îÇ  p\  1B  janvier  1817,  con- 
ternani  la  prortiulgalion  des  lois;  sur  le 
rapport  lie  uulre  garde  des  sceaux,  niiuis- 
tTtt  i06f#Mfe'  d'HtsI  tn  dépAtlMiciit 
la  jusliov,  avons  décrété  : 

Arl..i«r..Lt  ipablietUon  das  art.  14  et 


VS  da  II  lof  sni risée,  relatifs  à  rétabisse* 
ment  d*an  noonMa  décime  sur  let  pre- 

duits  dont  la  perception  est  confiée  à  î'ad- 
muùiivûVioa  dt^  l'enrcgislremeEil  et  a.  Té- 
léiM<ioa>  du  droit  sur  les  sucres  sent  faite 
conformément  ant  ditpositloii*'é0ViMrii»4 
rie  l'ordonnance  du  ?7  norenlnr'Mft  6t 
de  celle  du  18  jaevier  1817. 
2.  Moire  ministre  de  la  justice  (V*  De- 

2  ss  4  «Biua?  1662.  —Loi  qui  modifie  les  art.  74» 
iSet  Wda  Coda  dé covaurce  (1).  (XI,  BaU. 
MXXXV,  n.  i0,S54.) 

ArtUU  ttiligiM.  Lef  art.  74,  75  el  90 


11  Prrs'ntation,  le  5  mai  1862  (Mon.,  an* 
nexe  1,  n"  iA2)  ;  rapport  par  M.  Larraburc,  le  27 
(Mon.,  (tniieic  K,  11*188^»  di»casiioii  et  adop* 
tion  par  230  votanii  coatr«  Ai  S  jain  (Mon. 
du  ki* 

Celle  loi  est  d'one  liaule  impnrlaHCç  ;  tllo 
touche  k  des  intérêts camidérablei.  iùa  respectant 
d«i  positions  aecniiM*»  wm  tawal  eompte  de  fait» 
persistants,  elle  donna  aux.  tratwaciions  privétsel 
an  crédit  public  desg4m*li«ft<oeinptètes. 

Dca  jurisODBsaltes  dai^jlm  grand  mérite  ont 
pen&é  que  les  associa Ikoms  piOMr  Te-^iloitjitiuti  d'  % 
ckarges  d*affcnts  da  ck»nf/t<  étaient  coulrairei  à 
foadM  pvblic.  J'a%  «ntMtktraire,  été  toajonxs 
eonvainca  qu'elles  ne  pouvaient,  à  la  vérité,  se 
fonder  sous  Teicpiro  des  priawkpes  cxi^tBnts,  mais 
qu'il,  dépend  ait  du  légi&laleiir  d'uulori^er,  «ans 
porter  atteinte  à  tfordre  poblic,  CA  q/oi  A^étoit 
pas  permis  d'après  les  règles  da  droit  coaiinan,eii 
melitTc  (11-  horiéië. 

La-  nvenee  qoi  aépare  ces  apinioas  est  faetle- 
■leai-  OMMfMPiae^  par  tons  les  jnrisconsiilies,  et  il 
serait  peut  être  sujooni'hai  superflu  d*in^isi(  r 
poar  la  mettre  en  rt^lief,  puisque  le  texte  formel 
da  laéeidéslH(>  licites,  dans  une  certaine  mesure, 
les  awmliiieei  qui  Ao  i*ë4«i«at  .pas  pjiéeiriiwi» 
ment.  . 

JTai,  il  j  a  lAngtemps,  et^sjé  d'établie  qtn  1m 
principes  giètréraus  ne  »  opposaient  point  à  ce  qm 
les  baiileors  de  fonds  fusent,  avec  un  agent  de 
change», UusoavoiU ion  que  leur  aig(jot.leair-«hMi» 
aeittit  droit  li  one  part  dans  les  bénélices  de  l'es- 
Y*loii^loir"dO' la*  efte^^  ;  meis«  #M  •Ml*»'Oeié| 
j'ji  [jiGu\r',  c«  me  semble,  que  celle  parti. iija- 
lion  «as  bénéfices  ne  donnait  point  aux  bailleurs 
4t  fonds  U  earaelèro  d'aHOeiés,  e*aii.è4iro  da  co- 
ffepriélMiiit  leil  da  la  cliaiga  alla-oiénwi  toit  do 


nrix  en  peoresant,  soit  enfin  des  bénéfices  de 
l'exploitation  ;  qu'elle  les  laissait  dans  la  position 
du  .'-iinpiL-%  créancier!»  u'ajanl,  soit  sur  le  ptîi 
de  la  ctiarge,  soit  tmr  les  bénéfioes,  qu'on  droit 
k  être  pajéft  par  contribaiioai  «vaa.lMMiliMaiMi 
créanci>M!>  pcr  .onnelsdu  tîtcdaaM«|VL  HMHI  TraiU 
de  lu  tociité,  n*^  98  et  soir.  ). 
La  loiaotoatlo  «bange  profoaiéaieat  cette  si- 

tO.Tt  inn  . 

Lilc  ne  reconnaît  pas,  dans  les  bailleorr  de 
fonds,  deTéritablas  aaiooiés,.  investis  de  toevlv 
<l:  i)!is  que  confère  one  seiiiblable  qualité,  en  c 
»en:L.qu  ci:c  uf!  coiuidëre  pa.>  ia  cbai|eKeUe-inémt 
coaua*  iiJia>  propriété  commune*.  ÂàMi,  all«  m 
doajM  pas  «nx  bailleurs  de  foodsv  comme  an  tita 
Isire,  le  droit  de  fairs  les  acLea.de  la  (oiicliau  ù'a- 
gent  di;  change,  non  plos  que  lodroU  de.dsapoaw 
de.  cette  chary,  on.  méiue  ocini  iki£areor.i«.4àtar 
leîre  li  le  trensmettre,  en  présentant  nn  ancees» 
>t;ur,  Mais  elle  fait  du  prii  de  l<i  charge,  lorsqu'il 
est  réalisé^  ernsi  qae  des  bénéfices  qne  l'exploita* 
lion  a  produits,  une  ehoee  eommone,  dont  oha> 
cun  des  bailleur  ?;  <!.•  fonds  est  proprîëlaîre  pour 
su  part,  et  sur  laqovile ,  par  conséquent,  il 
n'eiercf  pas  •attlcoMul  les  droits  «BMinéHMiaRl 
Lu  (lilTcrence  entre  ces  positiOM  d*e  cofH  opn^ 
taire»  et  de  créanciers  est  considérable.  (îlia^ie 
propriétaire  peut  récbmer  sa  part  dans  UtslMiis 
OMRMrae,  et  les  créancier»  personnels  du  titr 
laire  ne  seoraient  s'opposer  ii  la  disiributico  de 
cette  eopèee  d'oeitf  sodad;  ee  n'est  que  lorsqnale 
partage  est  fait  que  les  créancier»  Je  chaque  co- 
pariageent  pewwmt  aaitwiff  ic«r»  éroits  eor  ce 
qai  esi  tombé  dans  U  lot  de  leur  débiteur  persoa* 
nel.  Si  les  beillem»  do  fonda  étaient  »imples 
créaneiars  ds  tiuilairB  de  U  ohaïf»,  ils  ne  pour- 
raient faair,  jorai  d^h  dît,  qaa  par  eouilribalion' 
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«ne  (om  les  aotrM  orilBCMlit  jknVnraient  dntt 

.  k  aucun  privilège.  « 

•Cm  idée»  «onl  indi^«é«t,>iait  ^ba*  Pei^pMi  «b* 

4roo!if<;,  soit  datwle  ra^iporldela  04Mnioi.s«ion,  qae 
J'iiuerc  en  entier,  èii»  j'4Û  cru  néeesMirv  de  ws 
Mlacher^  de  ïtss  melln;  en  ùviiionce  aa  connnen- 
oeiiMMU  «ie  eut  aoMit  «Gn  qusi'oa  ii«  pAi  «e  mé- 
pr«ndrfl  tiir  ki  -«frltalile  porté»  im  QtfpMttiom 

u'r'  I;i  îni-  Je  rcïientlrai^  d'ailleurs,  sur  !<  rjirae- 
tèretie  i'«iîoei«lioD,  ea  pnétcntant  nm  oiiMiva» 

^  T«nt  Je  taoodfl  Mit  qup.  l<'s  char;;cs  d'agtacls 
èe  ohingn.  <kpiiii.rofftgiae.néiM  de  Unriustiu- 

la  Ici    îu  2S  v^nlôse  un  0  '  t    .n  Ta  îr-  <]r:  coin- 

«ipiuox  M^aeiét. 

■  Lt  valeur  lépalc  des  3îsociaUo?i^  formées  It 
celle  iiu  a  élé  robjut  U'niic  jarispcoiicuce  iocer- 
tain«  et-«a^byc  ;  eilua  éM  éifffumwttfytéeMa 
^ie»  jnAf  iiihw. 

•  Quelquefois  ces  Msoctaltcms  onl  été  p^tm 
.fCguUàreâ,  quelquefois  < '{«  s  ont  éié  considirëe.s 
Msome  de  iuin{)lies  tocisié»  de  iait»  et  liqaidéa» 
«BiBB*  hMm,  iiid4(pcttJniimiit  t)«s«ooTentMa» 
•écrilei;  quelquefois  encore,  ellm  ont  été  dé- 
cUrées  nulle*,  en  ùe  «un»  qus  les  iMoclét  ont  été 
iraitét  comme  de  simpks  créanciers  ;   il  «st 
naétne  arrirvé  que  la  nullité  a  été  prononcée 
dam  itQ  seas  ploa  radical  eocore,  et  que  les  b^il- 

jcim  i%  Ibiuls   se  >'Jn.  vu   LÎijiii'-.  r   \<jul':  c^|l(^:p 

«faClipa  JMW  répéter  leurs  aapitanx,  comme  ai 
Il  MiWKiiil  m  I  il  été  «IliMlaé  «fauM  d«  omA^. 


eI«GMp»  légitlalir  oUipMMiiiifae  des  in> 
tMts  attast  considérables  ne  peuvent  rester  plus 
iongtenif»*  U^oa  cette  sitoalion  d'inecrtitnda  et 
dtearehia,  «t  le  gonvernemont  voui  ])ropose  de 
«neUre  un  teaou»  on»  dîAfiuUés  qoe  Is  adeaiMÀ 
la  loi  «  fait  nafcre.  «n  tasonn aimât,  iiftiHfoiaiiii 
conditions,  Ij  ]ég.:i!i;o  fl'.s  niro-iailnns  formiîus 
irir  «t  es|>UMt«r  Ita  charga^d' agents  de 


Lr  motif  rlf  f'elt'"  proposition  .  non»  no 
craignous  pa»  de  i£  iiutt  ,  iuuc  vcii(âbie  neces- 


A ujour<31iui,  ])Onr  acqaiirir  rt  exploiter  une 
U'jMDl  ds.choi^e  k  P^ffia»  il  foui  au  litu- 
mil  ■■!  iniiwi  ém  i  JIÛO«OIO  èlt  milliot»  pmr 
■le  prit  tî'arfrrt  :  1?5,l!fJ0fr.  pour  {<-  cauii<Uine« 


100, UOU  te.  pour  te  ionti»  de  garantie  i^fn- 
I  ioods  de  roulement  d'environ  300,999  fu 
It  Cnt  donc  qu'on  titulaire  nootreeu  puiiae  dispo> 
m  de  dmoL  jniUioiu  k  ém  niUioas  cicq  ctnt 


■  11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  qomd 
1  homme  possède  par  lui-même  une  telle  for- 

il  est  en  général  peu  disposé  à  eataiinr  k 
respoosabiUté.-àaobir  les  cliauees,  h  se  soomettve 
au  travail  et  aux  exigences  de  la  proftisMon  dra- 
pent lie  cliange.  11  eil  Jonc  iiid  ^j  » n'.jbU  Je  tron- 
T*r  quelque  uiojea  de  rendre  cette  prolauioa 
■M»iiîM<  k  «Bvx  qui  pantcai  amir  la  volonté  do 
Texeroer. 

■  En  dehors  du  aac<jaa  qu'a  introduit  la  pra- 
tique, c'esi-4-dùo  t*a«iOAi«liou,  on  n'a  pu  en 
imspiner  «t  an  proposer  que  trois  :  Ki  I  bcrîé 
(ia  marché,  la  dit>>ion  des  churgeSt  rempiucu 
Nous  devooÉ  difo       mot  do  «hacoo  do  on 


«  La  Ifterté  do-viarehé  o  des  partiaaiM  imi- 

nent^  et  cr  nv  lincu^.  Par  iculièrtment  frappésdil 
côté  commercial  d«s  {onctions  de;»  agents  do 
change,  ils  demandent  qoo  leur  niinisièwooil 


replace 


•  La  loi  àa  38  venlte  on  Q,  «L  UarL  76  do 
CodedbB  eoeameree,  ont  cOMliMié  le  privilé^ 
des  agenl^  d>'  change.  Uart.  Ql  do  la  loi  ilu 
2t  nni  1616  l«m  •  secooxto  le  droit  de  pré>, 
aaolir  Iomt  «moaHMir.  6«a  dispoakioBt  t»nt 
(ionïi.-  une  Ts'eur  vénale  nnx  offices.  Plus  tard, 
iarickeise  mobilière  a  pris  jeu  immense  cieve- 
lipfnwoi  $  lo^wbto  oi  XteiMMloace  dos  innt> 
»c(!cm  a  loujnnrs  été  «roiasaat  ,  ot  In  valeur 
uej  ciijrges  est  deirenoe  considérable.  Les  capi- 
taux oécosaairea  à  i'«xploit4tion  se  ^oat  accrus 
par  les  mêmes  causes  et  dani^iosanéaii»  propor- 


J  ns  le  Jroit  commun  ;  cVsl-à-dire  que 
cliacaa  puisse  I  ciercer  jMilon  son  gré  ;  que  ie 
nombre  des  charges  sait  illimité  ;  que  l'exerciee 
de  loprofasiion  aoitactileBieniaaaai«ttt  à  ono  lé- 
glenmntattott  aériense  «t  h  one  diaoipKoo  aévèrr. 
Dans  ers  conditions,  ïOivanl  cm,  les  charci  ^,  > 
on  pouvait  encore  lear  donner  ce  nom,  enraient 
«DO  «aloor  Boisdro  va  anllt  ;  araïM  de  eaf  itavs 
^ufTiraiont  aux  lilnlair«.-s,  qui  pourraient  d'ail- 
ieur*  se  las  procurer  par  telle  voie  qu'ils  juge- 
uAvêA  convcnabh s  s^n»  l|«*tttC«A  principe  Iftt 
compromis;  le  public  trouverait  «a  garantie  dans 
tes  règlements,  dans  la  surveillance  discipliûaire 
cl  judiciaire,  dans  l'importance  Jt;  certaines 
maisons,  dans  k  bon  chois  mie  chacun  ferait  de 
■et  -moadiUim,  dons  lo*  lotaaaa  nènioi  qoo 
pourraient  affecter  parfois  les  négociations.  On 
cite,  k  rappui  de  ce  système,  l'exemple  de  VAm- 
gletom  01  do  qnalqaea  aolNa  poj»  éioanaen, 

«  Sans  méconnaître,  messieurs,  ce  qu  H  y  a  de 
séduisant  daiu  toute  opinion  qui  se  réclame  du 
droit  commun,  il  ne  faut  cependant  pas  perdre 
do  vue  4|a'il  y  o  dono  le  minialèro  de  l'ogeBl  do 
ehaage  oatre  chose  qa»  Pintorvontiea  pavoMm 
commerciale  (|ul  consiste  dans  1>:  rourtago  ot  lo 
négociation  des  valeurs.  Il  j  a  aussi  la  cerlifioo* 
lion  de  ridoiitité  dea  fononneoot  de  ia  sineérM 
des  Mgnatore»  pour  li^  tran%fcrt  des  effets  po- 
blics;  il  j  a  encore  la  cumltitalioa  olHcielle  do 
conta dea  vnluow  cotées.  Le  système  de  la  liberté 
da  mafché  no  tient  pas  coiapio  do  codoobloélé» 
ment. 

•  ân  point  de  vne  même  du  courtage,  II  ne 
Caot  pas  ooMsar  que  les  afonts  do  change  sool 
torcénaont  l«a  déposUoÉra»,  pondent  nn  team 
donné*  de  capitaux  împort8iit<>  ol  iVnrtr  grande 
quantité  do  titres.  Dans  le  sj^temc  «ctui-i,  la  va- 
leur de*  ciiaifii,  miso<on  oagacd  de  la  respomo» 
biliié  de  ia  corporation,  représente,  li  Paris,  me 
garaulic  de  prts  de  150  millions  de  francs.  Poor 
chaque  négociation,  Tintércsié  trouve  clieelc  né- 
gooialanr  an*  iwlaor  do  charge  de  1,&00|0Û0  fr. 
i  2*nifllioos,  vn  oaotiowionent  ISStM^fr., 
un  fonJs  Je  rnulcuifni  Considérable  ;  bu  delà,  la 
caisse  de  garanlte,  dont  le  montant  eal  da  Hwài^ 
lions,  olire  une  oolidMrilé  Iqoi,  si  elle  n'eat  dO 
droit  que  dans  une  certaine  limite,  ne  fait  guère 
défaut  aux  engagfemeuls  sfirieux  et  anx  xréaB- 
oien  honnêtes.  Dans  les  départements,  les  garan- 
ties sont  propoMiomieUcnMit  onalôgot».  'boa 
afiRto  d«  ■■■wbé  libre  doMMiontniit  on  pdMte 
ilioi  dfrftelMioft       ««ipiUM*  -m 
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France,  aoat  ombrageux;  le  fassent-ils  U  on 
moindre  degré,  esl-il  opportan  qae  la  loi  dimi- 
nae  lears  garanties.  L^xemplu  de  TAngleterre 
ii*Mt  penl-^lre  pas  très<«oiicloant.  L'An^lalem 
est  aecootninAe  aa  régime  des  corporations,  et 
l'opinion  publiquR  y  est  liabil  it'  :  c[  uiI  IiVer 
ces  corporations  riches  et  pai»anlf»,  gouf ernées 
Iraditionndiement  par  le»  lois  et  par  les  eonln* 
me»,  coiniue  oflranl  &  pea  près  les  mêmes  garan- 
ties qae  présentent  ohax  nous  les  <iublta>ements 
pnbUei. 

■  A  on  aulro  point  de  me,  ccnx  qui  se  préoc- 
4îap<nt  surtout  Uu  désir  do  moraliser  les  opéra- 
timos  d«  la  Bonnet  m  soiiI  demandé  ai,  dans 
l'essor,  encore  nourcan  cbet  nous»  des  grandes 
spëcalalioos  financières  et  tadostrlelles,  le  rao- 
mcnl  était  vona  U'sfTranchir  les  intermédiaires 
des  n^ocialions  des  coadiUoos  de  nombre,  de 
cfaoiXt  de  sorTeillance  qat  sont  corrélalires  dv 
pririlége. 

■  £nûnt  messieors,  on  penl  encore  se  pré- 
occuper  dee  conséquences  que  pourrait  afoir 

sur  la  Bourse ,  dans  ses  rapports  urec  le  crédit 
pablic,  rinlluencti  d'une  corporation  uumbrtiuse, 
riche,  indépeaJent«f  recrutée  sans  eontrôk,  des- 
liluée  ilti  tout  caraelorc  publie,  et  sur  linjuclle 
ic»  suggcsUons  des  intérêt»  privée  seraient  désor- 
mais sens  contre-poids»  11  y  aurait  U  tout  au 
moins  an  iocoana  qui  ne  savait  être  ligèrcmaat 
atTronté. 

•  Une  dernière  considération  d'one  toot  antre 
naiore  n'est  pas  non  pin»  sans  quelque  impor* 
tance  pratique.  L'éqnilé,  a«  moins,  ne* permet* 
trait  guère  (l'ubfo;;cr  l'arl.  70  du  Code  âo.  coui- 
inerce  et  l'art.  01  da  la  loi  du  28  avril  iSlOi  sans 
alIoDcr  ane  indemnité  aok  titotairee  actnels  dei 
fharges  prlvilégif'cs.  I^a  répartition  do  rctle  in- 
demnité préaeijlLr.iit  dei  difficultés  assez  considé- 
rables, et  il  serai  i  d  Hiciit!  qu'elle  ne  pesil  pas  svr 
le  trésor  ou  sur  lo  |jublir. 

■  Telles  &oul  à  peu  près  les  rdisons.qui  ont  exclu 
ce  premier  moyen  du  régularisée  l^ekercice  de  la 
profession  d'agent  de  change. 

«  Le  second,  avons-nons  dit,  serait  de  conserver 
le  privdé^^e  des  idiargt  s  actuelles,  muisde  les  rendre 
plus  noiubreusus,  u'en  diminner  ainsi  la  valeary 
et,  par  lli,  de  le»  rendre  accessibles  an  fortnnw 
individnellcs. 

«  Koos  sommes  les  premiers,  messieurs,  k  re- 
«onnaltre  et  It  réserrer  le  droit  illimité  do  pn- 
vernement  de  créer  de  nouvt  lît  s  (  barbes  îors- 
qn'il  le  juge  ntile  à  l'expédition  des  4»tiaircs  et  à 
l'intérêt  du  pnbtic-  Mais,  pour  apptéeier  la  eréa- 

linn  di;  ciiargcs  nouv>'t!''"t  rorpm>»  tTioy»'n  dç 
melUe  le  prix  des  charges  à  lu  portée  d<  s  lacullés 
individuelles,  il  faut  voir  dans  quelle  mesure  le 
moyen  devrait  être  employé  pour  avoir  une  effi- 
cacité suffisante,  et  (]uella  conséquences  en  ré- 
sulteraient. 

•  Quelque  nombreuses  que  fnssenl  les  charges, 
il  y  a  dans  le  capital  nécessaire  pour  lee  exploiter 

dfji  L'ifjiin  rjls  qui  ne  sauraient  vMrier  ;  cjutlon- 
nement,  le  fonds  de  garantie,  le  fonds  de  roule* 
aetti;  chaque  titulaire  nouveau  derreit  donc,  de 
ceeheif,  avoir  déji  /l  ou  500,000  fr.  h  ra  di  posi- 
tion. La  charge  «lle-méma  conservant  une  valeur 
fénale,  on  aitebidrait  vite  l*eatrémo  Umité  de  la 

forlun»'  p^rsoiiTiellf*  qui  pful  èlrt'  sïipposêç  ani 
candidats,  ii  faudrait  donc ,  pour  réswudro  la 
«tifficalté  de  Teaploilation  isolée,  non  pa»  cféac 
4|MlqpMa  chwies,  $Mk  «a  nnllipUac  lo  a»m» 


bre  dans  «M  pcoportUm  eiiréoMiaenl  coanl^ 

rable. 

■  Les  inconvénients  apparaissent  ici  tiis-éTi- 
dents  et  très-nombreux.  Cette  qoanUlé  de  peiila 
charges  n'offrirait  pas  des  garanties  de  selvibî» 

lili'^  sufli-  îiitos  pour  les  prando';  jn'fjoci.jùom . 
elle  ne  présenterait  pas  les  garanties  de  moralité 
néeessaîree  ans  petits  capUaKsles;  la  servsil* 
lance  de  la  chambre  syndicale  et  de  l'admin!^ 
tration,  éparpillée  sur  tant  de  tètes,  perdrait  de 
son  efficacité.  Il  ne  faut  même  pas  penser  qae  la 
dtv:>inn  di  -,  (  furpr'"*  *"rait  suivie  d'une  'livision 
absolument  prupurtionnelle  do  la  clicnlèle,  il'où 
l*«tlitonce  d'an  certain  nombre  de  Utoliira, 
sans  emploi  honnête,  exposés  k  des  tentaliou 
presque  irrésistibles  et  k  des  nécessités  démonli- 
aatrices. 

a  Enfioi  ce  mofen  présenterait,  emuBs  ie 
précédent,  l*ineonrénient  de  porter  untaUliats 

sérieuse  i  des  situations  acquises  sous  UD  régime 
légiil  antérieur,  et  do  provoquer  des  demiodei 
d*iademnité  qni»  si  ellee  étalent  reconnues  Cn- 
dées.  donneraient  lien  4  des  dilBeuMs  de 
tition. 

■  Le  troisième  moyen  suggéré  pour  l'acqui- 
sîtion  et  rciploililion  des  cbarpes  serait  d'exiger 
que  les  agents  de  change,  s'ils  n'étaient  pas  pro- 
priétaires du  capital  nécessaire)  m  procnrat- 
sent  ce  qui  pourrait  leormaminer,  par  vois  d'en- 
pront. 

■  Ce  moyen  paraît  de  tous  le  plas  imprati- 
cable* et  non  le  moins  dangereni.  Loisqne  àm 
sommes  eonsidérabhs  sont  empruntées  i  loeg 

terme,  elbjs  réclament  (\vs  sûretés  liypolliéciircs; 
faute  de  ces  sûretés,  elles  se  refusent  oa  ae  m 
livrent  qu'h  des  eenéilions  trèsHtnéreasN.  L'a- 
gent du  ciiangi!  (jui  voudra  emprunter  pour  l'tC* 
quisition  et  l'eiploitation  de  aa  citargci  on  ne 
trouvera  pas  de  prêteurs,  on  les  trouvera  fort 
eTÎrrf mii^.  ()hlînt-ii,  par  eici»ption,  des  cfiodi- 
lions  raisonnable'^,  qucUe  sera  sa  situation?  Do 
Intérêts  annuels  k  payer,  un  capital  fixe  k  rto- 
bourser.  Qae  les  circonstances  diminuent  lesbe' 
néfices,  nue  le  prix  de  la  charge  menace  de  dé< 
croître,  1  agent  d<i  change  pourra  se  trouver  dans 
une  situation  critique,  h  ce  point  d'exposer  m 
prudence  et  sa  moralité  k  de  redootsblei  tenta» 

tiens  pI.T^^  qu'il  pourra  voir  untri;-  uneivina 
probable  et  les  plus  extrêmes  témérités. 

a  Vuu  antre  HMé,  on  comprend  qa*il  est  àt 
l'essence  du  régime  aaqupt  ont  souisises  lei 
charges  d'agent  de  change  que  leur  valeur  fé- 
cale, lo  cantionnement  de  Mnr  titolelre  si  k» 
antres  ^nmmps  nfTectéf»*  k  leur  exploitation  cons- 
tituent la  garantie  du  public.  Si  Ion  suppose  qoe 
ce  capital,  en  totalité  ou  en  grande  partie,  est 
fourni  par  des  prêteurs,  la  garantie  n'existe  phu; 
car,  en  cas  de  perte,  ces  préteurs  vienneotcon* 
carrcmment  avec  les  autres  créanciers,  et  dimi- 
nuent d'aotant  ie  g^  appautent  «or  lequel  le  pu- 
bUo  avait  dû  compter. 

•  Si  donc,  messicuri,  tout  les  inovnn'  nou- 
veaux indiqués  pour  l'exploitation  des  diorgcs 
d*a9ents  de  change  sont  on  inopportuns,  ou  é«i> 
gereux,  ou  înujjjdii  abics,  il  faut  oicn  reconnaître 
que  la  pratique  constante  qui,  k  c6té  de  la  loi  et* 
malgré  la  juriaprudenee,  e  Introduit  1m  anoeii* 

tiens  (]f  capitaux,  n'a  été  quC  f CiyNSSiOll  à*WÊ0 
impériease  nécessité* 

•  La  loi  doit-elle  indéfiniment  résister  k  cette 
aéeeisilé  conitatée  par  cinqnanto  aw  tfop'* 
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rienee?  Y  aarait-il  à  sa  résialanco  qaelque  raisoo 
pIfWBptoire  de  prtneipe  <M  â»  bit?  L«  ^nrar- 
Bernent  nr  l'n  p:i^  pcn";^. 

•  Laaitaaiiûu  dc^  agcnu  de  change  ettmitte; 
alto  at  «on^M  de  deu  4UniaiiU  qa*U  iaapocla 
da  M  pw  confondre. 

e  Comma  eertiiicalears  de  l'identité  des  per- 
•Onnes  et  de  la  sincérité  des  signalares,  comme 
ahaiféa  de  la  constatation  oiBcîeUe  da  cour»  des 
faUon»  Iw  «Kanta  da  change  peavaat  être  qvali- 
fiés  d'officiers  poblic». 

•  Comme  intermédiaires  de  la  négociation  des 
«Itta  publics  at  aotna  taleni»  coléca  k  la  Boafaat 
ils  ont  en  outre  un  caractère  commercial.  Ce  ca- 
ractère ressort  de  l'art.  032  du  Code  de  commerce, 
({al  déclare  acte  de  commerce  toute  opération  de 
coMlag»;  de  l'art.  84  du  même  Code,  qui  leur 
îapOM  robligatioo  de  leoir  Ica  livras  exigés  dea 
commerçants;  <ln  l'art.  89,  d'oîi  il  résotlc  qu'ils 

KTent  tomber  dans  i'ëtal  de  raillile;  enfin»  de 
fêlé  du  gouvernement,  du  29  germinal  an  0» 

qoî  î(»<  renvoie  devanl  le  triijuml  do  commerce 
poar  ies  coutesUtions  qu'ils  oui  entre  eux  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

eCotta  position  miala  danalaqualla  la  caraclAro 
d^)fider  public  «t  eeltii  de  commerçant  coaiia- 
ten;  &  (L  s  <Wgrésdonl  on  peut  apprécier  Jifcrsa» 
lemcnt  l'importance  rclalÏTe ,  mais  coexistent 
vaaifHtenaïkt,  préMola>t«tle  quelque  chose  qui 
ioil  incompatible  avec  tine  association  de  capi- 
taoi?  Une  semblable  association  répngne-t-elle  è 
quelque  prinoipo  d*Ordra  pabUe  oa  à  U  nalorc 
dcachcaas? 

■  n  fimt  a*entendre;  l'office  pobHc,  le  privî* 
l^r.  qn'i  ea  résulte,  les  fonctions  qui  en  sont  l'ob- 
jet, les  devoirs  qa'U  impose,  rien  de  cela  ne  peut 
tomber  dam  la  domaine  dSine  socMttf  ;  tont  eata 

doit  rester  excIaslTemenl  personnel  aë  titulaire 
de  la  charge,  dont  aucune  combiouison  finan« 
aière  ne  saurait  altérer  la  situation  officielle,  soit 
vis-h-vis  du  public,  soit  vis^-vis  de  l'autorité  dis- 
ciplinaire, soit  ris^k-TÎs  de  l'administration  pu- 
bliqae 

•  Mat»  la  iîaance  de  l'office,  l'exploitation  da 
IVUment  eommaffcial  qa*il  comporte,  le  profit 

des  courtages,  la  valeur  vénale  ré  nlljni  du 
droit  de  présentation  ,  et  réciproquement  la 
formation  du  capital  d'achat,  de  garantie  et 
dTeiploitation,  toutes  ces  rlio-e'^  n'ont  rien  rjul 
ioit  contradictoire  avec  les  idées  et  le  bal  qui 
présidant  liaiNtMlIciaani  k  l*«MOeictM»  daa  oapi- 
tau. 

e  n  n'j  a  donc  paadTolMtadaaairlaiii  d«aalca 

priccfpei.  Y  .1  t  il  qnctqacft  inconfinîmto  prali« 

qors  à  redouter? 

•  n  ne  aoArail  pas,  pour  Ntabliri  da  dgnalar 

los  ^btii  plus  on  moins  (rmves,  plia  ou  moins 
oombreai  c|ai  ont  pu  se  produire  dans  l'exploita- 
tion da  certains  offices  d'agents  de  change,  il  fau- 
dnit  encore  établir  la  corrélation  qu'il  j  aurait 
antre  ces  abus  et  la  formation  du  capital  par  voie 

d'assOC  ;  a  t  i  0  n . 

«  Ce»  abus  ne  s'cxpli<|aant  que  trop  aisémem 
par  las  lÎMililéa  uémca  que  rinlennMidre  trome 

oaaa  ses  fonctions  lorsqu'il  veut  agir  pour  son 
aomj^ai  par  las  tentations  qui  naissent  du  manie- 
■ent  qnotidian  de  valeurs  et  de  capilaox  considé- 
nbles,  par  c«  courant  moderne  dr;  irli^cs  qui,  en 
ntème  temps  qu'il  pousse  les  nation»  ans  grands 
progrès  commerciaux  et  industriels,  précipite  trop 
lonvent  lea  individoa  dans  la»  foict  tonioar»  pé* 


rilieuses  et  quelquefois  coupables  des  spéculatiom 
dlidnëaa. 

«  Mais  ces  incitations  que  cr^e  l'jppûl  des  ri- 
chesses facilement  et  rapidement  acquises,  croil- 
on  aérlamccBcnt  qn'alias  seraient  moins  pnia« 
canlca parce  que  les  agents,  ne  tenant  Icor  man- 
dat qoe  d'eux-mêmes,  seraient  indépendants  dans 
leur  action  et  iliiiuitc>  dans  leur  nombre,  par^ 
qu'ils  seraient  plus  nombreux»  pour*  os  de  charge» 
noiai  importantes',  at  motos  alriensement  res- 
ponsables ,  parce  qu'au  lien  d'avoir  h  partager 
avec  des  associés  des  bénéfices  dont  ceux-ci  sont 
obligés  de  sa  contenter,  ils  auraient  k  servir  k 
des  prêteurs  des  intérêts,  peut-être  su|>ëricurs 
aux  bénéTicei,  k  des  termes  inflexibic»,  et  k  rem- 
bourser k  <cUaaces  fiica  dea  eapitau»  irrédoe- 
tiblea? 

m  Non  :  lafsMr  ao«  chargea  lonle  leur  Impor- 
tance, conv^rvr,  avec  les  sûrpiës  matérielles  do 
cautionnement  et  du  fonds  de  garantie,  la  foli- 
dariié  morale  at  la  survciilanro  dea  compagnies» 

ninin^ffiir  !o  conlrô'e  <\e  l'ailininistralioo  pu- 
blique iur  les  nominalions  et  Ju  discipline,  c'est 
encore,  même  en  admettant  par  voie  deconaé* 
qoeoce  aécaïaaire  le  concours  des  capitaux  assoo 
cMs,  le  système  qot,  dans  la  praiiquf,  peut  pré> 
•enter  le  plus  de  ^dcurilë,  et  uux  intérêts  des  Ca* 
pitalisles  et  à  ceux  de  la  murole  publique, 

«  Pour  reconnaître  aux  agents  de  chaoga  cette 
faculté  qu'en  I'n!j'>^nrr  de  toute  auîorisation  lé- 
gale la  jnrispru'icnce  leur  conlesle,  le  gouverne" 
ment  et  le  Conseil  d'Etat  n'ont  pas  pensé  qu'il  flk 
nécesMire  d'ajouter  k  nos  loi»,  déjk  si  nombreu- 
ses, une  Toi  spéciale,  et  qu'il  était  plus  expédient 
de  se  bornrr  j  int  G  luirc  un  Ji iiclc dans  le  Code 
de  commerce.  La  réunion  en  un  seul  article  dea 
articles  7ft  et  75  rend  facile  cette  combinaison, 
et  les  dispositions  qiie  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  poorront  |ireudrc  place  sous  le 

m  Le  premier  paragraphe  dispose  qoe  le«  agents 
de  change  auront  le  droit  de  s'adjoindre  de»  b«tii- 
lenrs  de  toud:>  intéressés,  participant  aux  bénéfices 
et  anx  pertes  résultant  de  l'exploitation  da  l'office 
et  de  la  liquidation  de  sa  Tiitaor;  qoa  ces  bail» 
Icurj  de  fonds  ne  serool  passible»  des  perles  qoe 
jusqu'à  concurrence  des  capiUox  qu'ils  auront 
engag.:>. 

■  Celle  rédaction  exclut  soigneusement  l'ofTîci; 
lui-même  de  la  mise  en  société.  Il  en  résulte  que 
l'agent  de  change,  en  tant  qu'officier  poblic,  reste 
complètement  indépendant  Tia-ètis  de  sm  asao- 
ciés }  que  cenxi  ne  peuvent  exercer  aocone  aclton 
sur  les  actes  ofll  icli  du  titulaire  ;  qu'iisnesauraient 
le  contraindre  par  aucune  voie,  soit  k  conserver 
son  litre,  soit  k  s'en  démettre,  ni  élever  «ncnnc  rt- 
clamatlon  k  raison  des  mesures  disciplinaires  qui 
pourraient  intervenir.  Les  bénéfices,  l6  prix  de  U 
charge  li.irsqu'il  j  aura  lieu  k  présentation  d'on 
successeur,  tel  aair  l'objet  oniqna  et  la  limite  da 
leur  droit. 

•  La  disposition  <|uî  liorne  la  rpifitinsablllté  des 

associés  aux  capitaux  par  eux  engagés  est  ia  coa* 
a4qnenee  nécessaire  de  rind4pendanee  de  Pagaai 

de  change  ris-l-vis  d'eax  ;  on  ne  comprendrait 
pas  qu'ils  fus»ent  indéfinimentrcspon.>aLles  d'actaa 
auxquels  ils  ne  peuveht  pas  participer.  Il  n'a  paa 
semblé  qu'il  j  eût  lieu  de  prévoir  le  cas  oà  les 
bailleurs  de  fonds  s'immisceraient  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  société.  Eu  elTel,  lorsque  les  aa- 
•oeiécac  bornent  k  remplir  lea  fouctioua  de  ccIm 
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-sicrs,  de  commis,  de  préposés,  Hs  nn  font  qne 

ÎtrAter  h  l'agent  lai-m6me  on  concours  utile, 
Aoffinifif  pour  les  inlérdts  des  tiers,  et  qoi  offre 
desgarantîes,  loin  de  présenter  des  inconvénients. 
Qaaol  à  riiuuiiiliou  proprcmenl  dite,  cUe  n'est 
pas  possiblo.  Les  opérations  qot  conslitttMll  ]« 
profession  ,  iifTjires  de  Tagenl  de  change,  sont 
ré»erTce&  par  la  loi  ;  elles  sont  interdites,  scus  des 
|MiM  ^ses  sévères,  k  tout  iodiTÎda,  h  Tassoeié 
comme  k  celui  qai  n«  Test  pas.  Si  done  on  sap* 
poM  qa'un  bdillear  de  fonds  s«  liTra  I  quelque 
opération  de  la  iialorc  de  relies  qui  rcnlrenl  dans 
les  fonctions  de  Tagcnt  de  cbanget  il  nd  s'im* 
ttitsee  pas  dans  les  affaires  de  la  loeMté,  il  eomnet 
une  uiurpaiion  de  fondions^  un  délit  purement 
penonnel,  qui  n'eugvge  que  Jai,  et  nui  l'engaga 
-aniranlles  fermes  dn  droit  common  aanafcaco»' 
aifOences  |H^nâ!es  et  civile.o. 

■  ho  sccoiul  paragraphe  impose  anx  litalaires 
^es  rflice-,  une  obligation  qai  te  lie  étroitement- 
i  la  f  jculic  li'êinc  que  le  projet  de  loi  a  pour  bat 
de  leur  accorder,  et  qui  doit  en  être  rapprochée 
«i  Ton  vent  apprécier  la  féritabls  eancière  de  ee 
-projet. 

a  Le  gourernement  a  voain  qne  les  cliargei 

fassent  ai  ccs  îh'cs,  mais  il  n'a  pas  voulu  qu'elles 

iigeient  accessibles  au  premier  vena  ;  il  ne  veat 
pas  que  les  titulaires  poissent  n*élre  qae  de  sîn* 

prôle-nom  ;  s'il  jugo  impossible  de  leur  de- 
mander des  garaniies  personnelles  de  fortune 
<ni  de  crédit  égales  k  la  totalité  de  !(•  valeur  des 
charges,  il  tn!cnd  an  moins  que  leur  inJlvi- 
-doalilé  présente  une  coasistance  raisonnable,  et 
esige  qnlU  aeqaiucnt,  en  leur  propre  aom  et 

le  rtM^icM  s  le  l'associ.ition  ,  l^^  qu  irt  nu 
UÂO.as  (iu  iii  ii.  uc  i'ciillcc,  cl  le  quart  Ju  LuuUoa- 
aemeni. 

•  Le  troisième  paragraphe  se  borne  k  poser  le 
principe  de  la  publicité  par  extrait,  conformé- 
ment au  droit  commun  drs  ados  destinés  h  cons- 
tituer ou  k  modifier  les  scciéléi  dont  il  s'agit;  il 
a  paru  que  les  formes  de  la  pvblicalion  rentraient 
plutôt  diius  te  domaine  du  règlement  que  dans 
-celui  de  la  loi.  Quant  à  la  publication  en 
elle-même,  il  est  évident  qu'elle  est  indépen- 
dante du  Iroit  qu'a  toujours  le  m'n  sfre  compé- 
tent d«  r-*i.liimLr,  k  juge  convenable,  la  corn* 
'iniinicalion  des  acles  mêmes,  et  quelle  n'est 
prrM:riio  ici  qu'au  point  do  vue  des  tiers»  et  par 
ajQj!o(;ie  avec  ics  règle»  du  droit  commun* 

•  11  ne  nous  reste,  me&siems.  qae  qnelqaea 
mots  h  dire  sur  l'utilité  qu'il  j  aarait  k  compléter 
la  dc!i>g  iticn  résultant  de  l'art.  00  du  Code  de 
commerce. 

«  Oéjlit  l'art.  11  da  la  loi  du  28  v<u>l6ie  an  9* 
rdatîve  aux  liowses  de  commerce  «t  k  Tînalilntioii 

des  agents  de  cliango  lI  court  ers,  contenait  la 
dispOMlion  suivante  :  i  Le  gouvernement  fera 
■m  poarta  police  des  boarscs,  cl  en  t;énéral  pour 

•  Pcïécut  on  de  Ij  prds! nir  loi,  les  règlements 

•  qui  seront  nécessaircH ;  »  Tart.  90  du  Code  de 
commerce  y  ajouta  qu'il  serait  poervu  par  des 
règlements  d'administration  publique  li  tout  ce 
qoi  est  ruKitif  ^  la  négociation  cl  Irausniissioa 
de  propriété  des  effets  publics.  Aujourd'hui,  la 
sitnalion  noavelie  créée  par  le  mouvement  gêné» 
ral  des  affaires  donne  lien  d'examiner  la  ques- 
tion de  sav(  ir  si  cette  situation  ne  réclamerait 
pas  des  garanties  plus  considérables  qne  celles 
«BcleniMBeBt  eaigécs,  et  iTil  B*jr  aurait  pas 
«pportoaité  à  rétiter  le  leax  dei  etvtjottnenenl». 


Le  nouvel  article  90  a  pour  objet  de  conférer  • 
au  gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  k  cet 
effet,  et  de  combiner  les  dispositions  de  l'arU  il 
de  la  loi  du  28  venltee  eo  0  afe«  cd]ead«raii,90 

actuel. 

«  Tel  est,  measienra,  Fememble  de*  nenree 

dont  se  compose  le  projet  de  loi  qne  nous  venons 
soumettre  k  votre  examen.  Il  est  në  des  nécesiités 
pratiques  plus  que  de  la  théorie,  et  vous  ne  feres, 
en  l'adoptant,  comme  nona  aTooa  rhonBesr  da 
Toos  le  proposer,  que  régnfariaar  va  fi^gknefM 
la.  force  des  cllo^es  a  introduit  dèi  FDrjgÎAa  et 
maintena  jo*r;n'&  ce  jour.  ■ 

Rapport  de  la  commiâtltm. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  élé 
Inspiré  par  «ne  nécessité  qui  a  frappé  k  la  foisk 

goovf  rnTnf^n! ,  1rs  hommes  politiques,  les  Ficm- 
n>es  (i'adaires ,  la  plu&  haute  magislralure  de 
France. 

•  Le  rôle  utile  de  toute  Toi  es',  tir  îaisir  les 
faits  sociaux  qui  s'imposent  par  lit  iurce  des  cir- 
constances, et  de  les  régler,  en  pondérant  dans 
une  josle  mesure  les  intérêts  qui  sont  en  jea  et 
les  droits  qui  en  naiisent. 

a  Or,  pour  juger  la  loi  ^  actuelle,  vcnillex  ob- 
server avec  attention  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  qai  ■ 
se  passe  encore»  anloiir  de  nous,  pour  le*  elbla 

Eublics  et  la*  Tcleon  finendircs»  négodebL»  fc  la 
ourse. 

«  Depuis  trente  k  quaranle  eus,  lafiebeaaetno- 

bilière  de  la  France  s'est  immensément  dévelop'* 
pée.  La  renie  sur  l'iUal  a  pris  an  accroissement 
considérable.  Elle  a  pénétré  dans  tentes  les  clas> 
ses.  Klle  s'est  éparpillée  mit  tin  îiortibre  da  ti- 
tulaires inconnu  jusqu'à  uos  jour^.  EJle  s'est 
démocratisée,  comme  le  nste  de  le  aoeiité  fieea- 
çeise. 

c  D^anlre  part,  les  entreprises  industrie'. Icj.  d'm- 
Ifîrél  privt?,  les  enlrt-priscs  d'utilité  publique,  les 
chemins  de  fer  surtout»  ont  créé  des  valears  nou> 
▼elles  dont  l*iafportance  aurait  effrsjé  dans  d'an- 

trrs  temps. 

«  La  bourse  do  Paris  est  le  grand  champ  on* 
vert  11  la  négociation  de  ces  innombrables  va* 

Il  urs.  Liîs  bonr.>es  des  départements  y  ont  leur 
part.  Le  travail,  les  profils,  les  risques  des  agents 
de  change,  îniermédiairea  officiais  de  ces  négocia- 
tions ,  ont  énormdnicfit  aticmcnté.  Il  leur  faut 
plus  d'auxiliaires  tt  plus  d'i;rgei.t  pour  l'exploi* 
talion  de  leurs  charges.  Il  j  a  environ  trente  ene, 
avec  hait  ou  neuf  cent  mille  francs,  on  ponvait 
faire  marcher  une  charge  à  Paris.  Aujourd'hui, 
il  faut  deux  millions  è  deux  millions  cinq  taÈt 
mille  francs,  et  plus  de  collaborateurs  qu'alors. 

■  De  là  est  née  poor  les  agents  de  change  une 
obligation  que  la  force  des  choses  a  imposée , 
celle  de  s'adjoindre  des  associésbaiUeurs  de  fonds, 
qvi  Tiennent  fortifier  lenc»  faenlté*  financières» 
et  qui  pertidpent  k  ïam  liénéfica»  et  k  lear» 
perles. 

■  Cependant  une  question  de  légaHié  s'est  éle- 
vée. Le»  agents  de  cLan;:e  sont  des  ofTiL^if^r»  pu- 
blics, investis  d'une  d<ilég3tioa  de  la  puissanoa 
publique.  Celle  délégation  est  toute  penoBOelfo 
Pour  l'eierclce  de  leurs  offices,  poor  IcDrs  oi  <■- 
rations  fiiiaucières,  pouvaieul-ils  prendre  des  as- 
socies ?  Entre  la  question  de  droit  et  la  uéceaailé 
de  fait,  la  lutte  s'est  établie.  Elle  a  été  dtverw- 
ment  appréciée  et  jugée  par  la  magisiratura 

el]«.inftae*  U  «ubte  dea  dteuion»  jodieieine,  f«i 
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lltntôt  ont  rcronnn  la  Idgitirnité  cîe  re^  asîcrÎB- 
tiotiSt  Uiutèi  léguai  !it:t.iarê«!â  Ulégilimei  <^t  naîles 
mx  jenx  de  la  loi.  Ces  tIëcision«  contradietoirs^ 
émanées  des  aatorités  jodicMires lasploi  éàw*ws 
de  reinpïre  ,  ont  j«té  da  tnmble  M  de  h  eeirfb» 

iîOB  dans  le- silu  jliiui'-.  I/liitiV^l  pnblio,  rl  iii^inc 
rialérèfc  privé  de»  sgenU  e^eaienl  qu'elles  liu* 
Mtfdg«wMe»parklol.G«te«qtw  le  projet 
A  entrepris  de  faire. 

cil  reconnaît  k  l'agent  de  chan^  une  sîtBl- 
lion  mixte.  L'agent  de  chanf^c  est  Mol  titoUïrede 
l'office.  Comme  officier  publie,  il  en  remplit  moI 
les  fonctiom  ;  il  rend  les  transactions  aathenti- 
cpies',  il  certiflo  l'identité  des  personnes;  il  ^a* 
aMMit  In  vérité  des  aifOsUtres  et  des  pièces  pr»- 
ériiis;  U.  ccwMttia  ki  eovrv  de»  vdMrs  lAgf^ 

«A  oAié  de  ces  fonctions  personnelle»!  mar- 
dMBt  êm  eyéreltons  financières ,  réputées  actes 
d"  Cornrrtprcc.  Ponr  Cf'llrs-ci,  !a  Ini  prnpr!";j''n  éls- 
hhi  qne  l'agent  de  ciiauge  peut  avoir  des  bail- 
IsMi  de  focds  inlércués  ,  psrticipant  sus  béné* 
fioes  et  emx  perles  rémltant  de  l'eiplasUtiMi  da 
Toffice  et  de  le  liquidation  da  sa  valear. 

«C'est  ainsi  que  le  projet d* M ttsd k «HM* 
d!«ocord  le  (ait  et  le  droit. 

e  Ga  Wt  aifr-a  vecoana  BéoeHcirB?  PmiI*<mi 
réTiter,en  maintenant  Ton^anisation  actnelle  des 
ofi&œa  d'agenta  de  ckange  ?  Ce  sont  preouè* 
Tes  questions  qui  se  présentOBl,  poor  appréder 
la  Tsleur  et  l'opporlnnité  do  projet  de  loi. 

«  Il  ioSil  d'avoir  énoncé  quel  capitil  est  aa» 
jOanTbai  indispensable  h  l'exploitation  d'an  of- 
fiaa  d^acont  de  change  *  pour  que  la  aéeawîlé 
maUaan  d'âne  adjonction  de  bafHeandofondi» 
loit  démontrée*  Trouver  ^it-on  rljns  notre  société 
Inn^aiset  ob  les  fortunes  sont  si  divisées,  bcau- 
Maf  dTaspirauts  qui  posséderaient  personnelle» 
ment,  outre  IVip'.i'mlc  requise,  nn  rapttal  de 
éatx  millions  à  deiii  millions  cinr|  cent  mUie 
francs?  On  a  dit  avec  raison  que  ceoi-lb  qui  les 
pOMéderaMiktt  s'il  »*«n  tramait»  «raient  pen  dis- 
posés sans  doQle  I  aMamer  snr  ena  te  travail  et  les 

riiqac^  de:  ceLlr-  pi'ii'lion,  les  inquiéln  le5  el  les  in- 

loauùes  «lui  T  sont  altacbées.  Si  vous  eiigies  ces 
maiïliftna  dim  agant  da  chaaga»  qa'erriverait-il  ? 

De  deux  cliaîrs  rone  ;  on  xnw,  provofyncrin?.  des 
sifllDlalions  que  la  loi  ne  doit  jamais  encourager; 
m  voos  risqoericE  de  voir  cbôœer  les  ottcee^  el» 
par  sniie,  les  transactions  quotidiennes,  eomidé- 
dérsbles,  qui  font  aajoard'bai  nne  partie  si  iaai 
porlanle  de  notre  vie  social  -.  Yons  aboaliriask 
dêsaeUa  rdytélieoeibles  oa  k  i'impossibte. 

•  Q  an  «Wttlla  qn*k  moins  da  CManger  profon- 
ili'uQPQi  Torgaaisation  a claelle  da  corps  des  agents 
de  change,  la  loi  doit  penneUre  et  consacrer,  en 
ieor  faveur.  Le  droit  de  s'adjoindre  detiMillannda 
fonds  intéressés,  sons  dt» condiÉiDn*  Map* 
parUeot  da  régkr. 

t  Bst^il  atUe  de  dunger  eelle  organisation  ? 

•  Ponr  résondra  aaHa  yaHian,  imns  devnna 
rappeler  eombien  ka  actes  dea  aganti  da  aliaaga 

tûuchtjnt  <iésorujais  jui  furUin/":s  privées  et  6  la 

fortnnn  pnblifnaiits  »eai  les  iotaruiédiaires  okli* 
gfaéiaa»  mmam  âa  venlm  et  drarkelsetni  dbaè- 

calent  journt-llemer.t  d'an  bout  de  la  Prsnee  k 
l'jMâce,  el  qui  font  circukrf  rapidemeul  «ians  les 
nains  tontes  les  valeurs  négociables  ans  boorsee 
pahli^n»  Cette  circelation  astivar  mcessante,  est 
an  des  éiémenu  àm  nolaa  fwpéritt  et  draretsa 
force.  La  rfelMNe  pfoèire  «iaii  par  oattln  ctnans, 


rt  anime  la  vie  sociale  et  le  travail  rlan-;  tontp? 
Us  classes.  Les  emprunts  de  l'Etat  deviennent  fa- 
ciles et  sont  placée  par  masses  considérables  fc 
l'aide  dea  mavdkéa  k  tannât  dont  nons  padttoo» 
k    fin  de  ev  rapport. 

«  Par  CF  .sirnjlc  eipt^sfi  on  comprendra  rin^pOV» 
tance  des  fondions  des  agents  do  change. 

•  On  comprendra  anMi  combien  «Imctîgent 
dr  sn:n^,  1r  probité,  de  snnrcîîlancc  ;  combien- 
elles  doivent  ollnr  de  goraoties  au  public,  dont 
les  intérêts  leur  sont  livrés.  H  est  utile,  il  est  In- 
dispensable que  les  agents  de  change  soient  sou- 
mis à  nne  surveillance  constante  et  vigoureuse. 
Plus  il  j  a  d'intérêts  forcément  conGés  &  leur  ma- 
niement, nias  il  fants'cffMKar  da  lear  donner  da 
de  léeoritéh 

•  Ces  viVit(*îbîen  établîfs  nous  avions  k  exa- 
miner si  l'organisation  actuelle  satisfait ,  autant 
ifaa  pnosible,  aux  nécessités  pobUqnet,  on  si  ^ca» 
très  combinaisons  j  pourvoiraient  mieux. 

•  Voire  commission  sVst  fait  rendre  compte  de 
ce  qui  eiiste,  de  ce  qui  a  lien,  et  des  garantiaa 
qna  la  pablic  j  a  trontéea  dans  lea  faits  aœoiiu 
pKe. 

•  EUr  n  l'ii'  d'abord  frappr'e  ]  -  la  force  de  l'or- 
ganisalion  présente.  Chaque  odice  d'agent  da 
change  représente  «n  eapital  fonctionnant  atvai* 

ponsable  de  r^'nv  millions  h  deux  millions  cinq  eeitt 
mille  frtmet  à  Pans;  un  capital  assurément  moin- 
dta  pour  les  bourses  déparlemeniales ,  moi» 
proportionnel  aux  affaires  qui  s'y  font.  A  Paris, 
théâtre  principal  des  transactions  de  cette  na> 
lure,  l'ens'juible  des  soixante  agerU-i  de  change 

oriente  nne  rarface  de  120  k  150  ndlliam  tfr 
pana»  k  la  massa  de  ces  transactions.  H  est  bien 

entendn  qu'il  n'j  a  pas  solidarité  entre  looi  el 
chacun  ;  il  serait  déraisonnabk'  d'exiger  que  cha- 
que agent  fût  responsable  des  cinquanta^neof 
antres;  mais  chacun  d'eus  offre  à  sa  cllentèîepar- 
ticulière  une  garantie  de  dedh  millio.'«&  et  osxx 
environ.  Nul  autre  officier  public,  si  on  le  prend 
M  parlicnlier  ;  nulle  autre  c(»por«iion»  si  on  la 
prend  «n  masse ,  ne  présentent  an  publie  nne- 
responsabilité  ao.'si  étendue. 

■  Les  compagnies  des  agents  de  change  ont  par» 
ton!  dea  caisie»  communes. 

•  La  compagnie  de  Paris  en  a  fondé  nne,  dans 
laquelle  chaque  agent  de  cbangc  v  r&c  cc^t  mille 
francs,  et  qui  possède,  ainsi,  une  somme  toujooff- 
diiponibia  de  an  vuions.  Le  rôle  de  celle  oalam 
commnne  est  mtnittpfe.  S*3  sarvientooe  crisefi- 
j^nnclère  ft  nne  liquidjtion  difficile,  chambra 
syndicale  peut  avancer  une  somme  bmitéc  k  l*a» 
gent  de  change  qni  se  tronverait  ambarraaié.. 
S'il  s'agit  d'une  avance  supérieure  h  cette  limite, 
c'est  l'assemblée  générale  de  la  compagnie  (jni 
ait  convoquée,  qui  délibkra»  et  qni  décida  b  Ia> 
majorité  des  vois.  Ces  avances  ont  lieu,  en 
ce  cas»  ponr  prévenir  nne  cataslropI)e  li^divi- 
duellc. 

«  Mai»  (ptal^Mibis  la  catastrophe  éclata.  Aloci 
la  corporation  délibérât  elle  appréda  fescârront» 
tanees»  et  décide  si  la  catne  commaoe  doit  in* 
tervaair  pour  proléger  les  intérêts  du  publie.  Un 
événement  récent  a  prouvé  la  puissance  et  In 
lûrnfait  de  cette  intervention.  Un  .>c;' nt  lîi,' change, 
o^i^wit  manqué  k  ses  devoirs,  est  tombé  en  faillite. 
La-  dé6cit  était  énorme.  La  eaîsse  COmmnne  est 
intnramna»  sauf  son  leconn,  ponr  garantir  la»^ 
feila4a«b«iBa.  Laa  kMtmh  élt  roAca  ont  M 
nMi  ^^téqjÊÊê-wu  û»  agent*  de  cbang*  osk* 
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•onffért  dans  leurs  inlëréts  privés  ;  la 

disse  cotcmonr  a  p;(j<^  plQ^iears  millions,  mais 
tous  les  faiU  de  charge  oot  élé  coarerU  ;  de  ce 
chef,  le  public  n*a  rien  pardn.  Dans  d'autres  con* 
jonclares  critiques,  la  eaintt  eonmane  a  encore 
apporté  son  poissant  et  intelligent  eoneoors,  pour 
laOTer  les  inli'rcks  du  public. 

«Noos  avoQSt  11  ce  aujet,  questionné  MM.  lea 
ayndtci  des  agents  de  change,  qui  te  sont  rendna 

à  la  corn  mi -s, Cl n  ;  ['^  nous  ori'.  ciîTirirj^  qnc  ,  tli'- 
pais  1817  jusqu'en  i840»  espace  de  trenle 

•as,  le  publie  qni  a  trailî  k  1«  benne  de  Paris,  a 
épronvi,  pour  faits  de  charge,  une  perle  d'envi- 
ron 815,000  fr.  ;  que  depuis  18Û&  jusqu'à  nos 
jours,  c*esl>k-dire  dana  ooo  péfiode  de  dix^epl 
ann<^(>s  bien  lumnitneu'cs,  aacan  crëdiiciev  p<mr 
faits  de  charge  n'a  eu  de  perles  à  subir. 

«  On  ne  peut  manquer  d*èlre  frappé  d*ail  ré* 
soltat  si  favorable  au  public,  si  on  veut  se  rappe» 
1er  lea  agitations  qui  ont  marqué  cette  période 
de  dix-sept  ans,  1  immentîtâ  des  affaires  qui  se 
sont  trailéet  k  k  bourse  de  Paria,  lea  milliards 
qoi  ont  i\i  rerooék  Le  syndicat  a  done  large- 
ment  rem]  1!  Si  s  obligations  envers  le  [  ub'jc. 

*•  No  vous  seiubl«-t-il  pas,  messieurs,  que  ce« 
laî4t  aérait  imprudent,  peut-être  téméraire,  qni 
porterai'  ''^r'-rcmciit  la  main  sur  une  inslilution 
qni  foiic:  lortne  M  avantageusement  pour  le  pu» 
blic?  Par  quoi  vondratt-oo  et  pourrait-on  la 
rornpiaccr?  Car  encore  faul-il  des  intrrmi  linires 
autorisé!,  dans  ce»  immenses  transactions  aujour* 
d'bui  incviitblea* 

•  On  non  •  etpwé  deat  modificaiioai  poa> 
aibles  : 

■  La  liberté  absolue  des  ir>termédiaires; 

•  Une  augmentation  dn  nombre  des  ageota  de 
change. 

Eiaminons  ces  deux  idées. 

•  Si  lions  admettions  la  première,  se  ferait 
agent  de  change  qui  voudrait,  aetif  aaiis  doute  lee 
garanties  à  r<!^lnr  par  la  loi;  car  il  faat  des  rc- 

Slea  partout  où  il  y  a  maniements  d'intérêts  pu- 
>Uei*Bhbien  t  nul  n'a  osé  nous  proposer  d'adop* 
ter  c^Uf  *  otnl;  inaf  ifin.  Comme  systèim:  théori- 
que, elle  pourrait  trouver  des  partisans  ;  pour 
la  mis3  en  pratique,  elle  n'en  «  pea  troofé.  An 
contraire,  des  partisans  théoriques  nous  ont  dé- 
claré qne,  ne  pouvant  mettre  k  néant  les  faits 
existants,  les  droits  acqois,  ils  renonçiient  k  pro* 
poaer  le  liberté  absolue.  C'était  penier  judicieuse» 
ment  En  premier  Iten ,  il  leran  bien  difficile  de 
rf'guîaris'jr  Taclion  cl  les  garanties  d'nn  nombre 
iudélioi  d'agents  de  change,  et  bien  dangereux 
de  livrer  k  celte eonfuaiott  tnt  et  de  ai  piieieux 
intérêts  de  famille.  En  second  lieu,  la  fa<  u1id  de 
présenter  dus  successeurs  pour  la  transmission  des 
offices  existants  ayant  été  consacrée  par  la  loi,  il 
faudrait  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lif:u  d'indpm- 
ttuer  leurs  possesseurs.  Mat»  alorsc'csi  par  centaines 
de  millions  qu'il  faudrait  compter  lea  aaerifices  k 
faire  par  le  trésor  public  pour  un  sncc'fi,  en  vé- 
rtlé,  fort  douteux.  La  liberté  absolue  esi  dange- 
reuse ou  impraticable. 

■  La  seconde  combinaiaOA  séduit  bien  des  per- 
Bonnea  et  a  séduit  quelquea-nn«  de  nos  collègues, 

a ni  onl  1  II  u',  des  amendemenls  en  ce  sens, 
o  aogmeaiani  le  nombre  de*  agents  de  change, 
diaent'ib,  on  araoindrirail  la  valeur  dea  obaifee 
existantes,  on  les  rendrait  pins  accessibles,  on  im- 
poeerait  aux  cooTeaox  élus  l'obligation  des  dé- 
Mni(g«r  le»  titntiîrc»  telneb  pendes  bidMn«i>i 


téséanitablement  «ibilriea.  loaqooll,  Fidét  i 
ble  aiacotable.  Il  faut  néanmoins  examiner  si 
l'intérêt  dn  service  public  exige  l'augmentation 
demandée.  Si  le  nombre  actncl  est  insniSsant,  il 
faut  l'alimenter.  Le  gouvernement  en  •  lo  droit, 
comme  nous  allous  le  rappeler  tont  t  l'heure. 
C'est  pour  Paris,  nou  pour  le»  d^i'arlemtnls . 

E'on  demande  l'augmentation  dn  nombre, 
lit  ost^ollo  néeeeaaire  9  Ceet  toufoura  ee  qui  «ii 
k  examiner.  Or,  le  gouverncn.tf nt  semble  per- 
auadé  que,  jnaqu'k  présent,  les  agents  de  change 
aoffiaei  ' 


bai  k  tons  les  besoins  des  trans- 
actions. Elles  n'ont  jamais  souffert  de  rinsuffi- 
sance  du  nombre.  Il  est  mèa^e  avéré  qne  plnsieors 
des  titulaires  actuels  pourraient  tmoulor  pli* 
qu'ils  ne  travaillent.  Si  la  crjfiince  va  ailiears 
de  préféreoce,  c^est  que  la  conliauce,  en  pareille 
matière,  T«  h  qui  rinapire;  elle  est  tonte  person- 
nelle..  On  nommerait  dix,  vingt  nouveaux  agents 
de  change,  que  voua  n'empècberitz  pas  les  choix 
de  la  confiance. 

«  Or,  si  le  nombre  actuel  eal  reconnu  suffisant, 
pourquoi  raogmenler?  Venillec  remarquer  qo*en 
divisant  les  garjuti^s,  vous  les  afTdiljîiriet,  Va 
agent ,  qoi  a  denx  millions  k  perdre,  est  plus  soi- 
gnent de  bien  fSnre,  qu'un  agent  qiil  rtoqverait 
moins. 

•  Ce  n'est  pas  tout.  Déjà,  avec  soixante  agents 
do  diaage,  la  surveillance  continue,  énei^qne, 
qpa  nous  voulons,  est  délicate  et  difficile.  Elle  se- 
rait plus  diiScile  encore  avec  un  nombre  supé- 
rieur. Une  observation  mérite  ici  sa  place.  Aulteu 
d*augmenter  I>  Paris  le  nombre  des  agents  de 
change,  le  gouvernement  a  cherché  k  rendre  pins 
nombreux  et  plus  faciles  les  moyens  de  négocia- 
tions an  dehors.  Il  a  créé  dans  d'autres  grands 
centres,  at  I  la  portée  des  capitaux,  des  par* 
quels  qui  sont  devenus  autant  d'auxiliaires  pour 
la  bourse  de  Paria.  11  en  a  institué  k  L*on«  k  Mer* 
saille,  h  Bordeaux,  k  Toulouse,  à  LiDo*  Non 
croyons  savoir  qn*il  vont  on  inslitnar  d'anlns  on* 
cor». 

■  Il  loi  appartient  dTappréeierlas  aéceaiités  du 

crédit  public  et  les  convenances  des  particnliers. 
Nous  ne  pouvons  que  l'inviter  ïi  «'éclairer,  an  be- 
soin, de  Tafis  des  chambres  de  commerce  et  des 
autres  corps  o(MMlituéS|  ce  qu'il  fait  probablomaat 
déjk. 

■  Il  établira  de  nooveaos  parquais  si  des  înlé* 
réls  sérienx  l'y  sollicitent. 

a  Tl  proportionnera  aussi ,  par  voie  de  dé- 
cret, le  nombre  des  agents  aux  exigences  du 
service»  Il  a  le  droit  de  l'augmenter  partout 
oh  le  besoin  a*lni  révèle,  k  Paris  coitame  eiltaurs, 
sauf  1rs  mesures  que  l'i-',[n;ii'  lui  ]it  cs-'i-irait,  l» 
cas  échéant,  pour  ne  léser  aucun  intérêt  respec» 
table. 

B  Cl'  ilroît  n'est  sérirnsfiucnt  conirslé  par 
personne,  Mous  savons  i^ien  qu'une  ordonnance 
royale  du  93  mai  1810  rappelle,  dans  son  préam 
bule,  un  arrêt  du  ronseil,  en  date  dn  10  sep- 
tembre 178ôi  qui  aurait  fixé  irrévocablement  k 
soixante  le  nombre  des  agents  de  change  de 
Paris.  Mfli?,  en  l'Assemblée  nalicralc  «.up- 

prima  tous  les  oûices,  ceux  des  agents  de  change 
comme  les  antres.  Tons  les  titrée  antériaws 
étaimil  donc  mis  k  néant.  Depuis  cette  époque, 
le  pouvoir  exécutif  a  seul  déterminé  le  nonmre 
de  ces  officiers  publiée  nécessaire  k  chaque  place. 
U  lot  d'ebord  porté  k  quatre-vingts  pour  la  Bourse 
dt  Paris  (foir  rarrèté  du  9  raetsidorao  f^.  PIm 
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tard  (le  1*'  theroaidor  an  9)i  nn  arrêté  nomma 
fOiianle  «t  ome  agents  de  change  ;  plos  tard  en- 
cor»  (ordonnance  dn  22  mai  1816}}  le  nombre 
eo  fol  fii>é  k  soixante.  Dans  son  exposé  des 
■0tib  à»  projel  es  diaenssion ,  Torgaa*  da 
gonvemement  (page  8)  rappelle  et  réserTe  ex- 
sxcMément  le  droit  illimité  du  gouvernement 
dt  créer  da  nooréllM  chuge»  lonqa*!!  !•  j«tg« 
«Ule. 

«  Noua  'crojons,  messieors,  aroir  fermement 
poté  les  faits  et  les  principes  de  la  qnestion.  Nous 
aurons  ainsi  préparé  la  lolniion  de  celte  aaire 
<pestion  importante  t  Qnel  «rt  le  mérite  pro- 
jet de  loi? 

*  D'après  ce  q^ui  précède*  son  mérite  nous 
nadde  neile  h  démontrer.  La  jorispradenee  est 
confose,  contmrlirtoire,  touchant  la  légitimité 
éfnse  aasociaiion  ûnaacière  poor  l'exploitation 
6^m  «ttce  d*agent  do  cfcango;  «t  pourtant  cetlo 

ayîcristtor» ,  ponr  la  partie  financière,  est  anjonr- 
i'bui  inèTitable.  Vojez  l'élrsoge  pcfôilion  (jui  en 
rémlte. 

■  D'une  part,  Tagent  de  change  croit  aroir  dea 
uiociés  liés  à  son  sort,  des  capitaux  duponibles 
poor  subvenir  k  ses  besoins.  Rien  du  certain  en 
tMt  cola  I  Dana  Tétai  présent  de  la  jnrisprudencet 
les  Moeiés  et  lea  capitaux  penrent  lu  échapper 
.ij  liioinent  pent-élre  d'une  crise  menaçante, 
sortool  an  moment  de  cette  crise  ;  il  ne  sait  sor 
qpoi  compter» 

t  D'.iuîrc  part ,  le  public  a  livré  ses  inté- 
téu  à  un  office  qu'il  croyait  fort  de  ses  garan* 
tiei  financières.  Rien  de  certain  non  plna  ponr 
Inil  Les  décisions  jndiciairr?  mettent  an  moin^ 
tu  question  les  garanties  sur  lesquelles  il  coiup^ 
UiU 

•  Il  importe  de  sortir  de  ce  chaoa  plein  de  pé- 
rik  La  loi  seule  peut  rétablir  la  clarté  et  la  sécn« 
iMdans  les  situations  respectives. 

•  La  néoemté  de  U  loi  at  dose  boca  de 
doute. 

■  Remplit^lle  son  objcl?  Xou.s  le  croyons, 
nie  laiiM  inttele  rautorité  nécessaire  k  Toâicier 
mdMie  ponr  remplir  librement  aa  fonction.  BUe 

doODe  au  fimncier  Tappui  cnpitani  Jnnt  il  ne 
pesl  se  passer.  Cette  combinaison,  en  lui  as^a» 
rant  sa  poaition,  en  lui  donnant  des  bailleurs  de 
fcntls,  légalement  inlf'rp^sf^^  an  ré^n'tat,  établit 
autour  de  lui  un  contrôle  utile,  peut  mettre  un 
fnia  moral  ans  écarta  et  anx  entraînements  per* 
SOBnels  ôf  l'a?ent  de  change  lui-même.  Le  pumic 
j  trouvera  certainement  une  nouvelle  chance  de 
léeerité. 

<  La  loi  semble  ainsi  devoir  satisfaire  fc  tonales 
iatérèta  engagés.  Votre  commission  en  a  adopté 
les  dispositions  générales. 

•  On  •  dit  qne  la  société,  qa'elle  tend  à  coa> 
laeren  m'*  vf>«  sbclété  bmamêe*  New  ne  vojons 
pas  que  ce  puLs5C  être  un  rnprorlie.  Sam  doute, 
elle  ne  rentre  j>as  dans  le  cadre  des  trois  ou  qoaire 
eooAéa  ddfiniei  et  r^lées  par  le  Gode  de  Com- 
merce. Mais  la  loi  peut  toujours,  suivant  le  besoin, 
créer  dea  aociétés  nonrelles.  Celle-ci  sera  une  so- 
diU  siil  gtnetût  spéciale  pour  un  objet  ^rfeial. 

Elle  anra  i-^i  règles  propres,  qoi  MTOat  tfVÎlées 
par  la  raison  et  Texpérience.  » 

Ici  le  rapport  donne  des  eiplicationsaordiacmi 
dea  articles  de  la  loi;  il  rend  compte  des  amen> 
déments  qui  ont  été  proposéi,  il  indique  ceux 
qui  ont  été  admis  {  il  indique  ceux  qui  ont 
4l4c<|)eléi,  elUatoiadafaiNflOBBilIraMiBO- 


tiCs  qui  ont  déterminé,  soit  l'adoption,  soit  le 
rejet. 

C'est  sons  chacun  des  articles  que  doiv(>nt  être 
placés  CCS  différents  passages  do  rapport,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  analyse. 

Mais  je  dois  conserver  Ja  dernière  partie,  qui 
est  une  esposition  pleine  d'intérêt  de  ce  qui  cons- 
titue les  diverses  opérations  pratiquées  à  la 
Bonne.  Gela  peoti  an  premier  aperça,  paraître 
en  dehon  de  fobjet  dn  rapport.  H.  Phtrimon  Pa 
fait  remarquer  dans  la  discussion.  M  i';,  certaine- 
ment, je  n'ai  pas  la  crainte  qu'on  me  reproche 
d'aroir  reproduit  cette  diasertation,  dana  laquelle 
sont  appréciées  avec  une  rare  impartialité,  une 
parfaite  connaissance  des  fait»  el  une  grande  éié- 
▼ation  de  rues,  beaucoup  de  spéculationa  qui  ne 
sont  pas  toujours  bien  compriaM»  etqnlaonrent 
sont  injustement  critiquées. 

a  âvent  de  quitter  la  bonne  et  ses  affeiret, 
poursuit  !e  rapport,  nous  crojons  devoir  men- 
tionner diverses  attaques  dont  cllei  sont  l'ob- 
jet, et  7  répondre  dans  une  certaine  meettrcé 
Sor  toniea  choses,  il  est  bon  qae  la  lumière  se 
fasse. 

«  Nous  entendons  faire  une  guerre  Irès-virc 
«nx  marché»  k  larme  de  la  bonrae,  k  l'eapril  de 
ipécnlatton,  aux  spéenlateura,  au  culte  eicloaif 
désintérêts  matériels,  dont  la  Bourse  serait,  dit- 
on,  le  temple  principal  ;  qu'il  nous  soit  permis 
de  signaler  ce  que  de  telles  prérention»  ont  d'ex- 
cessif. Cette  guerre  eal  plos  vive  que  juste  et  éclai- 
rée. Nous  voodriona  ramener  les  esprits  aux  idées 
vraîea,  et  ponroîr  y  conliibuer  en  lea  eapoiant  do 

notre  mieax. 

t  Parlons  d'abord  des  marchés  k  terme. 

•  On  croit  qu'il  n'y  a  U  que  du  jeu,  dn  jeu  ef- 
fréné, qui  fait  de  nombreuses  victimes. 

«  Il  y  a,  en  effet,  du  jeu;  oui,  les  marcbt>  à 
terme  de  la  bourse  donnent  lieu  k  des  opé- 
ntiooi  fictireai  ourrent  le  champ  aux  paris  sur 
les  monrements  des  cours,  et  lotis  les  «eurs  hon- 
nîtos  tloivonl  la  dcpl  irer.  Si  on  ne  veut  voir  tjue 
cette  face  de  la  question^  on  aura  aisément  rai- 
Bon. 

■  Mais  il  faut  voir  le  bien  comme  le  msl. 
A  côté  de  ces  opérations  fictives,  ii  y  a  des  opé- 
ration» h  terme  sérieuses,  utiles,  nécessaires  mèaaa 
ft  pcirfaitement  licites.  Le  devoir  des  hommes 
politiques  est  d'éclairer  le  public  en  faisant  û 
vraie  part  du  bien,  et  dn  mal.  Les  exemples  fixent 
les  idées;  ciloos-en fmlqa(s»«ns4|at«ontde tow 
les  jours. 

«  Un  grand  négociant  on  nn  grand  banquier 
consulte  ses  livres  d'échéances.  En  général,  les 
paiements  et  les  recouvrements  se  font  aux  fins 
de  mois.  Un  banquier,  qui  a  d'immensos  mouve- 
menla  de  fonds,  voit  aur  se»  carnets  qu'il  va  loi 
rentrer  qnelqnea  millions  h  la  fin  de  ce  rotris  on 
du  mois  suivant.  Il  n'en  a  p  l'etupli  I  ;  11  eu 
cherche  nn.  U  interrc^e  la  cote  de  la  bourse.  La 
cours  actuel  de  la  rente  lui  convient;  les  cours 
ultérieurs  peuvent  changer.  II|donnf  urcl  n  îi  son 
agent  de  chanee  de  lui  acheter  puur  iin  de  ce 
mois,  ou  pour  nn  suivant,  cent,  cent  cinquante,  . 
deux  rrnt  mil'c  franco  i\f  rfînie  3  p.  100.  C'est 
une  opeiralion  sérieuse,  réelle,  légitima*  D'une  , 
part,  les  fonds  destinés  k  payer  l'achat  seront 
prêts;  d'autre  part,  les  inscriptions  de  rentet 
seront  ésalement  prèles  ;  il  y  en  a  toujours  de 
disponibles  k  la  bourse.  L'opération ,  quoique 
faite  à  leraMt  eal  parfailenacnt  lieite  el  nai wettr» 
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Cependant,  dans  le  coaranl  da  mol»  on  da  moia 
suivant,  il  surTient  ao  même  banquier  «ne  atatr» 

afiTaîrc,  qui  ciigera  ses  fonds  ;  celle  aflfairp  rioo- 
felle  loi  Kinble  plus  araoUg'^oae  que  son  achal 
do  nnlw*  Qu'amve-l-il  alors?  H  44fait,  en  lont 
oa  en  parliaf  salon  ses  besoins,  son  achat  de 
rentes.  Il  donne  orire  de  revendre  k  terme,  joa- 
qn'i  concorrcncfi  de  ses  besoins.  A  la  Go  des 
mois  indiqués,  tout  se  règle  par  nne  différenoe 
entre  te  eonrs  de  rachat  et  le  eenrt  de  la  reTenle. 
Voilk  ono  opiîralion  fîntatnée  i  terme  tris-îégili- 
mementi  îit^^f^iil'^.  ég^ieiucul  k  term'*,  1rc.s-lé:;ili' 
menwot  au>^i.  Dires-yons  qu'elle  c^t  blâmable? 
Direx-TOQs  qu'elle  doit  être  interdite?  Mais  pre- 
nez  garda  !  tous  nuiriex  k  FEtal  par  cette  iuter- 
diction,  outre  ({ue  vons  (rnchjîiteriez  ce  qui  doit 
être  libre  ;  car  vous  inlerdiriex  ce  qui  fait  recher- 
cher les  effets  pnbUcs,  c*e«t*k<dire  la  raeilîté  et  la 
commodil)^  d'^iclieler  et  de  vendre,  par  grosses 
masses,  et  en  tout  temps,  selon  ses  besoins,  selon 
aea  csonreMnees. 

«  Antre  eicmp'e.  Vo'i>:  i-iv  t  qu'aujonr Thui  la 
prompliluile  dts  coiuinuuic allons  a  multiplié  les 
relations  internationales,  les  opérations  iînan» 
cièrea  dNna  pays  anr  on  antre.  Supposes  qu'un 
banquier  de  Londres^  d*Amsterdam,  de  Vranc- 
fort,  de  Sainl-Pc'  nr^boa^g,  prdveim  par  le  lêlé- 
graphc  du  cours  de  nos  renies,  d'une  grande 
Miase,  par  exemple,  Teuille  y  placer  oa  Tar^ 
gent.  tj  donne  ordre  h  tin  agent  de  change  d'à- 
chetcr  nne  certaine  quantité  de  rentes.  L'ordre 
peut  venir  téléç^raphiquement  en  qoelqucs  mi* 
notes;  mais  l'argent  ne  peut  venir  aussi  vite. 
Aussi,  que  fait-il?  Il  fait  acheter  pour  Go  du  mois 
au  cour>,  po\u  élrc  passig^r,  qui  lui  convient. 
L'agent  de  chang^e  achète,  ayant  le  temps  de  re- 
coToir  ton  argent  poor  la  fin  du  mois.  Tolfk  «a* 
cor* nne  opération  ktenaelieile  «t  irrtpnebebt* 
de  tons  points. 

e  Tolel  une  autre  ft^rme  doi  marchis  &  terme  ; 
re  sont  les  reports.  Expliquons  ce  que  sont  les  C0> 
portâ  pour  ceux  qui  ne  le  savent  pas. 

«  Dans  tous  les  grande  coiitrcÂ  J'eiTaires,  il  y  a 
des  capitaax  ilollant9«  momentanément  sans  em- 
ploi. 

(  A  ci)l^.  d'eux,  il  survient  deabcMOiat  d*«l{oat 
imprévus  et  momenlanés  aussi. 

«  Celte  coïncidence  arrive  mille  Uts  par  jour 
sur  les  js^anJe  s  places. 

«  Les  reportï  rapprochent,  Ii  l'aide  de  la  rente 
e|  des  marchés  à  terme,  celui  qui  a  besoin  de  pla> 
ccr  à  court  terme  et  celui  qui  a  besoin  d'eiqpraa- 
ter  k  court  terme. 

t  Pi  nons  par  eï  rnp!-;  da  3  p.  100.  On  sait 
cpK  dn  1"  au  30  de  chaque  mois  le  conpon  du 
S  p.  100  gagne  S(  eentiaiek  Si,  le  f^dta  mots, te 
3  p»  100  vaut  70  fr.,  au  môme  instant,  îl  vaudra 
70  ir«  S  c.  On  du  mois.  Ceat  cette  difRirence  du 
eomueniremcni  à  la  An  da  aïoîa  qui  a  d<Uiad 
naisîsricp  h  l'opération  dn  report. 

«  Celui  qui  veut  placer  va  dire  h  on  agent  de 
change  :  •  Voilà  mon  argent  ;  je  veux  le  prêter 
■m  pour  on  mots,  contre  une  iaaerioiton  de  renio 

•  »p.  100  miae  ea aMm oan s  ftla  fiadftmob» 

•  vons  01  rendr«smoa«i|tat,«C|*fOMzeBdni 

•  l'inscription,  a 

e  Que  fait  Pagent  de  clnag»?  It  aebèle  la 
natu  et  la  revend  an  nnême  instant,  livrable 
lin  Al  mois,  «vec  une  diffhrence  dans  le  eoon, 
diff«r«M»  lUUillii  rUMt  Al  mN  «pt 
phMb 


e  Celai  qai  a  besoin  d'emprunter  va  dire  k  . 
Pageat  de  change:  aYoilh  nne  insorIptSoa  de- 

•  rfnfr.  Je  \rvi  rmprnnter  Ili-dessut  pour  nn 
«  mois.  Je  vous  la  livre  pour  on  mois,  »  L'ageul 
de  change  la  vend  anjonrd'hui,  et,  au  même  ins> 
tant,  il  la  rachète  restituable  Gn  du  mois,  avas 
«ne  diflTéreDce  dans  le  eonrs,  qui  oonstitne  rinti> 
rél  [  Tj<'  par  l'emprontenr. 

•  ï  a-t-il,  nous  le  demandons,  d'opératioa 

Î»lni  inaeecate,  plus  réelle,  phu  li%itirae9  Hoan 
'avons  suppose  faite  pour  un  mois.  Elle  peut  se 
faire  pour  deux  mois,  poar  qninto  jours,  pour 
huit  jours,  si  Ton  Teat;  l'inGuie  variété  de»  a^ 
faires  de  la  bo«M  ao  prAta  à  toatea  lea  conaa» 
nances. 

■  Ainsi,  Toulez-voos  défaire  voire  report  avaaÉ 
le  terme  qui  loi  était  assigné?  Voales>voas,  vow  - 
préteur,  reprendre  Totre  argent?  vous,  emprun- 
teur, reprendre  votre  Inscription  ?  Vous  le  pouvex 
k  volonté  ;  allez  k  la  boum  trouver  le  même 
agent  de  change,  ou  même  tout  autre,  etvotm 
report  est  défait  sur-le-cbamp.  Il  ne  faut,  poor 
cii'.a,  que  deux  choses;  que  U  bourse  reste  ouverte 

tous  les  jours,  et  que  les  aiarcliéa  h  tarai*  lafnr  - 
tiquent  libremcat* 

m  Les  reports  a*ont  pas  lien  seuYemeat  av«eU*« 

routes  de  rfCiat.  Ils        U,:n  nvrr  Irs  .u:'\ons  da  la 
Banqoe,  avec  les  obligalious  de  la  viJle  de  Paria,  . 
avec  les  aetiona  et  les  obligatiom  des  chemins  de. 
fer,  avec  toutes  les  voleurs  qni  se  coleat  k  la 
bourse.  Ils  ont  lieu,  kache3E>le,  messieurs,  par 
oentainrs  de  millions.  Lw  graadi  étiliKna 
ments  financiers,  qui  ont  on  mouvement  conai- 
dérable  de  fonds,  placent  ainsi,  ou  empruntent 
ainsi  ,  journellement  et  par  masses  énormes», 
dont  on  n'a  une  juste  idée  qoa  lonqu'on  l'afW 
praliquer. 

•  Voilk  'des  exemples  qnî  Justifient,  ce  ■nan< 
semble,  les  marchés  k  lenne  sérieux  ;  nouspoar- 
rions  les  multiplier.  Et  on  penserait  k  les  intei» 
dire  !  Alais  vons  frapperiez  au  vif  le  crédit  même 
de  riùtat.  1  Oa  a  été  émerveillé  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée,  de 
la  guerre  d'Italie,  se  sont  faita  ci  placék  Maia 
îmagine-t-on,  par  hasard,  qo^ils  se  seraient  placéa^ 

si  aisément  et  si  vile  avec  les  seules  transactions 

au  comptant  ?  Vous  auriez  été  viogl-cinq  ou  irenle 
aaa  k  les  placer  ainsi  t  oa  flatOt*  a  «jaat  ^«  la 
ressource  de  U  y  !  >cer  aaoomptaal,VM«B|^rant» 
ne  seraient  pas  laus. 

•  Il  en  est  de  même  des  éooNis  cipilaBK 
qui  ont  servi  k  construire  nos  canattft»  noa  dMp 
mins  de  fer.  Supprimée  demain  le»  nurehéa  Ih 
terme,  supprimez  les  facilités  qu'ils  donnent  aa- 
mouvement  des  grands  capitaux  i  et  vous  les 
verrei  dt^arattre,  et  «oaa  verwt  TOt  travaaK. 

chômer. 

«  Si  le  jeu  »y  mêle  qnelqoefoi*,  c'est  un  mal 
aaea  doale.  IBais,  comment  le  diaceraer?  Brtii«a 

qn»  dans  toutes  les  transactions,  comme  dan# 
toute)  les  choses  humaines,  le  mal  n'est  pasmélé 
au  bien,  le  faux  n'est  pas  mêlé  au  vrai?  Est-ce 
qu'on  no  snéeole  pas  k  terme  ear  les  hoiies,  aar 
les  S/6,  SUT  Icstotous,  sur  les  eoeres,  sur  le*  greiaa» 

sur  toutes  m  ircliandisps  df  grande  consomma- 
tion ?  Alks  voos  interdire  les  prévisions  du  vrai 
commerce,  qeî  achète  dP'avanee,  de  peur  qa^ 
s'y  mêle  du  Jeu?  Ce  serait  insensé.  Dn  proche  en 
proche,  voui  arcèteries  le  mouvement  social.  St 
une  traoïaction  esthonae  eo  elle-mAme,  il  faat 
déplom  ribai  qa*on  ta  pont  fairos  rattàiMr  A 
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•  Quant  h  noDs,  sM  doqs  est  permli  d'Anoneer 
noire  opinica,  ce  sera  celle-ci  :  De  no*  joan» 
àmt  tétmî  de  notre  cfédH  poUie»  les  mirctiiB  li 
tçrmr  àe.  la  bourse  sont  non-8<ulcmrnî  nliie-i, 
maiA  nécetsaires.  Noos  «vont  dit  con^LIr  ii  de 
fiaBdalintérêto  ils  lerfenti  nom  osons  ijouier 
ceci  :  Mn4  enx,  le*  grands  ampronU  de  TËut  at 
lanr  aocoès,  les  grandi  emprants  descompagnies  et 
lear  succès  deriennent  impossibles.  LEtataara 
encore  des  besoins;  et,  dès  k  présenii  c'est  par 
■Âlierds  qu*Û  fant  eaeore  eraiplar  letbeseins  dei 
-OOmpagniee  qni  ont  ch.wçrn  rrei^cntor  nos  voies 
iMTées.^Yondrait-on  les  paralyser?  qu'on  interdists 
kl  moPiMaè  terme  I  Mais,  en  vérité,  quiconque, 
de  nos  jonrs,  a  étudié  les  eonditionsda  crédit  pu- 
blic, n'en  aura  pas  la  pcosëe.  No«s  ne  les  prive- 
rons pas,  noos  ne  priverons  pas  notre  société,  qui 
■a  tant  bâanin  de  cMîtanx,  da  pâmant  hrrier  des 
■Mvdidt  II  letiM.  Nom  tarons  bien  qD**oeaae  loi 

ae  Ifî  âéScûâ,  ni/.Is  1!-  ri'":  sont  pas  toujours  re^  on - 

nos.  Qa'en  résuiie-l-il?  Ànjoard*boi,  les  bommcs 
^hOBJiear,  1^  hommes  de  bonne  foi,  quand  ils 


sont  CDgaçr^^  dans 
aaspeeteut,   et  so 


des  marc'if^''  h  icrinc ,  les 
soumettent   à  leurs  consé- 


■  Les  bomaes  de  manTake  foi  cbercbent  k  les 
répadier,  qnaad  ils  ne  lonment  pas  k  lenr  sTan- 
tage.  Us  allèguent  !e  jeu.  Infi  l- lus  à  Pbonneur, 
êlsivfoqaent  la  loi  ;  ils  vealeni  s'abriter  derrière 


e  Qoand  on  abase ,  «n  est eoopaUo}  ««la  an 
tooffre  anenn  donte. 

«  Mais,  rn  lui-iiirjnr,  l'csprît  de  spéculation  oa 
d'entreprise  est-il  ù  étoolTer  aveuglément?  Non« 
sans  doute  ;  car  il  faut  avouer  que  quelquefois  il 
enfvîlc  de  grande^  cîi  jsc-.  \  bien  dire,  tout  est 
spéculalion,  c'e:>t-ài-diirc  calcul  et  prévisions  dans 
dans  tes  affaires  de  ce  monde  ;  olTaires  «MMMC* 
étales,  affaires  industrielles,  même  les  entreprises 
et  les  travaux  si  nliles  de  Tagriculture,  tout  repose 
sur  le  calcul.  Vous  ivcz  dt^jk  un  réieau  de  chemins 
de  fer  ;  il  devra  ^éiemire  et  se  compléter.  A  onoi 
le  devrei-vons?  A  l'esprit  d'entreprise.  SansPes- 

prll  irenlreprise,  comment  l'aurici-vous  exécuté? 
L'Rtat  était  impuissant  k  le  faire.  La  spéculation 
bardio  et  Mgîtioie  a  pn  sanle  en  venir  j  boni. Par 
elle,  vous  avcK  obtenu  cornue  vous  n'aoriex  pas 
obli  nu  sans  elle.  Avec  sou  concours,  vous  avec  pu 
satisfaire  k  un  immense  intérêt  public  ;  car,  com- 
bien  ce«  voies  noavelUaront  utiles  an  commerce  ci 
k  l'agricnllnret  Hbos  n*atmons  pas,  me»sieurs, 
qu'on  parle  d'uoe  manière  abioluecontre  la  spécu» 
lation.Si  elle  occasionne  parfob  quelque  mal,  re- 
connaissons qn*el1e  a  prodoit  anssi  an  grand  bien. 

Ne  ncns  r^'rrion*  pat  mAmc  contre  les  profil* 
qu'on  a  un  lui  donner.  iVous  pensons,  qudut  k 
noos,  qu'on  a  bien  fait  dTaceurder  «Le  grands 
avantages  anx  premikres  compagnies  de  capha* 
listes,  qui  se  sont  jetées  résoNkmenl  dans  nne  voie 
a  lu  1  s  i  11  c  j  I ,  iiuf  .  Si  elles  j  ont  r<  i  ufilli  dus  proûLs  , 
ce  n'est  que  justice  ;  qui  a  couru  de  grands  xi*- 


1^  19C9  dn  Gode  NapoMon .  Ils  ont  tardivement    qoes  doit  espérer  dm  bénéfices,  snrtont  onaad  il 


recoarsk  la  loi  qu'ils  ont  vioiéf'.  pour  i.n  obtenir 
ia  protection, pour  échapper  à  leurs  engagements, 
foer  laisser  le  fardcan  de  leurs  perles  k  leor 
<7éanGser.  Il  y  s  dans  cette  eondnite  quelque 
chose  qui  blesse  la  conscience.  Peut-être  dimi» 
nuerait-on  le  jeu  el  ses  scandales,  si,  d'une  façon 
qselcooqne,  les  joneors  pouvaient  être  atteints 
par  la  lot.  On  grand  financier,  qui  fera  tonjonrs 
4Hlorilé  en  pareille  matière,  le  ministre  Mollien 
était  de  cet  avis,  il  disait  k  Napoléon  1"  :  •  Quand 
«  nn  hiTMt  libre  a  pris  des  engegentents  témé* 

•  raircî  ,   c'est  dans  leur  exécution  qu'il  doit 

•  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou  de  sa 
«  mauvaise  foi;  rcfTicacité  de  la  peine  est  dans 
«  l'eicmple  qn'^e  laisse  ;  el,  certes,  ce  n'est  pas 
«  «n  bon  exemple  donné  qoe  V'annnlatton  dn 

•  corpi  du  ilé'U  an  pioCw  Ju  plui  coupable.....  • 
•Le  même  minitire  Molliea  estimait  qne  les 
«arebés  t  terme  de  la  bourse  étaient  en  «nx» 
laAaies  légitimes,  cl  devaient  *trp  protégés  par 
bloL  (Voir  usiMémaircs^  t.  1«%  page  25u  et  sui- 
notes.) 

«  Messieurs,  en  présentant  cet  exposé  et  les 

^iplications  qui  peuvent  y  jeter  nn  jour  utile, 
■nom  nous  sommes  proposé  d'.  ppckr  sur  ces 


ai  nsnaiies,  et»  selon  noos,  si  tn- 
éiùablef  de  nos  jours,  l*attention  dn  gonvemo- 

ismenl.  Ce  sera  11  lui  d'examiner  s'il  y  a  lieu,  un 
jov,  de  les  reconnaître  et  de  les  régnluiser  par 

Jiloi. 

•  Une  certaine  école  s'élèTP  arec  îirnit  rnnfre 
fcsprii  de  spécolalton  et  contre  ie»  spocuiateurs. 
4mtbmt  messieurs,  que  nous  en  datons  quel- 
aots*  U  ert  facile  de  jeter  ainsi  Panatbème 
et  de  ae  poser  en  moraliste  sévtee.  Hais  tetbom» 

mes  poliliquos  Jo-v.  nt  jii::(:r  I-'ur  iiccli  .  'es  leii- 

danwi^  ses  besoins,  lis  doivent  écarter  les  eppel- 

UiiBw»h»  IHPM iléhtwiÉliii ot  nk  k  M 


produit  ;!r^  monuments  éiuineinment  utiles  k  la 
société  tout  entière,  Croyex  ,  d'ailïeurs  ,  que  ces 
mêmes  bénéfices  ne  sont  pas  perdus  pour  l'inté- 
rêt public  ;  ils  ne  seront  pas  enfouis,  ils  iront 
ailleurs  créer  de  nouveaux  monuments  utiles,  on 
•îder  de  grandes  industries 

eSi,  au  milieu  do  mouvement  imprimé  aoa  en- 
treprises d'nttllté  générale,  il  y  a  des  bommes  qui 
pratiquent  des  manœuvres  fr;iu  lu'i;llsc^,  oIi  !  ré- 
pression et  honte  k  ceux.4à  I  qu'ils  soient  frappés 
par  la  justice  dans  ce  qu'elle  peut  atteindrai 
qu'ils  soientflélrirf  par  l'opinion  puhlicpie  dans  ce 
qui  échappe  ^  l'action  de  la  justice  1  Dans  l'inté- 
rêt de  jj  moral'.-,  ces  ri^seTTesSOnth  falrt« «t  JMNil 
les  faisons  formellement. 

«  Mais  ne  déversons  pas  légèrement  la  décon- 
sidération sur  les  spéculateurs  ;  ni  li  ^u  lit  lears 
capitaux.  La  société  vit  de  mouvuiaeoi  et  de  pro- 
grès. Les  eapitaes  et  les  capitalistes  en  sont 
les  intrnm^nts  nUle^  ft  1rs  ar^'cnls  nécessaires. 
rSe  les  amoiudrmoii»  poâ  «iaus  i'càtime  pO' 
blique. 

«  En  résnmé,  la  spéculation  honnête  et  intelli- 
gente est  une  des  causes  de  la  prospérité  publique, 
f  t.  ij  nte  ainaulri.s  I  ';incnts  de  bicn-ètre  qu'un 
Etat  emprunte  aiu  travaux  agricoles  et  indus- 
triels. 

■  Messieurs,  d'autres  esprits  un  peu  chagrins, 
mus  sâns  doute  par  de  bonnes  intentions,  déni- 
grent, quelquefois  outre  mesure,  les  soins  don- 
nés aux  intérêts  matériels  du  pays.  Us  craignent 
qu'en  se  livrant  trop  k  leur  développement  on  ne 
dessèche  la  société,  qu'on  y  éteigne  les  hautes  pen- 
aées»  les  sentiments  généreux.  Ils  ont  unepturese 
toute  faite,  qui  court  lo  ttondo  et  les  écrits.  II* 
k]i<;i'nt  :  •  L'homme  ne  vil  pas  senlement  du 
pain...  •  Cela  est  vrai  ;  et  Dien  nous  garde  de  le 
méconositre  1 
a  Mal»  et  q«i  est  ir«i  mwiii  e*«sl  fkmm 
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du  Code  de  commerce  sont  modifiés  aiasi 
qu'il  toit  : 

74.  La  loi  reconnatt ,  pour  les  actes  de 
commerce,  des  agents  intermédiaires,  sa- 
voir :  les  agents  de  cbaoge  el  les  coor- 
lion. 

tlfmà  dans  tontot  tes  villes  qoi  ont 
une  bourse  de  eommeree. 


OH  III.  — >  2  nTILLBTl862. 

Ils  sont  nommés  par  l'Empereor  (1). 

75.  Les  agents  de  change  prés  des  boar* 
ses  pourvues  d*un  parquet  pourront  s*ad« 
joindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés, 
participant  aax  bénéfices  et  aux  pertes  lé- 
snllant  de  Teiptoltation  de  l'office  et  dois 
liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de 
fonds  ne  seront  passibles  des  pertes  que 


r:''  ffabwd  de  paiiu  fisUce  donc  un  mal  qu'il  ait 
du  pain  aîtémsat?  Mai»,  pour  l*«TOir  aîsénient  * 
pour  répandre  raisuucc  gcnérjl  '  ,  ne  Lut  :1  |i;i3 
qu'on  encourage  le  travail  bous  toute*  se»  formea, 
depuis  In  obauips  agrieolaa  jiisqa*aa  cabinet  da 
savant?  Nr  craignez  pas  qu'on  se  procure  ainsi  le 
bien-être.  Quand»  par  le  travail,  il  a  du  pain  en 
«boiidance*1a  pâûée  de  i^homiiM  t^élèvet 
grandit  f^t  sVpure. 

•  No  craignez  pas  que  les  intérêts  malériels 
profèrent  ;  à  cô lé  ou  à  U  mite  de  lenr  «atea* 
sion,  de  leur  pro»përité,  vous  verres  arriver  iné< 
vitablement  les  grandeurs  morales.  La  richesse 
publique,  c'est  l'abondance.  C'est  au  sein  des 
naliona  riches  que  a'aocompiîasent  lea  plua  grande 
et  l«e  melllenrt  actes  de  l*1rani«nilé.  Lt,  la  con- 
dition de  la  masic  rnnc  nation  s'amclioïc  peu  à 
peu;  Ik,  elle  est  mieux  noarriet  mieux  véloe, 
tniens  logéei  miens  Insirnîle  de  aes  devoir*  enven 
Dieu  et  envers  son  scmbLiMe.  Chi  r.  un  peuple 
.  paavre  *  le  malheureux  souffre  ,  pleure,  et  quel* 
qnefoia  meurt  sans  secours;  chez  un  peuple  ri- 
che, pourvu  du  siiperilo,  animé  du  scuflle  chré» 
tien,  le  malheureux,  est  encouragé,  secouru,  re- 
levé. Chffx  un  peuple  riche  ,  l'aisance  favorise  la 
charité  publique,  qui  s'ingénie  de  mille  manières 
h  soulager  les  misères  de  Phnmanité  en  général, 
<'t  U>$  souffrances  des  disgraciés  de  la  fortune  en 
]iart»caiier*  Là  naissent  et  se  propagent  les  cxè- 
cites,  lev  saHea  d*aatie,  lea  écoles  gratuites,  les  ao- 
*  ri't'S  Jn  seconrs  mutuels,  II,  ices  pour  la 
vieillesse,  mille  .antres  établissements  de  bienfai- 
«race.  Ll  sont  «a  honnenr  toolei  las  verloa  mo- 
ralrj. 

■  fleurissent  aussi  les  arts,  les  sciences,  lea 
lettres,  tout  ce  qui  élève  et  honore  lliamanité. 
lii  s'ciérn'.rnt  cheminî  de  fer  ;  li,  «e  creusent 
les  canaux,  s'ainéiiorent  les  rivières  ;  \h,  s'invente 
la  vapeur  et  s'en  mnltlplient  les  applications  uti- 
les; c'est  U  qu'on  soumet  l'électricité  I  tr&nstuettru 
la  pensée  de  l'homme  k  des  dutanoes  immenses 
avec  la  rapidité  de  Tédair  ;  Ik,  de  ces  observatoires 
érigés  par  la  puissance  pubUqne,  de  hardis  génies 
lisent  dans  les  cienz  Im  mmellleni  phénomènes 
astronomiqucç  Demandes  k  un  peuple  obscur, 
virant  dsns  la  paresse  et  la  pauvreté,  de  faire 
de  telles  choses  I  Dei»andec4ui  de  pereer  I*ia- 
ihrai?  Smz,  de  percer  l'isthme  de  Panama, 
de  soupçonner  même  que  l'homme  en  soit  ca- 
pable 

«  Messiears,  dirirforis  rt  moralisons  de  notre 
mieux  les  ciiorls  d'une  société  laborieuse,  qoi 
tendent  veis  ton  bien-être  ;  ne  les  dénigrons 
pas  sans  discernement.  L'homme  d'Etat  ,  fmppfi 
de  cet  enchaînement  d'henrenx  résult<iU  umenés 
pir  le  travail,  loin  de  mépriser  le  soin  des  inté- 
rêts matériels»  reconnaîtra  qu'il  fsot  k  la  fois  les 
protéger,  car  ce  sont  tes  intérêts  du  plus  grand 
nombre,  cl  les  associer  aui  [grandes  idées  morales 
et  relifieuses.  car  c'est  le  bat  de  lOAto  bonne  ci- 
«iUsitie^ 


•  Quant  k  notu,  qui  n'avons  que  des  observa- 
tions k  présenter  et  des  voBttz  k  émettrot  nous  la 

résumons  en  disant  : 

a  Qae  la  loi  civile,  que  la  loi  religieuse  inter- 
viennent pour  prévenir  on  pnnir  les  ectee  tépié- 

hensiliîcs  ! 

«  Mais  que  la  liberté,  que  l'estime  de  tons pro- 
tègent les  «êtes  utiles  I 

«  Notre  lâche  ûnîl  icr.  Aus  idéei  exagé- 
rées qui  ipourraient  fausser  l'opinion,  nous  avcms 
cru  devoir  opposer  des  notions  justes  et  pratiqnc» 
qui  contribuent  k  l'éclairer.  Ce  devoir  rempli, 
nous  vous  proposons,  messieurs,  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  avec  le*  «nMndeinsitu  consentis  ptr  le 
conseil  d'£t«t*  ■ 

(1)  Cet  article,  dit  le  rapport  de  U  eomom» 
MOU,  ne  fait  que  réunir,  sans  aucune  modïGcatioo, 
les  articles  74  «t  75'acloela  du  Code  de  commerce. 
Celte  réonion  «  poor  but  de  laisser  dans  la  n«> 
mératioB  nnc  place  vide  qui  sera  remplie  par  le 
nouvel  article  75,  qui  est  k  peu  près  toute  la  loi. 

Deux  amendements  ont  été  proposés,  l'un  par 
MM.  Darimon  et  Curi,  l'autre  par  MM.  Curé  et 
drman.  Le  premier  consistait  à  dire  :  •  Le 
nombre  de  ces  agents  est  proportionné  ans 
besoins  de  la  population,  constatés  par  les  cham- 
bres de  commerce.  ■  Le  second  portait  :  •  Les 
agents  de  change  sont^  pour  toutes  les  parties  de 
l'Émpire  «  dan*  le»  allnbation»  da  minîstra  da» 
finances.  ■ 

La  i  om mission,  tout  eo  approuvant  la  pensée 
exprimée  par  les  deux  amendements,  a  cru  devoir 
le»  écarter  par  le  motif  qne  c'était  an  gonveme* 
ment  qu'apparlen dit  le  li  oil  de  déierminer  par 
un  rrâlement  le  uonabre  de»  oMciers  publics 
dan»  diaqne  loealilé,  et  do  faire  enivn  les  dilBI* 
renis  mini^iéres  la  distribution  tlus  attribution». 

Dans  ia  discussion,  M.  Arman  a  de  nonvenn 
«sprimé  le  vœu  que  1«  sigonls  dé  dia«ge  do 

province  fussent  placés,  comme  lenrs  collègues  cfe 
Paris ,  dans  les  altribulious  du  ministre  des 
finances. 

M*  Vuitry^  commissaire  du  gouvernement,  a 
donné  l'assurance  que  le  vœu  exprimé  par 
M.  Aruoan,  et  rappelé  dans  le  rapport  de  la  com- 
miuiooi  serait  examiné  avec  nne  sérîeDao  attnn- 
tton. 

CcUl'  promrs^sc  a  <'l(5  rcjli^t?e.  L'i^  décret  du 
2  juillet  1862  e»t  ainsi  conçu  :  •  Les  agents  de 
change  institvét  près  des  bonîses  départeuMnteles 
pourvues  d'un  parqu^jt  pour  la  népoci.ition  des 
eflvts  publics  sont  rattachés  aux  attribution»  do 
ministre  des  finances,  • 

Il  fa  it  rpm;irqnpr  que  ce  décret  ne  parle  que 
des  agents  de  change  ^irèsde*  bourses  pourvues 
d'an  parquet.  Cette  distinction  s'explique  trè»> 
bien,  puisqu'elle  est  faite  par  l'art.  75,  qui  ne 
permet  pas  les  aiaociations  qu'il  autorise  a  tous 
les  agents  de  change,  mdi  saloauBi  i  amx  t(fA 
sont  établis  près  des  bourses  poorVMS  dtal  pw» 
qneu  (Y.  les  note»  •or  i'arU  750 
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luqn*!  eoDcnmnce  4ci  capHtn  qii*ili  Le  titolaire  do  l'oSea  doit  looJi»iin  èira 
avroni  ciigagét  (i).  propriéuira  m  «n        penonnet  éa 


(1)  M.  DTÎmtn  a  combttttt  U  dîapotitiOD  tn 
elle^éme  {  il  a  loateoa  aue  loatos  les  dëeiiioDt 

jadiciairea,  à  l'ciceplion  a  ano  sruli  ,  ont  consi- 
déré les  associatioot  lorméca  poor  TexploiUlioa 
à»  ch  3  rg  PS  d^agenU  da  diasgtt  comme  oontraiN» 
k  l'orJre  public  ;  d*où  il  a  tiré  la  conséquence 
qu'il  était  impcMaibie  d'adopter  nae  loi  qui  per- 
nlkde  Mmblaible»  Miodalion*;  il  a;  d'aillears, 
nposé  1»  raisons  qot,  k  part  Ips  conaldérallons 
d'ordre  pablic,  devaient  faire  rejeter  ie  ajatème 

que  la  loi  amif  alla  inlrodoiuit  dua  aoira  Mgif 
latim» 

H,  larrmhre,  rapporlenr^  et  M.  éê  Laainay, 

oommiaaairt:  du  gouvernement  ont  défendu  la 

S jet,  en  reproduisant  le»  argaïuenls  qui  «ont 
aloppé»  dana  l'expotë  des  naotifa  et  dana  la 
rapport  de  la  commiî'iinn.  Ils  ont  r,ippi"!i*  Farr^t, 
il  ert  vrai  iiolé  de  la  Cour  de  Pans,  do  15  ja<n 
1850.  (5irej,  50,  2,  qui  a  déclaré  ralables 
les  sociét&i  foraaéaa  pour  l'eaploitation  dei 
charges  d'agents  de  change  ;  mais  iU  ont  snrtont 
ÏE'Islé  -or  ce  point  que  ii  la  près  lue  lulalilé  des 
décisions  jadiciaires  refusent  d'admeUre  la  vati- 
dfl4  daa  aaaociations  ajant  pour  objet  lea  chargea 

rl' agents  de  chanpr,  crrl3inFmr:nt  elles  sont 
pas  loaiea  d'accord  pour  les  coudumaer  au  nom 
de  Tordre  poblic. 

L'exaciitode  de  celte  assertion  sia  peot  être 
•ériensement  contestée,  et  je  sais  encore  con> 
vainoi,  comme  je  l'étais  en  1839,  lorsque  je  pu- 
bliais dans  la  continnation  de  Toollier  le  traité 
da  la  Sodété,  qu'on  na  ponv<it|  a? ant  la  loi  itoii- 
Telle,  former  une  véritable  société  pour  exploiter 
aa  office  d'agent  de  change  ,  mais  qne  ce  n'était 

Ka  roffdce  pnblic  qai  y  faisait  obstacle  ;  que 
mpêchement  résnttait  seulement  de  Pimpossi- 
bilite  de  faire  de  la  charge  nne  propriété  com- 
ODQe.  La  loi  actuelle  levé  la  diflicuité  en  déci- 
dant, non  pas  ^ue  la  charge  on  même  le  droit 
da  piéMBtation  eat  nna  dioaa  eommimei  maia 
qne  le  prix  de  la  ctiargu  et  les  bénéfices  que  fera 
le  titulaire,  en  l'eipluitant,  seront  partagés  entre 
hi  et  les  bailleara  de  fonds,  coouna  ai  eaa  dar* 
o-.'-Ti  étaient  ses  associés.  Que  Ton  ne  pense  pas, 
daiiieurs,  que  culte  combinaison  soit  sans  précé- 
dents ;  il  j  a  bien  des  occasions  où,  qnoiqa'il  n'y 
ait  pas  coj>ropriéié  aalièra  et  complète  da  la 
cbaâe  exploitée,  les  bénéfices  se  partagent, comme 

y  aTait  uiir-  v^i  il^iljle  vocir-tt-.  A'rui  les  commis 
iotéreMés  ne  sont  pa5  les  a&âociés  de  leurs  pa- 
Maa,  et  cependant  ils  prennent  part  aux  bénéfi- 
ces. 1)  n  é\é  clUîsi  Jn^-i':  plusiinrs  fois  qu'nn  oQici<3r 
aimutériel,  un  notaire,  par  eieuiplt,  peui  vdia- 
blemeat  donner  à  un  darc,  au  lieu  d'un  traite- 
ment fixe,  une  certaine  quotité  des  produits  de  sa 
«barge.  {V.  mon  traité  de  la  Société,  n*  00  et 
arifints.) 

Si  l'on  adresse  k  ces  observations  la  reproche 
éaMMttté,  je  ma  permettrai  da  répondra  qu'il 
B*j  a  de  subtil  que  ce  qui  est  faux;  que  distinguer 
les  choses  qui  ne  sont  réparées  que  par  des 
séances  délicates,  c'est  rendra  k  la  adanca  un 
véritable  sprvirc  ;  cV^t,  jf?  ne  crains  pas  de  le 
éfrt}  le  Euoycn  de  lui  (aire  faire  des  progrès. 
I'  M  l^<ien  peu  de  principes  généranx ,  bien  peu 
^  véritéa  abaolaei  t  un  travail  éaùaamniani 
(nllablai  tfUt  «alni  qni  distingue  laa  dioaea  qid 
■•loni  p«i  «BiitetaMttl  MnMablMi  qoi  iigMl« 


letearaclèrespartîcnliersdechacane  ;  qni  \c%  c1a<^<(f 
dans  un  ordre  propre  k  en  faire  ressortir  ie»  ana- 
Ic^ies  et  les  (littVri  nces.  On  perfectionne  ainsi  les 
doctrines }  on  donna  anx  théories  de  l'ntililé  an 
laa  aaattant  en  faamonfe  atae  las  liiili. 

An  surplus,  M.  Larrabure  a  déclaré  qu'il  avait 
eu  des  rapports  personnel*  avec  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  et  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  impérinln  de.  Pnri»  ,  et  qoe 
ces  deux  éminents  magisiraU  rccunnaissaienl 
que,  dans  l'état  actuel  des  cho!>os,  il  était  néces» 
aaira  qa'oaa  «ociété  soi  gaurit  fût  autorisée  povr 
les  agento  de  change,  qu'ils  approoralanl  la  1«^ 
qu'il)  l'avaient  provoquée. 

Cependant  une  trè»-longue  et  très-vive  discos- 
sion  s'est  engagée  sur  iMaffata q«e  devra  produira 
Vsfsocialioii.  On  i'f^t  notammfnt  <l"inan.'îé  les 
bailleurs  de  fuuds  devaient,  sous  (oas  iti  rap- 
ports, être  assimilés  anx  commanditaires.  Je  vais 
d'abord  reproduira  textoellement  le  compta  rendu 
dea  débats»  en  me  réservant  d'indiquer  aattomint 
les  points  sur  lesquels  ils  piéMataUt,  Il  »on  «Vis, 
des  solutionspréctses. 

•  L'art.  7$,  a  dit  11  MUttt,  a  pour  objet  d'au* 
toriser  les  agents  de  cl)anf;e  à  s'adjoindre  des  bail- 
leurs de  fonds  inléresséa,  cl  de  déclarer  que  ce» 
derniers  ne  »^eront  paasibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitans  qu'ila  auront  engagée  ; 
en  dTautraa  termes,  elle  antorlte  lea  agents  de 

change  à  se  former  m  commandite.  Le  mot  n'est 
pas  dans  loi }  mai»  1*  dioso  y  est,  et  c'est  pour 
cela  que  je  m'élèr»  contre  Tfooneiation  qui  a  été  • 
consignée  dans  l'expo&é  des  motifs,  et  d'nprps  la- 
quelle il  ne  peut  y  avoir  immixtion  de  la  part  des 
bailleurs  de  fonds. 

«  Il  faut  distinguer  entre  les  personnes  qni  se 
présentent  comme  bailleurs  de  fonds,  celles,  par 
exemple,  qui  habitent  la  province  et  ne  concoo« 
rent  pas  &  la  gestion  de  la  cbargci  et  oallea«  au 
contraire,  qui.  placéea k  c6lé du  titolaire,  raîdant 

l'c^iploitent  avec  lui.  Lcà  premiers  se  conten* 
lent  d  apporter  leurs  fond»,  et  ioni  par  ceU  mémo 
afTranchia  da  toute  responsabilité  en  deboia  do 
leur  mise,  mais  les  antres  doivent  être  responsa- 
bles, comme  le  sont  les  commanditaires  qui  s'im* 
misceraieut  dans  la  gtsiion. 

e  II  me  paraitrait  impossible  qu'à  l'égard  da 
eaa  dernlera  laa  tribonaoï.  ne  ae  TÏMnt  paa  oUîgéa 
d'appliquer  l'art.  28  du  Code  de  commerce.  J'es- 
time donc  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  an  vrai  prin- 
cipe, au  droit  commun*  » 

H.  dt  Lavmay^  conwuMalra  du  gouvanMaieai, 
a  répondu  ; 

t  Je  ne  voudraia  paa  anlid^  au  les  décisiooM 
judiciairaa  k  intervenir  ;  maâi  ja  ne  voudraia  naa 
non  ploa  que  les  observations  de  VbonoraDla 
II.  Millet  fu5^nt  jnvoquL-?  i -n  ^fJn''  i  oiitr.iire.  Je 
me  propose  donc  de  dire  la  pensée  do  l'exposé 
des  motifs.  Ou  a*eat  demandé  s'il  j  avait  lieu 
d'introduire  dans  la  loi  nue  dispoîiilon  spéciale 
pour  r^ler  las  droits  d«ià  ai»ucies  du  m  la  cbo;* 

commune. 

e  Nona  avons  pansé  qn'il  snflbait  de  laisser  la 
qneation  dans  le  droit  commun  ;  que  les  tribunaux 
établiraient  la  responsabilité  uu  l'irresponsabilité, 
comme  il»  croiraient  devoir  te  (aire.  L'exposé  daa 
naotiiaa  ajouté calla  pansée  :  qne  la  loi  aaiail  in- 
icrpiétéa  par  k  jnrJipradanM  tatoalla*  Gaita  ju* 
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rbpradcDce  définit  les  cas  iTimmiKf  ion  :  cHe  (]h- 
tin|iM  «0lre  1m  ces.  Paatant  de  ïk,  uoas  avons 
ebercM  Tapplicetlon  probable  de  cette  jarispm- 
dence        ..v.orl''-^  Tnccntî  (le  ctiinp:r:.  Nous  nous 
sommes  demaiiàé  »i  Fiiumutioa  serait  possible. 
Une  pourrait  j  avoir  de  la  part  d'an  associé d*** 
peat  de  change  Tintention  de  signer  des  trans- 
ferts, car  ceU  serait  nutérieUemenl  impossible. 
Poorrail-il  y  avoir  immiitioa  dans  les  opérations 
de  courtage?  Aoeiaje  rtfoadh  t  qMM*  opéra» 
lions  sont  spéaialeiDMt  riwifin  à  PéfMt 
cliaiige.  Doue  »i  un  associé  faiaeit  des  opérations 
de  courtage,  c'est-à-dire  faisait  fonctions  d'agent 
d«  ehanga,  m  serait  «n  délit,  eUala  «*«iigagarait 
que  raw>cié.  Eo  dehors  de  cela,  que  peut  Taire  un 
itssâcié?  Etre  caissier,  être  commis,  asaisler  l'agent 
de  change  dans  ses  rappoffls  aiftc  la  dientèle? 
£h  bien  i  dans  l'état  de  la  jariipffoâenee^  il  n'y  a 
pas  U  d'iinmiation.  Noos  avons  laissé  la  qaeslt»n 
dan£  le  droit  Cl)  ivj  jaun  le*  sDciiiLés.  L^^tribuMMB 
fefonlapplicatioo  de  U  loi  en  toute  itberté.» 

H.  André  (da  Gard)  a  insiMé  mt  la  questioa 
posée  par  M.  Millet.  *  J?'  rtp  crois  pas,  a-t-il  dit, 
■  que  la  réponse  soil  complètement  soffisaote.  Ua 
boaaoM  est  beillenr  de  fonds  cbaB  m  i^nt  de 
rhsnoe;  il  spécule;  l'agent  de  change  «mnattses 
opérations  et  le  public  les  connaît  euast.  11  e&t  im- 
miscé dans  les  affaires  de  la  charge  ;  l'agent  de 
changie^toaiba  dans  de  anmaises  affaireB,  las  inl^ 
ressés  àvronMIe  reoenv*  eonifa  le  battlear  éê 
foiuU?  Je  (..OM  qri'i  peine  de  créer  des  maisons 
<  de  jeu  sur  une  grande  échelle,  ooos  devons  déci« 
der  que,  dans  ce  ces,  il  y  aurait  raeaWf  contre  la 
bailleur  à  ■  fui  Is,  Celui-ci  doit  tftrç  f-nfra?**  non- 
sei^emeul  poar  les  fonds  qu'il  a  placés  dans  la 
chatya,  «mis  pour  tont  son  avoir.  Si  on  fait  des 
affaires  qne  le  poUie  connaiaw,  etoà^  par  consé- 
quenl,  il  est  Intéressé,  on  doH  être  engagé  poor 
toute  sa  forluiii'.  C'v\[  i  «■  lai  rr'-stilli^  de  la  loi  de 
la  commandite.  Je  prie  &L  le  couseiiler  d'Etat  de 
s*oqiliqti«r  ib^easas.  • 

t  Je  crois,  a  répondu  M.  d-:-  LnTfT:ay,  rjn'on  {rl« 
banal  même,  devant  qui  la  question  serait  ainsi 
potée,  ne  -  pourrait  pas  répondre,  car  aucune  es- 
pèce n'e^  indiquée.  Or,  il  y  a  toujours  lieu  d'ap- 
précier une  espèce,  d'apprécier  un  fait.  On  ne 
me  dit  pas  ce  que  Tassocic  li'jpi  nt  Je  change  au- 
xait  laii }  jo  na  pois  donc  pas  mesurer  sa  rc^a- 
■abîKté.  • 

IM.  A^i'Jr:'  (du  Gard)  a  repris  :  *  Fai  bien  pOsé 
la  question,  je  crois  |  je  répète  ma  demande» 
L*>»oaié  swuifcêl,  mi  ou  non,  k  l'abri  de  recher- 

Cli'**>  wr  tont  son  avrrr  ?  Il  va  y  avoir  des  réunioUS 
de  quatre  ou  cinq  personnes  pour  l'exploitation 
d'une  charge.  L'exploitation  ainsi  faite  d'un  grand 
capital  peut  eréer  an  j««  iafaml,  ^o/ùt  éritar 
cela,  il  tant  que  les  associés  soient  tentB  avtretiwai 
quf!  par  leur  cspilal  v  r?r,  il  f  in',  fju'ils  soient  te- 
nus par  leur  fortune  entière.  Ceux  qui  peuvent 
gagner  boaacoop  doive»!  Mre  engagés  ponr  lo 
tout,  a 

M.  de  Lavtnay  a,  de  son  c6lé,  répété  que  l'on 
»e  caraoMrisaitpas  une  eipko.  eTonidilOB, a4>il 
ajouté,  qu<;  la  loi  de  la  commandite  a  prononcé 
et  rend  i'asM>cié  d'agent  de  change  rttponsable 
indétiniment.  Mais,  je  le  répète,  pour  cela  il  faut 
qu'a  j  oit^n  imnairtiop.  Or,  vont  n*iirfîqaei  po» 
les  eNAes  <|Sil  saNwtont  to  ooracttro  d'inMhtlM» 

Bloi,  je  roe  borne  !i  dire  que  le?  Iribunsox  déci- 
deront. iiCS  opéra  liens  des  agents  de  change  M 


vent  6ire  faites  qne  par  les  agents  de  cbange  eux* 
mêmes.  Si  elles  sont  faites  par  d'antraa,  il  7  a  dé- 
m.  Si  TasMieté  a  conàmis  «a  délit,  il  est  enf egé* 

lui-même  et  lui  seul.  Ouinrl  on  ne  fait  pas  nno 
opérstion  de  la  charge,  ii  n'y  a  pas  immiitioiu 
Si  o«  Tait  irrégnlièroaiant  des  négociatimia,  xm  • 
pntr-iffé  53  personne  par  nn  délit  ;  si,  au  contraire, 
ou  n'a  [dit  que  les  fonctions  de  commis,  ii  est 
établi  par  la  Jariqpmdonea  «pfH  n'y  •  pat  tM» 
poaaabilité.  • 

M.  Kmigtwarttr  a,  comme  M.  de  Lavenaj,  dît 
qu'il  r"v  1  is  <l''mnaixlion  possibln.  «Si,  a-l-il 
ejonié,  on  associé,  par  sas  act«s,  voulait  enga|par 
la  aodélé,  eo  serait  an  titolaira  de  la  diarge  k  «n»* 
pécber  cela.  Je  le  rf'p^'e,  il  ne  pourroîly  avoir  isk- 
mixtion  dans  le  sens  indiqué  par  M.  André  {d* 
même,  il  n'y  aurait  pas  immixtion  possible  daa»' 
la  sens  indiqué  par  If.  Millet  ;  l'agent  de  cbange 
est  loojotirs  maître  absolu  ,  et  aucun  acte  dim- 
mixtioij  iiL  peut  avoir  lien.  » 

«  On  parle,  a  dit  U.  /«va/,  d'une  soeiéLé  im» 
nonéo,  d*»»»  société  sut  gmerU.  Alors  il  &nt 
qu'on  nous  explique  nett  in  te  qoo  c'est.  Le 
commis  d'un  agent  de  change  se  œèie  des  affaire»- 
de  cet  agent,  par  cela  même  qn*il  est  am  OBOrUit 
de  ce  qui  se  fait  dans  l'intérieur.  » 

Une  fot«,  iaterrcmpant  :  ■  iklais  ia  loi  ne  re- 
connaît pas  de  commis.. t  • 

M.  rappelle  nn  paiaigo  dn  rapport  d«  In 
cooMiliBien,  doqittal  il  rimlto  «{M  e*«it  dTliano»* 
ciété  ianonia,  d*atto  aoclAté  sus  fsMrli ,  qjpTE 

s'agit, 

M.  MitU»  doano  lecture  de»  art  S7  at  9S  dm' 

CûJe  lÎ.^  commerce.  lî  soutient,  en  rapprochant 
ces  articles  et  k  texte  du  projet,  que  c'est  bien 
une  société  en  commandite  qui  est  organisée 
par  le  projet  de  loi.  •  Les  actes  de  sociétés  ■ 
ponrsuii'il,  tek  qu'ils  se  font  aujourd'hui  pour  les- 
cli^irprs  rl'jgenls  de  change,  conlif  nnnnt  expres- 
sément le  motcommoiwtôc.  On  dit  que  l'immixtion 
est  nn  àSSu  Ooi,  sans  donle,  et  il  est  aonnaii  à 
l'application  do  paines  exceptionnelles;  mais 
reste,  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  de  la 
commandite,  la  ^jaeilioii  de  In  respoaaabiiilé.  • 

M*  Lumlkare,  rapporteur,  a  répondu  :  «  I«n 
société  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  commandite  , 
c'est  une  sociélé  particulière  qui  a  ses  rèjçles  spé- 
ciales. Il  est  expliqué  qne  le  bailleur  de  ùmii^ 
ae  sera  pas  responssble  an  dell  de  sa  mise.  • 

M<  Roques  Salcaza  a  pensé,  comme  ]n  coa^Uîîs- 
ssire  du  gouvernement,  qn'on  devait  laisser  aux 
tribonanx  le  soin  d'apprécier  les  faits  et  de  résoo- 
dre  hr.  qn  estions  qui  poorroBt  nattfe  do  r<ppl&>- 
cation  de  ia  loi. 

Mois  H.  Rigaud  a  manifesté  le  désir  qu'il  sortit 
de  la  diiCtaaiiM  quelque  cbose  de  plaa  préciab 
e  Je  laiae  de  e6té,  a-t-il  dit,  les  queatftna  dn 
fait,  car  il  est  inipus.:iLlfj  Je  juger  ici  si  tel  ou  ti^ 
fait  constituera  ou  ne  constituera  pas  l'immi** 
tion.  Cest  ans  trîbanaav  qu'il  appartiendra 
décider,  suivant  les  circonsiances.  Mais  ce  qoi 
nous  regarde  éminemment  ici,  cVst  ia  question 
de  principe.  Eh  bien,  cette  question  de  principe 
n'a  pas  été  complètement  vidée.  Je  ia  pose  ainsi  : 
dans  le  cas  spécial  des  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitution  des  charges  d'agents  de  change,  s'il  y  a 
immixtion  de  la  perl  da  baiileor  de  SÔikd»t  oa 
'  appliquera  le  principe  de  la  cOHimaftdite,  <pû» 
veut,  dans  ce  cas  q^^'i'  y  ^^'t  rcsponaàbilMb» 
Quelques  9oùe.  «  Nos,  non.  • 
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aaiitil  ici  le  principe.  Suivant  M.  ie  rapporiectr, 
fiiod^lé  qoe  la  loi  a  pour  but  d«  cooMcrex  est 
ma  société  sui  gencrïj,  k  laquelle  ne  doit  élre 
appliquée  qac  celle  règle  de  la  commandite,  qai 
renferma  la  raspooMbiUlé  dans  la  limite  de  la 
«iae  êM  Somâu  SMa'afit,      affai,  iaam  «ocâété 
-^gmmit,  MouBo  Panioad  M.  la  «ap^oHaw^  il 
est  évident  qn*alors  l'immixtioa  n*eDtra!ne  pas  la 
XB^BMbililé  ;  mais  »i  c'e«t  une  HictUé  en  corn- 
jmiditet  on  une  société  qnl  y  renaihla  par 
d'antres  pc in *>,  le  bjillcur  Jr  fjuJs  îera  enfrapé, 
|Mr  son  iwimitMjn  dan»  les  fauckious  d'ag«iii  de 
H^ange.  M.  la  conseiller  d'£Utk  para  adaaetiraqne 
rira  mil  >  ion  de  la  part  du  baiUaor  de  fewk  avait 
pour  lui  celte  conséquence  *  contrairaaent  I 
fopiiiioii  Je  M.  le  rapporteur.  Je  ciaiiiiqu!;  M.  le 
nmaoisMire  du  gouTernemeol  ne  soit  trop  ab- 
jDlm.  Car,  mwÀ  qan  Pa  fait 
IL  Millet,  le  balllèar  de  fouds  pourra  étr«  em- 
ployé par  Tageot  de  change  daus  des  (aila  de 
«banga*  Je  pose  donc  ainai,  quant  k  moi,  non  la 
question  de  fait,  maie  la  question  de  principe,  et 
je  dis  :  s'il  j  aïoit  immiation  de  la  past  da 
Juilleur  dt  fonili^  la  iaiptinnliiiiH  «niMia  en- 

'^fèsuMvUM».  »II»ft»a0A.  a 

ÈL  Guyard  D /a  aÂMl  ohiin  4|tfiliMdraU 
)1«  dira  daos  la  loi. 

répond  - 

■  Ua  perd  de  vue,  ce  me  semiile,  le  vrai  but, 
lillûa  portée  de  la  loi. 

t  Elle  ne  dit  paa  que  laa  chMfaa  d*af«ito  de 
cbasfe  peuvent  être  robjet  da  MeiéMaen  com- 

EundiLc.  Lu  hui  Ji-  Ij  Ici  csl  cului-ci  :  Jc.s  doutas 
lt  ékféssur  La.  ^uolicn  de  savoir  si  Ts^ent 


lit  «baage  qui  n*a  paa,  pour  re«ploila>ieu  «a  au 

cbar^c,  les  capitaux  nécf  asaires,  peut  se  îr^  pro- 
curer par  la  voie  de  l'emprunt  uu  par  ia  voie-  de 
riiiDriatinn.  Wm  d*aaires  termes,  doil-ii  avoir  des 
créancière»  ou  peutùl  avoir  des  easociés?  Toilk  la 
-question  que  la  loi  résout.  Elle  permet  k  Tagent 
-da change  de  se  procurer  dc^  ca|)iiaui  par  Id  vuie 
^i'ewofiilioei  La  aeciélé  aiaei  lormée  ne  «oov 
ttompaarot  wiétda»  laiMiulili,»— tpMce 
que  lû  loi  renrcxme  la  respon,-.abtlîiê  du  bailleur 
4a  Sonda  dam  les  limites  de  »a  mise ,  cela  ne  cou- 
Tertit  pas  celte  société  eo  société  en  ooauuandita* 
Xe  principe  ain^i  posé,  je  réponds  aux  obserra- 
Uoo*  qu'on  a  lajus.  L' article  28  du  Code  de  oom- 
4nainu  seru  ici  inappUcalde,  parce  que,  k  raison 
éa  caractèru  spécial  d«  l'agent  de  change*  i*im- 
a'ution         mnwU         pe*  posAfet  «t  par 

CocbéqUEiil  la  que^hûû  nt'  peul  uiAlûi:  paanaitre. 
Quant  aux  commis  as6«:sseur»,  leur  aclioa  ne  eons* 
4iline  paa  iluaiHgi  nni  imâirtiirT  Vodk  ce  oui 

Icsdn  ;  il  n*j  a  plus  da  responaalMlité.  a 

M.  Daltm.  ■  Il  est  bien  entendu  qoe  c'est  Ik 
ïlaterprétation  du  Cunseil  d'Etat.  > 

Qb*4  aa«  Mit  peraia  d*i^on|ar  qju  cette  inler* 
prétation  eat  Inaanbjnridiqtw. 

L'âisociailon  autorisée  par  la  loi  n'eit  point 
-onesoctélé  en.  commandite  ;  elle  n'aat  pas  mcma 
«ne  férilabla  aeciélé. 

De  ce  que  le  texte  limite  !a  K^ponsabtlité  des 
bailleurs  de  foud»  k  kur  uii&u,  li  «si  ixupo&sible 
da  condoM  qn'ila  sunt  des  commanditaires.  C'est 

Baleaeaèpat  9*iU4lié  né* 


ceasaire  de  dire  en  quoi  constatait  leur  respcnisa» 
bililé.  Autrement  elle  aurait  été  luute  tracta»  Le 
bailleur  de  fonds  participe  k  la  fois  do  prêteur  et 
de  TaMOcié.  Cet  deux  qualités  qui  ordinairement 
sont  exclusives  l'une  de  TanyM  MMk  iei  tinaÎAS 
dans  une  certaine  meiore. 

Veilleurs,  eAt^  él*  ralmaUede  panir  l*im- 
miilion.si  elle  pouvait  ^\<j\\  Vx-w.  ]?,  pénalité 
de  Tart.  2à  do  Code  «le  commerce, lorsque  des  loii 
apédales  pnniatent  Timmixtion  daae  laa  tec- 

tions  d'ig^nts  de  cluBpe  dr  pr'inf-s  corrertiounel- 
l«si»  (V.  iois  du  20  veut,  an  9,  «rt.  7  et  b,—  ar- 
r«U  du  27  prairial  an  19,  art.  4,  déctei  da 
17  mai  Ml6  ei  itdaMMMe  iln  »  oei  «810. 
art.  &) 

Quant  aax commis  qni  serai»  nt  en  in ('ma  temps 

associés^  il  faut  dtatingner  entra  ceux  qat  n'ont 
eiMw  «ft  «ana  qed  aent  entoriaéa 
par  le  décreldolS  octobre  ;V.  t.  50,  p.  3i«V 
Leaproniers  ne  peuvent  point  s  immiscer  dans  les 
iMMlimet  las  teeeeriele  pententvUneles  limites 
et  avec  tes  conséqoetiees  qae  déteaminn  le  dé* 
cret  précité.  Mais,  dans  aucun  ces  et  par  les  rai- 
aona  qui  ontdéjk  été  indiquées^  ou  ne  pourrait  de 
Jee»  aciaa  Inee  réanlter  la  imponaabitiU  éldMie 
par  Part.  M  de  Mmim  mmmmt»., 

H.  milct  a  pwperf  hU  eewaiwi—  n^eawtt- 
dément  ainsi  coagn  x 

e  Laa  beiilaora  da  fonde  terool,  an  ratsen  de 

lenr  apport ,  sonmis  J»  l'art  ton  flirrrtf  âps  liers.  a 
La  commia&ioo  n'a  pa»  cro  devoir  l'adupier. 
■  Cest,  dit  le  rapport,  une  question  qui  parait 
très<4wntrofettéa  que  Padion  directe  des  tien  t 
mais  par  cela  méuae  qv^fle  ait  frcise,  qu^elte  ov- 
vre  un  v^iLe  r}iaiijp  à  I.i  di&CQssioni  devous^nons 

en  embarraseer  notre  loi ,  qui  eat  ai  aimpla  i  «i 
«Mm,  qneerfll*inli«ltae»aenftaMeaeHeileat 

an  jdusvite?  F,-,t-cr  |r  1  ifu  ?  Notre  loi  e*t  uegentej" 
devonsHDOos  la  ccmpliqutr  de  diseossiOBS  diflip 
cil»  qui  pourraient  nous  ei^tner  Hèakdn? 
Cette  action  des  tiers,  directe  et  isolée,  pourrait 
forcer  k  recourir  k  la  juridiction  de  Bordeaux,  de 
Lille^  de  Marseille,  si  le  bailleur  de  fonds  y  était. 

scinder  nn  tout  qui  semble  devoir  être 
le,  k  satnir  t  Pefilie  4t  tmgm*  rf*  tkangr  ? 
L'.jciion  (](:■,  ti^Jr^  tw  piiTnî  naissance  que  s'il  y  a 
faiUtte.  Alors  le  droit  commun  déride  des  re- 
nouea  k  exercer  ealen  laa  cîieeMianres.  Tenons» 
nons  an  droit  comnatin.  La  comm  ssion  s'y  tiont 
d'autant  mieux  que,  dans  l'cMiece,  li  ny  a  pas 
lien  aux  craintes  de  rautear  de  l'amendement. 
Comment,  en  effet,  leseheiessepniiifRMitrellss? 
l'agent  da  etiange ,  peor  4lM  Boasmi  et  poor 
ciercer,  doit  .jvojr  orgj  ii  i-i^  cl  coit]  léii'  ^^^  moyens 
d'action.  Il  doit  avoir  pajé  le  prix  de  Toftca  dont 
ft  capporle  la  quftlenue  f  II  dett  eeoir  vamé  le. 
caotioDncmciit  dont  récépissé  e«t  ^  produire; 
il  doit  verser  ia  part  du  fonds  commun  k  la  caisse 
^dicale  ;  la  fonds  de  lenlaeBant  est  wriable  \ 
mais  il  doit  en  avoir  un  eu  caisse  pour  inea<hif« 
CoDsequemment  ,  les  bailleurs  de  fonds  doivent 
non*eenlement  engager,  mais  réaliser  ]>jurs  con< 
»«m  circonstances  bien  pesées,  Ta- 
n*a  fm  4ni  aoeepté  pw  la  eeeMuifl» 
sion.  > 

!!•  Jliiict  a  proposé  on  amendement  ainsi 
cenfu  : 
a  L'acte  < 


compétoit. 

•Le  capital  constlinantle  ùmètwmiÊà  iwptaiie 
liaen 
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quart  an  moins  de  la  somme  représentait     *  L'eitraft  de  Tacte  et  les  modification» 

le  prii  de  l'office  et  la  montant  dn  eau-  qal  pourront  intervenir  <;eront  publiés,  & 
tioDDement  (1).  .         peine  de  DuiliU  à  l'égard  des  iatéresséa , 


La  eeiamiHioD  ii*a  ptf  larai  devoir  adopter  cetta 

proposition. 

Toici  commtni  elle  a^eiprime  à  ce  rojet  duu 
fou  rapport  : 

t  Sur  la  première  partie  de  PameDdemcnt,  la 
•OBBmiuion  a  cra  que  la  loi  n*avait  pas  k  •*occo« 
IMT  d*«ine  question  réglemenlaira.  Daaa  le  règle- 
ment qae  l'arL  90  du  projet  Taotorise  k  faire,  le 
miaislre  déterminera  le»  coodilions  dans  !«- 
qaellcs  le  candidat  devra  se  présenter  ponr  être 
agréé.  La  nomination  dépend  toujours  ân  minï!;' 
tre  ;  il  eiigera  tontes  informalioDs,  loas  docu- 
«unts  qui  pourront  Téclairer. 

«  Sac  la  second*  partiei  la  oommbiion  a  pensé 
qtm  le  danger  de  TOtr  mettre  en  actions  le  fonds 
social  <lc  Pogevit  Ig  change  n'f'ta'f  pas  à  craindre. 
Ce  fraciionnement  est  contraire  àTesteace  m&me 
du  oontral .  Il  sera  loujoura  aonnit  I  l*examen  et 
h  l'approbation  prt^alahlfls  de  la  chambre  syndi- 
cale. La  chambre  syndicale  a  déclaré  k  la  com- 
niarioii  cp*  Jamais  elle  n'a  permis  »  que  jamab 
flV  IIP  permettrait  une  diviiion  en  actions. 
D'ailleurs,  l'autorité  supérieure  du  minislre  sera 
toaijovn  là  povr  ialro  reqpaciar  l«a  rkglea  da 
aontrat. 

■  La  commission  a  craint  de  surcharger  la  loi 
de  dispositions  snrabondaaiea.  BUo  a*«  pn  iO- 
coeillir  cet  amendement.  » 

Dans  le  projet,  tous  les  agents  de  change,  tans 
distinction,  ëlaionl  ^autorisés  à  s'adjoindre  des 
bailleurs  de  fonds.  La  commission  a  pensé  que 
cette  faealté  devait  ètM  tadasiveanani  Hsavtéa 
aax  agents  de  cbtttga  pria  daaIioiiiBaa  poomat 
d*nn  parquet. 

•  il  BOUS  a  para,  dit  le  rapport,  q«i*il  j  avait  k 
disliogucr.  Les  agents  de  clianr-fî  cï'-rçant  dans 
les  bourses  pourvues  d'un  parquet  s'occupent 
principalement  de  la  a^eeiation  des  effuts  pa> 
blîcs;  ils  doivent,  selon  nous,  être  dans  les  attri- 
butions etsous  Tautorilédu  minislre  des  finances; 
il  7  a  matière  k  aatooiatitm  pour  Toicveiee  do 
lenra  chargea. 

•  Les  agenta  de  change  opérant  sar  d*aatres 
places  sont  quelquefois  agents  de  cîiaiL^.*e  et  cour- 
tiers, ils  doivent  rester  dans  les  attributions  du 
mÎBtttro  du  commerce.  L'asiociaUoa  ne  parait 
pis  nécessaire  pour  eux. 

a  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  l'amendement.  • 
V.,  niprê,  notaaaiir  l*art  7/1 

U  était  itnpnrtanl  de  signaler  ce  passage  du 
rapport,  it  raonirc,  ce  que  d'ailleurs  le  teste  ex- 
pruue  clairement ,  que  c'est  seulement  pour  U 
classe  d'officiers  publics,  qui  sont  l'objet  de  Ir  loi, 
que  la  (acuité  d'association  est  admise.  Tous  les 
antres  raitaiit  placéa  ao«8  Ponplro  do  U  piokibio 
tton. 

(1)  Ce  paragraphe  était  rMIgé  dam  le  projel 

d'une  manière  un  peu  diffri  r  nto.  II  y  était  dit  : 
ie  Hudair*  de  roffiee  dait  toujours  étrt  pro/tri^airt, 
tn  ttn  new  psrsemtff,  dit  yeerf     «mm  dm  ffHte'dt 

f^office  et  du  (juart  du  C'iufionncment. 

On  voit  en  quoi  corniste  le  changement  pro" 
posé  par  la  cominlision  et  adopté  par  loGonsoil 
d'Ktat.  Il  n'a  eu  pour  but,  la  commission  l'a  dé> 
daré,  que  de  rendre  la  rédaction  plus  correcte  et 
plas  claire. 

La  commiMioB  avait  «d^té  «a  amdiawnt 


 — — — — — —  v 

portant  qne  «  le  prix  de  l'office ,  comme  le  ean* 
tiouDeiufnt  ,  ser.'jit  ûflecté  par  privilège  k  la 
garantie  des  créances  provenaAt  do  faits  ds 
ohaigo.  m 

«        motifs  da  cet  amendcnu-nt,  dit  îe  rap- 

Sort,  sont  faciles  k  saisir.  Le  ministère  de  l'amat 
e  change  décent  obligé  pour  cem  qoi  voîuont 

acheter  on  vendre  dos  effets  publics;  la  loi  la 
leur  impose.  Si  un  agent  de  change  fait  CaillitOi 
il  peut  laisser  deux  catégories  de  créanoloft  i 

•  1°  Los  créanciers  qui,  ayant  dA  rpcoarîr  l 
son  intermédiaire  cfllciel,  n  ont  pas  reçu  les  ti- 
tres qui  leur  étaient  dus,  quoique  ayant  dépoai 
l'argent  destiné  k  les  acheter,  ou  l'argent  qoi  leor 
revenait,  après  avoir  livré  les  titres  qne  l'agent  a 
vendus  ; 

•  2o  Les  créanciaii  qni,  volontairemeatt  ont 
remia  dei  fonda  k  l*agent  de  change,  soit  k  titra 

de  dépôt,  soit  h  tout  ;iulre  titre. 

«  De  ces  deux  natures  de  créancrsi  il  nous  avait 
seMfalé  qne  la  loi  devait  partienlièrement  prolé* 
ger  celles  qu'elle  avait  créées  rlie-iuêm-',  qu'elle  Si 
en  quelque  sorte,  iuiposées  aux  ajants  droiU  £n- 
ira  oca  créances,  les  unes  forcées,  les  aotrea  pn- 
remcnt  volontaires,  le  prix  de  l'office  n'npparle- 
nait't-il  pas  de  préférence  aux  premiëre^i?  Telle 
était  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission. 
Elle  n'a  ças  été  partagée  par  le  Conseil  d*JBtalfl 
car  il  a  rejeté  l'amendement. 

•  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  gravité  de  la 
question.  Quand  il  s'agit  da  privilén*  il  ^at 
Doaacoop  réflédhir,  oeier  baaacoa|>  d*tntérèlaqoî 
se  groupent  autour  ue  cette  question.  Peut-être 
le  Conseil  d'Etat  a«t-il  cru  qne  la  discussion  en 
serait  ardue,  longne,  qu'elle  poorrait  IntéreHOr 

d'flnîrcs  nfTiCïs;  qu'cllf-  ni;  trouverait  pa^  sa  plaoa 
convenableUans  la  loi  isolée  desagenls  de  change; 
qu'une  Innovation  en  matière  de  privilège  méri« 
tait  une  délibération  plus  mûic  et  plus  solen- 
nelle. Nous  admettons  ces  scrupules.  Toutefois, 
il  nous  semble  qu'il  y  a,  en  faveur  de  l'amende- 
ment, da  ai  puissantes  considérations  dVquité, 
que  noos  les  recommandons  aux  méditations  du 
gouvernement.  » 

Dans  la  discoaston,  U.  Aymé  a  rappelé  l'aoïaii- 
demaalda  k  eomnlaiioa,  «n  mamwlaat  lo  re- 
gret qa*il  a*aAt  pas  M  Êàôfié  par  la  Goaseil  d?£- 
tat. 

M.  de  Lovmajr^eonniMairodagoavaiainiaata 
a  expliqué  laa  Biotib  qni  ovaioBt  détaniiaé  à  la 

repousser. 

Il  a  fait  remarquer  d'abord  que  l'objet  do  la 
loi  était  cir'  réirlfr  !c  mode  de  formation  do  ca- 
pital iiccessjiie  il  i'oxploitation  des  charges  d'a- 
gents lio  >  il  uige,  et  que  le  but  de  l'amendement 
était  de  régler  les  rapports  de  ce  capital  avec  le" 
tiers;  qu'ainsi  il  "pouvait  jusqu'h  un  certain  point 
se  rattacher  k  la  loi,  mais  qu'il  n'était  point  la 
loi  elle-même  ;  qna  c'était  non  nn  aiaendemaatr 
mais  nae  proposition  nouvelle. 

«  Sjns  ilûuti',  a  l-II  jjûulé,  en  présence  d'un 
intérêt  cousidérable,  urgent,  le  gouvernement  ao» 
raît  pn  mettre  de  côté  cette  qatation  de  forma  % 
mais  la  proposition  aval;  dr's  cnnMl'jUi-ïiCfb  pjrares. 

«  La  loi  du  25  nivôse  an  13  relative  aux  cao» 
tionnements  des  officiers  miaiHdciala  aVst  paa 
spéfiiala  à  1«  profataioB daa «gaaia  do  el»aB|0( 
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sans  qae  ceux-ci  puissent  opposer  tu    lalif,  i»  aax  tam  des  cautlonnemenU 
tien  le  défaul  de  pubUcatioa  (1).  sani  que  le  ma&imum  puisse  dépasser  deux 

«p.  Il  •««  poum  ptr  dit  régICBtBii  tmi  einquanle  mille  francs  (250.000  fr.i  : 
radminif  tralioo  pnbUqiie  à  ce  qui  «it  ta.  t>  à  la  D«8PeUUoa  «1 4  U  traMmiatfoiî 


elle  s*«pp!!qae  k  toas  les  oflSces  minUtérlels.  Eta- 
blir nne  dùlînctioQ  «a  point  de  vue  des  agents 
d*  change  «eob,  éditait  taifa  «aa  bcèeha  dtfis  k 

Ugistation  commune. 

•  De  pins,  la  loi  de  1816  n*a  pas  précisément 
organisé  les  charges  d'agents  de  change  en  pro- 
piiélé»  s  aile  a  seulement  reconna  pour  l'agent 
de  dianfe  la  droit  de  priseiiler  im  saceessenr»  Vk 
bien!  constituer  un  privilège  sur  ce  droit  pré- 
senUUon,  c'était  aller  à  la  propriété  des  oiEces, 
c^étaii  asseoir  nn  droit  rébl  sur  quelque  chose  qui 
xt*estpff^,  h  proprement  piu  lT,  nn*' propriété,  sur 
quelque  chose  qui  peut  di->j)ai-iiiUe  yat  une  raison 
pénale,  en  cas  de  detlitnlion,  par  raison  d'ordre 
pobiici  en  cas  de  diminution  du  nombre  des  of- 
■ees,  ce  dernier  droit  appartenant  an  gouverne* 
ment. 

•  fil  indépendamment  de  ces  considérations, 
an  nons  plaçant  an  point  de  me  de  ee  qnt  cet 

spécial  aur  .ic:»jnt5  de  changrt,  nous  rencontrions 
des  ùifliculit^i  qui,  ii  eltes n'étaient  pas  ineilri- 
caUiM,  dénia  niaient  dn  moina  Pétade  et  Texa- 
men  approfondis  Je  beaucoup  d'autrea  lois.  Nous 
avons  dû  nous  demander,  justement  k  cause  da 
ces  dillicaltés,  si  réellement  il  j  avait  nrgence  à 
adopter  de»  dispositions  aonfellee.  Cetta  «uganca 
sons  ne  Tavons  pas  troavëe.  H  est  d'atllaor»  Ira* 
œ arguer  que  la  foi  actuelle  augmciit-j  la  garantie 
des  tiers  vis  «  vis  des  offices  et  améliore  la  sitoa- 
lion  des  créanciers. 

•  L'art.  GO  poriç  1r  jnaximum  du  cautionne- 
ment à  un  chiffre  double  de  ce  qu'il  était  (voj. 
kfit^t^m  nne  amélioration.  En  deuxième  lien« 
ea  approuvant  les  sociétés  d'agenla  de  change,  en 
figularisant  la  position  des  Iraillenra  de  fonds, 
fous  augmentez  le  gage  des  créanciers. 

•  Enfini  quand  il  s'agit  ck  créanciers  d'ageata 
de  cliange,  laa  apdenlations  que  je  nommerai  il" 
licites  sont  écartées.  Il  ne  reste  comme  créanciers 
privilégiés  qne  les  gens  honnêtes,  ceux  qui  ont 
«•  confiance  dam  le  titnlaire  k  raiaon  même  de 

M  position. 

•  Lu  résumé,  il  a  semblé  an  Conseil  dLlat  quu 
ians  celte  silualion  qui  apporte  une  si  grande 
aaiélioratiCD  dan»  U  législation  actuelle,  il  pou- 
viîl  diffirer  Pevamen  des  graves  questions  sonle» 
'é«S(  et ae  retrancher  dans  nne  fin  ilv  r.on-ieco 
tOiT.  U  a  prié  la  commission  de  ne  pas  msister, 
teot  en  réservant  la  question  |  ei  le  plupart  dea 
m<>ir,bTcs  de  cette  commLsion,  tout  en  gardant 
leur  opiQion,  ont  pensé  qu'il  était  prudent  dere« 
mettre  cet  examen  k  une  époque  phis  rvenlda» 
Noos  demandons  an  Corps  législatif  de  se  pinoott* 
ter  dans  le  même  sens*  »  (Approbation.) 

Je  n'ai  qn*nn  mot  k  dire  sur  le  gaenica  qal  art 

ainsi  réservée. 

Om  des  considérations  présentée»  pour  écarter 
•V  fond  la  proposition  est  tirée  de  ce  qn'il  7  ata* 
lait  an  inconvénient  sérieux  h  asseoir  un  privU 
Mgeaor  le  prix  d'un  offlee.  Cependant,  ce  ne  se- 
rtit pis  MM  innovation  ;  une  jurisprudence 
aoostante  reconnaît  l'existence  du  pririMgf;  du 
Wndeur  sur  le  prix  d'un  office,  lorsqu'il  est  vo- 
lenuircmeni  transmis.  Je  sais  bien  que  c'était 
«e  ««tre  privilège  qae  i'oa  proposait  de  créer  { 


mais  il  n'est  pas  possible  de  dire,  en  thèse  géné* 
raie,  qu'un  privilège  ne  peot  pas,  ne  doit  pasitre 
admis  sur  on  pris  d'olBee. 

[l]  Dans  le  projet,  le  paragraphe  se  bornait  k 
dire  :  L'eiUail  de  l'acte  et  à&  modiûcations  «ai 
pourront  intertenir  sera  publié. 

La  contmissioa  s'est  demaadd  si  U  disposition 
dtail  complète. 

•  Comment,  ajoute-t-elle  dans  son  rappoffl, 
l'acte  et  les  rapports  aaront>ils  pid>liés  ?  Si  on  M 
les  publie  pas,  quettas  seront  las  conséquences? 

•  Quand  la  loi  commai.dc,  elle  doit  avoir  une 
sanction  ;  c'e^t  la  peine  encourue  au  cas  de  non- 
eideolion;  la  loi  elle-même  doit  rédicter.  Oa 

Seal  admettre  que  le  mode  de  puLIiralion  soit 
éterminé  par  règlement  ;  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  règlement  établisse  une  pénalité.  En  con- 
séquence, aprèa  les  muU  :  aereiK  fuMUs,  la  com- 
mission propose  d'ajouter  cevf>ci  :  ù  peine  dt 
nuHilé  à  têtard  du  iiUiresics,  lat.s  que  les  baiHeurt  ' 
de  fimdt  pausent  opposa'  aux  tiers  U  difmt  ét pMi^ 
tation, 

«  Le  Con  eil  d'Etat  a  !(%èremcnt  modifié  la  ré- 
daction et  a  adopté  l'amendement  dans  les  ter- 
mes ci-après  :  k  ftmt  4a  nutlité  à  C^wii  «U$  mil- 
rassé»,  ««w  m  ttum^ti  ftùumi  ^fpu$r  mue  «tirs  k 
difma  de  pvuieattm.  • 

Celte  légère  modification  a  cependant  nne  vé- 
ritable importance.  Si  on  eût  dit,  comme  le  pro» 
jet  de  le  commission,  qne  ia  Uitteun  dêftmtf  ae 
pouvaient  opposer  aux  lin  s  Jiifjul  J(;  publica- 
tion, 1&>  autres,  k  qui  la  (juaiitacalion  d  intéretsét 
eût  été  applicable,  auraient  pu  opposer  le  défaut 
de  publication. Âroc  la  rc.lj  tian  actuelle,  qui- 
conque peut  être  quaiiixé  d  uUcieiti.  est  non  rece- 
vable  k  eiaper  de  ce  qae  Tacte  n'a  pas  été  pa< 

Cela  est,  en  apparence  an  moins,  le  coritraire 

de  ce  qui  est  dit  dans  la  ilisposiiiun  tiuale  Je 
l'art.  A'i  C.  comm.;  car  cette  disposition,  en  dé- 
clarant nulle  h  l'égard  des  intéressés  la  société a<m 
pabliée,  défend  aaa  assestà  saab  d'opposer  an& 
tiers  la  nullité. 

Mais  Je  crois  que  le  véritable  sens  do  l'article 
est  que  quiconque  eal  intéressé.Ai  l'exploitation  de 
la  charge  doit  Térifier  û  la  publication  a  été  faite, 
f.ir  il  r-i  M[)i:,,r  :!i  wia-  i lëclarer  conire  lui  que  la 
société  est  nulle  à  défaut  de  publication,  tandis 
qn*ilae  peat  point  opposer  la  nnlHté  aaa  tiers* 

La  jurisprudence  qui  a  fixé  le  sens  du  mot  m- 
térasséi,  daoa  l'art.  42  dn  Code  de  commasce,aM 
senable  confirmer  cette  interprétatîoa. 

Âa  surpins,  il  importe  de  remarquer  qne  la 
disposition  qai  oblige  k  poldier  l'acte  d'associcp 
tion  fianraft  nn  argument  nonvean  poor  établir 
qne  celle  aeoc  inion  1  um  caractère  tout  particu- 
lier, qui  ne  permet  pas  dp  la  confondre  avec  les 
sociétés  don  t  le  Code  de  commerce  règle  la  fimnao 
et  les  efFc-fs.  Si  l'a^soriiition  noiivellc  avait  été 
comprime  BU  nombre  de  celles  dunt  s'occupe  le 
Coiif  de  commerce,  il  n'eût  pas  été  nécrssaireda 
l'assojattir,  par  nne  disposition  spéciale,  k  la  for- 
malité de  la  publication  ;  elle  eût  été  de  plein 
droii  iiiacd:  sous  le.  r^mo établi parran#a2  da 
Code  de  commerce. 
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4fe  la  propriété  dei  elfoti  pabllei»  et  géoéraleineikt  iPeiécalion  des  diipoiilioiis 
MipvéuBC(ilfe(i)« 


(1)  La  cominission  rend  cotapte  de  divers 
■■wfltiiiiiiili  qai  hai  «nt      proposli.  1F<rfei  «a 

•^neU  termes  sViprime  le  rapport  : 

«  MM.  Darimon  el  Curé  auraient  tquIu  ajoulcr 
«prèi  le  mot  rtiiO^ïm  mois  snfvaots  : 

«  Aux ckanqemtnfs  à  apporter  dnm  it  mankndu 
m  agents  de  change  ou  cmu-iiers,  • 

■  Le  (powwiwnent  est  dëjk  armé  de  ce  droSt  ; 
il  est  Jonc  snperfla  de  le  répéter  dans  la  loi} 
4}uant  aui  courtiers,  la  loi  aetaelle  ne  s'en  occope 
MS»  tilt  ne  s'occope  que  des  agents  de  chauftt  ; 
a  pas  liea  d'admettre  ramendoment, 

«  Mil.  Cmé  et  Daritton  enraient  Tvida  ajoti- 
•er  1*  paragraphe  suîvanl  's  l'  uL  OO  ■ 

•  li  ttt  interdit  aux  agents  de  change  et  courtiers, 
eeif  tttténuiil  t  aett'Wawa  est  cAttMéi^  ajrMbealiti  itf 

«  pTcntlv  des  rcsotutîons  OU  de  faire  des  rcgtementt 
«  tans,  an  préaiabie,  tes  avoir  sotaais  au  contrôle  et 
■m  A  fiappiîthHitH  tf«  feutonU  èampHadt,  Teafei 
«  mesures  de  cette  espèce  sont  nulles  de  plein  droit.  ■ 

«  Ce  sont  là  des  œeiares  d'exécation  ;  elles 
«OOtlhldoauiBedMTiglenients.  L'art.  90  donne 
ou  goirpemeinent  le  poavoir  de  réglementer.  La 
cnxn mission  a  pensé  qoMle  devait  s'en  tenir  !&, 
•qeoiqne  reconnai»ant  la  bonne  pensée  d^ordre 
public  et  de  règle  morale  qui  «fait  inipiré  noe 
honorables  eoUègnes. 

«  Snr  l«  même  art.  DO,  1*  iix  TionoraWc^  rar>in 
hns  4e  k  oonmission,  MU.  MiUet  et  Ajmé,  oui 
fvopeeé  lei  eéMiliont  ci«epTès  • 

•  M.  Mlll'-'t  sjLiul-rut  If  ?  mots  relatif 

m  l'organisation,  aux  ailribationi  et  Mi^Uimu  des 
m  tkmnêvm  r/miUtin.  • 

•  H.  Aymé  «joateratt  les  mois  -.  na  nsmbrf  des 
m  eigenl*  de  chat^,  à  la  transmission  des  charges^ 
-m  4  iWgiiwefiwt  rf»  yMefeet  tt  éi  tm  fmefinmê 
m  mmf...  » 

«  Les  idées  sont  les  mêma.  Quant  ru  nombre 
des  agents  de  change,  noos  crojons  qae  la  qoes- 
tkm  est  épuisée  par  oe  qui  précède  {  quant  an 
foncltouBement  des  chambres  syndicales,  ïl  rt 

•sans  dire  qu»î  ^  lè^l.  menls  y  pourvoiront.  Le 
Souremement  sera  aimé,  comme  il  l'est  d^jli,  de 

tMw  droits  aécessaires ,  pa  isque  f ert .  90  se  termiae 
par  cette  forranie  :  ...  ci  gcnératemmt  à  rexicutwn 
des  dispositions  contenues  au  prisent  titre.  Noos 
croyons  qa*nne  loi  doit  être  sobre  dMnuméraliais. 
EMr  ctoi'}  contetiir  le»  énuméralions  principales, 
«l  compicler  les  pouvoirs  par  la  formule  générale 
■MHipyailéti,  Lu  coausiasioa  «  ont  ha  mêStSam 

-ts-dessos  soperflnn. 

L'honorable  M.  Millet  a  signala:  unr  lacune 
dam  l'art.  90.  Il  disposait  que  des  règleiMgtf 
l^qnoiraiaiii  à  «a  ma  «st  relatif  au  tau  ^  eau* 
tiMUMneats.  M.  IHml  a  rsppelé  «pw,  préeédem* 

menl,  laîoi  av  j  il  fu'' 1^  nii  n  i  riin  m  rt  )«  nMiÏBainw 

du  cautionnement  des  agents  de  chengOf  Cédait 
IWt.  M  de  la  loi  daa  fiuaneaa^  U  avril  ÉSUi 

le  Jninimnni  él.s\t  de  5,000  fr.  ;  le  muiiiiJDin,  d* 
125(000  Cr.  Ce  maxiniom  peulaembUr  iusuâtseai 
«ojouid'boi  pour  deux  raisom;  d*elMni«  pana 
qne  la  valeor  relative  des  monnaies  a  dimmué, 
Çue  la  somme  nominale  ne  représente  p«s  la 
même  valeor  qu'en  1810;  enanite  parée  que, 
Timporlnnce  des  affaires  traitées  à  la  boorsp  ayant 
iœmen&ément  augmenté,  l'ancien  maaimam  de 
1SU)Q0  ir*  m  mbim  flôaMtt k  '   '  ' 


t  Mais  si  'nous  reconnaissons  la  conveaanoa 
dTiiever  le  msianuro,  nous  devons  reconnsSlxe 
auai  que  c'est  un  impôt.  Il  appartient  h  U  loi 
seule  de  le  limiter  ;  d'après  toutes  nos  tradition* 
financières  et  notre  droit  constitutionnel ,  ce  soin, 
ne  Hoit  pas  être  abandonné  au  règlemenL  La 
commis&ioQ,  adoptant  les  considérations  si  justes 
exposées  par  M.  Slillet*  avait  proposé  de  repro- 
duire, en  lèie  de  l'art.  90  du  projet,  les  termes 
mêmes  délimitation  légale  da  28  avril  ISlfi,  «a 

mainlrnaiil  Ii'  minimum  de /^.OOOlfv^AtCll  pOV* 

tant  le  maximum  à  250*000  fr. 

■  Le  OoBseil  dPBtat  a  adopté  le  pltACÎpv  âaTu' 

mcniV  inf-nt  etlalimîledu  maxiraQmiîî?O,O00fi'.; 
seulement,  au  lien  de  reproduire  le  texte  entier 
de  l'aH.  90  de  la  toi  da  38  avril  f  8tO»  il  a  pro- 
posé d'ajouter  aox  mois  :  «  atix  faux  des  r anfjos» 
nements,  »  ceux-ci  :  «  smu  «jue  le  maximum  puiss* 


La 


«  C^^^t  nnc  siniplificati#n  de 
commission  t'a  adoptée. 

•  La  committion  avait  prop  c  s<'  un  antre  ; 
dément  sur  le  même  art.  90.  Après  les  mots  : 
9  à  la  négociation  et  irasuitûssion  <U  ta  proprlM 
des  effets  publies,»  elle  proposait  ^qooMr  S  aH 
tmteare  dmrtet,  eatéei  à  la  Souris.  » 

■m  Lei  termes  '.  ^ets  puWet,  i^cnait  pat  VM 
rign'îîcjlion  bien  claire.  On  ne  siil  prf^cisdœent 
ce  ^'ib  désignenl  ;  veolenl-ils  dire  siniif  lemeat 
in  tmTcs  aar  ftui  f  veulent-ils  dira^  «oai  te 

effets  crèh  ou  garantis  par  CÈtat^  •idlK  ^rToD  ft 
paru  l'entendre  dans  divers  cas  ? 

e  Qnoi  qif  A  en  soit,  en  dehors  de  ces  effets, 
d'antres  valeurs  «oni  n(*,;ociées  ft  cotées  &  la 
bonrso  avec  raulorisatioa  du  gouvernement. 
Poarquoi  n'en  est-il  pas  qi;>  i  on  dans  l'art.  90  f 
Cette  omission  a-t-eHe  un  but  ?  Telles  étalent  les 
incertitudes  qui  avaient  dicté  Tamendemeat  de 
la  commission.  A  vrai  dira»  tfélalt  flafOt  VM 
demande  d'esplieatloii. 

«L*ameBéeneflt  n*e  pas  été  adopté  pat  la 

Conseit  dTlat.  UtJ'j  nuance  eslll 
prendre  les  motifs  de  ce  rejet* 

eMvl  antre  il 
ne  peut  négocier  les  valeurs  cotées  i  la  bourse. 
Qaand  une  intervention  est  réclamée  entre  le 
veadeoT  et  l'acheteur,  la  sienne  est  privilégiée. 
Cest  ponr-jnoi,  si  l'art.  n'avait  parîti  qxie  delà 
nigociaiion,  on  aurait  pu,  à  la  suite  des  mots  : 
éfiHê  fmtSet,  afooter  s  «I  edean  «Sasraar  iwite  à 
ta  hurrf. 

«  Mai»  l'art.  90  dit  aussi  :  et  trammissiost  de  /« 
propriM.  Ici  s'est  trouvée  Ul  diActAté  d«  IMnil- 
sion  de  t'amcadement.  Par  exemple,  pour  trans- 
mettre la  propriété  d'une  inscription  de  rentCi 
qui  a  essnitieÙement  le  caractère  d'effet  pnbfia, 
la  aaiiiiilkra  de  l*a|ent  da  change  ot  obligé  i  la 
transaa&aiois  nVrt  léBuBère  qu*avee  sa  cattificatioa 
des  signatures  ;  celte  cerliGcAiion  hBfriBlB  If 
sceau  de  l'authenticité  k  l'opératioa* 

e  Pow  laa  aarttes  vnlaMa  nsebiUèMa,  hM»- 
mis&lon  de  la  propriété  peut  avoir  lien  sans  rin- 
tenreotion  de  l'agent  de  change.  A<bs^|^C8  pio> 

pri!;tE  industrielles,  < oit  de  lecrsacliotMan  pertear, 
soil  de  leitrs  obligation*,  peuvent 
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S  M  A  ttitujR  iB02*  — Loi  oui  oorre»  sut  Texer* 
dMlMtt  «n  crédit topplémcnUire  applicable 
w  serrica  dv  kn  (11,  ML  MÎOXVi 

a.  10,^.) 

ArU  Il  est  ooTert  an  ministre  d  £- 
lit,  tmrVmrét^  IMt,  un  crédit  tapplé* 

men  taire  de  quinze  mitle  denx  cents  franei 
(15,200  fr.),  applicable  au  servicf  des  ha- 
m,  chapitre  A.  G. — (Y.  Haras  el  dépôts 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces  affectées  k  Texerclce  lê&i. 


2  —  4  JuiLiKT  1862.  —  Loi  qui  aatoriie  le  dé- 
parteoaent  de  l'Âade  à  contracter  des  emprunts 
«f  k  s'imposer  oxlraordiji«jxciiiMlt«  flU«  Bail* 
MXXXT.  n.  10,330.) 

Alt.  i**.  Le  département  de  TAude  est 

autorisé,  conformément  à  la  cîemande  que 
le  conseil  géiif^ral  en  a  faile,  dans  sa  ses- 
sion de  1861  f  a  empruatcr,  à  ua  taui 
d'inlérêt  qoi  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  ;  i°  une  somme  de  rcnt  cinqnanle- 
trois  mille  francs  (153,000  Tr.),  destinée 
an  solde  des  dépenses  effectuées  pour  le 
service  des  b&tlments  dépariNiientaui; 
S®  une  somme  de  cent  trente-quatre  mille 
francs  (i34»000  fr.},  applicable  au  paie- 
vent  des  dettes  eontraeiées  ponr  Tamélio- 
raHon  des  chemins  vicinaui.  Gesemprunts 
pourront  être  réalisé»,  soit  avec  publicité 
^  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip^ 
tloo,  soH  de  |(ré  4  gré,  avec  facatté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  onlrans- 
migsibles  par  voie  d'endossement ,  soit 
diieclemcni  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  eonsigoatloDS,  au  conditions  de  cet 
étab!issprnrnt.  Les  contîitions  des  sons- 
crjplions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  paî^scr 
ût  gré  à  gré  seruut  préâlublemeoi  suumi- 

mk  l'approbatloii  «ta  nrinistre  de  tinté- 

2.  Le  déparlement  de  FAude  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  eitraordinaire- 


roent,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1863» 
et  par  addition  au  principal  des  quatre- 
eoDtrfbotions  directes  :  cinquaiit»- 
qnotrc  centièmes  de  centime»,  pour  l'amor- 
tissement do  I  emprunt  de  cent  cinquante- 
trois  mille  Traucs,  de^iUuéaui  travaux  des- 
édifices départementaui;  S*  quarante-sli. 
centièmes    rie    Cfnlimç  ,   pour  îe  ser- 
vice de  l'emprunt  de  cent  trenle-qaa- 
tre  mtNe  francs ,  applicable  à  l'améliora- 
tion des  cbemiss  fietoaux.  La  dernière  dé- 
cès impositions  sera  perçue  ind  pendam- 
menl  des  centimes  spéciaux  dont  le  recoa- 
TMOMnl  penm  étiisanloiisé,  chaque  a»- 
née,  par  la  loi  de  Baanses,  en  vertu  de  In* 
!oi  du  ?1  m:îi  4836.  Le  complément  des- 
fonds  nécessaires  au  reroboursemeal  et  apo^ 
service  des  lotérèts  de  éhaena  des  en* 
prunts  ci-dessus  sera  imputé  sur  les  cen- 
times faculUiifs  du  Uidîget  départeme»»^ 
taJ.   

A  TuiitcT  1862.  —  Loi  qui  •«toril»  l»  ùé* 
fmtmMfUt  de  l'Hérault  h  sMmpoeer  extraotdi*' 
«Hremanit.  (UyBuU.MXXXV,n.  10,337.) 

ArHeU  uiUfUê,  Le  «département  de- 
l'Hérault  est  autorisé,  snr  la  demande  qne* 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1861 ,  à  s'imposer  exlraordinaïre- 
ment,  par  addition  an  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  ,  deux  centimes- 
peiiriaot  sept  ans,  a  partir  de  1863,  et 
quatre  centimes  pendant  trois  ans.  à  par- 
tir de  1870,  dent  le  produit  sera  af> 
fecté  an  travaux  des  roules  déparlenen* 
taies. 

S  a  t  nmcn  1802.  —  Loi  qui  anloric*  t«  âé* 

yi:^T{fm^v{  ?l'I!lr:  pl. Vilaine  h  s'tinpA<»;r  citra- 
ordiiiuiremrut.  :\[,  liall.  MXXXV,  i-.  10,338.} 

Article  untgu&.  JLe  dêparLeiucai  ù'ille- 
ei-yilalne  est  autorisé,  conformément  à  i* 

demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861 .  à  s'imposer  ex- 
traordinairement»  par  addition  an  princi- 


ré.^i  il^,  encore  bien  qm  Tsi^tti  de  diugt  ne 
a'eo  soit  pas  occupé* 
e  AwiiBOttâ  reiplicitton .  Ponr  uégucitr'  1b9 

tàïevn  cot<ff«5  b  !a  honr^c,  ntil  antre int«rmëdtaif»y 
4  0a  en  demiûiilti  un,  que  l'ageat  de  diaage  t 

■  Pmm  la  lrjin»i»ia*ioo  de  ta  prof)rïé<ide  ce  qui 
tu  rfetê  piMit$0  iat«EMaiioa  «Miié«^  tan  «dp 
aialèie  1 

«  Mais  pour  les  aatrea  valeurs,  lilmi  tt?  Je  traiter 
dûtct^atent,  do  gré  à  gré.  Ea  ituénal  dam 
Mtt  W  le»  awStfadiqe^apwfc  BS—lMPH»  ti 
Con»'i!  dTiat  annifc«r«iat: d»  poclw  ailiiwls  fc 
•MteJiberté.  a 

2«B  rapport  de  la  commissîaiB  a|owt»  enfia  i 
afi  est,  en  dchon  de  la  loi,  un»»  question  qui 
préoccupe  bien  de»  penonaes,  même  parmi  nos 
«Lq^tnaoesKi  *  ~ 


quoi  quelques  agents  de  cliangc  ne  donner) l-il» 
pas  de  reçu  quand  on  leur  donue  de  t'argenl  poor 
•ebeterdeanires,  on  qu\»n  laar  vcmet  devtilrea- 
an  porlenr  pour  les  vendre  ?  Nous  réponSrODS  v 
Une  peut  j  avoir  oa'oDe  raison  ;  c'eai  qif  il  leur 
cal  plui  COU) mode,  «bm  la  rapidité  de  lears  op4^ 
ralioa»,  de  n'en  pas  donner,  lia  aont  lenns  fias* 
crire  soi-le>champ  les  verseoaenls  de  fonda  sur 
lenrslivres  de  caisse, If*.  riMiii^r.i  di'  tilrf^  sur  leur»- 

lirres  de  dépOta.  Cest  uae  sécurité.  Etle  peut  ne- 
paa  avflire,  on  âm  moine  «e  peaoontBSlar  tovl  ]» 

ixiondi?.  Or,  tel  agents  do  cti^mge  ne  Muraient 
échapper  à  ia  régie  commuai:  indiquée  par  le  Iraili 
se»»;  ils  sont  ianaa  de  dounor  Uttreconiiaifiianeeu 
îi  qni  le!  demande,  t.'urréié  du  27  [n  alrlsl  au  10, 
art.  11,  leur  eu  iait  au  devoir.  C'e^t  au  clUnta  ^ 
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pal  des  quatre  contributions  directes,  tren- 
te-trois, centièmes  de  cenlime  en  1863| 
eioq  eeDUmes  en  1864»  quatre  centimci  ea 
1865,  el  un  centime  en  1866 ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  radiévement  de  l'aaile 
des  aliénés. 

S  MT  4  nniLM  1M3.  —  Loi  qui  «grtmriw  ta  <M* 
parlement  de  la  Haale-Loire  k  contraeler  on 
emprunt  et  h  «'imposer  eitraordinairemenU 
(U»  BiUl.  HZIIV,  a.  10,»0.) 

▲rl.  l*^  Le  département  de  la  Haote- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  ie  conseil  général  en  a  faite  , 
dam  ta  lession  de  1861,  à  emprunter,  à 
m  taui  d'iDtérèt  qui  oa  pourra  dépaiMff 
cinq  pour  cent  :  l<»  une  somme  de  quatre 
cent  soiiantc  el  douze  mille  francs  (472,000 
fr.)f  qui  sera  consacrée  aux  travaui  des 
roaUi  déparlemantatcs  ;  s»  une  somme  de 
quatre  cent  vîngl  -hnîl  mill'-francs  (428,000 
fr,)|  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  des 
elieiiliaa  vicinaux  de  grande  communica- 
lioii.  Goa  emprunts  pourront  ètiOftelii4s, 
soit  avec  pnb!irit(^  et  Concurrence,  loit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  À  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  00  Iransmissiblei  l>ar  voie  d'en- 
dossement, soli  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  lociélé  du  Crédit  fODcier  de  France,  aux 
vCOnditfoaf  daees  établissements.  Les  con- 
ditions des  sotisf riplions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soamises  à  Tapprobatlon  du 
miniflre  de  l'intérieur. 

2.  Le  (iépnrtrmerit  dp  la  Haule-Loire 
est  également  autorisé  à  s'imposer  eitraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  1"  danx 
centimesdixcenliémes, pendant  quatre îins, 
àparlirdel865,el  cinqcenlimeâ  vingt-cinq 
centièmes ,  pendant  six  ans  ,  à  partir 
'  de  1869,  dont  le  produit  sera  afTecté  au 
remboursement  el  ou  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  quatre  cent  soixante  et 
douxe  mille  flrancs  (412,000  fr.) ,  destiné 
aux  travaux  dea  routes  départementales  ; 
2*  Un  centime  qtialre  Yin;;l-dii  centiè- 
mes, pendant  quatre  aosi  à  partir  de  1865, 
at  quatre  centimes  soixante  et  quinze 
oantiémes ,  pendant  six  ans ,  i  partir  de 
1869,  dont  le  montant  sera  consacré  i 
ramortissement  et  au  paiement  des  inté- 
lêts  defemprunt  de  quatre  cent  vingt-huit 
mille  francs  (428,000  fr.),  applicablei  Ta- 
chévement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communicalion.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  eentlmat  spéciaux  dont  la  perception 
PMm  étio  anioriséa ,  «biiiai  «nnéet  par 


oy  m.  —  2  JUILLET  1862, 

la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
naliass. 

3.  La  complément  des  fonds  nécttiiil- 

res  au  service  de  chacun  des  emprunts  au- 
torisés par  l'art.  1**^  ci-deasus  sera  im- 
puté, soit  sur  les  centimes  facultatifs,  soit 
aor  le  produit  des  deux  impositions  extra- 

ordinaire*!  criées  par  la  loi  du  56  avril 
1856 ,  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux. 


3  n  A  JciixKT  1862.  —  Loi  qvt  antorîn  1«  dé- 
partement de  la  Mente,  1*  i  8'irapo5€r  extra» 
ordinairament,  2*  à  appliquer  «ai  traramtdtt 
ionisa  déparlamenlalfl*  !«a  fond*  reai^  mm 

emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor* 
dtnaire  créée  par  la  loi  da  9  ioillat  1852.  QUt 
Bon.  UXXXÏ,  0. 10,340.) 

Art*  l«r,  lo  département  do  la  Meuse 

est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  huit  ans ,  à  partir  dt 
1863f  cinq  centimes  additionnels  au  pria» 
cipal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  ie  produit  sera  afTecté  aux  travaux 
des  ehemins  de  grande  et  de  raoTenus 
communication,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Celte  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances»  en  vertu  de 
la  ioi  du  21  mai  1836. 

t.  Le  département  de  la  If  eota  eal  égi* 
lement  autorisé  h  appliquer  nui  travaux 
des  routes  départementales  les  fonds  res- 
tés sans  emploi  sur  le  produit  de  l'impo* 
iition  eilraordinaire  créée  par  la  loi  do  9 
juillet  1S52.  

2  s  4  loiLUT  1862.  —  Loi  qui  aaloriae  le  dé- 
partemeoi  dtt  Ba»-Rh1a  fc  eoAttact«r  an  an* 

prnnt  '  'i  ;.*iiijpu5er  extraordinairtmanf*  (ZI| 

Bail.  MXAXV,  n.  10,341). 

Art.  l^f.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent|  une  somme  de  cent  quatre-vingt 
mille  fkanes  (180,000  fr.),  qui  sera  alléaiie 
ani  travaux  à  faire  ponr  la  constructios 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, eulre  ScbJesladt  el  Sainle-MariO- 
anx-Mines,  et  destiné  i  être  ultérieuremaut 
converti  en  chemin  de  fer.  L'emprant 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  i  gré»  avec  Itoilléf  d^' 
mettra  des  obligations  an  porteur  on  trtni* 
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niMibles  par  voie  d'eiHlosseineiit,  loit  dl-  Mot»  une  lomne  4e  quatre  ttni  milto 

netonenl  anpfét  de  It  ealue  dai  dépôts  francs  (400,000  fr.),  remboursable  en  onw 

t  consignations,  aux  conditions  de  cet  années,  à  partir  de  1863,  et  destinée  m 

êablissement.  Les  conditions  des  soos-  paiement  de  sa  part  contributive  dans  les 

<rip  lions  à  ouvrir  ondes  trellétà  paaier  travaaide  déremeeoBtreleiinondallOM, 

le  gré  à  gré  seront  préalablement  sonmi-  à  l'élargissement  des  rues .  à  la  constrne- 

M  à  rapptobation  da  nioiitrede  l'Iaté*  t'O'i  d'aqncduc^ .  d  égoûts  et  de  trottoirs. 

ll^Qf,  L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avea 

S.  Le  département  da  Bai-Rhin  est  éga-  paMIeité  et  eonenmnoe,  toit  par  voie  da 

temeill  anteiiié  à  s'inposer  extraordioai-  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa^ 

rement,  par  addition  an  principal  des  cuUé  démettre  des  obligations  au  porteur 

quatre  contributions  directes  :  1»  cinq  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 

dixièDef  de  eentlme  en  1863 ,  et  quatre  iolt  directemeat  de  la  caisse  des  dépôts  el 

dixièmes  de  centime  pendant  dii  neufan?,  consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 

à  partir  de  1864,  dont  \i  produit  sera  ap-  blissement.  Les  conditions  des  souscrip- 

pUooé  tant  au  service  des  intérêts  et  au  tions  à  onvrfar  on  des  traitée  à  paiiar 

MlNNinement  de  l*emprnnt  autorisé  seront  préalablement  soumises  à  Tappio- 

par  l'art,  l*'  ci-dessus,  qu'aux  travaux  à  ballon  du  ministre  de  l'inférieur. 

rexécatioD  desquels  est  destiné  cet  em-  2.  La  même  ville  est  aulorisée  à  proro- 

piunt;  if*  quatre  cealimes,  pendant  qua-  ger  pendant  deux  ans,  à  pâriir  de  1865, 

Ira  ana,  è  partir  du  i*'  janvier  i86S,  dont  une  imposition  de  trois  centimes  quatre- 

le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  res-  vingts  centièmes  additionnels  au  principal 

tauraiioD  et  d'amélioration  des  routes  dé-  des  quatre  contributions  directes,  approu- 

par temen taies  ;     deux  centimes,  pendant  vée  par  la  loi  du  20  avril  1854,  et  pendant 

einqans,  à  partir dnl*'JanTier  1863,  dont  sept  années,  i  partir  de  1867 ,  une  autrt 

le  produit  sera  consacré  aux  dépeniCi  de  imposition  de  treize  centimes  cinquante- 

l'instruction  primaire.  deux  centièmes,  autorisée  par  la  loi  da 

3.  L'imposition  antoritée  par  le  premier  22  juin  1854.  Le  produit  de  cet  impoil- 

paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus  sera  per-  lions,  évalué  en  totalité  à  rinq  cent 

(«e  indépendamment  des  centimes  spé-  quatre-vingt-dix  mille  francs  (590.000  fr.) 

eiaox  dont  le  recouvrement  pourra  être  environ ,  servira  au  remboursement  de 

iinloriié ,  cbaque  année,  par  la  loi  dea  l'emprunt,  en  capital  et  Intérêt!, 
finances,  en  verta  de  la  loi  du  Si  mai 

1836.   

""""""^  2  »  4  iviuMt  1862»  —Loi  qoi  autorUe  la  ville  d« 

2  =  4  jwtLhn  1862.  —  Loi  autoriie  le  départe-  Bafllwil  (Iferd)  h  contraciet  «n  emprunt  et  k 

ment  de  la  Seine-Inférieure  à  s'impos*r  eitra-  s'impojcr   extraordinainneill.   (il,  HOU. 

ordinairement.  (XI,  Bull.  MXXXV,  n.  10,342.)  MXXXV.n.  10,344.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la  Art.  1".  La  ville  deBailleul  (Nord)  est 

Seine-Inférieure  est  autorisé ,  eonformé-  autorisée  à  eneprunter,  à  un  taux  d  Intérêt 

ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  ane 

en  a  faftc,  dans  sa  session  de  1861,  à  s'im-  somme  de  soixante  mille  francs  (00,000 ir.) 

poser  exlraordinairement,  par  adUiiionau  remboursable  en  cinq  ans,  a  partir  de 

principal  des  quatre  contributions  di-  1871,  et  destinée  au  paiement  d  une  par- 

reetcs  :      Un  *  entime  pendant  neuf  ans,  tie  de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra  être 

à  partir  de  1863,  dont  le  produit  sera  af-  réalisé,  soU  avec  publicité  et  concurrence, 

fecté  aux  travaux  des  routes  départemen-  «oit  par  Toie  da  loufeription,  toit  de  gré  a 

tale8:l«aneentimeenl863,dontlemon-  «ré, ayecltenlté d'émettre  des  obiigaiions 

tant  sera  consacré,  .soit  à  des  subventions  aa  porteur  ou  transmissibles  par  voie 

pour  des  travaux  d  utilité  communale,  soil  d'endossement.  Les  conditions  a  es  sous- 

âdei  secours  à  distribuer  à  la  clause  indi-  criplloni  à  ontrir  on  dei  traités  a  paMW 

•011I0  seront  préalablement  soumises  a  lappTO- 

•     •             ■  bation  du  ministre  de  i'inlérieur. 

2  «  a 1862.  -  Loi  qni  aotori-e  1.  .Hie  ..2.  La  même  «ommuM  est  autori^^^^^^^ 

d'Anger.  k  coniracier  un  emprunt  et  à  pro-  s'imposer  extraordloalreineni ,  penaani 

roger  deux  impoMlions  approavëes  par  les  loi»  cinq  aouées,  i  partir  de  1871 ,  Vingt  ren- 
des 20  arri!  et  22  jain  1854>         BoU.  tlmcs  additionnels  au  prlucl pal  d^^s  quatre 
MXJUT,  n.  10,343.)  Contributions  directes,  devant  produire. 
Art.       La  ville  d  Angers  (Maino-et-  en  totalité,  foixanto-lHUt  ««le  fttnai 
Loire)  eet  autorisée  i  emprunter,  4  un  («8,000  fr.)  environ,  pour  le  fembonrH- 
ttnx  d'intérêt  ^n'eicédapai  cinq  poar  Mit  da  cel  en^nU 


Dlgltized  by  GQOgle 


a  «a  fViUOTiaeS.  — Loi  «i^  wt^mk»  l«  «Ub 

de  Fleri  fOrne)  k  contraclcr  nn  emprunt  et 
k  «.'imposer  eatraordui«keai«nU  ()LI,  BnlU 

iimv.ii.ioMO 

▲rl.      U  ville  ê»  fkn  (Orne)  «it 

autorisée  à  emprunter,  h  un  lauv  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cent  quinze  mille  francs 
(115,000  fr.),  rembaarMMe  en  qMir» 
années,  i  partir  de  lH6t,  et  destinée  à 
l'achèvement  des  travaux  de  construction 
de  l'égliae.  L'emprunt  pourra  être  réaiisé» 
ioil  avec  pabUoiCé  et  ooncomaM,  toit 
par  voie  de  souscription,  <;oit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obiigalionf 
an  porteur  on  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  loit  dineteiMBt  4e  la 
('aisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Le^i  con- 
ditions des  souscripliuns  à  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  seront  préalablement lon- 
raises  à  l'approbalioa  da  ninlitre  de 
l'intérieur. 

S«  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poftr  exiraordioairement,  pendant  etnq 
ans,  à  partir  de  vingt  centimes 

additionnels  au  prmcipal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  soixante  et  dôme  nIHe  franct 
(72.000  fr.),  pour  subvenir,  avec  un  pré- 
lèvement sur  ses  revenus,  au  nmbparie* 
ment  de  l'emprunt. 


nV.      S  JVIIXST  1863. 

(Cdtes-dU'Iv  ord)  est  aotoriséeà  emprontCL 
à  «B  tiM  rimértt  qui  n'meède  pn 

pour  cf  nt,  nne  somme  de  trots  cent  ndlk 
francs  (300,000  fr.),  remboursable  es 
tTRite  années,  à  partir  de  1862,  sur  sci 
revenus,  et  desttoie  i  dlTeiici  dépeoMi 
énumérées  dans  la  délibération  municipali 
du  10  décembre  18C1,  notamment  à  l'ae- 
qnittement  de  dettes  arriérées,  à  l'achève* 
ment  du  Ifeée,  i  l'anéilerettoB  detiierie 
du  chemin  de  fer,  etc.,  etc.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concnirence,  soit  par  volèdesouscri^lieup 
soit  de  gr«  à  gré,  aftee  hrullfl  ilfBwMm 
des  obligations  au  porteur  ou  transmit- 
Bibles  psr  voie  d  endossement,  soit  direc- 
tement de  ia  caisse  des  dépôts  et  cone^ 
gnatione  on  de  la  lodélédoCvMit  tmtUÊt 
de  Froncée  ,  aux  conditions  de  ces  étaUîir 
sèment;;.  La  commission  accordée  â  la 
société  du  Crédit  foncier  par  i'art.  4deia 
loi  du  6  ^Ulel  ponnreètre  ajootée 
au  îani  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an.  Les  conditions  def 
wnseilpiiena  à  ouvrir  on  dee  Mléa  àjmg. 
ser  seront  prénlablcmenl  soumises 
pfobaiion  du  ministre  de  l'intéi leur* 


3  s  a  tvujm  1862;  —  Loi  qui  aatoriu  la  vUle 
de  Mets  à  contracter  oacBUtUt*  ffX  BbII. 

MXXXV,  n.  10,346.) 

Article  umqut,  La  ville  de  Metz  (Mo- 
selle) est  autoriiée  à  emprunter ,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pai  einq  pour 
cenf,  nnc  somme  de  deut  cent  mille 
francs  (^00,04)0  tr») ,  remboursable  en 
vdngtnns,  à  partir  de  1B63,  sur  ses  reve- 
nus, et  destinée  au  paiement  de  sa  pert 
contributive  dans  les  frais  d'élargissement 
de  la  rue  Serpenoise.  L'emprunt  pourra 
élfo  féoNié,  soil  avee  pttblletté  et  concur- 
rcncc,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émptire  des 
actions  au  porteur  ou  transcnissibles  par 
veiedrendonement.  •oltdiroBtenient  de  la 
Misse  des  dépôts  et  consignationOt  *n 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
tiattée  à  peiier  miont  H^Ublement  sou- 
mises à  rappiotettMi  dn  ainiatra  d«  l'fai* 
téiteur.  . 

S  «•  a  iTJTLLrr  m2.  —  Ld      Mtoriae  U  »nia 
de  Samt-BrieBc  à  contraeterUO  taUMML  fU 
Biili.lUUULY,  a.  10,347.)  ^  ' 


S     ft  muflt  1801.  — '  Loi  qoi  nloriMla  ville 

de  Satnt-Kti«>nne  k  conlracter  «H  «iBtaBl^ 

(XI,  Bull.  MXXXV,  n.  10,548.) 

.  Article  unique.  La  ville  de  Saint- 
Ktienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  tant  dlntérêt  qui  ne  ponrra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (r.oo^ono  fr.),  remboursable 
en  treule-cinq  années,  à  partie  de  ISSS, 
sur  ses  revemn,  lan)  ordinaires  qtfettraor^ 
dînaircs,  pi  destinée  au  paiement  dt 
diverses  dépenses  inscrites  au  barî^t  de 
1862,  notamment  à  rexécntton  d'un  pro- 
jet de  dtfltribotton  d'etni.  L'emprunt 
ponrra  ôtre  réalisé  ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  voie  de  souscrfptfon, 
soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obllgaffans  an  porteur  on  trtiMmCK 
s\bks  par  voie  d'endossement,  foltdfrao» 
tement  do  la  caisse  des  dépôts  et  contf. 
gnations,  on  de  la  société  du  Crédit  fbneier 
de  Fhinee,  aux  eonditions  de  ces  éteMb^ 
scments.  La  commission  allouée  i  le 
société  du  Crédit  foncier  par  l'art.  4  d©  fa 
loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoatée  an 
tnvx  d'ftilirCi  d-dems  Até,  jusqu'à  e«fr- 
cnrrcnce  de  quarante  eentimes  paôr  dni 
francs  par  an.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  on  des  traités  i  paseer 
ffioBt  pMaWemeDt  Mmiset  à  rappra- 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


EUPIRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOK  10.-2  /CILLXTid62.  S43 

^sftTinujiT  1862.  —  Loi  autariM  laviu*^  AxL  1^.  Le  l«rriloire  ciroMMrit  par 

VerMiUes  li  contracter  «aipiHt.  M  ML  «m  ||^  TOOge  fW  le  piM  MMÉ  4  11 

JOXXV,  n.  10,349.)  prétCBle  loi  est  disirsit  de  la  cominaiwét 

ArL  iw.  La  ville  de  Veriaillee  (berne-  Champlgneal  Mondigny,  canton  de  Flize, 

«l-Oiae)  est  aatoritée  à  empnnttf,  à  M  tRondisiemeat  de  Méiiérei,  département 

ton  dWérèt  qui  n'eicéde  pas  doq  poor  éu  ÂxéÊÊmê,  «I  itail  à  la  cmmbiim  4t 

imt,  ose  somme  de  deai  millions  cent  Bonlzicoart,  même  cantoa.  En  coosé- 

iOàanUet  dii  raille  francs  (2,170,000 frA  quence,  la  limite  entre  les  deux  cenmanes 

jnlN»ar8abiee&  treate  aimées,  à  partir  oa  ^(  g^ée  conlormémeai  à  iâ  Jigoe  ronge 

Mi^jv  aai  favaBOi,  et  dciUnée  au  pai»>  1,  2  eift  mt  laiil  plan. 

MBi  de  diverses  dépenses  d'utilité  pa-  Les  dispoaitions  qui  précèdent  an» 

bllqfoe  énnmérées  dans  la  délibération  ,ont  lieu  sans  préjadice  des  droits  d'u- 

muiucipale  du  25  novembre  1861,  notam-  g^g^     autKi  oui  pourraient  être  reapec* 

~  it  à  la  conslractlon  d'un  hôtel  de  HmaiMl  amwli  fui  MiliiiiiiinilHoiii  éè 

A'OB  petit  collège,  d'une  école  des  la  distraction  prononcée  seront,      y  • 

«t  d*uo  erphelinat  de  gar^ona,  au  ueu,  ultérieurement  déterminiei  ptt  OU 

lent  d'ane  église,  i  roafwtMa  et  tH^tei^l  da  I£inpereur. 

jfcsanent  de  plusieurs  raei,  4  la   

réparation  des  aqueducs  et  du  pavage. 

L'eiDpnmt  poarra  être  réalisé,  soit  avec  2»  à  «luu  IfiftSL  —  Loi  ipii  téoBit  la  oom» 

mUkiié  et  concnrrence,  sait  par  voie  da  de  SainUîMMi  à  oalkd)OiHHB««ek 

J3lé7é«etlre  des  obUgalioM  an  porteur  TnmZ  Aimî 

oa  transmisMbles  par  voie  d'endossement,  •  *                       -  ,  ^ 

MMi  directement  de  la  caisse  det  dépôU  et  -4rt.  f     La  conaaMa  da  SaiiiMaé- 

amlgiiatioaa  «a  da  la  aoeiélédii  CMitt  iiMnt,  canton  d  Isigny,  arrondisiement 

tacier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  de  Bayeux,  départemeiu  du  Calvados,  est 

établissements.  Les  conditions  des  sons-  réunie  à  la  commune  d'Osmanviiie,  même 

«ipiMBS  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pasaor  caatoil. 

MMtméalabtaBeni  sonmises  4  l'appca*  ^-              «°^e  la  commune  d'Os- 

batioD  dti  ministre  de  l'intéricar.  raanville  et  la  commune  dlsigny,  même 

Sur  la  somme  de  sept  cent  mille  canton,  est  fixée  conformément  aux  liséré» 

(raacâ  (700,000  fr.)  que  la  loi  du  12  tmA  «Mage  at  «artt  eotés  1,  t,  3,  4,     6  et  7 

UtoaHcriNlt  la  villa  da  ^l^crsailies  à  em-  sur  le  plan  annexé  i  la  présente  loi.  En 

■Mer  celle  de  quatre  cent  soixante  et  conséquence,  les  territoires  teintés  en  rose 

dh  «Ute  francs  (470,000  fr.),  qui  éUit  «Uû  vert,  cotés  A  et  B  sur  ledit  plan,  sont 

MUcable  aux  travaux  d'agrandissemeal  «ilralla.  aawlr :  la  prenler,  de  la  «a»- 

fMkt  atataoratiaB  da  lIMal  da  y^H,  "*  mune  d'Osmanviiie  et  réuni  à  la  commune 

d'Iaigny;  le  second,  de  la  commune  d'isi- 
gIDj  et  réuni  à  la  commune  d'Osmanvil^ 

18«.  -  Loi  q«.î  .nioriMi  1.  5-        ^^90êMmu  quI  précédent  » 

—jon  de  «uriaxe*  k  rociroi  de  U  oom-  ront  lieu  sans  préjudice  dea  droits  d  u- 

mte  de  Ramiliy  (Haiii«.$woiii]i  ÇU»  ^^"^  '^8^     autres  qui  pourraient  être  respeo- 

JUJULT,  u.  10,350.]  tivemeni  acquis.  Les  autres  conditions  de 

^rfiala  «ilfiM.  À  partir'da  k  pÉbllea*  la  réaaiaa  et  de  la  distractioa  paonaaeéii 

Ikm  de  la  présente  loi,  et  Jusqa'aa  31  dé-  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  délit» 

Mbre  1867  inclusivement,  les  surtaxes  nlBéai  jar  «a  décret  da  ifiB^acaaf. 
seront  perçues  à  i'actroi  de  la 


 de  Baaiilly,  déparlanoMt  da  la 

Haala-Savoie,  sur  le  vin,  la  eWre,  lepaiié,  2-4  "'".t  1862  -  Loi  qui  di-irait  dei  poj- 

M».  .         1   .  I»  I-    I        ^ «V.  .M  tions  de  lernlojrc  de» communes cT Aie,  de Bt» 

ràydrooielet  i  alcool,  savoir  :  vms  en  cer-  de  Siint-Fort,  ei  les  réaniil  iactmi. 


aies  at  en  bouieaies,  i  bectoUlre,  1  fir.  ^e  châieaa-GoDaer  (Uajeaae).  (XI, 

dll  «4  cidre,  poM  at  hydaoBsel,  Tbafilali»     boIi,  d.  mxxzv  ,  d  .  io,S53.) 


t  <r.  80  e.;  akool  par  aaaleaa  dans 


Art.       La  limite  entre  la  commaoe 


les  eaui-de-vie  cl  etpritsea  cercles,  eaa^    agChàtaaalGanlIar.  canton  et  arrondis- 

i^V"  ^l^^'t'  !°  ^Jfga&jyy  îement  da  ea  aom\  département  de  la 
tais  4  I  aaa-de'Via,  l'baatrtHia,  1  Mayenne,  et  les  communes  d'Axé,  de  Ba- 

zouges  et  de  Saint>Fort,  même  eantoa, 


Sô2.^Lm            °°  ^«^^^^^^^  eit  filée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 

commune  de  ChaaipigBeul-Mondigay,«l  !r7  T            «  t  .  -      i-.    i  ~  .......a  i  i. 

Jâ  rimit  k  k  commune  de  BouliicoilV  "^^t^^                      *P°"^  ^  ^ 

)•  AJ9all.MXZlv,  a.  10,391.1  ^réNOte  loi.  £n  coDié(|ttea«a«  les jortiaae 
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de  territoire  lavées  ea  vert,  en  rose  et  ea 
terra  de  Sienne,  eempriiee  entre  cette  ii- 

gae  et  fancienne  limite,  sont  distraites,  la 
la  première,  de  la  commune  d'Azé,  la 
deiiKiéme,  de  la  commune  de  Bazuuges, 
et  la  troisième,  de  la  fiomminerde  Saint- 
Fort,  et  réuntee  à  la  eoBuniuM  da  Ghâ-* 
teaa-GoQlier. 

2.  Les  dUpositiODf  qui  précédent  aa- 
ront  lien  sani  préjudlee  des  droits  d'«« 
sa^c  ou  autres  qai  peuvent  ôtre  respecti- 
vemeat  acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  proooocées  seront,  s'il  y  a 
Ura»  détennlniei  par  un  décnt  da  l'Bn- 


2  =3  A  'viLLBT  1862.  —  Lot  qui  diitrtit  plosieim 
twraim  det  cominttiiM  dé  Gilot  al  d«  Tarn- 

çon,  canton  (le  Paa,  rx  de  la  commune  Je  T.  ns, 
CAO  ton  de  Letcar,  et  le*  réonit  à  la  commoue 
de  Pau  (Bas*e»>I>yr4néai).  (XI,  Bdl.  VmVt 
a.  iO.S54.} 

Art.  Les  limites  entre  les  comma- 
nai  de  Pau,  de  tiélos  et  de  Jurançon, 
canton  et  arrondissement  de  Pau,  dépar> 
tamant  des  Basses-Pyrénéei,  et  de  Lont, 
canton  de  Lescar,  même  arrondissement, 
soûl  ûiées  conformément  au  tracé  des  li" 
fnei  teintes  en  vermillon  sur  le  plan  an- 
nexé i  la  présente  lof.  En  conséquence, 
les  terrains  portant  audit  plan  des  teintes 
roses,  vertes  et  violettes,  qui  se  trouvent 
litilis  entre  ces  lignes  et  l'anciennne  limite 
Indiquée  par  des  lignes  ponctuées,  sont 
distreili,  savoir  :  les  premiers,  de  !a  com- 
nwie  de  Géios,  les  seconds,  de  la  com- 
Dona  da  Jnrençon,  et  les  troisièmes,  de 
fa  commune  de  Lons,  pour  être  réunis  à 
la  commune  de  Pau.  Ces  derniers,  distraits 
do  canton  de  Lescar,  feront  dorénavant 
partie  do  eanton  est  de  Pau. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  an- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
▼emeot  acquis.  Il  sera  statué  ultérieure- 
ment, par  on  décret  de  l'Empereur,  snr 
les  autres  conditions  des  réunions  pro- 
noncées, et,  notamment,  sur  la  fixation 
de  la  part  eoniribnllva  de  la  ville  de  Pau 
dans  le  solde  de  Tempruot  contracté  en 
par  ia  commune  da  Jnraii^n, 


2 «4  10II.LBT  1862.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commana  de  MailinTella  (Yosgeaj, 
elle  rëanit  k  la  eomimiiiada  Passavant  (Battit» 
Sa^ne).  (XI.  Boll.  HXIIY,  a,  IO,SW.) 

Art.  1er.  Lq  territoire  coté  A  sur  h 

Sian  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
a  la  commune  de  Martinvelle,  canton  de 
Mon  tbureux-sur«Sa6na,anandiifemant  da 
MiNcoort,  départaawnt  dai  Ya|N,  at 


m.  »  51  MAI,  %  JUILLET  i86f . 

réuni  à  la  commune  de  Pâs&avânt,  canloa 
de  Ittitef,  arrondissement  de  Yesovl,  dé- 
parlement de  la  Haute-Saône.  En  consé- 
quence, la  limite  {entre  les  communes  est 
ûiée  conformément  à  ia  ligne  noire  tra- 
cée snr  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront Iteti  sans  préjudice  des  droite  d'n- 
sage  ou  autres  qui  pourraient  ëlre  respec- 
tlvenCnt  acquis.  Lee  antres  eondltiona  &% 
h  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  filées  par  un  décrit 
de  l'Empereur.  

?I  HAÏ  =  [i  JDiLLiT  1862.  —  Tlf'rrcl  împ«?riaî  qui 
aalorùe  an  Ttrcinenl  da  crédit  an  bodg et  da 
ninlrtèie  de  Pagrlealtara,  d«  «mmtnm  et  3m 
traranz  publics,  ezercica  1192.  (Ut  BoU. 

MXXXV,  n.  10,556.) 

r^apoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  da  notre 
ministre  leerétalra  d*Etat  an  département 

de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra> 
Taux  publics;  vu  les  lois  des  14  juillet  1860 
et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à  divers 
départements  ministériels,  sur  les  aiercices 
1860  et  1861,  des  crédita  destinés  à  l'esé- 
cution  de  grands  travaux  d'utilité  générale 
et  filé,  la  première,  i  vingt-neuf  millions 
quatra  cent  etnqnanta  mille  francs,  et 
la  fseconde  ,  à  vingt-nenf  milUona  eln* 
quante  mille  francs  les  sommes  afTérentes 
au  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  dans  la 
répartition  do  ces  crédits  ;  vu  notre  dé- 
cret du  1er  février  186!  ,  qui  a  annulé, 
sur  l'exercice  1860.  ei  reporté  sur  l'exercice 
1861,  portion  de  l'allocation  ci-dessnsde 
Tingt-neuf  miUloni  quatre  cent  cin> 
quante  mille  frfmcs  ,  montant   à  dix- 
buit  millions  soixante  mille  francs  ;  vu 
notre  décret  du  !«'  février  1862.  qui  a  an- 
nulé sur  Texercice  1861 ,  et  reporté  à  l'exer- 
cfce  1869,  une  somme  totale  de  dÏT-neuf 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
non  employée  snr  rescrcice  1861  et  pro~ 
venant  :  l^  pour  un  million  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  du  crédit  de  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  ouvert, 
comme  il  fiant  d'être  dit,  par  notre  décret 
du  l«r  février  1861;  S»  pour  dix-huit  mIK 
lions  de  francs,  de  l'allocition  de  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  af- 
iKtteaadit  exercice  1861,  par  la  loi  pré- 
citée du  2  Juillet  de  l'an  dernier,  ledit  dé- 
cret portant  répartition  de  la  somme  to- 
tataie  de  dis-neuf  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs,  entre  divers  chapitres 
du  budget,  et  affectant  notamment  anchi» 
pitre  57  {Amélioraiion  det  rivières)  ul 
crédit  de  1,100,000  fr.,  et  au  cbapitre  40 
{Dumt  et  semis,  d$$téchetMntt  et  irri- 
laKont),  Qùdéditde  ft^,O0Oflr,;  ti 
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liloidnS8Jain1861,  portant  fiialion  da 
iKidget  général  des  recettes  et  des  déiien* 
ses  de  Texercice  ISG^  ;  ya  l'art.  pa- 
iafraplie>  du  séoaiui-coosaUe  da  S5  dé- 
cdnw  185t  ;  in  Tari.  %  du  léiiiCat-con* 
solte  do  31  décembre  1861  ;  va  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da  17 
mai  iWt  ;  notre  eonsefl  d*EttC  colendn» 
arons  décrété  : 

Ârt.  1".  L  allocation  de  cinq  millions 
cinq  ceat  cinquante  mille  francs (5,550,000 
fr.),  pour  laquelle  le  cliapitra  40  da  bud- 
get fîa  ministère  de  ragricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies  (  Thmes  et 
stmù,  destéehemtnts  et  irrigations)  e&i 
eoBprit  dans  la  répartition  da  la  somme 
de  dît-neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  reportée  à  1  exercice  1862 
pfr  le  décret  précité  du  l*'  février  1862 , 
est  rédnftfl  de  trois  milUons  cinq  ecnt 
mille  francs  (-  500,000  fr.) 

2.  L'allocation  d'un  million  cent  mille 
firanes  (f  »100.000  fr.  ailiBetée»  dant  la  lé- 
partilion  de  la  somme  de  dix^neuf  milUons 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus, 
aa  cliap.  57  du  ùndget  (Amélioration  des 
rftfférêt),  eal  augmentée  de  trois  milUoBi 
cinq  cent  mille  fmncs  (",500,ooo  fr.),  par 
virement  du  cliapilre  désigné  dans  rarticle 
qui  précède. 

3.  Noa  mlfiistfos  do  l'agrlealloit ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Aouiier  et  f  ouid)  sont 
chargés,  etc. 


Ift  =  ^  juiLLFT  \  g02  —  Décret  impérial  qui 
reporte  i  Teacrcice  1802  aoe  portioo  do  critiit 
0Qv«t<  mt  r«i«fdoa  1861,  pu  la  loi  dn  S 
jaillet  18G1>  pour  l'eiécQtion  de  travaai  d*ap« 
propriation  aa  lazaret  de  TrompaloQp,  silaé 
i  l'emboacliare  (le  la  Gironde.  (U,  BnU. 
MXXXV,  n.  10,357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrf eéliafe,  du  commereo  et  dea  tra- 

vanT  pnb!i>s  ;  vu  la  loi  da  28  juin  1861, 
porlanl  dation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receUes  de  l'exercice  186!:^  ; 
TO  aoCre  décret  du  7  novembre  suivant» 
contenant  !a  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  ouvert  à  no- 
tre ministre  de  l'agrienllure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  î'eiercice  1861,  - 
ui crédit  extraordinaire  décent  cinquante- 
Mt  nflle  firancf ,  |»oar  reiécittloii  de  tra- 
Tanx  d'appropriation  du  lazaret  de  Trom- 
peloop  ,  situé  i  l'emboucbure  de  la  6i- 
ronde  ;  vu  ia  disposition  de  ladite  loi,  por- 
tait 4|ae  lei  aoimiiei  non  dépenièei  -en 
cttine  dTeiereteo  lor  In  ertditi  onTorti 
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par  ses  art.  3  et  4 ,  pourront  être  repor- 
téeSf  par  déereta»  i  Feiereleo  ralvant;  vu 

les  documents  administratifs  desqu^  il 
résulte  qu'il  a  été  dépensé ,  en  1861  :  sur 
le  crédit  ci -dessus  de  i5â,000  fr.  seule- 
ment une  somme  do  39,413  fr.  SI  o.,  ot 
qu'il  est  ainsi  resté  sans  emploi  118,586 
fr.  79  c;  vu  notre  décret  du  io  novembre 
1856-;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances  f  en  date  du  30  mal  1862;  notie 
conseil  d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  hà  somme  de  cent  dix-huit 
mille  cinq  eent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  dii-oeof  centimes  (118,586 
fr.  79  c.)»  restée  disponible  sur  le  crédit 
de  cent  cinqaante-huit  mille  fr.  ouvert  à 
reiereiee  1861,  par  la  loi  du  3  iolllet  de  It 
même  année,  est  reportée  au  budget  du 
miulsUrc  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  ûts  travaux  publics  de  l'exercice  1862, 
OÙ  elle  sera  ioserfie  i  an  ebapitre  spécial, 
sous  le'n.  12  bis.  Pareille  sonirne  de  cent 
dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six 
francs  soixante  et  dix  -  oeuf  centimes 
(118,586  fr.  79  G.)  est  annuléou  cliap»t4 
bit  du  Imdget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépen^^e  autorisée 
par  l'art.  V  du  présent  décret  au  moyen 
des  resaoareei  da  budget  de  roierelet 

1865. 

3  Nos  ministres  de  l'agricaltare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Foold)  sont  char- 

géi|OtO. 


JOUI  sa  tvihiMt  1862.  —  Décret  impérial 
qui  reporte  k  Texercice  1802  uats  porlioo  dtt 
crédit  oavert,  sur  I'eiercice  1861.  par  la  loi  dtt 
5  jaillet  1861t  pour  la  réparation  des  dom- 
mages Gansés  par  les  inond^ttons  de  1856» 
ça,  BaU.  MZXXT,  a.  10»95«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra> 
vaox  publies;  ta  la  loi  da  S8  Joln  1861, 

portant  fiiation  du  budget  g^ni^ral  des  dé- 
penses el  des  rccelles  de  l'exercice  18f>2;  vu 
notre  décret  du  7  Dovcuibre  suivant,  con- 
tenant la  répartition,  par  ehapiires,  dea 
crédits  dudit  exercice  ;  vu  Vnrt.  4  de  la 
loi  du  3  Juillet  1861,  qui  a  ouvert  A  notre 
ministre  de  l*agriculture,  du  commerce  et 
dea  travaux  publics  ,  sur  Texercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
six  mille  francs  (406,000  fr.},  représentant 
une  somno  non  dépensée  for  un  etédft 
extraordinaire  de  dcut  millions  huit  cent 
mille  francs  (2,800.000  fr.),  ouvert  à  l'exer- 
cice 1860,  pour  ia  réparation  des  donunt* 
einiéa  par  loa  Inondationi  da  1886; 
Ta  la  diapoalUon  de  ladf  tn  loi  portant  ^no 
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Vs  sommes  non  dépensées  êû  clôture 
d'eiercîce  sur  les  crédits  ourerti  par  les 
art.  5  et|4  povrreiit  élfe  reportéei,  par  dé- 
CMlf  y  à  reiercice  suivant  ;  vo  les  docti- 
ments  administratifs  desquels  il  résulte 
iju'it  a  été  dépensé  es  1861,  sur  le  crédit 
'CMcHiM  de  qutlrt  eeot  tlx  mule  francs, 
seulement  ane  somme  de  387,034  fr. 
32  c,  et  qu'il  est  ainsi  resté  sans  em- 
ploi ,  18,945  fr.  68  c.  ;  tu  notre  décret 
4n40  iMHrembre  4856;  yn  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  Gnances,  pn  date  du  ~0 
mai  1863;  notre  conseil  d'£tat  enteada, 
ATons  décrété  : 

AtUi  «V.  Lafeoinieée  Az«1iall  nllleiieof 
cent  qu.irante-cinq  francs  soîïante-hnît 
centimes  1,18,945  fr,  6S  c.)  ,  resiée  dispo- 
nible sur  le  crédit  de  quatre  ceiil  six  mille 
francs  ouvert  k  reiercice  1861^  par  la  loi 
da  3  juillet  de  la  même  année,  est  repor- 
tée au  budget  du  mioislére  de  l'agricul- 
ture, du  eotimterce  et  des  travaux  publici 
de  feierciee  180S,  o&  elle  sera  imerite  à 
«I  chapitre  spédai,  sous  te  n.  40  quater. 
Ytareiile  somme  de  dix-huit  milie  neof  cent 
<]tiariBle-ehK|  franeaeeflttnle-haHeeiill- 
mes  (18.945  fr.  68  c.)  est  annulée  an  chap. 
^OfcMtfer  du  budget  de  Texercice  1861. 

9.  Il  «era  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  i  art.  1^^  du  présent  décret  au  mojen 
da  leatonreta  da  bodgct  de  f  86S. 

3.  Nos  ministres  de  ragrlcnltare,  da 
f^ommeree  et  des  travatix  publics  ,  et  des 
finances  (Mil.  Aoiiher  et  Foald)  lont  char- 
gés, etc. 


^5  mK  ^  Q  JuiLLer  îSC!î.   —   Dt'crel  Impérial 
qui  i»uion»€  un  vîreaaent  de  crédiu  au  budget 
én  mini!>(ère  de»  •Stirea  élrtngèret,  «meicie 
JMI.  (II  t  M.  MXIKV,  B.  46,890.) 

T^apoléon,  etc.,  sur  Te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  tu  la  loi  du  26 
Juillet  1860,  portant  fixatioB  da  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
reiercice  1861,  et  notre  décret  du  12  dé- 
cembre 1860,  sor  la  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 
TU  l'art.  12  du  sénatus-consalle  du  ?5  dé- 
cembre 1852;  vu  ic  sénatus-consuJte  du 
SI  décembre  1861  ;  tu  rart.  S  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  yu  la  lettre 
de  noire  ministre  dej  finances,  en  date  da 
9  juiu  lB6i;  notre  conseil  d'Etat  en- 
IflDdn,  avons  déciété  : 

Art.  ^*^  Les  crédits  ouverts  aux  cbap. 
S,  8  et  14  do  budget  des  aCTaires  étrangè- 
res, pour  Texercice  sunt  réduits 
d^ane  sonuue  de  dix-sept  milte  fltancs 
(17,000  fr.),  savoir:  Chap. 5. Frais  d'éta- 
l)Ii&semeoitt  £94  tt,  46  c.  Gbaji.  9u  Indem- 
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nllés  et  seconrs,  i  vm  fr.  47  c.  Chap.  14. 
Subrention  accordée  à  i'épiir  Abd-el'Mtt- 
é9r,  11,800  fr.  07  c.  Telat,  17,000  fr. 

2.  L«  crédit  ouvert  au  chap*  1  (4fMi- 
rtef)  du  même  budget,  est  augmenté,  par 
Toie  de  virement,  d'une  somme  é^dfi  de 
dil-sept  mille  frmes  (17,000  fr.). 

3.  H  oi  ministre!  des  aflUroi  étranglnf 

et  des  finances  (MM.  TboUTCnfll  AfcFovId) 
sont  cliargés,  etc. 


3î2  «II  =  5  jciiLiT  1862.  —Décret  impërial  por- 
tant que  les  dépôLs  et  consigaatioDS  «ffitctnét 
an  eohmieaaont  totimis  anx  forme*  d^dmiaii» 
tr«!fon  f»l  f^e  comptaljilité  qui  rf'g^is^rnt  le  ser- 
vice de*  dèftù's  et  comignaUoos  ea  JTKaace. 
4U,  iQlL  HUDIlyM.  16,Si«.> 

Mepoléon,  etc.,  vn  l'art.  110  de  la  îot 
du  28  avril  1S16,  qui  a  attribué  Tadmi- 
niitration  des  dépôts  et  coosignatioat  k 
«■  6tiWlsiemert  spécial  co«s  l«  nom  dt 

Caisse  des  dépôts  et  consignations;  YO 
Tordonnance  da  5?  mai  1816,  concernant 
rorgaoisation  administrative  de  eet  èta* 
bHsfement,  el  noloaraient  Ter  t.  97,  por- 
tant qne  le  dîrcrictjr  général  est  aatorisé 
à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  receveUM 
des  linauces,  pour  eilecluer  dans  les  dé~ 
parlements  les  remîtes  et  les  Mpemei  dt 
la  caisse  des  dépôts  et  ronsignations;  Ttt 
l'ordonnance  du  5  juillet  1816,  qui  a  dé- 
terminé  les  attributions  de  la  caisse  des 
dépôts  et  coBsignatioDs;  fa  le  décret  d« 
14  octobre  1851,  portant  qne  les  dépôts 
et  consignations  effectués  en  Algérie  se- 
ront soumis  aui  formes  d*admioistratioQ 
et  de  ^mptabilité  cfui  régisseat  le  ponleo 
des  dépôts  et  eonsignations  de  France,  et 
QBe  les  trésoriers  payeurs  de  TAIgéria 
Tompllront,  tM-t1s  de  la  cafttte  des  dé- 
pôts et  consignations,  les  fonctionf  attri- 
buées en  Fr.ince  aux  receveurs  des  finan- 
ces; vu  le  décret  du  26  septembre  1S55, 
jor  le  régime  financier  dm  coloniea,  et 
particulièrement  les  art.  16G,  t96  et  1Ô7, 
d'après  lesquels  les  trésoriers  payeurs  et 
les  tréiunerji  particuliers  reoipUaseot  dans 
les  edoaies  les  fonctions  de  reoBTemct  dee 
finances;  considérant  qu'il  importe  de 
faire  participer  les  colonies  au  bienfait  de 
rétablissement  créé  par  la  loi  du  2d  aTril 
1816.  pour  reocTOlr  «t  conserYer»  i  lltte 
de  dépositaire  permanent  et  inviolable 
placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  lé- 
gislative et  ions  les  yeni  de  la  justice» 
toutes  les  sommes  dont  le  dép4t  m  te 
consignation  aura  été  ordonnée  ou  auto-» 
lisée;  sur  le  rapport  de  notre  mixiistro 
sceiétaire  d'Etat  dm  finances,  et  d'a^réa 
tes  avis  conformes  de  notre  miiûstrtt  ,ja» 
«célairc  dllEiatda J«  mariM  al  dti  «olo* 


Dlgltized  by  Google 


urcjr,  et  de  ia  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  des  d^OU  ei  coiuigiiaiioiity 
aronfl  décrété  : 

▲rt.  L«  dép6tf  el  owflignaHoM 
effectués  aiît  colonies  sont  soumis  aux 
formes  d'adminislralioa  et  de  comptabi- 
iUé  ipd  régisMDt  le  service  des  dép6U  et 
CMaigMtioDe  de  PraBce, 

2.  Les  trésoriers  psyenrs  et  les  tréso- 
riers |«riieulier8  des  colonies  rempliront, 
tif  à  yb  én  it  etliN  te  dépéis  et  consi- 
giatioaf  ,  tes  fosctions  attribuées  tm 
France  anxreceYeurç  généraux  et  parlfca- 
lierf  des  fioaoces,  et  eo  Algérie  aui  tré- 
foriors  payeurs.  Les  dlspostUons  ém  Uim 
C  de  Pordonnance  da  42  mai  1816  sont 
eotièrcment  applicables  aui  trésoriers 
payears  des  colonies.  Les  comptes  tonoels 
i  traiMBMttre  pfer  ces  eompUrbles  ft  l'ad- 
Tnînfslralfori  de  la  caisse  des  dépôts  se 
composent  des  opérations  accomplies  da 
i*r  Jvdltoi  d'uue  auoée  au  30  juin  de  l'an- 
née floivan  te.  CMfénnéarat  èl*ait.  IT  ûm 
déoret  dn  26  septembre 

S*  Les  sommes  et  valeurs  que  la  caisse 
ét»  dép6ts  et  consignations  eU  autorisée 
à  Tseeroir  aux  termes  des  lois,  ordon- 
nances on  règlements  qui  régissent  son 
scfTice,  seront  versées  aux  trésoriers 
payeorf  et  au  Crésoriers  particnliers ,  et 
encaissées  par  eux  comme  préposés  de  la- 
dite  caisse.  Toutefois,  il  n'est  point  dé- 
rogé au  dispositions  de  notre  décret  du 
«llfief  i«54,  surradmiBistratloodes 
saecessîons  vacantes  dans  les  colonies. 

4b  Le  présent  décret  recevra  son  exécn- 
tion  dés  sa  promulgation  dans  chaque  co- 

5.  Tontes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  |>récèdèa(  soDt  et  demeurent 
abcogées. 

6.  Nosministres'des  finances  et  delà  ma- 

T!oe  et  des  colonies  (MM.  Foaîd  et  de 
Cbasseloop-JLaabat)  sont  chargéSi  etc. 


30i«a  wm  5  mnxwt  iWt*  Déeret  fmpirhil 
rdatit  «HT  correspondances  prorenant  on  li 
doUnation  d«  la  Gnaâ«ioap«>,  qui  seront  prises 
am  4Êfmlm  h  In  Mavtiniqn»  on  k  la  Guade- 

lonp«  par  ]pa  paqnehoU-poite  tetafall»  OU^ 

Bail,  MXXWI,  n.  10,3(31. 

lî^oléon»  etc.,  vu  ics  lois  des  14  iloréal 
iniO(4maHm)tS0iiiali888»  Saiidim 
etiTioia  i857  ;  va  notre  décret  du  2:2  mars 
i86S,  conceroant  les  correspondances  d» 
Ottpôer  ia  Martinique  transportées  par  les 
MfMbots-poste  français  ;  vu  l'art.  2S  de 
is  cooYenlion  de  poste  conclue,  le  24  sep- 
tembre 1356,  entrelaFraoMetlaGrande- 
Beetagoe;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  fiaanees  et  de  notn  miaistre  de  II 
niriMKiiidMeelaBisBa  sNHMidénÉlÉ  8 


«HBnïïBtf  2»  Z  TOILtAT  IB62*  24r 

Art.  Les  dispositions  de  SOtlt  di- 
cret  susvisé,  du  22  mars  18C^,  eoncernael 
les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les 
Imprimés  de  tente  Balaie  expédiés  de  la 

Martinique  ou  adressas  à  la  Martinlqne, 
au  moyen  des  paqijebijt<î-po8te  français, 
seroni  applicables  aux  objets  de  même  es- 
pèce, provenant  on  à  dettiaatloii  de  la 
Guadeloupe,  qni  seront  pris  ou  déposés  à 
la  Martinique  ou  à  ia  (xuadeloupe  par  les- 
dits  paquebots. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fonld  et  de 
Ghas8eloDp-Lattl}at)  sont  cbargés,  etc. 


2  B=9  5  jniixBT  1862.  Décret  impérial  qui  fixe 
les  (Iriia't  à  l'imporlalioD  des  sucres  el  des  mé- 
la&âes  proTooant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgi" 
que.  (XI,  BoU.  mXXYI,  n.  10.3G2.J 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Elal  au  département 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaux  publics;  vu  l'art.  15  de  la  loi  du  â 
Juillet  i86S,  portant  établissement  d'im 
taxe  suppîf^nnentaire  de  douze  francs  sur 
les  sucres  bruis,  et  de  trois  francs  trente- 
six  centimes,  décime  compris,  sur  les  mé- 
lasses des  colonies  françaises;  vu  l'art*  8 
du  traité  conclu,  !e  2ô  janvier  1860,  en- 
tre la  France  el  l'Angleterre;  vu  l'art.  10 
du  traité  eoaelb,  te  l"*  mat  1861,  entre- 
la  France  et  la  Belgique  ;  vu  le  décret  du 
29  mai  1861,  qui  étend  à  TAngleterre  le 
bénéfice  du  traité  conclu  avec  la  Belgique^ 
aTons  décrété  : 

Art.  K''.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  susvisée  (art.  Ui),  les  sucres  et 
les  mélasses  importés  eu  France  d  Anale* 
terre  et  de  Belgique,  dans  les  eonditUMIS 
des  traités  conclus  avec  ces  puissances, 
seront  soumis  aux  droits  suivants,  décime 
compris,  savoir  :  les  100  kilogrammes,, 
sucres  bruts  de  betterave,  44  fr.  ;  sucre» 
rafTinés,  55  fr.;  sacres  candis  originaires 
de  Belgique,  5S  fr.i  mélasses,  lé  fr.  30 

8.  Nos  mintstris  de  ragrlcQltnre<  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dei 
finances  (MU.  Bonlur  el  Fould)  sont 
cbargéi>etc«   


Sa  5  JoiLLKT  1862.  — Décret  impérial  pour 
rexécaUon  da  l'art.  17  de  la  loi  do  3  juillet 
1862.  relatif  «ndroll  de  liaibro  perçti  k  raiaon 
de  1.  d.iMiondKpapi«e.(Xl,Batt.ll3aillfr 

B.  10,363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  devoCIV 
mlnisHe  seerdlBlre  d'Etat  an  département 
des  finances;  tu  Tart.  17  de  la  loi  du  2 
juillet  1862,  ainii  conçu  :  «  A  partir  da 
«  1S  Joillet  1862,  le  droit  4e  ttai^  perçnè 
«ntoiD  de  la  dimension  du  papier  est  flié- 
c  nmm  H  Mit  t  Jktâk^mêét  petit 
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c  plfr,  ro  c.  Feaille  de  petit  papfeT,  4  fr. 
«  Feuille  de  moyen  papier,  1  fr.  50  c. 
«  Veuille  de  graod  papier,  i  fr.  Feuille  de 
<  graod  registre,  3  fr.  ;  »  avons  décrété  : 
Art.  i«^  Â  partir  do  15  Juillet  1862, 
ka  timbres  au  prii  de  an  franc  cinquante 
eentimea  el  de  deui  franea  leluelleiiieot 

employés  pour  le  timbrage  du  grand  pa- 
pier el  du  pa[)ier  de  grand  registre  servi- 
ront à  limbrer,  savoir  :  ceiui  de  uû  frauc 
^  Cinquante  centimes,  le  moyeD  papier,  et 
celui  de  deni  Tranci,  le  grand  papier. 
Pour  les  autres  papiers,  il  sera  éiabli  des 
timbres  conformes  an  type  actuel,  qui 
Indiqueront  :  pour  la  demi-feoille  de  petit 
^papier,  le  droit  de  cinquante  centimes  au 
jjeu  de  celui  de  trente-cinq  centime  ; 
pour  la  feollle  de  petit  papier,  le  droit  de 
un  franc  au  lieu  de  celui  de  soixante  et 
dix  centimes,  et  pour  la  feuille  de  grand 
registre,  le  droit  de  trois  francs  au  lieu  de 
cnqI  de  deni  ftanei . 

2.  A  ;iartirde  la  même  époque  jusqu'à 
l'épuisement  des  papiers  frappes  des  lim- 
hrtà  acLuelieinent  en  usage,  1  administra- 
tion  de  l'enregistrement  et  dea  doraelafs 
continuera  à  faire  débiter  les  papiers, 
après  y  avoir  fait  apposer  un  contre- 
timbre  indiquant  l'augmenta  lion  des 
droite,  lavoir  :  Poar  lea  demi-tenlllee  de 
petit  papier,  quinze  centimes  en  sus; 
pour  les  feuilles  de  petit  papier,  trente 
eentlraei  en  sus  ;  pour  lea  feuilles  de 
moyen  papier,  vingt-cinq  ceotimes  ea 
sua  ;  pour  les  feuilles  de  grand  papier, 
cinquante  centimes  en  sus  ;  et  pour  les 
MItea  de  grand  registre,  an  franc  en  ana. 
Ces  contre-timbres,  conformes  au  modèle 
ci-joint ,  seroui  a|)pliqués  au  milieu  de  la 
partie  supérieure  de  cixaque  feuille  non 
déployée  on  de  chaqoe  deml-feville.  lia 
seront  appos/^s,  outre  les  timbres  actuelle- 
ment en  usage ,  sur  les  papiers  présentés 
aa  timbre  extraordinaire. 

S.  Bans  le  cas  où  les  contre-timbrea  ne 
pourraient  pas  être  mis  en  activité  au 
jour  indiqué  par  la  loi,  dans  quelques  dé- 
partemeois  de  l'Empire,  il  y  sera  soppléé 
par  un  visa  daté  et  signé  da  receveur  de 
l'enregistrement,  énonçant  la  quotité  du 
supplément  de  droit  dft  conformément  à 
rtrtiele  précédent. 

4.  Bans  les  deux  mois  à  partir  du 
15  juillet,  les  ofdciers  publics  et  les  parti- 
enliers  seront  admis  à  éciianger  les  pa- 
plan  de  la  débite  realéa  aana  emploi  entre 
lenrs  mains  contre  des  papiers  portant  les 
timbres  ou  contre- timbre',  établis  parle 
présent  décret.  Cet  échâugâ  s'opérera  de 
minière  que  le  trésor  n'ait  à  faire  aeaa 
rembouriement,  et,  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant des  droits  des  papiers  rapportés  se 
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trouverait  inférieur  à  celui  des  papiere 
donnés  en  échange,  les  détenteurs  devroot 
payer  l'eieédant  on  rappelât. 

5.  Les  détenteurs  de  papiers  soumis  an 
timbre  eitraordinaire  aritérieuremeut  au 
15  juillet  el  non  empiujféâ  âerout  admis, 
dans  le  méoM  délai,  è  les  piéiealer  à  la 
formalité  du  contre  timbre,  ea  aeqailtaBt 
les  suppléments  de  droit. 

6.  Les  registres  des  formalités  hypo- 
thécaires seroDt  eontre-tinibréi.  Iféan* 
moins,  les  conservateurs  autres  que  ceox 
établis  au  chef-lieu  du  département  pour^ 
ront  remplacer  ce  contre-timbre  par  vu 
tisa  pour  supplément  de  droit. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
dee  cours  et  tribananx  des  empreintea  dea 
timbres  et  des  contre-timbres  établis  par 
le  présent  décret.  Ces  empreintes  seront 
apposées  sur  du  papier  fiUgrané,  et  ie 
greflier  eoBstatera  le  dépôt  par  vd  pro* 
céa-verbal  dressé  sans  frais. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M* 
irouid},  cÀt  cbargé,  etc. 


5  ss  5  loiLLiT  1863.  —  Décret  impérial  qni  ëla- 
blit,  ponr  !i'5  Ijor'lrr  faux  et  enôté*.  ilc";  apcnti 
de  change  et  courtier»,  des  tiaibre«  indiquant 
l«  montant  des  droite  fiiAi  par  l'art.  19  de  la 
loi  da  2  joîDrt  IMS.  (U,  BnU.  MZXXÎIt 
n.  10,364.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  19  de  lâ  loi  des 
finances  du  S  Jatllet  1862,  ainsi  conço  : 
«  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
cliange  et  courtiers  seront  assojettii  aa 
droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em- 
ployées aux  opérations  qni  j  sont  men- 
tionnées. Ce  droit  sera,  savoir  :  Pour  les 
sommes  de  10,000  francs  et  au-dessons, 
50  e.  ;  pour  celles  ao-dessos ,  1  fir.  50  e* 
Le  papier  destiné  à  ces  bordereaui  et  arrê- 
tés sera  fourni  paries  agents  de  change  et 
courtiers,  et  timbré  à  i eilraordioaire, 
eonformément  &  rartiele  6  de  la  loi  da 
a  juin  1842  ;  »  sur  le  rapport  de  notre 
mioi&lrc  secrélaire  d'Et?Jt  au  départemc&t 
des  finances,  ayons  décrété  : 
.  Art.  i*'.  Il  sera  établi,  pour  les  borde- 
reaux et  arrêtés  des  agents  de  chanj^e  et 
courtiers,  des  timbrer  iudiquant  le  mon* 
tant  des  droits  fixés  par  l'art.  19  nurlsé 
de  la  loi  du  S  Jaillet  156«*  Ces  timbres 
seront  conformes  tUK  modèles  aoMiét  aa 
présent  décret. 

S.  DaDi  les  deoi  moii  à  partir  da  la 
promulgation  de  la  loi  sasYisée ,  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  seront 
admis  à  taire  timbrer,  pour  leurs  l»orde- 
reani  et  arrêtés,  des  papiers  ea  éehaage 
de  ceui  portant  le.s  timbres  actuels  qui 

seront  restés  lans  emploidana  ieara  maiss. 
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trésor  n'ait  à  faire  aoenn  remboursement, 
ei,  dans  le  cas  où  ie  moataot  des  droits 
ém  papiers  rapportés  M  trooTenll  infé- 
riear  à  celai  des  papiers  timbrés  en 
échange  ,  les  détentears  dftfroat  9êjw 
Teicédant  ou  l'appoint. 

S.  Bb  atlendaiit  la  conllBelioii  dw  tim» 
bres  établis  par  l'art.  ^^'  da  présent  dé- 
cret,  la  formalité  sera  donnée  au  morea 
des  timbres  servant  au  timbrage  des  pa- 
piRt  seîots  «o  droit  d*apvèf  la  dioBau  fou» 
savoir  :  Pour  les  sommes  de  dii  mille 
francs  el  au  dessous,  par  l'application  da 
timbre  de  trenle-cinq  centimes  el  du 
CMrtft*Cliiibre  de  quinze  centimes,  institué 
par  notre  décret  de  ce  jour  relatif  au  tim- 
bre de  dimension  ;  pour  les  sommes  au- 
daMas  de  dix  mille  francs ,  par  rappliea- 
Unm  d«  timbre  de  on  fraao etaïqiiaiite  een* 
time?,  employé,  aux  termes  du  même 
décret*  pour  le  timbrage  du  moyen  papier. 

4.  V^^v^oblratioii  derenreglilreiMt 
et  des  domaines  fera  déposer  aui  greffes 
des  cours  et  tribunaui  des  empreintes  des 
timbres  établi:!  par  le  présent  décret.  Le 
gtelBer  eenstatera  le  dépôt  par  no  proeAs* 

TCrba'  dressé  sans  frais. 

5.  iVotre  ministre  des  finances  (M* 
Fooid^  est  ebargé,  etc. 


•  V  If  ntujn  IMS.  —  Loi  lor  U»  crédits  wp- 

f  !<^)iicn  I  jj' f-s,  et  eilf  .uTrdiiiinres  des  ïiurcices 
ISôO  el  lâGli  «le»  ei«rc>ce»  périmé*  el  de» 

«MMOca  dM.  (XIiBoU.  HXZ&W,  a.  10,»!.) 
TITRE       CafoiTS  svmiMmiTAmn 

IT  BrTRAORDIIVAlRES  ,  ET  ATÎItCLA- 
TIONS  DE  CRÉDITS  SUR  ï/eXERCICE  1860- 

Art.  Il  est  accordé  sur  l'eierrrre 
18(0,  au  delà  des  allocalions  Oiées  par  la 
loi  des  finances  du  il  juin  1859  et  par 
dÏTCrses  lots  spéciales,  des  crédits supplé"  ^ 
mentaires  moulant  à  la  somme  de  qua- 
rante-deoi  millions  cent  Yingt  raille  deux 
eaat  quatre-ringt-neur  francs  quatre- 
Tingt-dix  centimes  (4S,l20,i89  fr.  90  c). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
idpiftii  «Ira  les  divers  déparleiMito  ml* 
oistérleii»  conieniiéBeat  à  rétat  ▲  d* 
asMié. 

t.  U  est  accordé,  sur  le  même  exercice  • 
IMQ,  des  crédits  estraotdiaalfes  niNilaiil 

i  la  somme  de  six  millioM  six  een  i  quatre- 
▼ÏBgt-dovze  mille  francs  (6,69i,0<K>  fr.), 
csaformèment  à  l'étal  B  ci-anoexé^ 
S-Im  erédile  ouverts  s«r  reieccloe 

Î8€0  par  le  budget  et  par  des  lois  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinquante 
millions  cent  vingt  e^  un  mii^e  sept  cent 
trenie^s  (rancs  treaie-devi  ceiitlmM 
(i9«til«TO  fir«  aa  e.)  »  nfovlde  an  mr« 


vÊM  uu  —  6  musTtiei.  té» 

clces  suivaDks,  eoMAmnémeot  à  l'état  G 

ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aux  serTiees 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'eiercicc  1S60  sont  augmentés  d'une 
somme  de  cent  quarante-trois  mille  quatre 
ceut  treute-cinq  francs  quarante-quatre 
centimes  (lé3»43S  fr.  44  e.)«  eonfoimé* 
neuf  4  t'éUt  D  cl-annexé. 

TITEB  II.  CeAdrs  svppL&miiTAtiBe 

ET  BXTRAORDIlf  AIRES  ,  ET  ANÎÏULA.- 
TIOKS  UBCRBDITSSUa  l'EIERCICB  1 861  ■ 

5.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  an 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  des 
finances  du  S6  Juillet  1860  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires 
moQiaai  à  la  somme  de  cinquante-deux 
millions  irait  cent  quarante-six  mille  Gant 
quinze  francs  cinqoante<epl  eenlimes 
(52.846,115  fr.  57  c). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères, 
conformément  à  1'  ta'  V.  ci-anneié. 

6.  1!  est  alloué,  sur  le  in i  mc  exercice 
1861,  des  crédits  extraordinaires  moulant 
à  la  somme  de  deux  cent  dix-bnit  millions 
trois  cent  trois  mille  neuf  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(118,303,927  fr.  82  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  dilTércnts  minislèrcSf 
conformément  à  l'état  F  cî-annesé. 

T.  Les  crédits  ouTerts  sar  Feierelce 
1861  par  le  budget  et  perdes  lois  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  quarante- 
cinq  millions  six  cent  cinquante-cinq 
mille  neot  cent  doaie  francs  trenle-einq 
centimes  (.n,6"5,01->  fr.  35  c),  reportée 
a  l'ciercice  suivant ,  Conformément  à  l'é- 
tat G.  d  aaue&é. 

8.  Les  crédits  accordés  eux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
Texerclce  1861  sont  augmentés  d'une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  douxe 
mille  neuf  cent  quatre-ringt-trois  francs 
(372,983  fr.),  eonforraémcnl  à  i'étal  H  ci- 
annexé. 

nXEE  ni.  Crédits  pouti  caiAliCM 

DES  KXBBCICES  FÉaiMBS. 

9.  Il  est  accordé  sur  l'esercice  1862, 
pour  le  peiement  des  eréanees  des  exer* 

cices  périmés ,  des  crédits  eitraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  six  cent 
sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  fraocs 
Cinq  centimes  (607,465  flr.  05  c). 

Crs  crédits  eitraordinaires  spéciaux 
sont  répartis  entre  les  divers  minislércif 
conformément  à  l'étal  I  ci-anneté. 

10.  liest  accordé  aux  services  spéciant 
pcf léi  yow  ordii  M  Mfd  da  l'eurcicc 
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poor  le  paiement  dei  créances  des 
«lerctees  périiiièf ,  des  crédits  eKUaordi- 
Bilrie  spéeiau  ndnUiit  à  la  nmiiiit  de 

neaf  mille  neaf  cent  trente-cinq  Trancs 
ioiiante  ft  dix  cpnlimes  ;0,n35  fr.  70 C*}, 
coofurtuéuieal  à  i'éiài  J  ci  âuneié. 

TITPkE  TV.  CBÉniTS  supplémentaires 
CLM. 

11.  11  eài  accordé,  en  augmentation  des 
mt€t  à  payer  des  eierelces  1857,18ft8>i8S9 
et  ÎSPO,  de?  frédils  supplément  a  Ire?:  pour 
ia  somme  de  un  mllHon  sii  cent  quatre- 
▼ingt-oQ  mille  qaatra  ceal  «I«qiiaiite4«it 
ftiaet  loisaiite-deux  centimes  (1,681,458 
fr.  62  c.) ,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  eiercieesi  suivant  l'état 

Les  ministres  sont,  en  conséquence  , 
aulori?és  h  ordonnancer  ces  créances  sur 
lé  ciiapitrc  spécial  ouvert  ponr  les  dépenses 
4'œreleM  elos  am  budgets  dff  exercices 
courants,  ronf  ;rménieDlàl'«rlMeSdeli 

loi  du  23  mai  lâ3i. 

12.  11  éal  accordé  anx  servioes  spéciaux 
pertéi  pMMT  «rdr«  au  bodget  de  Texereiee 
486^,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
de  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémen- 
taire  de  quinze  francs  quatre- viugt-quinxe 
etBlimei  (15  Ar.  95  e.)»iBMiluit  d*ane 


nouvelle  créance  consiâtée  lar  eeir 
cice,  suivant  I  état  L  ci -annexé. 

TITRE  V.DiSPOSiTiOKs  r\nTu:uMÈaES. 

13.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
gnerre*  sur  l'exercice  I86i,  pour  iim- 
eriptioti  M  trésor  p«t»lle  dfi  piniimf 

militaires,  est  augmenté  de  b  somoat  dl 
Uoii  cent  miiie  Oraiica  (3ÛÛ»0Qa  fj*>. 

TITBETLÀTAKCEs  as  fiomanaum 

il.  Il  est  OQTert  au  ministre  dei 
finances  un  crédit  de  cinq  cent  Tiogt- 
deoz  mille  dix«ne«f  frênes  geetre-^^ingt- 

trois  centimes  (52î,019  fr.  83  c.\  néces- 
saire pour  le  paiement  des  Inlérêls  et  de 
l'amortissement,  exigibles  le  i^'^seittembre 
1861 ,  de  le  fiariie  alMrealeà  In  gaMOi 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié 
1B53  \)àv  le  gouvernement  grec. 
Lt&  paiements  auront  lien  à  titre  d'i- 

it 


TITRE  YII.  Moyens  i>b  sbkyice. 

15.  Sont  sanctionnées  les  dispoeitioDS 
dttdéeiet  da  33  janvier  1862,  qui  a  auto- 
risé le  ministre  des  finances  à  porter  à 
trois  cents  millions  (300.000,000  ff.)» 
poor  le  lerviee  de  l*ânDée  188%,  It 
dei  boni  da  tiéser  en  cirenlaiion. 


iSiÀT  A.      Tableau  det  eréâU$  iuppUtMwitairH  aœ&rdêt  $w  Vextrcin  1880. 


imUSTÈRES. 


Wnlrttte 
des  flnaaees. 


Miniif ère  d'Etat.  ...  —  Swvîee  eidiiufra,   ••••.•••«  . 

Ministère  de  la  joslicc.        .«••.••••  ••«••»• 

Ministère  des  affaires  èlraneères.  ••••.«••••••«. 

lOiiIrtèredal'iaMfiew.  

Dettte  publique  5,$(ff,W  8Û» 

Dotations  et  dépenses  des  vou* 

voirs  MgMatilb   1,510,000  00 

Service  géuérsl  1,898.41^  80 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'eiploiiaiiôn  des  iapOb  «l 

reTcaos  

AensbottHenento  et  resUlntloas, 
non-valeurs,  primes  et  es- 

„.  .        ,  ,  .  «Map*»  

Ministère  de  la  guerre. 

Minislère  de  Tinslrac- I  c  ,  ,,.  . 

tîon  publique  et  des  !f«"?cede  l  .oslneUâS  piAHque. 

cuu       ,   .   .    .|SeCT»e  des  Orties.  

Miaistère  de  regricnl--t 
lare»  4i  «Minerce  f  8enriee«rdiaaire.  . 
et  des  Itetrena  ptt-(DnM«i  eUrewdiMâ 
blics.  } 

nlnUliNde  rAfgérJe  et  d«  eoloaies.  Liquidation 

Saut,  de  Niai  A.  .... 


des  crédits. 


781,118  f; 

1.A25.865 
2405,598 


06  c. 
00 
15 
87 


^15,812.7)8 


1,390.770  00 

5,734,230  73 

8T7t8ee  00 
1488.808  8» 

S.78A.870  53 
i6,tl7,8S7  » 


I  »,se2 


35  'l 

i 


18 
00 


I 


MM.tS8  tt8 

705,6A5  00 


Digitized  by  Google 


i^ASfijUft,    SAFOLÉon  III*  —  aiiniuziMi. 


18^ 


to  erSdiii  emttaordinaires  amordiê  pour  d^munnon 

prêvuffs  ait  budget  de  l'exercieê  iWï, 


1 5 

C*    Jffilipi  Ht  «Milrr  annulés  mr  l'exercice  1869  par  JlilC)rd«  nqNMtl 


231,150'  00'  1 


tiUkéÉKÊ^  *     I  ^'  i  vii '  Ordinaire.    .    .    •    •  • 
*  '  iifavaujk  «&LxMmiuuùcas.  .    •  • 

de  la  naa^me.  .   .  i  

;Jw)»qw.  i,,,,.  

de  ragricnl-. 

*«i4b  eoœmerce  I  Scrrlc.  et  linaire   Û30.232  55 

*«i1imnx  pa- }  Travaux  exiraordinaire*.  •   «   •   23|dS2»S)9^  S] 

looÉ««îalaèr»ilfAïgéfic  et  des  colonies. -LiiittrdaUoii,  .   .   .  .  . 


MO» TAUX 

db  orédiu. 


800,150  f.  00  e 


50 

()(} 

l,5lû,362 

00 

5S,6$0 

00 

24,303,231 

&2 

4,907^ 

00 

0O,iH.79O  OS 


2'allMift      crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portêêpamr  erdre- 

au  budget  de  Vexercirn  ^i^^CO. 


MINISi  i  iifc.5  ET  SERVlCiiS. 


ion  d*lionncnr.  

publique  et  des  eallft—  Et«blii5«menU  d'ensei- 


Vmi  de  r<tai  D. 


éûi  crédUi  imppiémmttKirfw  aeewdét  twr  V^aweicê  1861  • 


imUSTÈBES. 


•  •  • 


ieriBtfrieiir   ^  

Delte  publique   17,S72,00S'  75  ' 

Doi*tion»  et  dépeivx»  du  pov^^ 

Toin  )%Mlali£ii  «  1,776,30<(  00 

ÎMgénérd   2,970470.00 

régie ,  do  pcccc|)li(m  «i. 

{i>)44|iI|éiii  4nhiinpOlMtMt' 

Tenu».  /  .   3.780,755  00 

MtfcoonMMiiU  «I  fB*til«Uoa% 

non  '  Tilean,  pr^Bâ  et  e»- 

cumptftf   7Ô,iîM  QU 

A  reporter  ...«..•■ 


MOSTASTT 

des  crtdiu. 


905tOOOf«  00  6.] 

822.1/J6  no 
l,&7Ô.âÛâ  €C) 

2440»m  4». 


1  Sl.m. 


776  Al 


â52 


BMPIBE  FRANÇAIS.  —  RAPOLKOH  III.  — •  •  JllI.tBf  1W4» 


MINISIÈRES. 


ItOHTlXT 

des  crAditt. 


31,136.776  f.  ftlc 


MinUièretleUnurin*  fSerrice  manne.  .  .....  ,  ÎÎÎ'ÎJÎ'  îï  1  2|0l0,422  00 

et  descoloniet..    .  (ScrviM  COlOBÛd.   00  J 

%''*^'^*VT"iseryicederinslracaOBp«Miq».  593,458  00  »  «ftMM^  OO 

•  / 


îlinisipro  rie  l'initrnc- 
tioo  p 
CoUes 

Ministère  de  Tagricol-s  -  *».  a.» 

ture,  du  commerce  (  Service  ordbain.  .   •    ê  .    .     9>Q|l,Ol2  62 

et  des  trsfMlS  pD- f  TraftOS  «llrMfdllMllit*  «  •  •  itfSBOtOSS»  SA 
blififc  #   •  •    *  ') 

géndralderAtgMe.   •  •  

.  '  Ibvu  dt  l*ékat  E.  •  •  •  


16,322,lâS  16 


ÉiAi  F.      Tablêau  des  crédits  extraordinairet  accordés  pour  dépenses  non 

prévues  au  budget  dê  V9»9ret99 1861 . 


UOXTABT 


H 


Hiniitèfftt  d*£Ul.  . 


Û8Û,950'  00^  \ 


(Service  ortlinairc. 
*  (Tr«T«ttx  ezlraordinatre*.  •    •  • 

lfini«llired«lt  jmtic«.  •  

Min js'ii'jn;  (les  affaires  étffttigIraA  .'•*•••'• 
Mioislére  de  l*intérieur.  .«.«.••  *•*••• 

r  DoUHionsetdApeiueidee^fOin 
M*ik'a»A*  1     '^gislalif?  ...... 

jiJTji <  Fr«»  de  régie,  de  perception  et 
dM  liiiMiMt.       1    a^eipIoUeUoii  dee  UspOle  et  fe- 

\  fenus..  

Ministère  de  la  guerre.  .    i    ......  < 

Ministère  da  la  marine  I  Senrice  marine   81.068,232  00 

et  des  coioDÎee»    .  1  Service  colonial..    .   .    •    .   .       911, 0A7  00 

"î!î;!f"  M'  ^*^î5fSîl  (service  del'iMtmction  pubUoae.       161,960  00 
i-h-r^'*^'*  •   .  •  '  •        W,D0O  00 


55,050  00 

so'1,697  fty  ' 

u.£lb3.d2l  50  I 


150,000  00 
2.263^200  00 


I 


liînialèra  de  Pagrienl-  i 

tore,  du  conainerce  f  Service  nrdirîaîrn.    .    .  • 
et  dea  travaux  pa«  i  Travaux  exlraordinaires.  • 
bltau  .....  J 
GouTememoit  général  de  FAlgérit  

7otkL  dal'éUlF.  • 


126.500  00 
10,361,362  83 


2.433,200  M 

102.600.107  00 
81,079,270  10 

300,080  00 

10,887*802  03 

4,297,000  00 


3i0»803,027  n 


État  G-     TabUau  dû$  eréditi  m^msUt  sur  V^mwHùê  1881  fNir  mnUê  d§  rtpsH 

àfêMTûiM  188i. 


MINISTERES. 


MONTA 

dea  créditi. 


Ministère  de  l'agricul-  ^  I 

tnre,  da  commerce  (  Service  ordinaire*  •  •  •  «  •   .         2,207  00  )  ^a  imk  tum 

et  dee  traTMispvpITnvm  ctiraordiatirca.  •  .  •  81,853,708  08  )8l|n9»,inz 

lilice.  .... 

TovAi.  de  i*éut  G.  •  «  • 


«8^855,012  35 


ci  by  Google 


ÉTiX  H.    ANMm  te  «rétfMt  ovMrte  mue  ««roletf  t jiMm  jporf If  pour  ofârê 

au  hudgêi  dê  VêaêrHûê  IBM. 


1  — 

1                        '  MUHSTtHES  ET  SBRYICBS. 

■VII TA  HT 

d«i  crédits. 

HioiUère  de  ta  jastice.  —  Imprimerie  impériale  

Hinulère  de  TiiutracUon  pobliqae  et  de»  cnltef.  —  El«bliwemeiiU  d'en- 

145,000  f.  00  c. 
1M.000  00 

60,088  00 
S7S,08S  00 

Èra  I.    TaUmi»  d$$  triâUê  eatraorUmaUrêê  ipéeiaux  accordés  «tir  l'exer- 

1  MimsiiiiBS. 

HORTA«T 

des  crédits. 

Il  Miniïlcrr:  dr  la  j'u'-ticF'.     .     .     .    .     ,    »    a     .     ,     »     •    ,    •     •    •    •  « 

Hlni&tère  de  la  gaeiTe\  Dépenses  da  minitlère  de  la  guerre.     330>5A4'  63*  ' 
etgOOfernemenl  gë-  (  Dépenses  c]a  g01IV«niMD«llt  giélidnl 

Ifiaiilèn  d«  l'intlruction  publiqae  et  ùu  coite*.  —  S«nriee  des  cÛUm.  • 
IfiRiMni  d«  Papicidtore,  da  «nmmm»  et  ùm  tvmrau  pablka.   .  •    •  ■ 

1,817  f.  76  c. 

85,166  66 
8.288  85 
1440  60 

1M18  40 

88lt838  08 

m,m  74 

17,504  24 
0412  37 

001,465  05 

ÉiÀT  J.      ïabieau       erédiis  Quverti  pour  dépenses  d'exercices  périmés  aux 
ê^rtHees  spiûtmm  portii'pour  ordrê  au  budget  de  l'exercice  1862. 

MiraSTÈRES  ET  SERVICES. 

KONTiKT 

des  crédits. 

9,035  f.  70  c. 
é 

EtaxK.    TàbUaudêt  tridits  supplémentaires  accordés  en  augmmfaHûn  àei 

restes  à  payer  des  exercices  clos. 


MIMISTÈBES. 

cuverls 

par 
aëontt. 

qui  ll*Mt  p«s  AU 

onmli 
p«r  ùkgeU. 

TOTAI.. 

r  JCnistère  des  sfraires  étnngèfM.  •    •   •  . 
1  llijiistèr«  de  Tinlérieor.  .... 
Mioûtire  des  ûoances.  .«•...  . 

• 
» 

417,226 'f.  78  c. 

» 

17,905  f.  Ù5c. 
78,295  70 
84.345  43 
38.1ti4  93 

17.705  f.  45  c. 
78,205  70 
84.345  48 
495.421  71 

1417,226  78 

[318,741  01 

«35.700    SO  1 

Digitized  by  Google 


»4 


UnXBfdSBÎBS, 


womun  Ml  caiMff 


par 
décrets. 


ReporU  .  •   ;   •      ,  * 
(  Dépeniet  ân  mînii- 

Ministifs  *B  la  guerre  l     ^^^^        ]j  gncrrf. 

el  goof ernemenl  J  Dépen^-s  du  gouver- 
géQéral  â«  TAlgé-  j  ^meni  géa«r«l  de 
fie.  .    .   .    .    •  ^     FAIgérie .    t    .  . 

Iliairtèr»  «U  la  »a-  i  Service  MUffiM.  .  . 

nieî  ï  .  , ,.  ^  . 

MinUière  de  rin«lrucUon  pnUiqm  « 


 ^   pnUifM 

coUes.  —  Service  dcf  colMk  • 

Ministère  de  l'agri 
cull 
mcrce 


1ère  de  l'^'ï'i-^  Servie nrrlmairr.  . 
lure,  do  cou»-  l  i;,,,|inie»uaoidiiiai- 
rce  et  des  Ira-  l  ^  


onverU 
par 


«s 


173,001  33 


ToYiL  de  l'étet  Ji^*  • 


2324^7 

95 

3.171 

72 

la 

1001 

9» 

54,805 

02 

82,060 

75 

7^ 

899,02ft     51   j78-i.6  11 
1,681,458  f.  «2  e. 


Btat  L. 


TahUiu  dêà  trêdUM  êuppUmintaires  accordés  en  augmentation  dit 
ordre  auMfftdû  VêMrcicû  1863. 


MIldSTiBES  ET  8BRVICIS. 


M' 


Inlilère  de  la  jnslice.  —  Imprimerie  ImpéiMe. 


•  •  •  • 


J^o^TiHT 

des  criîdiî^. 


15  t  I 


5  «11  wnxBT  1862.— Loi  qui  outre,  sur  l'exer- 
cieelSOl.  un  crédit iuppWraemaîre  applicable 
aui chapitre*  Û.  7  el8  du  ^  ' ^  ^/'^,î?i"'(î*7 
des  «fifdires  éltwgèrefc  (2LA,  Bull.  fiDaiVlU, 
n.  10,373.) 

Atfffî»  •frt^tif .  Il  «it  «mtw*  «t 

Ire  de»  affaires  étrangères,  snr  rPTcrnce 
1861,  un  crédit  supplémeulaire  de  Irois 
cent  dix-buit  mille  sepi  cent  quaranle- 

rirefrano  qnatar»  eenlimes  (318,744 
14  c),  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Chap. 
4.  Traitements  des  agents  en  inacUvilé, 
iws  fr.  8S  c.  Chap.  7.  Frets  d9  «enflée, 
ilO,O0O  fr.  Chip.  8.  Présents  diplomati- 

2 tes,  5.9i5  rr.  S6  e*  Ifttal  égal,  ^18,144 
»  14  c. 


<^8«11  joiLLBT  1802.  -  Loi  qui  oovre  ,  sur  les 
18G2  Cl  1863,  ««  crédit  iupplémwa- 
taÀce  pour  à'io»criptiondep««sia»S^™W»  lAM 

Ba.]iuaa»ii»B.  i«>87si- 

MtUle  unique,  11  est  oarert  an  mf nis- 
tie  des  inanees  ,  pour  rinscriptioa  de 
peoiioDS  civiies,  par  apylicdiiou  de  Tart. 


20  de  la  loi  da9  Juin  1853,  aneféill 
plémeotaire  de  un  million  (1 ,000,000  fr.), 
ïn  sus  du  produit  des  extinctions  satoff: 
40  Cina  cent  mille  francs  sur  l exercice 

1862  (500,000  fr.);  «^"^Si^'S ? 
fraaei  »ur  rcxercice  1863  C«»»^  "-r 

XoUi  4cal  Ci><^>^^ 

6  «  11  JoiLLET  1862.- Loi  qui  reporte  kr»er. 
dce  4862  la  somme  de  290.000  fr.  tio«-^ 
plojée  en  1861.  «c  le  créda  de  an  miUiom 

kotsemenldesmomagMfc  llU,BiiU.M2LiA^ 
B.  iO.375.)  ,  . 

Article  uniqut.  La  w«me  de  deoi 
c«ilqaalre.Tlngt.dix-miUc  francs  (290  000 
fr.),  non  employée,  dans  le  courant  de 
l'année  1861,  sur  le  crédit  de  un  «aUU^ 
(1,000,000  fr.)  »"oii6«iii«l*lre  des  fi- 
BMces,  est  reportée  de  reiercice  1861  s«r 
l'exercice  I86iî,  où  elle  aei&  »aal*» 
ckap.  â&  bit  du  t>udgel. 


6  SB  12  inuat 


1 WS.  —  Iioî  qal  appiotfe 


Digitized  by  Google 


«tipul«4ioBs  fi  n«  ncfère*  coaUnnMs4Mi»ia 
'■■*«|»*»-23  oui  18C2,  reUtive  i  l'exploîu- 
Vm  proflioire  d'une  partie  ûu  service  po«Ul 
de  ïïavlpation  entre  Suer  «t  la  ChilM.  IZI. 
BaU.  MÀXMX,  n.  10,388.) 

Jrficitf  unigua.  Sont  approuvée!  les 
sUpiiJttiOBf  finaDciéres  contenoef  aux 
art.  1 ,  2,  3  et  4  de  la  cooTeolfon  patfée. 

te  27  mai  18G2,  entre  !p  minisire  des  fi- 
Mjc^  et  là  campagoie  des  services  raa- 
ntlM  des  messageties  Impériales,  reprô- 
lenlée  par  M.  Renefaf,  pour  Texploita- 
tiOD  provisoire  d'une  partie  du  sprvice 
pwui  de  ûavjgaUoo  entre  Suez  el  la  Qiine. 


<*Î2.  — •  Loi  reUtÎTe  ^  i  alioc»- 
liOn  dnnesul  v  ,  ;on  en  vue  de  rexëcatioii 
don  chemin  «Je  fer  de  Belfort  k  GMbwiUar. 
(XI,  Bull.  HmO,  a.  10.3W.J 

ÂriMê  «Mlfir*.  Le  nlaitlfe  de  l'agri- 
ware,  du  en  m  m(  recel  des  iwrm  pu- 
BMcst  aalorisé  i  s'engager,  fiu  nom  de 
C^t,  à  allouer  une  subTeDtion  de  trois 
■«Mtt  de  fraocf  (5,000,000  fr.),  en  vue 
«•rttéfuliDn  d'un  chemin  de  fer  de  BeU 
torU  GiiebwiHcr,  par  Ceruay,  BeJJwiHer 


—  6  JUILLET  i  862. 

rH6tel.I)iea,  lur  le  llbône,  lange  la  roe 
»ervient  Ja«qu*anx  casernes  de  la  Part- 
Djpu,  et  tourne  au  nord  à  ce  point  «t  f«. 
ptwid  le  coHrs  Ubreu^  d«lt<leilllt 
Umie  la  ianguear. 


*"Zu  ^'""Sf*  *****  ~"  ^^'T^'  'ipprnnvc  rm 
«Mange  d»  tenwm  entm  iLui  et  la  viUe  a« 
la  Fère.  (XI.  BdJ.  NUa,  ».  10^ 

-4rftVfc  unique.  Est  approuvé,  miw 
iMcoDdilioni  stipulées  dans  Tacle  pas^é 
devmitle  préfet  du  dépanementde  TAisne. 
le  29  mars  1862,  l'échange  de  de«x  perl 
celles  de  Icrrain  militnirc  d'une  conte- 
«IS       «res  quatre-vingts  eentia- 
fet,  siMeei|i  la  Fére,  contre  un  aatre  ter- 
rain de  onze  ares  trenle-hiiit  eentleree. 
appartenant  è  la  viHe.  moyennant  une 
bouile  de  «il  cent  deux  Irânc^?  quatre- 
Tiogtf  eentidMt  (60S  fr.  80  c .)  a  la  charge 
dn  I  Etat,  et  payable aw le  bQdgeldQflS- 
matére  de  la  emtn. 


•  —  laWttiET  1862.  -  Loi  concernant  an  em- 
pntntd»  600.0GO  fr.  k  contracter  par  la  coai. 

ffv^vvU^"  ^•'^'■'"•5  <IaPloabi4Mi!^(ZL  BolL 

MXXXTA,  n.  10,300.) 

vu'ilsi!!!  ('«mpa^niedes  Thermes  de 
noaiUém  est  autorisée  i  affecter  hypo- 
thécairement, poor  steefé  d'an  prêt  de 
su  cent  mille  francs  (600,000  fr.),  Jesim- 
2«'»'>^coinposant  I'établiss4»ment  de 
ftonhiétas,  qui  lui  ont  été  livrés  par  TE- 
tal  ou  qu'elle  y  a  fait  construire, 

?  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  autorisé 
agaciBtir,  am  mom  dePEtat,  peudant  une 
dorée  de  cinquante  années,  le  pataeat 
oaneannuiié  tie  trente-cinq  mille  cent 
iMiaate  et  quatorze  francs  trente  ci  n  a 

rStlS^if*.'."^*:-'*  «P'-^^^^iwt 

i  intérêt  et  1  amortissement,  au  taax  de 
cinq  francs  quatre-vingt  sii  centimes 
pnar  ejnl  de  la  somme  priacipale  de  sis 


6=12  JtiiLLET  1862.  -  Loi  qni  appronve  tm 
échange  de  terrains  entre  l'Etal  et  la  vilk  da 
Oai.  (H,  Bull.  MIXIIX,  n.  10,393.) 

ÂHith-mnique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  fade  pttfé  de- 
vant ie  sons-préfri  de  l'arrondissement  de 
Bti,  le  18  ayrii  1862,  ['(^rhanîTe  ,  sans 
•wHe  ni  reteor ,  d'iin  lerram  militaire 
d  une  saperficie  de  six  mille  deni  eent 
cinq  métrés  carré>  '6,20jm,)  df^tach^  des 
anciennes  fortifications  de  la  place  de  Dax, 
contre  on  antre  terrain  de  dix-sept  eent 
dii-ncuf  métrés  carrés  (f,749  m.),  annar- 
tenani  à  ia  ville  de  J>ax\  ' 


=  12  :ctLLn  1862.  -  Loi  qaî  dlvÎM  n  deu 

IJ.  BuU.  MXXXIX,  n.  10,39! .) 

ufî?^*,"*^"^-  ^®  septième  canton  de 
Il  ville  de  Lyon  estdivJté  en  deux  ean- 
2»,  qui  seront  désignés,  I  un,  dit  des 
^JJWttd?,  par  le  n.  7,  l'autre,  dit  Je  la 
,f*ff*f"*»'«.  par  le  n.  ti.  Ces  cantoos  font 
'«mités,  conformément  an  flan  ci^ntxé, 
Hr  naajifKM  ^  jfniuaia  pontde 


écbaoge  de  terrain-,  entre  PEtst  et  les  ëpMIE 

BdM«  (XI,  Buu.  Mx.\.\L\,  n.  iorm-) 

ÂfU0U  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
SI  décembre  1861,  entre  !n  [  r  n  î  de  l'Al- 
lier, agissant  au  nom  de  l  Ei-n  d'une 
part,  et  le  aieor  Gllbert  Eraest  liitun  et  la 
dame  Anne-Félicité  Meunier,  sa  femme, 
demeurant  à  .\éris.  d'autre  part,  l'échange 
de  dix  ares  27  centiare  (10  ares  27  cent.) 
de  tenain  domanial ,  dépendant  de  l'éta- 
blisscment  thermal  de  Néris,  eentre  nn 
autre  ti  rrain  de  trente  six  ares  quatre- 
vingt-aeize  centiares  (36  ares  96  eent.), 
situé  dans  la  même  eomoinne  et  apparte- 
nant aui  époux  Biton,  tels  que  ces  ter- 
rains sontdésîgués  sjr  ie  plan  annexé avx 
procés-verbaux  d  expertise  des  S9«30  no* 
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0  w  12  ioiu.IT  1863.  —  Loi  relatÎTc  an  radiât 
da  péage  da  pont  sni|  endu  de  Vichy;  sw l*Ai> 

lier.  {XI,  Bn!!.  M.\X\IX,  n.  10,395.) 

Ariicle  unique.  Une  somme  de  hait  cent 
ciiM|iiaiil«4roli  millo  six  cent  soiianle 
francs  treote-trols  eenlimes  (855,660  fr. 
Î3  c),  valenr  au  juillet  1862,  est  af- 
fectée au  rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu de  Yicby,  sor  l'Allier,  route  Impé- 
riale  n.  9,  dont  le  prlK  a  été  flié ,  le  13 
avril  de  ladite  année,  par  la  commission 
arbitrale  msiUuèe  en  verta  d'one  conven- 
CioD  passée ,  le  99  Jenvier  186Î ,  entre  lé 
sieur  Âubineau-Caron,  concessionnaire  da 
pont,  et  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics.  Le  pris 
êa  racbat  sera  payé  en  dit  eonnut' 
tés  égales  ,  lesqurllos  ,  comprenant  à  la 
fois  l'intérêt  et  ramorlissemeut,  sont  tiiées 
chacuae  à  cent  dix  mille  cinq  cent 
einquanie-den  francf  viogt-den  centimes 
(110,552  fr.  c).  Ces  annuités  seront 
payables  le  31  juillet  de  chaque  année ,  a 
partir  de  1862.  L'Etat  se  réserve ,  d  ail- 
leors,  la  faculté  d'anticiper  les  paiemente, 
ioas  dédoelfon  de  i'ialàrêl  4  einq  pour 
cent. 


êmmft  nmjÊtiWi,  —  Loirdativa  ao  rachat 

da  la  rcnression  du  pont  de  Bordeaux,  tut  la 
Garonne.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,306.) 

Art.  l«r.  Le  rachat  de  la  concession  du 
pont  de  Bordeani»  m  la  Clefonne,  s'npé- 
rera  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
canaux  par  la  loi  du  29  mai  1815,  sauf  les 
roodi&caUoos  résultant  des  articles  soi* 
Testa, 

i.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  ane 

commission  spéciale,  instituée  par  un  dé- 
cret de  l'£Mipereur  et  composée  de  neuf 
nmliref ,  dont  troii  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  com- 
pagnie et  trois  par  l'onaninniié  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
dea'enlendre  deot  le  mois  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  leur  nomlnalion ,  le 
choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unani- 
mité fera  fait  par  le  premier  ptéiideot  et 
les  président!  rémili  delaeonr  Impériale 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  flté  poar 
le  prix  du  rachat  du  pont ,  valeur  au 
Jonr  où  le  péage  f  »aara  été  snpprl- 

mé  ,  sera  payable  par  annuités  compo- 
aées  chacune  de  i  intérêt  h  cioq  pour  cent, 
et  ém  fonds  d'amortissement  nécessaire 
pour  opérer,  eu  dix  ans,  au  mémo  la», 
la  libération  de  l'Etat,  sauf  versement  ao 
trésor  du  montant  des  fuods  de  coocours 
•flèrli  par  les  localités  et  les  particuliers 


M  III.  — >  6  nmxwé  18it* 

intéressés  et  s'éleTant  ideot  mHHoQl  etaq 
cent  qoatre-ifiogt-einq  fk-anca  (9»000y8til 

fr.). 

4.  La  prise  de  position  deviendra  défi- 
Dltife  à  dater  de  la  remise  A  la  compagnie 
des  titres  représentant  le  pria  de  rachat 
fixé  par  la  loi.  Il  sera  tenu  provisoire* 
ment  compte  aux  concessioanaires  dee 
sommes  qui  leur  feraient  doee  poor  prffa- 
tion  de  jouissance,  à  partir  de  la  suppres- 
sion du  péage  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  énoncé  au  paragraphe  ci-dessus.» 
sauf  règlement  définitif  après  la  fiieClon 
du  montant  des  annuités.  Ces  allocationsr 
et  provisions  seront  calculées  sur  le  pro- 
duit net  de  la  dernière  année  de  jooia'> 
sanee. 


6  aMlSiuiLLST  1862.  —  Lot  relative  an  rachat 
dn  pool  de  Trilport.  aar  la  Marne.  (XI,  Bull. 
MXXXU,  n.  10^397.) 

Art.  l•^  Le  rachat  de  la  concession  du 
pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  ^'opérera 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux 
par  la  loi  du  29  mai  1845.  sauf  les  inodl* 
flcations  résultant  des  nrticlc^  suivants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  ûxé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur  et  composée  de  nenl 
membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  com- 
pagnie et  trois  par  ronanlmilé  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  conx-ci 
de  s'entendre  dans  le  mo><;  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  leur  Domination,  le 
choix  de  eeax  des  trois  demlen  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'anani- 
rnité  sera  fait  par  le  premier  président  et 
les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fîxê  pour  le 
prix  du  rachat  du  pont,  valeur  au  Jour  où 
le  péatjd  j  aura  été  supprimé,  sera  payabte 
par  annuités  composées  chaenne  de  rinlé* 

rêt  à  cinq  pour  cent,  et  du  fonds  d'amor- 
tissement nécessaire  pour  opérer,  eo  dix  , 
ans,  au  même  .taux|  la  libération  de  l'E-  i 
tat,  sauf  TCrtement  ao  Irésor  dn  montant  , 

des  fonds  de  concours  offerts  par  les  loca- 
lités ei  les  particuliers  intéressés,  s'élevani 
À  quatorze  mille  ceul  soixante  et  diK 
francs. 

4.  La  prise  de  possession  aura  lieui  da- 
ter de  la  remise  à  la  compagnie  des  titres 
représentant  le  prix  de  rachat  iiiô  par  la 
loL 


é  »  13  tnujuct  1862.  —  Loi  qai  accorda  na*  I 
pantlon  I  H"*  Rodrfinèt-HtBnqoi»,  ▼«■?•  d*  ' 

M.  Haléry.  (XI,  BalL  MXXXIX.  n.  iO,9M.) 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  *  madame  Ro- 
driguèf'Ueoriqnés  (Hannah  Léonie),  reuve 
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de  M.  Jacquei-FraDçois-Elie-FronieDtal  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  prêt* 

fliléYjr.  Qoe  pensioa  ût  cinq  mille  fraoci  lablemeoi  soumises  à  TapprobaiioD  ë« 

{i,m  (t.).  BfDislre  de  l'inlérlrar. 

2  Cette  pension  sera  ins<^rîle  sur  le  livre  2.   l.e  déparicnK  nt  de  l*Àrdéche  eit 

dci  pensions  du  tr<'sor  j)ub(i'',  avec  jonis-  é^jalemcnl  autorisé  a  s'imposereitraordinaî- 

ttoce  à  parlir  du  17  mars  lbô2,  jour  du  reiiienl,  par  addilion  au  principal  des  qua- 

dMi  de  11  *  HaléTf .  tra  eoDlribationt  direeleesl  •  eloq  eeslfamt 

vingt-cinq  centièmes  en  1^68;  douze  cçn 
times  cinq  dixièmes  pendant  dix  ans,  à 

!1-  ""^'J     ?  -  ^»  <rw          ^>  d*-  partir  de  1 869  ;  onze  centimes  soixante  et 

««tléne.  pendem  Its  trel.  »»ée. 

1^          w         .       .  j  lulvantes ,  et  cinq  centimes  soixante  et 

ifltetoiin.çué.LedépartcmeDl  derAI-  qujn^e  centièmes  en  1882,  pour  le  rem- 

fier  est  aatorisé.  conformément  à  la  de-  boursemenl  ei  le  service  des  intérêts  de 

PUDde  que  le  conseil  général  en  a  faite .  j'emprunt  de  1 ,500,000 frâùci  «Qtorisé  ci- 

wJlf***^".**^  ^^^WJ  ^^^'''^IJY  de""»,  el  pour  ks  Iravatix  des  rot,les  dé- 

ftaoM&niieoient,  par  addiUoii  ao  princi-  partementaies  ;  2»  soixante  et  quinze  cen- 

N  des  quatre  contributions  directes,  et  ijéne,  de  centime  en  1868  ;  on  eentime 

pendant  trois  ans,  h  p.rt  .r  de  i8fi.  !0D^ni  dixièmes  ,  pendant  dix  ans.  i  partir 

MUmes,  dont  ie  produit  sera  affecte  aux  jg^^      ^^^^  ccniîmes  vin?t-rmq  cen- 

tomaides  Tootea  et  des  édifieai  départe-  jj^^ç,                qu^^re  années  «uivan- 

'  T  If.'  "ntimes.  doDt  le  pro-  i„    „«;  ^rtlce  de  rempriint  deSOO,000 

doit  «ra  affecté  tant  aux  travaux  des  rhe-  ^^J^^     l'achèvement  des  chemlM  vlct- 

œwi  Vicinaux  de  grande  communication  ^.uj.  l,  dernière  de  ces  Impositions  sera 

Wiwoveoaldeaaxeommvnes,  dans  dei  recouvrée  indépendamment  des  centimes 

w  «traordinaires.  pour  la  construction  ,péelaux  doot  Ta  perception  pourra  être 

* cljemins  vicinaux.  La  dernière  de  a^liorisée.  chaque  année ,  par  la  loi  de  fi- 

Jtaipoimons  sera  recouvrée  indépen-  ^„ 

**awil  des  centimea  spéelanx  dont  la  fgsA, 

Pfreeption  pourra  ôlre  iiutorisée  ,  chaque  ' 

'u^par  la  lui  de  finances,  an  vertu  de .  «    am.         ,aan     t  •       ■  •  t  i^ 

■«■■îl  mai  lOob.  |Mirto««nl  d«  i'Afcjron  à  contracter  an  em- 

—-^•^-^^  pnmt  «t  II  ^HBpeiaf  «ircofdiiMiMnMat. 

•  «UicttUT  1862.  -  Loi  qvi  autorise  le  d«*  JBulJ.  MXXXU,  n.  10,ftOl.  ) 

fMMMni  de  PArdèche  k  contracter  des  era-  Art.       Le  dé  parlement  de  TAvejron 

gwjetè  s'imposer  etiraoxdinairemeni.  (XI,  est  autorisé,  conformément  à  la  dessafide 

Mi.iiixxUL,  ».  10.400.)  10  ^Bseil  général  en  a  faite  dans  sa 

i".  Le  départetiii  nt  de  l'Ardéche  session  de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux 

tiliaiorisé,  conformément  h  la  demande  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

le  conseil  générai  en  a  faite ,  dans  sa  cent ,  «ne  somme  de  soixante  et  dix  milie 

Mdia  eitraordtnaire  du  7  avril  IMt,  à  fraiiea  (70.000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 

tsipninler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  venir  rn  aide  aiii  cumninnc^,  ânns  de> 

PWtTà  dépasser  cinq  pour  cent  :  1<*  une  c&â  cxlraortiinaires ,  [)our  la  construction 

ttome  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  de  leurs  chemins  vicinaux.  L'emprunt 

(i.M0^00O  fr.) ,  qui  sera  appliquée  ani  pourra  être  réalisé  ,  soit  avec  publicité  et 

•••îloi  des  Ti  nlf^s  di^partcmentales  et  à  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 

fi|Wndisseiiii  tu  du  lycée  de  To'irnon  ;  tion.  snii  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  é- 

^tteiomnie  de  >lcux  cent  iiiiile  frducâ  mettre  de.s obligations  au  porteur  ou  trans- 

(200^  fr.).  qui  sera  consacrée  tant  à  miasiirtes  par  voie  d'endossement,  soit  di- 

fsckéreiaent  de»  chemins  vicinaux   de  raelemeot  auprès  de  la  caisse  des  df^pôts et 

£Ude  communication  qu'au   paiement  consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 

gtotTentions  à  accorder  aux  communes,  bitssement.  Les  conditions  des  sooscrip* 

*KéeB  cas  ettraordinaires»  pour  la  eoi^  tions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

'^"Jftlon  des  chemins  vicinaux.  Ces  cm-  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 

i^raots  pourront  être  réaliités,  soit  avec  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 

{•Mcllé  et  concurrence ,  soit  par  voie  rieur. 

^0  jscription,  soit  de  gré  à  gié,  avee  9.  Le  département  de  rAvcfron  est  éga- 

«ûiie  J  émcltre  des  obligalinns  au  por-  lement  autorisé  a  s'imposer  extraordinaire- 

■Oroa  lraQsmisstt>les  par  voie  d  endosse-  ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 

soit  directement  auprès  de  ta  caisse  tre  contributions  direeleif  on  eeélime  que- 

^  dépôts  et  consignations.  Les  condi-  tre-vlngt-quatre  centièmes  pendant  cinq 

"•il  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tai,!  partir  de  1865,  et  (rois  ceolimes 

6î.  11 
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cinq  flilièmes  en  i 31 0,  dont  le  produit  lera 
afiecié,  Uot  au  reinbouriieoifiDt  et  «a  ser- 
vic«  det  inlérétt  tie  remprotil  el-deisu 
^a'aus  tcmuides  chemins  vicinaux. Cette 
linpoftIlioD  i^era  perçue  indépendammeai 
des  ceti limes  spéciaux  dont  le  recouvre- 
meal  pourra  èire  auloriié,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances ,  en  verlu  de  \a  loi 
du  2J  mai  !8~f>.  Le  service  des  intérêts  de 
l'empraut  «era  aiiàuré,  en  18t>5  el  en 
an  mojran  d'nn  prélévencnl  tnr  las  ceotl' 
met  facoUalib  dnlindgel  départemeBlal. 


s  c=<  12  JOILLET  1862.  —  T-oi  qnî  aulorîse  îc  clé- 
patlement  des  Boachct-da*Ilb6no  k  s'irapo- 
Mr«tlnoidiB«iKiiMiit.  (XI,  Bdl.  lOXXU, 
n.  10./kM«] 

Article  unique.  Le  département  des 
Bouches-du-Rtùue  est  autorisé  à  s'inipo- 
•er  ntraordinafrement,  par  addition  au 
prioetpal  des  qciaire  contribtttinna  direc- 
tes, un  ccdlinie  pendant  «nzo  ans,  à  par- 
tir de  et  ciuq  diiiemeii  de  centime 
en  f  S74 ,  dont  le  produit  sera  afffectè  au 
partaient  de  la  subvention  à  accorder  ptfOr 
la  eonitrocUan  du  canal  dn  Verdon*. 


parlemeal  1«  Cbarenie-Iafifieiire  k  t'impo- 
êtt  cig>aordioaîr«ibfliiU  [XI ,  BoU.  MXXUX, 

Ârlicle  unique.  Le  département  de  h 
Ch  ircnie  Inférieure  est  autorisé,  confor- 
memcuL  a  ta  deniaude  ^ue  le  coiiseil  gé- 
néral en  a  faite,  dans  ta  feufoo  de  1861, 

à  s'imposer  cxtraordinairement,  pendant 
quatre  ans,  â  partir  de  1HG3,  nn  rentime 
(I  c;  atidilioanel  au  principal  des  quatre 
coatributieM  direelei ,  dont  le  prodoit 

sera  nfTecté  à  ramplinrallon  de  la  Chn- 
rente  et,  s'il  y  a  iieu,  à  la  coaalracUoiS- 
d'un  pont  à  Saint- Sa vinien» 


•  »  12  JDiu.IT  —  Lot  qai  «otoriM  le  d4- 

parl«m«nt  de  l«  Gi«rMl»'lMirieDn  fc  s'impo» 
sar  fiiiraordianireoMiiU  1X1,  fialL  HTyicïT, 

n.  lO.ûOS.) 

Article  unique.  Le  départanient  de  la 
Gharente-Inférlenre  ffinnloriai,  eenfèr'; 

mémeni  à  la  demande  que  le  conseil  gé^ 

néra!  en  a  f  tlte,  dans  sa  session  de  1861, 


6  12  JL  iujff  IBQSw—  Loi  relatif»  m  tnutém 
rialéraid%n  emprunt  k  contracter  par  fe  dë- 
purlenent  do  Id  Corrèse,  «n  verta  de  la  loi  da 
28  joia  1861.  (XL  Bull.  UXXXU,  lOJQS.) 
Article  unique.  Le  déparlemrnt  de  la 
Correze  est  autorisé,  conformérru  Fii  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  scarion  de  1861 ,  i  ajouter  4  rinUiélde 
cinq  pour  cent,  spécifié  par  la  !oi  du  2S 
juin  ld61,  une  commission  de  treale-cinq 
eeotknes,  afférente  à  l'emprunt  partiel  de 
trois  cent  mille  frenei  (800^  fr.)  ^ 
ledit  département  se  propose  de  rontrac- 
ter  avec  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  à  valoir  sur  l'emprunt  départe- 
ments de  un  million  eioq  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  autorisé  par  fa  loi 
précitée.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
lei  aaitei  partiei  rctlant  i  réaliser  de 
l'cmprimt  fte  un  tnillion  cinq  cent  aByie» 
fratjcâ  (1,500.000  fr  ),  ânm  ?<»  cas  où  ces 
cuiiditions  auraient  pour  ot>jet  de  dépas- 


a  s  impo&er  cilraordinairemenl ,  par  ad- 

ditlM  an  prineipnl  dae  qnatiia  nmiMèsi-  ter  le  lani  d^tatévèt  lté  par  la  Jol  dn  S» 

tiens  directes  :  P  Neuf  diiiémes  de  een-  JuIb  i8fil» 
tiroes en  1863, deux  centimesoHmdiiiémei 
en  iS64,  (leut  centimes  trois  diiièmaf  eo 
1888  et  ^aranls-i|«tre  emUénei  de  < 

rentimr  en  1866,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté a  ramélior.'tîinri  des  routes  départe* 
meolaie^  et  aux  travaux  de  l'hâtel  da  la 
préllininre;  8»  trait  «enilaMt  p  m  dent 
trois  ans,  à  partir  de  1863,  et  six  centi- 
mes pendant  «roq  anSt  ^  partir  <Je  1B66, 
dont  le  montant  sera  consacré,  laot  à  Ta- 
ckéfwieat  des  chemins  vleinaaxde  grande 
comninmcation.  qu'au  paiement  de  sub- 
ventions à  accorder  aax  communes,  dam 
det  «it  «tt«a(tfdmaires,  pour  le«  travaux 
det  éktmâm  vMnnn.  La  d  eraiére  de  tm 
lmpo5ilif>n^  sera  perçue  indépeDdammr<nt 
det  ceulimes  spéciaux  dont  le  recuuvre- 


meMpnwra-étre  aniorisé,  ehaque  année, 
par«i«N  deâoMMaa,  M  fM^Jnloi 
dati  naii8S«. 


8  *«134BiLUT  1^  —  Loi  qiù  aolorile  la  dé- 


fi 11  MILLET  1862.  —  Loi  qui  aatorue  le  dé- 
<  pantcflMMii  de  la  CwM  h  coalraaier  t«n«»- 

pmni  ,  a  «'imposer  ci'raordinnireTHfTTt  et  i 
faire  un  prélèvemeal  sur  le  produit  d'usé  im- 
poaition  <^  1 1' Hordinairo  créée  en  IgtO*  (S» 
Bail.  MXXXIX,  u.  iO,â06.J 

Art.  If'.  Le  département  de  la  Corse 
ett  antorité,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dant  sa 
session  extraordinaire  du  mois  d'avril 
1863,  è  emprunicr,  à  an  taui  d  intérêt 
qui  ne  pourra  dépaater  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  trente  aille 
Trancs  (1,030,000  fr.).  qtii  sera  afTcctée, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  trente 
et  un  mine  ait  cent  toiiante  et  dix  franca, 
au  remboursement  des  emprunts  contrac- 
tés en  vertu  des  lois  du  5  mai  1835  et  du 
81  mart  18&9,  et,  pour  le  surplus,  aux 
travans  «et  ctemitfi  comMOMm  de 
grande  communication  et  au  patenenl 
de  sabveatinoi  à  «eeerd^rau  < 
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toi  des  eas  extraordinaires ,  poar  Ta- 

ebêvffraent  des  chemins  vi-inaux.  T/em- 
jpruol  pourra  être  réaibé,  soU  avec  pui>lt- 
allé  al  cooevmnee,  leît  par  voie  de 
laiiariplion,  soii  de  gré  à  gré»  mwt  fii- 
ceUéd'émeltrc  des  obligations  au  porteur 
aa  lcaiismi»sii»ies  par  voie  d'endossement, 
wtt  ilfceeNaaem  aapréa  de  la  etiMe  des 
dépôts  et  consignations  on  de  la  société 
ëa Crédit  foncier  de  France.  Si  Temprunl 
«tiialîsé  auprès  de  la  société  da  Crédit 
flHHier,  le  départenent  povrra  ajouter  à 
iintérét  ci-dessus  flié  le  moniaut  d'un 
droit  de  commission,  dans  les  limites  dé 
Inaioées  par  la  loi  du  t>  juillet  1860.  Les 
«Méitlons  des  soiiscripUoos  à  ouvrir  ou 
4(s  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
pttolablement  soumises  à  rappioJMiioo 
iiBtnisire  de  l'intérieur. 

ILe  département  de  La  Corse  est  éga- 
iennt  autorisé  à  a'inpeaer  eattraordinai- 
iwieol,  pendant  quarante  aas  ,  à  partir 

1863,  quatorze  centimes  additionnels 
g  principal  des  quatre  contributions  di- 
■Mci,  doot  le  produit  sera  a  (Toc  té  au 
TBnboursement  et  au  service  des  inlérêls 
emprunt  autorisé  par  l'art.  ci- 
ém&s»  Celte  in^posiiion  ^e^d  recouvrée 
Uépeidanmeot  des  eenllmes  spéciaui 
iont  îa  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  ta  loi  de  finances^  eu 
iMvde  la  loi  do  SI  mai  1856. 

3.  Les  impositions  fxtraordinaires 
créées  par  les  lois  du  5  mai  îS.^n  cl  du  IG 
ours  1857  cesseront  d'être  recou\ré(^  a 
PMirda  l*r  Janvier  1863. 

4.  Le  déparlemeot  de  la  Corse  est  au* 
loriié  à  prélever,  sur  !e  produit  de  Tim- 
posiiioQ  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
18}ottlet  t860,  la  somme  de  cinquante- 
hait  mille  quatre  cent  soixante  et  dil- 
uait francs  soixante  centimes  (58,178  fr. 
^  e.),  pour  acquitter  la  dette  départe- 
lIBala^  déterminée  par  le  conseil  général, 
"K  tt  délibératioa  du  31  aoû(  mu 


^■ItloituET  1862.  —  Loi  qui  antovÎN  U  §§- 
P'rttinent  des  Cfttfs- f7n- Nord  h  contracter  des 
"■pranU  «t  k  s'iioposer  ei(r«or<l>n{(ii<«iBMIt. 
IDiBnU.  MXXZIX,  a.  10407.) 

A?t.i«r.     département  des  C6tes*du- 

«ord  est  autorisé,  cotîfarmément  à  la  de- 
y^de  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
••ia  sesaion  de  1861.  i  emprunter,  à 
tiQi  dMnlérli  ^  lie  pourra  dépasser 

clDq  pour  cent  :  1»  une  somme  de  «ix  cent 
^*ante  mille  francs  (660.000  fr,),  qui 
•J*  •••sacrée  auï  travaut  des  roules  dé- 
Hrwmeniaies  ;  2©      somme  de  ftiieent 

••«inie  mille  franrs  '660,000  fr.) ,  qui 

«ppliguée  à  i  achéveineot  des  che- 


mins  vietaaut.de  fiende  caonmokaHuB. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soft 
avec  iiUblicité  et  concurrence ,  soit  par 
vuieé»  suusotiption,  soit  de  gré  à  gré, 
«vue  bei^lé  d^émeltre  des  ebligelioDs  «a 
porteur  ou  transmîssible-i  par  vole  d'en- 
dossement, soit  direciemeui  auprès  do  la 
eaiase  des  dépéis  ei  consignations  oo  de 
la  société  du  Crédtt  foncier  de  France. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  oavrlr 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalebleenent  soouiises  a  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

■9  I.e  département  des  Côtes-dii-Nord 
est  également  autorisé  à  s'imposer  esira- 
ordioairement,  par  addition  an  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  1<*  eiuf 
centimes  soixante  et  qniurc  renfièmes  ea 
1865  et  eu  1i^6i,  six  ceiuimes  soixante  et 
quinze  centièmes,  pendant  les  deux  années 
suivantes,  cioq  oeniines  en  1867  et-  eu 
1868,  et  deux  centimes  pendant  dlx-scpt- 
ans,  à  partir  de  18G9,  dont  ie  montant 
sera  eonsacré,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  remboursement  et  au  service  dus  inté- 
rêts de  l'emprunt  Autorisé  par  l'art.  l«r 
ci-dessus,  pour  l'acbéveraent  des  routes 
déparlemeutales  et,  pour  le  surplus,  aui 
travaux  des  mêmes  routes;  S<>ciU4  ceu» 
times  soixante  et  quin/e  centièmes,  pen> 
dant  deux  ans,  à  partir  de  1863,  six  cen- 
times  soIxuBle  uiqtiluxe  eentlémesen  1 86S 
et  en  1866,  eiuq  eeùltaies  <en  1867  et  eu 
et  deui  centimes  pendant  dix-sept 
ans,  a  partir  de  1869,  dont  le  produit  sera 
Uflbeté  tUDi  à  rumoftissemeot  et  au  ser^ 
viee  des  intérêts  de  reroprunt  destiné  auK 
travaux  de«i  chemins  vicinaux  de  grande 
uouimttoication  qu'au  paiement  de  snbven- 
Houa  à  «ecorder  aux  communes,  dans  dM 
cas  extraordinaires,  pour  L'aebèvement  du 
leurs  chemins  vicinaux.  Laderniére  deces 
ioipositions  sera  perçue  iadépeadamment 
des  caaiimef  spéciaux  dont  le  recoavre- 
ment  pourra  élM-MtuiM»  ehaque  année, 
par  la  loi  de  Qnancei»  en  vertii  de  loi 
du  Si  mai  1836. 


Q  Si  12  jaiLLBT  1802.  —  Loi  qui  aaJorUf?  Ir  cté- 
parlemenl  de  la  Creuse  i  contracter  un  em- 
prunt •  t  11  a'impM  r  eitraordïaaiicjiMal*  (U« 

Bull.  MXXXIX,  n,  10/î08.> 

Art.  Le  déparlement  de  la  Crenso 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qae  te  conseil  fénéral  en  a  faite ,  dans  ta 

session  ordinaire  de  iSGl  et  dnns  une  ses- 
sion exlrtîontinûire  du  7  avril  l8!iJ,à  em- 
prunter, à  un  taux  d'iulérôl  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  poor  cent,  nne  somme  de 

hait  crnt  millo  fran'-=;  (i'00,000  fr.),  qui 

sera  affectée  aux  travaux  d'acttèremcut  ut 


MO  BMVIM  VSAWÇAIS.  —  HAfff 

d'amélioraUon  des  roules  dérartementales. 
Cet  emprunt  pourra  èlre  réalise,  soii  avec 
l»ubiicilé  el  coocurrence ,  soil  par  voie  de 
•oMcriptlon»  Mil  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émpttre  des  obligation;  au  porteur 
011  trnnsmissibles  par  vuie  d  eiidosscrnent, 
fuil  directement  auprès  de  la  cai>àe  des 
dépôts  et  configutions  on  de  la  société 
du  Crôrlit  fonnVr  de  France.  En  cris  de 
réalisation  de  l'emprunl  auprès  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  la  com- 
mistion  accordée  à  cet  établissement  par 
l'art.  4  de  In  loi  du  6  juillet  1860  potirra 
être  ajoutée  au  taui  d'inlérétci'dessusûlé, 
josqu'à  eoDCorrence  de  quarante  centimei 
(40c.)  pour  eeot  francs  iiar  an. Les  condf* 
lions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  a  paaser  de  gré  à  gré  seroui  préa- 
Itblflinent  lonmlfea  à  l'approbation  dtt 
minbtre  de  l'intérieur. 

î.  Le  département  de  la  Creuse  ett 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
Mtrement,  par  addition  an  principal  dea 
quatre  contributions  directes  :  Cinq 
centimes  (5  c.)  pendant  vingt^sept  ans,  à 
partir  de  1866 ,  dont  le  produit  sera 
•fllMlé,  de  même  que  celai  de  IMmposition 
créée  par  la  loi  du  "0  mai  1834,  pour  les 
Iravai!!  des  roules  départementales,  au 
rcmboursemeni  ei  au  service  des  intérêts 
de  Pemprant-  à  réaliser  en  Tertn  de  l*arl. 
jer  ri-(îcssn.î  ;  2°  Dent  centimes  (9  c.) 
pçndaoi  d  x  ans,  à  partir  de  1865,  dont  le 
moQlaul  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
Mumonci,  dans  des  cas  extraordinaires, 
poar  rachévement  de  leurs  chemins  vici- 
naux. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
apéciaux  dout  la  perceptio&  pourra  êtr< 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
floanceSiCo  vertode  ia  loi  du  âi  mai  1856. 


a  ai  12  jviLLBT  1802.  —  Loi  qui  aotorise  la  cM> 
parlement  de  la  Crcv^f  à  conlracler  iiq  «m* 
pronl.  (XI,  Bull.  MXXXtX.n.  I0  ft09.) 

Art.  Le  département  de  ia  Creuse 
est  autorisé  ,  coufurmémeDt  à  la  demande 
qne  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  aa 
session  de  1^61  et  dans  sa  session  extraor- 
dinaire de  iHGi,  à  emprunter»  à  un  taux 
d'intérêt  qui  i;e  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent»  nne  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,l'00  fr.),  remboursable  en  vingt 
antt  sur  ses  ressources  ordinaires,  qui  sera 
appliquée  i  la  eonstniction  d*ane  caserne 
de  gendarmerie,  à  Aubuitoo.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et 
cooeurreoce»  soit  par  voie  de  aooscriptioo, 
Mit  de  gré  4  gré«  avee  faenité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmia- 
aililM  par  voit  d'CDdofieniMt  »  aoii  diiec- 


(ement  auprès  de  îa  caisse  des  dépôtset  con- 
SI  KM  a  lions  ou  de  la société  du  Créditfoncier 
de  France.Encasde  réalisa  lion  del'empruut 
avprés  de  la  société  du  Crédit  foncier,  la 
commission  accordée  à  ret  établlN^ement 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juiilel  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
desaoa  liié  Jniqn*è  eoncorrenee  de  qaa» 

rante  centimes  po'-.r  cent  franc*  par  an. 
Les  condUions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumiaca  à  Papproltatlon  dn 

ministre  de  l'inléricar. 

S.  Le  remboursement  de  l'emprunt  cl  le 
service  des  intérêts  seront  assurés  à  l'aide 
de  prélévementa  i  op^tr  anr  le  produit 
des  rentimei  ftcttitatifa  dtt  budget  dépar-- 
lemental. 


6  s=  i2  jotLLiT  1862.  —  Loi  qnl  aalorise  le  dé- 
partement de  la  Dor<logne  i  contr<ict' r  dis  € m- 

SronU  *tl  k  almpocer  eitraordinairement.  (XI. 
aU.  MXXXIX,  n.  10,^10.) 

Art.  Le  déparlement  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  i<>  Deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.^  pour  les  travaux  de  la  route 
départeroeuuto  u«  15;  2**  Cinq  ceat 
soixante  et  dix  mille  francs  (570,000  f^.), 
pour  racbévcment  des  chemins  Ticinaox 
de  grande  communication  ;  3®  Cent  cin- 
quante mille  francs  (1 50,uuo  fr.),  pour  l'aa- 
aalnissement  de  la  Doubleet  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  communication  dans 
celte  partie  du  département.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité 
et  eoncorrenee,  soit  par  voie  de  iooserip- 
tion,  soil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*é- 
melire  des  obligations  au  porteur  ou  trans« 
missibies  par  voie  d'endossement ,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  dea  dépAta 
et  consfgnati  ns  ou  de  la  société  du  Cré- 
dit fonclei'  de  Fr.inre.  Les  conditions  dea 
souscnpliuQs  a  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  â  gré  seront  préalaMeaMni 
soumises  h  rapprobatloB  du  ministre  de 
l'intérieur. 

S.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
également  autorisé  i  sUmposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  Trois 
centimes  pendant  deux  ans,  i  partir  de 
1868t  onze  centimei  en  1870  et  daaiteaft- 
tim«>s  en  1871 ,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré au  remboursement  et  au  servlee  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  570,000  firanci  • 
destiné  aui  troTOUx  des  chemins  ficinanx 
de  ffiadt  eonmnaiaatiaa  ^  S*  Un  Motint 


Digltized  by  Google 


muB  flAlIf&lt.  —  KAl 

yOMlaat  tnts  am,  i  pirtir  de  1868,  el 

deiii  centimes  en  !871  ,  dont  le  monli^ 
sera  affecté  au  service  de  l'empruot  de 
150,000  francf  à  réaliser  pour  l'assaiDisie- 
ment  de  la  Double  et  l'ouyerture  de  non« 
vellcs  voies  de  communication.  La  pre- 
niére  de  ces  impositions  sera  perçue  indé- 
pcBdammeiil  des  centimes  tpéeitaz  dont 
le  racoavremtnt  pourra  être  aatorbé» 
chaque  année,  par  la  loi  de  flaencef,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

3.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
en  outre  autorité  :  A  Impnler,  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  l'art.  de  la  loi  du  36  mal 
1856,  les  fonda  nécetwlrei  au  remboone- 
mtnl  et  au  service  des  intérêts  de  l'em» 
proot  de  200,000  francs,  destiné  ani  tra- 
raux  de  la  route  départemeniaie  n"  15  ; 

A  prélever,  tnr  les  centimes  apéeianx  à 
léaliscr  en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1836, 
le  montant  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
570yOUO  (c,  applicable  â  l'aehévemeat  des 
dKmfas  Tleinani  de  f  rende  commnniea- 
lin. 


4al2ioiu.BT  1862.  —  Loi  qni  avloriM  le 
VMtMB«atdv  Doul»  à**!iiipoNreitraiirdinaire- 
m.  (XI ,  BaU.  MXXXn,  n.  lO^Ml.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Doobs  est  antorisf^.  coiirorm<^mr'nt  à  la 
(iejoaude  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dms  se  aesalen  de  1861 .  à  iMraposer  ex- 
traordînairement,  en  1863,  deux  crntimc* 
additionnels  au  principal  des  'jualre  con- 
trit>utions  directes,  dont  le  pruduil  sera 
affecté  à  la  reconslrnctlon  de  la  prison  de 
Montbéljard. 


é  m  ^23tilLXM.1  1802.  —  Lot  qui  aulorise  le  dé- 

raaaent  do  G«<d  à  fiÎM  ttn  prëlëveraonl  sar 
jirodait  d*nne   ïmpoiiilion  eitraordinaire 
créée  en  186L  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,412.) 

^rlicfs  unigue.  Le  département  du  Gard 
tsl  autorisé,  conrormément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  préle- 
ver, sur  le  produit  de  l'imposilion  extra- 
erdinaire  créée  par  la  loi  du  S  mat  1861. 
nneiemme  décent  mille  fra  ncs  (  1 00^ OOO  f .), 
qui  sera  appliquée  an  paiement  d'une  sub- 
featioo  dei»ttnée  aux  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Âigues-Mortes  à  la  ligne  de  Klnmi 
àMontpeilier. 


6  ai  12  JOTUBT  1862.  —  Loi  qoi  aalorise  le  dé- 
paricmcnt  de  ta  Haole-Garonae  k  «Impoaer 
eatraorainaircamt.  (U,  BalL  1I3UUUX, 
n.  10,M3.) 

.driiela  uniqut.  Le  département  de  la 
Haate-Garoûoe  est  autorisé,  conformé- 
■MOI  à  11  dfmmde  qne  le  ceweil  itaM 


iJnii  m.  ~  8  niUMg  t86i«  181 

en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861 1  à  s*iaii- 

o?cr  rxtraordinnirement,  par  addition  an 
principal  di-s  qiialre  conlribolions  direc- 
tes, et  pendant  trois  ans,  â  partir  de  1863  : 
1*  quatre  cenitmes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales; â<*  un  centime,  dont  le  montant 
sera  consacré  à  Tactièvement  des  ciiemins 
vteinant  de  grande  communication.  La 
dernière  de  ces  Impositions  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  ânancei,  en 
Tcrta  de  la  loi  du  Si  mai  1856. 


0  =:  12  JoiLLSi  1862.  —  Loi  qvi  aalorlM  le  dé- 
partement de  la  Gironde  à  cootraclar  «m  em- 

prurii  et  U  ^'ialpuser  eilraordittalnioeilli  IXI» 

Bull.  MAX \I\    n.  10,41Ù.5 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conrorméOMnt  à  le  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 

session  de  1861,  à  emprunter,  à  nn  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trente  mille  france 
(S0|000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
licllé  et  concurrence»  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréa  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblcâ  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépdtsel 
consignations.  Les  rondilîons  des  souscrip- 
tions à  onN  rir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  do  minisire  de  l*intérienr. 

i.  Le  département  delà  Gironde  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  ex traordinai- 
rement,  par  addition  au  piriocipai  des 
quatre  contribollons  directes  :  1*  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1865,  pour  le  rem- 
boursement et  le  paiement  «les  intérêts  de 
l'emprunt  destiné  aui  travaux  des  t>àti- 
ments  dépariemratani;  S*  nn  centime 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1863,  pour  le 
paiemenl  de  la  subvention,  votée  par  le 
conicil  générai,  du  péage  dû  pour  le  ra- 
chat du  pont  de  Bordeani  ;  s*  an  cen- 
time cinq  ditiémps  en  ISGo,  tîenx  crnlimes 
pendant,  les  -innées  suivanips,  trois  centi- 
mes cinq  dixièmes  en  Ibbë,  et  quatre  cen> 
times  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'au  paiement  de 
subventions  à  accorder  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaui.  La  dernière 
de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaoi  dont  la 
pmcpUM  ftswM  Un  8iii6fllie,  ciaq^ 
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Mi  BMPIIIB  raMl$àMk  ^  MAI 

ann^f»,  par  la  loi  de  AnaaMt,  tn  fWUidt 

U  loi  da  SI  «ai  1886. 

0«s  12MtixETl862*  ~  Loi  (}ui  AulocUe  le  dé* 
pwt«in«nt  de  Tlsèra  k  èouiracUr  an  enpnuit 
et  h  (NmposcT  ottraoïdînaiwa^cnt*  (U*  BalL 

MXmX,  n.  10,415.) 

Art.  t*^  Le  départcmeat  de  l'Isère  est 
aatorisé,  cooforméineiit  à  la  demande  qao 

le  conseil  général  en  a  raile,  dans  sa  ses- 
sion de  I8CI,  à  emiirunler^â  un  taux  d'ia- 
lercl  qui  oe  pourra  dépasser  cinq  pour 
eent,  une  «Hume  de  einq  eeoi  mille  Crânes 
(500.000  fr.),  qui  sera  appliquée  à  I*am6- 
lioralion  ilcs  routes  rlépartementaies»  ad 
solde  de  la  subvenliu»  desUnée  à  la  con- 
$)niciion  du  quartier  général  de  la  Tiagt- 
deuxième  division  niiiiiaire  et  à  Tachés 
ment  de  la  pri«on  de  Grenoble  el  de  l'aîlic  * 
des  aliénés.  L'emprunt  pourra  être  rca> 
lîtéf  aoit  avec  pabiieilé  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  sou^eription,  «;  lit  dp  ::r6 
à  gré,  avec  faculté  d'émellre  des  obU^jj- 
tlons  an  porteur  on  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soil  direelement  auprès 
d(»  la  ra!?=:f  des  dépôts  cl  consignalion^ , 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
ModilloBt  des  ioascriptions  &  onvrir  ou 
épi  Iraltét  i  pafser  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumi.<vesà  i'afprolMiUoBda 
•Viintstre  de  l'intérieur.  ^ 

t.  Le  département  de  riiéreeit  égaler 
ment  autorisé  à  sMrnposer  exlraordinal- 
rement,  par  addition  an  principal  des 

.  quatre  contributions  directes  :  1»  quatre 
«estimes  pendaBt  trois  ans,  k  partir  de 
4^6",  deux  centimes  quatre  dixièmes  en 
îi>(jiB,  1867  et  lf^f!^,  deux  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1iit>9,  un  cen- 
'tlmt  an  «874,  et  hait  diiièroes  de  eentiaae 
en  187",  dont  le  produit  sera  afTeclé,  tant 
au  service  de  I  emprunt  de  f  inq  cent  mille 
francs  (600,000  fr.)  qu  aux  dépenses  dé- 
terminées par  l'art.  t«r  ei-d«ssut;  9*aaBf 
ditiémes  de  centime  en  dont  le 

montant  sera  consacré  au  service  de  Tkt- 

'  atroction  primaire. 


.  0  «  12  1.863.  —  Loi  qui  «lutorise  le  dé- 

parlcnaeot  de  lâ  Maocbc  à  s'imposer  extraor- 
dinaire.upiil.  (Kl,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,410.) 

Ariicîe  unique.  Le  département  de  la 
MancUe  est  autorisé  ,  conforméinant  à  la 
^damaadia^iBlofinAanil  «inéral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSfil  ,  à  s'imposer  ex- 
traordioairement,  perifUtkt  troi«i,  à  partir 
de  1863,  un  ceolifiie  aiitiuioxioei  au  prio- 
.  «ipalvdaa^BatM  eonlrllMilions  diraelas, 
<îont  !e  produit  sera  afToct^  à  litre  defonds 

,4e  coaeottEa,  aui  l^av«iu  4'(iUiilé^p«iMI- 


iJkan         6  juillet  iS6â. 

que  désignés  dans  la  délibération  du  coa- 
seil  général  et  qui  intéressent  principala- 
BWBt  la  navlgalioa  «omaMrciala,  Ja  dé- 
fense et  rassaiiiMMMBt  dai  .tanMjfiiè» 
aur  les  c4laa. 


6  «■  12  loiLLBY  1862.  —  Loi  qui  catorise  le  dé* 

partumcnl  do  la  Majcuoc  k  con'.raclcr  un  en* 
pruolfttli  «'imposer  eitraordinakniaw»!.  (XI» 
BaU.HXXm,  11.10,417.) 

Art.  l«r.  Ladépartannantde  taHafenae 

est  autorisé,  conférn^ment  À  la  d«iD»de 
que  le  conseil  gén(*ral  en  a  fait»».  (i»ns  sa 
sessiou  cxiraoruiuaire  du  mois  de  décem- 
lirt  1861,  à  emprunter,  à  an  tan  d'taM4« 
rét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poorceat, 
une  8ommedecentdixmillefrancs(l}0  AfM) 
fr.),  qui  sera  allectée  à  i  acquisilion  ela 
rappfopiiatioB  d'nn  bAUmant  destiné  aa 
fc  vici"  de  l'ccoîe  normale  de  Laval.  Cît 
cmpriinl  |)()U  rra  être  rt^alisé,  soit  e\  ccpo- 
blictté  tl  cuucurrence ,  tioil  par  voie  ëe 
sooseriplionf  soll  de  gré  à  gré ,  «use 
cuUé  d'émettre  de^  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  de^  dépôts  et 
consignations  ou  de  l&aMiété  da  CrUtt 
foncier  de  France.  Les  rondilions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pis- 
ser de  gré  à  gré  seront  seront  préaUlite» 
meut  soumises  A  l'appraltalfoa  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

2.  Le  d^'paru  rncnt  de  la  Mayenne pst 
é^ulemeui  autorisé  à  s'in^poser  extraordi- 
DairaflMnty  par  addition  an  priaelpsl  des 
quatre  contributions  directes  :  1"  quatre 
dixièmes  de  centime  pendant  dix-sepiaos, 
à  partir  de  1863,  et  trois  dixièmes  de  ca* 
lime  an  1880,  dont  la  produit  sera  eoasi- 
cré  au  remboursement  et  au  service  dfS 
iatéréts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  verlO 
de  Tart.  1'^  ci-desaus;  uq  centime  (D 
1885,  donl  le  «Matant  aura  afiMié  aai  iri- 
vaux  do  reclwrfaaaBl  4<ea  cmlai  dépirta- 
wentAtes* 


8  «  42  leiiiLST  1862.  —  Loi  qai  tatorite  le  dfi> 
parlé  oient  delà  Mcnrihe  à  conlr«M«>4UI  tA* 
pruni.  ;XI  .  Bull  AIXXXIX,  n.  iO,4tS.) 

Art.  Le  dénarffmpnl  de  la  Mftrr-  . 
the est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qna  le  conseil  général  an  a  ftila, 
dans  sa  session  de  1861,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
einq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et 
dis  mille  franes  {TO,eOO  fr.),  qui  sera  ap- 
pliquée au  «nide  des  dépenses  d'acqaili- 
tion  et  d'appropriation  du  nouvel  hrt tel  de 
la  pfféfeeture.  Cet  emprunt  pourra  èlre 
réaliaéyfoit  avec  pubJicitént  etnenrrence, 
Mii  p«  iMia  dnaewasépliaii,  lOi»  du  pér 
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i  gré,  avec  UM  fwuUé  d'émeUre  des  obli-    mettre  .les  oblfgationsaunorfenr  ou  ir«n. 
gatiODS  M  portmr  om  traniiBiisiDies  par    missibles  par  to  e  d  e,2s'em  ni^l 
voie  d  cn.îossemeni,  soit  dirftclement  an.   reclemenl  aapréi      a  cafsTe  de^ 
prés  de  (a  con.e  des  di-pôls  et  consigna-    et  consignaliXoo  de  la  goc^^^^^^^^  C&àtl 
tionsi  aux  coudaious  de  cet  élablUsemenr.    loiicier  de  France  Le/  con  mi.n.  h^^^^^  ' 
if  .aumipllon.  à  oavrir    souscriptions  à  ounirVu^de^'aliéri  pt 

1er  de  gré  à  gré  feront  préalablement  sou- 
mises a  1  approbatian  du  ministre  de  - 


 — w—  — —  .(«..vus  «  wiiTcmi 

oa  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalable  m  pnt  ^nnrnses  à  l'approbaiioil 
du  mioiatre  de  1  miérieur. 

S.  Il  M»  poorf  a  ae  remboortement  ei 
au  servrcp  des  inlérèls  de  Temprual  4 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  i«r  ci-dessasao 
mtyen  d'un  préièvemeat  annuel  sur  lea 
ceotimcf  reealUUfi  du  budget  départe- 

ft^iSnrKuST  1862.  --  La  qui  autorité  le  dé- 
partemeol  de  la  Moselle  h  .s'iinj)oa«r «lr«or- 
dtnairement.  (XI,  iJulL  MX\X1X,  u.  10,419.) 

^rac/e  unique.  Le  déparlement  de  la 
Howlla  est  «aiorisé,  conforméinent  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a 

dan?  53  session  de  1861,  à  * 


lérieur 

2.  Le  dcpartentent  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé  à  s'Imposer  eilraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  l<»  hait  dixièmes 
de  centime  en  ia63.  et  un  centime  pen- 
dant deux  an»,  é  partir  de  1864,  dont  le 
produit  sera  alTecté  au  remboursement  et 

Î2/S2!v'î?  "fî"  l'emprunt  de 

x^se.fMlO  rr.  destiné  aux  travaux  des  che- 
mlBf  Ticlnaai  de  grande  communication  ; 
2»  «n  centime,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1865  ,  dont  le  montant  sera  consacré, 
lam  A  ramortissement  et  au  paiement  des 
intérêts  de  l  emprunl  de  59000  fr.  à  ite. 


,                                     S  imposer  n-  'liujreis  ae  i  emorunl  d«  S^flAA  fw  4  «a^ 

<ra«rd.oa.remenl.  paraddition  au  princi-  liser  en  vertu  de  P  r    icr  cj^ssus  «îï»" 

Srtt  t'^?iîî*7o'''*""""*               «  complément  des  fonds  n^ce'  sah 

^^^^  ;  *  .  l'emprunt  de  «(iS.OuO  franw  au- 

e.«9,d,iicme5  pendant  .ept  «n,  ,  pour  dont  I.  perception  pourra rrra^toriïïf 


i^MMvemeDt  des  chmiios  vicioaui  de 
fnadecominuAiealionet  pour  le  paiement 

de  «ahven lions  destinées  à  venir  en  aide 
«uicommunes,  dans  des  cas  «traordi- 
■wies .  poor  l'acbévcmcnt  de  leurs  che- 
nus ricinaof .  U  dernière  de  ees  imne- 

silions  sera  perçtin  indépendamment  des 
«ali'oes  spéciaux  dont  le  recouvrempnt 


chacfue  année  ,  par 'la  loi  de  QnâiîcS"' 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  =«12  JBILL.T  18621  —  Loi  qai  mtorm  le  dé- 
p«rtemenl  da  Nord  I  conu,c     u,:  nnprunt 

àt^lWtV,LA^^V     •^-"^"^'^""'"t  Art.  1er.  Lç  département  de  Nord  cit. 

loi  H.'  «     »«^orué,  chaque  année,  par  la  autorisé,  conformément  à  la  dom^rToue 

to^de  finaoces,  en  verta  de  It  loi  dn  31  le  eonsell  général  en  a  faiteVdaor^^a  sîs! 

  îl«"^«^?«l,ân»p«iaier.èwtawdTi. 

ù>mn,^  qui  ne  pourra  dépasser  cino  nonr 

»  «miw  1862      Lm  qui  autorise  ie  dé-  çcnt.  Une  fiomme  de  seize  mille  francs 

''.zï^s:;^:'^^'^  ''-i-      «ppiiq^ée  à  i*  r^ 

Wari?n04200  ?»  '  h^^te»     »•  titta^ptél^t^ 

ArL  i.r.  Le  département  dn  Nord  ««t  rLll.!^}^^*'  L'emprunt  pourra  iîn 

Jutor»é.  confarmLenma  dSnSdeoii  sok       w^î'^î  P"^'*'^"^  et  concurrence. 

W<2j^U  géoéralen  a  faite.  danTaŒ  àtréra^J^^o^r/él^SM 

juj  sere  ^ppU^uée  à  1  amélloror^n  dii  ru'mîn'i'îîrdt              '  '  approbatio,. 

PomonrîlîerSKi^  J  ^^départemenid.N;rde.t^,aîemem 

eicoocurreo^J^toff^^^^^^^^  If'^  ^J^^^Z  "^L^^^'n^-ement, 

U.a,..u.egré4gré,avccfacurïî.  2c*^li^^^^ 
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,             j-     1  j/vn»  Ia  nMk_  nartement  do  Saône-et-Loir  ,  1*  »  s'imposer 

quatre  conlnbullons  directes  dont  le  pWK  ;:^^^j„^,i,,„,„t,  j.  ^  .pp.^^er  à  l'ian- 

«vit  sera  tlTeelé,  tant  au  remboursement  ^  1 1,  rtrtwwUoa  de        4e  l« 

et  au  service  des  intérêts  de  l  emprunt  a  préfecture  ie$  fon  h  qui  rc«ieroni  »an$  emploi 

réaliser  en  verln  de  l'afl.  1»^  ci-dessus  qu'a  nionUnl  U'm»«  impc*îlion  extraordinaire 

la  construction  U'uiie  caserne  de  gendar-  créé«eiii851k.  pLl,Boll.MXXXîX«ii.lOJl*,l 

fiierfe  à  A?eines.  ArtieU  waiquê.  Le  département  de 

■  Saône-et-Loire  est  autorisé,  conformément 

.  -««„«jiil8û2  -Loi  qu;  .uiorisc  le  Jé-  À  b  demande  que  le  conseil  général  en  a 

•                  plie-c^Uù'.  1-  à  .'iajpo-r  faite,  daos  "jessioa  de  1861  M*  à  ^im- 

Luaordu,  -  reinent  ;  !>•  h  modiEer  l'emploi  dn  poser  eitraordlnalfemeiil,  pendant  deox 

«roduii  a'iMP;  iinnn  1  i>  .  xiroorilinairc  cré4e  ^^g^  ^  partir  de  1863,  deiii  centimes  cinq 

en  1856.  ixi,  Bull.  MN-XXiX, H.  10,422.)  disièmes  additionnels  au  principal  des 

Art        Le  département  du  Pas-de-  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 

Calai/esl  autorisé,  conformément  à  la  île-  doit  sera  affecté  à  ragrandisteneot  et  a  la 

nuinde  que  le  coiseil  général  en  a  faite,  restauration  de  ri  M  1  !e  la  préfecture; 

«hos  sa  session  dn  l^^t'l,  n  s'imposer  ex-  a» à  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds 

traordinairemenl,  par  addition  au  prin-  qui  resteront  sans  emploi  sur  lemonlanl 

cipal  de*  quatre  coniribuiioni  directes,  de  l'impoiltlon  eittaordlnalre  citée  par  U 

hait  cenllmei  pendant  deux  ans,  k  partir  loi  dn  Si  mai  1859. 

de  1865,  dii  centimes  en  i8G5  et  en  1866,  ■■ 

et  douze  centimes  en  1867,  dont  le  pro-  5  s=  12  juillet  1862.  —  Loi  (pii  aatorbe  le  dé- 
duit sera  affecté  tant  aux  travaux  des  Che*  parteœenl  de  la  Seinn,  !•  fc  »'ï«po»er  emtraor- 

mina  vicinaux  de  grande  communicalion  .  dinaircmeni,  2*  b  motlincr  remploi  d  .  1  rr 

p.i...nt  des  a,,,,vcnUon.  a«U        t^'S^T-Sr  ' 

der  aiii  communes,  dans  des  cas  eiiraor-  v  » 

dinaires,  pour  l'aeliévement  des  chemins  Article  uniquB.  L»  département  delà 

vicinaux.  Cette  Imposition  sera  recouvrée  Seine  est  autorité,  conformément  à  la  de- 

indépcndaromcnl  des  centimes  spéciaux  mande  que  la  commission  départementale 

dont  la  perception  pourra  èlre  autorisée,  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861  :  à 

cbaaue  année,  par  la  loi  de  finances,  en  s'imposer  eilraordlnairement  pendant  tii 

▼erto  de  la  loi  du  «l  mai  i85G.  ans,  à  parllr  de  1863,  huit  centimes  addi- 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  lionne'?  au  prineipnl  de^  quatre  conlriba- 

égâlemenl  autorisé  :  1°  à  appliquer,  en  Uons  directe»,  dont  le  produit  sera  aCfeclé 

1865  et  en  1864,  aui  travaux  des  chemins  aux  travaux  des  édi8ces  déparlementaei 

vicinaux,  le  produit  de  l'imposition  extra  et  à  l'amélioration  des  roules  départemen- 

ordinaire  créée  par  la  loi  du  38  juin  1856.  laies  ;     h  imptiier,  sur  le  produit  de  Pim- 

pour  la  construclion  d'une  maison  d'arrêt  position  exlraordïHaire  créée  par  la  loi  do 

à  Arras;  a<*  à  prélever,  sur  les  ressources  2s  juin  1856,  les  fonds  nécessaires  à  (a 

déjà  réalisées  en  vertn  de  cette  loi,  une  reeenstmetlon  des  murs  de  clôture  delà 

somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vin^^t  malsen  d'édttcalion  correctionnelle. 

francs  (15,920  fr.).  Q"»  sera  alTectée  au   

paiement  d'une  dette  départementale.  5    i2  Krii.LKT  iSb2.  —  Loi  qui  auiorii.c  i*;  dé- 

{«rleiueilt  d»  la  S«*inc-IiiCémnre  h  appliquer 
divers  Iravaii»  fh'S  fondi  protenanl  d'imposi- 

0««n««..T           -  -.M".  lîTn.  c..r-ordn..r.5  créée,  en  1856,  Ibâ^.i 

porlcmfnl  de  la  Hanle-Saônr  !i  modifier  1  ^_m-  MXTXIX.  n.  lOAâft.! 

ploi  da  produU  d'.mpo».Uon»  cElr.ordinaire»  {"  »          H*»»!*.  »•  lU^-J 

wiéea  en  1836  et  1658.  (XI,  Bull.  lUULXIX,  Aftlrlê  vniqttê.  Le  département  de  la 

n.  10,112$.)  Scine-Inrérinirt-  est  -itilorihi-,  conformé- 

Artiele  unique   le  déparlemenl  de  la  im  nl  a  la  dein m  ic  que  le  cun-«eil  général 

flaule-Saône  est  autorisé,  contormémenl  en  a  faite,  dans      session  de  1861  :  !•* 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  appliquer  aux  travanx  de  restauration  de 

faite,  dans  sa  session  de  1861,  à  imputer,  1  hôtel  de  la  scus-préfedure  de  Dieppe  les 

sur  le  produit  des  impositions  extraordi-  fonds  libres  provenant  de  l'imposilion  ex- 

naires  créées  par  les  lois  des  46  avril  1856  iraordinalrecrééeparlaloidu30mail85T; 

et  28mail858,la  somme  dequalre-vingt-  à  imputer  snr  le  produit  des  imposi- 

Cinq  mille  deux  cents  francs  (85.«00  fr).  lions  autorisées  psr  les  lois  du  10  juillet 
pour  la  création  d'un  dépôi  de  mendicité  1856  et  du  51  mai  1859,  les  sommes  né- 
et  Dour  l'achévemenl  de  l'hôlei  de  la  pré-    cessaires  pour  l'agrandissement  du  iribu- 

feftinM  Bal  deNeufchâlel  et  pour  le  remboursement 

lecture.    l  empruot  réalisé  tû  jnln  de  la  loi  dn 

•  »>1S  iniMtl668i-Loi«l"iMt«*Ml«^^*  2Sjolai65i. 
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i8  nm  ^ISsmuM  1802*  —  Décret  impérUI 
OBS  anlorbe  la  lociété  des  mines  de  Yicotg ne  et 
Je  MoDOX  à  établir  un  PinbranrhecURnl  de  clie* 
min  dm  fer  destiné  à  relier  se»  exploitations  do 
HOMS  tl  dTHenin  a»  eantl  de  Bmwt  à  Gonc 
(XI,  Bull.  MXfiaZ,  n,  10,427.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
faai  pablicf  ;  tq  la  demande  et  l'avanU 
projet  présentés  par  !a  société  des  mines 
de  bouilles  de  Yicoigne  el  JSœux  pour  i'é- 
UbUssemeot  d'un  chemin  de  rerd'erabran- 
èheneat  destiné  à  relier  lei  eiploitallons 
deNfleui  et  d'Hersîn  au  canal  de  Beuvry  à 
Gorre;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projel  dans  le  département 
daPii-de-Calais  et,  notamment,  le  pro- 
ce  \erbal  de  la  commission  d'enquête, en 
(hie  des  25  et  '■26  novembre  î86i  ;  vu  le» 
rèpponê  des   ingénieurs  des  ponts  et 
ebaosféêt  el  des  mines,  en  date  def  1 7, 
3i  et  31  mars  va  le  procès-verbal 

<ie  la  conférence  tenue,  ie9  décembre  18Gi, 
entre  le  génie  militaire  et  le  service  des 
poBtt  et  chanstéet;  vu  l'adhésion  donnée, 
sons  certaines  conditions,  par  le  directeur 
des  fortifications  d'Ârras,  le  2:2  mars  1863, 
eoaformément  à  l'art.  18  du  décret  du 
M  aoftt  i8ftS;  TQ  Tavii  de  notre  préfet  do 
Pas-de-Calais,  en  date  du  10  avril  ; 
TU  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ebaass^,  du  15  mai  suivant;  vu  iecerti- 
tot  constatant  le  versement  à  la  ealsie 
des  dépôts  et  consignations  «l'une  ?omme 
de  mille  Uancs  à  titre  de  cauliunne- 
luent;  vu  la  loi  du  à  mai  1841,  sur  l'ex- 
proprlation  ponr  cause  d'QtiUté  publique  ; 
vu  le  sénatus-consultc  du  25  décembre 
1852,  art.  4;  noire  conseil  d'£Ul  entendu, 
arons  décrété  : 

Art.  La  société  des  mines  de  Yi- 
coigne  et  de  Nœui  est  aiitori  ée  à  établir, 
à  ses  frai"?,  risques  et  périls,  un  embran- 
Cbemeoi  de  cbemiu  de  fer  destiné  à  relier 
ses  exploitations  de  Ncbux  et  d'Hersin  an 
canal  de  Beuvry  à  Gorre,  aux  clauses  el 
conditions  dn  cahier  des  charges  annpié 
au  décret  du  26  mai  ibtiO,  concernant  un 
enlirancbement  desdiles  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  dn  Pas-de-Culais. 

2.  L'embranchement  concédé  par  le 
présent  décret  partira  de  l'origine  du  ca- 
nal  de  Beovry  au  eanal  d*Aire  à  la  Bsssée, 
entre  la  route  impériale  n.  41  et  le  chemin 
de  la  Planehe-Walel,  el  viendra  se  rac- 
corder, à  cinq  cents  métrés  environ  de  la 
statloo  de  Nmni,  avec  l'embranche- 
ment concédé  par  le  décret  préeilé  du 
26  mai  1860. 

5.  La  société  concessionnaire  sera  tenue 
d*oiéealer  à  ses  frtii  lom  les  trtTaai  né- 


t.  —  18  JUIN,  2,  6  JUILLET  1862.  Î65 

cessaires  pour  faire  passer  sous  le  chemin 
de  fer  le  canal  destiné  à  conduire  les  eaui 
du  marais  de  Veuvry  dans  la  rigole  mili- 
taire qui  amène  ces  eaui  dans  le  champ 
d'inondation  de  la  place  de  Lille. 

4.  L  embranchement  concédé  pourra, 
quant  a  présent,  être  et  clnsfvemenl  alTecté 
aux  transports  des  produits  des  mioes  de 
Nœux.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger,  ultérieurement  et 
dés  qœ  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d  un  service 
public  de  marchandises,  soit  d'un  service 
de  voyageurs^  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  titre  4  et  les  art.  oi, 
55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier  des  char- 
ges susénoucé  recevront  leur  applicalioo. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  ponr 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix  h-tit  mois, 
a  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

6.  La  somme  i  Terser  par  la  société  à 
titre  de  cautionnement,  en  conformité  de 
l'art.  67  du  cahier  des  rharpp^  susmen- 
tionné, est  ûxée  à  buil  nulle  iraucs. 

7.  Notre  minlslre  de  l'agrlcaltare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber),  est  chargé,  etc. 


2  »  12  jaiuST  1862.  —  Décret  impérial  qui 
raïUehe  eut  altribulloiii  du  ministre  des  fi- 
nances les  agents  de  change  înslilaés  ]>rcs  ôc» 
boorses  départetnenulcs  ponrvae*  d'un  par- 
qoet  ponr  la  négoeiattoo  d«s  cifeto  publia» 
(XI.  BolL  HXXXUC  n.  10,420.) 

Napoléon,  etc..  avons  décrélé  : 
Art.  Les  agents  de  change  institués 
prés  des  bourses  départementales  pourvues 
d'un  parquet  ponr  la  négociation  des 
effets  publics  sont  rattachés  aux  attrlbn* 
lions  du  ministre  des  finances. 

2.  Notre  ministre  d  Ëial(M.WaIewski) 
est  chargé,  etc. 


0  =  1A  JUILLET  1802.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d*Aix  ^BonclievKla-Rh6n«)  k  contracter  un  om- 
rant  et  l'impâier  exlraordinairement.  (XI, 
alL  MXL,  n.  iO,ilS2.) 

Art.  1".  La  ville  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  nne  somme  de  on  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  186^,  et  des- 
tinée au  paiement  d'une  subvention  à 
accorder  pour  la  coastractlon  dn  eanal  da 
Yerdon.  L'emprunt  pourra  être  réalisé^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré» 
avec  DuttHé  d'émettre  dei  obUfîUoiis  «n 


porteur  on  Irtmnifssibtet  pir  vofe  d'en-  prioeipal  dM  quatre  contributions  di- 

dossemml ,  soit  dirccleruent  de  la  caisse  recles.  Le  proiJuitde  ces  impositiuif,  éY«. 

des  déuôis  et  consi;,Mialiong  ou  de  la  so-  lué  en  totalité  à  rinq  cent  »oixante  cinq 

ciété  du  Crédit  foncier  de  France.  Lei  intHe  trente  francs ,  servira,  avec  d'autreS' 

condittons  des  souscriptioni  è  ouvrir  ou  restoorees.  et  noUmnient  on  prélévemeot 

des  traités  à  passer  seront  préalablement  sur  les  revenus  ordioaires,  aa  rembourse- 

soumises  à  l'approbation  da  ministre  de  menide  l'emprant,  on  capital  ei  ialécéls. 
rinlérteur, 

8.  La  même  vitle  esl  aaloriiée  i  i'îiii- 

poser  exlraorilinaironienl  quinze  centimes  6  =  lû  juillst  1862.  —■  Lo!  qui  aaiorise  la  »iHe 

additionnels  au  principal  des  quatre  con-  d'Angoaième  à  contracter  na  enpraat  ÇSX, 

tributions  directes,  pendant  vingt-deui  Biill.llXL,ii,lO,Ji34.) 

âM,  à  partir  de  1866  jusqu'en  1893.  Le  •   ArtieUuni^ê.  La  ville  d'Àngouléme 

produit  de  cette  imposition,  évalué  à  (Charente)  esl  anlorisép  à  emprunier,  àaa 

trenlc-sciJt  mille  frans  (,>7,0ij;j  fr.)  environ  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pow 

par  an,  servira,  avec  d'autres  ressources ,  cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 

au  remliottrseraeot  de  l'emprunl.  nulle  francs  (l  ,500  000  fr.),  remboursable 

—..-^  en  viogl  ans,  à  partir  de  1865,  tur  ses  re- 

ji  ^t^^      ,  .     .    venus,  et  de<;linéf,  <Tvnc  nn  nr«^1éveinent 

•  -  m*rTÎ"o„-.re!'''  r  ."'"r."  r.«édanl  »„„ucl  de  ses  recoucs  »a 
proroger  une  impo«ition  approuvée  par  u  loi  PO'emenl  de  diverses  dépenses  énumérées 
da  10  juin  1854 ,  S*k  s*iiiipoior  extraoïHliaai.  <>^ns  la  délibération  municipale  du  1S  fé- 
rcinfîi!.  \i,  Bull.  M\L,  11.10,433.)  vrierl862,  notamment  à  une  nouvelle  dis- 
Art.  1".  T  n  ville  d'Amiens  (Sommet  tribuiion  d'eau,  à  la  construction  d'une 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d  in-  *  '  achèvement  de  l'hôiel  de  ville,  i 
lérél  qnl  n'etcéde  pas  cinq  pour  cent,  une  l'.«8"pdi«emeni  du  lycée ,  à  la  eonstrue- 
sommede  nn  million  six  cent  mille  franct  théâtre  et  h  I  amélioration  de 
(l.GOO.OOOfrO.rembonrsablecn  trente  an-  P'U'^'eurs  voies  publiques.  L'emprunl 
nées,  à  partir  de  1863,  pour  combler  ie  P®""*  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
dé6eitdn  budget  supplémentaire  de  l'exer-  concurrence,  aoll  par  voie  de  soascriptiou» 
CIceiSGl  et  ponr  subvenir  au  paiement  de  l"'^ '^fn^^  ^  gré,  avec  faculté  d'émettre 
diverses  dépenses  d'ntilllô  publique  énu-  ^,?f.  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
mérées  dans  ies  délibérations  municipales  r"***  K  X*"*  «"««©««ment ,  soit  direc- 
des  90  avril  et  99  juin  1861.  notamment  la  caisse  des  dépôts  et  conil^ 
à  l'établissement  d'un  cimetière,  à  l'on-  ^'^  ''^  société  du  Crédit  fon- 
verlure  et  -S  l  (^larcissemf^nt  de  plosieurv  France.  Les  conditions  des 
mes,  à  la  conslruclion  de  deux  église^;  à  ••«•«"P"®»*  •  ««vrir  ou  des  traités  â 
ragraadisseiiieiit  de  l'hOtei  de  ville,  à  J  é-  R*^'  préalablement  soumises  à 
tablissement  d'une  distribution  d'eau  et  *  W™**®"  mioistre.de  l'iotMar. 
d'un  bureaudc  (•onil!li!)Mn('m"nt  tirs  Ininçs  '  ' 

Ln                                      f  la.^^onstruc'  6  =- 14  «iluit  1862.  -I.nî  ^aî  ni^lorise  la  vTe 

UOn  dégoûts,  de  ponts  et  d  écoles.  L'em-  d'Arle»  k  coolracler  un  emprunt.  (XI.  BoU. 

•  prant  pourra  être  réaliaé,  soit  avec  puMI-  MXL,  n.  10,435. 

cité  et  concurrenre,  soit  par  vole  de  sous-  ArlieU  umiauM  I  •  «ill*  il*A«iM  m^n 

d&'SlîstKtl^             "  ch^îu^JhTnr/taVtoV^^àf^^^^ 

iîrriiHibi  ;prv&ndTssî^^^^^^^^^  iz  Tr^^^'''  "^^r^t 

directement  de  la  caisse  des  dépSret  'c^n-  .Txantae  'dirhol  «X^uî^^^ 

SrdeXree'^L^^^^^Jf.i'^  -T"-*''^^^^^^^^^ 

ctî  ttrro^r\rou"d"er  r^  l^^f^l'^  T'^'^  ''tl^ 

seront  préalablement  soumises  à  IWo-  ^11^1^.^^?.^^^^^^^  P*'' 

baliua  du  ministre  de  l  intéricur.  T^^^^X^TÙ''*  h ^^^f- 

.  '"ï  mettre  à  l  abri  des  inondations  du 

X.  La  même  ville  est  autorisée  :  1°  A  Rtiùne  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 

proroger  jusquon  1877, une  imposition  de  avec  pubiicilé  et  concurrence,  soit  par 

deux  centimes  additionnels  au  principal  vole  de  iouseripiion,  soit  de  gré  à  gré, 

de  ses  quatre  contributions  directes,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 

approiivée  jusqu'à  la  fin  de  tSTt  par  la  loi  porteur  ou  Iransmissib'ps  par  voie  d'en- 

«110  juin  1854;  2*  A  s'imposer  eUraor-  dossement,  soit  directement  de  la  c«iaae 

dinaircm  nt.  pendant  dii  années,  4  pàrUr  dei  dépôt! et eoasJgoalioni onde Uioci«té 

06  lâfiai  €109  ceatimes  additliMiMli  ji«  dn  Crédit  foactar  de  Fmwat  IRp  caf  dr 
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féalUatioQ  de  l'empront  auprès  de  la 
société  da  Crédit  rmicier,  la  eommiatiOQ 
«Mordée  à  cel  éliblissement  patf  Tari.  4 
dp  îi  loi  (lu  0  juillet  i.S60  pourra  être 
ajoutée  nn  uux  de  l'iiUérèt  Cioq  pour 
«eot,  ju^qu  ù  MOCQtreoce  de  quarante 
«mliflief  peur  eeol  francs.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
Tapprobaltonte  miototrede  l'inlèrifflir. 


6  =  \h  lofLLST  1862.  —  Loi  qui  MMoriM  la  villtt 
H'Aarh  ù  c  )riii  II  ter  un  eiapmt»  (Uf  Bail* 

MXL,  n.lO,43j.) 

*  Article  unique,  La  ville  d'Aocb  (Gers) 
t»i  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'io* 
lértt^al  o*eicédt  pas  cinq  pour  cent,  «ne 
somme  de  cent  soixtnte  mille  francs 

il 60,000  rr.)f  remboursable  en  dix  années^ 
I  partir  <le  487i,  ter  tes  revenus ,  et  dei- 
tioée  à  Taché vement.  des  fonlaiOM  pu- 
bliques, à  rét3b!issement  d'un  système 
d'éclairage  au  gaz  et  au  nivellement  de 
étii  plaeet  et  d'itne  tue.  Uempraet 
fowra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  coneorrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soii  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é* 
■etfiedes  oWîgatieMan  porteur  on  traoi- 
missibles  par  voie  d'end ossement ,  suit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
eriptione  i  ouvrir  on  dea  traftéa  i  passer 
seront  préalabfernpnt  ç^oumises  k  Tlppro- 
baiioQ  du  ministre  de  i' intérieur. 
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Crédit  foncier  de  France.  Les  conditions 
dee  smaeriptions  è  owvrir  on  dea  Iretléeè 
pitfaef  seront  préalablement  soumises  à 
Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'ini'^ 
peter  eilriordioeirenient  dit  ceniiriiee 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  do  1865  à  1S65  ,  et 
ciuq  centimes  de  1866  à  1870 ,  pour  sub- 
venir, avee  un  prélèvement  sur  ses  reve- 
nus, au  rcmbotirsemeol  de  l'empruat  en 
capital  et  intérêts. 


§es  1/1  jotuBT  1862.  —  Loir^i  aulorÎM  U  ville 
(le  Béstera  k  eontradcr  on  «mpranU  (XI,  Bail. 

MXL.  o.  10438.) 

Arlicleunique.  La  ville  de  Béziers  ''Hé- 
rault) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mi!'c  francs  (2j0  000  fr.),  remboursable 
en  vingt  années,  a  partir  de  i86i«  sur  ses 
revenus,  et  destinée  à  l'établitiement  d*nn 
abattoir  publie.  LY>niprnnt  pourra  être 
rra!isé,(soil  avec  piibîit  iu'  vi  concurrence, 
suit  par  voie  de  souscripliun,  soit  de  gré 
k  gré,  avee  faenltè  d*émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  Iransniissibics  par 
voie  d'endossement,  soil  direclpnîent  tîe 
la  caisse  des  dépôts  et  consigiulions,  âui 
eoftditions  de  cet  établissement.  Les  co»> 
ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  det 
traités  à  passer  seront  ()ré;i!iib!pmen(  sou- 
mises à  l'apprubâlittu  du  mmislre  de  i  in- 
térieur. 


lik  JviLLCT  1862*  —  Loi  qai  aotorîM  U  ville 
de  Beseoçon  licoiitreclerun  empiunt  elk  e*»ti- 
poser  exiraordiaaiiism«nt>  (Xlt  BulL  MXL» 

n.  10,ft37.) 

Art.  I®"".  La  ville  de  Besançon  (Doubs) 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'ia- 
térèt  qui  n'excède  pas  einq  pour  eeol, 
Utta  semme  de   hnit  cent  mille  francs 
(910,000 fr.),  remboursable  en  vingt-cinq 
<nnèes,  à  partir  de  1863,  pour  le  paiement 
de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  9  novembre 
i861,  notamment  la  construction  d'un 
4|nai,  raequisiiion  de  terrains  dépendant 
d»  eles  Seim-Amonr,  rétablissement  d'un 
nouveau  quartier ,  l'agrandissement  de 
l'abattoir,  la  construction  d'égouts,  de 
lH>nMi*fo8taiaes  et  de  ektuttéet  ptvéef . 
L*emprnfit  poorra  ètre'réftllsé,iMt  avee 
publicité  et  conearrence,   soft  par  vole 
deiooscripiion,  soil  de  gré  à  gré,  avec 
taillé  d*éHMtlre  des  obligations  au  por^ 
tetir  Oit  tmn<mlssibles  par  voie  d'endossé» 
fTient,  goît  direclpment  de  la  rsi!çse  des  dé- 
p^ts  et  consignations  ou  de  la  société  da 


0  s=  14  JUILLET  18G2.  —  l^ol  qai  antorise  la  ville 
de  Bourges  k  contj*«cler  au  empranl  el  k  s'im*  * 
poser  rdraordioairainttiU  (XI  t  BtttI*  M3tL| 

n.  10,539.) 

ArL  r.a  vil!»  de  Bourges  (Cher) 
eàt  âuloriaèe  a  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  «ommf  de  qnntre  ernl  raille 
francs  (400,000  fr.).  remboursable  en  dit 
années,  à  partir  de  1865,  pour  le  paiement 
de  la  première  moitié  de  son  contingent 
dans  li  s  travaux  des  grands  établissements 
militaires  projetés.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  eoncurrenee, 
soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  fnrulté  d'énieltre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement ,  .«oit  dtreekemeol  de  U 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  coo* 
ditions  des  sonscrlptions  i  ouvrir  on  dei 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  rapprobalion  du  ministre  de  rin- 
térieur. 
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La  même  ville  est  autorisée  â  s'ioi- 
poier  extraordinatrement,  pendantdll  ao- 
Dées.  à  partir  de  1863.  huit  ceotimeiadr 
ditionnelf  au  principal  des  quatre  con- 
lrtl»utioDS  directes,  devant  produire,  en 
toUlité.  eaat  doquole^einq  mille  franet 
(155,000  fr.)t  poar  fabreoir,  avec  d'aa- 
très  ressources ,  au  rcrnbourseoieDi  de 
l'emprunt  en  capital  et  ialérètf . 


6  ~  lik  Jaii.t.Kz  1802.  —  Loi  qui  aolorise  U  Ttlle 
dnCahora  h  contracter  an  «mprant.  (XI,  Bail» 
MXL,  n.  10,410.) 

Arlide  xinique.  La  ville  de  Cahots 
(Lot)  est  autorisée  à  emprunter,  à  uo  taux 
d*lQtér6t  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  (liO.OOO  Tr.)» 
remboursable  en  dix  années,  à  partir  de 
18d4,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des* 
tlnée  â  eoneonrir  au  paiement  des  iravaiix 
de  dégagement  et  d'agrandissement  des 
abords  de  la  halle,  ainsi  que  du  pri^  des 
Immeubles  u  acquérir  pour  la  réalisation 
ëe  ce  projet.  L*empraDtponrra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
p?ir  voif»  (le  sotHcripdon,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d  eincltre  des  obliga- 
tions an  porteor,  oo  transmissibles  par 
voie  d'endo^sf^mrnl  ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  h  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur.  • 


6=  1&  JI  II.LKT  1802-  — Loi  qui  aalorUe  Uvitl« 
de  Coulances  k  contrarier  Oit  «mprant.  (XI, 
Bail.  MXL,  D.  lOMi-) 

Article  uniqtie.  î.a  ville  de  Coutances 
(Manctie)  em.  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taox  d'intérêt  qui  n*exeéde  pas  einq  ponr 
cent,  une  somme  de  cent  quarante-six 
mille  francs  MiG  OUO  fr.),  remboursable 
en  vingt-cinq  aunées,  à  partir  de  1862, 
iur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu*extra> 
ordinaires,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sonrrps,  à  l'eiablissrment  de  fontaines  pu- 
bliques. L  emprunt  pourra  être  réa  i&é| 
toit  avec  publicité  et  conearreoce,  soit 
par  voie  dp  Mm^cri  ilion.  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'cincltre  des  ob  igdtiousau 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dép6ts  et  consiu'nntions  o>i  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
eonditions  de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  à  la  société  du  Crédit 
foncier  par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt 
ci-dessQt  fixé.  Jusqu'à  eoncarrence  de  qna- 
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rante  centimes  pour  cent  francs  par  ao. 
conditions  des  sooscriptioos  à  ouirrir 

ou  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minii- 
tre  de  l'intérieur. 


6  =  Ift  loiLiST  IMS.  —  Loi  qni  aatorUe  la  ville 
de  Draguignan,  1*  ^  modiOcr  l'emploi  dn  pro- 
doit  d'une  impokiiton  créée  en  1857  ;  2*  k  pro- 
rOfer  cette  iiupoiition  ainsi  qu'uiw  autre  im- 
position approQfée  en  1854>  (XI,  Bail.  MXL* 
n.  10,4A2.) 

ArUehuniqu9.  La  tille  de  Draguignan 
(Yar)  est  aulorisée  s  1*  à  affecter  4  des 

travaux  d'assainissement,  noiammenl  à 
la  dérivation  des  eaux  de  la  nvtére  de 
Nartuby,  tel  deoi  annuités  testant  à  re- 
couvrer d'une  imposition  de  dix  centimes 
additionnels  au  princiital  des  quatre  con- 
tributions directes,  autorisée  jusqu'à  la  ûa 
de  4863,  par  le  décret  du  iO  décembre 
1856;  2®  à  proroger  celte  imposition 
pendant  sept  ans,  k  parttr  de  1S64; 
3<>  à  proroger  pendant  cinq  ans  une  autre 
imposition  de  dix  centimes,  approavée 
par  le  décret  du  24  juin  185î.  cl  dont  la 
perception  eipire  en  Le  produit  de 

ces  impositions,  évalue  eu  lutuiité  à  cent 
Vingt-cinq  mille  quatre  cent  quarante 

frnnrî;,  srrvlra,  avec  tl'a'ilres  reStOUrCCff 
au  paiement  desdils  travaux. 


6  aM  jDu.t.iT  1802.  —  Loi  qai  autorise  la  ville 
de  Donlcerqve  fc  eontroeler  un  emprunl  et  à 
s*iaipo$f  r  extraordinÉireinenl,(XI,  BoU.  MXL, 

B.  10,^^3] 

Art.  l"^  La  viiie  de  Dunkerque  (Nord) 
est  anierisée  ii  emprunter,  i  un  taux  d'In- 
térêt qui  n*excéde  pas  cinq  pour  cent .  une 
somme  d»^  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(ô5U,U0û  ir.),  remboursable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  de  i803,  et  destinée,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  à  réta- 
blissement d'une  distribution  d'eau.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi* 
cité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  aoua* 
criplion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement , 
•oit  direelement  de  la  caisse  det  dépôts 
et  rnn<;i;:nalions.  les  conditions  des 
souscriptions  h  ouvrir  ou  des  traités  â  pas- 
ser  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation do  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  auloriscn  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quinze 
ans,  à  partir  de  1863,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con* 
Iribuiions  directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre  cent  dix  mille  francs 
(410,000  fr.)  eoTîroo,  pour  le  rembourse- 
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ment  de  cet  emprunt,  en  capital  el  ioté- 
fêti. 


6  =  îû  JtILLET  1862-  —  T  ni  rp'alive  311  lani  de 
de  l'inlérél  d'un  empiunl  à  coiilracUr  pat  la 
ville  de  Limoges,  en  verlu  de  la  loi  dllSÔ  jnîll 
1861.  (lU,  Bail.  MXL,  n.  lO.AâA-) 

Article  unique.  La  vi  le  de  Limogps 
(Haute- Vienne)  est  aulurisce  à  ajouter  à 
riDtérètde  cinq  pour  cent,  ei  jusiju'à  con- 
eorrence  de  quarante  cenlines  pour  cent 
francs,  la  commission  accordée  à  la  so> 
ciété'da  crédit  foncier  de  France,  par  la 
lot  dn  6  Jttlllet  1860,  dans  remprant  A 
COBtrtcter  par  celle  ville  auprès  de  ladite 
lodélé,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juio  1861. 


6  =  14  JoiLLBT  1862.  —  Loi  qui  antorise  It  ville 
de  Mulhousti  k  contracter  ua  ciupranl.  (Ui 
Bon.  IQL,  n.  10|«|5.) 

Article  unique.  La  ville  de  Halhonse 

(Haut-Rhin)  est  aulorisée  à  emprunter,  à 
00  taux  d'intérêt  qui  irexcéde  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  do  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.).  remboarstbie  en 
quatre  anni^ps,  n  pnr'ir  Je  1867,  sur  les 
ressources  ordinaires  cl  eitraordinaire<;  de 
la  ville,  el  destinée  à  l'élargissenieiii  d'ua 
eanal  de  décharge  contre  les  inondations 
el  à  rétablissement  d'un  chemin  vicinal. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
(ubiicilé  et  concurrence,  suit  par  voie  de 
iOBscription,  soit  de  gréé  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligaiions  ;nj  porteur,  ou 
(ransmrssibles  par  voie  d'endossement, 
suiL  directement  dé  la  caisse  des  dép6ts  el 
conaigoatloni.  Les  condiltont  de»  soai- 
criptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  ;,'ré  à  £.'ré  seront  prt^alablt'ment  soumises 
ai'apprubàliûu  du  xuiiiiâUe  de  i  mténcur. 


6  14  JoiLLn  1862.  —  Loi  qui  attlorice  la  ville^ 
de  Naney  h  contracler  no  «inpnint  el  k  «Nn,- 
poser  eiiraordmaînment.  (XI»  BulL  MXL, 

n.  10,646.) 

Art.  l^r.  La  ville  de  I^ancy  (Meurlhe) 
est  autorisée  A  emprunter,  A  un  taux  d'in< 
lérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 

somme  i!e  trois  cent  «soixante  mille  francs 

i360,00iJ  fr.),  reniboursable  en  six  aniiéci, 
I  partir  de  1868,  et  deslinée  au  paiement 
des  dépenses  devant  résulter  de  l'établis- 
lement  d'une  manufacînrp  de  tabacs. 
L'emprunt  pourra  èlre  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  coneurrence,  i>uit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréé  gré, avec  faculté 
d'émellrp  des  obli^'allons  an  porteur  ou 
lransmissit}les  par  voie  d'endossement, 
loit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
comignctloiis.  Les'  eondltiom  dM  sou- 
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criplions  à  ouvrir  ou  des  traités  h  passer 
seront  préalablement  soumises  A  Tappro^ 
bation  du  ministre  de  I  intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im* 
poser,  pendant  six  années,  à  partir  de 
1868,  douze  centimes  additionnels  m 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
reetes.  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  à  soixante  el  un  mille  francs  envi- 
ron par  an,  soit,  en  totalité,  trois  cent 
soixante-six  mille  francs,  servira,  avéb  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
«ntorlsé,  en  capital  et  intérêts. 


0:^14  jeiuBT  1863.  —  Loi  qai  aolorbela  villa 

de  Nancj  à  contractef  un  eiopriuit.  (U,  BnlL 

RJXL,  n.  10.ÛÛ7.) 

,ir{tc/«  unique.  La  ville  de  Nancy 
(Menrthe)  est  autorisée  à  emprunter,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  n*eicéde  pas  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.),  remboursable  en  vtngl  scpt 
années,  à  partir  de  1862,  sor  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  aui 
frais  de  translation  d'une  école  primaire. 
L'emprunt  pourra  èlre  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscription,  soit  de  [^k'  A  gré,  avec  fa« 
cullé  d'émettre  des  obligaiions  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  A 
l'approbation  da  ministre  de  rinlérlear. 


6     lâ  lotttBT  1863.  —  Lo!  qai  airtortse  Ta  eom- 

monu  de  Ncnill^  (Seine)  b  rontrart-T  xm  c  m. 
pruul  et  II  s'iuposcr  «siraordinniteuieal.  (X.i, 
BvU.  UXh,  n.  I0,m') 

Art.  Li  commune  doNeolIlT  (Seine) 
est  autorisée  A  emprunter,  A  un  taux  d'in- 
térêt qni  T>'excéde  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  soixante  mille  francs 
(260,000  fr.),  remboursable  en  douzs  an- 
nées, à  partir  de  18Cj.  el  destinée  au  paie- 
ment de  diverses  d<^pensi's  d  ntiîité  publi- 
que éQumérées  dans  la  délibération  mu- 
nicipale du  tO  Jnin  1863.  L'emprunt 
pourri  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  «oit  par  voie  de  sou.'Criplion, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émeltre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissl* 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépMs  et  consigna- 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France.  Les  eondHioos  des  sonscrlplibu 
à  ottvrir  on  des  traités  à  passer  Mroal 


210  sums  ubak^ais.  — 

priêlablement  «oumiaei  à  i'âfiproiMUiMi  da 

mioiitre  de  l'iotérieur. 
S.  ta  méan  commane  ett  aatorisée  à 

s'imposer  extraordinuiremcnt ,  pendant 
douze  ans,  à  îJirdV  de  186",  dix  centinips 
adUiUonocls  au  pnocipai  dts  quatre  CAB-> 
trlbiitiont  direeiM«  pour  lebrentr,  avee 
nn  prélévctnenl  sur  ses  revtmil,  i  TaBOr* 
Uiseuicat  de  l'empruaU 


6  =s  14  iDiiABT  1862>  ~  Loi  qui  «atorise  la  ville 
iY>rl4am h c»itlr«ctcriia  «mprout.  (XI,  Bull. 

Artirle  ur^ique.  La  vîîle  d'OrIéans(Lol- 
ret)  est  aulor/M  e  t  crTiprunler,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n  eice<ie  pas  cinq  pour  cent, 
ttoê  fomnae  de  on  million  Mi  eent  mille 
francs  (1,600,000  fr.),  rernboursable  en 
trente  années,  À  partir  de  1S6'.  sur  ses 
re?enus,  et  destinée,  avec  d  auires  res- 
sources, au  paiement  de  diverses  dépenief 
d'utilité  publique  f^ntmiérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  13  janvier  f^6â, 
notamment  i  une  di«lribuiioo  d'eau,  à 
l'achèvement  du  Ijeée,  à  ilcs  travaux  de 
pavage,  à  rétabîissement  d'égouts  et  de 
troitoira  el  à  l'ouverture  d'une  rue.  L'em- 
pnmt  pourra  étro  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  suit  par  voie  de  sous- 
cription, Suit  de  gré  à  f-ré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligaiions  au  porteur  on 
traofminibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
cripliuiiâ  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
Mlool  ptéalablement  aonmises  à  l'appro* 
bttioo  dn  ministfo  «lie  l'intérianc. 


0  «=s  lik  ioiuK  1802.  —  Loi  qoi  aotoriM  la  ville 

de  Paa  à  conlracler  an  emprunt  ai  k  ■*jin|KH 
MF  extraordmatromcut.  fXI,  BulL  lUL. 
n.  10,450.)  ^  . 

Art.       La  ville  de  Pan  (Bateaf-Pf. 

rénécO  pst  autorisée  à  emprunter,  à  un 
laiu  d  lutérét  qui  n  excède  pas  cinq  pour 
eent,  une  somme  de  nn  million  deux  cent 
mille  francs  (1,t>00,000  fr.),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  1862,  et  des- 
tinée à  rétablissement  d'une  distribution 
d'aan  été  laeooslruction  deTiglIieSaint- 
Harlio.  L'emprunt  pourra  étra  réalisé, 
fott  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soiide  gré  a  gré, 
•foe  CMalté  d'émelire  dee  obltgatloiii  an 
porteur  ou  transmii»sibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépùu  ei  cous  imitations  OU  de  la  so- 
ciété du  Crédit  fonder  de  France.  En  eai- 
de  r^alisatiuD  de  rcmprunl  auprès  de  la 
êoMé  dtt  Ciédit  foncier,  Ja  commisiioii 


m.  —  $  IViLLR  IMt. 

acoordée  à  cet  établissement  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  G  juillet  l^bO,  pourra  ëlie 
ajoutée  au  taux  de  l'inlérèi  de  cinq  pour 
cen  t  jusqu'à  eoncorreoee  da  quarante  ecO' 
tirnes  pour  cent  francs.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
paiser  seront  préalablement  sotmiises  à 
Tapprobation  du  minlstra  da  riotérlrar. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eilraordioairement,  pendant  doaze 
ans,  cinq  centimes  additionnels  au  pria- 
cipal  des  quatre  contributions  direetei, 
devant  produire  en  totalité  soixante  et 
quinze  miiie  six  cents  franco  eoviron, 
pour  subvenir,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  recattaa  ordinaires  et 
d  autres  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt. 

6  =  ià  loituT  18S3.  —  Loi  qai  amloriio  la  «itit 

<!e  Péripn'  ux  à  contracter  un  eispniat.  (Û, 

Bull.  AIXL,  n  10,?i5l.) 

Article  unique,  La  ville  de  Périgaeox 
(Dordogne)  est  autorisée  à  emproater,  à 

un  taux  d  intérôl  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  mililon 
deux   cent    trente -sept    mille  francs 
(1,237,000  fr.).  remboartable  en  trente 
ann(^c^,  ."i  p  trtir      1865,  sur  ses  revenus 
tant  ordénairea  qu'extraordin^iires.  et  des- 
tinée au  paiement  de  diverse»  dépenses 
d'utilité  publique  énuméréea  dans  la  dM* 
bération  municipale  du  f  4  novembrc1861, 
et  à  la  conversion  d'une  partie  de  su  dette. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  el  concurrence,  soit  par  voieda 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  soit  avec 
faculté  d  énteitre  des  obligations  au  por- 
taur  ou  iraosmissibles  par  vote  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  Pt  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  l^rance,  aux  coodi- 
tiona  da  ces  établissements.  La  commis- 
sion acpor  îée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l  ai  L  4  de  la  loi  du  G  juillet  1860 
pourra  clru  ajoutée  au  taux  <i  iniés^  c^ 
dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  qua> 
rante  centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  prialable- 
ment  soumisciàrapprobatioo  dnminislie 
da  i'ioiérienr.  ■ 

6  n  lil  JoiLLBT  1862.  —  Loî  qaî  aoloriae  la  vitU 
de  Rouen  k  coniracter  un  «oipniiit*  (SI .  Bail* 
ICXL,  n.  10^3.)  ^ 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen 
(Seine- Inférieure)  est  «utori  ée  à  emprun- 
ter des  sieurs  Le  .Picard  et  compagnie 
géranti  du  comptoir  d'escompto  da  iadiia 
vlUa,  oofiMiani  «n  ittléaèl  da-^pnUa^ 
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4md  poor  cent,  plw  wm  coiantiifint  4e  vm  iftntmUmWm  pir      d'i  iwliMimwit, 

trente-eîoq  mille  francs,  et  aux  aatici  toit  directement  de  la  caiKe  des  dép6l«  el 

elaases  et  conditions  stipulées  dans  la  son-  consignations,  aux  conditions  de  cet  éla- 

ffiisiioD  du  26  avril  lant,  une  somme  blissement.  Les  conditions  des  souscrip- 

de  m  milHon,  remboonable  en  ?ingl  «ii'  tlong  k  oarrir  on  des  traités  i  fiasser. 

flin,  à  partir  de  1863,  sur  ses  revenas,  aeront  préalablement  soumises  à  TapprO' 

poor  servir  à   •  ^—  •--«--  —  —  ^~  — - 


\ichcvement  des  dockii-en- 
trep6ts  et  à  la  coostruclîoa  de  magasins 
eti^rroin  povr  les  hniles. 


I  aa  li)  «ouLBT  1862.     trf»!  <|DÎ  ««tofise  la  vlllfa 

de  Saamur  h  conlracier  un  emprunt  et  k  s*îm- 
poier  eUrMM  diaaircjiunU  (XI,  BuU.  MXL| 

Art.       La  ville  de  Sanamr  (Haioe» 

el-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 

tSQi  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  

cent,  one  lomme  de  qnalre  cent  vingt  (iib^55o"frô  wîviron^  pour  '  concëu^^^ 

mille  francs  (420,000  fr.),  remboorsable  i^ec  no  prélétement  tnr  set  reveoitt ,  au 


bation  du  ministre  de  i'intérieiir* 

<t  M  lAmun  1802.  —  Loi  (fni  aolorlM  1«  ville 

de  Strasbourfr  à  ï'impo<cr  cxtraordioiiremenu 
{H,  Bull.  MXL,  n.  10,^55  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autorisée  à  s'Imposer 
extrnordiuairemenl,  pendant  six  ans,  h 
partir  de  1863,  cinq  centimes  additionnels 
an  principal  de  tes  quatre  eonlribotlont 
directes,  devant  produire  une  somme  to- 
tale de  deux  cent  quarante  mille  franet 


en  trente  ans.  h  partir  lîe  18G3,  pour  snb- 
lenir  aux  dépenses  devant  résulter  de  l'é- 
tanrgbf ement  et  do  proiongement  de  deox 

rues  et  de  la  oonslruclion  d'un  thé&tre. 
i"cmprunt  pourra  éire  ré3l^^é,  soit  avec 
^abticUe  el  concurrence,  soiL  par  voie  de 
mmiptioD,  toit  de  gré  à  gré,  aree  fa- 
cnUé  JYrncllre  des  obligations  au  porteur 
oa  Iransniissibles  par  voie  d'endossement, 
loitdireciemeol  de  la  caisse  des  dépOiset 
nasigoatlont,  aoi  eonditiont  de  cet  éla» 
blissement.  Les  conditions  des  souicrip- 
lions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  se- 


paiement  du  prix  d'acquisition  et  des  tra- 
Taux  de  coastroction  de  nouvelles  écoles. 


8  SB  )â  inittev  1803*  —  Lot  qui  avtorisela  TllIe 

de  Vannei  h  conlraclrr  un  fjinprunl  *  '  'i  )  m- 
roger  troî*  impositions  «olori&é«*  |)ar  te»  loi» 
des  10  jain  leSft  «t  10  jaUlel  1850.  (H»  Bail. 

MXL,  n.  10,056.) 

Art.  î''^  La  ville  de  Vannes  (\forbiiian) 
est  auioriiîée  a  emprunter,  à  un  tauxd'ia- 
térèt  qui  n*exeéde  pas  cinq  poar  ce»t,nno 
somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs 


(220,000  h.\  remboursable  dans  un  délai 
rûDt  préalablement  soumises  à  1  appcoba-  qui  dépassera  pas  vingt  années,  à  par- 
Uon  du  ministre  de  rinlérieur.  de  1963,  et  dcstioée  à  payer  divertet 

2.  La  même  ville  est  nni orisée  a  s'im-    dépenses,  notamment  à  pourvoir  aux  frais 


poser  extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  detM3,  sept  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  coniribu- 
lions  directes;  devant  pro  luire  en  totalité 
cent  vingt-six  miiie  frênes  (126,000  fr.) 
CDTiron,  pour  subvenir,  am  on  prélève- 


de  construriinn  d'une  balle  s\ix  grains  et  à 
ceux  d'acqui&ilion  des  terriiias  nécessaires 
à  rétablissemenl  de  eette  balle  et  des  met 

el  places  formant  ses  abords.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  aver  publicité  et 
concurrence, suit  par  voie  de  souscription, 


ment  sur  ses  retenus^ «a. rcmbonrtament  loit  de  gvé  à  gré,  avee  facnllé  d'émettre 
daraoïpraot.  . 


8  ai  1/i  mtfcsv  1862.  —  Lei  qaLaotqrise  la  ville 

J'  S  lui  à  contracter  nu  eippmnt.  pU|  Bail» 

ILU,  n.  i 0,454  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Sedan  (Âr-> 
deooes)  est  autorisée  i  empruater,^  à  un 
tapx  d'inlérèt  qui  n'aicéde  pat  quatre  el 
demi  pour  eenl  ,  une  somme  de  cent 
soixante  mille  francs  (160,000  fr.),  rem- 
bonruble  en  six  années,  à  partir  de  1863, 
aw  te»  fovenus,  ot  dasfeiaie,  eaoaarrem- 
floent  avec  d'antres  regsonrce^,  ant  frais 

tf^blissemenl  d'un  nouveau  quartier  sur  représentant  chacune  trois  centimes  addi 
les  terrains  domanlaos  dits  de  ta  SoHlIê,  tionneit  au  prkielpal  det  quatre  eontrl- 
L'empruni  peuora  élM  téalisé,  soU  avec  butions  directes.  Le  produit  de  ces  impo- 
publieité  el  concurpfince,  soit  par  voie  de  sitrons,  évaluées  rhacnnei  deux  mille  huit 
ao^r4pik>n,  soû  de  gré  à  gré,  avec  fa-    cents  francs  environ  par  an,  servira,  avec 

abligatiai»>8««pfvltnr  un  prélévaMentJBffcamewirwiliiiwty 


des  obligations  nu  porleur  ou  trrrnsmis- 
sibles  par  voie  d  endossement,  soit  direc- 
tement di'  la  cuisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion! ou  de  la  toeiété  dn  Crédit  foncier  do 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptioot 
k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumiset  à  rapproballon  da 
nadoittre  de  l'inti^rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  é  proro- 
ger, jusqu'au  31  décembre  l8Tt  indntlv»- 
ment,  trois  impositions  autorisées  par  les 
loiï  dfs  tO  join  1S5i  oi  10  juillet  1856,  et 
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è  ramortiiscment  ét  l'ampraDt,  co  prtn-  dépendantes  det  droiii  prineipm  è  pn- 
clpal  el  ialéréu.  eetoir  i  l'oclroi  »or  cet  boiiiom. 


6  =  lA  JUILLET  1862.  —  Lfiî  qni  sulorrsf  la  rora- 
mission  adnainislralive  dea  hospice»  d'Orléans 
il  contracter  DU  caipnuit.  "^XI,  Bnll*  HXLi 

n.  107157.) 

Article  unique.  La  commission  admi> 
nistralive  des  hospices  d'Orléans  (Loiret) 
ett  aiiloriiéa  è  emprunter,  à  an  taux  d*io- 
térêt  qui  D>xcède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.),  remboursable  en  principal 
cl  iDllMtt,  en  Iroit  ans,  à  partir  de  1863, 
•■r  les  revenus  ordinaires  des  hospices,  et 
destinée  à  couvrir  l'excédant  des  dépenses 
ordinaires  de  1H62.  L  emprunt  pourra  être 
réalifé,  aoii  a?ae  poblicité  f t  cooearreDea, 
soit  de  gré  à  ktc\  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  coo- 
ditioni  des  sooscriptions  è  oQfrlr  ou  det 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  rapprobaiioo  do  ministre  de  l'ia- 
térieur. 


fi  =^44  JBiLLBT  1862.  —  Loi  qui  autorise  l'cta- 
bliSMinenl  de  »Qrtax<>«  k  l'oclroî  de  la  com- 
mane  d«  Bonnfville  (Haatt-Savoie).  (XI, 
Bull.  MXIi,  n.  10,458  J 

Ârtielê  unique.  A  partir  de  la  pobUca- 

tion  de  la  présente  loi,  et  pendant  toute 
l.T  inrép  fin  In^  if  principal  de  l'octroi,  les 
surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues 
•  l'oetroi  de  BonneYille,  département  de  le 
Htote-Savoie,  sur  le  vin,  le  cidre  et  Pal- 
cool,  savoir  :  Vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, rhectolilre,  i  fr.  40  c.  ;  cidre  et 
poiré,  rbectolitre,  1  fr.  ;  alcool  pur  con- 
leon  daoi  tes  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eniix  dr  vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l*eau-de-Tie, 
rbectolitre,  4  fr. 

e     Ift  mt&KT  iM3.  oe  Loi  qni  antoriM  ïm  p«r* 

ception  de  surtaxes  h  Poctroi  du  la  cooiinttn* 
de  Cluses  (llatiie  Savoie).  (II,  Bull.  MIL, 
n.  iO,ft59.) 

Article  unique.  A  partir  de  le  promol« 

gntion  de  h  prcsr^nle  loi,  et  pendant  toute 
la  (]ijr(>e  riu  tarif  principal,  c'est-à-dire 
jasqu  auôl  décembre  1i^i>7  inclusivement, 
lea  tartaxes  ei-après  désignées  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Cluses , 
département  de  la  Haute-Savoie  ,  sur  les 
vius,  cidres,  poirés  et  hydromels  livrés  i 
la  eeasommatloD  locale,  savoir  :  Ylni  en 
cercles  et  en  bouteilles,  rbectolitre,  1  fr. 
40  c;  cidres,  poirés  et  bydromels ,  l'hec- 
lolitre^  30  c.  Ces  sarimpositions  sont  ia- 


6—15  JTTiT  i-BT  1862.  —  Loi  qni  autorise  la  per- 
cepiian  d'aoc  surlaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  !a  1,0  he  (HaQU-SaTok).  (XI,  BaU.inL, 
n.  10.400.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promal* 
gation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 31  dé* 
eembre  1867  iDClosivement,  il  sera  perça  à 
l'octroi  de  la  commune  de  la  Roche,  dépar» 
tement  <ip  la  Haute-Savoie,  une  surtaxe 
de  soixante  centimes  par  hectolitre  devin 
en  eereles  el  en  bouteilles. Cette sorimpo- 
sition  est  indépendante  du  droit  normal  de 
soixante  ceatimes  inscrit  au  tarif  dodit 
octroi. 

6  =  14  JuiLLiT  1862.  —  Loi  qni  aatorbala  p» 

ception  de  surtaxes  à  Poclroi  de  la  commOB* 
de  Sallanches  (Uattle-Savoit).  (XI,  BoU.  MIL, 
n.  10,401.) 

Jrtiete  unique.  A  pirlir  de  la  premol- 

gation  de  la  présente  loi,  et  jusqo'tu 
31  décembre  18Pj7  inclusivement,  les  sar- 
taxes  ci-aprés  désignées  seront  perçues  à 
roetroi  de  la  commune  de  Sallaoches,  di- 
partement  de  la  Haute-Savoie,  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  el  hydromels  livrés  à 
la  consoiumattoo  locale,  savoir  :  Vios  eo 
cercles  et  eo  boateillei ,  rbectolitre,  1  tf> 
40  c.;  cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hecto- 
litre,  50  c.  Ces  ?Tiri(npositîons  sont  inJé- 
peodantes  des  droits  principaux  a  perce- 
voir A  rœtroi  fur  cet  bolsfoni» 


6=14  JOIH.KT  1862,  —  Loi  qui  autorise  a  p«'- 
ception  d'une  "urlaie  k  Poclroi  de  la  commune 
deTaningrs  (Haale^avoie).  {Ut  BalU  MXI^ 
n.  10,462.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  proBwl- 
gatlon  de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au 

31  décembre  1867  inclusivement ,  il  sera 
perçu  à  f'oriroi  de  la  commune  de  X^ 
ninges,  dcparlemenl  de  la  Haute  Savoir 
une  sorlaie  de  soixante  centimes  par  hec- 
tolitre de  vin  en  cercles  el  en  bo  tleilW. 
Cette  surimposition  est  indépendante  ûjj 
droit  principal  de  soixante  ceo limes ioicnt 
an  tarif  dndit  droit. 


6  =  44"iujtT  1862.  —  Loi  qoi  H«iiH  I«co«- 


manesde  Cabanes,  Cudour  a  T.ufiéwil» 
commune  de  la  fia»tide-l  Evè(iae  (Avejroa/' 
(XI,  Bon  MIL,  a.  10.463.) 

Art.  1«.  Les  communes  de  Cabin*»» 
Cedoar  et  Tculiéres,  canton  de  Rï^'^P;^^ 

roui,  arrondissement  de  Villefrsncbe,  d*- 
partement  de  rAvcTroo,  sont  réanles  à  w 
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Mvmai»  d9  la  Butide-rBf  èiiN»  nAmt 
finton. 

f.  Les  dijposUions  qoi  précèdeul  au- 
fMtlIea  Mns  préjudiee  def  droili  d'oMge 

ou  autres  qui  pourraient  être  respecUve- 
meat  acquis.  Les  au  1res  condilions  des 
réooioosetdistraciiutis  proooacées  teroot, 
t*il  j  t  lieu,  ultéricnremenr  détennfiiéef 
ftt  00  décret  de  rEnperear. 


f\  lU  FonUine,  canton  de  SaafenagCt  2*  de  U 
commaoe  da  Sainl>Martill'le«inAOiii ,  e«nt<HI 
nord  de  Grenoble,  el  les  réunit  k  la  coimnuno 
de  Grenoble  (hère).  (XI,  Boll.  MXL,  n.lÛ.aOû.) 

Art.       Les  territoires  circonscrits  par 
une  ligne  rouge,  el  eotét  ABCDBF, 

D  E  F  G  H,  H  G  K  J  1  sur  le  plan  anoexâ 
à  la  préseate  loi,  sont  distraits,  1°  des 
commoiies  de  Sejssius  ei  de  Foolaioe, 
canton  de  Satsenage.  9^  de  la  commaiw 

■    '  de  Saint-Martin  le  Viûoux,  canlon  nord 

(b14  jDiLLBT  —  Loi  qai  distrait  <les  portions    de  Grpnoble,  départctnenl  de  l'Isère,  et 

de  territoire  des  communes  d'Ajacciu  et  d'A-  rëUDIS  à  là  COmmUOe  de  Grenoble,  Dléme 

Uta  (Corse],  et  les  érige  eu  one  commune  dis-  déparleinent. 

tincie,  dont  le  clief  l  ea  est  filé  à  VilUnoïa.  g         territoires  indiqués  ci  de^u -,  et 

(XI.  Bull.  MXL,  n.  I0,à6ft  )  dist'raits  des  communes  de  Seyssius  el  de 

Art.  {«N  Les  territoires  teintés  en  tert  Fontaine,  dépendront  a  l'avenir  du  can- 

sleotés  A  et  B  au  pian  annexé  à  la  pré-  snd-est  de  Grenoble.  Quant  à  la  |iar> 

sente  loi  sont  dlslrciiis,  savoir,  le  premier,  ||g  distraite  de  Saint  Martin-le-Vinnux, 

de  la  commune  d  Ajaccio,  canlon  et  ar-  '    -  — 
randissement  de  ce  nom,  département  de 
la  Corse,  le  second,  de  la  commune  d'A- 


"-■'•'■■'»   '  — 

lata,  canton  de  Sari,  et  érigés  en  une  com- 

mofle  distincte,  dont  le  cher-lieu  est  fixé  à 

TlUuiora,  et  qui  en  portera  le  noni.  Cm  4  lcs  dispositions  qui  prcceaeai  au- 
Uniioires  feront  dorénavant  partie  da  y^menftiis  préjudice  des  drolud  usage 
«nlon  d' Ajaccio.  o„im«  „„i  nnurmient  être  re^ncctive- 

i.U  limite  entre  la  commune  de  Yilla- 


el!*'  conliruK^ra  à  f.iire  partie  du  canton 
nord  Ue  ia  même  ville. 
S.  Les  limltei  entre  les  commanea  SQi- 

ditps  et  Grenoble  sont  6iées  d'un  cOté 
par  le  Drac  et  de  l'autre  par  l'Itère. 
4.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 


Borifiies  communes  d*AJaecio  et  d*A- 
iilieit  fixée  conrorménienl  an  tracé  delà 
Jipe  teinte  en  jaune  audit  pian. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  aa- 
roit  lien  sans  préjudice  des  droits  d'nsage 
on  autres  qui  pourraient  être  re^pective- 
meDt  acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  7  a  lieu, 
QUérienreinenl  déterminées  par  un  décret 
de  rÈmpereur, 

Os9  14  loiLLiT  1862.  <=  Loi  qwdittrail  la  sec- 
tion dite  dn  PoiuU  de  U  commoiM  deCbarom 
et  U  réunii  U  commune  Ue  Mai|^(Dr6llM). 
(XI,  Boil.  MXL,  n.  10.Û65.) 

Art.  La  >eclion  dite  de$  Pointé 
Cil  dtàlraile  de  la  commune  de  Charmes, 
canlon  de  Saint-Donat,  arrondissement 
ée  Ytlenee,  département  de  I  I  Drôme,  et 
réanie  à  la  commune  de  Marges,  même 
canloD.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  denxcommnnes  est  fixée  conrormément 
à  la  ligne  rottge  cotée  ABC  sur  le  plan 
anoexé  à  la  présente  loi. 

2.  Ijes  dispositions  qui  précédent  auront 
Uea  sans  préjudiee  des  droits  d'usage  ou 
autres  qfii  pourraient  être  respectivement 
acqais.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
tnetion  prononcée  seront,  1*1!  7  a  liea, 
dMcTBinéca  par  un  décret  de  rEmpereor* 


4  >»  Ift  )Dii.LR  1862.  —  Loi  qui  dUtrait  des  por- 
lioBs  de  tviitoin,  l*dM  aoiaaiaiiM  da  SejMina 

•S. 


ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment aeqn!4.  Les  antres  condilions  delà 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu, 
nilérienrement  déiermioéei  par  ud  décret 
dorEmpecear*   

ftal&joiLLST  1862.  -  qui  disirait  UaecUon 
de  Malhac  da  la  eomattafl  de  Saint^Marlua- 

de-Fu  '  'S.  et  la  réanit  h  la  commune  d  Al- 
leyrac  iliaule-Loire).  (XI, BuU.MXL,  n  .10,407-) 

Art.  l*^  La  section  de  Mailiae  est  dis- 
traite de  la  commune  de  5aint>Martlo-de- 

Fogéres,  canton  du  31  masticr,  arrondis- 
sèment  da  Puy,  dépyru  menl  de  la  Haute- 
Loire,  et  réunie  à  la  commune  d'Alleyrac, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  communes  de  S  iitil  Marlin-de- 
Fu^cres  et  d'AUeyrac  est  lixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  bien 
sur  le  plan  anneié  à  U  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrae- 
tiott  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  pw  un  décret  de 
rfimpereur.   

0  <v  M  muMf  1862.  —  Loi  qui  réunit  la  cam- 
mane  de  Flcary-la  Toor,  arrondissement  de 
Nc»er9,à  la  commune  de  Tinlarjr,  arrondtee* 
me  ni  de  Cliâ  cju-Cldiion  (NiAvre).  (ZI,BolL 
MXL,  n.  10,Ù68.) 

Art.  La  commune  de  Fleury«la' 
Tour,  canton  de  baini-lienin-d'Azy,  ar- 

IB 
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rondisscmeot  de  Nrvrrs,  département 
la  JNiévre,  est  rcuaie  a  ï&  commu4t«  «le 
Tialurjr,  canton  de  CbAUHoD,  «rroBiHiie- 
'  ment  de  Gb&ieafi-CliiBOtt,  néme  déparle- 

ment. 

2.  jLc«  comrnanes  réunies  conllnueront 
à  jMir,  eomme  par  le  passé,  des  droiis 
d'usage  011  auires  qui  pourraient  élrc  res- 
pectivenienl  ac(|ui8.  Les  autres  condtiions 
de  la  réuiHon  seronl,  s'il  y  a  lieu,  uUé- 
riMiniDeBt  délernioées  par  décret  de 
iwptrear. 

0      U^ittET  1802.   —  Lui  qai  fite  U  limite 
«i»a  U  oommune  de  ll«ttODeell«.Ta;ierie  et 

les  cominuneii  lîe  SaintR-Eusore  el  «l'Haidifiû 

lor»  (Oise).  (XI,  Bull.  MXL,  n.  10,a<}9.) 

Art.  1er.  limite  entre  fa  commune 
46  MaisoneelMnllerie,  cetHen  de  Frolssy 
arrondissement  de  Clermonl  (Oise),  et  le^ 
COinmunej  de  Sainte  Lusuje  et  d'Hardi- 
initerfrest  fiiée  cunroroiément  au  tracé 
•des  liiérés  bleus,  Jeanes  et  Verte  da  plan 
annexé  a  h  pr(^5ente  loi,  et  portaoC  tadit 
le*  lettres  J  M  R  et  S.  En  consé- 
qnaiiee,  le  territoire  de  la  Neuve  Rao- 
Sainte-Eusoye  et  le  lerritoivede  le  Ne»v»* 
Rue  n,Hri!ivillei  s,  compris  entre  ces  lisérés 
et  laocienne  limite,  sont  distraits  des 
coaimcinet  de  Saiote-Eusoye  et  d  Hardi- 
Tiliers  et  réunis  A  la  eommno» de  Malson- 
celle- Tuilerie. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
liea  sans  préjudice  dei  droits  d'usage  ou 
antres  qui  poarrafent  être  retpeelivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tton»  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  uiié- 
nJMWienl  déterminées  par  un  décret  de 
nSopereiir, 

e  ^ItJtnuxt  1862.  —  Loi  qnî  distrait  la  mc- 
ttOD  de  8ainl«Drémoiit  de  la  cotamane  de 
Boumand,  dJa  réunit  li  la  commune  du  Trob- 
McDlier»  (Vienne).  (XI,  Bull.  MXL,  n. 


nu  —  S«^jruiif«.6  MWtm  mi. 

rieuremenl  délenyndes  par  an  dieMrfe^ 

1  Empereur. 


■  TenxBT  1862.  —  Décret  imp^iiil 
qui  approiiTe  une  modificelion  «DxsUloUdi 
U  M»ciété  «nonjm«  formée  k  Parii  tooi  ladt- 
aomroaUon  du  /«  lir«lMrai/«,  compagnie  dW 
rances  h  primes  contra  TiDeendjiB.  pa,Mi. 
supp  DCCCLII,  n.  43,528.) 

iSapuléon,  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre seerélaire  d'Etat  au  déparlemeDl  de 
ragricttlture,  du  commerce  et  des  irarioï 
publics  ;  vu  l  orrété  du  17  mai  i849,  qui 
proroge  la  durée  de  (a  société  aooajme 
existant  à  Parla  leoa  la  dénomfoatfea  de 
la  Nationale .  société  d'assurances  à  pri- 
mes contre  l  incendie,  et  qui  approuve  les 
nouveaux  statuts  de  celte  société;  vu  tes 
décrets  des  17  oelolnre  1S5T  et  19  noTcn- 
brp  î8r,9  approuvant  des  modiecalionf 
auxdils  statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  date 
du  29  mars  186«.  ayant  pour  objet  «Tip- 
porter  une  modification  à  l'art.  4  de  ces 
statuts  i  notre  Cimseil  d*£iat  eateoila, 
«TMS  décrété  : 

▲rt.      La  notivelle  rédaction  de  rirl. 

4 des  statuts  de  la  société  anonyme  for- 
naéeà  Panssous  ta  dénominalionde/uAii' 
tionale,  compagnie  d'assurances  à  pri- 
mes contre  rineendie,  est  approufée  (dto 
qu'elle  est  contenue  dans  Tacie  passé,  le  î 
avril  1862,  devant  M"  Y  ver  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  an* 
oeié  an  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragrienltore ,  di 
commerce  cl  des  iravauxpiil»lies(ll*Esa* 
ber)  est  chargé,  etc. 


Art.  1"    i    sprlion  dp  Sjint-Dfémont 
indiquée  par  une  teinte  j.*une  sur  le  pian 
MiMiéAla  préiente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Boumand,  eanton  de  Trois- 
Moulters,  arrondissement  de  Louduo  dé- 
partement de  la  Vienne,  et  réunie  à  la 
«MurawM  de  Trols-Meatlers,  même  can- 
ton. En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Trois  Mou  tiers  et  de  Boor- 
nand  est  fixée  par  le  chemin  de  Mon  treuil- 
Bellay  à  Loudun»  coorutmément  au  tracé 
-'«n  liséré  coloré  en  jaune  audit  plan. 
^  1.  Les  dispositions  qui  précédent  mmnt 
'BW  sans  préjudice  des  droits  d  usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
qms.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tMik  prononcée  seront,  s'il  j  a  Ueii»  allé* 


35  JoiM     10  raiLLET  1802.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  noilificotton  aoi  iWatt  è» 

!3  'or-'Më  anonyme  formée  k  Par>$  son»  Is  dé- 
nomination du  Triton,  compagnie  d'attorAïKfi 
contre  Jts  ri^r|ue5  de  navipalion  maritime  et 
intérieure.  (U,  BaiUlipp.OCCCLII,DlS,329.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
BÛnistre  secrétaire  d  i:tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  irt- 
yauK  publics;  t«  noire  déeretdu  S4dé- 
cembrc  i8  .G,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d  assurances  contre  les  ris(pies 
dftaaYjgalloii  maritime  et  iuiérieore,  ftir* 
méaAParis  so  is  la  déuomtoation do  Tri' 
totit  et  approbation  de  ses  st^itifs:  vti  no- 
tre décret  du  23  septeint>re  1S61 ,  poiUDt 
approbellon  do  la  nouvelle  rédaettonde 
l'art.  6  des  statuts  de  cette  société;  va  la 
délibéral  ion  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  en  dateda 
S9  jMVier  l»6i.  ayant  pour  objetdir»* 
seanodHIeAtlent  aoi  itatal»  smIms  ;  n»- 
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tre  conteil  d'Etat  enteodu ,  aroQS  dé- 

crélé  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  des 
âTt.  2,  3,  5,  6,  14,  16,  20,  21  ,  'ii.  2~,24, 
t9,  30,  51,  54.  56,  58,  43  et  44  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
«Mfl  la  dénomination  da  Triton,  compt' 
gBÎp  d'assuran'-es  contre  tes  ri  qnes  if»  na- 
Tgalîon  mariliinc  cl  iiUérieuce,  est  aulo* 
Tisée  telle  quVIle  est  contenue  dans  l'acte 
iiasié,  le-3i  mai  1862,  devant  M»  Trous* 
selle  et  ?on  CoMégne,  no!?îîrcs  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
ôtt. 

S.  Nom  minftlre  de  ragricoUtire,  da 
«commerce  et  des  trafaitspiiMicf(M.&OB* 
lierj  est  chargé,  etc. 


millbt18§2.  —  Décret  impérial  portant 
aalerMttiDfi  de  ta  «ictélA  fomée  an 

Tîîvrr  soTn  la  (iMiomiiiation  du  Compagnie  aiw 
mau  des  PiUjucbols  à  vapeur  entre  le  Havre,  CacHf 
àmfUur  et  les  p^rti  de  Normandie.  (XI,  Bull* 
Mpp.  OCCCLIV,  ».  13p341.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninislre  secrétaire  d'£lat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tinx  publics;  vu  Tordonnance  du  S5  juin 
1837.  qui  a  autorisé  la  sfiriijlè  anonyme 
formée  au  ilavrc  sous  la  dcnomiaatiuu  de 
Compagnie  des  paquebots  à  vapeur  en- 
tre le  Havre  et  Caen;  va  le  décret  du  10 
juin         portant  prorogation  de  la  du- 
rée de  cette  société  et  approbation  des 
oooreani  statuts  destinés  à  la  régir;  vu 
Bolre  décret  du  17  juillet  1854,  portant 
aotorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée an  Havre  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  anonyme  des  paquebots  à 
vapeur  entre  le  Havre  et  Mkmfieur  ;  vu 
ips  délibérations  des  assemblées  générales 
de  ces  compagnies,  en  date  pour  la  pre- 
mière, da  l*''aoûl  1860,  et  pour  la  deuxiè- 
me, du  lOJtitllet  de  la  même  aonée»  etiet 
adhésions  «m  résolutions  de  ces  assera- 
J)lées,  annexées  aux  actes  publics  du  4 
avril  et  du  ^9  août  1861  et  des  10  février 
et      avril  1862  ;  TU  lei  art.  99  i  S7,  40 
et  45  du  Coile  de  roinmcrre  ;  notre  GOD- 
seil  d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  société  anonyme  formée 
et  Eêwn  aorn  la  dénomination  de  Corn» 
pagnie  anonymr  des  paque')uls  à  va- 
pwir  entre  le  Havre,  Hon/leur  et  les 
perte  de  Iformandte,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  loelélé, 
tef«  qti'iîs  sont  contenus  d.-îns  Pacte  pa«^sé, 
le  25  juin  1862.  devant  M*"*  Marcel  et  Ma- 
tioe,  notaires  au  Havre,  lequel  acte  rel- 
iait lutté  M  présent  décret* 

La  ptéiaote  aalorliaMen  f««mi  êtM 
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révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiéeation  des  atatuta  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tien* 

5.  La  soriéié  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  an  mielslre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ans 
préfets  des  départements  de  la  Seine  In- 
férieure el  du  Gaivados,  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  du  Havre  et  de  Caen. 

4.  Noire  minisire  de  l'H^ricuiture ,  du 
commerce  el  des  travaux  publics  (M.  Aoa- 
her)  est  chargé,  etc. 


S  »9  22  iviLLBT  1862.  —  Décret  impérial  portant 
•QtoriMlion  de  la  c»isse  d'épargn*  établie  à 
Hanmat  (Taruj.  (XI,  BnIL  Mip|i.  DCOCLT, 
a.  lS,8tt.| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  cob- 
seil  municipal  de  Mazâtnel  (Tarn),  en  date 
des  10  el  24  février  1861  et  11  mai  1862  ; 
VU  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargne  de  Gaaires 
(Tarn),  du  9  aviîl  18G-2  ;  vu  les  budgols 
des  recettes  el  des  dépenses  de  la  commune 
de  Mazamet  pour  les  années  1S5d,  1860 
et  1 861 ,  et  l*avls  do  préfet  du  Tarn ,  en  date 
des  6  décembre  1861  et  -21  mai  1862  ;  vu 
îes  lois  des  5  juin  1855,  51  mars  1837  ,  22 
juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
rordonnaace  du  t8  juillet  1846  et  «les  dé> 
ciets  des  IK  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil. 
d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  caisse  d*épargne  établie  à 
Mazamet  (Tarn)  est  au'orisée.  Sont  ap- 
prouvé.^  les  statuts  de  ladite  caisse,  teis 
qu'ils  sont  annexées  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  sera  réva- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tfon  des  statuts  approuvés»  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  tl*épargne  de  Haxamet  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  déparlement  du  Tarn*  nn 
eitralt  de  son  état  de  situation,  anété  an 

51  dérembre  |)r^cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (BiL&oii* 
hcr)  Cil  ebargé;  etc. 


2  s  22  JUILLET  1862.  —  tifcr-'i  iiiip^rla!  portant 
antorisalioa  d«  la  caive  d'épargoe  établie  b 
SainUPierta  (Pa»Malaiaj.  (XI,  Buik  WÊ^f* 
MOCLV.'n.lMlS-J 
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Napoléon,  etc.,  fnr  le  rapport  de  notre    6  =23  muer  1862.  —  Décret  impérial  qai 
minhUe  secrétaire  d'Bllt  aV  départemint        approuva  l  adjudicaiion  <Je  la  concenion  de» 
de  î  agrIciiHare,  du  comm-^rce  et  des  Ira-       chemin.  Uc  fer  de  Napoléon-V«ndé«  k  l«  Ea- 
v.»t  pubUc.  ;  vu    dÉ|.b6r..joa  d»  con-      tSîU  t^^SSJ^ 
feitmonlcipai  de  Saint- Pierre  (Pas-de  Ca-      mxli,  n.  10473.) 
lais),  en  date  des  20  aoùi  et  â6  novembre 

18G1  ;  vu  les  lois  des  5  juin  IS'.S,  3Î  mars  Napo'éon,  etc.,  sur  le  mppfrrt  de  notre 
1837,  22  Juin  1845,  50 Juin  l»5l  et  7  mai  ™»n»stfe  secrétaire  d  £iai  au  dcpartcmcnt 
1853,  rordoonanee  dn  i8  juillel  1846  et  de  l'agriculture,  du  commerce  H  des  tra> 
les  décrets  des  15  evril  1852  et  15  mai  ^«"^  publics;  vu  ta  bidu  2  juillet  1861» 
1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  vu  le  biirl-  relative  à  l'eiéoulion  de  divers  chemins 
get  dea  receltes  et  des  dépenses  de  la  com-  Napoléon-Vendée  a  la  Rochelle, 

moDe  de  Saint-Pierre  poor  lei  annéM  Bochefort  à  Saintes,  de  Stintee  à  Coa- 
1858.  1859  cl  1860,  et  l'avis  du  préfet  du  Saintes  à  Angoulême;  \u  noire 

Pas  de  Calais,  en  date  du  8  janvier  1862;  décret  du  19  avril  1862,  portant  qu  li  sera 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé-  Procédé  À  l'adjudicaiion ,  par  vOie  de  pa- 
erélé  :  blicité  et  de  concurrence ,  de  la  coDces- 

Art.  l.r.  La  caisse  d'épargne  établie  è    '^î       'i        k""  u^"  "^""^ 
Saint  Pierre  (Pas-de  Calais)  esi  autorisée.    SJ?.?°"»  ^^^l""  ««bvenlion  à  rourmr  par 
Sonlapprouvésle»  statuts  de  ladiie  caisse,    1™^  desdits  chcmiûs 

tel*  qu'ils  sont  anneiés  au  présent  dé-    fii  nnn  nnn'"f^  V  7'  ?^  f''"** 

gl^l^  '  .  (22,000,000  fr.),  dont  le  montant  sera 

o  T  .  rx.A.-„i-  «..I»  •  .<  JL        versé  en  seize  paiements  semestriels  égaux,  ' 

,Jn  l  ^   A  ^'  r/.**""*^?"  ^*    *  P""r     «  J«nv«w  186*.  tor  la  jusiii 

luee  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu-    ficaiion  d  une  dépense  triple  du  montant 

lion  des  statuts  approuvés,  sans  pr^udice  de  chaque  terme  ;  ledit  décret  por^nnt  eo 

oes  orous  det  lien.  omre  que  le  concessionnaire  sera  lena.  si 

S.  La  caisse  d*épargoe  de  Saint-Pierre  l'Etat  le  requiert ,  dans  on  délai  de  iiuit 

sera  tenue  <lp  remetirL»,  au  commrnccmenl  années  i  partir  de  l'adjudication  à  inier* 

de  chaque  année,  au  minisire  de  l'agri-  venir,  d'exécuter  un  prolongement  d'An- 

entlore,  dn  eommeree  et  des  travaux  pq-  goulême  sur  Limoges ,  I  Etal  participant 

bhcs,  et  an  préfet  du  département  du  Pas-  à  rétablissement  de  ce  prolongement  eon* 

de  Calais,  un  extrait  de  son  éîat  dp  situa-  fornu^mcnl  à  la  loi  du  11  juin  1842  ;  en- 

tion,  arrêté  au  31  décembre  précédent.  semble  le  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  <^ret  i^usdalé;  vu  la  soumission  des  OU  de 

commerceeldes  travaux  publics  (ILRou-  Gnllhon  jeune,  en  date  da  16  Join  186S  ; 

her) est  chargé,  etc.  vu  le  procéi-verba!  de  l'adjudication  pas- 

  ,  sée,  le  16  juin  1.SG2,  par  notre  ministre 

de  l'agricuUurp,  du  commerce  et  des  tra- 

6    29ioitijiT  ms.  —  Loi  reiatiTe  k  reiécn.  ^^^^  publiée;  va  le  sénatns-consal te  da 

^Ifon  rl^s  cliemlus  de  fer  de  Napoltion-Vendé»  décembre  1852  ,  art.  4;  notre  CODfeil 

ilahoclielk-,  de  Rocbuforti  Saintes,  de  Saintes  d'Etal  entendu,  avons  décrété: 
ïa^mu  î  ^^T>  f  ^'^'^^  Art.  1er.  Lesisieurs  ûls  de  Gailbou  jeune 

sont  et  demeurent  définitivement  con  ces- 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  sionnaires  des  chemins  de  fer  do  Napo- 

Clauses  ûuanciéres  applicables  à  l'exécu-  léon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Rochcfort 

non  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-  Ven-  à  Saintes,  de  Saintes  à  Goutras  el  de  Saja- 

dée  a  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintea,  tw  à  Angoulême,  moyennant  le  rabats  de 

oe  baintes  à  Goutras  el  de  Saintes  à  An-  un  million  cinfj  cent  cinq  mille  francs 

gonleme.  telles  qu'elles  résultent  du  pro-  (l,r>05,00a  fr.)  sur  le  chiffre  de  la  sub- 

ces-verbal  d  adjudication  de  la  concession  veuiiun  a  fournir  par  l'Etat,  exprimé  dans 

do?  i  ls  chom.ns.  en  date  du  16  juin  1862.  leursoomissien.el  tous  louieà  lesclaasesei 

i!-n  conséfjnpnne,  la  subvention  6  fournir  conditions  tant  du  décret  du  19  avril 

par  l  Etat  pour  la  construction  des  che-  186i  que  du  cahier  des  charges  y  annexé, 

mins  suiénoncés  est  fixée  déflnilivement  En  conséquence ,  la  subvention  demeure 

4  la  somme  de  vingt  millions  quatre  fixée  à  vingt  millions  quatre  cent  quatre- 
/tn  Aû^"^^''^r^i"*^ fiogl-quinze  mille  f  ancs  ['20,  i95,00O  fr.). 

V20,49o,000  fr.),  te  procès- verbal  d'adjudication  el  la  SOB- 

^^l»  ^  Ûi,  p.  S66î       Voj.  ci-.nrè.  dëcreu  de«  6  iaUlet  et  10  arri 

iaMUd.UJ«î»i||>i,t.6l,p.a35,irf,ggi,  1881;        ÎW,  277.        ^     »     i»  arn 
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mission  el-dwfot  menlIoDDéf  rffteront 
anneiés  au  présent  décret. 

formilé  de  l  art.  10  de  la  lof 
dQ  15  juillet  1845,  les  conce&siooDaires  ne 
poorroni  émellTt  d'acUant  on  promestei 
d'actions  néi^ociablei  tfant  de  s'être  con- 
stttaés  en  sociaé  anonyme  dûment  auto- 
risée, conformément  à  l'art.  37  du  Code 
de  commerce. 

3.  En  conformité  de  Part.  2  de  la  loi  da 
10  juÎD  1855,  les  actions  <\e  la  compagnie 
ne  pourront  être  négociées  qit'aprés  lever- 
sèment  des  deux  premiers  cinquièmes  da 
montant  de  chaque  action.  Il  est  interdit 
à  tout  agent  ilc  rhari^c  ^îe  se  prêter  à  la 
négocialion  des  aclioosou  promesses ^d'ac- 
tlODS  de  la  compagnie  avant  le  Tersànant 
de  denx  premiers  cinquièmes  da  montant 
de  chaque  aciion. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  com- 
pagnie pourrait  être  autorisée  a  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  Iravaui  publics,  qui  en  dé* 
terminera  la  forme,  le  mode  et  le  tant  de 
■égociation,  et  qui  fixera  les  époques  et 
les  quQtitf^s  dp;  versements  successifs  jaS" 

complète  libération, 
ft.  Koire  ministre  de  l'agriculture,  du 
eoBBiereeet  des  travaux  publics  (U.  Hou- 
ter)  eti  ebargé,  etc. 


19  kna.  =  23  joilikt  1862.  —  D-icrot  Impérial 
ifoâ  prescrit  la  t»m  en  adjudicaiion  do  la  con- 
cession des  ebemios  d«  fer  de  Napoléan-Ven- 
dée  h  la  Roilie  1  •,  dé  Rocliercrt  ii  SaïnN  da 
Saintes  iloutrds  el  de  Saintes  k  Angouldo^e* 
fXI.  B«U.  UXU,  a.  10,074.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etatan  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
relative  à  rexéeutlon  de  plusieurs  chemins 
de  fer;  vu  l'avis  délibéré  en  noire  conseil 
d'Eial,  le  13 août  1861;  vu  le  sénalus-con- 
&ulu  du  ^25  décembre  l85â.  art.  4;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  des  flnaneei,  en 
date  des  9  février  et  5  mars  i86i  ;  notre 
•onseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«MI  sera  procédé  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  dtt  commerce  et 
des  travaux  publics  à  radjodicatlon,  par 
voie  de  publicité  et  <le  concurrencé,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahiçr  des  char- 
ges annexé  au  présent  décret,  d*one  eon* 
cession  comprenant  les  chemins  de  fer  : 
1°  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle; 
2»  de  Rocheforl  a  Saintes;  de  Saintes 
i  Cou  Iras  ;  4o  de  Saintes  à  Angoulême. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'a- 
fricuitora  ff  du  commerce  et  des  travaux 
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publies  délormloera  les  rormes  et  condl- 

lions  de  l'adjudication.  T.e  maiimum  de 
la  subvention  à  fournir  pnr  l  lHat,  pour 
Teiéculton  des  chemins  de  fer  ci-dessus 
mentionnés,  est  flié  à  vingt-deux  millions 
de  francs  ( ,COf),00()  fr  ).  Celte  somme 
sera  versée  en  seize  paiements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  15  jaa- 
vieri864.  La  compagnie  devra  Justifier» 
avant  le  paie  i  ent  de  chaque  terme»  de 
l'emploi  en  ach.iis  de  terrains  ou  en  tra- 
vaux et  appruvi>iuuQement8  sur  place 
d*nne  somme  triple  do  montant  de  ce  ter- 
me. Le  dernier  versement  ne  ^?rz  f.iit  qu'a- 
près l  oiiverture  de  ^en^^  nibie  des  lignes 
concédées  à  la  compagmc.  Le  rabais  de 
Vadjudicatlon  portera  snr  le  maximum 
énoncé  au  présent  article. 

3.  Le  concessionnaire  des  lignes  de  Na- 
poléon-Vendée à  la  Rochelle,  de  Roche- 
fort  à  Saintes»  de  Saintes  i  Contras  et  de 
Saintes  à  Angoulcme  sera  tenu,^i  l'Etat 
le  requiert,  dans  un  délai  de  huit  années  à 
partir  de  l'adjudication  à  iniervenir,  d'exé- 
cuter un  prolongement  d'Ângouléme  snr 
Limoges  ,  l'Etat  parhciiinnt  à  lï'înhlisse- 
ment  de  ce  prolongement ,  conformément 
à  la  loi  du  11  juin  1842. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  d<^ter~ 
miner<t,  p^r  un  arrêté,  les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  concourir  i 
l'adjudication  à  passer  en  exécution  du 
présent  décret,  ainsi  que  les  formel  de 
cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  défl- 
nltive  que  lorqoe  les  clauses  financières 
auront  été  approuvées  par  la  loi 

6.  Notre  ministre  de  ragrimlt  ire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  Im  eoncesnùm  di$  ehemm$  4» 
fer^  !•  de  Î^apoléon-Vendic  ,\  la  Rochelle  ;  2*  de 
Bothtfort  à  Sainte»  ;  3»  de  Stàniu  à  CwUrt  ; 
A*  dt  Satnin  A  Angoulémt» 

TITRE  PRliMIER.  Trac*  ■»  comwocriow. 

Arl.  1*'.  La  conceiBion  à  laqnelle  s'applique 
le  présent  cahier  des  charges,  comprend  le>  che- 
mins Je  fer,  1*  de  Napoléoo-Vendéa  è  l*  Ro- 
chelle ;  2'  de  Ruchcforl  il  Saintes;  5*  dt  Sainte* 
à  Coutras;  â»  deSainies  a  A>ic;oiilème.  Les  tra- 
cés de  ce»  chemin»  seront  arrèiés  par  ra<imiois- 
Iralion  supérieure,  nar  lc>  proposition»  de  la  com- 
j i  icrni^  ,  conformément  uu  ilécrot  du  14  joiq 
1861,  et,  en  ca  qui  concerne  la  section  de  Toutae 
h  Contras,  eoi»ronn<iiieiit  aa  décret  Si  internait 
poijr  cette  section. 

2.  Le»  travaux  devront  èire  commentés  dans 
le  délai  d'an  an  et  aclierés  dans  an  délai  de  huit 
a n  n  ff  <!,  k  partir  de  la  loi  tpk  rendra  la  conceMion 

détinitive. 

3.  Âncon  travail  nepoarra  être  entrepris,  poor 
rétablitMneat  des  dwinio»  de  Cer  et  de  leurs  dé> 
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pendanees,  qQ*av«e  roalOfiiatlon  (fe  fadnhib- 

tration  snpërieare  ;  h  cet  tftvA.  li*  proj.  la  cîe 
tout  le»  Iravaoi  k  fl&écal«rtaront  liresaé»  en  doa> 
feltfMpédHiott  «1  fOQiBÎi  k  TappralHtiM  d»  ml* 

ni»lre,  qui  pretcrira,  y  a  liea,  cl*y  Inlrodaire 
talles  niodificaltons  que  lie  droit  ;  i'une  de  ce» 
•xpéJitioDs  »ft*  reinîM  k  la  compagnie  atrae  !• 
viia  t1n  minisirr  ,  l'aulre  clerocarera  entre  le» 
Xuams  de  k'diinaïuislration.  Avant  comme  pen« 
danl  PevAinlioa,  U  eoiB|»agnie  auraU  facaUé  de 
•.proposer  aax  projet»  Bj)]iroiivés  le»  modi6calieaa 
qu'elle  jagerait  utiles;  ma  s  ces  modification»  n« 
pourront  Aire  exécatées  que  moyennant  L*«ppro- 
pation  de  radmiaialralion  supérieare. 

A.  La  coaspaii^ie  pourra  prendre  copia  de  tOtti 
les  j  l  II-,  n  iv  lirtneiils  et  devis  qui  poarraient 
avoir  été  aatérieoremeut  dressé»  au»  irai*  4»  TE- 

5.  Le  Iracé  et  îe  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  produclioo  du  projets  d'ensemble 
comprenant,  poar  la  ligne  entière  ou  pour  clia- 
(^ne  «ipclion  Je  ligne,  i"  un  pl.in  pendrai  h  \'é>'Aii  Ui! 
de  un  d  i  millième;  2*  un  proti<  en  long  à  Yé- 
ohalla  de  nn  dnq«niilliènie  po«r  les  loDgnears  «I 
dann  millième  pour  le^  M  :mt*?ars,  dont  les  cote» 
aaront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la  mer, 
pris  pour  plan  de  comparaiaCMB  ;  «u>dessuus  de  ce 

Srofilt  on  indiquera»  an  moten  de  troi»  ligne» 
orlionlale»  di»po»ées  k  cet  eiret,  savoir  ;  les  dis- 
tances kilomélriques  du  cliPinin  (1r  fi  r,  comptées 
k  partir  de  son  orijtine;  la  longueur  etrioclinai< 
aon  de  chaque  pente  on  rampe;  la  longneor  det 
perties  droilcs  et  le  développutu* n*.  des  parties 
COvIm»  du  traië,  eu  faisant  coonaiire  le  rayon 
•COrrmpondant  k  chacune  de  Ce»  dernikrea;  3*  on 
cerlain  nombre  de  profi's  en  Iraver*.  y  compris 
le  profil  type  de  la  TOÏej  4'  an  mémoire  dans 
leqael  Miront  jualiAéea  iMles  les  dispositions  es» 
ataiielle»  (in  projet,  et  an  devis  descriptif  dans 
loqnel seront  reproduites,  son»  forme  de  tableanx, 
le»  indicttiioiis  relatives  «ut  déclivités  et  auxcoor* 
be»  déjk  données  »ar  le  profil  en  long.  La  po»t* 
tion  des  gares  et  slalions  projetées,  colles  det 
cour»  d'eau  et  cli .  vnlf  s  ie  coiiimimication»  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  aoiit  k 
niveau,  soit  ea  deasw,  soit  en  deasow  de  la  vuio 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  1  •  plan  que 

r;  sur  le  profil  en  long  }  le  tout  êin*  préjudice 
projets  k  fournir  ponr  diseon  de  cas  oafragos. 

6.  l.f^  trrrain»  seront  acquis  et  les  ouvrajçcs 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
voies;  lei  tetrassemenb  poorrool  4tM  «léaaiéset 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  maie- 
inent,aanfNtablissementd'an  cerlain  nombre  de 
gares  d'évilcmenU  La  compagnie  sera  tenue  d'ail- 
lenn  d'établir  la  dsnxième  voie,  soit  »or  la  tota* 
Iit4  d«  chemin,  aoit  »nr  les  parties  qnî  lai  seront 
désignées,  lorsque  l'insufTitance  (Vnuc  seule  voie^ 
pat  suite  do  développement  de  la  circulation^ 
avra  été  eonitaiéo  par  Padminialration.  Les  ter- 
rains acquis  par  la  compagnie  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  ne  poarront recevoir  une 
«otre  destination. 

7»  La  larfteor  de  la  voie  «nire  !f»^  bortls  inlé- 
" rieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante» 
quatre  (1  m.  4Û)  ^  un  mèire  quarante-cinq  cen^ 
limètraa  (1  m.  45).  Dans  les  parties  k  deux  voies, 
la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
eilérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (3  m.). 
La  largeur  des  acootements,  c'«»t-k*dtr«  det  par* 
HaooOMpriwa  do  chaque  c6l4  onm  le  bordosiA* 
-ii«w  ds  r«ft  «t  ruilo  npdciiwo  4m  ballmt,  aora 


do  m  mètr«  fl  m.)  an  moins.  Oa  ménagera  n 
pied  de  rh  iq^r  utos  du  balla»t  tme  ban  lurllp 
do  cinquante  centimètres  (0*  50)  de  lantenr. 
La  compagnie 4tablim  le  long  do  chemin  «ifw 

les  fosîiéa  ou  rigoUs  qu' seroiu  jugés  nécessaires 
pour  l'a&sécliement  de  la  voit:  et  puur  l'écoalemenl 
des  eaux.  Le»  dimensions  de  ces  fo5sés  et  rigoles 
seront  délcrniitréps  par  ^adlni!li^l^Jl m,  =TiiT:iit 
les  eircon^tancts  lociilus,  sur  ks  propo!>iAious  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alip;nements  seront  raccordés  cotre  wi 

Ï»ar  de»  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  io- 
érieor  k  cinq  cents  mcir»'>.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longtienr  devra  être  mé* 
nngée  entre  deux  courbes  eonsécvtive»,  lorsqo'diai 

s  ronl  ilirigées  en  senî  cO!)lrairc.  Le  maxineB 
de  l'inclinaison  de»  pente»  et  rampe»  est  fiié  k 
dii  millimètres  par  mètre.  Une  partie  bOfiMM"  ' 
taie  dt;  Ct  nl  mètres  ou  moins  d<?vrj  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  «e  mccéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  k  verser  bnr*  «  ani  au  même  polol» 
Les  déelivilés  correspondant  aui  courbes  de  tu» 
blo  rayon  davroiit  être  rédnites  autant  que  faire 
SA  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  depco* 

Poser  aux  di»po:ilions  de  cet  article  et  k  celle» d» 
arliclf  piécédenl  les  moJificilions  q»i  lu!  pa* 
reliraient  utiles  i  maisoea  modiiication»  ne  ponr» 
ront  être  evéeotées  qni!  tpoywnnanl  PappromUtO 

préalable  de  l'^diniiiislialion  supérieure. 

0.  Lre  nombre,  Téleadue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l*adBiteii- 
tratinn,  la  rn:îipigriit;  <  ni'Midu»-.  L»;  nombre  drt 
voies  sera  augnienl<^,  s'il  y  d  U<  u,  ddu^  les  çjffS  et 
aux  abords  de  ot^s  gare»,  conformémenl  aax  dki- 
siuiisqui seront  pris  spjr  radiniiiislr-ition,laCOB» 
pagnie  entendue.  Lu  nombre  cl  l'emplaceoiMt 
des  stations  de  voyageurs  el  des  gares  de  msr* 
chandises  seront  éga.emenl  déterminés  pal  T*^ 
minisiration,  sur  les  propositions  de  la  compe* 
gnie,  après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sorc  teonci  préaUbiement  k  tout  commeocemsiU 
d*ekécotion,  dcsoomettro  k  Fedmiobiratiaitli 
projet  il' villes  gares,  bquel  se  composer»  ! 
!•  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq-ceDlième, 
Indiquant  le»  voie»,  les  qnais,  le»  bâiimenliat 
leur  distrîbti: il  lî  intérieure,  ainsi  tic  b  rîisfM>«|» 
tiun  de  l«iiirs  ;ibord»;  2*  d'une  élé>aiion  des  bâti- 
ments k  l'écht'lle  de  un  centimètre  par  mètrt; 
3°  d'un  mémoire  descriptif  clans  iei^ael  les  disfO»  , 
lions  essentielk'S  du  piojet  aerout  justifiées. 

10.  A  moins  d*ob»lacle»  locaux,  dont  Tappré- 
cîation  appartiendra  k  l'administration, 

min  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériam 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  an  desêa»» 
•Oit  aO'Uessoti»  de  ce»  roole».  Les  croisemenU  • 
nivoatt  seront  tolérés  pour  les  cbemios  viciM 
ruraux  ou  |  .irUcilii  r^. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  paiser  w- 
dessns  dVine  roule  impériale  on  dlpertemenlsl^ 
on  cl'on  cf;crnin  virirwi!,  l'ouverture  du  ïi»om 
sera  fixée  par  radtninistration,  en  ten»nt  coi»p*« 
dwclrconstanom  locales;  mais  cet  te  ouverture  ne 

—  -        •  boit 


pourra,  dans  aucun  cas,  èire  inféricore  à  ban 
mètres  (S^.Of))  pour  la  route  impériale,  I 
mètres  P^.OO)  ponr  la  roolc  déparlemeotale  i  » 
cinq  mèirrs  f5",00)  pour  un  chemin  ^i""*'" 
grande  communication,  et  k  l"****-  |? 
(Û^.OO  pour  un  sim|de  chemin  vi  - -ai  ^<^°^ /  . 
viaduc»  de  forme  cintrée,  l»  hauteur  sou*  ce»» 
partie  du  sol  de  la  route,  «cra  da  cipj  roeuv» 
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pocUr»  boTMonlaU»  en  bow  oo  cn  fer,  U  bMlear 
>«ons  pouir«  Mfa  àm  qualn  mitres  4r«nl«  oaali- 

inr-lfL^^  |4™,30J  au  inoiiii.  I.a  largeur  entre  les 
DArapeLs  aéra  au  nao'n»  de  huil  melre»  (8*,00). 
Xa  Laalear  d«  eci  p«r«pel«  wra  fiite  par  l'admi- 
nistralion,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  Aira  îa* 
liiirieofe  k  qua(ro-TingU  conlimèlres  (0"*«&0). 

12-  Lorsqae  le  chemin  de  fer  devra  pasaer  aa« 
deaMwa  d'ane  n>«l«  impériale  ou  déparicmaoui*, 
tadVui  ehenin  vieinaj,  la  largear  cotre  lc«  para* 
peUdu  pont  qn!  .su;iporlera  la  route  on  le  chemin 
Mfa  iUéÎB  par  î'admiuiatralioo,  eo  tenant  compte 
4m  eircoBsUBcea  lucslei  t  mais  eelte  largear  ne 
'POOrra,  dans  aucun  cas,  f-tr-  inr^r'fnro  ?i  hait 
flièires  (S'^.OO)  pour  la  roulo  iuipenale,  à  sept 
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(7™, OU]  pour  la  route  dêpjrlcmeulale  .  h 
cinq  mètres  (5%00j  pour  un  chemin  vicinal  do 
grande  ccmmonicalion ,  et  ii  quatre  mètres 
(4*00)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
lora  do  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  de 
1i«!t  mètrra  (8'',O0).  et  la  disianco  verticale  né- 

ïijr'ét  âu-(lr  >bus  Ifîi  rai'i  cilérieiirsde  choqoe  voie 
pour  ie  pa»sage  des  trains  ne  seta  pas  inférieure  4 
qprtra  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*i8<9 
«  aooins. 

13»  Dana  le  cas  oil  des  routes  impériales  ou 
éipîiliemeo taies,  oa  das  chemins  vicinaux,  ra« 
miou  particuliers,  seraient  travecaés  à  Icnr  ni- 
«eau  par  le  chemin  de  fer  ,  les  raib  devront  élre 
«Mis sans  aocane  saillie  ni  dëpre»sion  sur  la  sur- 
w»  de  CCS  routes ,  et  de  telle  aorte  qu'il  n*ca  ré« 
•Aaraenne  çène  poar  la  cireolalion  desvoHarcs. 

Le  tro'.'ietlir  iil  j  iiiv  .m  do  chemin  fie  fnr  Pl  des 
fOBlei  Be  poufra  ;>Vir<  cluer  «ous  un  angle  de 
aieiasdle  ftS**.  Chaque paaaage  k  niveau  sera  muni 
dtlitrrières  ;  il  y  ■ïer-i,  ti  outre,  ét;ib)i  une  mai- 
de  garde  louic»  les  foi»  que  l'utilité  en  sera 
■ami  par  Tadministration.  La  compagnie 
devra  soumettre  k  à'approl>ation  de  l'admjoiaica- 
tiso  les  projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lor>qu'il  y  aura  lien  de  mo  lifior  Templa- 
CMoeat  00  le  profil  des  roules  existantes^  riacli- 
•aison  im  pentes  et  rampes  sor  les  rootea  modi- 
fiées ne  nou  ra  eicéder  lrot<  C'-ntimètres  (O^tOS) 
par  mèlre  pour  les  roules  impériides  ou  dépar» 
lamenlales,  et  cinq  centimètres  (O'tOâ]  pour  le» 
chemins  t  cinaux,  l..'admlni8tration  restera  libre, 
toaUfois,  d'jpprécier  les  circonstance^  qui  pour» 
«mot  ntoliver  une,  dérogation  èt  relie  clausci 
comme  h  celle  qui  «si  relative  à  Tangie  de  orcite* 
ment  des  paMages  k  nivean. 

15.  La  cu^npagni»*  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'aMorer  k  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  Im  eanx 
4iM  le  eoors  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié 
par  aci  trjT.<iis.  Les  viadot  ^  h  ronsiruire  &  la  ren* 
contre  da»  rivières,  de»  canaui,  cl  des  court  d'eau 
qaeloQoquea  auront  an  moins  huit  mètres  (8^,00) 
de  largaor  entre  les  parapets  sur  les  chemins  k 
deux  voies,  cl  quilre  mètres  cinquante  centi- 
mètres  (ft",50)  snr  les  chemins  h  une  voie.  La  ban» 

de  CM  parapets  sera  liiée  par  l'administra- 
it et  ue  pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts 
centimètres  (0'",80).La  hanleor  elle  débouché dn 
viadttcseronldéterminés,  daoa  ckaqne  cas  paftica- 
lier,  par  radmioittralion,  suivanl  lec  dMonstoMM . 
ioealcs, 

16.  Les  souterrains  !*  étab  ir  pour  ie  passage  dn 
chemin  de  fer  auronl  au  moins  huit  mètfet 
(flrjiOl  de  largeur  entre  les  pied»  droit»  au  niveau 
àm  TsiU,  et  sik  mètres  (e'.OO)  de  hauteur  sous 
clef  aa-deasos de  la  surface  des  rails.  La  distance 
M^imk»  «aliu  rinlr*d«a  «k  la  dam  des  f ails 


estcrienrs  de  chaque  voie  ne  sera  paa  inférieure  k 
quatre  mètres  qnalre^ngts  eentïmètres  M*i80). 

L'ouverlorn  des  puits  d'aérage  et  de  constrnetion 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  maigelie  en 
maçonoerie  de  d«m  mèlre»  (2"',00)  de  unlaiir. 
Cette  ouverture  ne  poarra  èlre  établie  sur  aucoa* 

voie  publique. 

17  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  ^ 
navigables  I  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
tontes  les  mesiues  et  de  pajer  tous  les  frsis  né- 

ceasiires  pour  que  le  sei vice  du  la  ii.  vicai  un  ou 
du  flaltase  u'éproove  ni  interrupliou  ni  entrave 
pendaet  VaiécDlioo  dm  travaux.  A  la  nsBContra 
des  rontes  impérialf^s  (lu  dép^rteinentahs  et  des 
autres  clicmiaa  publics,  il  sera  construit  des  che- 
n:ins  et  pouls  provisoires,  par  les  soins  et  eus 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sers  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  ni  gène,  i^vant  que  les  communica- 
lions  esksiaules  puÎMcnt  être  inlGrcrptées,  nue 
reeonnaiNance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
lo  aliif''  à  l'cflel  de  eonsldlfr  si  1rs  ouvrriges  provi- 
soires présentent  une  solidité  kuQisiante  el  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  eîrenlation.  Oa 
délai  sera  f^ié  ptr  l'administration  pour  l'eiéco- 
tion  de»  travaux  définitifs  destines  ii  rétablir  les 
communications  interceptées. 

1S«  La  compagnie  n'emploiera,  dan»  l'eséCB* 
tîon  des  ouvrages,  que  des  malérianx  de  bonne 
qualité  ;  clic  scr.^  leuuc  Ui;  se  conformer  à  t  iite» 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parraitemenè  solide.  Tons  les  aquodum» 
poneeaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  ï  la  ren- 
contre des  diver»  cour6  d'eaa  cl  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçouoorio  OU  Ot 
fer,  sauf  !(S  ca^>  d>i  >  ption  qui  pOMMOl  èlM 
admis  par  l'adminùtraiiun. 

19.  L«voimaMontétal>liwd*UBe  manière  M- 
lide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilo* 
grammes  par  mèlre  courant  sur  les  voim  de  circu- 
lation, si  ces  rails  sont  posées  sur  traverwsi  et  da 
trente  kilogrumiues  dans  le  cas  oè  il» aéraient  posfe 
sur  longucrincs. 

20.  Le  chçmiii  de  fer  sera  séparé  de»  proprié" 
tés  rivera. nés  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clèture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risé» par  l'admintstralion»  mr  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  "Tous  les  terrams  nécessaires  pour  rdtalilia» 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeiid««0«a 
pour  la  déviation  des  voies  de  coramonieation  H 
des  cours  d'eau  ilëplacés,  et,  en  général,  pont 
l'exécution  des  travanx ,  quels  qu'ils  soient  « 
auxquels  cet  èlabliasement  pourra  donner  lien» 
a  rutit  aclictés  et  pojés  par  la  c<ftnpagnia  conces- 
sionnaire* Les  indeuinités  pour  occupation  tem* 
poraira  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cliôtn  ^f:'',  mn  nHcation  oa  destruction  d'usines» 
et  pour  tous  domuiages  quelconques  résultant  dm 
travaujii  aaroat  svpportéEt  ot  pajém  par  U  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'otUilé  publique,  la 
compagnie  est  inveslia»  pour  rexécution  d^  tra« 
vaux  dépendanti  de  sa  concession,  de  too»  Im- 
droit»  que  les  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
aînistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  racquisition  da  terrain»  par  voie  d'eipro* 
priation.  soit  pour  rettractioa,  le  transport  et  le 

clé[>Ot  tli's  (erres,  m aléri J'i j,  ctc  ,  et  ello  deulenra 

en  même  temps  soumue  k  tonte»  les  obligalMm^- 
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qni  dérivent,  pour  radminUtratioo,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23-  Dans  les  limiter  île  la  tone  frontière  rt  dans 
le  rayoQ  de  »erviiade  des  enceintes  fortifiées,  U 
compagnie  aéra  t«aae,  poar  Télade  et  reiécalion 
d«  MtproMi*,  tiatoMomettre  k  t'aecompliiwintnt 
«i«  kratci  le»  formalités  et  d«  tootm  1m  cOBÀtiOM 
exigées  par  les  lois,  décrtU  «l règl«BMlll« eonctr> 
n«al  le*  iravau»  miilea. 

9ft.  Si  la  ligna  daditmia  da  Hr  traven*  «•  sel 
(léji  corcAJ-1  pour  reiploitation  d'nne  iTiîne, 
l'adaiioislration  déterminera  les  naesnrei  à  jirea» 
dra  pour  qoe  l'établissement  da  chemin  de  fer  no 
nuise  pas  h  IVxploitalion  de  la  mine  ,  tt  récipro- 

Jnemcut  pour  que,  le  cas  érKéjnt,  l'eiploitalion 
e  la  mine  ne  compromette  pas  roxitlence  ila 
chaoBia  da  fer.  Le*  travaux  da  conioUdatioa  k 
ftffc  dans  rinl4rleiir  da  la  mina  I  vaiton  de  la 

trat'Tsér  .In  rlirm  n  dt.-  fer,  cl  tons  1rs  ilninma^-i  s 
résoitsQt  de  c«tte  traf  ersée  pour  le*  concetsiou- 
Btifea  da  la  miaa,  awont  à  ta  cbarga  la  com- 
pagnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sar  de» 
terrains  renfermant  daa  earrières  oa  lea  traverser 
aMterraînement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir« 
eillation  avant  que  le»  eicavations  qui  poorraîent 

rn  compromettre  la  »olidiié  ai<;ul  élo  rvmblajées 
on  coitooiiiléea.  L'admiaistration  déterminera  la 
natnra  et  Ntendva  dea  iravant  qu^il  eonviandra 

d'entreprendre  h  cet  cfTel,  et  qni  seront  d'aîMeor» 
esécQté*  par  les  soinï  et  aux  frai»  de  U  compa* 
gnie. 

2n.  Piinr  l'cidnitiûn  fie;  IrfrVsin,  î«  cotrpjprnie 
se  sûurui'dra  aui  déci.^ioo5  mniistérieUes  concer- 
nant l'inierdictioii  dn  travaU  laa  dimanebaa  at 
jonra  fériée. 

97<  Le»  traraat  seront  eséentës  son»  le  contrôla 

et  la  surveilianco  'le  l'oclmini^tra  tiun  .  I.es  travaux 
ilevront  être  adjugé*  par  iota  et  sur  série  de  priS| 
aoil  atee  poblîeili  et  conearrenee»  «oit  anr  aon- 
mis»ions  cachelt^is,  entre  ent< eprt  nnurs  agréés  k 
l'avance.  Tooiefois,  si  le  conseil  (l'jJminiatralion 
jage  convenable,  pour  une  entrepriia  OO  WM 
fournitarc  dé  crminée,  de  précéder  par  voie  de 
régie  oa  de  traité  direct,  il  devra,  préaUblement 
à  toute  e:iécatioo,  obtenir  de  l'assemblée  générale 
dea  aclinnnairca  l'apprubatian  aoit  da  la  r^gie, 
aoit  dn  traité.  Dans  tons  les  cas,  tant  marché  gé- 
néral pour  rt:risciij:  le  lu  fheiiiin  de  fer,  iOit  k 
forfait,  soit  aur  série  de  prii»  e»t  formellement 
interdit  Le  contrôle  et  la  aarveillanoe  de  l*admi« 
r:  irution  auront  pour  objet  d'empècber  la  com- 

{>ugiiie  de  s'o^iirter  des  dispositions  prescrites  par 
e  présent  cahier  des  charge»,  et  spécialement  par 
le  présent  article,  et  de  celles  ^ni  réanltaroni  dca 
projets  apt>rnuvés. 

28.  A  lui  :iure  que  les  travaux  seront  terminé» 
anr  de»  partie*  de  chemin  de  fer  soicepiibica 
d*èlre  livrées  utilement  k  la  cireaIa!ion»  il  sera 
procédé,  îvir  11  ili mande  de  la  coinpiignie,  h  ta 
reconnai>sitiic«:  et,  s'n  ;  a  lica,  k  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaai,  par  an  on  plasienr»  com- 
lBi>!»aires  tjuo  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  i  roccs-verbiil  de  cette  reconnaissance, 
radminislraiion  autorisera,  s'd  y  a  lieu,  la  mise 
an  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  aalorisalion,  la  compagnie  pourra  mettre 
]f  sdiies  p.irlie»  en  service  et  y  percevoir  les  taxe» 
d-aprè»  déterminée».  Toutelo»,  ces  réception» 
pariiallaa  m  deviendront  définitives  qo«  par  la 
réception  gteéralo  at  définitive  dn  ebomia  de 


29.  Après  rachèvement  total  des  travaaXf  ai 
dam  la  délai  qoi  sera  Gié  par  radministratiOBilo 

compagnif  ffra  fair^  h  scj  frais  un  borrape  con- 
tradictoire et  un  plan  rada.<<lral  <lu  chemin  de  fer 
et  deses  dépendanca».  Klle  fera  dresser  égaleocant  * 
à  ses  frets,  et  oontradictoiremcnl  avec  l'adminis- 
tration,  an  état  rfeacripiîf  de  loos  les  oovrages 
d'art  qui  auront  élé  eiéculé^  ;  ledit  état  accooi* 
pagné  d'an  alla*  contenant  les  dessin*  cotés  do 
tons  lasdita  ouvrages.  Uoe  espédition  dAmont 
certifiée  des  procès-verb  mi  tir  Ijcrn  pr,  du  plan 
cadastral,  de  l'étal  descriptif  et  de  l'utlas,  «era 
dressée  oui  frais  de  la  compjgoia  et  ddpoido  (UlM 
les  archives  da  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  cumpagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  voe  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'expioite- 
lion,  et  qni  par  cda  même  deviendront  pnrtio 
intégrante  d«  chemin  de  fer» donneront  lien,  an 

f n  r  ei  j  lui-M.iru  l'-ur  a0<|0isilioii,  à  des  bor- 
Dagcs  snppléuaenuirc^,  et  seront  ajouté*  sar  lo 
plan  cadastral  I  aduition  sera  ^aiemeai  faito  anr 
l'utlas  de  toiu  les  ouvrages  d*art  Oldenlée  poMd* 
rieuremeot  k  sa  rédaciicn. 

TITRE  U.  ËHiaeTita  bt  exploitatiou. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tentée  ses  d4pend«neev 

seront  constamment  entretenus  eu  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  j  soit  toujours  faciie 
et  sftre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  aoaqaet»  éwh 
nr  rotU  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ser<int  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer^  nne  fois  acbevét 
n'est  pas  constamment  eniretena  en  bon  état, 
il  j  sera  poorvn  d'office  i  la  diligen-  e  de  l'admi- 
nisiration  et  aux  frai»  du  la  couipa;;Mie,  «ans  pré- 
judice, s'il  J  a  lieu,  do  rapphcatiou  dea  diaposi- 
tions  indiquées  ci'aprè*  dans  Taru  40.  Lo  moifr* 
tant  des  avances  faites  sera  recouvré  oU  mojO&âo 
rùles  que  le  préfet  rendra  eièculoires. 

SI. 'La  compagnie  sera  lenne  d'établir  haea  tr^% 
partout  uù  bt  sotn  »era,  dc«  gardiens  «n  nombre 
suffisant  pour  assunr  lu  sécurité  du  passage  de* 
treinssur  la  voie  et  ce!  le  de  la  eircnlation  crde 
natre  sur  l«a  pointa  o&  te  chemin  de  fer  aera  tra» 
versé  k  niveau  parties  rouler  on  chemins. 

32.  Les  luakhines  !ocomolivc^  seront  conslroi- 
les  sur  les  meilleurs  modèles;  «lies  devront  con- 
snmer  leur  fumée  et  satisfaire  dTaillenra  h  toatea 
les  conditions  pr<  Si:ri;es  OU  k  prescrire  par  l'ad- 
ffiinislratiou  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voitures  de  vujageors  devront 
également  élre  faite»  d'après  les  luedleurs  modè- 
les, et  salislaire  b  toutes  les  condaions  réglées  oo 
k  r^ler  pour  les  voitures  servant  an  tran^port  due 
vojagenr*  sur  les  chemins  de  fer.  Ëlics  seront  sos- 
pendnes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
J  en  auia  de  tiu  s  classes  au  moins  ;  les  voilure» 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  k  glace»  t  celle»  de  deniième  claase  seront 
couve^tc^,  fermées  k  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  i  celles  de  troisième  cUfcse 
seront  couvertes,  fermées  à  viti-cs,  el  munies  de 
banquettes  'a  dossier.  L'iiitéiienr  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tiudi- 
cation  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
L'administration  pourra  exiger  qu'on  comparti- 
ment de  chaque  classe  soii  réservé  dans  les  traîna 
de  vojageurs  aux  fi  inmeâ  vo)  jgeant  seules.  Les 
voiture*  de  voji.igeuis,  le>  «aguns  destmés  aa 
transport  des  marchandises,  de*  chaises  de  posit, 
des  chevaux  gu  des  bestiaux,  le<;  ]>!au  forLU'^s,  ot, 
en  général,  toute*  le*  parties  du  matériel  roulant^ 
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•eronl  de  bonne  et  •oliiic  con»traclion*  L«  cooi- 
pagnie  ter»  leone,  ponr  l«  inîae  «a  Mrfieo  de  ce 

niat^ripl,  de  se  Miumellrr  h  tnn^  les  règlements 
•or  U  lualière.  Les  macluues  locomotifes*  ten- 
4«n,  wagons  de  teinte  espèce,  plttei^liDriBas, 
rOTnpnxant  le  matériel  roulant,  acrool  COMlaOI* 
ment  entrcleous  un  bon  élat. 

33.  Des  règlements  d*adiBiAtstnlion  publique, 
randua  après  qsa  !a  compagnie  aura  été  enten- 
dne,  détermineront  les  mesures  et  las  dispositions 
nécessaires  ponr  assun  r  la  police  e(  rfesploitalion 
do  chemin  de  fer,  ilin^i  que  la  conservation  des 
ewrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qn'entrûînf  ra  l'en'ctitioii  de.»  mesures  preicritcs 
an  vertu  de  ce»  règlements  seront  h  la  charge  de 
leeompapnie.  La  compagnie  sera  tenue  deiOii« 
•  mettre  ^  l\ip|irolialîoii  dr  rjdministralion  les  rè- 
glements relatifs  au  ver%ico  cl  h  roxpicilaiinn  du 
chemîp  de  fer.  Les  règlemenls  dont  il  s*agit  dans 
les  deus  paragraphes  prôcc^  Icnls  seront  oMîça- 
toires  non-5eulement  pour  la  coinprignie  coitc<-a- 
sionnaire ,  mais  encore  ponr  toutes  celles  qui 
obtiendraient  oUérienrement  raotoriaation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d*embr anche» 
njcnt  ou  de  [iroloi^gcnietil,  et,  en  ptnëral,  pour 
toales  les  personnes  qui  emprunteraient  l'osago 
do  cbemin  de  f«r.  Le  roinistre  déterminera,  «nr 
la  proposition  de  la  roinjv<;:i];i  ,     minimum  et 
le  naa&imum  de  vitesse  d^s  coitvois  de  vojageors 
et  de  inarchandisea  et  des  convob  spéeiaoi  de* 
postes,  ainsi  que  de  durëe  du  trajet. 

34>  Pour  tout  ce  qui  concerne  ren'.reU d  et  les 
féperations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  (Iépi3n- 
dinces,  l'entretien  du  nia't'ricl  et  le  service  de 
Teiploitalion,  la  compagnie  sera  soumise  au  con* 
IrÔie  et  k   la  surveillance  de  Tadmin  stratioo. 
Ontre  le  sorveillance  ordinaire,  rjdministralion 
dAégoera,  eossi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
nn  ou  p'usieurs  cotn  nus^  jircs  pniir  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  1er,  de  ses  dépen- 
dance» cl  dn  matéricL 

niBB  III.  DoaU,  BACMA*  n  nAceftaxce  ne  t.4 

coec 


S5-  L:i  dnrie  de  la  concession  l'Onr  les  lignes 
uieuiioonées  k  l'art,  f  du  présent  cahier  des 
charges  aéra  de  quatre-vingt-dis-nenfans  (69  ans) . 
Elle  commencera  h  courir  k  respiration  dn  délai 
fixé  pour  r«ehèvement  des  Iravaui  par  Tari.  2  du- 
dil  cahier  dcn  ch.uges. 

36.  A  l'époque  titée  ponr  respiration  de  la 
concedion,  et  parle  senl  fait  de  cette  expiration, 
le  cuuv.  rnement  sera  subro^'ë  k  tous  les  droits 
de  U  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendanece,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouit- 
tance  de  ses  produits.  I. a  roinp.igniu  tenue 
de  lai  remettre  eu  ban  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  le*  immeubles  qoi  en  dépen» 
denf,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  te'5  que  les  bâ- 
tiiueots  de  gares  et  sUlions,  les  {einisis,  ateliers 
et  dé|^-6ls,  les  ma  &ons  de  garJe.  e(c  II  en  sera  de 
même  de  tons  les  objets  tminoniîiers  dépendants 
éfalement  dudit  chemin,  tels  qui:  h-s  barrières  et 
Cwtores,  les  voies,  changemenlsde  voies,  plaqoet 
toemante»,  réservoirs  d'eao,  grues  hydrauliques, 
machines fiies,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  prorrilt-rr  ii  l   't_   leriue  de  la  concession,  le 

Sonvernemenl  aura  le  droit  de  saisir  les  ravenn» 
•  cbemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir 
ea  bon  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances , 
si  la  compagnie  ne  se  meileit  paa  en  mesure  da 
aatisftiie  pleioenenl  et  entièrement  k  cette 


Ml 

gation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobilian, 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  malérteui,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  ^enre, 
le  mobilii  r  des  italiens,  l'outillage  de.  ateliers  et 
des  gares,  l'Etal  sera  tenu,  ai  la  compagnie  le 
vaqniert,  de  reprendre  tous  ers  ohjfis  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dite  d'eiperls,  et  réci- 
proquement, si  l  Elat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  le*  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  TBtat  ne  pourra  être  tenu  de  repren- 
dre que  1rs  .ipprovisionuements  nèces<aireakrek* 
ploitalion  du  chemin  pendant  six  mois. 

)7.  A  tonte  époqne  après  l*exp>ratron  des 
qainze  premières  annéos  de  la  cûrce.ssion,  I  -ou- 
vernement  aura  b  fâiu'lé  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
]irii  du  rachat,  on  re'èvera  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  r^rbet 
sera  efTeclné  t  on  en  déduira  les  produite  nets 
des  deux  pins  faibles  années,  et  l'on  établira  ie 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  année*.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an* 
noité  qui  sera  dne  et  payée  k  la  coni(i«gnie  pen- 
dant t  11  ^cunc  des  années  rcvlanl  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  ie  mon- 
tant de  i*annQÎl4  ne  «era  ioférlenr  au  prodoit  net 
de  lu  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  t  n  outre, 
denales  trois  moi* qui  suivront  le  rachat,  lesrem- 
bourscmerils  auxquels  elle  anr  it  droit  à  l'expira* 
tion  de  la  concession,  selon  i'ait.  i<i  ci.dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  lestra* 
vaux  dans  le  délai  fité  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
choe,  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  h  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cos,  la  somme  de  un  millioo  deux  cent  mille 
francs  (1 ,200,000  fr.),  qni  anra  été  déposée,  ainii 
qu'il  sera  dît  h  l'art  08,  1  ir  It  c  autionnement, 
deviendra  la  propriclé  de  i'Etal  et  retlera  acquise 
en  trésor  pnblic. 

30  Fitule  par  la  compapnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dam  le  débi  iisé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  elllc  d'avoir  rempli  les  divenea  oblige* 
lions  qui  lui  soni  imposées  par  If  pn^enl  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéduce,  et  il  sera 
pourvu  tant  ii  U  continuation  et  h  rechèvement 
des  travaux  qu'à  Teiécul  ion  des  antres  engagements 
contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  ad- 
judication que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
de* ouvrages  exécutés,  des  mittérianx  approvision- 
né* et  des  parties  do  chemin  de  fer  déjk  livrées 
&  l'ciptoiiaiion,  Lt  s  soumi.ssions  pourrontétre  in- 
férieures k  la  mise  ii  prix.  La  nouvelle  compagnie 
•era  soumise  aux  denses  dn  prtent  cahier  de* 
charges,  cl  In  compagnie  évincée  rccivra  d'elle  le 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore 
é'é  rr",'.it  II!-,  Jevifntlra  I.t  propriété  de  l'Etat.  Si 
Tadjudicaiion  ouvrie  n'.<mène  aucun  résultat, 
nneseconde  adjudication  sera  tentée  sur  tes  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  égahment  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  dé  hue  de  tous 
droits*  et  alors  la»  ouvrages  exécutés,  les  ma» 
térians  anpTOviaionnéa  et  les  pertie*  de  ehemine 
de  fer  déjh  Ufféci  k  l*e»hiitiUon  epnerliendnwi 
k  l'EtaU 

AO.  Si  reiploHation  du  cbemin  de  fer  vient  k 
è\re  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  ana  frai* 
et  tk^fm  de  la  compagnie,  ici 
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•«ir«s  poor  assurer  provisoiremenjt  le  service.  Si, 
<i«ns  l«s  trok  mois  de  l'orgeniMlioit  dti  wrvie* 

|»Wisoirc,  la  compagnie  n'a  pas  va!a!)lemenl  jas 


tifil  qu'elle  est  en  éJal  de  reprendre  et  de  coali- 
noer  l'eiploîuiion.  et  n  ella  De  l*a  |>m  efl(«eu>«- 
mentreprise,  la  déchéance  pourra  .-fre  -  ronon- 
■cée  par  le  minière.  Cette  déchéance  prononcée, 
Je  chemin  de  fer  ei  toutes  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjodicalioD,  a  il  aera  procédé  'imi  aa'ii 
«t  dit  k  rarlide  précédent.    ^  1» 

ûl.  Les  tlijipo>;i;oiistlts  troU  a rlîcles  qui  précè- 
dent ceiseraientd'élre  applicatif,  et  ladécbéanco 
ne  serait  pas  «ncoanie  d«iM  J«  cas  oft  le  eoneet* 
«oniMin  B'eoreit  pu  remptir  m  obl^étioiM  p«r 


•nito  de  dfconaUiiow  de  force  aajewie  dAneai 
eoBiletéof. 

TITRE  IV.  Taiis  bt  eoMOiTtoin  RBLAxirfcs  a  a 
TiiA:i^.poaT  DES  TOTABcoea  BT  hm  ai4MBAjiDuea. 
ft3.  Pl>ur  indemniser  !a  compagnie  des  travaui 
et  dépenses  aa'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  deg  dMi«aa«  ci  aoiia  la  eonditlon  etpreM 
qu'etie  en  remplir»  exactement  toutes  les  tLlIç.i- 
tioos,  le  gouverneincni  lui  accorde  Paalorisalioa 
de  perceToir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
ceatioo,  les  droits  de  péage  cUetprudeti 
port  ci-après  déterminés  : 


Tojagcnn. 


TABIF. 

1*  »A»  t4x«  ex  PAa  AiwiùrRB. 

'  Voitures  rouverici,  siiaiea  et  CiriDées  IgUew 

i^V*  claasflj   *• 

Voiliirea  cooferlea.  feritiée«  k  glace's,  *et  à  bani 

que-les  rembourrées  (2«  da»^)  

>  Voiiu.  es  couverte*  et  fermée»  fe  f.Uc»  (3'  cLs.c)! 
Au-dessous  de  trois  ans,  te.  enf.nu  n...  p.  cQt 
ru-n,  k  la  ronrlition  d'are  porté*  sur  les  ge- 
I  _  personnes  qui  ies  accomp,»gueni. 

De  trois  k  sept  ans,  ils  paient  deiD^plaee,  et  ont 
droit  k  nne  place  distincte  ;  tom  f      ,lan,  un 
mime  companimenl,  deux  e.itanis  ne  pour- 
ronl  occuper  que  la  place  d'un  Toyageor. 
rivr^—  .         Aa-deBéUi  de  sept  am,  ils  paient  place  entière. 
Ouenalranmorié»  de.,  le.  trains  da  vofage^      ....  . 
(^•qwlepewH»a«Dp«iMeéiwl«té5eBfo  àVJO-.) 

^w%?po";.*!°""''  «^^^àB  irait.  •  . 

Mïolona,  brebis,  agneios'chèvii».*  *   *  *  * 

«M«iX\lSéÏÏZr?*.  ^^^nommés  s'ero'nt/sor' lade- 

ÎÎ^ÎClilSt^^^^^  ' 

Marchandée,  irmuftHkê  à  grmdt  edttar. 
"JMItiîî,  V"^*'        t"n*poflées  kla  vîleaae  d^  Iraina  de 

'^^If^".'**'  ~  ^ hoile».  bois  de  menoiWiV  d* 

jMceri.;  ti.i.12^^ 

Deuxième  classe.  —  Blé*.  eMÎti^ /Jlî»-- * *    V   "    *    *  • 
Œais,  cJiAteiancB  et  Vmï!^  légumes  f  n„eiii,  rii, 

»Sei3£!«  .^^û!       \     :  ""^  "  ^'  ««ntaire,  non  dénom- 

pŒ  !^  m'éti«"ôk^"Si  ll'^Jïïi- 
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Qattriime  claae.    —  /  Pour  le  parcourt  de  0  Ji  20  ktiQniè{rc<v. 
Bowll«f  «Bftrtic»  cm-|     (Sans  que  la  |«s6  pniiM  être  sii|)é- 

dres,  fumiers  cl  en  l      riture  a  1  fr.  25  c.) 
grais,  pierres  k  cbau  *  1  Vom  le  parcoursde  21  à  100  kilom.  . 
ci  k  |ilitr«,  pavés  ei  i    {Sans  que  la  taie  patiae  être  supé- 
matéiiaai     pour    \a\     rif  urt-  !i  5  fc  ) 

conslruclion  t  t  l.i  ré- J  Pour  le  parcours  JelOl  &  SOOkilomélr. 
paration  des  roules  f     (Sans  que  la  (axe  paÎMe  éUre  supë- 
minerais  <le  fer,  cait-i      ricurr  à  12  fr.) 
loQielîable.  .    .   .  \  Au  duli  tie  300  kilomètres.  .   ,    ,  . 

3*  fOaOMtS  BT  ICikT&aiEL  HOOLAliT  TAAHSPOftTÉS  X  P&TtTB  TITCSSI. 

Pwrpih*  ci  par  iUowAtre, 

'Wagon  on  chariot  poorant  porter  de  trois  I  i!x  tonnes.  .    ,  . 

—  ■  ponviinl  porl( T  plus  de  dix  tonnes.    .   .  . 

Locoiuolira  pesaai  de  duoze  à  dU-huU  (oosm  (ne  IrelUiVBt  pas 

do^OBVtri).  . 

Lorcmotive  pesant  plus  de  ^4iDit  lor.nes  (ne  tritettU pw  de 

convoi).    .  . 
Tender  de  sept  à  dix  tonnas. 

Tasder  de  plus  de  dix  tnnnw  

(Le^  macliiiic;»  luioiuotlvc»  seront  considérée*  comme  ne 
trônant  pa«  de  convoi ,  lorsque  la  oonTOÎ  remorqué*  soit  de 
lOyagenr»,  soit  de  marcliandi»cs,  ne  comporlfm  pas  on  pe^.igc 
an  moins  ^pal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  l»  locoœolive  avec 
iOn  Ir  n  !(  I  ,  marclij ni  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  kpitjer  pour  un  wagon  cbargé  ne  pourra  Jacnais 
Htn  înfmoar  h  celui  qui  ferait  dû  pour  uo  tragon  luarchaot 
à  vide.) 

VoUorea  à  deux  on  qoatre  roBcs,  k  an  {und  et  k  one  aeale  ban- 
qMlte  dLaw  riniiricnr.  

Yeilnre^  &  quatre  roues,  h  deux  fonds,  et  1  daVUl bmqiMtlea 
dans  rinU:ri«ur,  omnibus,  diligenoes,  etc.  • 

^rsque  ,  sur  la  demande  desi  expéditean,  le»  traasports 
«Oront  lien  îi  la  vîtcsss  des  trains  /le  vcYjgeurs  ,  1rs  pi  ii  cï- 
dfssui»  seronl  doublés.  Dans  <:«  cas,  deux  i^orsonne*  pourront, 
sans  supplément  de  prix,'  vojager  dans  Ips  Toiiurea  une 
banquette,  et  trois,  àaus  les  voitures  'u  deux  banquettes, 
omnibos,  diUgences,  etc.  { les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
Ifinrimt  te  prù  dci  placea  de  rfamMiiim  claiae.) 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  qoaire  roues ,  à  vide.  . 
iCes  Toitnrc»  ,  lorsqu'elles  s«> root  chargées ,  paieront  en  sns 
dea prix ci-dca»as,  pur  tonne  de  durf^ement  çl  p-rr  kilomèlre. 

^  Su^fwa  na»  ronres  fdkébbbs  st  liVAKSPoaT  oaa  caacosi|,s* 

Grande  vil  esse. 

VneToiloro  des  pompes  funèbres,  renfermant  on  on  plosieors 
•vanoQat  iera  transportée  aux  mêmes  prix  el  condition» 
qai*Dne  voilure  k  quatre  roues,  k  deux  fonâs  alkdaas  ban» 
qnMte»  

CbaqMoercaeil  confié  à  Padnitnisiralion  du  cbemin  de  fer  tara 
traiiiporté ,  dam  «o  compArtiinoni-iaolé  >  au  pii»  da.  •  «  . 


péage. 

de 

tiransporU 

fr.  c. 

0  05 

r.  c. 

W  Vv 

fr.  c. 

0  Oô 

0  02 

û  06 

0  03 

0  02 

0  05 

0  025 

0  015 

0  04 

0  09 
0  12 

0  06 
000 

0  1& 
0  20 

1  80 

1  20 

3  00 

S  25 

0  00 

1  35 

1  50 
0  60 
0  90 

8  75 
1  50 
S  S5 

0  15 

0  10 

0  25 

0  18 

A  M 

0  12 

0  08 

0  30 

000 

OOtt 

OU 

0  36 

0  28 

0.64 

018 

OIS 

0  30 

Lec  pris  déterminés ci-dessn«  pour  les  trantports 
%  fmdo  vitene  ne  cnmprennimt  pas  fimpôi  dû 
k  TEtat.  II  est  expiessi-ment  entendu  que  les  prix 
de  tranapef  t  ne  sont  du»  à  la  compagnie  qu'autant 
qn'fllle  efleetuerait  ello>diêine  cm  transports  !  sea 
frais  et  pai-  ses  propres  moyens  ;  dans  !'.-  rns  cr  r  - 
traire,  elle  n'aura  dro  t  qu'oos  piix  fixés  pour  le 
péage.  La  pereaption  auro  lien  d'après  le  noinbra 
AkaomètNi  par«o«ni»,Toni-ltiloMêlrê  «ntamé 


sera  payé  rr^mm".  s'il  avait  éië  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilo* 
mètres,  elle  sera  comptée  pour  sii  kilomètres.  Le 

ttoidade  la  tonne  eat  de  mille  kilogrammes,  iiea 
factions  «)e  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
^inridi  qne  pour  la  pt-liln  viles-o,  <\uc  ]  cen- 
tième de  tonne  oo  par  dix  kilogramme^.  Ainsi, 
tout  poids  compria  «Dira  «éco  et  dix  Mogrammea 
pai«r«  eomno  dh  kitogramniM  t  «irtfo  dis  «t 
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gramoMS  toiu  la  volome  d'an  mètre  oibt;  2*  Ans 
matières  inflatamables  on  eiplosible*,  am  ani* 
maux  et  objcl»  ilangcreut  ,  pour  Irjquels  des 
rèfflemeols  de  paUce  prescriraient  dea  précao- 
tioitfl  «pécîtl^a  t  S*  AoK  anlmcat  dont  la  vahar 


vingt  kîIogrammea,coinme«mgtkilogTan)mes,etc. 
Toutefois,  poar  lea  excédants  de  bagages  et  mar- 
cbandiics  k  grande  Titease,  les  coupures  seront 
étidiUet ;  1*  du  séro  i  cin(|  kîlogra mines}  2* an* 
doMiii  dw  ri  n  T|  jaitqa'k  dit  kîtogrammes  ;  9*  an- 
deaaos  de  dii  kilogrammes,  pir  fr^<  tiûii  In  livi- 
sibie  da  dit  kilogrammes.  Quelle  que  aoil  la 
diftanee  parcourt»,  le  pria  d*ono  aipédition 
qnelcnnque,  soîl  en  pran  le,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  (luuita  èire  moindre  de  qu.ir.<nte  centimes. 
Dans  le  cas  ob  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  t^é- 
lèverait,  sur  le  tiKirrhi5  r<'gulatt;ur  de  Gray,  h  Tinpt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvcracmeul  pourra 
exiger  de  la  comp^nie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  ris,  muls,  farines  et  légooiea  fa- 
riuens,  péage  compris,  ne  paisse  aMIeTer  an 
maximum  qn*k  lept  cantioM»  par  toiltto  «1  par 
kilométra. 

AS>  A  iDOim  d*m«  atitorbatîoo  tpiefele  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  r  ' -uller  de 
TOjagcnrs  Uefra  conti^nir  des  voitares  de  toute 
elasaa  en  nombre  ooffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  ^"  prf'^pniçraieol  dans  Ira  bareaox  da 
cbemiu  de  (cr.  iJdns  ciMqae  train  de  vojagenrs, 
Ja  oompagnia  aura  la  facidté  da  placer  des  voi- 
tures h  roiupartimeiits  spéciaux  pour  lciquc[<!  il 
>era  établi  des  prix  particuliers,  que  l'adtutuislra- 
tioa  fixera,  aur  la  proposition  de  la  compagnie; 
maia  la  sombra  des  placea  h  doonar  dans  cm 
eomparlimettls  ne  pourra  dépasser  la  cinqoièma 
do  nombre  loial  (!is  pla<  e>  tlu  train. 

Toai  vojageur  dont  la  banga  ne  pèsera 
pas  plus  da  trente  kilogrammes  n'aora  k  payer , 

pour  1«  port  'le  ce  li-ip-'g'',  aurun  mi  tn  f:  n  ;  Ju 
prix  de  sa  place.  Cette  Iraiidiise  ne  s'appliquera 
paa  avi  eDiknis  transportés  gralailemcat,  et  elle 
aera  réduit^  h  v^gi  Lilogrammca  poar  letenfanlf 
transportés  è  moitié  pris.  , 

ftS.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autrea  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  il»  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
m»  jamais,  sauf  les  eiceptiona  formaléet  ans  ar- 
tidea  A6  et  A7  ci-après,  ancane  marebandise  non 
dénomtiiëe  puisse  èUe  u  uuilvj  h  une  taxe  tup^» 
tîeora  k  celle  de  la  première  classe  do  tarif  ci« 
deasua.  Les  asaimîlationa  de  claaica  poorront  être 
provisoirement  rrfg'^rs  j^nr  la  cimipugnic  ;  nuis 
elles  seront  soumise»  immédiatement  li  l'adminis- 
tration, qni  prononcera  définitivement. 

46'  I'"^  (li  nits  de  l'éjgp  t  t  l' ç  prii  de  transport 
déterminés  au  uril  ne  sont  point  applicables  k 
toute  matM  indiviitible  pesant  p.os  de  ttoia  mille 
kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins,  la  rompn. 
gnie  ne  pourra  se  refuser  h  transporter  les  lUij^LS 
indivisibles  pesant  de  trob  mille  k  cinq  mille 
kilogrammes  )  mais  Im  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  anginentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  dtn-  conlrainln  N  1  r a n -  ji □  r ter  li s 
niasses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  k.}.  Si,  nonobstant  la  disnosïtion  qui  pré- 
cède, la  cornpnçn^c  iran^porle  d»'S  masses  indivî- 
aibles  pesant  plus  de  ctitt^  mille  kilogrammes^  elle 
devra,  pendant  trois  mois  aa  moina,  accorder  les 
i»iSm>  6  facililés  i  tous  ceux  qui  rn  ("rraient  In 
demande*  Dans  ce  cas,  les  prit  de  transport  seront 
fixés  par  i*admiajilretioa»  lar  la  propaaitioa  delà 
coaspagiiie* 

4T*  MS  prit  de  transport  délÊrimné»  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  t  1*  Aux  denrées  et 
•bjetaqiù  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
It  taiirtl  ^oi  ne  péteraient  pai  deas  ccnU  kilo* 


<l»5clarf^e  citt  Irr.ut  cinq  mille  franc^  ;  4*  A  l'or 
et  k  Targciit,  soit  en  lingois,  soit  monoijéson 
travaillés,  an  plaqué  d'or  on  d'argent,  ao  mer* 
carr,  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denlelleii 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  s 
5'  Et,  en  générait  k  tons  paquets,  colis  on  escé* 

dants  de  ha^ifres  ,  pesant  iso!ément  r|V!arantS 
kilogrammes  et  <iu-desNOus.  Toutefois,  les  pra  d< 
tnuMpoct  déterminés  au  tarif  sont  applicables  ï 
tous  paquets  on  colis,  quoique  emballés  k  parti 
s'ils  font  partie  d'envois  fusant  ensemble  ptosés 
quarante  kiiocjrammcs  d'ohjeU  envojé»  ]  r  une 
même  personne  k  un<^  même  persot^ne.  Il  en  sera 
de  même  poar  les  excédants  de  bagages  qai  pèse- 
raient en:>ein1>'i'  On  ijolcinent  plus  de  qusrîats 
kilogrammes.  Le  bëoéiice  de  la  disposition  énoa- 
eée  dane  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qeicoe- 
cerne  les  paquets  et  rnlîs,  ne  peut  être  inTOijirf 

i>ar  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roa- 
■ge  et  au  I  rcs  ;  ntermédiairea  de  Iramport,  k  moiiii 

qur>  IfîS  articles  p»r  fiiT  fnvoyf^S  nc  soient  réoilli 

en  un  seul  colis.  Dans  ies  cinq  cas  ci-deisus spéci* 
fiéi«  les  prix  de  transport  serout  arrêtés  sonoelle- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande 
qne  pour  la  petite  vitesse,  suris  proposition ée 
la  compagnie.  Lù»  ce  (]ui  concerne  Us  pa  ju^N  co 
colis  mentionnés  an  paragrapbe  5  ci-detsos,  ks 
prix  de  transport  devront  être  ealcolés  da  trib 
manière  qu'tn  :  u  :un  cas  un  de  ces  psquels  oo 
colis  ne  puisse  p.'jer  un  prix  plos  éleré  qu'on 
article  de  même  natnre  pesant  plus  de  qoaranto 
kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  coo- 
veneble^aoit  pour  le  parcours  total,  soit  poar  les 
parcours  parlirl*  de  la  voie  de  fi;r,  (rabsiistr, 
avec  eu  sans  conditions,  au-dessous  des  i'unitA 
déterminées  par  le  tarif  les  tszes  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  ponnoat 
être  relevées  qu'après  nn  délai  de  trois  noi*  se 
moins  pour  U  s  voyaf.'eors  et  d'un  an  pour  'f  m^f' 
chandises.  Toute  modilication  de  tarif  prop«i«e 
par  la  compognie  aera  annoncée  un  steis  d^s- 
vanre  par  des  affiche».  La  perception  tîrj  t'^'f* 
modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  I  howol» 
galion  de  radminlslration  sapérteuMt  conforiué* 
ment  aux  disposi  ions  ô»-  l'crdonnance  du  15  no- 
vembfc  i^kt.  La  perception  des  taxcsderri» 
fsire  indistinctement  ci  sans  auc  i:'  faveur.  Tool 
traitf*  particulier  qui  «lurait  pour  effet  d'accordef 
u  un  ou  plusieois  «ipédiieurs  une  rédoctiontaf 
les  tarifa  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  af-pliM- 
ble  aux  traités  qui  pourraient  inlerventr  eotTsIs 
gouvernement  et  la  compagnie  dan»  l'itit 'i 
aarvices publics*  ni «ox  réductions  ou rcm(ia*4|^ 
seraient  accordées  par  la  compagnie  anx  inai* 
g  î  t*.  l'ii  L  o  l'abaissement  «les  tarifs,  la  réJnC- 
tion  portera  pro^'oriionnellement  sur  le  p^sge  et 
anr  le  transport. 

Ô9.  La  coijip.'pnîe  sera  trnuc  iTeirtrCtacr CCl- 
slamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  *ses 
tour  de  faveur,  le  transport  dca  voyageais,  bes- 
tiaux, denrées,  man  handlses  et  objets  qoelcO** 
ques  qui  loi  seront  coiiiiés.  Les  colis,  besUae** 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  aon 
ils  partent  et  li  la  pare  où  ils  arrivent|  SOT  des  If 
gisUes  spéuaoi,  sa  for  et  k  tuesaxe  da  li*  ^' 
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ception  i  mention  sera  faitr»  aar  le»  r«gi»lr«»  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  lotal  <lû  pour  leur 

Iran^pori .  Pour  lc>  marclundises  ayanl  une  même 
dMtinaliont  les  etpéditiont  anront  lico  snivant 
Pordre  d*  l«cnr  inwripiion  I  la  gara  da  départ. 
Tnnie  f>xpëditîon  de  noarcliamlises  «era  consljlëe, 
si  l'eipéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
Tottnredont  on  esemplaîva  réitéra  aux  mains  de 
ta  compagnie  et  l'autre  aoi  mains  de  IVip-^rfi- 
teur.  Dana  le  cas  où  l'capéditeor  ne  detnaudcrail 
pas  de  lettre  d«  Toitnre,  la  compagnie  aera  lanm 
de  loi  délivrer  un  rëcépitsë  qui  énoncera  la  na- 
ture  cl  le  poids  dn  colis,  le  prix  total  du  trans> 
port  et  le  délai  dans  laqoaf  ce  Iran^ort  derra 
éire  cllectiiié. 

SOi  hm  aaimanx,  denréef,  mireliandisei  et 
objets  quelconques  scronL  ei[)édiés  et  livrés  de  gare 
en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
d-après  eiprimées  :  1*  les  animanx,  denrée», 
marclondiiies  et  objaU  quelconque»,  h  grande  v  i 
teste,  seront  expédié'  par  le  premier  train  des 
voyagevn  comprenant  des  voilures  de  Kwitea 
clîjses  et  correspondant  a?ec  leur  destinât  ion, 
poorro  qu'ils  dient  été  présentés  li  Tcnregislre- 
■MOl  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ils 
STont  mis  h  la  di»po*it:on  îles  deslinnf  aires,  à  la 
gjre,  dans  le  délai  de  deux  heures  apjcs  J  arrivée 
da  même  train.  2*1(S  animaos,  denrées,  mar- 
ebaodiscs  et  objet»  quelconques,  i  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dan»  le  jour  qni  snivra  ccini  de 
Uremise;  touitfois,  radminisiralion  supérieure 
pearra  étendre  ce  d«;lai  k  deux  jours.  Le  maxi» 
«ran  de  darée  dv  trajet  aera  fné  par  l*admini»- 
lr»Ucn,  sur  !j  proposition  la  compagnie,  sans 
<)Be  ce  œaxtiuutn  puisse  eicéder  vingt-quatre 
lwaf«  par  fraction  indivisible  d«  cent  vmgt-einq 
kiloŒeVrf  s  Les  roli'^  feront  mis  k  la  di^^position 
des  'iestioaUires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de 
tear  anrivdc  elfectifa  en  gare.  Le  délai  total  ré> 
î'^Han'  lies  trois  paragraphes  ci-do5^us  sera  seul 
ubiigjvo'.re  pour  la  compsguie.  Il  pourra  être 
établi  UQ  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
poor  lool  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
pios  loDirs  que  ceux  déterminée  el-dessus  pour  la 
petite  vitease.  Pour  le  Iransport  des  marchandises, 
il  pourra  être  établi,  sur  la  propokilion  de  la 
compagnie,  tin  délai  mojen  entre  ceux  de  la 
fraude  et  de  l.i  lite  viit>se.  Lo  jirii  correspon- 
dant k  ce  délai  »era  un  pris  interuaédiaire  entre 
cea  de  la  grande  et  de  I»  petite  viteife.  L'adml" 
nistration  supérieure  déicrir  incra,  par  des  règle- 
ment»  «p^ciaux,  les  heures  ci'ouverlure  et  de  fer- 
■etore  «Ils  g.ires  ei  stations,  tant  en  hiver  qo'ea 
été,  ainsi  qup  'c^  dispositions  relatives  aux  den- 
rée» apportées  par  le»  trains  de  nuit  et  destinées  II 
Pappffoviaionnenieni  de»  oiarehés  des  villes. Loit- 
qne  la  marchanJise  devra  passer  d'un»  ligne  sur 
une  antre  sans  sololion  de  continuité,  les  délais 
de  livraison  et  d'espéJilion  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  Tadminialration,  tar  la  propoai- 
tion  de  la  compagnie. 

(H,  I«C»  frai*  accessoirr  s  non  mi-nlionii^t  dans 
Icstarif»,  labqne  ceux  d'cnregittrciuent,  de  cbar- 
gcaaast,  de  déehargement  et  de  magasinage  dan» 
les  gares  et  magasins  du  rhmiin  de  fer,  seront 
fixés  annnellemt  nt  par  l'adiuinkslralion,  sur  la 
proposilios  do  k  oompagnie. 

52.  La  cOnrjpagiiîr  îcra  lenne  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répoudra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  an  doinic{'«!  des  deslinataiies  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  coofiéei^  Le  factage  et 
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le  camionnage  ne  aeront  jpoint  obligatoires  en 
debor»  do  rayon  de  Toctroi,  non  p!n»  que  poor 

les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  babitanlf, 
soit  un  eenire  de  popolalion  de  cinq  mille  babi- 
tantit,  situé  I  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarif»  ii  jtetctvoir  seront 
fixé»  par  Padministratlon,  sur  la  propocllion delà 
coîYipagni'j.  lisseront  applicables  &  ir-ni  'e  monde 
sans  dislinclion.  Toutefois,  les  espéditLurs  et 
tinataires  resteront  libres  de  faire  eux-œéme»  et 
k  leurs  frai»  le  factage  et  le  camionnage  de»  mar* 
cbandists. 

53.  A  moîn»  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tadministralion,  il  est  interdit  k  la  t  ompagnie, 
conformément  k  fart.  14  de  la  loi  du  15  juillet 

ISi^t  11  faiff  dircclemenl  ou  indirerlenieiit  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vojagcors  ou  de 
marchaodîseï  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forn.e  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  le»  entreprises  desservant  le» 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra* 
tion,  agiftsant  en  vertu  de  l'art*  33  ci-dtssos, 
preacrira  !e$  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 

plus  complète  égalité  cnlip  \t'f  divfjr<es  futreprl- 
scs  de  transport  dans  ieui s  rapporls  avec  le  ciie- 
min  da  fer, 

TITRE  V*  SrircLATiONs  axLATtvn»  a  nivna 

SXaVICES  PUBLICS. 

5A*  Les  militaires  on  marins  vojagcaut  en 
corps,  am»l  bien  que  le»  militaires  ou  maris» 

voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
vojé<>  en  congé  limité  ou  en  permi>sion  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyer»  aprè» libération,  ne  seront 
BssDjiiiis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'ju  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  lo  présent 
cahier  des  charges.  Si  la  gooforaeiDent  avait  be- 
soin  de  diriger  des  troupes  et  on  matériel  mili- 
taire on  naval  sur  Pun  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  »a  diaposition,  pour  la 
moitié  de  la  tateda  même  tarif,  ton»  ses  moyen» 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agent»  chargés  de 
rinspeetion,  du  conlr6!e  et  de  la  surveillanoe  dn 
chemin  de  fer  seront  Iransporlc?  gr  '.uilemenl 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  ménao  fa- 
culté e»t  accordée  aux  agents  des  contriboliona 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  survr  il. 
lance  de»  chemins  de  fer  dans  l'iiUéièt  de  ia 
perception  de  rimp6t. 

56.  Le  service  dis  leltres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  sait  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya« 
geoi»  et  de  marchandises  circulant  aux  heure» 
ordinaire»  de  Texploitation,  la  compagnie  »era 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  compartî- 
menls  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  claue, 
ou  un  eapace  équivalent,  pour  recevoir  le»  lettres, 
Imdépédie»  et  le»  »fenls  nécessaires  au  service  de» 
portes,  ]i  surplus  de  lavoilurr  loLmlhla  dispos  - 
lion  de  la  compagnie.  2'Sî  le  volume  de» dé|>Êches 
OU  la  nalnre  du  service  rend  insuffisante  la  capécild 
dedeux  compariimcnt5  h  df  u\  banqtjettes,  de  sorte 
qu'il  j  ail  lieu  de  subsltlucr  une  voiture  spéciale 
attft  wagons  ordinaire»,  le  transport  de  cette  voi- 
ture sera  également  gratuit*  Lorsque  la  compa- 
gnie voudra  changer  heuiies  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue,  d'en  avertir 
radministration  deapostesquinsejour»  kTavaBW* 
S"  un  train  spécial  régulier,  dit  fram  /eunMfier 
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de  U  po*i*t  sera  mUgratoiteiDCDl  chaque  jour,  À 
l*«Uer  «t  M  r«to«r,  à  U  dHposition  <la  miniitM 
de»  fioanrr  î,  pour  le  transport  des  dëpècbe*  »or 
toaleréiriiijue  Ue  u  lignu.  A°  L'^t^ntlnc  àa  par- 
cours, lu  heures  de  dépari  et  d'arrivée,  aoit  de 
jour,  toil  de  nuil,  la  luarcbe  «l  1m  «UliOlineiMiils 
de  ce  convoi,  sont  réglé*  par  le  mtdbtn  de  l^fri- 
cnltare,  du  cooatiioi  ce  el  des  travaux  publics,  el  le 
mÎDistre  de»  fioancest  U  compagnie  ctitcndue. 
SI*  Jndé|>end«nDienl  de ee train,  il  pourra  y  avoir 
tous  les  jours,  \  l'aller  et  au  n  luur,  un  ou  pUi- 
«i«an  OMivois  spéciaos,  dont  la  marcUe  sera  ré- 
glée comme  il  est  dit  ci  daism.  Le  rilnlMtion 
pajëe  k  la  coinp.igntf'  pour  i  ^i  iqn*-  rorvoi  ne 
pourra  excéder  soixaote  el  quiuie  cetUnues  par 
kilomètre  pereouro  pour  le  premièfe  voiUMe*  et 
T'Dgt-cioq  cenlin.ps  pour  chaque  voilure  en  sus 
delà  première.  0"  L.«  co'iipaguie  pourra  pbcer 
de"»  les  convois  spéciant  «le  la  posle  des  voito- 
res  de  toules  classes,  pour  le  transport  h  son  pro» 
fil,  des  vojd;;surs  et  des  marchandises.  7»  La 
compagnie  ne  pourra  ^Ire  tenue  d'ct.iblir  de-i 
convois  spéciaas  ou  de  changer  les  heures  de  dé- 
part, la  marche  on  les  slationoemeftts  de  ceseon* 

vois,  qu'autant  que  Padmioistralion  l'aura  |  r»îïc- 
9ae,  par  écrit,  quiuMjoiioà  l'avance.  &°  N4aQ- 
motns,  tonte*  le*  foi*  qn*en  dehon  de*  services 
réguliers  radmniUi r.uion  requerra  rci;iéliiîoa 
d'un  convoi  eitraorilmaire,  soit  de  jour,  soit  de 
mit,  cette  espëdiiion  devra  être  faite  icnmédiale* 
ment,  sauf  l'oLserva'  on  îr-s  règl>  monts  du  polira . 
JLepris  sera  ulK^fiuureiDenl  réglé  du  grédgr(^OU  à 
àin  d*eip<>rts,  entre  radminittr^tiun  el  la  compa- 
gnie. 0*  L*administr«tion  des  portes  fera  conslrvire 
à  SCS  frau  les  voilures  qu'il  pourra  être  néce^Mire 
d'affecter  spécialemcul  an  transport  el  à  la  inenn- 
tentioa  deidépAcbe*.  £llo  régler*  laturme  el  les 
dimension*  &  «e*  voliareit  «laf  l'approbation, 
par  lo  ministre  de  rjgricuUnre*  do  commerce  et 
.dMtreTMi»  pobUo»,  des  <iia|MNiUon*  iniéras* 
eentle  *égtu*ri(é  et  U  «fenrité  de  le  cirenleticii. 
Elles  seront  monliVs  sur  s  fT.i-<.i^  ft  stir  roues. Lear 
poids  ne  dépassera  pns  huit  mille  kilogrammes, 
«lie>|em«nl compris.  L'administration  despo>les 
fera  entretenir  h  ses  finisses  voitures  §[»cciale»; 
iouleiois,  renircliuii  de»  châssis  el  des  roues  sera 
i  !•  charge  de  la  compi^iie.  10*  Le  cMipignie 
ne  pourra  réclamer  aocane  augmentation  des 
pris.  ci«dessas  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  «u  transport  des 
melles-postes  ou  de»  voHnres  spécitles  ea  répara- 
tioa.  11*  La  f iiesse  m<^enne  des  coavoî*  «pécianac 
misk  la  disposition  <1l>  l'adiuinistcation  des  postes 
•an  pourra  être  moindre  de  quarantn  kilomètres 
A llienret  lemp* d'arrêt  compris  ;  l'adminiatralMii 
pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  5D<t  k  rai- 
.aao  de»  pentes,  suit  k  raison  de» courbes  ^  parcou- 
tiTt  on  bien  ériger  une  plus  grand*  vitesse,  d«ns  le 
cni^  eu  la  compagnie  obiitmdrait  plus  lard  dans 
1a  m-irche  de  son  service  un^  vitesse  supérieure. 
lS*Lâ  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gta- 
taîtement,  par  tons  les  convois  de  voyageur»,  tout 
agent  des  postes  chargé  d'une  m  a*iou  oud'uu  ser- 
vice accidooiel  et  purtcord'on  ordre  de  service 
réfniier,  déUtré  h  Pari»  par  le  dircetenr  général 
de*  po*tt*.  n  sera  accorde  h  Tagent  des  po&tes  «n 
mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classe, 
OU  de  première  cla^e»  *i  le  convoi  ne  comporte 
pas  de  voitnre*  de  denuèmeeUisie.  iS*  Le  eom- 
pagnic  sera  tenue  le  fournira  chacun  des  points 
esliâaBes  de  la  ligne,  ainsi  qa'«UK.  priocipajcs 
«teliOM  inlMoiëdisir»»  qui  aec»!»!  dé^piétt 
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par  l'adminisUalion  d'-s  postes,  nn  empl«ot- 
ment  sur  lequel  l'administration  pourra  faL« 
construire  des  bureaui  depo*te  ou  d'entrepôt  d  » 
dépêches  etdi>s  hangars  pour  Ut  ch  »vgement  et  poi  tr 

10  déchargement  des  mulle»>posies.  Les  dimeji- 
•ionede  cetempUeemeniseroot,  an  naaimaoïy  «le 
aohaate-qualre  irètre^  cerré^  d*n*  le*  gares  d» 
d^parleaoeiiN,  (1  lu  doob'e  à  Paris.  La  vjlr nr 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  cooapagni* 
Ini  aera  payée  de  gré  k  gré  on  a  dîfn  d*experf  k 
15"  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
bitiments  qui  j  seront  construit*  aux.  irais  île 
radmhiistr«iî0n  de*  poste*  ne  puissent  cntrav  ir 
en  rien  le  service  de  la  compagnie.  1  C**  L'adonî- 
nislration  se  réserve  le  droit  d'établir  h  iCt»  frais* 
•an*  indemnité,  mais  anasi  sane  icepoMobitilé 
l>onr  la  <'oinpa;;nie,  tous  poîeatii  ou  apport*  1$ 
uecesisaircs  À  l'échaitge  du»  dt'péilics  sans  artéL  «le 
train,  h  la  condition  qoe  ces  appareil*,  par  leur 
natore  ou  lenr  position ,  n'apportent  paa  â*«ntra* 
▼es  aoi  différent*  services  de  la  ligne  ou  de*  «il- 
tiens.  17°  Les  employés  chargé»  de  I*  .<>arveiUani:c 
da  service,  le*  agents  prépose*  à  i'échene  on  k 
Pentrepftt  des  dépêches,  enrotit  aoeè*  d«BS  i>» 

gart  j  (Ml  \I,it  on,  pour  l'oiéculîou  de  l»;iir  ^cfvi^■Jl•, 
en  se  coniormaul  aut  règlements  de  police  ÏAUi- 
Bcure  de  la  compagnie. 

57.  La  comp.<gnie  s«:ra  tt-nn'-,  h  locttn  rdynUi* 
tion,  d«  fatre  partir,  par  convoi  ordineire,  lus 
Wagons  ou  voitnreseelkilaicmemployde  an  tran^ 
port  des  prévenus,  accusés  on  condamnés.  Ltî* 
wagons  el  les  voliurts  etnptu)-és  au  service  dont 

11  s'agit  seront  cooslruits  au«  frais  de  TËtat  on  ^ 
des  départements  ;  leurs  formes  et  dinoensions  j 
seront  déterminées  de  concert  par  le  mini*tre  de 
l'inlérienr  et  par  lo  ministre  de  ragricotlarc,  d* 
coesAMTO*  el  de*  travaut  pnklic»,  la  onnapagnia 
entendoe.  Les  employt^s  Je  rail«^î*ir«ttcM>T  le» 
gardiens  et  les  prison nit-rs  placés  dans  les  nâ* 
gous  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  «SMÙcttis 
ftt*k  ta  moitié  de  la  Uie  appliealilft  atnt  piaet 

de  troisième  cl.tsse,  telle  qu'eUu  est  fjtée  par  le 
présent  cahier  de*  (hatges.  Les  gendacoM*  placés 
dans  les  méaaea  voiinres  ne  paieront  «pm  In  <|iHit 
de  l:i  m^inr-  taie  L'  transport  des  wagons  et  des 
voitures  sera  graïuii.  Djhs  le  CAS  oil  l'aduioisir*' 
tion  V014 Irait,  pour  le  tranB|»ort  de*  priioiioîers, 
faire  nsjg<.-  dt^^s  voitures  de  la  compagnie,  «elle-ci 
serait  lenuo  de  mettre  à  sa  disposition  nn  onplo* 
sieurs  compartiments  spécaus  d*  voilure  de 
detuième  classe  à  deus  banqnellc*.  Le  pria  de 
location  en  sera  fité  k  raison  de  vingt  centime* 
(20  c.)  par  (  orij|i4riimpnl  tl  j  ji'  kilomètre.  Le» 
di»pQ*iUou*  qui  précèdent  aeronl  applicables  an 
tranapoit  de*  jeonc*  délinipunU  rmutîMir  ur 
l'administration  pour  Aire  tramféiéi  llim  liiwi' 
btissemeol*  d'édoeatlon. 

58.  Le  gonfernement  m  lémiTe  le  feenllé  de 
faire,  le  long  des  vu! p^,  toutes  les  ronsirurtions» 
de  poser  tcus  les  appareils  nécessaires  à  i'eubiis- 
aement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  aa 
9f?rYtce  tîn  chrrnin  de  f»'r.  Smt  la  demande  do 
i'adminislialion  des  ligni-s  télégraphiques,  il  sera 
Céaerré,  dans  les  gsres  d«;s  vides  et  des  localiiés 
qui  seront  désignées  ullérit-orement,  le  lerrftto 
nécessaire  k  l'établisteincnl  de*  maisoiuiette*  dm- 
tioées  k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel»  La  couipagnie  concession  oaircaeralmue 
de  fiijre  garder  par  ses  agenu  Im  lUs  et  appaialle 
des lipnesélectriqut^s,  de dor.neraus employé^ télé- 
graphique* connaissance  dé  tous  les  acèidonlaqoi 
ponfBkMiil  mnmk^  «t  do  le«r  «a  loire  oottiuMo 
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e.iriîe!.  En  cai  fie  rtiptnre  du  fil  lëlégra[ilji(]un, 
iej  cuiplojes  <le  ia  coiDp3(;uiti  auront  k  raccro- 
cln'r  provisotrcmenl  les  bouts  réparés,  d'après 
ira  tnMraclioni  qoî  lear  seronl  données  k  cet 
clTel.  Les  agents  de  la  t<(|égraphio  voyageant 
pour  le  service  de  la  ligne  élei  lriqae  auront  le 
droit  ii«circtilcrgr«taîkttmeat  dans  Ici  voiinrçs 
i)Qcb«iirin  délet.  En  tt»  fie  raptVM  du 'fil  télé* 

f>"  )  )(ir  OU  tl'jrc!»!' nls  graves,  ane  locomolke 
sera  mise  immédiatement  à  la  dUpositton  de 
naipectear  téWgrapkiqae  de  U  ligne  pour  lo 
ujnïporler  ^a^  Je  lipu  de  l'acci'lcnt  arec  les hom- 
ia<»  et  1^  matériaux  nécetstiircs  à  ia  réparation. 
Cetraorporl  sera  g'alnil,  et  il  devra  être  eSlMlQA 
lîiai  (îrs  conîliiirin  le!!f  «;  rju'i!  ne  poisse  eiitr.iTPr 
eu  rien  ta  cirrulaiion  publique.  Dans  le  cas  où 
(les  déplacements  de  fili*  appart-ils  ou  poteaux 
d<:Ticn<Jraieiit  nécessaires,  par  suite  de  travaux 
rxéoutdBsar  le  chemin,  ces  déplacements  anralent 
lira,  aui  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de 
ridnaioistration  de*  lignes  téU'graphiqoes.  La, 
«oiopagnie  pourra  être  «iilorMëe  et  au  beMÎnra* 
e|u*e  par  le  min  ■^Ire  de  l'agriculluie ,  du  com- 
merce ot  des  travaux  publics,  agissjDt  de  concert 
av>c  1«  ministre  de  rmtiri«>ar,  aVl«blir  k  acifrtis 
I':s  (lis  et  ,T[ipan;:l'i  t('l*'pr-;ipliif|u.-i  rlc<linés l  trans- 
uietire  les  »'gi)«ui  néccs^airt  s  pour  ia  sûreté  et  la 
régolaiàté  de  son  exploitation.  Elle  pourra*  avec 
Paatortsalion  du  ministre  de  Pinlérieor,  ^f■  ^f^rv'n 
Jet  potceUK  de  la  ligne  léli^raphique  de  i'Kiui, 
lorsqu'une  amnlA^e  lignn  cxislen  le  long  de  la 
voie.  La  compacnic  sera  tenue  de  se  soumettre  k 
toBs  les  vègti  monts  d'administration  publique 
tiawi  ninit  rétablissement  et  Temploi  de  ce^  an- 
psrrtit,  nnsi  que  ronanisatiou*  au  (rais  de  la 
coopagoie»  dvccmUwe  de  ce  samkeparks  agents 
daftoU 

ZIIRB  VI  CêMêêê  wf  Minb 

Dan^  !e  cas  oti  1h  pTiTHcrn^rrimt  nrtlonnr- 
rai  ou  aaioriserail  la  construction  de  roules  im- 
f  é:  I  '  <■$,  départeanealale*  o«irieinalas,'dctthem{m 

de  fer  ou  de  canaux  rpii  Irivprsf-r jîpnt  !a  ligne 
objiidc  ia  présente  concf^ion,  U  compagnie  ne 
pcona  ft*opposer  k  ces  travaux  ;  auh  toot»  les 
dispmîitons  nécessaires  seront  prises  pour  cpiM 
n'en  tésvltc  «uoin  (Astacle  k  la  construction  on 
se  service  du  cbainia  de  fer,  ni  eveoM  Arab  feov 
Ja  uoaijgenie. 
6A.  Tete  enéenHen  eu  antorlialVun  nfllil^iife 

de  route^  de  canal,  de  clir  inin  lIc  T  r,  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbe» 
mim  de  4tr  «ijei  de  la  pféMtite  teii«eMi<Ht  o« 

dans  toute  aalre  rontrér»  VDisînr  eu  piolgnée,  ne 

pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  dCia* 
<l«maM  de  le  paH  4e  la  -ttonipagirie. 

61-  Le  ^otn-ernrmcrt  se  reserve '-npr^^sf^roent 
1b  droit  d'accorder  de  nouvelles  cooceuton»  de 
t  Iiemins  de  fer  s'embrsnrhant  sur  le  dwoaia 
fait  i'objeCdn  présent  cahier  de  cîiBrçe<i,  ou  qoî 
teraieni  établis  en  prolongement  do  même  cbe- 
niin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs* 
tacle-àoes  einWancbeoaent>,nî  réclamer,  k  Tooca* 
sion  de  leur  dtebtiieaeaenl ,  atreune  indemtiité 
qadeoaqaei  pourra  qu'il  n*en  résulte  aucun 
«faitacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particn» 
Iwisp— l  ie  eenspafrnie.  Les  compagnies  ooncee** 

'  cijcaires  «^e  cliemins  de  fer  d'embranch era r  nt 

it  auront  la  faculté,  mojennant 
I  ek  l^ibaamfioff  4cs 

rerîemenil  de  ptjiie*'       de  sr-rvice  établis  oa  k 


tublir,  ide  Cwe  «ireeier  leers  voilures,  wagons  et 


machines,  sur  le  chemin  de  fer  ol)j' t  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequrl  celle  lacullé  sera 
réciproque  k  i'ëgsrd  desdils  cmbraocbement»  et 
proiongcmenls,*Dans  le  cas  où  les  diverses  oom- 
pagaies  ne  pourraient  fc*eniendre  entre  elles  sur 
l'eicrcce  de  relie  f  icull»-,  le  Gouverncrr-t  ni  sis* 
tuerait  sur  les  diflicoUi^*  qui  s'élèveraient  entre 
elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  ob  une  compagnie 
d'embranclirment  ou  de  pro!onq:i  ment  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  ia  pré&ente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cetle 
ligne,  comme  aussi  d;tns  le  cas  où  la  ronip  igiiie 
concessionnaire  de  celle  dernière  ligne  n<- voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  rmbranebe* 
ment>^lescomp»pnic»scraient  tenuesde s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  suit  jamais  interrompu  aux  pointa  de  jonetion 
des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro> 
priélé  paiera  une  indi  iiuiilé  en  rapiioil  uvic  l'o- 
sage  et  U  délério/atioo  de  ce  matériel.  Dans  le 
cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  dTac» 
i  tl  bur  la  quotité  de  l'indemnité  on  »ur  les 
moyens  d'assurer  ia  cominualiou  du  service  sur 
tonte  la  ligne  «  la  gouvernement  j  pourvoirait 
d'office  rt  ptnn  irait  tontes  Ici  iii  rsures  néces* 
saires.  La  compagnie  pourra  èlre  «i&sujetlie ,  par 
les  décrets  qui  seronl  uliérieureroent  rendu»  ponr 
reiploilas  ion  des  clioniius  de  fer  de  p^^lonç;f^- 
luect  ou  d'ciubraucht'iucnl  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  rédu'iiou  de  péage  ainsi  calculée  : 
i«  Si  le  prolongement  on  rembrancbensent  n*a 
pas  plus  de   ce  ni  kilonie  res  ,  dix  pour  cent 
(10  p.  0/0]  do  prix  perçu  p«r  la  compagnie  ;  2*  Si 
le  prolongement  ou  l^mbrancbement  escèdto 
cenl  krloiiîéti  es,  ^uinz  p  ur  cent  (15 p. 0/0^; 3* Si 
la  prolongement  un  i'cmbraucliemeat  excède 
deoi  eenta  Itilomèlrcs,  vingt  pour  cent  (2fr 
p.  O/H)  ;  fi"  Si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  trois  cents  kilomclres,  vingt-cinq 
pour  eant  (95  p.  OfO), 

82*  La  compagnie  scm  trr^nc  de  s'entendre 
afec  tout  propriétaire  de  initit  &  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  comlitions  prescrites 
ci  après,  demanderait  un  noov<  I  eiiiljranclii  ment; 
à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  .'latuei a  sur 
la  demande,  la  compagnie  enlendoe.  Les  em* 
brancbemenla  aeront  conatmiu  aux  frais  des  nro* 
priétaîrei  de  mines  et  dSnînn,  et  de  manière  •  ee 
qu'il  nerëîLi'io  <li  1 -u.-  i  tablisscmcnt  aucune  un* 
irave  k  la  circulation  générale,  aocane  cause  d'à* 
varie  pour  le  astériet»  ni  aoeons  frais  parlicnlien 
pour  la  rompagnie  L-  ur  entretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
conlrMe  de  l'adminisiraiion.  Le  compagnie  enn 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  arenii  cet  en- 
tretien, ainsi  que  l'emploi  de  son  malériel  uir  les 
enkranelienmila.  L'administration  poosisa ,  k 
louï''^  i*poqucs,  prescrire  Irs  motlificatioiis  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  sopdure,  le  tracé  ou 
rétablissemenl de  la  voiedeaditsem branchements, 
et  les  changements  seront  opérés  anx  irais  do 
propriétoireSb  L'administration  pourra  mèma^ 
après  avoir  entendu  U-5  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  «igniilas  de  aoadnre» 
dam  le  ea*  oft  les  établî^-semeeta  embraneUi 

vicnJiaieni.  h  suspendre   m  tnnl  ou  en  pariie 

leurs  Iransporis.  La  compagnie  ser«  leoua  d'en- 
voyeraoi  «agomenr  tous  les  en&ranrfceMwala 

torisés destinés  'i  fjîrR  communiquer  les  établïsea- 
menti  de  mines  ou  d'usines  avec  U  ligne  pcioci-. 
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paU  da  cbcmin  d«  fer.  L«  compagnie  amènert 
aaa  wagon*  è  Pentrte  d«a  «mbraorliaaiaiils.  L«t 

Ctp4Jileur5  ou  (Je>l-nalaires  feront  conduire  let 
vagonsdini  leiirsélablisK-roeiiU  poor  let  charger 
tm  déchargerai  let  ramëncroul  au  point  de  joac* 
tion  avec  la  Mf^u"  prluc'i  aie,  le  tout  k  leurs 
(irais.  Le^iTJgon» ne  pourront,  d'ailleurs,  è<rc em- 
ployés qu'au  Iransporl  d'objets  et  marchandiars 
destinés  à  la  ligue  prin<-ipale  du  chemin  de  ftr* 
Le  temps  pendant  lequel  les  vagons  séjourneront 
MF  les  embranclieriienls  parliculicr»  ne  pourra 
•scédersii  heures,  lortqua  reiubraachemenln'an» 
ra  pas  ptusd^okÛoiDètre.Le  laoBptMra  augmenté 
d'une  ilciuI-Hcure  par  kiloiuètra  en  sus  uu  pre> 
mter,  non  compris  le»  heures  de  la  nuit,  depuis  ie 
coacber  jnaqo*aa  lever  do  soleil.  Dans  le  cas  où  lei 
limites  tie  lemps  scrjicnt  dépassées  nonobelant 
raTerlks^cm*^  ul  spècidl  donné  par  la  compagnie, 
elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  h  la  valeur 
da  droit  de  lojer  deavogona,  poor  cbaqoe  période 
de  retard  après  t*avertiMement.  Let  traitemeola 
des  gjr'Jii  ii^  r  ignille  et  des  barrières  des  em- 
branchements autorisés  par  l'adminiatratioa 
feront  h  la  charge  des  proprlëtatrea  des  om« 
brm  lirnient.i.  C«s  g^irtliiiis  seront  nomméi  et 
pajcs  par  la  câmpdgnic,  cl  les  frais  qui  eu  sé- 
iOlteront  lui  seront  rciiiliniir^és  par  lesdil»  pro- 
priétaires. Ru  cas  de  difficulté  ,  il  sera  statué 

Car  l'administration,  la  compagnie  entendue, 
es  propriétaires  d'embranchement  seront  res* 
ponaâblas  d<.<i  avaries  qae  le  matériel  pourrait 
éproaver  pendant  «on  parcoors  ou  ton  séjour 
tur  ces  lig  I  >■  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une 
on  de  plu»ieur»  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sar  la  plainte  d«  la  compagnie 
et  après  avoir  entendu  le  prnpr!i'::.iirc  i!c  I'-tti- 
brsocbement,  ordonner,  par  un  orrëié,  la  su.tuen- 
aîon  de  service  et  faire  supprimer  la  soudoret 
saaf  recours  k  l'administration  supérieure  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie >erail  en  droit  de  répéter  pour  la  noo- 
CJtécuiion  da  cas  coaditious*  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l*envoi  de  son 
matêriti  sur  les  embroncluniiriits,  c!Ie  isl  auto- 
risée k  perceroir  us  prix  iixe  de  douze  centimes 
(0  ffm  fS  0.)  par  tonne  poor  le  premier  kilo- 
nv'-ire,  ci,  en  outre,  quatre  centimes  (Olr.  Oh  c*) 
par  tonne  et  par  Llloincire  en  sus  du  premier, 
tonque  la  longutur  de  l'embranchement  cicé- 
dera  un  ktionièire.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
pajé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  »or  les  embran- 
chements s'opéreront  aux  frais  des  aspédilenrs  ou 
destinataires,  soit  qn*iis  1rs  fassent  eui-m(rae«, 

soit  que  I,i  cotupagniu  du  clieinin  de  fer  cjri sente 
k  les  opérer.  IJans  ce  dernier  cas  ,  ce»  imn  seront 
Fobjet  d'un  règlement  errèié  par  radministration 
snpérii'urp,  sur  la  propcillf-n  di-  !a  fo;npî- 
gnie.  Tout  wagon  envoyé  par  ia  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  pajé  comme  wagon 
oomplet,  lors  même  qn'd  ne  serait  pa«  complète- 
ment chargé.  La  surcharge,  s'il  jr  en  s,  ittra  payée 
au  prii  <lu  tarif  légil  et  au  prorata  du  poidi 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chergements  qui  dépasserilsnt  le  mailmnra  de 
trois  mil  (  c  nq  cents  kik  ^  .i mines  déleriuiné  en 
raikon  des  dimensions  actuelles  des  vagons.  Le 
masimum  sera  révisé  par  radministration,  de 
manière  h  ê'.rc  toujours  en  rapport  avec  la  capa- 
cité de»  iragoos.  Les  wacons  seront  pesés  k  la  sta- 
tion d'arriféo  par  kicointot  m  frais  dt  U  Oom- 
p«gnte. 


63.  La  contribution  foodére  sera  étsblie  «• 
raison  de  la  tarfaea  «Its  terrains  oecapés  par  te 

chemin  de  fer  et  ses  d<^pendunccs  ;  la  coleensera 
calculée,  comme  pour  es  canaux,  couforioémeot 
fc  la  loi  du  25  avril  1803  1^  béiimenls  etnafs- 
sins  dépfndanl'^  de  l'eiploilalion  du  chemin  le 
fer  serutit  ass  niilés  aux  propriétés  bâlie^i  de  li  lo- 
calité. Tontes  les  contributions  aux(|uellesttsldi* 
fiées  pourront  être  soumis  seront,  sossi  biso  <|M 
la  eentrilnitîon  foneîère,  k  li  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Oft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soU  ponr  U  perception  de» ilréllB, soit  pour 
la  surveillance  et  la  pn'irf  dn  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pcurroui  élre  aiseroi«Ji!és,  et 
aerool,  dans  co  cas,  «MÎmilés  ant  gardai  chaoi» 

pêtres. 

(>5.  L'a  règlement  d'adiuinislralion  pnbliqae 
désignera,  la  coti.pjgn  e  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  étie  réservée  aoK  ancisBs 
militaires  do  ITarmée  do  terre  et  da  mer  libédi 
dtf  service. 

66*  11  sera  instilaé  près  de  la  compsgnie  tiîi  tm 
plusieura  inspecteurs  on  eemmiasaîres,  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  Je  U 
compagnie,  pour  tout  ce  qoi  ne  rentre  pat  diot 
les  sttnbotions  des itigénicurs  de  l'Ëlsl. 

07.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  st  éa 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contréladè 
l'esploiiaiion  sci  out  suppoités  par  la  compagnie. 
Ces  frais  compreaUront  le  traitement  des  inwee* 
teurs  ou  commissaires  dont  il  a  élé  questhm  «M 
l'article  précédent.  Afin  de  jiouivoir  ')  e  s  frsil, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  cbatjut  auoée, 
k  la  caisse  centrale  do  trésor  public,  une  scanne 
de  cent  vingt  francs  p  <r  chaque  kilomètre  de  ckc- 
min  de  fer  concéile.  Toutefois,  cette  sotnmeicr* 
réduite  k  cinquante  francs  par  kdomètre  [  onr  ks 
Mctions  non  encore  livrées  k  l'ciploiiatioD.  Dut 
lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qvi  Wi 
déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci'dei»a>« 
pour  frais  de  couiiôlo  du  aenrice  télégrapbiqœ de 
fa  compagnii;  par  les  agents  de  l'Ktat.  Si  lacOM^ 
pagnic  te  veisc  pas  !  >   -  lum.  s  ci-deiSUJ  réjlé» 
aut  époques  qui  auroul  été  tîxéts,  le  préfet  ren- 
dra un  rô!o  eaécntoire,  et  to  montant  eu  sert  tt- 
rnuvré  commo  eo  malièro  do  oooltibotîoMl»' 

iiiiques. 

68.  La  compagnie  «st  tonne  de  dépoier  an  Ué» 
sor  public  une  somme  de  un  million  dcaicant 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  PBtat, 
calculées  conformément  k  l'ordonnance  du  i9 
janvier  1&25,  en  en  bons  do  trésor  oa  aelrei  ef- 
fets publics,  avee  transfert,  au  profit  de  la  calna 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  Je  rc-j  ti- 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  CrUe 
somme  formera  le  caottonnomenldc  l'entreprise. 
Elle  sera  rentloe  k  la  compagnie  par  cinquièsas» 
et  proportionnellement  k  l'aTaocement  des  tM" 
▼aux.  Le  dernier  cinquième  noaeraftnbOlfl'4^'^ 
près  b-or  entier  achèvement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  deéo* 
nciciie  k  Paris  Dans  le  c«s  où  elle  ne  Tauraitpas 
fait,  toute  nolificat  ion  ou  signification  k  elle  adret* 
aée  sera  raUbte  lorsqu'e  le  sera  faite  an  saeriMri*^ 
général  de  la  préfeciure  de  1^  Scmc 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entra  1* 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'osé- 
cutiou  et  de  l'îiiicrpi  éiation  des  clauses  do  pré* 
sent  cahier  des  chatgea  seront  jugées  atlminittra* 
livement  par  le  comeil  de  pféMBlnrodn  départe* 
jBciit  do  ià  Seine,  aauf  fooouc»  m  ooantt 
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71.  Lepré&eui  cahier  des  charges  et  le  procès- 
rerbal  de  raJjodicaiion  à  ioterveair  ne  seront 
pMiible»  qne  ila  <iroit  fise  de  on  franc. 


6  =  23  jciLLET  1862.  —  D'crcl  impérial  qai  ap- 
prooTe  l'adjudication  de  la  l  ooccssion  ducbe- 
■rinde  fer  de  Bergeree  h  Libourne  (1  ) .  (XI,  Bull, 
MXLI,  n.  10.A75.} 

Napoléon,  etc.,  «ar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
un.  publics  ;  vu  la  loi  du  2  jaillel  IMt, 
relative  à  I  exécution  de  divers  chemins  de 
,  fer  et  notamment  du  chemin  de  fer  de 
Bergerac  à  Libourne;  vu  notre  décret  du 
19  avril  lAGi .  portant  qu'il  sera  procédé 
à  l'adjudication  ,  par  voie  de  pnbHcité  et 
de  tuiiciirreiiL'e,  de  la  concession  <\\}  che- 
mia  de  fer  susenoiicé,  et  que  le  maiiinam 
de  la  sobfontton  à  fournir  par  l'Eiat.pour 
Peiécution  dnlti  chemin  de  fer,  est  fixé  à 
cinq  mi  liions  le  francs;  va  la  soumission 
du  sieur  liuugemonl  de  Lowenberg,  en 
date  da  iS  Juin  1802  ;  vu  le  procés>verbal 
de  radjiidication  passée  ledit  jour  par  no- 
tre minisire  de  l'agriculture,  du  commerce 
Cl  des  Lravau&  publics;  vu  le  sénatus  cou- 
Mlle  do     décembre  185S,  art.  4;  notre 
conseil  d  i  Jat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Le  sieur  Uougcmonl  de  Lo- 
weaberg  est  et  demeure  définitivement 
coneessioonaire  dn  chemin  de  fer  de  Ber- 
gerac à  Libourne»  sans  subvention  de  I  E- 
tat,  conformément  à  l'offre  exprimée  dans 
la  soumission  susvisée  et  sous  toutes  les 
dausea  el  conditions ,  tantjdn  déeret  da 
i9«Trii  IMi  qae  du  cahier  des  chargea  j 
annexé.  proré?-verbal  d'adjudiralion 
et  la  sc^mission  ci'dessus  meaiioanés 
nsleront  anneiés  au  présent  décret. 

S.  En  conformité  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juillet  1843,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ou  promesses 
raetions  négociables  ayant  de  s'être  con- 
stitués en  société  anonyme  dûment  auto- 
risée, conformément  à  Tart.  57  du  Gode 
de  commerce. 

S.  £n  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi 
âm  10  juin  1853,  les  actions  de  la  compa- 
gnfe  ne  pourront  être  nt^^oriéfs  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquiè- 
mes du  montant  de  chaque  action.  Il  est 
interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prê- 
ter à  [a  né_'ociaiion  des  actions  ou  pro- 
messes d'ac lions  de  la  compagnie  avant 
le  yerseineut  des  deux  premiers  cioquié- 
■as  du  montant  de  ebaqoe  aetloa. 

4.  L*éiiiisaIoD  des  obligations  que  la 
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compagnie  pourrait  élrit  autorisée  à  créer 
ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  aatorisa- 
llon  de  notre  mfnhtre  de  l*agrfeof lure,  du 

commerce  el  des  travaux  publics,  qui  en 
déterminera  !a  forme  ,  le  mode  el  le  lanx 
de  iieguciaiion  ,  et  qui  Oxera  les  époques 
et  les  quotités  des  versements  aueeeasifk 
jusqu  à  complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'ai,'ricollure,  du 
'  commerce  et  des  iravaux  publics  (M.  B.ott- 
ber)  est  chargé,  etc. 


19  âVRib  es  SS  nnuBT  186t.  —  Déerel  impérial 

qai  prescrit  la  mise  en  .i  ljiirl  rutinn  de  la  con- 
cession d'an  chemin  i]e  far  de  Bergerac  k  Li- 
boorne.  (XI,  Balk  ■ZLI,  n.  iM7é«) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'VAai  au  déparlement 
de  l'agriculturei  du  CMmmeree  et  des  tra- 
vaux publies  ;  ru  la  loi  du  2  juillet  1^61, 
relatlre  é  Teiécution  de  plusieurs  cbemlus 
de  fer;  vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil 
d'Etat,  le  13  août  1^61;  vu  les  lettres  de 
nuire  minisire  des  tinances,  en  date  des  9 
février  et  5  mars  186i  ;  vu  le  sénatui  eoB- 
sulte  du  25  décembre  1852,  art.  4:  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1^''.  Il  sera  procédé  par  notre  mi- 
nlstrede  ragricullure,  du  commerce  el  dea 
travaux  publics  à  radjudieation,  par  v«le 
de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  de  la  concession 
d'un  chenia  d«  1er  de  Bergerac  à  li- 
bourne. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics déterminera  les  formes  et  conditions 
de  l'adjudication. 

7>.  Le  miximum  de  la  subvention  à  four- 
nir par  l'Etal  pour  l'exécution  de  ce  chemin 
de  fer  est  iixe  à  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000  fr.).  Cette  somme  sera  versée  en 
seize  paiements  semestriels  égeux  ,  dont  le 
1*' aura  lieu  le  15  janvier  !  H64.  La  compa- 
gnie devra  Justifier,  avaui  le  paiement  de 
chaque  terme,  de  l'emploi  en  aebat  de  ter- 
rains el  approviiiionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  du  niontanl  de  ce  ter- 
me* Le  dernier  versentenl  ne  sera  fait  qu'a- 
prêt  rouferture  de  la  ligne  entière.  Le  r«<» 
bais  de  l'adjudication  portera  sur  lemoil- 
mum  énoncé  au  présent  article. 

4.  Notre  ministre  de  1  agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
minera les  conditions  i  remplir  pour  êtru 
admis  à  concourir  à  radjudieation  à  pas- 


(1]  Voy.  loi  clu  2  jntH?(  {RCA,  toow  Oli  p«  995»  et  déeret  dn  14  joki  1861,  toae  01,  p*  43$,  et, 
Ci-aprë»,' décret  du  ii)  avrd  1062. 
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ser  eo  etécutioa  du  présent  décret ,  aiosi 
que  les  formes  de  celle  atijuiiicaiion. 

9.  Ladite  ad^udicatioa  fie  deviendra  dé« 
finitive  que  lor.^^que  les  clauses  fioaDCièrefl 
AUMDt^lé  approuvée!^  par  la  lai. 

^  Kotre  miiiislre  de  i  agncuUurei  du 
commeree  et  des  travauK  puliUca  (M* 
Ranlier)  est  chargé,  eic. 

ÇtkktéU^kKtgm  é»  U  eoncationdu  ehtmkié»f*r 

de  Brrgeraf  A  Libomrmt, 

TITRE  PREMIER.  Tracé  et  cohstrdctior. 


dessous  (le  la  voie  ferrée,  devront  être  indiqoécs 
tant  Mr  le  plan  qao  &ur  le  profil  en  long  ;  le 
tout  sans  pr*ij"iiilice  Jea  proj«U  k  fournir  pont 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Le»  terrains  seront  acquis  et  les  ouvragrs 
rrart  seront  exécutés  iminédiateiB«nt  pour  JeiU, 
votes,  If»  terrassements  pooffoml  ait»  eiAtatâl 
«t  le»  rail»  pourront  être  postas  pour  iinp  voie  s«ti- 
Ip ment,  sauf  i'él»bliueineot  d'un  certain  nooibrt 
de  gaie»  d'éTÎtei»«i*.  La  compagM «s» Unnei 
d  ailli-ur^,  .r<HablIr  la  cJeuBième  voie,  soit  snrla 
lolalilé  Uu  chemin,  »oil«ar  les  parties  qui  lui  se- 
ront dësi|^ëes«  lorsque  rinauffisanee  d'âne  Maie 
voie,  par  suite  tlu  il«?vêlop!)ement  'lu  la  circn'i- 


A*l.  1".  La  owiceKioa  k  laquelle  «'«ppliapia  1«    lion,  atira  élé  constatée  par  radimnislralion  Le» 

^  nn  cbemia     terrain»  aequi»  par  la  compagnan  ponr  lelaWu- 


préaanl cahier  des  charges  comprend 
de  feC  de  Berger:>c  h  L  bournc.  Le  \TJcè  Ae  c« 
«bemin  aena  «irélé  par  radinmistrutton  itv^ 
fieora,  sorb  proposition  de  la  comp^f^nie,  con- 
forméinriil  au  décret  tin  l/|juin  1      l . 

%i  Le»  iravaui  devront  élre  comuiencé»  dan» 
nn  dMai  dP^  an  «t  adinféailHia  «■  dél«  dvlmit 
ans.  k  partir  de  1«  'laie  do  di<eiei  foî  modaaja 
coacessiou  déliniliva, 

$»  Aucun  travail  ne  pourra  être  Kntrepria, 
pour  l'élablissement  du  clit3iuin  de  fer  cl  de  se» 
dëpendanfcs,  qu'avec  l'autorisation  de  l'^dminis- 
tration  supérieura  ;  k  cet  cflbt,  («9  projdsde  lou» 
lea  IraTflUK  h  esécoier  seront.  adroMéa  en  double 
eipédiiion  et  soumis  ît  Tiipprobation  dq  ministre, 
qui  [)rrscrira,  »*il  y  a  lieu,  d*y  introduire  telle» 
■Bodiiica lions  {|ae  de  droit  ;  l'une  de  cet  eapédi- 
tîon»  »era  revniM  h  la  compagnie  av»ff  le  visa  du 

ministre,  l'uulrc  domeurera  entre  les  in.iiiis  de 

radainiairatioo.  Avant». comme  pendant  l'eaéca* 
tia%  U  canpagAla  ama  le  faoalté  de  proposer 
auft  projets  «i[>pr()uv^s  les  niodilicilîoiis  «]u*elle 
jugerait  uliU  s ;  iiiai^  c^s  modilication»  ne  pottT' 


scmeni  de  U  seconde  voie  M  poarroatrecfflfatt 
une  autre  destinai  ion. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inié- 
rieurs  drs  rails  devra  êtrr  dt-  un  mètre  qaarmta« 
quatre  ccniimelres  (l***,  Uk'  «i  mètre  fW- 
»anae*cinq  c-mimètre»  (l«,ft5).  Dana  le»  p  rt  <j 
h  deni  voies,  la  largeur  de  r«nUDwroie,  mesui^e 
eulre  le»  bord»  extérieurs  dee-  rail»,  »era  de  deoi 
mcUes  (2"',00).  La  largeur  de5  accoleœ'utJ, 
c'est-à-dire  de»  parlica  compriaes  de  chaque  côié 
enire  le  bord  ««itériettr  dn  rill  et  Tarêle  eapé* 
rieorc  du  ballast,  sera  de  un  ii)c)r.!  (1»,  Ofl)  J« 
moinib  On  ménagera  an  pied  de  chaque  taloâ 
baUeat  uam  banqnelle  de  cinquante  ceotiinètrM 
(0",  50)  de  largeur.  La  rompaguie  établira  M 
Jong  du  chemin  de  fer  le»  fossés  ou  rigole»  qii 
seront  jugé»  nëceiaaire»  pour  Passécbemeni  deU 
V  i-  >  t  pour  l'écoulement  des  caui.  Les  duBM»» 
Mons  d«  ce»  fossé»  et  rigol»  s  seront  détermî»*» 
par  Tadminialfalian,  auirant  le»  circonstance»»» 
cale»,  aur  l»  s  propositions  de  la  compegaie» 

8.  Le»  aligiiemeuts  setoul  raccordé»  entre  ett 


roni  être  ei^cu  lW  A  que  moynBnaal  PapprotoatSon     par  de*  courbe»  dont  le  royon  nn  pourra  cire 

inlërieur  à  trois  ccnl  cinquante  mètre».  Lue 
tic  droite  de  cent  mètre»  an  moins  de  loa|[aiW 
devra  être  ménagée  entre  deux  <cur!  ii  ccns'^c*' 
tivatt  lOPsqn'ello»  seront  dirigée»  en  »en»  eon- 
trsirs.  Le  meHvam  de  rmoUoeJson  d«pea^ 
et  rampes  est  fixé  k  li^  niirimètres  par 
tre.  Une  partie  horiioiUale  «ic  cent  uièlres  w 
moins  devra  «tre  ménagée  entre  deux  fortrs  M- 

clivili^s  Couséculiv».  "!,  Inr<q«r  ces  d<^cli>ilés  »S  «OS* 
céderont  en  sens  coiUraire,  cl  de  mani««*^*" 
sev  levrs  esnoi  «■  nioM  point.  Le»  dédiviW» 
correspondant  asu  courbe»  de  faible  rayon  de- 
vront dire  réduites  auUnt  que  faire  se  pourra. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aM 
di  po^illon■,  de  cet  article  et  à  celle»  de  l«rli^ 
précédcul  les  modifications  qui  lui  P*"*""** 
ntfle»;  mai»  ce»  modification*  ne  pourront^ue 
exécutées  que  moyennant  P^ppcobat^on  préala- 
ble de  l'adminiatration  supérwora. 

9.  Le  nombre,  l'élcuduc  et  l'emplaf eracnt  <1» 


de  l'ai! inini-.lrauon  supérieure. 

tl.  La  comp.tgnie  pourra  prendre  copie  de 
tops  le»  plans,  nivellement»  et  devi»  qui  peuc» 
raieoi  avoir  été  aaléxieuieiaent  dressée  ans  £rai» 
de  rBlat. 

5.  Le  tracé  et  Te  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  »ur  la  production  de»  projet»  d'ensemlUe 
comprenant,  ponr  la  ligqe  «ntëtea  on  pour  eha» 
que  section  <le  la  li^ne,  1*  Ua  plan  général  à 
i  échelle  de  na  dii*millième;  2*  Ua  profil  ea 
long  t  féclielle  de  nn  oinq-millième  ponr  T'es 
longueur?,  e'  I  -  un  mîtllêan;  po  ir  !  ^  ludriirs, 
doilt  les-GOle»  agréât  rapportée»  au  oiveau  moyen 
de-  h  HNTt  fMis  pmir  pton.  de  oampemMon  %  au- 
d(»«4cu^  de  ce  profil  nn  i  i»diqu<»ra,  au  moyen  de 
trois  lignes  lior.zonluies  disj-'oséu*  à  cet  <  ir<:l,  sa- 
voir :  les  distance»  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gnenron  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 
la  longueur  de»  partie»  droites  et  le  développe- 
nteat  d«»  partie»  oourbes  da  tvael^  ea  fsisaiil 
conaellee  le  rayon  correspondant  h  chaenae  de 
ces  dcrniorcs;  J"  uu  ccrlau»  nombre  de  profils 
ea  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  { 
||*«n  mémoire  doneleqnH  seront  jÎMtflie»  tantee 
les  diipositions  e^frnlielli".,  d  i  pro,ct,  rt  un  devis 
descriptif  doaa  ieqaei  aenunt  reprodnites,  sons 
forme  de  tablaew» .les  indioatioas  «elaliaea  an» 
déclivités  et  auï  ronrbfs  dt^jà  tlonnêpi  -^nr  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gare»  et  stations  pro- 
jalées,  celle  de»  cour»  d'ean  et  de»  voie*  de  oom^i 
municaliou  frn- 1 t  par  le  chemin  de  fer,  de» 
passages,  soit  a  bivetu,  soit  en  deisos»  soit  en 


gâte»  d'évilement  seront  détermmé»  parU'i"^^ 
ntstratiou,  la  compsgnîe  enfendoe.  Le  aooHJ« 
des  voies  bcra  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  "0»  I» 
gares  et  an  abords 
ans  déni 

tioor  la  compagnie  entend-o^^.  — -   _»  a^ 

i'emplacemaot  de»  stalion»  de  voyageurs  W 
gare»  de  marchandi»»»  seroni  également  «««^ 

rainas  par  l'aJmiuistratlun,  sur  le»  propesitiom 
I  .oéciale* 

k  lont 

commencement  d'exécution  ,  do  soameltre  * 


i.gmenté,  s'il  y  a  lieu,  "«» 
rds  de  ces  gare»,  cooforméao» 
i  mvoat  fptaae  par  radosii^'^'^** 
rnia  entendu^.  Le  nombre  st 


de  la  compsgnîe,  après  une  enquête  *P«^' 
Laaomps«Bie  sera  tenue,  préalablement  à  ion» 
:ommcncpmenl  d*e:iéctttion  ,  do  »oaro  ^ 
l'adminitUalion  le  projet  desdite» g areS|lWpw 
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coaapOMfa  :  ri*  d'un  pl^n  k  l'échelle  de  un  cînq- 
^aliène*  indiquant  Ica  voieâ,  le»  quai»,  le^  bâli* 
AcdU  et  leur  dislribution  inlérieare,  jin^i  qoe  W 
dispaMlion  leurs  abords;  2*  d'une  élëratioo 
des  biiîments  ii  réch".!!»  du  on  centimètre  par 
saièlra  ;  S*  d'un  mémoire  descriptif  dans  laquai 
ia*  ^àHMWilions  aasanUellas  da  proieiaerottjtiof- 
Ofiéaa. 

10<  A  motos  d'obbtaclcs  locaui,  dont  l'appré- 
«iftioa  «pparliaadra  à  l'admintsiralioAi  le  cbe» 
daÎD  è»  lar,  k  la  renoonire  das  rovlat  impériaUs 
et  dtparlemenlales,  devra  passer,  soit  au-deasos, 
MHt  Au-doasous  de  ces  routes,  Liu  croisotuânl»  k 
jrfmo  MTont  toléré»  -pour  l«»«bemijis  vicinaiiSi 
nvaus  oo particuliers. 

él>  Lor^aoe  le  cbemtn  de  fer  devra  |>asfter 
an«tUnM  drîina  route  impériitle  ou  départa» 
iD<*nta?e,  ou  d'un  chemin  vicînal,  rouverture  do 
vUdiA:»irra  fixée  par  TadiuiiiiblriiUon,  en  tenant 
MMptB iIm circowiancM  locales;  nuis  cette  ou- 
verture 4M  pontrat  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieare  k  Imit  mètres  (8*,00}  pour  ti  mnle  im- 
pérJale,  k  se{»t  mètres  (1°*,00}  i><y.'^  1  <  ruule  dé- 
ftttmu&nlêl»0  k  cinq  mètres  (5'",0Q)  po«r  un 
AeaHa-vieinal  de  grande  ooarainnieolton,  et  à 
quatre  mètres  pour  on  sitn,  Ir  rliemin 

ficioaL  Pour  lev  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
kaalanr  ioiii<lef»  k  partir  dn  sol  de  la  roatq,  sera 
^  umq  mètres  (5'", OU]  au  moins   Pour  ceux 

Si  jMroiU  formés  de  poutres  borixontalcs  en 
Ummm»  fer,  la  hanleur  sous  poutre  sera  do 
quatre  mètres  trente  centinii;lre5  (Û'*',30)  au 
moins*  L<t  largeur  etttre  les  parapuU  &i.ra  au 
«raiaa  de  hnit  mètres  (S'J.La  bauteur  de  ccspe» 
tapets  sera  ûiée  par  l*admInistratiou,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  qnatre-TÎngis 
eenlîanètres  (0",80]. 

X2.  Locsqiae  le  cbemin  de  fer  devra  passer  an- 
^IcMoas  d'one  mute  impériale  on  dépertementale 
ou  d*un  cli>  tiHii  Vicinal,  la  largeur  cnlrc  les  pa« 
JNipcts  du  poni  qui  supportera  la  route  ou  Le 
■¥<Min  sera  fixée  par  l'amninistration,  en  tenant 
eoflsple  rirconstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
mmâWi  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iniérieure  k 
Sût  mitn»  (ft"'tOO)  ponc  la  ronie  impériale»  à 
sept  mètres  (l^jOO)  pour  la  ronlf  fiéparleineU- 
à  cinq  mètres  (û'",00j  pour  un  chemin  ti- 
de  grjude  coasauinicaiion,  et  2i  qiutre  mà- 
-Ves  (A'*,ftO}  ponr  un  simple  chemin  vicineii 
L'onverlore  du.pont  entre  les  culées  sera  anmobu 
de  hnit  mètres  (8'"),  et  la  distance  verticale  ména- 
gée aandessos  des  raHs  «aiéricon  -de  eba.)ne  voie 
^oms  le  iMisiigioiies  tfiM9Soe*era  ^  iolérieiire  k 
foaite  mènes  4|utff*«ittgt»  fittattmetres  (A"iA4) 


H*  ^a»s  Is  ess  o&  des  rtHites  impériales  on 

dtparlcmcnlalt!»  ou  des  chemins  vicinaux  , 
«ffiram  lOu  parttcuiiQRi,  seraient  Iravei^cs  «i  bur 
rfisiresB  par  le  dismin  ds  fer ,  les  rai!»  de- 
▼ronl  i^trr  noiès  5ttus  .lucune  snillli;  nî  dépression 
sor  Li  surlucede  ceikruutcs,  et  du  telle  sorte  qu'il 
^an  sésolte  aecnne  gène  pour  la  circulation  des 
voîitirr^  Le  croisement  à  nivean  dn  cbemiu  de 
ferei  dc«  routes  ne  pourra  s'clTeetocr  soos  un  an* 
j^e  de  moins  de  quarante-cinq  tli  grtii.  (Chaque 
fftmt^  è^tivean  ser<a  muni  de  barrières  ;  U  j[  sera 
en  «otne  établi  nne  maison  do  garde  toawn  les 
fois  que  l'ulMité  tn  sera  reconnue  par  Tudminis- 
trail«as*JLa£nuu>agiiie  devcasoumcarc  liVappro* 


nai>oo  des  .pentes  et  rampes  sur  les  roules  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (Ciû^^ 
j»er  mètre  poorles-sontas  impérUlcs  ou  départe- 

rocnlaVs,  ft  cinq  CfTiittiiLMrfs  (0",0j)  pour  les 
chi>mins  vicinaiu»  L  adminisiraiiun  r«»sl«ra  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poiv- 
raient motiver  une  dérogation  k  celte  clause  , 
aovBime  k  celle  qoi  est  relative  à  l'angle  de  cioise- 
mrnt  das  passagL-s.è  niveau. 

lô.  -La  compegMe. aeva  tao»e  de  .xélablijr  «t 
d'aasnrer  li  ses  frets  Féconlemenl  de  lonliis 
Jes  eaux  dent  cours  sura'd  arrêté,  suspendu 
OU  modifié  par  ses  travaux*  Les  viaducs  k  efW 
«traire  k  la  raneoiilre  des  rivières  *  -des  «s- 
iiaux  et  des  cours  d'eau  quelcon  lues  ,  au- 
ront au  moins  huit  msires  (â'^'it^UJ  de  i^irgaur 
•tttre  les  perapets*  sur  les^dièminsi  deux  voies, 
et  quatre  ii>t?!rt;s  c;tir]Uiiiilf'  cfniiinf.lrf s  '6"', 50) 
sur  lus  cheuii na  k  uuu  voie.  La  bauieuc  ae  ces>pe- 
rapcls  sera  fiiéo  par  rad:nini>tration  el  ne  |>ourra 
être  inférieure  k  quatre-vingts  centimètres  (U'*,80) . 
La  bauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  cLaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
jninl.'.lrjliûn,  su;vaul  les  circonstances  localcs. 

\ù.  Loiisbuierruuu  a  élaiiiir  ^)OUr  le  passa ^r>  du 
chemin  de  fer  auront  eu  moins hniiepètrcis  (8*) 
de  largear  entre  lus  pieds-droîl««n«iveeudes  rails, 
et  six  mètres  (6"*)  de  hantemr  sons  clef  au-densus 
de  la  snrface  de»  rails.  La  distance  verticale  en- 
i|re  i'isMraâos  et  le  ^leHUS  des  re4s  eetésiears  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférienrekiivati*  mè- 
tre» (|ualre-vingts  oenlimèirt?.  ('i'",80j.  L'ouvor- 
■inre  des  pnits  d'aérafe  «t  <ie  oonsiruciion  des 
-somorrains  sera  eKwrIe  dhsoe  margeiU*»  en  mS- 
çonnerin  df  rirni  nietrr-s    2*,M)   de  hautrar. 
-Cette  ouverture  ne  pourra  être  étiditlie  sur  an- 
«OM  teie  pdiilîqae. 

17.  A  Iq  rencontre  tîr^  cotirs  fT.'riTt  nottabk» 
on  navigables»  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre tontes  les  mentres  et  4e  ])<*;er  tons  les  IWkIs 
nt^resNaires  pour  queleservicc  de  la  navigrîrtion  t>u 
du  iluttagc  n'éprouve  ni  inierruption  ni  entrave 
pendant  feaécutioii  des  tretaos;  A  la'  ttncMi- 

tre  des  roates  ïm perla li'S  ou  déparlfcmpntsiîvs 
et  des  «utre-i  chemins  publics ,  il  sera  con- 
«irtfit  des  chemins  et  ponts' provixoires,  par  les 
soins  et  anx  frais  de  la  compognie*  |karto«t  «Mi 
cela  sera  jagé  nécessaire  pour  qoe  la  cfreoY^ftïon 
n'éprouve  ni  interruption  ni  pên'-.  Av  iii  rjnr-  le^, 
communicalions  existantes  iniissent  être  inter- 
ceptées, nne  reconnaissance  sera  feile  parlsf%i* 
géiiipnrs  \.\  I(n-a!:t«î,  u  !'<■ 'Jet  dp  comtatcrsi  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  soliiMlé  snf- 
fisante  et  ^iU  peuvent  assurer  le  service  delà  ctr- 
cutalion.  Un  délai  sera  fii'^  p  ir  l'administration 
pour  l'exécution  des  travanx  définitifs  destinés  à 
rétablir  les  enmmsmieatlons  fatsreefHéw.  ' 

18.  Ij3  compagnie  n'emploiera,  d.ius  l'ex'dcn- 
tion  des  0uvrage>,  que  des  mattViau»  de  bonne 
qualité;  elle  sers  tenisedese  conformer  ItOQitts 
Itb  régies  de  Pari,  de  manière  2i  oljli'iiir  une  con- 
Slruclion  parfaitement  solide.  Tou>  Us  aqueducs, 
ponceaox,  nonts  et  viaducs  li  construire  h  la  ren- 
contre des  ijivcrs  cour»  d'eun  et  des  chemins 
blics  ou  parliculit  r»,  seront  en  maçonnerie  ta 
en  fer,  sauf  les  cas  d'esceptioh  «fiX  ponrtoilt  être 
admis  par  l'  tdiutuistrsiion. 

19<  Les  voies  sQroot  éubla  s  ù  une  manière  so- 


bnfion  de  lïadûamistratioik  les  projets  types  de  ces  lide  et  avec  des  matériaux 'le  bonne  qnilité. 'Le 
barricrfs.  poids  de>  rails  sera  au  moins  de  irenit-cinq  kilo* 
14.  .Loxsqu'il  y  aura^liau  de  modifi(;r  l'empla-  grammes  par  mcire  courant  sur  les  voies  de  cir- 
ante profil  4ss  lailfls  Mîs^iktft,  KM*-  jntUUm.  si  cm  rail»  wot  ^ o»^  sur  ttarerisf,  et 


(le  trente  k.iIogpramrae»jdMWl«  Ca»  06 ib  Mnltnt 
posés  sor  longncrioe*. 

90  Le  chciniod*  fer  mn  »ip*ri  det  pro- 
priétés riv<-rsînci  par  des  murs,  tioies  ou  iout<> 
•aire  cl6tare  dont  te  mode  el  la  dùpMilion  se- 
ront tntoriiéi  |Mr  radoûowtrotioB,  mt  U  propo* 
silioo  de  la  compsgnb. 

21.  Tous  les  t'-rruins  nécessaires  poor  l*étab1li- 

ïemenl  du  clicinin  «Tf  f <  r  >A  de  ici  iW-pr.n'hnc.c^, 

poof  la  déviation  des  voies  de  commuuicaiton  «l 
dm  coor*  d'en  déplacés,  «t,  en  général,  poor 

l'eit  uiion  d'  "*  lf*»uni,  quels  qu'il»  soient,  «Qi- 
qaels  cet  élablt»senaent  pourra  donner  lieu,  se- 
ront acbetés  et  pajés  par  lâ  compagnia  conces- 
sionnaire, r.^s  irjd>  mniiés  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  JéLcrioralion  de  terrains,  pour 
Aônage,  modincMiion  ou  destruction  d'usines, 
•t  pour  toctt  dommages  qnoloonques  résultant 
dM  travans ,  seront  svpporlées  el  payée»  par  le 
compupiii»'. 

22.  L'eulreproe  étant  d'uUlité  publique  «  U 
compagnie  est  inveetie,  poar  Peséention  dea  trc- 
vaui  (lépendonb  de  m  concession,  de  ton^  ]>•* 
droits  que  les  lois  et  règlements  conrèrenl  k  Vad- 
Mittiitration  en  matière  de^trevau  publics*  soit 
pour  l'acquisition  d«  terrains  par  voie  d'eipro- 
|>fialion,  soit  pour  l'estraclion,  le  transport  et  le 
uép6t  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  cllo  demeure 
•n  même  temp»  soomise  à  tontes  les  obligations 
qsi  dérivent ,  pour  PedmtniiIreUoii»  de  cee  lois  «t 
Nglnasenis. 

iS.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et 
dm»  le  rajon  de  aerritado  dm  enceintes  fortifiées, 

îa  roiupiignie  s^ra  Irnuc,  ponr  IVtude  <  t  IViéi  u- 
tiOD  de  »e»  projets,  du  se  suuiuùUre  à  r<iccom- 
pliswmnil  do  tooles  les  formalité»  et  de  toutes 
!es  conditions  etigées  par  les  lois,  déereU  Ci  règlo- 
ments  concernant  le»  travaos  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  J  f<  r'irdver>e  un 
•fil  déjà  coocéîlé  poor  l'esploitaiion  d'une  mioct 
radvialstration  délerminere  les  mesuras  k  pren* 

Jre  pour  que  réldljli  Hcnu;nt  tlu  cfii^min  de  fer 
ne  nui«e  {<as  k  l'esploilation  Ue  la  mine,  el  réci- 
proquemeni  poor  que,  le  cas  éebéaBi,  rexploîta- 
tioti  (!f  3  mine  ne  compromL-tte  pas  Pe&itlence 
du  chemin  de  fer.  Lts  tr<iiViiui  de  con>oIi(lalion  k 
fur*  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
Unvafsée  du  iliemin  de  fer,  01  tous  Ua  dommages 
fésnliant  de  cetle  traversée  ponr  les  cooceasion* 
naires  d*  la  mioti  aaioat  II  lâ  dkafgn  do  la  com- 
pagnie. 

9S.  SI  le  cbamin  de  fer  doit  s'éteodio  aw  dm 

terrains  renfermant  des  carrirrr^  on  le*  traverser 
souletrainement,  il  ne  pourra  cire  livré  h  la  cir- 
OnlaiioB  avant  qoe  le»  excavation»  qui  poui  raient 
en  coirpromcttre  la  solidité  n'aient  été  rem- 
blayée» uu  con>ol(décs.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d^entreprendro  k  cet  eflct,  et  qui  se- 
.  font  d'kiRears  exéentée  par  les  soins  et  au  fraii 
de  la  coiiip.ignie . 

26>  Poor  i'uaccuiion  (les  Iravaos,  la  compi^nie 
se  sonmellre  a  ni  déclaions  mini»térieU«s  concer- 
nant rint«.rdictioadn  Uavaîl  1m  dîmaachm  «t 
jour»  fériés. 

27.  Les  travsDX  seront  eiécalés  tous  le  con- 
trôle et  h  «(iir^eillance  (!e  Tiidrainislration.  Les 
travaux  dtvront  èiro  ailjugés  par  lots  et  sur  série 
de  pris,  soit  avec  publicité  el  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cai-hetéi-s,  entre  enlrepreneors 
agréés  h  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil  d^admt- 
nislration  juge  convenable,  pour  une  er.tr'  prlbc 
on  nne  fooroilnre  délerninée,  de  procéder  par 
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vo!e  de  régie  on  de  traité  direct,  il  devra,  pria- 
lablement  h  toute  exécution,  obtenir  de  l'anrai- 
blée  générale  de»  actionnaires  l'approbation,  50il 
de  la  rc^gie,  soit  do  traité.  I>snstOOS  les  ca8,tOiU 
m  a  ri  h  é  général  pour  Tensemble  do  ebendn  dt 
fer,  soit  a  forfait,  soit  sor  série  de  prii,  eslfor- 
melUmenl  interdit.  Le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  radminniration  aaront  pour  objet  d'eiO' 
)  échcr  la  compagnie  de  s'écartnr  <le  ^Ji5po^il!ons 
prescrites  par  le  présent  cahier  de»  ch>rgc^,el 
spécialement  per  le  présent  article ,  el  de  cetbi 
qui  résulteront  des  projets  spprouvés. 

28.  A  mesure  qoe  le»  travaux  seront 
sur  des  partie»  de  chemin  de  f.  r  jn^ceplibles 
d'être  livrée»  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procé<lé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s  u 


  _  lien,  k  la  réception 

proviwire  de  ce»  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissairea  qoe  redministration  désignera.  Sar 
le  vu  lu  procèi- verbal  de  celte  reconnai»»ance, 
l'administration  autorisera,  s'il  j  a  lieu,  la  aise 
«n  eiploilation  des  parlim  dont  il  s'agit  ;  oprè» 
cette  aoiorisalion,  la  compagnie  pooita  meUie 
lesdile»  parties  en  service  et  j  percevoir  les  tSMS 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  c»s  réceptions 
psrtielies  ne  deviendront  définitives  qoe  psr  la 
réception  général»  el  définitive  dn  cbemin  défi». 

29  Apres  l'achèvement  total  d.  s  travaux,  et 
daos  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  k  aes  frais  an  bornap 
con  rud  riûire  el  un  plan  cadastral  du  cheuaa 
de  fer  el  de  ses  dépendiinces.  Elle  fera  drensr 
également  è  ses  frais,  el  conlradicloiremont  ïtcc 
radminisiratipii ,  un  élat  descriptif  de  '« 
ouvrages  d'art  qui  auioul  clé  exécuté»,  ledit  sM* 
accompagné  d*un  allwcontcnaol  le» dessin» cota 
de  tous  l'sdiU  ouvrages.  CJue  eirédition  dùaj' 
certifiée  des  (irocte-verbsox  de  bornage,  doplia 
cadas  rai.  de  l'ëlat  dtscriplif  et  de  1*«''"'**J* 
dressée  aox  frais  de  la  compagnie  el  dépotée 
dont  las  archives  dn  minUlère.  Lm  lerrains  se- 
quis  par  la  compagnie  postérieurement  so  W 
nage  général,  en  vue  de  sali>fairii  aux  besoins  m 
reiploitation,  el  qui  pur  cela  même  deviendront 

fiart  1?  intépr  nie  du  ibfmin  de  fer,  doooeroul 
îeu,  au  lur  et  à  mesure  de  leur  acqaisilîen»  • 
de»  bonisges  sopplcmentaires,  el  sci  ont  ajoutes 
snr  le  plan  cadastral  t  addiUon  sera  égaleooeiit 


laite  aur  l^ellm  do  loua  Im  onvragm  d*art 
tit  postéffiemoment  k  aa  rédactton. 

TITRE  n.  Eavuman  mt  awuoiTXTiof. 
30.  Le  cbemin  de  fer  el  toutes  s«  dépendan- 
ces seront  constamment  eni retenu»  en  W»» 
de  manière  que  la  circulation  j  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Le»  frais  d'entretien  et  cens  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordnniveset  m* 
Iraordinsires  seront  enliùreinmt  i  la  charge  de 
la  oompagoic.  Si  le  cbemin  de  fer,  une  w« 
achevé.  n*est  pat  constamment  «nlret«meo  M» 
Clat,  il  y  \ei\\  pourvu  ii'officr  II  la  diligence  w 
l'administration  el  an»  Irais  de  la  compsgo»'» 
•ans  préjudice,  s'il  y  s  lien,  de  rapplicai.on  des 
dt»po>ilions  indiquéf  s  ci-nprèx  dans  l'article 
Le  montant  des  avance»  laites  sera  recouvrés» 
moyen  do  lÂlm  qv  }«  préfet  rendra  .  lécutu  rf?, 

51.  La  compagnie  sera  lenne  d'établir  s  »e» 
frais,  partout  ofa  besoin  aera,  des  gsrdîens  en 
nombre  suffisant  poor  assurer  hi  uriii*  du  pe- 
sage dm  trains  snr  la  voie  el  celle  de  la  c  rcaia- 
lion  ordinaire  snr  Im  poioU  oà  lo  chemin  de  fer 
sera  travetsé  à  niv.  jn  pardesroutrs  on  chenims. 

52.  Les  machines  locomolives  seront  coDSlfoi- 
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tes  sttr  les  ueillaon  modèlM  ;  elles  devront 

consnmer  leur  fum»*'»  et  satisfairr?  d'ailleurs  à 
toale&  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
TaJinini^lraiion  pour  la  mise  en  serviee  da  en 
genre  de  machines.  Les  voilures  de  TOjageun  de* 
Tront  également  être  faites  diaprés  les  meilleors 
modèles  et  saiisfiiire  k  toutes  les  condilions  ré» 
gléet  oa  k  régler  pour  les  voilure»  tervant  an 
transport  des  vojageura  snr  tes  chamins  Je  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
jbanqaallea.  lïj  an  aora  da  trois  classas  an  moins  ; 
les  ▼oîlores  de  première  daase  seront  eoavertes, 
garnies  cl  fermées  h  pbces  ;  ci  Ilcs  d*'  naiwlème 
cb&sa  seront  couver  las,  fermées  !i  glaces»  et  an- 
roni  daa  banquettes  rembourrées  ;  celtes  de  Iroi- 
sième  classe  seront  cocvi/i       fiTrni'e.s  h  vitr-s  et 
manies  de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de 
lAacvn  det  eompartîments  de  tonte  elasta  eon* 
tiendra  Tindication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L*adminisUrattoa  puorra  exiger 
«ru*an  compariiment de  ehaqae  elassa  soitrdiarvë 
daiis  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voja- 
gedut  seules.  Les  voilures  de  vojag-urs,  les  wa- 
gons destinés  an  transport  des  marchandisrs,  de 
cbaîses  de  posle,  des  chpVitnx  otj  'les  besliaoi, 
les  plales-loruK^s  et,  en  général,  Inuies  les  parties 
d*  matériel  roolant»  seront  de  bonne  al  soUda 
conîtniclîon.  La  compagnie  sera  trnoe,-  pour  la 
mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumeliru  ii 
Ions  las  r^lameats  snr  la  matière.  Les  machines 
locomotives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute 
espcce,  plates-formes  coiD posant  le  matériel  roo- 
lant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état* 
33.  Des  règlements  d'administration  pnbliqoe, 
rendns  après  que  la  compagnie  aura  Mé  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tion» nécessaires  poar  aswrar  la  police  et  i*ex> 
plotiation  dn  ehemîn  de  fer,  ainsi  que  la  aooserw 
lîavion   des  ouvrages  qui  cri  dépcmleiit.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera*  re&écuiion  des  ma- 
sures prescrites  en  vertu  de  ces  lèglemenls  seront 
à  Ij   fi  jr^-e  le  la  compagnie.  L^i  compagnie  sera 
tenue  Ue  soumettre  k  l'approbation  de  Tadminis- 
Iralîon  laa  règlements  relatifs  an  service  »t  k  l*es> 
ploîtai'nn  du  chemin  de  fer.  Les  règl>?mcnls 
dont  il  &agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dent» seront  obligatoireai  non-senlemant  pour  la 
compajntr  concussionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
Tanlorlsaiion  d  établir  des  ligne»  de  chemin  de 

fer  d'ernbrancli-inent  on  de  prolongement,  et, 
en  générai,  pour  touies  les  personnes  qui  em- 
fminteraiani  l*asage  dn  cbemîn  de  fer.  Le  mi- 
nistre déterminera,  sur  Ki  proposition  de  la 
compagnie,  le  luiuimum  cl  ie  muximom  de 
«ileksa  dea  convois  de  voyageur»  al  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéci»n«  des  poste»,  ainsi 
qoe  la  durée  du  IrajeL 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Teniretien  et 
las  réparation»  do  chemin  de  fer  et  de  se»  dépen- 
dances, Tentretien  du  malérifl  et  le  service  de 
reiploitatioitj  la  coinpugni^  scrj  soumise  au 
contrôla  et  k  la  surveillance  de  TadministratioB* 
Oaln  la  snrvaiilance  ordinaire,  Tadministratton 
déléguera,  aussi  souvent  ({u'elle  le  jugera  utile, 
oa  on  plosieur»  commissaires  pour  reconniiiira 
et  oomtatm  Tétst  dn  cbamin  oa  fer,  de  sas  dé- 
pandaïkcas  et  dm  matériel* 

imiB  IIL  Deiftc,  tâav&t  vt  ofertiMca  na  ta 

co:i<imsioa. 

39.  La  dorée  da  la  concession  poar  la  ligna 
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mentionnée  I  Part.  *■»  du  présent  cahier  des 
charges  sera  de  quolre-vInpt-<lix-nenrans  (99  ans). 
Elle  commencera  k  courir  k  reipiralioo  du  délai 
filé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  l'art,  2 
dudit  Cahier  des  ch<irgfs. 

36*  A.  l'époque  fixée  pour  Texpiralion  de  la 
concession,  «1  par  la  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gourernemcnt  sera  subrogé  h  tous  les  droits 
de  la  compagnie  mr  le  chemin  de  fer  et  sc3  dé- 
pcndanees,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tons  ses  produits.  Lj  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remfllre  «n  bon  «^tal  dVntrc- 
tien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui 
en  dépendt-nt,  quelle  qu'en  suit  l'origine,  tel» 
qoe  les  balimcnls  des  gares  et  st «lions,  les  re- 
mises, ateliers  el  dép6's,  le»  maisons  de  garde,  etc. 
lien  sera  de  même  de  tous  les  olijds  immobi- 
liers dépendants  égaleraient  dadil  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voie»,  changc- 
menl»  de  voie»,  plaquas  tournantes,  r^^seivoirs 
d*eaa,  grues  hydrauliques»  machines  iiics,  etc. 
Djns  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvern«>ment  aara 
le  droit  de  «a^r  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  le*  employer  ii  rétablir  en  bon  ëlat  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesura  de  satisfaire 
pleinement  et  f niirr'j[Cf:nt  à  celle  ibl  galion. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers»  tels  qne 
le  matériel  rottlant,  le»  matériaux,  comboAtibles 
et  approvisionnements  de  lout  genre,  te  mobih'er 
des»tationS|  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares, 
TBlat  sera  leno,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  ivii-^  ce*  objets  sur  l'estimation  qni  en 
sera  f.iiie  à  dire  d'experts,  et  réciproquement, si 
l'Eia:  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  do  la  même  manière.  Toolefois,  l'Etat 
ne  pourra  èire  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  h  l*eiplonatioO  do  eba- 
min  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  aprc^  Texpiralion  des 
quinxe  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  dn  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  oh  le  rachat 
sera  clTccUié  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  ^los  faibles  années,  et  l'on  établira  la 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  année».  Ce 
produit  net  inc3'r'n  formera  le  montant  d'une 
auuttité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie 
pendant  chacune  des  eonées  restant  h  conrîr  au 
I?  il  in  fj  de  la  concession.  Dans  am  un  cas,  le 
moulant  de  rannatté  ne  sera  inférieur  au  produit 
nat  da  la  dernière  de*  sept  enuée»  prises  povr 
terme  de  compar.iiîon.  roînp  ii^nie  recevra  en 
onirc,  dans  les  irois  mois  qui  suivront  le  racbati 
les  remboursements  ansqneb  elle  aurait  droit  h 
l'expiration  de  la  coacesiioa,  salon  rariicle  36 
ci-desKis. 

S8»  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  la» 
traraux  d;mï  lo  délai  fité  pur  l'.trlicle  2,  elle  scs'a 
déchue  de  plein  droit,  sans  quM  y  ait  lieu  k 
aocnne  notificstioo  OB  misa  en  demeure  préa- 
lab'r.  Dansce  cas,  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quaole  luillv  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qB*Usara  dit  k  l'article  68,  k  titre  de  cautionna* 
ment,  deviendra  la  propriété  de  l'Etal  el  restera 
acquise  an  trésor  pubhc 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travans  dan»  le  délai  lixé  par  rariicle  3,  fsnto 
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mum  par  elle  d'avoir  roaipli  lo  <liver*e»  obliga- 
tions qa!  Itti  umt  Imposées  par  le  présent  coltier 
d  s  rli  rcres,  elle  f>ncoarra  la  déchéance,  et  il  s*  ra 
ponrva,  ft'ii  j  a  lîeut  Uitt  k  lu  cooiimuilion  et  à 
rsdlièveiiient  dot  trafaus  <|ii^  l*«a4ciiUon  dat 
autres  eugageiu«;nls  roiilrncl^s  par  1«  roiupa- 
gcie,  BU  ai('js.Q  d'une  adjudication  que  Vun  (  u- 
Vriraramna  miae  k  j^rii  dstoavragiti^iccuiés, 
d*i  matériau  appMVtiioniiét  al  <lct  parties  «lu 
chemin  de  fer  déjt  livréet  I  reiploUalioa.  Les 
auami»-<ion«  pourrunl  <^lre  inforteores  ii  Id  mise  k 
prii.  L«  Douvelle  coiup«gnie  sera  tooiuise  aox 
Maueidu  pré<«iit  cahier  deBcb«rges,  *l  la  con^ 
pagnic  évincée  ir>crvrn  iPelie  le  pris  (|uc  la 
nouvelle  aiijudicalion  «ur^  liifî.  La  purlic  du  i  du- 
tionnsmrnl  qui  n'aura  pas  encore  t-tû  rosliiuée 
drvii mira  la  piopriété  d»  PEiat.  Si  raiIju  iicMlinn 
ouTurl«?  n'atrcii*- aucun  rë^uUa(,  une  »<  coii<l<-  iid- 
judicalion  »cra  Irnlée  snr  U'S  mêmes  ba»«s,  après 
9n  délai  de  (roi>  mois  {  m  cette  seconde  lantiiliva 
rcue  paiement  sana  rôaoltat,  la  compagnie  s^a 
dëliuilikt  n>en(  «lécituc  de  Icus  dioii.  ,  <:t  alo  i 
les  ouvrage»  esét més,  les  malcri;iDx  approvistoo- 
s&H  et  lea  parties  de  chemin  de  fer  déjh  livr«M  h 

jVx|)'()i:.ition  a|)ptfrli«n(1rorn  b  l'iït.it. 

liH.  i  c&|iloitiilion  du  clmmiii  de  fer  vient  ii 
être  iiitcrroimpDe  en  luialilii  ou  en  partie»  Pad- 
«niniaLraiioa  j»reQUr4  imuiédutemenl,  avx  frais 
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et  risques  du  la  coupagnic,  les  mesore»  aicai- 
sairct  pour  assurer  prof  noirement  le  wfvies.  91, 

(lan^  Us  trois  mois  de  l'organisntion  do  scrrict 
provisoire,  la  couipagnie  n'a  pas  vabbleoient 
justiGé  qu'elle  est  on  étal  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer I  eiploilalion,  t-l  >î  cllt  ne  Vi>  pas  efleclî 
veusenl  reprise,  la  déciiiîaui  e  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre*  Cette  déchéance  prooM* 
oée»  le  chemin  de  fer  et  toolirs  ses  dépeadanoM 
seront  mis  en  adjorlication,  et  M  sera  proeélè 
ijnsiqn'il  est  dit  ii  l'arlii  le  prcct;  K n '., 

Ai.  Lrs  dispositions  des  trois  arlides  qui  précè- 
dent cesseraient  «Télre  3ppliciih1cs,Hlaaé(MBnee 
ne  serait  p  >  ii  i  urm  ,  dans  !e  Cis  où  !»?  concci- 
sionasMC  n'aur<ttt  pu  remplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  de  lorca  wajenre  " 

conitatées. 


TITRE  IV. 


Xavs  st 


snsnr 

43.Ponr  indemniser  la  coin  p.^g nie  des  tnnrsnx 

et  (léi>'-ii.st  qu'elle s'oiig  iprc  k  faire  paris  présent 
cahier  di.-s  charges,  cl  sou.s  la  condition  espresse 
qe'clle  en  remplire  eiaetemenl  toutes  les  obl%a> 
lions,  le  gouvcrn«Tn"m  lui  accorde  l'antorisitron 
de  percevoir,  pendant  loiUe  la  durée  de  la  coe- 
cesaion,  les  droits  de  péage  et  te»  prix  de  1nm> 
ptuicioeprès-détertiiinèi  : 


1*  fim  «iM  ■*  «M  nimii 


Grande  vitose. 


Vojsgenn. 


Voilures  couveilcs,  garnies  et  fermcrs  ù  ^Ijcc» 

(!'•  dassej  

Voilure»  GouterteSi  fermées  k  glaces  el  k  ban- 
quettes rembonrrées  (2*  classe)  

Voilures  couverlei,  et  f.  riuéesi  titres  (S'classe). 
Au-dessous  de  trois  an»,  les  enfant»  ne  paient 
rien,  k  le  eonilition  d^e portas  sur  lesgeiMttS 
des  pr  r»onncs  qui  les  accompagiienl. 
Oc  trois  à  it-pi  an»,  ils  paient  dcuii-pLce,  et  ont 
droit  11  une  place  dislinelei  toatefoi»,  dan» 
un  métue  compartiment,  duu\  enfants  ne 
pourront  occuper  quo  la  place  d'un  vojrageur. 
Au-(ies<.a8  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
CLicCâ  lrau»por  Us  dans  les  trains  de  V<9aBeors*   •   .    .    .  . 
(Sens  que  la  perception  pnisM  Atva  inlbiiiiun  II  0*  30*.j. 

AtttsMtwse. 

Jkmifs ,  vaches,  tanreanz,  dteravs,  mailets,  liètas  de'treit  •  • 

"Veoui  el  porcs.  

Uoulom,  brebis,  agneanx,  chèvres  

(Loroqnc  les  animaux  ci-dessos  dénommés  .seront,  sur  la 
deoiandc  des  expéditeurs,  transportés  h  la  vitesse  des  traîsi» 
de  vojsgenrs,  le»  pris  seront  doublés.) 

2^  r*B  TOIIHS  KT  VSa  KILOUir^B. 

Uarehandim  irajuportèa  à  grandt  vHmê» 
flnttMS,  poissons  (irais,  dtnaréM,  eaaédenla  de  bagages  et  mma- 


nhaudise^  rte  toutes  classes  transportées  à  laviU 
de  voyageurs.   •««•»••, 

Première  classe.  —  Spirilneni,  Iniles,  bois  de  menniserie,  de 
teinture  el  antres  bois  exotiqoe»,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés,  CMiCl ,  riamhi  fraîche,  |;ibier, sucre,  caï^e,  «iroigue», 
épicerie,  Umiis  ,  déliré»!  ctHonulvs,  «Ijets  manutaotoréB, 
armes.  ••'  .•<  •••••.. 
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DMRième  da«e.  <—  BWs«  ffrtint,  fartncs,  Mgmnes  fmneox ,  ris, 

maïs  ,  châl3ic:n"s  el  uu'rcs  tleuréfs  lim-  nlaircsnon  dénom- 
mées, chaux  et  pl&tres,  charbon  debot»,  bois  à  brfliler,  dil(£« 
mrdtt  p«rHie»t  dwvroas,  planchai ,  madriwra,  bol*  de  char* 
pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bilnme,  coton»,  laines,  vins, 
vinaigres ,  boîisoiis,  bière  ,  levure  &eche»  coke,  fer;,  caivres, 
plomb  et  aulras  méiaas  oovi  és  ou  noii«  fontet  moulées.  .  . 
Troistime  classe.  —  Pieiret  de  taille  et  iirodaiis  Je  lairière.s, 
minerais  autres  que  lo  minerai  de  fcr,  faute  Lr  ule,  ici,  uûoel- 

lons,  meolières,  argile»,  brique,  arduises  

QMtrjènie  classe.  ~f  Pourle  parcoafsde  0  it20kiloinè!res. 
Hmiflle,  marne,  cf>n-l  tSansqnela  lase  paisse  ét««  supé- 
drea,  fumiers  cl  i;n  l  rit-ure  t\  1  fr.  25  c»J 
grais,  pierres  à  chaut  1  Poui  le  parcours  de  21  k  lûO kilomètres, 
oo  h  plâtre ,  pavée  el  f  {9mn»  «pe  la  taxe  paisae  âUe  snpé- 
maUrijox   poor    la\     ricnrc  a  5  fr.) 

De  lui  à  300  kilomètres  .  •   .  ,  . 
(Sans  que  la  tate  pniiae  éUe  Mpé' 
rieurc  à  12  fr.  ) 
Au  delà  de  300  kilcmcLrcs,    ,    .    .  . 


CDDstrnclion  et  la  ré- 
paration df:s  rniiltv-, 
■Binerais  de  fer,  cail- 
loni  ât  »)ible:i.    .  . 
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Par  p&te  tt  par  AÎ/amMMw 

OB  Cliariot  pouv.iuit  |  r.rter       'kW-  à  .'f  lonn-'S,  ,  , 
—  pouvant  porter  plus  de  »ix  tonnes..    •  • 

iMSMBtifve  pesanlde  doue  1  diz>hiiit  toanai  (ne  traînant  pas 

de  convoi  

Locomotive  pesant  plus  do  dix-bnit  tonne»  (ne  traînant  pas  de 

CODfOi}.  ...«•••■••*••••» 

Tender  de  wpt  k  dix  tonnes.  

Tender  de  plus  de  dix  tonne?  

Les  machine»  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Ira 
Bsnt  pas  de  convoi  lor»<|a«  Je  coavoi  remorqui ,  soit  de  Tova- 
sears,  soit  deinarehattdisea,  t»e  compocCera  patun  péage  au  mMin 
égal  à  '  'ui  q  i  serait  perça  aar  la  locoaaotîv«  avec  ion  tender 
marcliant  s»  mis  riun  traîner. 

Le  prU  p^jer  pioar  un  wagon  cliargé  ne  pourra  jamais  èlM 
snttrîawg  è  oiwi  <|tti  aecait  Afllpoor  tm  «agoo  aurèhanl  k  «ide. 

Voitures  k  deux  on  quatre  coaes,  k  an  fond  at  k  unafeeulc  ban* 
MUllUi  dans  l'intérieur*  

Veitwvs  à  quatre  roues,  à  deux  fond»  et  k  d«MatJ»aiw%iattes  dan* 
L'iAt^kieiir)  qmoibus,  diligences,  «iC.  «««i.*.,, 

IcTicpie,  inr  la  d«aM«de  èesHnpddhaac*,  la*  ttaïupert*  aaroat 
"im  1  \m  TitetM  dbatfate*  de  «ajagaM»,  le*  pAzà-amn  Mfoot 

tinaWés» 

DMiMCaa*  de«x  personnes  poorroal,  lan  «opfrfénrient  de 

pr'i  To\  arrerflans  les  voitures  h  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voiturti.  à  (I«tix  banquettes,  omnibus,  drilgences,  etc.  Les  voja- 
?ear5  excédant  «•  mmIm  paieroot  lé' pris  d«*  plaeea  de 
dcaiième  classe. 

Yoitwea  de  déménagemient  k  deux  ou  (|aatc«  roues,  k  Tîda.  . 
Cl*  veilnya*  •  loia9a*eUe*  sMoai  dtargéevi  paieront  en  mu  des 
piîft  dpàmm*      tfmoe  de  aliargene«|  «t  par  UlomèAre*  • 

Grande  vitesse. 

Une  milHttda*  pompa*  6iaébres  reniermuiian  ou  piosiaoraear- 
caails  taia  IranspefléeeDi  véaaes  pvîx  el  eondition»  qu'âme 

Toiture  &  qua^'e  rOIMs,  &  fleax  fnnfls  tl  j  ùr^wi  l).:s  [i-]  urlt s  ^ .  . 

^^ksqae  «arcueil  cooûé  kl'«Jmtut&i#aUMi  du  ckemin  ùe  for  sera 

prixdtk.  •  «.  . 
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Les  prix  détermioéa  ci-tleuiu  poor  les  traDS< 
ports  t  grande  vUeaw  ne  comprennent  pM 

rimpôl  dû  à  riUal.  Il  est  eiprcs»énicr.t  <:ii'.eiu!u 
que  les  prit  de  transport  ne  seront  dus  k  la  coin* 
pacnio  qa^antant  <|trelle  eSecitteraU  elle^niêine 
CCS   transports  b  ses  frais  et  pir  s- s  propres 
aaojrens;  dans     cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qn^aat  pris  Ùté»  poar  le  péage.  La  percepltoa 
aura  iru  iTaprès  In  nombre  de  kilomc'rcs  par- 
courus. Toal  kilomètre  entamé  sera  pi^jé  cuuiiuu 
•*n  avait élé  parconru  en  entier.  Si  la  dislance 
parcourue  est  inférieure  h  sis'kilomëtrcs,  elle 
sera  comptée  pour  sii  kilomètres.  Lu  poid;»  du 
1a  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  Iraciions 
de  poids  nt?  srrnnt  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  lit  petite  vitesse,  que  par  centième  île 
tonne  on  par  dix  kilogramme».  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toatefoia ,  ponr  i«t  excédants  de  basages  et 
marchandises  li  grande  ^Iteise,  les  coupures  se- 
rotit  établies:  l"  ilt-  zéro  à  cinq  kilopriinuïcs  ; 
S"  au-dessus  de  cinq  josqu'îi  dix  kilogrammes} 
S*  ao-detsatde  dix  kilogrammes,  par  fraclton  in- 
divisible Je  dii  L!?a,'rauin)e>.  Quelle  que  soit  !a 
distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
qtteleonqne  »  Mit  en  grande ,  soit  en  |.oiite  vi- 
tesse, ne  poarra  être  inoimlri'  de  qn  iraiilc!  cen- 
timfs.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  Tliectolitre  de  blé 
•*4lèverail  snr  le  marché  r4gulaleiir  deGray  k  vingt 
francs  on  an-t! ti  ,   !r  ;:ouvcrncmetit  pourra 
exiger      la  coiu^agruie  que  le  tarif  du  transport 
des  b  és,  grains,  ni,  mab,  farines  et  tégttmos 
fariiifiTT,  |)t*n;"  roiiijiris,   no  puisse  s'étevor,  au 
maxiiniiiii,  qu  à  sept  ccutiiuos  par  lonue  et  par 
lilomèlrn. 

43.  A  moins  d'une  aolorisation  spéciale  et  rë« 
vocable  de  raduiinistration,  tout  train  régulier  de 
VOJOgenisdevra  contenir  des  voitures  de  toute  elaHe 
•n  nombre  sulTisant  pour  toutes  tes  personnes 
qai  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie apra  la  facoUë  de  placer  des  voitnres  k 
COmpartimenlsspëeianx  pour  lesquels  il  sera  ëlobli 
des  prix  parlictiiiers ,  que  radininistralion  fixera, 
•nr  la  proposition  de  k  compagnie  i  mais  le 
nombre  de»  places  k  doawv  dens  ces  comparti» 
mcnts  ne  pourra  cl6passerlccin<|llîèaiAdaaOlllfcra 
total  des  places  du  train. 

tà-  Tout  voyageur  dont  le  bagage  n«  pèsera 
pas  plas  de  trente  kilogrammes  n'aura  îi  p a  ,  r, 

Soor  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
n  prix  de  '*a  place,  («tte  franchise  ne  s*applî* 
quera  pas  aux  enfauls  transportés  crnluitemen l, 
et  elle  sera  réduite  i  vingt  kilogrammes  pour 
les  onfaols  transportéi  à  moitié  prix. 

tio.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
«t  autres  objets  non  désigné»  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir»  dans  lus  ciss* 
ses  over  queifii  ils  auront  le  plus  ^'analogie, 
sans  que  jjui.its,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  UQ  et  tll  ci-après,  aueone  mar- 
di an  li«e  non  ilénouiin*?';  puisse  être  sonmiie  k 
une  tjxe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe 
da  tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classât 
pourront  être  provisoirement  K^gloespar  la  coiu- 
paguie  ;  mais  elles  seront  soumise»  immédttUe- 
ment  k  PadmîobtvatioOt  qui  pronoacerk  dtf  al- 
tivemeol.  ' 

A6.  Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  tran». 
petf  âétefiBlaAi  w  tarif  m  lont  poim  «ppliu»  . 
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blesk  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3*000  kiL).  Néanmoins,  ta 

comjiagnie  ne  pr^-urra  '.p  rafnsi'r  h  tran>p:>rler  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogramnea  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  trans- 
porter les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kdogrammes  (5.000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plos  de  cinq  mille 
l.ilo:;rammc3,  clic  devra,  pendant  trois  mois  aa 
iuoiu>,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  cenx 
qni  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prix  de  Iransporl  seront  fixes  part'aJininutratîon, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

A7*  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1"  aux  denrées  elobjels 
qui  ne  sont  pas  nommcmeoi  énoncés  dans  la 
lurif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'an  mètre  rnbe  ;  2^  «at 
matières  inflammables  on  explosibles,  aux  anî» 
maux  et  objets  dangereux  ,  pour  Iisqut.-U  de» 
règlements  de  police  prescriraient  des  précaa- 
tions  spéciales  ;  3*  ans  animant  dont  la  valaar 
déclarée  excéderait  cinq  mille  franc;  ;  Ù"  à  l'of 
et  k  l'argent,  soit  eo  lingots,  soit  monnayés  eu 
travaillés,  an  plaqué  d*or  on  d'argent,  su  ma* 
cure  et  iiTi  ;  l  a  nr  ,  ainsi  qu'aux  bijoux,  (ÎRntel'es, 
pierres  j>r(icteuses,  objets  d'art  et  antres  valeurs *, 
5*  et,  en  générait  à  tons  paqoeli,  colis  on  excé- 
dants de  bagages  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous*  Toutefois,  le^  privile 
transport  déterminés  an  tarif  sont  applicable» k 
t'>u»  paquets  On  colis,  quoique  cnibaliés  il  pall, 
s'ils  funi  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins 
de  quarante  kilogrammes  d*obj*ets  emçfés  ptt 
DUC  même  personne  h  anc  même  personne,  Il 
en  sera  de  même  pour  les  cxcédâuls  du  ba^^'S^ 
qai  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  ài 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dliposi- 
tiou  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquet»  et  colis,  ne  peat  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
de  roulage  et  autres  intermédiaires  dn  transport, 
h  moins  que  les  articles  par  eux  envoj^<^s  ne 
soient  réunis  en  nn  seul  colis.  Dans  les  ciaqcss 
ci-deams  spéeift^,  les  prix  de  transport  lefoat 
arrêtés  nnnueilein' nt  par  Padmini^lration,  taal 
pour  la  fraude  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la 
propofition  de  ta  compagnie.  En  ee qui  eoncerae 
les  paqaels  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  ^ 
ci-dessos,  les  prix  de  trao^orl  devront  être  csi- 
colés  de  telle  manière  qn*en  a«coa  esa  on  de  ces 
pnq  iri  ou  colis  ne  pni  =f  paver  un  prix  plu* 
élevé  qu'un  articia  de  même  nature  pesant  plu» 
da  qnaranla  ktlogrampes. 

llh.  Dans  le  cas  où  !a  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  ponr  1«  parcours  total,  soit  poor 
les  pareonrs  partielsde  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  san.  conrlitinns,  au-dessous  des  h  mites 
déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  poorront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  troi.  mois  ao 
ntoins  pour  les  voyageurs  et  d'uu  an  pour  les 
marchandises.  Tonte  nMMSficatiea  de  tarif  pro- 
posée par  la  compajrnie  sera  annoncée  un  fflOU 
d*avaace  par  des  affich'S,  hi  perception  des 
tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec 
l'homologation  rjs  l'administration  supérieure, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonaaioa 
dit  tS.MffaMbra  lllf.  La  parMpli*a  4m 
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derra  se  faire  in<ii^iinclcnienl  et  sans  an  cane  fa- 
Tear.  Toat  traité  particulier  qui  «nraîC  poor  cAt 
d'accorder  k  un  oa  k  plusieurs  expéditeors  vne 
réfaction  mv  les  tarir»  approavës  demeure  for- 
inelleioent  interdit.  Tl'uUToïs,  cptle  disposiiion 
ii>st  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  goavernemeiit  et  le  compa- 
gnie dans  rintërèl  des  services  puLlirs,  ni  an« 
rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par 
le  compagnie  aut  lodigenla.  En  eaa  d^abaisseb 
nccnl  des  tarif>,  la  réduction  poi  (<  ra  proportîOQ- 
uelleaicQl  bur  le  péage  et  sur  le  transport. 

A9.  La  compagnie  sera  tenue  dVffectoer 
conataioment  aree  aoÎD,  e&acUiude  et  célérité^ 
et  saos  tonr  de  faTeer,  le  trsnfporl  des  vo^a* 
genr'i,  1  r  sliaui,  denrées^  marchanfiis<'$  cl  objels 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  coiit| 
MstiMtt  et  objets  quelconques  seront  inaerita,  h 
la  gare  d*où  ils  partent  et  h  la  gare  où  ils  arri- 
vent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  me- 
«m  de  leur  réception  ;  mention  bcra  faite,  sur 
les  registres  de  la  c;arr  âu  d(<[  art,  du  prix  total 
du  pour  leur  trau-pori.  Pour  le$  uaarchiaiidises 
ayant  une  même  destination,  les  espéditions  an- 
roat  liea  «oivant  l'ordre  de  leur  iaacription  k  la 
gara  de  départ.  Toute  eipédilion  de  roarchandûes 
sera  constatée,  ^i  l'expédiicur  le  demande,  par 
oae  lettre  de  voilure  duot  on  exemplaire  restera 
•ox  inaina  de  la  compagnie  et  Paulie  eos  main» 
<?e  l'expéditeur.  Dans  le  c»i  où  ^expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie «er«  tonne  de  loi  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  (la  transport  et  U  délai  dans  lequel  ce 
Iraniporl  devra  être  elFcclné. 

50.  Les  nnimaut,  deitrécs,  marchandises  et 
objets  que  Iconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
l^are  en  gare,  dans  ks  délais  réiultant  de*  condi- 
tions ci>apré»  exprimées  :  1"  les  animaux,  den- 
rées ,  marchandises  et  objets  quelconques,  k 
grande  vitesse,  soronl  expédiés  parle  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  de 
tontes  cl eaees,  et  correspondant  avec  lenr  destina  * 

lion,  youvvii  qu'ils  aient  <?tc  présentés  à  Penregis- 
tretueut  Iroi^  heures  avant  Iti  départ  de  ce  train* 
Ûi  seront  mis  k  la  disposition  du  destinataire,  k 
la  gare,  dans  !r  d(*lai  îr  druî  lieures  après  l'ar- 
rivée du  mémo  train.  2'  Les  animaux,  denrées, 
merebandi^e!»  et  objets  quelconque»,  k  petite  vi« 
lesse,  seront  expédiés  dans  le  jonr  qui  suivra  ce- 
lui de  la  remise  ;  toutefois,  Vadministratlon  supé- 
rieure pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le 
maximaaa  de  dorée  du  trajet  sera  Cité  par  Tadmi- 
idstretloo»  sur  la  pioposiiion  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maiim  i  m  juii  excéder  vings-qaatre 
heures  par  fr^iction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres  Les  co  Is  seront  Oiis  k  la  disposition 
des  dwtinalairi'S  dans  le  jour  q-ii  "iiivri  c "Uii  de 
fenr  arrivée  eflr<:ctive  à  la  gare.  Le  délai  loial  ré- 
su  liant  des  trois  paragraphes  ci-dmus  sera  xeul 
obligatoire  pour  lacompagnie.il  pourra  être  établi 
un  tarif  rédoit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour 
tout  expéditeur  rjui  acceptera  des  (L'Iris  ]ilus 
longs  que  ceux  déterminés  ci-d^os  pour  la  petite 
vittese.  Pour  le  transport  des  marchandues,  il 
ponri  1  hire  établi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  corre^MMldant  k  ce 
H' ai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ccnx  de  la 
graude  et  de  la  petite  viiease.  L'adtuuii.'ilralioD  !>u- 
périeore  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
l«s  beorcs  d^onvertnn  «t  de  fiarmetare  des  gares  et 


stations  tant  en  hiver  qu'eirëté,  ainsi  qo«  les  dis- 
positions relatives  aux  deonk»  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  k  l*»pp' ovisinn rtçnaent 
des  marchés  dus  vdles.  I<orsqoe  ia  man  handise 
devra  peiaer  d'une  ligne  sur  une  «nttcsanssolation 
de  continuité,  les  déiais  de  livraison  et  d'expédi- 
tion aoi  points  de  jonction  seront  ftiés  parTad* 
ministr  ilion,  sur  la  proposition  de  la-'  oiupapnîe. 

&i.  Les  frais  aceessoires  non  meoliennés  dan» 
les  tarifs,  tels  que  cenx  d*enregtslremoni,  do 
chargement,  de  décli  ir;^i  iju  nt  et  de  niafra-<inage 
dan»  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  »e- 
rent  fixés  annuellement  par  Pedministratinn,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

92.  La  compagnie  sera  tenue  de  fuite,  s»it  [lar 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnsM,  ponr  In 
remise  an  domicile  des  desllnalaires de  toolev  tes 

marchandises  qui  loi  ^ont  COnfiéni.  Le  faciog-e  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoire»  en 
dehors  do  rayon  de  Toetrol,  non  plus  qfoe  pour 
les  gaies  qui  desserviraient  »oït  une  population 
agglomén^e  de  moins  de  linq  mille  liabiianta, 
soit  nn  rentre  de  population  de  cuiq  mille  hsbi* 
lanls  situé  k  plus  de  cinq  kiiomtHres  de  la  gare 
du  clictnin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  applicables  k  tout  le  monde 
sans  distinction.  Tonterois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  d-?  faire  eux-mêmes  tl  » 
leurs  fiais  le  factage  et  lu  camionnage  des  mar» 
ehandiies. 

53.  A  moins  d'une  autoriîalion  .«pérî^^f  de 
Tadministralion ,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  k  l'art.  lA  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ov 
de  marcliaiidises  par  terre  ou  par  eau,  >i)us  quel- 

3 ne  dénomination  oo  Corme  que  ce  puisse  être, 
es  arrangements  qni  ne  seraient  pas  consenti» 
en  f.ivcur  de  toutes  les  entreprises  desservant  le» 
mêmes  voies  de  comuMinication.  L'administrap 
lion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  S3  ci-deasuSi 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverse»  entre- 
prises de  transport  dan»  leurs  rapport»  avoe  U 
clitmin  de  fer. 

IITAE  V.  Stipolstions  RBLiTivs»  K  ntviM 
sxavtcas  rusucs. 

5â.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  on 

corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marin» 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  on  en  permission,  on  ren» 
trantdans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eus,  leurs  chevaux  el  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  do  tarif  fixé  parle  présent 
cahier  des  charpes  Si  le  gnovernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupi  s  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  des-<ervis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  do 
mettre  immédîoloment  à  sa  dispo»ition,  pour  la 
moitié  de  1.1  taso  da  même  tarif,  toussas  mojoM 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chaînés  de 
Tinspcclion,  do  contrôle  et  de  la  survciUmcc  dn 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuiiemeot 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  conlributton» 
indirectes  et  des  domne»  cliaraés  de  la  surveî^ 
lance  des  cheminsde  fa  damnikiéffit  de  la  poT» 
ceplioa  de  Timp^t* 
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cialetc:!}  réparation.  11"  La  vile»e  moyenne  àe> 
convois spëcia ut  mb  k  UdnpoMlion  de  l'adwi 
Tiiïtr  liioD  <l<>s  |.«o.-<lcs  De  pourra  éire  ruolniiie  â« 
quataule  kilomàlffs  A  l'Ueure,  U'iups  d'arrêt  com- 
pris {  radaniuislralion  |MMm  eommtîr  iiiiib 
tesse  moindre,  soil  b  rsbon  d«s  penlei,  soit 
&  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exi- 
ger une  pltts  grande  vilej^e,  dans  le  cas  où  U 
compagnie  obliendrait  pins  tard  dans  U  marche 
de  son  service  nne  viteM  svpérienre.  12^  L» 
compagnie  sera  tenue  do  trai)S|  crier  gratuite» 
juenti  par  teos  les  convois  de  vojigeursi  tOBl 
•geni  de^  priiies  chargé  dWe  «Huon  Oadh» 
service  uci  idiir.tel  el  |iorif:ur  d*ua  ordre  deiar- 
vice  régulier,  délitréà  Ptiris  parledireoieurg^éral 
des  poste».  Il  sera  seeoirâë  li  r«gent  des  pntss  ea 
mission  une  place  de  vuituro  dedeuiièine  clasM, 
ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pis 
de  voiture  de  densième  classe.  13*  Le  «osapagaie 
sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points eilrèiues 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  in- 
termédiairt»  qui  seront  désignées  par  l'admûiis- 
tration  des  posios,  nn  emplacement  sur  lequel 
l'administraiton  pourra  iaire  construire  de»  bo- 
reniiK  de  poste  ou  d^entrepM  des  dépêches,  eldas 
lMiT::  tr5  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplsce- 
asent  seront,  au  mesimnm ,  de  8oix«nt»4|aitit 
mcties  Ciirréb  dans  les  gares  des  d6parteracnt5, 
et  du  double  à  Paris.  lÂ*  La  valeur  locaiive  du 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
pnjée  de  grë  II  gré  ou  ii  dire  dV'i;iert->,  15° L* 
position  sers  choisie  de  mauiere  ijut:  itùiiuieiits 
foi  y  seront  eonsiraits  aux  frais  de  Tadoiiaii- 
truticn  des  postes  ne  puissent  entraver  en  fies 
le  service  de  la  compagnie.  16*  L'adminii- 
tration  se  réserve  le  dioit  d^ëlablir  k  ses  frais, 
sens  indemnité,  mais  aussi  sans  responxabililé 
Iponr  ia  compagnie,  tous  poteaov  ou  appareib 
nccc  iKiires  à  Tt^i  liangi^li-s  dépéi  lies  sans  arrùi  ilc 
train,  k  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  on  lenr  position ,  n*spportent  pas  d*eDlnw 
aux  iiin"t?rents  services  de  la  ligne  ou  des  stalîoas. 
17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da 
service,  les  agents  prt^pu^és  k  t'échange  on  tl*sii* 
Irt  pôl  des  Jéiit^clies,  auront  jccés  dans  les  gare» 
ou  stations  pour  l'exécution  de  luar  service,  en  &b 
eonCormant  eux  règlements  de'  police  intÂrieaie 
de  la  compugnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  h  toute  rcquiu 
tion,  de  faire  partir,  par  convot  ordinairtf  k* 
wagons  on  voituies  cellulaires  emplojés ao  tranir 
porl  des  prévenus,  accusée  on  conJaronés  Lei 
wj;.ous  et  les  voitttrea  employé'  au  service  dont 
il  b'agii  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  oodc» 
départements  ;  leurs  formes  et  dimension!  seroot 
déterminée  de  concert  par  le  ministre  de  riul^* 

ricnr  et  par  le  mirn-tre  <ie  rdgr:ciif  Un  e,  du  COOB* 
UiLTce  ut  des  travaux  publics,  la  comp jcnis 
tendue.  Les  employé*  de  radminislrjtioii.  I**^ 
gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  tes  vigons 
ou  voilures  cellulaire»  ne  seront  assujettis  qo'k  >^ 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  placc^  dr  troi- 
sième cla«s«,  telle  quVIic  est  iixée  par  le  présent 
caliier  des  cliarges.  Les  g-ndsrmes  placés  é»nsm 
mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart  de  la 
W4f^  Le  transport  des  vsgons  et  des  voi- 
lures sera  gratuit.  Dans  îe-css  où  PaimînîslraliM 
voudrait,  pour  le  Iransiiorl  des  prisuiinicrs,  ^3"]»= 
nsage  des  voiture»  de  U  comp^tguie,  ceile-o  if^^^^ 
taiHM  de  JttoUn  k  aa  di^iositioQ  nn  ou  plasjcon 
oonpartimnto  apéciaun  de  «oîtaMs  de  deu»u>* 


56.  Le  service  de^  lettres  et  dépèches  sera  fait 
OOMune  U  anH  :  1*  h  chacun  des  trains  de  vof** 

Ipanrs  et  tie  marclum  Iims  rimil  ^nf  uui  heu- 
ni  ordinaires  de  i'exploiiauun,  ia  cuiupai^nie 
sera  tenao  de  réserver  gratnitemeut  deux  com- 
parlimi  nls  .«pi'ciaux  d'une  voilure  de  deuxiè- 
me classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  UttreSi  les  dépêches  et  les  sgr  nts  né- 
cessaiies  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
2'  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature 
du  service  rend  insn0bante  lalBapacité  de  deux 
compartiments  k  deus  banquettes,  de  sorte  qu*U 
Y  nit  lieu  de  substituer  une  voiture  sp<5ciuli'  aux 
wagons  ordinaires, le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit.  Lotsqnc  la  compagnie 
voudra  <  iidiig<  r  les  heures  de  dépari  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'eu  avertir  rad* 
ministration  des  postes  quinse  jours  k  ravance. 
Tt"  l'.n  Iraiu  spécial  régulier,  dit  Imin  JoutniaUcr 
de  la  post€f  sera  mis  sraloilement  chaque  jour,  k 
r«Uer  et  an  retour,  a  la  dispodtion  du  ministre 
des  ilnsnc  s,  pour  le  transport  des  dépêches  «ar 
toute  Télendua  de  la  ligne,  t^"  L'étendue  du  par- 
eOttCf,  les  heures  de  dépuit  et  d'arrivée,  soU  de 
jour,  soit  do  nuit,  la  marche  et  les  slationne- 
luentstle  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publies 
Gl  le  iiiinislrc  des  (inaures,  la  compagnie  enien- 
duc.  5°  indépendamment  de  ce  train,  il  pourra 
y  avoir  toua  les  jours,  k  l'aller  el  au  retour,  un  oa 
p'u->leurK  ci;nvois  spéciaux,  dunt  I;i  marche  »era 
réglée  comme  U  est  dit  ci  des'>us.  La  rétribution 
payée  k  la  compagnie  pour  chaque  convoi  n« 

Courra  excéder  }oixantc  e*.  quinze  centimes  par 
tlometre  parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
vingt'cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première.  6"  La  compagnie  pourra  placer 
dans  les  convois  sp^iaui  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  cla^se5,  |)our  le  tiaii\porl  à  !ton  prolit, 
des  voyageurs  et  des  marchandises.  7*  La  com* 
pagnie  ne  pourra  6tre  tenue  d*élabltr  deseoo- 
vois  .ijx  cijux  ou  d'-  clianger  les  heures  de  départ, 
la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois  , 
^*antant  que  l'administration  Paura  prévenue, 
par  écrit,  quinze  jours  2i  l'avance.  8°  Néanmoins, 
toutes  le»  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
Tadminislration  requerra  Peipédition  d'un  con* 
VOi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuil, 
Celte  eipédilioii  devra  être  faite  immédiate- 
aaeni ,  sanf  Toliaervation  des  rè|^emeots  de 
pclicc.  L'î  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de 
gré  k  gré  ou  k  dire  d'espcrls  ,  entre  l'admi- 
nislratioii  «i  la  compagnie.  0'  L'admiuis- 
tralioii  des  postes  fera  constmiie  h  ses  frais 
Itsn  voilures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'à ITecler 
spécialement  au  transport  et  k  la  maontentîoa 
des  dépêches.  Llle  réjjlera  la  forme  cl  les  dimen- 
sions de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 
winiatre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des 
iravanx  publics,  des  dispoailions  qui  intéressent 
,  la  régularité  et  ta  sécortié  de  la  circulation,  iîlles 
seront  montées  sur  ciû^sîs  cl  sur  roues.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
ohargement  compris.  LVlnûnistratktn  des  pos* 
tes  fera  enlrel«:nir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; toutefois,  renlreiiea  des  châssis  et  des 
fooes  sera  k  la  charge  de  la  compagnie.  10*  La 
compagnie  ne  piturra  réc'amcr  aucune  auR- 
jpentalion  dea  prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il 
MM  aéécsaaiin  d'employer  des  plalea»  feniMe 
«a  transport  des  nMilea-poateeMides  wtàtMm^tgà» 
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claise  îk  deox  banqacUe».  Le  pris  de  location  en 
MM  filé  à  raket»  de  vingt  centimes  (20  c.)  par 
compartiment  par  kilomètre.  L<s  dispositions 
qai  précèdent  stTonl  opiilicables  au  transport  des 
jetmes  (UKnqnants  recueillis  pjr  1  adminitiratioit 
ftoxif  (■\r%  transféré  d«n«  1(»  élabliMcmeot»  d'é- 
dncjlion. 

58.  Le  gouvernement  se  réserva  !a  faculté  de 
fafre,  le  long  des  voies,  toutesles  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  auser- 
vice  du  clietuin  de  fer.  Sur  la  demande  de  Tad* 
minislration  des  lignes  télégra|>hiqae»,  il  sera  ré- 
serré,  dans  les  gares  «les  vlllci  cl  di  s  localités  qui 
««root  désignées  oltérieureqicnt,  le  terrain  néces- 
saire &  rétablmemem  des  maîsonnetles  detlî» 
née>  à  reC'  voir  le  bureau  lclçfrra|)hiqiif,  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
lenve  de   faire  fssder  ^ar  aes  agents  les  fili 
et  appareils  des  I'f;nns  dledriqucs ,  «le  donner 
«tn   empiojés  lëlcgrapliiqaes  connaias&nce  do 
tons  les  accidents  qui  pourraient  snrrentr,  et  de 
leur  en   faire  coim  lîtrn  IcS  causes.  En  r:t^  r];; 
mpLorc  du  fil  lélëgrapliique«  les  empiojés  de  la 
compagnie  auront  k  raceroÂar  provisofremenf 
les  boots  séparés,  cV.-iprès  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
graphie TOjageanl  pour  le  service  de  la  ligna  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gr:itnilemrnt 
dans  1rs  voitores  du  chemin  de  fer.  V,n  ras  de 
rvptnreda  (il  télégraphique  ou  d^accidenls  graves, 
nnc   locoujolive  sera  mise  imniédiai'^rnent  h  la 
disp05itioii  de  Tilispectear  lélégraphiquc  du  la  li- 
gM  ponr  le  transporter  tnr  le  lien  de  Tarcidcnt 
arec  les  liotnmcs  et  les  maiériaui  n(*r«'5saîrcs  ù  ia 
téparation.  Ce  transport  sera  graïuii,  cl  il  devra 
Ctra  effectué  dans  des  conditions  telles  an*il  ne 
peisie  entrnver  en  rien  la  circulation  publique. 
DiDslc  cas  où  des  déplacements  de  (ils,  appareils 
oopoteaux,  deviendraient  nécessaires  par  ^uite  de 
tr.iraax  exécnléssnr  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lien  ans  frais di^  la  compagnie,  par  les 
soins  de  Tudminiatralion  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an 
besoin  requise  par  le  ministre  de  l*agrieultore, 
du  commerce  et  îles  travaux  |uiblics,  agif^ml  de 
concert  avec  le  mioistre  de  riniéricor,  d'établir 
t  SCS  frais  tes  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  k  transint;! Ire  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  du  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  Pantorisatiott  du  ministre  deTinté- 
rienr,  se  servir  .tes  [>olpaux  de  la  lijçne  télégra- 
phique de  lH^lat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
«sniera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  s<^  soumettre  k  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  Télablisse- 
menl  et  remploi  de  ces  appareils^  ainsi  que  Tor- 
gftnisstton,  ans  frais  de  la  compa^^  j'  ',   lu  con- 
trée de  ce  service  par  les  agents  d-,  riùat. 

TITRE  VI.  CLAUiSS  DlVKiààES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
ra, t  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
iiiipt'riales,  départementales  on  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  Canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  sVppuser  k  ces  travaux  ;  mais 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n*en  rt^sulle  aucun  obstacle  ii  la  con- 
tlmctioa  on  an  n  rx  ce  du  chemin  de  fari  ni  au- 
cnns  frais  pew  ta  compagnie* 

60*  Tonte  esécvtion  on  antoriMtiOD  «hAiaon 


de  routi»,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travans 
de  navigation  dans  la  eootffée  eih  esl  fiitné  la 
chemin  l'r  fer  objet  de  la  présente  conr  v  ion, 
ou  dans  (ouie  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  oeverlore  h  aurane  demande 
d'indoiuuilé  de  la  part  de  la  conipsgnif. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d*«ccorder  de  nouvelles roneessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qnt 
fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui 
seraient  établis  en  proloogenrent  ée  même  che» 
min*  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer^  k 
Poccasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  nVn  ré>ulte  aucun 
obstacle  k  la  ci^olaitOB  ni  ancons  frais  particu- 
liers pL  ur  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
stonnaires  de  chemins  de  fer  dVmbranchcment 
on  de  prolongement  auront  la  faeohé,  moyen- 
nant les  tarifa  ci-:ic^sus  détermines  et  l'observa- 
tion  des  Të|iemenls  de  j^oUce  et  de  service  élabfii 
Ou  I  établir,  de  faire  ctrcnler  leon  voitnrei,  vra* 
gons  et  mi'chincs,  sur  le  chemin  de  fer  (  bjct  de 
la  présente  concession»  pour  lequel  celte  faculté 
aera  réciproque  k  Téganl  desdhs  emin-anehefflenis 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
feterclee  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sla* 
tuerait  sur  le».  difTicultés  qui  Oélcveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  cnmpaguie 
d'embranchement  on  de  prolongement  joignant 
la  lî^ne  qui  fait  l'objet  de  l.i  prè-ieute  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celte 
ligne»  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
roncpssionnaire  de  celte  dernière  li;,M)p  ne  ven- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongemcjits  el  cm- 
brancnCBients,  les  compagnies  «craient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  servicn 
de  transport  ne  soil  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  de*  compa- 
gnies qui  se  servira  d'no  matériel  qni  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  nne  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usiige  et  la  déiérior.ition  de  ce  maté« 
ricU  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d*accord  sor  la  quotité  de  IHn- 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'  i  ur  r  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement 
j  ponrvotratt  dTofllce'  et  prescrirait  toutes  ict 
mesures  nécessaires.  La  comp;iciiie  pourra  être 
a>6ujeltte,  par  les  décrets  qui  seront  nliéricure* 
ment  rendus  pour  Fesploitaiion  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  fre:rbr;inrbeirient  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concodo,  à  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  ;  1* si  le  prolonge'ii'-:>t  ou 
l'embranchement  n'u  pas  plus  de  cent  kdomc- 
tres,  dix  pour  cent  (10  0/Ot  du  prix  perçn  par 
In  rnmpagnie  ;  2*  si  le  iirolnngi  tnenl  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kdouietriis,  quinze 
ponr  cent  (15  O/o)  ;  3*  si  le  prolongement  on 
l'embranchenv  n<  '  Xf-t-df  Jeux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  [2Ù  i)/Ùj  ;  II"  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilo* 
mètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  0/OJ* 

62  La  compagnie  sera  ivnue  de  9*enfendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  (|uî, 
offrant  do  se  soumettre  ans  conditions  prescrites 
ci-après  demanderait  nn  nouvel  embranche» 
ment;  k  déf.uil  d'arconl  ,  le  gouvcrncin-nl  sta* 
tuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embrsnebemeati  seront  constrnlls  aux  frab 
à»  propriélaini  de  mines  et  dWnes,  et  de 
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manière  k  c«  qoMl  ne  r^Milte  de  lear  établifse- 
BMill  aaeaaa  CDijrave  k  la  circoiation  générale* 
•aenna  emt%»  dVirarie  pour  le  matériel,  ni  ineam 

fr«îj  [)jrlicii!l';rs  poor  la  coin['JC;'ijif.  Lrur  ciitri'- 
tien  derra  èlie  lail  avec  «oiiii  aux  frai»  de  l«urs 
proprtéuirta  ot  ma»  1«  eoDtrl^a  de  (*adaiiiiiilra« 
tion.  Lacom  pjpnie  aura  le  droit  de  faire  surveit- 
1er  par  ae»  rigenU  cet  «nlrelien,  ainsi  que  rem- 
ploi de  son  malériel  aor  lea  embranCMOMlltl* 
L*aduainiftl  ration  pourra,  ii  toutes  époques,  pre»> 
crire  l«s  modifications  qui  seraient  jugée*  utile» 
dans  la  soudure,  le  trac<>  ou  rétabliMement 
de  i«  fOie  deidita  eiubrancbeincnta,  ci  les  clian- 
ftenieni^  auront  opérés  soi  frais  daa  propriétaires, 
hnÏTiislraiton  pourra  œéaief  après  avoir  en- 
tendu U<>  propriétaire»!  ordonner  l'enlèToment 
temporaire  deaaigniltes  danoudurt*.  d^ins  lo  cas 
mil  les  élablisseroenis  rnibrancliés  viendraient  k 
ftuapendrc  en  tout  on  en  partie  kurs  transporta. 
La  eompa;;nie  sera  t«-nue  d'envoyer  ses  wagons 
aor  ton»  lea  embranchements  aatoriaéi  daalinéa  h 
Caire  eomwartlqaer  des  étabtiiaementa  de  mines 
ou  d'o»In''s  avrc  la  li^ne  principale  du  cliem^n  le 
£eff«  La  compagnie  amènera  se»  wagons  k  l'entrée 
des  embrancbemenls.  Les  aipédilenra  oa  desiina* 
taires  feront  rondaire  !e*  w-igor^  d  nis  leurs  éia- 
bliaseraentf  puur  k-s  churfrcr  ou  ikciiarger  et  lo* 
ramèneront  au  point  de  jonciioii  ava«  la  liffit* 
principjltf.  In  tout  k  leur*  frais.  Les  w.ipons  ne 
pourront,  d'ailleurs,  è:re  employés  qu'aui  trans- 
port d'objets  et  marchandise*  deslinéb  k  la  ligne 

ftrincipale  du  chemin  de  far«  Le  tcmpa  p«n<iaol 
equt  i  le>  wagons  séjourneront  mr  les  evAran- 
chemcnt»  p.in irn!;.Ts  ne  puurr,!  etcédcr&in  lieu- 
re*,loraqa«.>  rerabrauciiemenl  u'unra  pas  plus  d'un 
kilooiUre.  Le  temps  sera  aagmenié  d*an«  demi- 
heure'par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  com* 
pria  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  ju»- 

3u*au  lever  do  soleil.  Dans  le  cas  où  1rs  limites 
e  temps  seraient  dépasaées  nonobstant  rkvertis* 
oemenl  apécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  eiiger  ime  indemnité  égale  h  la  valeurdu 
droit  de  lojer  de*  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  raverlistement.  Les  traitements 
des  gardiens  cPdi'.uiUe  cl  dvs  barrières  des  em- 
Immchements  aoloriiés  par  l'administration  se- 
ront k  le  «berge des  propriétairesdee embranche- 
menl5.  Ces  gnrdtens  seront  nommé*  et  payés  par 
la  compagnie,  i:l  i'-s  frais  qui  en  réiuilcrunt  iui  se- 
ront reinb(tur»é*parIetKlils  propriétaires.  Encaade 
difficulté,  il  sera  ataloé  par  l'adminiatratioa»  !« 
compagnie  enleadoe.  Le*  propriétaires  d*embren> 

chcnjcnts  s«<Ont  responsables  df^  avaries  que  le 
matériel  pourrait  épronvur  pendant  *o<i  parcours 
oa  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'ineié- 
cotion  d'une  ou  de  plusieurs  des  condiiions  (énon- 
cée* ci-dt-SHi»,  le  préfet  pourra,  sur  la  pUiule  de 
la  coinpjpnie  i-i  après  afoir  eatendo  le  proprié* 
taire  do  T' tnbram  hement,  ordonner  par  un  ar> 
rèlé  la  suspension  du  scrrice  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  k  l'adrainistratioo  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tons  dommages-inié- 
rtts  que  la  compagnie  serait  eu  droit  de  répéter 
pour  !a  noa-esécution  (le  en  conditions.  Pour 
indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  dd 
l'envoi  de  loo  matériâ  sur  Im  embranebemenla» 
elle  est  auioriiée  k  percevoir  un  prix  Ci'-c  de  dousc 
centimes  (0  te,  12c.)  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (0  fr« 
QlS  c.  j  par  tonne  et  par  kilomètre  en  au*  du  pre- 
jttier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchemenl 
•uédere  ou  kilomètre.  Tout  kilomètre  eatand 


sers  pajé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  cbargemenl  et  le  déchargement  sur  les  en* 
branchement*  s'opéreront  ans  frais df«etpidilMn 

û  I  le  lin  M  lire.,  soit  qoMs  let  fassent  eux-tnëmes 
soit  que  U  compagnie  du  chemin  de  (er  coMeata 
k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  eas,  ce*  frais  seroet 
r(>l)ji»t  d'un  règlement  arrêté  par  l'adn^in  <;r-ition 
snpérieure  *nr  U  proposition  de  la  compagaie. 
Toot  wagon  envojé  par  la  compagnie  «or  oseï^ 
branchement  devra  être  pajé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  compléte- 
ujoni  cb  <Tgé.  La  ^urcllarpfl,  s'il  y  en  ;i,  S' ra  pâj(fe 
au  pris  do  tarif  légal  et  an  prorata  Ju  poids  réel, 
La  compagnie  fera  en  droit  de  refuser  teschirga- 
mnnts  qui  dépasseraient  le  nnatiniain  de  trois 
mille  cinq  cinq  cents  kilofrrammes  déterminé ea 
raiion  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le 

roniimntn  «.rrj  ffvi'^é  par  l'arl m i n iîtr^! ir^n  de  ma- 
nière k  luujuur»  èirc  en  rap|-url  a\ ce  la  capacité 
des  wagon*.  Les  wagons  seront  pe<>éi  k  lu  station 
d'arrivée  par  les  soin»  «t  «u»  £rais  de  la  eoapi» 

Ç)?>.  La  contribution  foncière  fera  étsblie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  aea  dépendances  ;  la  cote  «a 
s«r.i  caicul^p  comme  pour  le»  (  jinaiiî,  conformé- 
meol  h  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti uicoU 
et  magasina  dépendants  de  l'esploilation  du  cW 
min  de  fer  seront  as'iiuilcs  aux  propriétés  bitifli 
de  la  localité.  Toutes  les  contribution*  ansqueUai 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aiutt 
bien  qoe  la  contribution  foncière,  k  U  chaige  dt 
U  <«mpagnie. 

64.  Les  ;iL:eiils  et  gardei  que  la  compspil* 
établira,  soit  pour  la  perception  de»  droit^MÎt 

Î»oar  le  surveillance  et  le  police  do  rbeoiiit  ^ 
er  et  de  ses  dépendances,  pourront  èire  mr* 
menté*,  et  *eroot,  dans  ce  cas,  assimiib  soi 
gardes  champêtre*. 

65.  Un  règlement  d'administration  pnbliqiN 
désignera,  la  compagnie  entendue  ,  les  eoiploil 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  oui  anciens 
miliieires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libéré» 
do  service. 

60.  Il  sera  institué  près  de  l;i  c  iupagnie  un  ou 
plusieurs  inspecieor»  ou  comiois»aires,  spéciale- 
ment  chargés  de  aarveiller  les  opéretfom  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  de*  ingénieurs  de  l'Elit. 

67-  Les  frais  de  visitO ,  de  surveillance  et  âc 
réception  de*  travaux,  et  le*  frais  de  contrôle  de 
l'exploiiai  ion,  seront  supportés  par  la  coflcpagnie. 
Ces  fiai,  r  i  11  prendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
rerliele  précédent.  Afin  do  pourvoir  k  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  d"  ver>er  chaque  année, 
k  la  caiase  centrale  du  trésor  pubtir,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  ck«* 
min  de  f'^r  conri'dé,  Tiiuteftiii,  c»'t!''  somme  sWa 
réduite  it  «Jiuquante  Iraïus  par  k ji oinèire  pOC 
les  lectton»  non  encore  livrées  k  reip.oitsiio"- 
Danalesditeaaommet  n'eat  peacompri-e  celle  qai 
sera  déterminée  en  eiéeation  de  ranlcle  5t  ci* 
dt;s«us,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégfC' 

Sbiqac  de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'titat. 
i  le  compagnie  ne  verse  pas  le*  sommrs  ci-des- 
sus réglées  ani  époque»  qui  auront  été  ûxé::<,  le 
préfet  rendra  un  rèle  exécutoire,  el  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  «n  matière  dt  «ontri- 
butions  publiques. 

6S.  La  compagnie  est  tenue  de  déposer  eQtrf- 
lor  publie  ium  aoaim*  do  troia  cent  daqii«ato 
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«iilt«llrMet«n  nomératr*  oo  en  renie»  mr  PEt*^ 

calcolées  conforméuoenl  k  rordonnanre  do  19 
janrier  lft25t  ou  en  bons  du  trésor  ou  «ulrci 
effBbpoblfeti  avee  transfert,  »v  proGi  de  la  calus 
des  dépôts  pt  eonsigoaliocs,  de  celies  de  ces  Tâ- 
laOTi  ({ui  seraient  nominalivea  ou  à  ordre.  Celle 
aoamefbriDPra  le  caulionttemanl  d«  l'entreprise. 
ETle  sera  rendue  k  la  compagnie  par  ctnqaiimcs 
et  proportionnellenaent  k  ravancement  de»  lr«> 
Taux,  lté  dernier  cinquième  ne  aere  renbonraé 
qo'après  leur  entier  achèvement* 

69.  La  compagnie  devra  faire  éleetioll  de  do- 
akile  à  Paris.  Dans  le  cas  o&  elle  ne  l'aurait 
pas  f  n'i,  toute  notiGcaiion  on  aignificalîon  à  elle 
adressée  sera  valable  lor»qn'eIle  aéra  faîte  ao  ae* 
crétarial  général  de  Ij  p  éfeclure  de  la  Seine. 

70.  Les  conlealaliona  <|ai  s' élèveraient  entre 
la  compagnie  et  fadminiatralion  a«  aajek  de 
rezécutton  et  de  rinlerpr-  lal  on  des  clauses  du 
piéaenl  cahier  de»  charges,  seront  jugé?»  »dmi- 
ablraiiTement  par  le  eomeil  de  préfeetare  dm 
département  de  U  Seînei  Mof  reeoars  an  con- 
seil d^Etat. 

71.  préMttt  ealiierdcecliairfeaet  le  procè»- 

▼erbal  l'adjudication  k  intervenir  ne  aeront 
paaeiblce  <|ue  da  droit  fiie  de  un  franc» 


9^2310114411 1862. "Loi  qui  approuve  les  ait.  S, 
S  et  A  de  la  convention  passée ,  le  16  juin 
1862,  etifrr'  le  ministre  de  l'agricu'ture  ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie dn  cbfmin  de  fer  dn  Mord.  (XI»Bnl!. 
WaA,n.  10,477} 

Article  unique.  Sont  approaYéf  les  art, 
î,  3  et  4  de  la  convenllon  passée,  le  lt> 
juia  186iî  enire  ie  miobtre  de  lagrlcul- 
tire,da  côramereeet  det  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
lesdits  artjr!(>«i  relatifs  4  des eagagcmeQU 
à  la  charge  du  trésor.  ^ 


6  sa  23  iciLUrr  1862.  —  Décret  impérial  qui, 
1*  déclare  d'ulililé  pnbliqne  l'établissement 
d*ttn  chemin  de  fer  de  V^lenciennes  k  Achelte, 
•t  dToQ  chemin  de  fer  de  Lille  k  la  frontière 
lMlgo«  dane  la  direetioo  de  Tournai;  2*  ap- 
prot-Tf-  !□  roTiv<^ntion  passée  avecla  compagnie 
du  Nord  pour  la  mnceaiion  de  cea  chemins  de 
far.  pl,  BuU.  MXU,  n.  iO,4'39.} 

Napoléon,  etc.,  sarle  rapport  da  notra 

ministre  secrétaire  tfElat  au  dépariemenl 
de  l'agricnllnre,  du  rommerce  et  des  tra- 
Taux  publics  i  en  ce  qui  concerne  ud  che- 
■Id  de  far  da  ValanalaiiDaa  4  Aebatie  ;  va 
l'avant-projet  de  ce  chenitn  ;  ensemble  le 
dossier  des  enquêtes  aux  que  le»  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  ei  notamment  le  pro- 
cés-varbal  da  la  commla^ion  d^enqoêla,  an 
date  du  50  novembre  1b4G;  vu  l'avis  du 
eonietl  générai  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  17  juin  1861  ;  vu  Tavî»  du  comité 
consultatif  das  cbemins  de  fer,  en  date 
dv  14  août  suivant.  En  ce  qui  concerne 
un  projet  de  rh'^riiirj  de  fer  de  Lille  à  la 
fronUére  belge,  dan»  la  direction  de  Xoiir- 


feon  m.  —  6  luu&nr  I8dt«  SOI 

Bat  ;  VQ  Ta? anUproJet  da  ce  cbemln  ;  an- 

senible  les  pièces  de  l'enqnêie  à  taqtinllc 
cet  nvanl-projet  a  été  soumis,  et  noiam- 
meut  le  procès- verbal  de  la  commisilon 
d'enquête,  en  date  dn  4  taplembre  186t  ; 
vu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  des 
fortiGcations  de  Lille,  conformémont  i 
l'art.  18  du  décret  du  16  août  18&3  ;  VO 
ravis  da  eoi^eil  général  daa  ponit  al  ebanc- 
sées  ,  en  data  dn  9  décembre  i861  ; 
vu  l'avis  dn  comité  consullalif  des  che- 
mins de  fer,  du  28  décembre  1861  ;  vu  la 
convention  passée,  les  24  juillet  i8S8  al 
juin  1858,  avec  la  compagnie  du  Nord,  et 
notamment  les  art.  ^  ,  4  e(  6  de  ladite 
convention;  vu  le  sénalUÂ-coosuUe  du  â5 
décembre  1852.  art.  4  ;  vu  la  loi  da  8 
mal  1841,  sur  reipropriation  pour  eaoïe 
d'utilité  publique;  vu  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  1G  juin  1862,  entre  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  dea  tra? aui  pnblfea,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nor  i  ;  notre  CODlCil d*B« 
tat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Ësi  déclaré  d'uliliié  publique 
rétablissement  d'un  cbcmfn  da  fer  daTa- 
lenciennes  à  la  ligue  de  Saint  QnaDtin  à 
Erqtielines,  4  ou  près  d'Acbeite. 

3.  EU  déclaré  d'utilité  pub  ique  réta- 
blissement d*aa  ebonin  de  ter  de  Lllto  i 
la  frontière  belge,  daof  la  diractlon  dd 

Tournai 

3.  £:>l  approuvée  la  convention  provi* 
soire  passée,  le  16  joitt  1862,  entre  notre 
minlitre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  I»  comprir^nie  du 
Nord,  et  ayant  p'bnr  objet  de  concéder  4 
ladite  compdguie  les  chemins  de  fer  énon- 
cés aux  deux  artici*>s  précédents,  et  de 
modî6i>r  diverses  disposilinns  de  la  con- 
vention dea  24  juillet  1658  et  11  juin 
1859. 

4.  Notre  ministre  da  ragrienitofn,  dn 
commerce  et  des  travans  pablles  (H.  Eou- 
ber)  est  chargé,  etc. 

eonvntion. 

L'an  mil  huit  cent  soiiante-denx,  et  le  seise 
juin,  entre  le  minisire  de  l'agricnltttre,  dncom- 
merce  et  des  travaui  publics,  agisMUt  an  nom  de 
TEtat,  et  son»  la  ré>erve  de  l'approbation  des 
nré»enlea  par  déciel  de  rBmpereur,  et  par  ta 
loi,  en  ce  qui  conwne  !«•  elaufes  ftnancièTe», 
il'uneparl;  et  la  société  ai-onj  uif  f't  -b'ic  à  Puris 
sous  la  dénontinatiuo  de  Compagnie  du  ehemm  dr 
fer  d»  Nord,  ladite  compagnie  repré»eni<<i  par 
MM.  GeriUjiii  JoSL'iili  Del e1)«n  que ,  ]  >.  qucs  Jo-.pph- 
Guillaume  marquis  Dalon.  baron  Ai^  honse  de 
Rutbiehîld,  «es  admlnbl râleur»,  élisant  domicile 
au  siège  de  la  société  î»  Paris  i  ('emhiircadère  du- 
dit  chemin,  place  Roubai»,  agi>Mnt  en  vertu  dei 
pouvoirs  qui  leur  ont  ét4  donné»  par  délibération 
du  conseil  d'adoiinislration,  et  sous  la  réserve  d<» 
l'approbaiion  par  raaaeffibl4egéaéral,edei  action - 
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nslrrs  ihn^  nn  An  dix  mois  an  plo»  lard, 

d'aotre  pari,  il  a  été  dit  et  cooveao  ee  mi  tait  : 

mcree  et  dea  IraTmix  pulilics,  bu  nom  -le  TRiatt 
concède  à  la  coiup«git<e  du  cUf^min  d«  fer  da 
Nord,  qui  r.icceple,  Ips  chemins  de  fer  ci-aprè«  : 
l»de  Vjlencienncs  U  la  ligne  de  Saini  Oti-Kiiii  k 
ErqDelînrs,  pr/i*  Acliitte  ;  2»  <le  Lille  ii  la  fron- 
ttcre  belgB  dans  la  direction  de  Toarnai.  La  com- 

iiagaie  «'engage  k  e&éciiler  lesdits  chemina  à  «ea 
irais,  risques  et  périls,  daa»  un  délai  de  hait  «na, 
k  datée  d«  éUm  qpli  êpffavam^  Upniunla  onn 
feolioo. 

2:  Les  cbemûn  de  tu  ënoneëè  dfliia  Ttrlid» 

prf'ré  îf  ni  fproiil  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compaf,-ni»j  du  ch.-min  de  fer  du  Nord  tel  qu'il 
est  dëlmi  li  l'jri.  2  lie  L  conventUin  d«i  tl  joiU 
Iet;i858let  il  jmn  1850.  L^  chemin  dn  hooiU 
■lèrMda  Pas^— Calais  (jui,  ea  vertu  de  )<tdile  con- 
vention. Cil  roinpri^  «fan»  le  noav  au  réséda  da 
Nord,  fera  détoimais  partie  de  l'ancien  réseau. 
Ba  Mmtfqamoa.  capital  gjranli  par  l'ElaJ,  en 
Tertn  de  l'art  3  d';  la  cOKvenl'on  éi:OMcée  an  pa« 
ragnipbti  Cixieiaoei  sera  réduit  4'uae  sMoiae 
de  vingt-deaa  m«Utons«  rtpréi«nl«Qi  U- dëpMiVB 
atTérenta  awUt  ek*mm  «la»  àMUA(wdo^PM>d«> 
Calais. 

3.  Le  revenu  net  noojen  réserré  I  fanden  r4- 
MMI  en  vertu  de  l'art.  H  df-  la  ronvfntlon  de<i24 
jvHIair  4«58  et  il  1839,  rebi  f  à  U  garantie 
d'iutérèi,  esi  Tué  h  trente-cinq  mille  cinq  oanla 
francs  {35.5U0  ir  >  pariUtoaa*tre  ,  aa  lieu  de  troDla 
hm^MjNe  qtiatMeent^fhnc^  (38,4liOfr.). 

^  L«  r'  vciin  iiel  m.  yen  rëi-  rsé  It  l'jucicn  ré- 
«eaiien  veriu  de  l'art.  5  de  la  cou«enlioo  préci- 
té«i  rel.Ttr  .    .  .  .-  r 


Qoentin  à  ErqqflfiMf  à  délermfner  dfl  Hi. 

signy  à  Landrecics,  et  aboutissant  en  nt 
point  à  délprmrner  du  chemin  de  fer  rte 
Soisfons  à  U  frotiuere  de  Belgique;  vule« 
avant-projets  prodalta  poar  rMsèHfMinciit 
dudll  chfmin  de  fer;  vu  Ips  registres  des 
enquêtes  ouvertes  sur  ces  avant  projpîs 
dans  les  départements  de  l'Aisoe  et  da 
Nord  ,  et  notamment  les  proeés-TefiMiit 
des  fommissions  d'enquête,  pn  d;îtr  dn 

10  et  U  avril  1861  ;  vu  te  procés-Yerbal 
def  eonfCrencea  tenues,  le  20  mai  I86i, 
entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaasséei 
pt  les  ofTîciers  dii  ?énie  militaire;  vu  Im 
avis  du  conseil  géiiératdes  pools  et  cbaus- 
séei.  de»  1T  et  to  juin  I86i  ;  vu  l'avi»  du 
comité  consul  tatir  des  chemins  de  fer,  d» 
14  août  suivant;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion miite  des  travaux  publics,  en  date  da 
âO  janvier  lB6â,  et  l'approbation  donnée, 
le  li  février  186:2,  par  notre  ■ittlatfadl 
ia  guerre  ;  vu  les  lettres  de  la  compagnie 
du  Nord,  en  date  du  13  septembre  1861  et 

11  février  1862:  tq  la  loi  da  3  mal  1841, 
surl  eipropriailon  pooreansc  d  «Hrîté  po- 
bliqnr»;  vn  le  sénatus-consulte  du  25  dé^ 
ceuibre  ia^i,  art.  4;  notre  conseil  d'£iat 
emeoda,  avi»M>déer6W  : 

^  Art.  t".  Est  déclarée  trntililé  pnWi4i« 
rexéculion  d'an  chemin  de  fer  de  la  ligoe 


a  partaga  d«t  bénéficM.  est  fit*  !i    de  Saiol-QutiûUu  à  Eruuelines  à  la  ligoe 


qoarante-iuiii.  mil'eseptcenlsfriuio'^S.TOO 
lieul  de  cinquaate-irois  taille  francs  (53,000  fr.) 

ii  Les  chemins  de  fer  énoncée  'j  Fart. 'l**  ci* 
ÔBtMii  aeronl  régis  par  le  cahier  dus  <  IiargM  da 
31  jain  1857.  auqael  est  souiuii  i'custmUJe  dea 
lignes  formant  l'iinLi.  n  et  i-jiouvei>u  résaatt  d« 
la  compagnie  du  cbeaiio  de  fer  du  Nord 


de  Soieeoof  A  la  frootiére  de  Beigiqaa.Ea 

conséquence,  la  concession  dudit  chemia 
de  fer.  .jccordée  a  litre  éventuel  à  ia  com- 
pagnie du  Nuid,  par  la  eonvenitoa  da$L 
Juin  1857,  est  déclarée  ^éOnillve. 

2.  Le  chemin  de  Ter  ci-dessus  mentionné 


A  La  nv^MMita  «û  .  \,  ^'  *-clu  iiim  iir  icr  ci-uessus  mentionne 

duîircibSrSriifrîJr  ^  détachera  de  ia  ligne  de  Sainl-Quenlinà 

.   Erquellnes  pré»  Achelte  ,  an-dessus  de 

LïndTeciet ,  passera  à  on  prés  Avctoei^ 
Fourmies,  et  abuutira  à  la  ligne  de  Sois- 
sons  à  ia  frontière  de  Belgiqu"  à  o  j  prés 
Anor.  Les  dispositions  de  I  an.  6  du  ca- 
hier des  charges  anaeté  à  U  eooTaaliaB 
du  21  juin  18&1  eaDi  applloabfes  audtt 
chemin. 


•  —  as  «nuBT  1862.  —  Dtoat  impérial  qui  dé- 

Clare  d'ulilud  publique  l'eaécuiion  <î*un  cl.e- 
mm  de  fer  da  la  ligne  de  Saint-Quenliu  àfir- 
queline»  à  ia  ligne  de  Soissons  b  la  fronlièv»  da 
Belgique.  (\I .  Bull.  MXLI,  n.  10,A79  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roinlitrç  secrétaire  d'J£ial  au  déjwrleme<a 
do-ragrieulloee,  d»  eommerce  et  des  tra- 
vavi  ptiblt  s;  vu  le  décret  du  29  Jnln  bw^^BlflbtrgAfetO 
1857,  portant  approbation  de  la  conven-  ^ 
tien  pas-^ée  avec  la  compagnie  du  Nord, 
te  SI  da  môme  mois,  ensemble  ladite  con- 
vention et  le  cahier  des  chargea  aoneié;, 
Vttiiart.  6  de  eetre  convention,  letjm-| 
eiM^  la  concession  faite  à  tiire  éventuel 
a  eette  ccraipeynîe-,  «ans  le  cas  oà  l'uti- 


S.  iNotre  ministre  de  i'agriçuiture ,  dn 
coaraieMe  aidai  tiairaiis  publier  (III.  ftoa- 


6=  23  JniLLKT  18G2.  —  Décret  impérial  qw. 
déclare  d'aliUté  publiqae  l'eiécotiou  d'un  ebt* 
min  de  fer  de  Métièrcst  lalisna  deSoiasonsk 
la  frontière  da  Balgiqàa.  (XI,  Bail.  1ÔCU> 
n*  10,480.)  ^  . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  * 


iïtiÏÏ!l!:::n:::u^rV=^^  «œ^^S^ïkl^^Kareement 

te^î^U  M  îu  5  ,1!  ihIi  I  H  ir^':'^  l'agriculture ,  du  commerce  il  des  tra- 

MrtaAtdTte  Mioi  4*  iTii^l^^^L?  18o9.  portant  approbation  delà  convCû- 

panawr       p« 4e  ^W^à»  Salut,  tlon  pissée  arec  la  compagnie  de  lEst,  lei 
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S4 jaitlet  1858  et  1 1  juin  1859 ,  ensemble 

lidtle  convention  et  ie  cahier  des  charges 
y  annexé  ;  vu  Tari.  4  de  celle  convention, 
leqacl  énonce  ia  concession  faite  à  tilre 
éveoiuel ,  à  eette  compagnie ,  âaot  le  cas 
où  rmiliié  publiqae  en  serait  recoonae» 
nprcs  raccûmp  issement  des  fonnniilés 
prescrites  par  l'arl.  5  de  ia  loi  du  3  mai 
1S41,  d'un  chtmin  de  fer  dirigé  de  Mézié- 
TesTers  un  point  à  délerminer  de  la  ligne 
de  Soissonsà  la  fronlicre  dp  Re^gique;  vu 
Vavant-projet  dmlil  chemin  de  fer;  vu  les 
regisires  de  l  enquéle  ouverte  dans  les  dé- 
paitemenis  de  1* Aisne  et  des  Ardenaes,  et 
BOtammenl  les  procès-verbaux  des  com 
missions  d'enquête,  en  'late  des  45  février, 
5,  14  Cl  21  mars  Ibbl  ;  vu  le  procès-ver- 
bal de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avaDt' 
projet  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaTîsst^e-i  et  MM.  les  officiers  du  génie 
militaire  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponls  et  chaussées,  du  17  juin  i«61  ;  vu 
ravis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  du  14  août  suivant  ;  vu  l'avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics, du 
±0  janvier  18G2,  et  l'approbation  donnée, 
le  12  féwier  186S,  par  notre  ministre  de 
la  guerre;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'eîC'îroprialion  pour  cause  d'utilité  ^ubli- 
■que  ;  va  le  sénatus-consulledu^u  décern- 
ée 1959,  art.  4  ;  notre  coiweil  d'BUt  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
VexécutîoD  d'un  chemin  de  fer  de  Méziei  es 
à  ta  ligne  de  Sol.«sons  à  la  frontière  de  leU 
g/que.  En  conséquence,  la  concession  du- 
dil  chemin,  n  •cordée  à  litre  éventuel  Â  la 
compagnie  de  l  £st,  par  la  convention  des 
24  juillet  1858  et  11  Juin  1859,  «it  décla- 
vée  définilive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci~des«ns  mentionné 
se  détachera  de  la  gare  de  Mé^iéres  Char- 
leville,  passera  à  ou  près  Laval,  Morency, 
Signy-le  Petit,  etabootira  i  ou  près  Htr- 
soo  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière 
de  B'  I  Inique.  Les  dispositions  de  l'art.  6 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  cooven- 
Ikn  dea  24  JuUItt  1658  et  1i  Juin  1859 
sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  l'^a^ricnllure,  du 
commerce  et  des  tiavaux  puikUcs  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  cte. 

10  =  20  juii-LfiT  1802.  —  Décret  împëri»!  por- 
tant é(al>lifr>eineni  de  drawbacs  è  i«  sottie  de 
«•rtwiw  vrodaito  1  ht»  â«  m1  (1).  (tf*  B«U. 
JIUJlta.iMU>) 
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'Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 

ministre  secrétnire  d'Etat  an  déparlrmenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaut  publics;  vu  le  décret  du  17  mars 
1852,  qui  a  soumis  ft  rimp6t  de  consom- 
mation de  dix  francs  par  cent  lt!!.jf,'ram- 
mes  les  sels  employés  dan';  les  fabriques 
de  soude;  vu  le  décret  du  t25  mars,  même 
année,  qui  pose  le  principe  des  drawtaèks 
à  accorder  aux  proilults  français  à  base 
de  sel,  avons  décrété  : 

Art.  l•'^  Jusqu'au  1»^  janvier  1863,  les 
produits  ci-après  désigné.^  recevront ,  à 
l'exportation,  des  drawbacks  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  sonde  caustique,  14  fr.;  bicar 
bonule  de  soude,  7  fr.:  si  icato  de  «oude 
anhydre,  7  fr.,  silicate  de  î>oudc,  iiyilraté» 
S  f^.  50  c;  aluminate  de  soude,  7  fr.; 
hyposulfitc  de  sonde ,  3  fr.  ;  acétate  de 
soude  cristallisé,  3  tt,;  acétate  de  loude, 
anhydre,  5  fr. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  d«s  travaux  publiMf  ai  des 
finances  (MBL  Eouher  et  FouldJ  iont 
chargés,  etc. 

20  -=  26  JviLUKx  ldS2.  —  Décret  impérial  ^ai 
assujfUit  II  dfls  UMs  Mf>ptérttciiiai«cs  eortam* 

pruduitsh  base  du  sel,  d'origine  oo  de  mattu- 
faclare  britannique  et  belge  (^j.  3«1L 
HXUÎ,  n.  lO.ASâ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dé  BAjtfe 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  3  de  la  conven- 
tion complémentaire  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ,  le  16  no- 
vembre I8f  0;  v!i  l'art.  5  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  mai  1S6I;  vu  notre  décrel 
en  date  de  ce  jour,  portant  établissement 
de  drawbaclis  à  It  sortie  de  rertaini  pro- 
duits à  base  de  sel,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  indépeodamment  des  droits 
de  douane  stipulés  dans  le  tarif  aniaeift  à 
la  convention  conclue  avec  rAngleterrei 
le  16  novembre  IS^GO,  ci  dnns  le  tarif  an- 
nexé au  traité  de  commerce  conc  u  avec  la 
Belgique,  le  val  19$4,  les  prodills 
d'orij^ine  ou  de  manufiaétuio  brUenÉlque 
et  belge  cl-dessous  énnmérés  «eronl  assu- 
jettis aux  taxes  supplémentaires  ci-aprés 
détérminées  :  soude  caustique,  14  fr.;  bi- 
carbonate de  soiidf ,  7  f^.;  silicate  de  soude 
anhydre,  7  fr.;  fiilirate  do  sonde,  hydraté, 
3  fr.  50  c.;  aluminate  de  soude,7 'tr#; 


(l)  Anxleruies  de  Tari.  10  de  ia  loi  ân  2  jnil- 
l«l  1862.  voy.  sitprà,  p.  190,  k  parlir  du  1" 
ianvier  1863,     >  spIs  (Icstîncs  aux  fabriques  de 
«oade  Boroal  délivrés  «a  francfaiie}  cVsi  poar> 
A  l*«rtaiedpe«w  dn  t*^  jffHMS  MU. 


ici  drswhacs  établi»  par  le  pHisnl  décret  cesM* 
roTit  d'être  accordée.  Voy.  ei>«pièi,  décret  dnS0 
jaiUell862. 
.  {2)  Voy.  «i^ii««Mldii  S0|«inssi8t2. 
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hyposuIQle  de  loude,  3  Tr.  ;  acétale  de  lo  Du  supérieur  de  Técole  des  hautes 

foude  cristallisé,  S  fr.,  aohjdre  5  fr.  étadet  « celèsfaftfqnet,  établie  rue  de  Yao- 

Nos  ministres  de  l'agricuitare,  du  girnrd  ,  n.  76  ,  irq  iel  prend  le  titre  de 

coiDiuerco  et  des  iravuui  publics,  et  des  doyen;      lesii  chapelains  choisia  parmi 

flnaneei  (MM.  Ruuher  et  Fould)  soot  les  élèves  buursiers  de  i'éeole. 

ebargéf ,  etc«     ^   S.  Une  teniine  de  viDgt*»ii  tnifle  eing 

cents  francs  (26,500  frj,  prélevée  sur  le 

ISfftffttn  =  81  Joiu.IT  1862.  —  Décret  impé-  chap.  51  dubuget  des  cultes,  fsl  affectée, 

riil  reLUf  k  raccepUlioii  des  don»  et  leg»  faits  1**  À  fonder  des  bourseS  Cl  fractioCS  de 


3U  1 


r  1    [tiet  âaê  églises.  (ZI,  Boll.  UXLUI,  bourses  dans  l'école  des  hautes étodei  ee- 

n.  10,486 .j  clésiasiiqnes  :  à  fournir  des  indnmniléa 

I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos  mi-  P^ur  les  ecclésiastiques  de  I  école  chargés 

nistres  secrétaires  d  £iataui  départements  '^^  desservir  régliskC  Sainic-Geneviéve. 
de  rintérieor  et  de  l'Instraetton  publique  bourses  et  fraciioosde  boanei 

et  des  cultes;  vu  les  ordonnances  des  2  créées  par  l'article  précédent  sont  arror- 

avril  1817,  7  mai  18-26  ei  14  jnn^  ier  iH~f  ;  dées,  sur  la  demande  des  archevêques  et 

TU  les  décrets  des     mars  lbj2el  iââvnl  évéques,  et  sur  l'avis  de  Tarcbevèque  de 

1861.  avons  décrété  :  Paris,  par  noire  ministre  secrétaire  d'BUl 

Art.       l 'ncreptntion  des  dons  et  legs  au  département  de  rioslructloQ  publique 

faits  aux  fabrique»  des  églises  sera  désor-  et  des  cultes. 

mate  autorisée  pas  les  prérels.  sur  l  avis      ^*  ^*  programmes  de  renseignement 

préalable  des  évéques  ,  lorsque  ces  libéra-  littéraire  et  scientifique  donné  dans  Té- 

Htés  n'eicédrront  pas  la  valeur  de  mille  "^^le  des  hautes  études  sont  comniuniqaés 

francs,  ne  donneruut  lieu  à  aucune  récla-  ^  notre  ministre  de  l'inslruclion  publique 
■Mlionet  ne  seront  grevées  d'anires  char-       des  eoltes,  qui  se  fait  représenter  par 

que  l'acquit  de  fondations  pieuses  un  délégué  dans  le  conseil  de  perfectlOD* 


dans  les  églises  paroissiales  ,  et  de  dis-  nemcnl  de  l'école, 

positions  au  profit  des  communes,  des  5.  Les  dispositions  ie  noire  décret  du 

•oipicet,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de  22  mars  iSài  qui  seraient  contraires  an 

Dienfaisance.  présent  décitt  sont  et  demeurent  rappor- 

2.  L'autorisalion  ne  sera  accordée  qu'a-  tées. 

îîfLJl?**'*'.-?^'''"  provisoire  de  l  évèque  6.  Notre  ministre  de  rinstructionpn. 

dioeteain ,  s  il  y  a  charge  de  services  reli-  blique  et  des  cultes  (  M.  Rouland  )  «et 

gicoi.  chargé  ele» 

3.  Les  pr(^rets  rendront  compte  de  leurs  *  ^^^^ 
arrêtés  d'autorisation  au  ministre  compé-  <a 

tettt,dans  les  formes  déterminées  par  les  ^^'V]i7            ^f^-:  «mpériil 

Insiruc.lonsquileur  seront  adressées.  Les  ^îlii^-rdî^^Ar^^^^^^ 

arrêtés  qui  seraient  contrflfres  aux  lois  et  rants  au  titre  c'\,fficier  da  santé.  OI,  aSl 

règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  MAJLlii,  n.  10,^90.) 

m^.  ollf             réformés  par  arrêté  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 

iiijuis.enei.  l'instruction  publique  et  des  cultes: 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'in*  vu  le  règlement  du  U  messidor  an  4  ;  va 
slrnclfon  publiqaeet  des  coites  (MM.  de  la  loi  du  19  ventôse  an  ii  ;  vu  i'ordon- 
railgny  et  Aonland)  sont  chargés,  etc.  nance  du  f  3  octobre  1840  ;  vn  les  ordon- 

■  nances  du  3  octobre  1841  et  du  10  avril 

M  «AI  =  51  .CLLET  1862.  -  Décret  impérial  l^^^'                                   «mpérial  4# 

eoBceroant,  i>  la  cominuntiité iiMtiitté«  pow  '  iusLruclioQ  publique,  avons  décrété  : 

dcwervir  régii»e  de  Saiiiie^ieawièv»,  i  Paris;  Arl«l*r.  Apartir du  1*' novembre IgO, 

2*riicoî<"  ife.  Il  uies  éludes  eccië«iaitiques,  éla-  nu!  ne  pourra  ûblenir  le  grade  de  docteur 

MxLiT?       ^«Si'"'*'*  ^"               ou  le  titre  d'nmner  de  santé 

WELIII  i  a,  10,4$9.)  s'il  n'a  suivi ,  pendant  e  temps  ci-après 

Napoléon,  etc.,  siir  le  rapport  de  notre  comme  élève  stagiaire,  en  se  eonfor- 

ministre  secrétaire  d'Elnt  au  département  mantaux  dispositions  d'ordre  intérieur dé- 

de  l'iostruction  publique  et  dea  cultes  »  terminées  par  les  ndmmistr»tians  deshos- 

avons  décrété:  pices,  le  service  d  un  des  hôpitaux  placés 

Art.  i«r.  A  dater  do      octobre  pro-  la  faculté  ou  l'école  préparatoire  où  fi 

cbain,  la  communauté  instituée  par  notre  prend  ses  inscriptions, 

dterel  du  Si  mars  i85i.  pour  desservir  2.  Dans  les  factiliés  de  médecine,  le 

regusode Siinle-Geoeviéve»  se  composera:  sUge  prescrit  par  l'ariicle  précédent  com- 
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meocera,  pour  les  aspirants  au  doctorat, 
apréala  huitième  iascription  validée,  et  se 
cooilDoera  jusqu'à  la  leliième  ioaeripUoa 
toelnsiveiiieni  ;  pour  les  aspirants  nn  titre 
d'officier  de  santé,  il  con^mencera  après  la 
quatrième  ioscriplioa  validée  et  se  con- 
liDuera  Jusqa'ila  donzléme  inclusivement. 
BiB»  les  écoles  prépiratoires,  lestage  com- 
mencera, pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres, après  la  quatrième  inscription  vali- 
dée et  se  continuera  jusqu'à  la  qnatoniè- 
m  inclasivemenl. 

3.  Les  élèves  en  médecine  des  écoles 
préparatoires  qui  passeront  dans  une  fa- 
culté serunl  soumis,  pendant  le  temps  où 
ils  neliéveront  lenrt  élodes,  aot  conditions 
de  stage  imposées,  pour  la  mcmp  période, 
aai  élèves  des  facultés  ,  quel  que  soit 
d'aillenrs  le  temps  de  stage  qu'ils  aient 
é^k  accompli  près  l'écol^  d*o4  ils  sor- 
tent. 

4.  Les  inscriptions  prises  pendant  l'ac- 
eeoiplissement  du  stage  ne  seront  déli- 
Tréas,  soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les 
écoles  préparatoires,  que  sur  l'attestation 

(in  chefdp  service  et  du  directeur  de  l'hos- 
pice, constatant  que  1  élève  a  rempli  avec 
usidoilé,  pendant  le  trimestre  expiré,  les 
fenetione  aniquelles  il  aura  été  appelé 
pour  le  service  des  malade^. 

5.  Le*î  éJcves  des  facullés  qui  auront  ob- 
ieou  au  coucours  le  tilre  d  eiierne  ou 
é'iaterne  dans  on  lièpital  seront  toojonrs 
admis  h  faire  compter  la  durée  de  leurs 
services  en  cette  qualité  pour  un  temps 
équi  valeo  t  deslage.  Il  en  sera  de  même  pour 
fci  éiéTOS  des  écoles  préparatoires ,  en  ee 
^ai  concrne  exclusivement  le  «itage  qu'ils 
doivent  accomplir  prés  les  écoles.  I.ps  (^lè- 
ves eiteroes  ou  internes  seront  tenus, 
eommo  les  élèves  stagiaires,  de  Jastifler  de 
leur  assiduité  dans  les  hôpitaux  par  des 
certificat*  trimestriels  délivrés  en  la  for- 
me indiquée  en  l'art.  4* 

6.  Les  aspirants  an  doctorat  en  méde- 
cine doivent,  à  moins  de  motifs  graves 
dont  le  minisire  sera  seul  jngp,  subir  con- 
sécutivement les  cinq  examens  de  lin  d'é- 
tudes et  la  thèse  devant  la  faculté  ou  ils 
auront  pris  les  dent  dernières  inscriptioni 
et  prés  l.Tqii?!le,  par  oonséqnent,  lia  auront 
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terminé  leur  si 

7.  Un  arrêté  du  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique  et  des  colles  délermlnera  lea 
dispositions  réglementaires  propres  à  ts- 
iorer  l'exécution  du  présent  décret. 

8.  Notre  ministre  de  Tinstruciion  pu- 
Mque  et  des  collés  (M.  Rooland)  est 
ckargé,  etc.   

Sac  31  joiLLST  1802*  —  Oécret  impérial  rendant 
«écnleindana  !•§  colonlas  de  la  KailiBiqm, 

6S. 


de  la  Guadeloupe,  delà  H^nnion,  delà  Gaîanc 
cl  do  rinde,  la  loi  do  2  mai  1895,  modifie 
celle  du  25  mai  i8S8.      les  jnilkw  do  pais. 
.  (XI,  Bull.  MXLUl,  n.  10,^91.} 

I^îapoiéon,  etc.,  va  les  art.  6  et  S  du  sé- 
naltts-consolte  du  3  mai  18S4  ;  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Etal  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

avons  décrété: 

Art.  1«r.  La  loi  du  3  mai  1855  ,  qui 
modifie  celle  du  S5  mai  I858,  sur  les  Jus- 
tices de  paix  ,  est  rendue  ci<^rntoire  dans 
les  colonies  de  la  Mar< inique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion,  de  la  Guiane  et 
de  l'Inde. 

!2.  ÎVotre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup -  Lauhai)  est 
chargé,  etc.   

Saea  31  JLiLLET  18G2.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
clare applicable  aux  colonies  la  loi  da  2  jaîn 
1863,  conoenianl  les  délaU  deiptHirvois  devant 
la  Cour  de  cassation  ,  en  matière civli*.  ÇOf 
Bull.  MXLIII,  n.  10,492  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  8  du  sénatos- 
consulte  du  3  mai  18:^4;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seerétaire  d'Etat  au  dépar» 
tement  de  la  marine  et  des  eolonies^  avons 

décrété  : 

Art.  La  loi  du  %  juin  1862,  concer- 
nant tes  délais  des  pourvois  devant  la  Cour 
de  cassation,  en  matière  civilOi  est  déclic 
rée  applicable  aux  colonies. 

2.  JSolre  ministre  de  la  marine  et  des 
coloniei  (M.  de  Ghasselonp-Laobat)  est 
cliargé,  etc. 


2  SB  SI  iDiu.»  1862.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  ao  mtBislro  do  regricullure ,  du  com» 
merce  et  dps  traTaux  publics,  sur  l'exercice 
1862i  un  crédit  représentant  une  >omme  ver- 
hé9  au  Trëaor  par  la  ville  du  Havre,  en  eiéca- 
(ion  des  conventions  sanctionnées  par  la  lo| 
do  22  juin  I85ft  (XI ,  BulL  liXLUI,  n.  10,493.  j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  ao  département 

de  l'agriculture,  du  commer'-c  et  des  tra« 
vaut  publics;  vu  la  loi  du  i%  juin  1861, 
portant  û&alioD  du  budget  général  des  re* 
cetlea  et  des  dépenses  de  IVierciee  186t; 
TO  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  rrédiu  du  bud- 
get dudit  eiercice  ;  vu  l'an.  15  de  la  loi 
du  6  juin  i843,  portant  règlement  du  bud- 
get de  l'eiercice  1840  :  vu  la  loi  du  2î 
juin  1S5i,  qui  sanctionne  les  ronveniions 
intervenues  entre  l'Etat  et  radmiuislralion 
municipale  de  la  fille  dn  Havre,  pour  di« 
vers  travaux  d'utilité  publique;  vu  nos 
décrets,  en  date  des  8  octobre  1856,  11 
février,  16  et  30  juillet  ,  1*  octobre  et  16 
décembre  1857,  24  juin  ,  i&aoftt,  13  00- 

tnbn  et  15  décembre  tSS8,  fi  Jnio  et 3t 
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Aft.  1*'.  LVnbraoclieoiint  de  Dragui- 
gnan  se  détachera  de  la  ligne  de  Toaloni 
Nice  prés  de  la  station  de<  Arr*;. 

â.  Nuire  niiaiéUe  Ue  1  âgricuUure , 
do  eommeroe  et  des  tr«Tau  poblfct 
(M.  Roaher)  «i  cbirgé,  etc. 


10=:S1  JoiLLiT  1862.  —  Décret  impérial  qaî 
aatorîM  Ia  «ooiélé  du  minât  d*  L«im  k  établir 
no  eiDbr«iieb«ineiit  destiné  ft  rtliar  sa  tomt 

n.  /I,  dite  iCElea,  au  rf^^»  m  rit  voi^s  ferrées  con- 
cédé par  lo  décret  Ua  9  mai  ISôO.  (XI,  BoU. 
*MXU1I,  n.  10,500.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  ta  défiarlement 

de  ragriciiliure,  du  commorce  et  des  tra- 
vaux piiL)[ics;  vu  notre  décret  du  9  mai 
1860  ,  puriaiit  concession  a  la  société  dei 
mloea  de  Leof  de  dtveri  embraBehements 
<1c5tin(^N  à  rcUer  lesdites  mines  an  chemin 
de  fer  des  huuiiiéres  du  Pa.s>de  Calais  et  au 
canal  de  la  hauie-l>eule  ,  et  le  cahier  des 
charges  y  aooesé;  ve  la  demande  et  l'a- 
vant-projet  préi^entés  par  ladite  société 
pour  rétut>lissemenl  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse 
B.  4,  dite  d'EieUt  ans  voles  ferréei  aato- 
risées  par  le  déeret  iiliTisé  ;  vu  te  dossier 
de  Tenqtjô'e  ouverte  sur  cet  avant- projet 
dans  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,  et 
notamment  les  procéa-verbaax  de  la  com- 
mission d'enqaéie,  en  date  des  8  octobre 
et  8  décembre  1859;  vu  l'adhi^sion  don- 
née, te  31  octobre  1859,  à  Teiéculion  des 
travaux  par  le  co'unel  directeur  des  forli- 
6calions,  eonrormément  à  l'art*  iSda 
décret  dn  iG  août  l8,N3;  vu  le  rapport  de 
l'ingénieur  etj  chef  des  mines  de  l'arron- 
dissement de  Yalfnciennes,  en  date  du  17 
mare  1 862  ;  tu  ravit  du  conseil  général  dei 
ponts  et  chaussées,  du  34  avril  suivant; 
vu  le  certificat  constatant  le  versement  à 
la  caisse  des  dépOts  et  consignations  d'une 
aomme  de  deux  mille  deoi  eenti  franet 
(3,300  Tr.).  à  litre  de  cautionnement; 
vu  la  loi  dn  ~  mai  1841,  «'ir  l'eipropria- 
tisn  pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le 
sénaloe-eottstttte  dn  «5  décembre  i85S 
(art.  4);  notre  conieU  d*Etat  enlendn , 

avons  décrété  : 

Art.  La  société  des  mines  de  Lens 
est  autorisée  à  établir,  a  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  embranchement  destiné  é  re- 
lier sa  fosse  o.  4,  dite  d'Elcu,  au  réseau 
de  Toi'  s  ferrées  dont  l'établissement  ;i  été 
aatoriâé  par  notre  décret  du  9  mai  1860. 

2.  Les  dispositions  de  l'art,  i  du  décret 
précité  du  9  mai  1860  et  lea  clanies  et 
ro  n  i  liions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  ce  décret  <;eront  applicables  à  l'embran- 
cbemeat  éaoacé  i  l'art,  i*'  cî-dessus,  avec 


lin.— iOt  il  loiLLii  186S* 

cette  modification  ,  toutefois ,  que  la  so- 
ciété est  autorisée  h  porter  le  maiimum 
d'inclinaison  des  pentes  et  rampes  à  qua- 
torze milUméires  par  métré. 

^.  Ledit  embranchement  partira  de  la 
fo':<5c  dite  d'Elcu^  et  viendra  se  raccorder 
au  chemin  de  Leos  à  la  Deule,  prés  de  ia 
fosse  n.  l***. 

4.  Les  eipropriatlons  néeessalvei  pMr 
rexécQtion  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mofi» 
à  partir  de  la  date  da  présent  décret. 

6.  Li  somme  à  verser  par  la  société  i 
titre  de  cautionnement ,  en  conformité  de 
Part.  (;7  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionné, est  fixée  à  deux  mille  deux  cents 
francs  (3,300  fr  }. 

6.  Notre  ministre  de  rafrlealtare, 
du  commerce  et  des  travaux  poblicf 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


14  a  Si  jmxBT  1862.  —  Décret  impérial 
rand  aiéentoirai  «n  Algérie  let  art.  f  7  i  37  de 

la  loi  do  2  jaillcl  1802,  cont^nani  de*  fl^sf  n^i- 
lions  (pécialca»!»-  le  timbre.  (XI,  Bull.  MXLlii, 
a.  10.501.) 

Napoléon,  etc.,  va  rordonnance  dq  10 

janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables  et 
exécutoires  en  Alfjérie  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  régissent  en  France  l'im- 
pôt et  les  droits  do  timbre  ;  vu  la  loi  dn 
3  juillet  186i,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  dc>  dépendes  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863;  sur  le  rapport 
de  notre  miniitre  secrétaire  d'Ëial  au  dé- 
partement de  la  guerre,  sur  l*avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Les  art.  i7  i  S7  de  la  loi  aas- 
visée  du  2  juillet  1863  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie;  à  cet  elTel.  ils  j  seront 
promulgués  et  publiés  à  la  suite  dn  pré- 
sent décret,  qui  sera  Inséré  au  Bnlletfo  des 
lois. 

*-2.  \olre  ministre  de  la  ptierre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  &ao 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


il  «■  31  jtnLW  IMS.  —  DéerttI  tiapériat  qvi 

rend  cxécntnirc  i  n  Algérie  ia  loî  du  15  jnUlct 
1843i  «nr  la  police  des  chemina  de  fer.  (XI  » 
BnlLBaLm,  n.  10.501) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  da  i5  jnlllet 

1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
considérant  qne  les  motifs  qnl  ont  fait 
adopter  la  lui  susvisée  pour  la  métropole 
rendent  son  application  également  néces- 
saire en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'apràs  la  proposition  du 
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goifimear  général  de  rÀtgéri»,  mm  dé^ 

crété  : 

Arl.  1".  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur 
Il  police  des  cbemios  de  fer,  est  rendue 
eiéeoloire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y 
fera  promolgnée  et  publiée  i  la  saile  du 
présent  décret,  qui  fereioséié  «a  Balielin 
de»  lois. 

1  Notremlnffltredelagperre  et  le  goa- 
veroeur  général  de  l'Algérie  (MH.  &tlk» 
dfleetPéUiiier)  font  chargés,  etc. 


3î  =  M  JciLirT  —  Décret  impérial  qui 

aDtorij€  un  viremcnl  de  créilit  au  badg«l  dv 
ministère  d'E  uL  .  eierciCtt  ISftl*  (Ut  Bvli. 
MXLUI,  n.  i0.50û.) 

Napoléon,  etc.,  iur  le  rapport  de  notre 
miQisire  d'Etat;  va  la  loi  du  !â6  juillet 
1980»  partant  fixation  dn  budget  général 
éuneettei  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1?5f;  vu  notre  drrret  dxt  i'i  d<^cembre 
suivant,  porlan  l  répartition,  par  chapitres, 
dei  crédit:}  de  cet  esercice;  vu  notre  dé- 
cnt  di  SI  décembre  1861,  portant  oa- 
Terlarp,  sur  cet  e\ercicp,d*un  crédit  extra- 
ordinaire  de  dix  mi  le  francs,  cbap.  5  biê 
{Statistique  des  iravaua  du  eontêtt  tIL'S- 
toi]  i  vu  la  loi  da  6  Jaillet  1862,  porunt 
rtgolarisalion  de  ce  crédit;  vu  Part.  12 
dtiéoatas-coasulle  du  25  décembre  1852; 
uTirt.  3  de  notre  décret  du  10  novem- 
^1S56;  va  le  lénatus-eontolte  da  SI 
^*««iibre  1861  ;  vu  la  lellre  de  notre  mi- 
J'islredes  Qnances ,  en  date  du  15  juillet 
^^i;  notre  coaseil  d\fc.tat  entendu,  avons 
déciété: 

irt.i*r.  Le  crédit  ouvert  pour  TeiCr- 
«fcel86l,  sur  le  chapitre  5  {Mat>^rirl  du 
conseil  d  Etat'  dn  iMidget  du  ministère 
d'Eut.  est  rBduii  d  une  somme  de  deui 
BBIeBcercenl  quarante-bnlt  francs  lienle 
lix  centimes  (^,946  fr.  86  c.) 

2.  Lecrciit  ouvert  an  même  bndget, 
^p.  5  6ts  [Staitsnque  des  travaux  du 
cmtill  d  Eiat)t  e&t  augmenté  de  pareille 


^  >'o';  ministres  d'Etat  et  des  finan- 
ces (UM.  WalewsUel  Foald)  sont  cbar* 

9^,  etc. 


6  jriLLET       1"  aoi  tI  fîf;2.—  Loi  qui  aT,c:monle 
le  nombre  de»  juges  sujjpléante  au  tribunal  ci- 
vil da  première  însiance  de  la  Seina  (1).  (XI, 
Bull.  IttLiy,  n.  10,513.) 
Article  unique,  il  est  rri^é,  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine  , 
quatre  places  déjuges  suppléants,  dont  le 
nombre  sera  ainsi  porté  de  hait  à  doaie. 


1  tinun««  1*  AOVT 1869.  —Décret  impérial  qui 

ouvre  on  rr-'.litsarlViprricrl  865.  h  liliedefoud» 
de  concours  ver»éi  au  Trésor  îles  <l<iparle- 
menlitdescommonetetdes  particuliers  iM>ar 
lV»<5rution  dp  rVrcrs  lraT«ui public».  (XI,  Bull. 
MXLIV.  Q.  10,514  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 

de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  la  lof  du  28  juin  1861 , 
portant  (i&ation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  186S; 
va  noire  décret  da  V  novembre  suivant, 
coTitnnnnt  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
dut)  juin  1843,  portant  règlement  défini* 
ur  da  budget  de  rexercice  1840;  vu  l'état 
ci-annpîé  des  sommes  versé  s  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  el  des  pariiculiers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
Teiécution  des  travaux  appartenant  à 
rexercice  1862;  vu  le  sénalus-consulte  du 
31  décembre  1861  (art.  4);  vu  notre  dé- 
cret dn  10  novembre  1656;  vu  la  lellre  de 
notre  ministre  des  finances  m  date  du 
1~  jtiin  iMe'^;  notre  conseil  d£tal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  l*a- 
gricnltiire.  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1862 
{V  et  V  teeiionê  du  budget),  on  crédit 
de  deux  millions  quatre-vingi-un  mille  six 
cent  soixante  et  dix-sept  francs  vingt- 
deux  centimes  (4  081,677  fr.iîc).  Cette 
somme  de  deux  mitlloBS  qQalre*viiigt-nn 
mille  six  efnt  soixante  et  dix-sept  francs 
vingl-deiix  centimes  (-2,0^1,677  fr.  iii  C.) 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  sections  et  les  chapitres  da  budget  de 


Présenlation  le  10  juin  1862  (Mon.  annexe 
^1 0.252$  rapport  par  M.  Nosenl  Sainl-Laorem, 
l«24  (Mon.  r^nnpsf  O  n.  337)  T  ^doplion,  sans 
^âcuuion,  k  i'uaaiiiiuae,  par  2ik  volants,  le  27 
(Mon.  dn  28). 

Yoy.  loi  2i  «tril  igfti  et  lté  notm,  i.  Ait 
P«g«  103. 

llréaulle  des  renseignements  donnés,  soit  dans 
ftipotéd-n  motifs,  soit  dons  le  rapport  de  la 
CO«iiiMon,  que  le  nombre  total  dea  alFalraa  d- 
»«Wi  portées,  en  iÇ^ii,  devant  I<:  Iriliunal  de  la 
Saiae,  était  de  12,992,  ci  qu'il  a*esl  élevé,  en 


lôùû,  à  16,134  ;  qa«  «•  Irîbo*»!  •  rend»,  daa»  la 
même  année,  17,000  jugeraenls  correcUonnels  ; 
que,  malgré  le  mU  des  magisirais,  il  j  a  chaque 
année  on  arriéré  c«es  considérable  t 

En  1858,  de  1,607  affaires; 

En  1859.  de  1.481; 

En  1880,  de  1,746. 
u  c  s  q  n  re  suppléants  nouTcaoi ,  en  concoo- 
ranl  aai  tli  vers  services,  fourniront  le  mojen,  dit 
r«tpoeé  dte  noUbi  d«  remédier  anian»  qiM  pef 
alble  à  ce  grave  iaoonvéoleat.  • 
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lion  et  de  régie,  afnsi  qne  !es  aulres  frais 
accessoires,  mai  poriés  ea  dépense. 

17.  Les  foncUonf  d'adminltlraleiir  el 
d*ordonnalear  sonl  incompaliblcf  iveo 
celles  de  compta bfe  (î). 

18.  L'emploi  de  comptable  est  incompa- 
tible aTce  reiereieed'aiM  prolèitioo,  d*iiii 
eomineree  oa  d'une  indoatrie  quelconque* 
Les  in -ompatibilités  spéciales  propres  à 
chaque  nature  de  fonctions  sonl  détermi^ 
nées  par  les  règlements  particuliers  des 
différents  services. 

10.  TI  c>t  inlenlit  aux  comptrîblefî  de 
prendre  iniérét  clans  les  arljn  Jicalions, 
marchés ,  fournitures  et  Iravaui  concer- 
unl  iea  servieei  de  râcette  oa  de  dépenie 
qu'ils  efTecl rient. 

20.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de 
cûmptatile  de  deniers  publics  ne  peut  être 
installé  ,  ni  entrer  en  etercice  ,  qu'après 
avoir  jusiiné,  dans  les  formes  et  devant  les 
autorités  déterminées  par  les  lois  et  rôgle- 
meols,  de  l'acie  de  sa  nomination ,  de  sa 
prestation  de  serment  et  de  la  réalisation 
de  son  eantiottaemeut  (2). 

21.  Cha(nie  comptable  ne  doit  avnîr 
qu'une  seule  caisse,  dans  laquelie  sont  réu- 
aie  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers 
ferfices.ll  est  responsable  des  deniers  pu- 
blics qui  y  sont  <!éposé?.  En  cas  de  vol  ou 
de  perte  de  fonds  résultant  de  farce  ma- 
jeure, il  est  statué  sur  sa  demande  en  dé- 
Cliarge  par  aoe  décision  ministérielle^  saof 
recoure  au  conseil  d'Etal  (3). 

212.  Les  écriiures  et  les  livres  des  comp- 
tables des  deniers  publics  soul  arrêtés  le 
S4  décembre  de  cliaque  année,  ou  é  l'épo** 
que  de  1,1  res^ation  fies  fonctions,  par  les 
agents  ailmmistratifs  désignés  à  cet  ef- 
fet (4).  La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur 
portefeuille  est  vérifiée  aai  mêmes  époques 
et  constatée  par  un  procès  verbal  (5). 

23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés 
par  gesUon,  avec  la  distiociioo,  pour  les 
opérations  budgétaires,  des  etereiees  aoi- 
quels  ces  opérations  se  ratlacbeot.Ils  pré- 
sentenl  :  la  situation  des  comptables 
au  commencement  de  la  gestion;  les 
leeettes  et  dépensa  de  toute  nature  elTec- 
tuées  dans  le  cours  de  cette  gestion  ;  3*  la 
situation  des  compla!>les  à  la  fin  de  la  ges- 
tion, avec  rindicatiuu  des  valeurs  encaisse 


et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat (6).  Lorsque  les  comptes  de  gestloD 
sont  présentés  en  plusieurs  parties,  la 
dernière  doit  résumer  Tensemble  de  la  ges- 
tion (7). 

24.  Chaque  comptable  n'est  responsable 
que  de  sa  gestion  personnelle.  En  eai  de 
mutation,  le  compte  de  l'année  e<t  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  th-^;  HifTé- 
rents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  sé- 
parément, à  raulorité  chargée  de  le  juger, 
le  compte  des  opérations  qui  le  eoacer- 
neni  8\  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit 
de  'a  part  des  romplab'es  inférieurs,  soit 
pour  des  gestions  intérimaires,  de  reodre 
des  comptes  de  clerc  i  maître,  ces  comp- 
tes engagent  la  rp>ponsabiUté  dSS  Ceni|l- 
tables  qui  les  ont  reçus. 

25.  "Toute  personne  autre  que  le  comp- 
table qui,  sans  autorisation  légale,  le  »• 
rait  ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers publics,  est,  par  ce  seul  fait,  consti- 
tuée comptable,  sans  préjudice  des  pour- 
suites prévues  par  l'art.  du  Gode  pé- 
naïf  comme  s*étant  immiscée  sans  titre 
dans  des  fonctions  publiques  (O).  L^s  res- 
tions occultes  sonl  soumises  aux  memej 
Juridictions  et  entraînent  la  même  rapoa* 
sabillté  que  tes  gestions  patentes  et  régu- 
lièrement décrites.  Peut,  néanmoinî,  le 
juge,  à  défaut  de  justiûcalions  sulIisaQles 
et  lorsque  aucune  infidélité  ne  serarévéMs 
à  la  «barge  du  comptable,  suppléer,  pir 
des  considérations  d'équité,  à  riosafflliaOS 
des  justidcatioûâ  produiies. 

26.  r^ul  ne  peut  compter  pour  aotnii, 
si  ce  n*est  à  titre  d*hérUier  ou  d'ayant 
cau.<e,  de  mandataire  ou  de  commis  d'of- 
flce  nommé  par  l'administration.  Le  compte 
est  toujours  rqpdu  au  nom  du  titulaire  d6 
l'emploi.  . 

S7.  Las  comptes  affirmés  sincères  f>t  y^- 
rflables,  sous  les  peines  de  droit ,  datés  ei 
signés  par  les  comptables,  sonl  préseai* 
à  raulorité  chargée  do  Jugeneot.  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
les  rèpl'-menls  (10).  Ces  coniples  ^^^^^ 
être  en  état  d'examen  el  appuyés  depw 
justiûcailves  classées  dans  Tordre  bmW' 
dique  des  opérations  (11).  Après  la  prêseo' 
talion  d'un  compte,  il  ne  peuljélww»^ 
aucun  changement  (12). 


fl)  Ordonn.  dn  létept.  1832,  art.  17. 

(2)  Ordonn.  îluSl  miii  1838, an. 324  ;  inslrucl. 
gén.  du  20  juin  1859,  art.  123/1,  13&5etl30i. 

(S)  Ânèié  du»  confttit,  do  8  floréal  «a  10; 
ordonn.  da  31  mai  18^8,  art.  3*29. 

{lÙ  Ordonn.  du  31  moi  1838,  art.  325. 

m  Ordonn.  do  SI  nwi  1888.  art.  828. 

{6)  Arr^i»!  flu  9  noT.  1820,  art.  3  ;  ordonn.  du 
18  DOT.  18t7,  ari.  2  ;  du  8  join  1821,  art.  S  ;  dn 
98  avrU  1828»  art.  Il  |  dn  12  mal 1825»  art.  S  ; 


dn  7  «oAt  1829»  «U  é ,  et  règlem  da  iO^' 
1829,  âiirln  •ervlca  d«  invalides  d«  i« 
■rl.  dé.  „ 
(7)  Déctel  da  12  aoét  185â.  ar 
h)  O  donn.  do  18  nov.  1817,  afi.4.  ^ 
(y;  Ordonn.  da  U  «pl-  1822,  art.  17»  » 
loi  do  18  jaillet  1837,  art.  6Û.  . 

(10)  ]nst   cf^n.  du  20  juin  1859,  "^'JrK' 

(11)  InfcU  géu.  du  20  juin  i859, 

(12)  Loi  du  8  féffier  1792,  «n. 
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28.  Les  comptables  en  relard  de  Tour- 
air  leurs  comptes  ^oiit  passibles  des  peines 
prooooeées  par  lei  loii  et.  régleneDlt  (1). 
Les  mêmes  peines  sont  applicables  aui  re- 
tards apportés  par  les  comptables  dans  la 
production  des  jusliâcaiious  complém"n> 
Uins  exigées  par  raatorilé  Chargée  du  ju- 
gement des  comptes. 

29.  La  loi  cofiTerf»  une  hypothèque léi^ale 
à  l'Etat,  aui  communes  et  aui  établi^se- 
raents  publics  sur  les  biens  das  comptables 
pMr  la  cooservatiOD  des  dfolltet  créaneei 
i  csercer  eoaire  cm  (3)» 

TITRE  II.  CoXPlAULITi  LiGtSLATlTB. 

CÏHAPiTBB  I^.  Biàd§9t  général  de 

30.  Les  recettes  et  les  dépenses  publi- 
ques i  effectuer  pour  \c.  service  de  chaque 
eiercîce  sont  autorisées  par  les  loii«a> 
DoeUes  de  finances. 

3t.  Ghaqae  année,  les  dlfTérents  minis- 
tres préparent  le  bndgct  de  leur  départe- 
ment respectif.  Le  ministre  des  Gnances 
ceaualise  ces  bu  Igels  et  y  ajoute  celui  des 
recettes  pour  compléter  le  ba  lget  général 
de  TËtat.  Ce  budget  est  d'aburd  soumis 
sut  délibérations  du  conseil  d'Etat  ;  an 
décret  irapériat  en  ordunn  ;  la  présentation 
an  Corps  légistatlfet  désigne  les  membres 
da  conseil  d'Eiat  chargés  d'en  soutenir  la 
discu^^iori  (3).  Le  Corfis  îé^isîntif  discotc 
et  vote  îe  budget  général  de  l'Etat. 

^z.  Le  budget  général  de  l'Etat  est  pré- 
senté an  Corps  législatif  af  aat  ruuTcrtnre 
de  rhnqup  exerriro.  L"  huip-et  pr-rn  rtrc 
recliOé,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de 
Feiercice.  Les  opérations  de  régularisation 
pestérieores  i  fa  cMtiire  de  Teiercice  sont 
Tobjei  de  propo>itions  spéciales  dans  la 
loi  de  règlement. 

3".  La  durée  de  la  période  pendant  la- 

iaelle  duivenl  se  consommer  tous  le&  faits 
B  recette  et  de  dépense  de  cbaqne  eier- 
Cice  se  prolonge  :  1<>  jusqu'au  l**^  février 
de  la  seconde  année,  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les 
services  dd  matériel  dont  reiéeatioa  com- 
meocée  n'aurait  pu  être  temiaée  avanl  le 
31  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui 
doivent  être  énoncées  dans  une  déclara- 
tion de  Tordonnaleur  jointe  à  l'ordonnance 
on  aa  mandat;  s»  Jusqu'au  31  juillet. 


-  31  MAI  186i.  313 

pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  sommes  dues  aux  créanciers  ;  3^  jos* 
qu'an  31  août  de  cette  seconde  année,  pour 

compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement des  produits  et  au  paiea>cai 
des  dépenses  (4). 

CiiAPiTRF.  II.  Budget  des  recettes. 

34.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu  s'il  n'a  été  voté  par  le  Corps  légis- 
latif, aatorisé  par  le  Sénat  et  sanctionné 
par  l'Empereur  (5). 

35.  Les  impôts  de  répartition  sont  con- 
sentis pour  uu  an;  tous  les  autres  impôts 
peuTent  l*étre  poor  plnsieors  années  ;  le» 
lois  annuelles  de  finances  en  antorisent 
chaque  aimée  la  perce ^>iion. 

36.  La  percepiioa  des  deniers  del  Ëlat 
ne  peut  être  effectuée  que  par  no  comp- 
table du  trésor  et  en  fcrtn  d*un  titre  lé- 
galement étnh  i  (6). 

37.  Le  mode  de  liquidation,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites,  relatif  i  chaque 
nature  de  perception,  est  déterminé  p^r 
les  lois  et  règlements  spécia-n  (7). 

38.  Toutes  coulribuiiuns  directes  ou  in- 
directes antres  que  celles  qui  sont  autori- 
sées par  les  lois  de  finances»è  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  furuiellemeat  iaierdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui 
en  ft-raiciit  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années ,  contre  tons  rereveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auruient  fait  la 
perception,  et  sansq  ie,  puur  exercer  celte 
action  devant  les  inbunaui.  Il  soit  besoin 
d'nne  antorisation  préalable  (S). 

;GHAnTM  m.  Bui§€t  êêË  d^ptnaes . 

S  1*'.  IKspoilMonf  ^éis^nlsf  • 

39.  Aucun  décret  autorisant  on  ordon- 
nant des  travaui  ou  des  mesures  quelcon- 
ques pouvant  avoir  pour  elTet  d'ajouter 
aui  charges  de  l'Liai  n'est  soumis  à  la  si- 
gna tore  de  TEmpereur  qu*accompagné  de 
l'avis  du  ministre  aserétatre  d*Etat  des 
finances  (9). 

40.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  routes  impériales,  eanant,  grands 
ponts  sur  les  fleuves,  cbemins  de  fer,  ca- 
nalisation de  rivières,  ouvrages  im  ortants 


(1)  Loi  (la  16  Mpt.  mij  art.  12. 

[2]  God«  RtpoMon ,  art.  ItM  ;  M  do  9  sept. 

18.7. 

(3)  Décret  do  22  mar*  185?,  arl.  47, 
(6)  Décret  du  11  noûi  1850. 
(5)  CoDsiitatioa  da     janvier         art.  16^ 
25  et  39. 


(6)  Onlonn.du  31  Jnai  183»,  art.  9. 
(7i  Ordonn.  Hu  31  mai  1838,  arl.  10. 
(8;  Loi  du  15  mai  Igig,  arl. 94,  et  lois  an« 
nnelles  de  tinances. 
(9)  Détret  dtt     déeeosbre  iWU  ' 
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dans  les  ports  militaires^  bastiof  et  decks,  sent  au  nuinistre  des  âitaoces,  appuyée 

édHtet»,  nemmieaft  pabUeê  on  tantôt  d*m  Téc^ptiaé  éa-  t»in|»Uëte  ^  a  vèçv 

aatm entreprises  d'intérêt  général,  sont  les  fonds  et  d'un  bordereau  indiquant: 

ordonné*;  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Em-  i^la  date  et  le  numéro  de  Tordonnance 

perenr.  Ces  décrets  aooi  rendus  dans  la  sur  laquelle  porte  la  re^tiiutiun;^  S**  le 

forme  preserile  «poar  lei  réfleniats  d*ad-  payeur  qui  a  acquiUé  la  Manm  rmné»; 

raiiriitialim  |abli[i|iia«alléam«fiM ,  si  ces  les  causes  qui  rendent  néoessaire  le  rè- 

trav.inx  et  enlrcprnes  ont  pour  condition  tablissemenl  de  relie  somme  an  crédftéB 

désengagements  ou  subsides  du  trésor,  ministre  ordonnateur  (7). 

le  crédit  devra  êire  accordé  on  rengage-  46.  Les  demandes  de  rétabllssafaent  de 

ment  ratifié  par  nna  lot,  afant  la  oUm  A  crédita  font  adressées  an  nkitstra  d«» 

«xécution  (1  ).  finances  dans  nn  dé*ai  d&  trois  mois  an 

41.  Les  ministres  ne  peuvent,  sons  leur  plus  tard,  à  pariir  de  la  date  de  chaqne 

responsabilité,  dépenser  au  delà  des  cré-  récépissé,  il  uen  est  plus  aiitiiià  aprés^le 

dtta  onverts  à  chaenn  d*eos,  ni  eogat^er  30  novembre  da  il  deaiîème  année  de 

aucune  dépense  nouvelle  avant  qu'il  ait  été  rcxerciee. 

pourvu  au  moyen  de  la  pajfer  par  un  sup-  47.  En  dehors  de&  rétabiis<;ements  de 

plément  de  crédit  (2).  crédita  spécifiés  ci-desaus  pour  cause  d'aa- 

'Ift.  le  ministre  des  flaanees  ne  peut,  nnlatiola  d*iuie  dépense  inds^ntétil  payÀ«. 

sous  sa  respon-^abilité,  autoriser  les  paie-  aucane  somme  versée  au  trésor  ne  doit 

ments  excédant  les  crédita  ouverts  4  cba-  être  reprise  par  les  ministères  que  sielUi 

que  ministère  (3).  porte  sur  une  ordonnance  libellée  orifi- 

43.  Les  ministres  ne  penvent  aeeroUre,  nairement  :  Àvanû9  à  ekturffê  dê  rUsn' 
par  aucune  ressource  partlcnllére,  le  mon-  grtuion.  Les  reprises  de  i*espèce  loal 
tant  des  rriSiit^  affectés  nuT  dt^jt-nses  de  l'objet  de  bardereatix  spéciniîx. 

leurs  services  respectifs  (4).  Lursi^ue  quel-  48.  Les  imputations  tie  paiement  recoo- 

qoes-nns  des  objets  mobiliers  ou  immo-  nues  erronées  pendant  le  cours  de  la  ges- 

biliers  à  leur  disposition  ne  peuvent  être  tioo  penveftt  être  reeliAées  dans  les  com^ 

réemployi^s  et  sont  susceptibles  d'être  Yen*  <lc>  payeurs  au  moyen  de  ccrîiQcals 

dus,       vente  doit  en  être  faite  avec  le  indiquant  les  moiif^  de  la  ri^  impulaLioflCt 

concours  des  préposés  des  duinaines,  et  -délivrés,  soit  par  i  ordonnateur,  soit  ptr 

dans  les  formes  praserites.  Le  produit  de  le  payeur,  suivant  qne  t*errear  a  étécoiar 

ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  mise  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  ageais. 

de  l'etcrcice  courant  [<i).  Ces  disposiiiuiis  Après  que  les  comptes  des  comptables  ont 

ne  sont  point  applicables  aux  maiénaux  été  établis,  ces  cbangumenis  a  liupuiatioa 

dont  il  aura  été  fait  un  remploi  dftmcot  ne  peuvent  plis  4tce  opérés  qœ  par  vois 

justifié  pour  les  besoins  du  service  même  administrative,  et  doivent  être  réclamés 

(roù  ils  proviennent  (rj).  auîiréadol:icompiabilitégénéraledesriQaa' 

44.  Il  est  également  fait  recelte,  au  ces,  au  plus  tard,  le  30  novembre  delà 
mdget,  de  la  restitution  au  trésor  des  eondeannéada  reier«:lee. 

sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  49.  Les  ministres  ordonnancent  au  pre- 

ou  par  erreur  sur  1^  ordonjnnce-;  mini«-  fit  du  trésor,  sur  leur:?  crédits,  pt'^ 

térielieg  etqtie  les  parties  preoiutes  u'au-  d'acbats  ou  de  loyers  de  tous  les  oi^eti 

raient  restituées  qu'après  la  cléture  de  qui  sont  mis  à  leur  disposition  tfOJtt  i9 

l'exerdce,  et  généralement  de  tous  IM  service  de  leur  département  rcspselif  pif 

fonds  qui  provicnilraient   d'une  sourre  !cg  autres  nilnislcroî  8'. 

étrangère  aux  crédiii  iégislauf^  (6),  sanf  50.  Le  remboursement  des  avances  que 

les  exceptions  déierminées  par  it^  réj^le-  les  ministères  se  font  ré'iiproqueintnt  9» 

nmitaepéeiaax.  également  l^objet  d'ordonnances  délirnei 

45.  A  l'égard  des  Terscmenls  fiits  sur  par  les  ministres  auxq  uels  les  avances  ont 
les  dépenses  indûment  payées  pendant  la  été  faites,  au  profit  de  ceux  qui  les  oûJ 
durée  de  l'exercrce  sur  lequel  t'ordonnan-  effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  Isir 
cernent  •  eu  Heu,  le  montant  peut  en  être  tablissemenl  A  leur  crédit.  Lorsquecatcv- 
rétabli  aux  crédits  des  ministres  ordonna-  bUssemenl  ne  peut  plus  avoir  lieu  aucre- 
leurs,  d'après  la  demande  qu*iis  en  adres-  dit  du  ministère  créancier,  les  ordoonaoces 


(1]  SeiiaU)»-conaiilU:  da  Hâkdétu  eldit 
dëc.iSei. 


fc.  (f))  OrdoDit.  do  St  mal  W8,  la» 

(2)  Lois  da  25  mars  18l7,  art.  151,  et  du  î5  (6)  Ordonii.  du  îas<pi.  1822  3. 

mai  1850,  art.  9;  décret  â»  10  nov.  19^,  (7)  Ordooo.du  31  mai  183».  "'^u  l7. 
art.  1".  (kàmm.  du  14  sept'  tVSi 

(S)  Loi  du  25  mai»  iSi?»  art.  162.  . 
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deiambourscment  sont  délivrées  au  proQt  budget  de  chaque  minislêre  (H;.  Avant  de 

du  trcsoT,  et  il  mi  fait  r£celte  de  leur  délibérer  Âur  cei  décrets,  le  cûusetl  d'Etal 

mwaïaut  itux  |M-oduîig  divers  ila  bnd^fit  le*  commiiiiiiiiie  au  mioitlire  detfiiiaiRei, 

ieJ'turcide  couraot  (1).  qui  donne  son  avii.  Chacun  de  ces  décrets, 

.51-  LAi  piroduils  à  consommer  en  m-  contre-signé  par  le  minisUre  conipétenrl  cl 

tare  dans  les  él4iàU«i«ineui&  &péciaui  ré-  par  le  miuislre  des  Gnaaces  (7),  est  inféré 

gis  par  TEitat,  teb  que  les  bergeries  impé-  au  Bullelio  deriiriv 

llllfr  les  Aiataa  ai  Im  dépôts  d'ètaioas,  56.  Chaque  chapitre  oc  coolient  que  des 

Mit  i^vaUiés  eu  argent  avant  l'ouverture  «riâoes  curvélAlits  oa>de  même  iiaiM«^;). 


ie  chaque  eiercice.  .Cette  évaluatiaa 
dMBe  lîau  À  J*ou«eriiiia4*i»  crédU  dant- 
le  budget  du  minisièra  JVqild  ressortit 
rétablissement  ;  il  est  ensuit!-  délivré  sur 
ce  crédit,  aa  |»roûi  du  JbS4^sur«  des  ^rdoa- 
■loeaa  dpat  la  «aotaiii  ett  forU  as  n- 
catta  i  Uiia  de  pradoiu  stuuommiê  aa 
nalttre  (2) 


§  3.  Suppléments  de  crédits, 

57..  Il  ne  peut  être  accordé  dp  snppK- 
ments  de  crédits  qu'eu  vertu  d  uue  lui  uu 
|Mir  «0  ééetti  de  vireiDeni  (10). 

5&.  Il  n'est  point  dérogé  aui  disposi- 
tions des  lois  fisislanies  en  ce  qui  concerne 
les  Uépeusead  exerdceàclos  restant  à  payer, 

des  com- 


6i.  Xa»  lottds  versés  par  des  déparie-        dépenses  des. départements . 

--^*-~-^^ei  M  rounes  et  des  services  locaux,  t  l  1(  ^  fonds 

■         de  concours  piuii  dépenses  d'iulérèl  pu- 
blic (il). 

59.  Xonl  erédit  oaveit  ft  un  ministre. 

pour  un  service  non  prL'vu  au  budget  de 
sou  ddparleineat,  furuie  uu  chapitre  par- 
ticulier du  compte  général  deTetercice  poar 
lequerie  crédit  6  été  ouvert,  '-à  moins,  en 
ce  qui  concerne  les  dépar4emcnts  de  la 
Roerre  et  de  la  marine,  que  ce  service, 
quoique  non  prévu  au  budget,  ne  serJt- 
lache  d'une  manière  iodivi«ii>ta  ani  chapJ- 


^Mr  fiOACourir,  av43c  oeuide  TEtaL,  â  des 
éépensea  d'intérêt  pub  le,  sont  poriés  en 
NGStlfi  aux  produiU  divers  du  budj^el;  uu 
Mtt  4e  iMiMillejomma  est  ouvert,  par 
décret imtiiérial, au  ministre  compéleut,ad< 
ditionBeUement  à  ceut  qui  lui  eut  été  ao 
câiâes;poiMr  les  jiuèakes  Uavaia,  et  la  pur- 
1laa4aadéiitfe>ds  ^i  a*e4pasM  employée 

peadaul  le  cours  d'un  eiercice  peut  être 

r^^atée,  avec  k  nièHH*  aflVriaiioa,  aux 

bu^ieu  tUi  eietuices  subsciuenls ,  eu         déià  nuwarU  f iîL 
Mda  AÉcieU  tapériM»  «pa^iirASODcairt   ™      ouverts  uzj- 
riaualalion  des  iionirnes  resiéaa  janaea-   CSsAVinHi  IV.  rîêpartiHonStâ 
piaiMri'^aiercice  expiré  (3t).  par  articie^s. 

S     Crédita  60.  Avant  de  faire  aucune  disposition 

r,  Lq  loiaimuelle  de  finances  ouvre  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exer- 
crédits  nécessaires  aux 
Mtai  de  «ïhaqne  esereice 

paiement  de  ces  dépenses  par  les  voies  et  qui 

ntorens  compris  dans  le  budget  des  re-  ^fiuMMsV*  Diuri^jvÀiQn  mRutmUn 

cet  tes  (4).  de«  fondé. 

M.  le  budget  dés  dépeo^s  «tprésffitt  ,^  ^.^.^^^^ 

3a  Corps  législatif  ave.  «e.  div.Mons  et  ^^^^  ^  TEmpeieuf,  rapi^  ies  de- 


e  finances  ouvre  sur  les  crédits  ouverts  pour  cuaque  exer- 

X  dépenses  préra-  eiee^Jes  ministres  répartissent,  entre  les 

;  West  pourvu  an  divers  articles  de  leur  Ludg,  t,  les  créilits 

es  par  les  voies  et  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  (13). 


KctiuDs,  chapitres  et  articles.  Le  budget 
de  chaque  ministère  est  volé  par  seetiims, 
MMtoTmément  à  la  namenctatare  arrêtée 

par  un  sén.itus-consufie.  La  répartition, 


mandes  des  autres  ininislr(^?,  la  di^lribu- 
lion  des  fonds  dont  fis  peuvent  disposer 
danslemois  buiv^tii  (14;. 


par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  jQi^itre  YI.  Liquidation  des  dépmsei. 

^que  section  est  ^^^g'^e  PJ'  ^  §  ler.  jnsposiUoai  généraiet. 

r£mp«mur  rendu  en  conseil  dTiat  (5).  ^  *  . 

t53.  Des  décrçis  spéciaux,  rendus  dans       62.  Ancune  créance  ttc  petit  «ire  «qui- 

la  m^e  forme,  peuvent  autoriser  des  vi-  dée  à  la  charge  du  uésor  qne  par  l*ttO  dis 

rements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  ministres  ou  pat-sei  éfléffiéu  ÇW). 


(t)  OrdoM.  <lo  %i  mai  IHSS,  «ri.  IP. 
(9)  Règlem.  da««o«Midm  1617*  (Mi 
éa»  tf^yang  lyrfilio»  |  ^i»  Ji^ipcUsullacc  ai  dn 

(S)  LoidnO  join  im,  an.  13. 

Ordonn.  (ia  31  iu»i  i838,  art.  12. 
(5)  Sëoat.H:oi)$.  du  3l  d«ic.  18G1,  i»it.  1" 
(ô)  SëDrt.-con-.  du  ZI  <1'î«  .  ISdl,  ari.  2. 


{$)  Lulfitt  â4  •vttl  lik3â,  «ri.  A. 

(tf)  Loi  <li»a9jM«.  1631.  »r(.  11,  ^  1". 

(10)  Sénat..C0DS.  du  31  déç.  186 1|  »rl-  3. 

(11)  SéOBl.  cous.  da  31  «lëc.  1861»  wu  A. 
(1-2)  Loi  du  'Jà  irnl  1833,  arl.  t). 

(13)  Loida25mar»18l7,ar».151,cl  ord 
da  14  «epL  irt.  S. 

^ÎÛ)  Ordonn.  dn  lû  sept.  182?,  arl 
(IdJ  Ordonn.  du.^  mai  IbSt^,  «et. 
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63.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  les  preuves  rfes  droits  acquis 
aoi  créanciers  de  l*Ëtal  et  être  rédigés 
daof  lê  forme  déterminée  par  les  fé^e- 
menti  fpéeiaai  de  ehaqoe  mrice  (1). 

%  %,  PerumiMl. 

64.  Àacaoeioinme  oe  peut  être  allouée 
aut  ministrei,  à  litre  de  frais  de  premier 
élabiis»emeai ,  que  par  eiception  et  en 
Yerta  d'an  décret  oomioatit  et  moiiyé, 
rendu  conformément  aui  dUpoiitiollI  de 
Ja  loi  du  25  m  irs  I8l7  (t), 

65.  Il  est  ialerdil  de  cumuler  en  entier 
le  traiiement  de  plusieurs  places,  emploi! 
on  eommitsiont  ;  en  cas  de  cumul  de  deux 
traitements,  le  moln'ire  e<t  rt^tluii  à  moi- 
tié: en  cas  de  cumul  di'  irois  irailements, 
le  troisième  esi,  eu  ou  ire,  réduit  au  quart, 
et  ainsi  de  suite  en  otoiertant  cette  pro- 
portion. La  r<^iucnon  porlée  par  le  pré- 
seot  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traite- 
ments cumulés  qui  sunl  au-de>suuâ  de 
trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  élevés  qai  en  oui  été  etceptés  par  les 
lois  (3). 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savants  et  les  artistes  peuvent ,  sans 
qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle 

ci-de5su«i.  remolir  plusieurs  fondions  et 
occuper  plusieurs  chaires  rélrit>uée8  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  Néanmoins,  le 
montant  des  traltemeots»  tant  6ies  qu'é- 
ventueîs.  ne  peot  dépasser  vingt  mille 
francs  (4). 

67.  lie  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
probil>illves  du  comul  de  traitements» 
ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les 
dotations  allouées  aux  sénateurs  les  trai- 
tements de  ia  Léfjtoo  d  bumieur,  les  rentes 
viagères  aitriboées  i  la  médaille  militaire, 
7es  pensions  de  donataires  et  celles  qui 
sont  accordées  à  Utre  de  lécompense  na- 
tionale (5). 

$  S.  Jfsrtiriel. 

6S.  Tons  les  marchés  au  nom  do  l'Btat 
sont  faits  avee  coneorreQce  et  publicité , 
sanfîe^  PK^eptloDS  meollouiées  en  rartlele 

suivant  (ti). 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  (7)  : 
!•  pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux tlant  la  dépense  tot.ile  nVtcéde  p  ts 
dix  mille  francs,  ou,  s'il  s'agit  d  un  m;ir- 
ché  passé  pour  plu^iieurs  années,  duul  ia 
dépense  annoelle  n'eieédo  pas  trois  mille 


freines;  5"  pour  tonte  espèce  de  fournitu- 
res, de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigeai  que  les  opérilions 
do  gouvernement  soient  leooes  secrètes; 
ces  marchés  doivent  préalablemeat  avoir 
été  autorisés  par  l'Empereur  sur  on  rap* 
port  spécial  pour  les  objets  dont  la 
Cibrleatlon  est  eiclnslvement  attribuée  i 
des  porteurs  de  brevet  d'invention  on 
d'importation;  4*>  pour  les  objets  qai 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  5**poor 
les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  pré- 
ebion  dont  reiécatloa  ne  pont  être  con- 
fiée qu'à  des  artistes  éprouvés;  pour 
les  exploitations,  fabrications  el  fuurnitn- 
res  qui  ne  sont  fâiles  qu'a  titre  d  es&ai; 
70  ponr  les  matières  et  denrées  qui,  à 
raison  de  letir  nature  particulière  et  de  II 
spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont 
destinées,  sont  achetées  et  choisies  aoi 
lieux  de  production,  on  livrées  sans  iDlc^ 
médiaire  par  les  pro  iucteurs  eux-mêmes; 

pour  les  fournitures,  transports  on 
travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucoue  of- 
fre eut  adjadleattons  ,  ou  à  1  égard  des- 
quels il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inae* 
cep!ab!P3;  toutefois,  lorsque  Tadminislra- 
tioo  a  cru  devoir  arrêter  el  faire  conoaSire 
un  mailmum  de  prix,  elle  ne  doit  pasdl' 
passer  ce  maximum  ;  9*  pour  les  fouraito» 
res,  transports  et  travaux  qîii,  dans  le  as 
d'urgence  évidente  ,  amenée  par  des  cir* 
constances  imprévues,  oe  peuvent  pas  sa- 
bir les  délais  des  adjudications;  iO»  poor 
les  afTrélcraents  passés  au  cours  des  pla- 
ces par  rintermédiaire  des  courtiers,  et 
pour  les  assurances  sur  les  cbargemeolt 
qui  s'ensuivent;  !!•  poor  les  achats  de 
tabac  ou  de  salpêtre  indigènes ,  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spé- 
ciale ;  podi  {0  transport  des  ioaà&  lia 
trésor. 

70.  Tout  marché  de  gré  à  gré  pas^é  ta 
nom  de  l'Etal,  pour  expîoiiation  de  ma- 
nufactures d'armes  ou  pour  fabricatioo 
d*armes  nenves,  dont  la  durée  eobnM 
pluileurt  années ,  n'a  d'effet  qu'après  le 
vote  du  premier  crédit  destiné  à  en  asia- 
rer  1  exécution  (R). 

71.  Les  adjudications  publique 

vos  à  des  foornitores,  i  des  travaoi»  i'* 
exploitations  ou  fabrications  qui  OC p*0' 
vent  être  sans  inconvénient  livrées  à  OM 
concurrence  iiUmiiée,  sont  soumises  à  asi 
restrictloof  qui  n'admettent  i  coaesarir 


(1)  Ofdoon.  (lu  31  mai  1838,  art.âO. 

(2)  Loi  du  25  mari  1817,  art.  26,  ei  loi  du  31 
janv,  J833,  iiil.  11. 

(S)  Loi  du  2g  avril  1816,  arL  78. 
[Il)  Loi  du  8  juilkl  1S52,  art.  28. 
^5)  Loi  du  2i  jaillel  182ii  «rl.  0,  «t  lois  di- 
vamot  cooMtMBt  les  pouiciis  «eeordén  I  Ulre 


de  réconpama  n«ttoiud«i  ^rci  do  24 

1852. 

(6)  Loi  (lu  31  lamr.  1SS9,  art,  %%  et 
du  H  déc.  1836,  art.  1". 

(7)  Ordonn.  du  H  déc.  1833i  art.  2. 
(»)  Ui  da  19  joniat  ItéSi  % 
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ane  des  penoaiwt  prétlablemeot  tecoa-  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que 

ooes  capaWM  par  radminisUalion,  et  pro-  ces  derniers  aient,  préa'ablpînent  a  leurs 

d.nsant  des  garantie»  t\ïgé9»  par  IflS  ca-  offres,  saiisfail  aux  condiUoDs  imposée* 

biers  des  charges  (1  ).  P"    «hier  def  charges  pour  pouvoir  se 

72  Le  mode  d'approflatonoemeiil  dei  présenter  aui  adjudicaiioos  (8). 
tatoêi  exotiques  employés  par  l  adminis-  79.  Les  n  ijudicalloii»  et  réadjudicationa 
tration  e^l  déteimiiié  par  un  règlement  sont  to  .jours  subordonnées  k  lapproLa- 
soéciai  ("i)  *  ^^^'^      ministre  ou  du  préfet,  suivant  les 
73.  Liss  cahiers  des  charges  détervliiMl  ««•.    M  lOBt  Yalableiet  déBniUTei  qu'a- 
la  nature  et  rtmporlanee  des  garanties  prés  cette  npprotiation,  sauf  les  exceptions 
que  les  fournisseurs  nn  entrepreneurs  pro-  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans 
doisent.  soit  pour  Oire  admis  aux  adjudi-  ie  cahier  des  charges  (9).     ^  ^  ^ 
calions,  soit  pour  répondre  de  l'exéCQtiOD  80.  Les  marehés  de  gré  à  gré  font 
de  tenre  engagemenU.  Ils  détermfneal  passés   par  les  ministres  on  par  les 
aMtf  raciion  que  l*af<ministralion  exerce  fonctionnaires  qu'ils  délegueni  a  cet  ef- 
sur  ces  garanties,  en  cas  d  ineiéculioo  des  fet        ont  l«eu  :  1*  soit  sur  un  en- 
eogagements  (3).  gagemenl  •owcrlt  à  la  soile  da  cahier 
74  L'a? Is  des  adtodlcations  à  passer  des  charges  ;  2©  soit  sur  soumission  sous- 
est  DObiié,  saufie  ras  d'urgence  .  on  mois  crile  par  celui  qui  propose  de  traiter; 
à  l'aTance,  par  la  voie  des  aHiches  et  par  3«  soH  sur  correspondance,  suivant  Tu- 
tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Mge  d«  cemraeree.  Il  petit  y  ôlw  suppléé 
Cet  avis  fait  connaître  :  !•  le  Ile»  où  Too  P«r  des  trav  iu^  sur  simple  mémoire  oa 
Win  prendre  connaissance  du  cahier  des  ''^s  achats  faits  sur  simple  facture. 
fTTrges;  ^iMe^  autorités  chargées  de  pro-  Pour  les  objets  qui  sont  livrés  immé- 
céder  i  Va.ijudicaiion  ;  S»  ie  lieu ,  le  jour  dia  ement.  quand  la  valeur  n  excède  pas 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication  (4).  mille  francs.  Les  marchés  de  gré  à  gré 
75?  Lea  soumissions  sont  remises  ca-  passés  par  les  déiéc,M,es  d  un  mir^.stre  et 
ehetées.  en  séance  pubtique.  Lorsqu'un  les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  h- 
^limum  de  prix  ou  un  minimum  de  ra-  [««te  qui  vie  ni  d  être  déterminée  son  lou- 
bai*  a  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  Jours  subordonnés  à  son  approbation,  i 
w  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  moins,  soit  de  nécessité  résuliani  de  force 


msiimom  ou  ce  minimum  est  dci  osti  ra- 
cheté sur  le  hareau  à  i'ottverlure  de  la 


majeure,  soit  d'une  aniorisution  spéciale 
ou  dérivant  des  règlements;  circonstances 
i<«nr*  (n.'i  9^       relatées  dana  lesdiu  marchés  on 

TôVDans  le  cas  où  ptasienrs  sonmlsslon-  dans  les  décisions  approbaUves  des  tehata 
aaiies  oiTriraient  le  même  prix  et  où  ce    ou  des  iravanx  (10). 


prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont 
portés  dans  les  soumissions,  il  est  pro- 
cédé, séance  tenante,  à  une  réadjodlca- 
IlOB,  ioli  sur  de  nouvelles  soumissions , 
Mit  à  rexlinction  des  feux,  entre  ces  sou- 
missionoaires  seulement  (6). 

77  Les  résultats  de  chaque  adjodiea- 
San  soBt  eonsUlés  par  nm  procès  verbal 
relatant  tontes  les  eireoostaocct  de  l'opé- 
ration (7). 


8t.  Les  dispositions  précédentes  nesont 
point  applicables  aul  marchés  passés  au 
colonies  ou  hors  do  territoire  de  la  France 

et  de  l'Al^ïérie,  ni  aux  travaux  que  l'ad- 
ministraiioD  est  dans  la  nécessité  d'eiécu- 
ter  en  régie  on  &  la  journée  (il). 

Chapitab  Or  iorinancement  dêi 

dépenses. 

Aucune  dépense  fai  te  pour  le  compte 


78  11  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  de  l'Etat  ne  pébt  étte  acquittée  si  elle  b« 

u  délai  poar  recevoir  des  offres  de  rabais  été  préalablement  ordonnancée  directe- 

nr  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ment  par  un  ministre,  ou  mandatée  par 

ce  délai,  qni  ne  doit  pas  dépasser  in  uie  les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de 

jours  il  est  fait  une  ou  plusieurs  otïres  de  délégations  ministérielles  (12). 
rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacene,      83.  Toute  ordonnance,  pour  être  ad- 

11  eet  procédé  à  une  réadjudicatiou  entre  mise  par  le  ministre  des  finances,  doit 

lepcemicr  edindicataire  et  raaleiir  on  les  porUr  sur  un  crédit  reguiitreim  nt  ouvert 


pffeinicr 

{!)  Orlonn.  ft  tî^tr.  1836,  art.  3. 
^)  Ordonn.  An  tk  déc.  1836,  art.  A. 
,3)  Ordono.  du  A  die.  183G,  arl.  5. 
!û)  OrdoDD.  du  &  d^c.  18.jC,  arl.  6. 
(5}  Ordonu.  ùa  A  dëc  1816,  ai  t.  7« 
(6i  Ordoaa.  do  k  «'éc.  1830,  an.  8. 
(7)  OidoDO*  da4  d^c.  1836,  art.  9.  • 


(8)  Ordonn.  da  h  déc.  183Q,  arl.  10. 

(9)  Ordonn.  du  4  déc.  1836,  arl.  11,  el  déeret 
dolSawillMl. 

(lOJ  Ordonn.  du  h  d«?c.  1836  .  ait.  l2. 
(U)  Ordoun.  du  4  déc.  IbSO,  nrt,  13. 
(12}  OfUoon,  du  U  5«pt-  1822,  arl.  7- 
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«t  le  renfermer  dani  lee  limites  des  dis- 

ll&ations  mcnstienes  de  fonds  (1). 

84.  Lfs  orrrtoitTîîtnœs  des  ministres  se 
dHrisent  en  ordonnances  de  paiement 
d  9tt  wû OR  II auees  do  MtéicaCloii*  Ues 
ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui 
sont  délivrées  directement  par  les  tninis- 
très,  au  profit  on  au  nom  d'on  ou  de 
plinfsQrs  eréandirs  de  l'Etat.  Les  ordon* 
nnnres  de  déî^goilon  sont  celîes  par  îes- 
qne  les  les  ministres  autorisent  les  ordori- 
uaieurs  seeondaireii  à  disposer  d'une  par- 
tie de  lear  crédit,  par  des  mandats  de 
paiement,  an  nom  d'mi  on  de  ploslears 
créanciers  (5). 

85.  Les  ministres  des  divers  départe- 
ments joignent  aux  ordonnances  directes 
qn'ils  délivrent  les  pièces  juslificalîvcs  des 
créances  ordonnancées  sur  ie  trésor,  et  les 
ordemialeiirs  secondaires  les  annexent  aui 
Itordereanx  d'émission  (ie  mandats  qa'IIs 
adressent  ans  payeurs.  Ces  pièces  sont  re- 
teoaes  par  les  payeurs,  qui  doivent  pro- 
«céder  ioimédiatemenl  à  leur  vérfficaiion 
et  en  suivre,  lorsqu'il  f  a  Heu,  la  régnlft- 
rittHon  prés  des  ordonnateurs.  Lorsqm 


les  mandats  sont  payaliles  hors  de  la  fést- 

denee  da  payeur,  ces  meadais  doivent  M- 
être  communiqués  par  les  o^rdonna leurs 
secondaires,  erae  ies  iMU-dereauK  d'éiuis- 
sion  et  les  pièces  JastlIiBalifes,  pear  qu'il 
f  appose  son  visa  (ô). 

8b'.  Les  ordonnateurs  deme<ir«nt  char- 
gés, sous  leur  respo««abiiilé,  de  4a  remise 
ani  ayants  droit  des  eitraits  "d'oedea 
nnncps  ou  lettres  (^'avi^  en  tenant  lieu  et 
des  mandats  qu'il»  déiinreat  SUT ies «nis^ 
ses  du  trésor  (4). 

87*  Tont  esiralt  d'erdemanee  de  ^lie- 
ment  et  tout  mnndnt  résultant  d'une  or 
donnance  de  délégation  doivent,  pour  élire, 
payés  à  i  une  cks  caisses  du  trc»ur  ^vt' 
Mie,  4tre  afipoiiés^s  pièces  ii|«ft  eenate- 

lent  qui?  leur  elTet  est  fi'nrquiller,  en  tOttt 
ou  en  partie,  une  délie  de  l'i^iAl  xûgulÂiàve- 
ment  justifiée 

88.  Les  pièces  Jesèiflealives  floention- 
nées  ani  art.  85  cl  87  -ont  (létcrminées 
par  nature  de  service  dans  les  oomeocla- 
Inres  arrêtées  de  concert  entre  le-minisiére 
des  finances  et  les  Hkinfetères  ordaaaa» 
tenrs,  et  d'nprés  les  imses  siiiif  nnlef  m  : 


Solde,  troiteisenU,  Mlairea,  indem» 


BUto  dTeffeclrfi  on  états  n 

Le  gracie  on  l'r  mplni, 
La  posiliou  de  preaence  ou  d  ithMOCCf 
Le  service  fait» 

àoté»  du  tarTÎM, 
.Latomme  due  en  vertu  des  Idli»  rlj^emenb  et  âécbnms- 


POUR  LES  DÉPSKSKS  BU  MATÉAIEL. 


Achats  et  lojers  d'immeoble»  eUd'ef- 
feb  mobiliers; 

Acliat5(l(i  dciirL'i.s  cl  lu-dières; 

Travani  de  tonstruciion,  d'entretien  ', 
et  de  réparation  de  bftttmvnts,  de 
fortiiHiatiOM,  4m  «Mlesvdefi»nU| 
•fltMMvt;  1 

Travaux  de  cotifeclion  ,  (l'critcelieo 

et  de  réi^araiiun  d'effcla  utobilien* 

89.  Toutesles  dispositions  relatives  âui 
ordonnances  de  ()aiemenl  sont  applira- 
aos  mandaU  des  urdonoateuvs  secou- 

.CflArijcnE  VIIL  Faiemeni  des  dépensas. 

$  1^^  PcUements  aux  créanciers  de 
l'Etat, 

yo.  X<e  mioistce  de^  liuances  poiirvort  à 
ce  (|ue  4eiMe  or4oanaoeeet  lo«t  menétt 

de  p;iicment,  qui  n'eicéJent  pas  la  limite 
du  crédit,  sur  lequel  ils  doiveai  être  im- 


|l*  Copies  ou  «slraiia  dùoaeat  certifié»  dca  décraU  on  «HcvaMw 
iciniatéricitea,  d«s>eonlraU  d«  vaulc»  loumissionf  et  procès- 
»erbau«  d'iiJjail.Cdlion,  des  baux,  confentions  oo  marchés; 
2"  D^cooapies  de  livraisons,  de  règlement  cl  de  liquidattoa, 
énonçant  le  •mÎM  fait  «t  UtfOflMM  das  ponc  «fc>MBttte  m 
pour  lold^ 


putés,  soient  at^quiltés  dans  4e8  délaipiA 
dans  tes  lieoK  'détanninès  per  JVirdeiMHi- 

leur  ^8). 

M*  UsTpeyewe  «e  penent  suspendre 

nn  paiement  assigné  sur  leur  caiaae^ae 
fi  ils  reconnaissent  qu'il  y  a  omission  oo 
irrégularité  nnatérielte  dans  iea  pièces  j>ro^ 
Msas  eu  dnee  les  «as  spéBilléa«ii.dai^ar 
paragraphe  du  présent  article.  Hy  a  irré- 
gularité matérieîle  toutes  les  fois  que  Icr 
dndieaiioiis  de  lioms ,  de  service  ou  de 
somme  portées  dans  i^ordonoeiice  oiije 
mandat  ne  sont  ii^  d*accord  avec  eçllee 


(1)  Ordonn.  du  lû  sept.  1822,«|.  IU 

(2)  Oidonn.  du  lA  :>epL  1822»  «Pl,  9. 
(3;  Ordonn.  du  16  nuv.  1831.  art  2, 
{h)  Ordonn,  du  31  mai  1838,  art.  62. 


5)  Ordonn.  du      »cpL  1«?2,  .^rf  lo, 

6)  Ordonn.  du  l^i  sept.  1822.  arl.  lu. 

7)  OrJoan.  du  1^  sept.  1822,  an.  13, 
(8j  Ordena.  du  m  sept.  «^2.  «r(.  Sft. 
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ifii  r^satteot  def  pièces  jnstiilcatîfesy  an- 
nette,  «a  tervqtie  ces  pièces  ne  lOHt  pat 
coDformes  aux  régit  menti.  En  ras  «19  re- 
fus de  patement,  le  payeur  eçt  fon»i  d'en 
remeUre  inifBé4iai«nYeDi  ia  déctaratton 
écrite  0f  nollvét  «a  porteur  â9  roi^sa- 
DBMe  oa  da  mandat,  et  il  en  ad  reste  e<i> 
pie  le  jour  même  au  niini«lre  4es  finances. 
Si,  malgré  cette  déclaration,  l'ordonna- 
ttmr  lii^Bitil  fèT  écrit,  et  soai  sa  respon» 
sabllité,  qu'il  soit  pasié  outre  au  paiement, 
Je  pajNîiir  y  procède  sans  antre  fh  iai  et  il 
anoeie  &  l'ordonitaflce  ou  au  mandat,  avec 
me  eofriede  sai  déeleraHon»  rerigfnat  de 
l'acte  de  r^  îTîisilion  qu'il  a  reçu.  Il  est 
tfnTi  d'en  rendre  compte  immédiatement 
<iu  mioistére  des  finances.  S'il  se  produi' 
lait  des  vé^ialitlloiit  qui  eassenl  pe«r  effet, 

-oit  dp  faire  acquitter  tihp  di^pon-r  snns 
qu'il  y  eùl  di^ponibililé  de  crédit  chez  le 
payeur  ou  justiticaliun  du  service  fait, 
soit  de  Ihivê  effeet«er  on  ftlement  sos- 
ppni^Ti  jiotir  des  moi  Ifs  lotirhrmt  n  In  vnfî- 
diié  (le  ta  quiUance,  le  compt.ible,  avant 
d'y  obtempérer,  devrait  eu  référer  au  mt* 
DwUe  des  flaaaces,  qni  se  coneerterail 
imTOéiiiatement  avec  le  ministre  du  dèpar- 
Une&lMiqael  appartient  la  dépense  (1). 

9t«  Biis  les  ces  d'urgence  on  d'insuf- 
âtmm  4m  etédU»  e«f  erts  &m.  ordoma- 
leifrj  <erond»fre$  pnr  1p<î  ministres  de  fa 
guerre  et  d«  la  marine,  les  mandats  déli- 
nk  peur  te  pdisNfeNitde  la  solde  pearent 
Hiteeqnitlés  immédiatement  snr  une  ré- 
quisition écrite  de  l'ordonnaieur,  et  sauf 
ioipniatwfi  sur  le  premier  erédH  ^3).  Ces 
msndrtu,  teoMii  een  dont  est  ^uestîen 
ae  troisième  alioée  de  l'art.  91 ,  sont  ae^ 
compagaes  de  l'acte  de  réquisition,  leqiid 
doit  être  produit  à  ta  Cour  des  comptes. 

9S»  lics  dispMitievie  fMftlenlidNiS'  qvi 
pent  Méeessiter  )e  service  des  armée»  ac- 
tifs ç«r  le  pied  de  guerre  font  flélermî- 
oéfs  par  des  rèstemenls  spéciaux  (ô). 

£     Avances  dû  fonds  à  dis  agâaiê 
eompiablei. 

di.  l^onr  Caettiter  l  eipluilalioa  des  ser* 
TiMi  tlbtaisttfttto  végf»  per  éemonfe, 

ÎT  pent  être  fait  anx  ngcnts  spéciaux  de 
ces  services,  sur  les  on]  mnances  du  mi- 
Dlrtre  ou  sur  les  miiadaLs  des  ordoima- 
tCHi  MeoaéalfMr  des  ainnosei  dtnt  le  to« 
lal  ne  doit  pas  p\cédcr  vin^t  mille  francs, 
à  le  charge  par  eui  de  produire  an  payeur, 
d«Bs  le  ^iélai  d'ua  mois,  les  pièces  jusiiiî- 
«ttfm  (4^  AdMM  BMIlBlit  W9»m  V9 


Jieut,  dans  celle  limite  de  vingt  milie 
hmes,  èVn  IWte  pvr  on  payeer,  pour  un 
service  régi  per  économie,  qo'aatant  que  ■ 
foutes  les  pièces  justificatives  'fp  l'avance 
précédente  lui  anteieot  été  fournie»,  on 
que  ia  portion  de  eetle  aveMedonl  II  rei» 
tcrait  à  jostiOer  aurait  flielM  d*M  moto 
de  date  (5).  Toutefois,  pour  les  services 
qui  s'exécutent  en  Algérie  on  à  l'étranger, 
le  ehiffre  des  ateocee  et  le  détei  deoe  l»> 
quel  leor  jostifleation  doit  être  fonmie 
aux  payenrs  pourront  excéder  la  liinite 
réglementaire,  en  vertu  de  disposiiiuos 
spéciales  eoneerléesentre'leedéperieoteiile 
niinlstéricis  compétents,  sans  iiéanmoifMI 
que,  pour  l'Algérie,  le  montant  de  t'avance 
puisse  excéder  le  chiffre  de  tceule-cinq 
mille  rirenes,  ni  le  déloi  déipeBser  qvavMlie-^ 
cinq  jour!;.  Lfs  ré^Irmrnl-   mii  iîtériels 
déterminent  les  servitrs  vl  les  éi.iblisse- 
ments  régis  par  économie  quicxigeiu  qu'il 
soit  fait  des  aveaces  à  dss  agnrts  spé* 
clan. 

S  3*  Strtn§9  dea  fraftsa  da  la  nuuriwi* 

95.  Les  dépenses  faites  à  ^extérieur  aa 
compte  du  service  marine,  pour  les  be-  " 
soins  des  bâtiments  de  guerre,  pour  la 
solde  et  l^trotle»  4n  Irotipea  détoebA» 
dans  les  eolonies  et  pour  te  rapatriement  - 
dei  m.in'ns  naufragés,  sont  acquittées,  • 
lorsqu  il  y  a  lieu,  en  traites  sur  le  trésor 
public.  Ces  traites  ne  peaveat  Mveimisea 
que  hors  du  territoire  de  la  métropole,  et 
seulement  en  cas  d'urgeoee  ou  à  défaeC 
des  ressottroes  du  trésor,  sous  toute  res>  ■ 
poNwaMIllé  da  droit,  aavsoir  9  i*  datte  ter 
colonies,  par  le  trésorier  colonial,  nvec 
l'attache  du  gouverneur,  du  cummissatre  . 
de  la  marine  rempliisant  lesï  Coaciions 
d'oedcsi wiloor  et  àm  ee— wsoatoo  ou  soss* 
commissaire  ch.ir-é  fin    ront-ftlc  m;); 
2»  dans  les  pays  étrangers,  pour  les  dé- 
penses des  bÀttmcats  de  guerre,  par  le  ea- 
pitaiMv  rofflcler  akaigé  do  détail  et  rafl*» 
cier  d'adniiriislration  ;  la  signaltire  de  ces 
trois  personnes  t^si  necesi^aire  pour  valider 
lesdiies  traites.  Lorsque  les  bàlioaenta 
sool  féoif»  an  asaadio  e«  division,  tel 
traites  sont  tirées  par  le  commantinnt  en 
chef  et  par  le  commissaire  de  l'escadre  ou 
de  la  division  (7).  Lorsque,  dans  des  eliw*  . 
eomtaMea  oMopiliooMiiea,  la  départ  sa- 
bit  cîe?  bfitiments  a  mis  (fs  orRcîers  ciiar- 
gés  de  tirer  les  traites  dans  r impossibilité 
absolue  de  liquider  U  totalité  des  dépensât 
faiiefl,  las  oomli  aoa»#r«nMii(  las  tatt» 


l\)  Or  lnnn.  dnlii  »ept,  1822.  art.  15. 
i'i}  Ordima,  da.l4»  pui^2»  «ri.  iAm 
<S)  OrâoMi,dnSliMliSM.«t.1i. 
(â)  ONena.  do  tlsept.  1 822 1  art.  !?• 


(5)  Oidonn.  da  3t  mal  18SS.  arU  72> 
6i  Ordonn.  Oa  a  inai  %ài%f  art.  V* 
!)  Ordoii%  da  laav.  iaâ9» «tt-  ^ 
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quaU  dâQs  leur  propre  comptabilité,  avec 
Iflf  dépenfes  de  r«i>atrfemeal  et  les  aalrei 

paiements  qu'i's  sont  appelés  à  faire  pour 
le  (léparlemetiL  de  la  marine,  el  ils  en  sont 
remboursés  sur  le  vu  des  pièces,  au  moyen 
d*ordooiiances  directes  délivrées  à  Paris, 
k  leur  profil,  el  pn>'  ib'cs  entre  les  mains 
et  si<r  l'acquit  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs (1).  Toutefois,  fi  le  rnootaot  ûu 
arances  que  les  consuls  auraieni  i  faire 
en  verla  de  cette  rlisposltion  dépassait  lei 
reasources  dont  ils  peuveot  disposer,  lia 
•ont  auloriiét  i  t'eii  eoavrir  au  moyen  de 
traites  sur  le  trésor. 
96.  Les  traites  ne  ?on»  payables  qu*a- 

{^rés  le  visa  d'acceplaiioo  du  ministre  de 
a  marine,  qui  transmet  tous  les  dli  Jours, 
au  minisire  «les  finances,  un  bordereau  des 
traites  acceptées,  présentant  dans  an  ca  Jre 
récapitulaiif  l'imputation  de  ces  traites 
|Mir  ehapitre  du  badget.  Ces  bordereaux 
5onl  établis  en  double  expéJiUon  ;  l'une 
est  renvoyée  au  ministre  de  la  mîirine 
avec  un  visa  du  ministre  des  ûaances 
dqnlTalent  à  eeiiii  qn!  serait  donné  sur  les 
traites  mêmes  ;  l'autre  ,  également  visée , 
reste  au  trésor  pour  servir  de  contrôle  des 
crédits  réservés  (Â). 

•7.  Le  ministre  de  la  marine  réser?e  les 
crédits  nécessaires  pour  Timptit  illon  des 
ordonnances  de  régularisation  â  délivrer 
lorsque  les  pièces  de  dépenses  sont  véri- 
fiées et  reconnues  valables  (3). 

OS.  Dans  le  cns  où  les  crédits  législatifs 
ne  seraient  pas  suOisaols  pour  couvrir  les 
dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seraient 
présentées  à  l'accepta liun,  le  ministre  de 
la  marine  fait  la  demande  d'un  crédit  sup- 
plémentaire, dans  la  forme  voulue  par  l'art» 
57  du  prisent  décret  (4). 

99.  il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'a- 
près la  liquidation  des  dépenses.  Toute 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée 
par  anticipation,  ou  dont  le  ehilTro  aurait 
excédé  le  montant  de  la  dépense  liqpildée,' 
motive,  contre  le  tireur,  une  action  en  rem- 
i>ourseuient  avec  dommages  et  inté^ 
l«ti  t5). 

100.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les 
trésoriers  coloniaux  et  les  consuls,  dans  les 
cas  exceptionnels  prévus  i  l'art.  95  ci-des- 
ivw,  adressent  au  ministre  de  la  marine  las 

pièces  jusiiflcatives  des  dépenses  pour  les- 
quelles ils  ont  tiré  des  tr^i'.e!;.  L«es  officiers 
commanduuU,  quel  que  soil  le  cliiffredes 


traites  dites  traites  d«  bord,  émises  par 
eux  dans  la  forme  indiquée  ci-dessna,  rat 

soin  de  saisir  les  plus  proch:iin"3  occastons 
pour  transmettre  au  mmistre  les  pièces 
JustiOeatives  deslioéee  i  dégager  leur  reg. 
poosabilitéeuTeri  le  trésor  public  (6). 

101.  Un  agent  comptable,  institué  au- 
près du  ministère  de  la  marine,  est  spé- 
cialement chargé  dn  service  des  traitée  ti- 
rées pour  les  dépenses  de  ce  départemenl. 
Cet  agent,  justiciable  delà  cour  dc^  comp- 
teS|  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  marine  et  arec 
l'agrément  du  ministre  des  finances  (7). 

10>2.  L'agent  comptable  de>  traites  de  la 
marine  n'a  aucun  maniement  de  fonds,  il 
reyét  d'un  «a  bon  à  payer  les  traites  ne- 
ceptées  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces 
traites  sont  parties  pour  son  compte  par 
le  directeur  comptable  des  caisses  centra- 
les dn  trésor,  lequel  les  lui  remet  qnittao- 
cées  contre  «Ml  réeépilié  dikment  eoa- 
trôlé  (»). 

103.  L'agenl  comptable  prend  charge 
dans  ses  écritures  do  montant  des  traites 

acquittées.  Il  en  débile  les  lirears,  qui 
sodt  rcsijonsables  des  fonds  provenant  de 
i'éaiissiuu  de  ces  valeurs,  cl  lei»  crédite  au 
foret  à  mesure  àfi}à  remise  des  pièces  qol 
en  ont  justifié  l'emp!  i  9).  Les  traites 
sont  inscrites,  par  année  d'émission  et  par 
exercice,  dans  les  écritures  de  l'agent 
comptable,  ainsi  que  dOM  les  pièces  de 
comptabilité  qu'il  remet  au  départeneal 
des  finances  (10). 

lOi.  L'agent  comptable  doit  poarsutvre 
prés  des  bureaux  de  la  marine ,  et  partout 
on  besoin  est,  la  liquidation  di^finilive  des 
dépenses  faites  au  moyen  des  traites  ti- 
rées sur  les  difers  chapitres  de  ce  dépar- 
tement, ainsi  que  la  délivrance  des  ordon* 
nances  ministérielles  nécessaires  pour  en 
assurer  la  régulière  imputation  sur  les  cré- 
dits iégialatifs  et  pour  les  rendre  admissi** 
bles  par  la  Cour  des  comptes  (il).  Il  tient 
un  carnet  spécial  destiné  à  justifier,  à  foule 
époque,  des  diligences  faites  par  lui  pour 
obtenir  la  liquidation  et  la  régulartteHua 
des  traites.  Il  remet  tous  les  trois  mois  an 
ministre  des  finances  un  état  explicatif  par 
tireur,  date  et  lieu  d'émission ,  par  exer- 
cice et  par  nature  da  tarvleei,  des  traita» 
restant  à  régulariKT  è  la  Un  da  chaqu» 
trimestre  (1^). 

105.  Avant  l'époque  de  la  clôture  de 


(1)  OrdooB.  âm  f  B«T.  18/^5,  art.  0. 
Ct|  ûnJonD.  aa7nov.  18/^5,  art. 
Clsfonxles  22  jr.nv.  el  27  Janv.  ISÛG. 
(S)  Ordonii.  du  7  tiov.  1845,  art.  2; 

(A)  OrJoDo.  du  7  nov.  1843i  mi.  S. 
(5)  Ordoan.  d«  15  mai  18M.  art.  S, 
(fj  Ordoaa.  dn  13  aui  1898,  art.  g. 


(7)  Ordonn.  du  13  mai  j838,arl.  4« 
•idi*         (8)  Ordonn.  du  13  mai  1838,  art.  5. 

(9)  Ordouti.  du  13  mai  1838,  «ri.  6. 

(10)  Ordonn.  dn  7  hot.  1845,  art.  S. 

(11)  Ordonn.  du  iS  mai  18M,  art.  «. 

(12)  Ordonn.  da  7  oor*         9tU  f . 
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ebaqae  eiercice,  le  ministre  de  la  marine 
llaloa  ttir  les  traites  afTérentesà  cet  eser- 
eice  qui  lui  restent  à  régulariser  pour  cause 
de  non-production  des  pièces  jusliOcalives 
de  ia  dispense  à  laquelle  elles  se  rappor- 
tât. S'il  est  reconnu  que  lei  traites  doi- 
vent demeurer  à  la  cha^ç;f^  des  tireurs  qui 
les  ont  émises,  ceui-ci  sont  constitués  dé- 
biteurs de  leur  moolanL ,  et  ce  détiet  est 
parlé  à  la  connaissance  do  ministre  des 
finances,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le 
Tecouvrement  par  l'agence  judiciaire  du 
tfiésor  public.  Lorsqu'au  contraire  la  re&- 
poMabilIté  des  tlrears  ne  se  trooYe  pas 
engagée,  les  traites  sont  portées  en  dé- 
pense an  compte  du  budget  de  Texercice 
qa'eJles  concernent,  et  la  régularisation  a 
lien  d'après  le  mode  et  dans  les  délais 
tsiés  par  le  présent  décret  pour  Tapore- 
ment  des  dépenses  des  esercices  clos  (1). 

106.  L'agent  comptable  des  traites  de 
la  marine  est  soumis  ani  règlements  et  In- 
structions eooearnant  le  serrieeet  la  eomp- 
taMIilé  des  parenrs  du  trésor  (S). 

Gbapitre  IX.  RigUnunt  iêfinUif  âu 
budget* 

^      IHipotUUmê  gMraiêi» 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets 
est  l'objet  d'une  Ici  particulière.  Les 
comptes  des  ministres  sont  joints  à  la  pro- 
position  deeette  loi  (3). 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi 
spécial  pour  le  règlement  déSnitifdu  bud- 
get da  dernier  exercice  clos  et  la  produc- 
tira  des  eomples  à  l'appui  doivent  avoir 
Um  daos  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  cet  eiercice  (4). 

109.  La  loi  de  règlement  déiinilif  d>i 
badget  est  présentée  arec  ses  sobdivisiotis 
par  chapitres  (5). 

110.  La  siltiafion  ann'îelle  des  approvi- 
sionnements de  la  t1  itie  est  arrêtée  par  la 
laide  reglenient  déliuiUr  du  badgel  ijo)* 

9  s*  Fimafiandêi  têcettêt. 

111 .  l  e  tnh'eau  du  budget  définitif  qui 
est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règle- 
ment de  chaque  exercice  f.*it  conuallre, 
pour  la  recette,  les  évaluations  des  pro- 
duits, les  droits  constatés  sur  les  contri- 
bations  et  revenus  publics,  le?  recouvre 
ments  elTectués»  et  les  produits  restant  à 
feeonvrer  (7). 


112.  Le  ministre  des  ûnances  fait  insé- 
rer chaque  année,  dans  son  compte  géné- 
ral, des  états  par  branche  de  revenus  in- 
diquant frs  rcfetles  elTecluées  sur  tes  res- 
tes à  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque 
exercice  et  dont  1  application  a  été  faite 
aux  exercices  suivants  (S). 

413.  Les  sommes  réalisées  sur  les  res- 
sources de-i  exprrices  clos  sont  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
raot  (9). 

S  4.  Fixation  des  dépenses. 

114.  Le  tableau  du  budget  définitirqui 
est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement 
de  chaque  eiercice  fait  connatire,  pour  la 
dépense  et  par  chapitre,  les  nédits  ou- 
verts; les  droits  acquis  aux  créanciers  de 
l'Etat,  les  paiements  elTectués  ;  et  les  dé- 
penses restant  à  payer  (lO). 

115.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle de  Onances  pour  les  dépenses  des 
départements,  des  communes  et  autres  ser- 
vices  locaux,  avec  Imputation  surdes  res- 
sources spéciales ,  sont  employés  par  les 
ministres  ordonnateurs  et  réglés  défîniti 
vement  d'après  le  montant  des  recettes 
effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exer- 
cice, d'opérer  des  annulations  et  d'accor- 
der des  suppléments  de  cri'»  lits  pour  les 
ditlérences  qui  existeraient  entre  les  pro- 
duits réalisés  et  les  crédits  approximative- 
ment ouverts  au  budget.  Un  tableau  Jus- 
tiQcatif  des  modifications  qu'ont  en  con- 
séquence éprouvées  les  évaluations  du 
budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint 
à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
délinilif  de  l'exercice  (II).  Ce  môme  docu- 
ment est  inséré  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  liuances;  il  est  ac- 
compagné d'un  autre  tableau,  arrêté  de 
concert  entre  le  ministre  des  finances  et 
les  autres  département^:  ministériels,  qui 
récapitule  toutes  les  moditicaiions  que  des 
lois  spéciales  ont  pu  soecessivement  ap- 
porter aux  prévisions  du  budget  primitif, 
et  qui  détermine,  tant  pour  les  évaluations 
de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixa- 
tions déiSniiives  devenues,  d*après  les  ré- 
sultats eCfectifs  des  recouvrements  et  des 
paiements,  la  base  du  compte  de  l'exer- 
cice dont  le  réglemeolesl  proposé  au  Corps 
législatif. 


(f  )  Ofdomi.  da  7  nor.  itAS,  art.  4* 

(5)  O.donn.  du  13  mai  1838,  art  10. 
(SJ  Loi  du  13  mai  1818,  arl.102. 
(é)  Loi  da  9  juiU-t  1836,  art.  11* 
(5)  Loi  du  2a  uTril  18S3,  art*  li }  lènaL-ceili. 

1852. 


da  2$  dcc 


(6)  Lot  da  8  mar»  1850,  «H.  iH. 

[1]  Ordoiin.chi  23  i]éc.  JS2D,  art.  1« 
(8)  Ordono.  du  23  déc.  1829,  «rt.  3. 
(Oj  Loitd*  règlenenl  dëfio>tirde«  budget* 
(10)  Ordonn.  du  23  dëc.  1829,  an.  i", 
[h)  Loi  da  4  mai  1834 1  «rt.  10. 

Si 
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3tf  BMPIRRFAAlffAIB.  » 

$  8.  Ciélwrê  à$$  aràékf, 

116.  Tduiei  kê  dépeittfl  d*ai  etetdee 

doivent  élre  liquliiéei  el  ordonuancéct 
dans  les  i^e\t\  muté  qtiisttifeai  rflt|»ir«iioa 

de  l'eieroice  (1). 

117.  L'époque  de  ta  cMIort  def  pal»- 
nie»is  à  faire  par  le  iréeor  public,  sur  le* 

onloniiaiH'es  des  m  ni^lrei,  e»l  fixée  au  31 
aoùl  de  ta  secoude  awiiée  de  l'eiercii  e 

liSte  Faille  par  les  eréaaeleri  de  réel** 
mer  Icar  iiaieincnl  avaol  le  31  aoùi  de  la 
deuxième  ntmee,  les  ordonnanfPx  pi  mmo- 
dats  délivre;»  à  leur  (irufii  àuui  uiiuiiléi», 
aaos  préj'idiee  des  droite  deeet  erèaacierf, 
et  sauf  réurduiinaDcemeDlJiiiqa'aii  lerne 
de  déchéance  [-1). 

HS.  Lté  crctiiu  ou  porliuus  de  erédUs 
qol  o'oBi  pa*  été  fouployés  à  ladite  épiN 
que  du  :>!  août,  l  ar  de-  p  icrncnl^  effec- 
tir^i,  suMlaiiiHiiés  dan»  ta  c-urii;»taUiUlâ  dea 
divers  nuiiifttéreé  après  le  règlement  déG- 
nliif  del'eiercice,  aaiif  ta  repon.  de  crédits 
spéciaux  autorises  par  'es  luis,  ainsi  qu'il 
est  pre.<(-ri(  par  i'arUclo  suivaul  (5). 

l  iO.  Les  Tund^i  re.-lés  di5|M>iiitkie!!,  eo  Aa 
<l*axerci(-e.  sur  lei  cenllmea  el  produit^ 
locaux  alTeciés  .mx  dépen>es  ordin.tires» 
faciiliaiives  uu  exiraurdiuaircs  de«  dé|^r> 
temeiiis.  à  cell«a  da  cadastre,  des  steotm 
•péeiaux  et  des  nun-valeura  des  coninbu- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
sont  Iraniiporlés  par  les  lois  de  règieriient 
aax  eierelci'a  qu'elles  déteroiineKt,  es  f 
conservant  leur  alTeclaiion  primitive  (4). 

12!.  Les  répons  hhmîi ii^nnës  duns  l'-r- 
ticle  prëoédeoi  suul  i  objci  iia  dispo>uioQa 
fpéciaiea  d^oa  la  loi  de  résienieat;  toute- 
fois remploi  des  fonds  par  les  ministre» 
ordonnateurs  peut  avoir  iieu  dès  t'ouvec- 
ture  de  l'exeruice  {!>), 

138.  A  l'égard  des  eré  lits  qoi  oot  p«ar 
objet  le  remboursen  ent  ou  la  répartition 
deproi]uii<  portés  eu  recette  au  budget, 
teU  que  les  ^onimes  indûment  perçues,  les 
4MieQde8  ei  eouiiMialloiia.elc.,  il  est  éta- 
bli el  publié,  au  compte  géni^r.tl  în  l  ad- 
intnistratton  des  ûnances,  de&  étals  dans 
lesquels  les  patenieots  cCfecluéssiir  Cbaqqfli 
exercice  sont  rapprochés  dea  pfodttlli au* 
qicls-  ila  t'appliquent  (6). 

^  6.  Apurement  des  restes  à  paytT  tft 
dépenses  sur  exereiceê  clos. 

123.  L»es  paieiiieots  à  eiTectuer  pour 
«older  tes  dépeuaea  des  eiercieei  dot  softt 


ut.  —  SI  «Aiifttav 

orlMMMueét  asr  laa  tooda  d»  Kaitaci» 

eonranî  (7). 

i  tii.  I  PS  mininres  sont  tenus  de  reo- 
fermer  tes  oriiuuiiances  à  délivrer  sur 
l*eieffeicé  eoarMit.  par  ra^-1  dea^eiercicia 
cio>,  i!  ins  les  limitrs  des  crédits  par  cha- 
pitre annules  p  r  le»  iuin  de  réglenieot, 
pour  les  dépea»e8  restant  à  payer  à  la  cld- 
tttie  4m  raaeiaice.  Ces  urdunuanccs  font 
imjtiîtpps  ?nr  un  rh:ij'ilre  spécial  ouvert 
potir  mémoire  el  pour  ordre  au  budget  da 
Chaque  ministère,  mmis  allacaiioii  spécial» 
de  ronds.  Le  niosiaot  deipaiemeal 
lués  ;)('[iii<irit  le  cours  de  chaque  aoi 
pour  des  (Mercices  clo»,  est  porte  au 
dit  dace  chii  pitre  el  cuni^  paroai  taa 
crédits  législaiifa»  lor»  du  réglemaot  ëa 
f  exercice  (8). 

it}j.  Toutefois,  les  dépenses  que  les 
comptes  préaaaieat comme  rasiaiilà  payer 
a  1  époque  de  la  clôture  d  uo  exercice,  et 
qui  ont  eié  autorisées  par  -es  crédits  ré- 
gultérfmcnl  ouverts,  peuvent  élre  ordoo- 
saucées  par  las  miaiatrca  aar  leafoadaé» 
bud^^els  courants,  avant  que  la  loi  de  ré- 
gleinent  de  cet  exercic»-  ait  éié  volée  (9). 

lit).  D  >ns  le  cas  où  ues  créances  dû- 
meal  eaoataidet  sur  au  aiereice  eloao'av- 
raient  pas  fait  partie  «le»  res  es  à  payer 
arrêtes  par  la  loi  de  rri^leinenl.  il  ne  peut 
y  dire  pourvu  qu  au  muyeu  de  créd/ts 
aupplémeaiaires  et  selon  les  formes  sui- 
vantes (lU)  :  si  les  dépenses  se  rattachent  à 
des  chapitres  donl  les  cré  tils  ont  été  aa- 
Dulôs  puui  uQi:  somme  égale  uu  supérieure 
à  Jeiur  mootaatf  les  oréiiiia  suppiémentai^ 
res  peuvent  éUe  ouverts  par  des  décrets». 
Si!  s'agit  de  dépense» excé  iaol  les  crédita 
alTeelés  à  chaque  cbaptire,  les  mlnîaires 
atleodeitt»  pour  lea  ordonuancer,  quo  Ift 
loi  ait  accordé  les  sujtp  éiiieni>  nécessaires. 
Les  chaigea  publiques  ublig&toires  dont 
révaioalion  n'a  pu  ètve  fixée  que  provi» 
soiremenl  par  le  budget,  ai  «t:'ui  la  limita 
ne  devient  dé^lli(i^e  que  par  le  résuitat 
de  l'exécuiioa  même  du  :>ervi«ef  sont  l'ob- 
jet de  propusiUoDS  ipécidies  daas  la  loi  da 
règlement,  eonforaitokeat  à  l'art. 5i. (il) 

1^7.  Les  compie>  annuels  des  ministres 
et  ie  compte  générai  de  I  edministratioa 
das  finaaces  eoDtieonenl  un  laMaau  spé* 
cialqui  présente,  poiir chacun  desexercicea 
clos,et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédita 
annules  par  les  lois  de  règlement  pour  iea 
dépeasas  reiiaai  à  payer,  laa  aimfallBt 


(1)  Décret  ihi  41  août  mo,  «rUS. 

(2)  Décret  da  11  août  1830,  art  5. 

(3)  Ordouii.du  Itjuill.  i  1833,  art.  5, 

(â)  Loi»  de  règl«  >ueni  dcfiniiif  dea  ba^li^ 

(5)  Orduu.  du  31  mai  1838,  art.  Sft. 

(6)  Ordo«n.  do  Si  mai  1838;  «rt.  97. 


(7)  Lois  de  règ^tment  défiaitltdw 

(8)  Loi  do  23  mai  laSH,  art.  9. 
(9;  Ordonn.  du  10  lèTrier  183S»ar!.  3» 
(lOj  Loi  do  33  mai  1834.  an. 

(il)  OrdottB.  du  la  Aivher  isai^arfc.  4* 
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créances  qtii  auraient  fait  Pohjei  de  crédits 
sappléœeotaires  et  les  paiements  eltectaéi 
jnsqu'au  terme  de  déchéance  (1). 

4tt.  Poar  te  tertiee  de  la  deUi  Yiigère 
et  des  pensions,  et  pour  relui  de  fa  solde 
ei  des  c'iutres  dépenser  ]jiyat>ies  sur  re- 
vues, la  dépense  servaui  ût  Paie  aa  régie- 
MBt  «tes  orédiKs  de  elMqee  eierdce  ne  se 
C0Tnpf>5r  que  des  paierricnEs  cfTpclués  jns- 
qn'a  l'époque  de  sa  clôture.  Le»  rappels 
l'errérages  payés  sar  ces  mêmes  serTîces, 
i^pvés  les  droits  ultérieurement  comta- 
té?,  continuent  d  être  imputés  sur  les  eré- 
4iu  de  Teiercke  ooaraitt }  mais,  en  tin 
é*e«rcice.  te  tni»|iort  m  m%  efectoé  à 
■B  chapitre  ff»écial,  au  mêfen  d'un  vire» 
mentde  crédit  a  itorisé, chaque  année,  par 
udéecei  qui  est  soumis  à  la  taociiM  té- 
0â»thm  avec  U  tel  cte  rétsIeoMSt  &éÊmt 
êb  Teterctee  eipHré  (<). 

iî9.  Aussitôt  q«c  le  compte  définitif 
d  on  exercice  est  arrêté,  les  miuiiue»  or- 
dMBtleBfS  foot  drassar  4*étai  nemiMtir 
ies  créances  non  payées  à  l'époque  de  la 
clôture  dudit  exercice.  lis  font  former  de 
umblai^les  étals  pour  les  nouve  les  créas- 
•isfri  tnaleal  s«eees«ivenM»l  aloatdei  i 
CÉ  reste  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spé- 
cknt  O'jrerts  coiifurMienienl  à  l'art.  9  de 
Umûa'±^  mai  lbô4.  Cca  cialsi  nmii  re- 
d%ii  é%^és  m  madère  aaifornie  et  re- 
mis en  doubla  eifédlOatt  an  ariaiiMiadaf 
ioarjces  {?>). 

lôo.  ijci  rdppeis  de  dépeases  des  eier- 
iÎNs  alaa  nnpaubtes  sor  tas  iNidgaU  aa«« 
ranls  sont  ordormancés  lîominattvenuMit. 
Les  ordoonaooes  ue  sont  values  que  jus- 
qa'à  la  6n  de  l'année  pendant  laquelte 
cMes  oot  été  émises.  ii'aaMilaiion  ao  a 
lien  d'office  par  les  a^nts  du  trésor,  cl 
ies  m  lois  ires  ne  Téordonnaaceai  ces  rap- 
pels que  m  oM  aaaaalle  gtclaaialiaa  ûm 
•réanciers  (4). 

ijl.  Les  ordonnances  délivrées  potrr 
rafpeài  sur  exereices  êtes  nesaat  mi.^esea 
pilBBMit  qu'après  qae  la  mielslia  iém 
ftnaaces  a  reeoiMa,  au  va  des  ^tals  aaaii- 
naMfî  mentionnés  en  l'art.  \'è9,  qae  tes 
créances  orduaoancées  s'appliqueoi  a  dM 
Médilicasiétà  U 
Uti(Z). 

132.  A  la  Gn  de  chaque  année,  tes 
agemis  du  trésor  adresseat  au  ministre  des 
flnaDMi  «o  bardeiwi  «amiaatni;  giar  ad* 
rtiièn,  aiareiee  al  abapUaa,  des  paiMBeali 


8S3 

qu'ils  ont  effectués  pendant  l'année  poor 
dépenses  des  exercices  clos  (6). 

135.  La  vérification  par  créance  indivi- 
duelle que  prescril  l'art.  ISI  ci-dessnv, 
ainsi  que  la  furm  jîian  des  états  nomina- 
tif* à  dresser  en  éxecution  dc>  art.  1^9  el 
13i,  n'ont  pas  lieu  pour  les  arrérages  des 
renti'S  perpétaelies  et  pour  tes  fnMrèts  de 
esntlonnements  dont  la  dépens  résulte  de 
titres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  ta 
délia  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces 
deas  services,  qae  des  bordereaax  sain- 
maires,  par  nature  de  drl!p(T) 

134.  A  l'eipiralioii  de  la  période  quin- 
quennale, filée  par  faruOdete  loi  da  39 
^vier  tSà!,  pour  l'eatter  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédiis  applicablfs  aux 
eréaaces  restant  encore  à  solder  demea* 
wat  dé8nillTeiBen!t  annalés,  al  reierclee, 
arrivé  au  terme  de  déchéance,  ces>e  de 
gorer  dans  la  eomplabiiilé  des  niatelé- 
res  t8}. 

4S5.  H  est,  chaqaeeiiiiée.  Tendu  campta 

à  la  Cour  des  comptes,  a  la  suila  da  ré- 
sumé général  des  virements  de  cofuptt-s  , 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  1  apu> 
fiaient  des  axereices  êtes.  A  l'Appei  de 
cette  production  spéciale,  le  tninistre  fies 
finance'^  fait  remettre  à  la  Cour  une  des 
deui  expediuons  des  élats  nominatifs 
diassdf  par  tes  infaistres  ordanaateava,  las 
bordereari\  de  paiements  envoyée  par  les 
agents  du  trésor  et  hs  étals  soninjaires 
formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les 
tailéréis  de-ceatianacments.  Aa  moyen  de 
ces  divers  tiocumenls,  la  Cour  des  comptes 
vérilie  lesdites  opérations,  et  constate,  par 
ses  déclara  lions  générales  ,  la  régulière 
etécutlon  de»  art.  •  ,  9  at  1^  de  la  tel  éa 
SiBBaîtSS«(8). 

S  7.  JHekéance   quinqueimaU  4m 

eréances  sur  VElaU 

136  Sent  pre^rrite^  et  dt'-nnitiYemenl 
étemles  ,  au  profil  de  t  Liai ,  sans  préja- 
Mcedee  dddMHKesprooaaeées  par  testai! 
antérieures  ou  consenties  par  «les  marchés 
ou  conventions  ,  toutes  les  crénnces  qui , 
B'ajanl  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
dM  aréditt-da  ttevaretee  aaqnd  elles  ap» 
parliennent,  n'auraient  pu  ,  à  défaut  de 
}ustificattons  suffisantes  ,  être  liquidées  , 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
ainq  anaéas ,  à  iMirlir  -de  re<avenure  de 
rexercica  ,  paor  tes  créaoclera  éaïutedMs 


Loi  du  23  mai  .^rt  10. 

Loi  de  reglemrnt  da  budget  de  r«xesclG« 
la  gjameil8S7,  art.  9. 
19)  Ordonn.  da  iO  février  1S38,  art.  2. 
(ftl  Ordono.  do  10  février  1SÏ«.  Ml.  5. 
^\  Ordttia  dniflllfdarim,  art.  §. 


(6)  Ordonn.  Su  10  février  1  83S,  jrt.  7. 

(7)  OrdoaJD.  du  10  février  i($3S.  «rt.  8. 

(8)  Ordonn.  da  10  févdflr  1838,  arL  It  al  lo» 
da  lO^naî  1838*  «ri.  7. 

(0)  Drdoan.  dn  10  fi^vsicr  1838,  arU  11. 
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en  Europe,  cl  de  tii  années  pour  les  créan-  et  dispositions  spéciales  pour  la  libi- 

cleri  résldaot  bon  du  icrriloire  euro-  ration  définitive  du  trésor, 

péen  (1).                                  ,  ,  141.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuel- 

137.  Ut  dUposHiool  de  l'trliele  précé-  |h  ^  Tia^iM .  et  lei  iolérèto  dm  rar  tof 

dent  ne  sont  pas  applicables  aux  créances  eapiUax  de  cantionnemento  se  pieiertveal 

dont  l'ordonnancemenl  et  ie  paiement  par  cinq  ans  (6). 

n'ont  pu  èlre  effectués  ,  dans  les  dé*  142.  Les  pensions  et  secours  annuels 

toto  déterioioéf ,  par  le  fait  de  ridsil-  Mm  rayés  des  litres  do  trésor  aprée  Iroit 

nistration  ou  par  suite  de  pourvois  ans  de  non-réclamation  sons  qne  leur  ré- 
formés devant  le  conseil  d'Etat.  Tout  tablissemenl  donne  lii  i]  a  aucun  rappel 
créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  d'arrérages  antérieurs  u  ia  réclamution.  La 
par  to  mintolre  compétent,  un  bulletio  même  déehéence  est  eppltoebto  m  héri- 
énonçant  la  date  de  sa  demande  ei  les  pié«  Hors  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qni 
ces  produites  à  l'appui  (i).  n'ont  pas  produit  la  jusliflcation  de  leura 

lôâ.  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  droits  dau^  ies  trois  ans  qui  suivent  la 
registres  on  documents  authentiques  qui  date  do  déeès  de  leur  auteur  (7). 
doivent  constater,  dan^  chaque  ministère  143,  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pen- 
ou  administration,  la  production  des  litres  sion  militaire  est  suspendu  par  la  rési- 
de créances  (3).  dence  hors  de  IXmpiresans  rantorfiatlon 

159.  Les  dépenses  qne  les  ministres  ont  ^  l'Empereur,  lorsque  l'absence  se  sera 

i  solder  po^îcrie.jremenl  aux  délais  ci-  prolongée  au  delà  d'une  aunée.  Les  tltu- 

dessus  et  provenant  »  soit  de  créances  uires  de  pensions  sur  TEtat .  autres  que 

d'individus  résidant  hors  du  territoire  en-  les  pensions  militaires,  ne  sont  pu  tenu 

ropées,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  de  se  pourvoir  d'une  autorisalton  de  rési- 

est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1851,  dence  à  l'étranger  (8). 

soit  de  créances  afiranchies  de  la  déchéance,  144.  Le  montant  des  cautionnements 

dans  les  cas  prévus  par  Tart.  10  de  la  même  dont  le  remboarsement  ii*a  pas  été  eHae- 

loi,oo  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  laé  par  le  trésor  public,  faute  de  produc- 

spéciale» ,  fie  sont  ordonnani  ées  qu'après  lions  ou  de  justifiral ions  suffisantes,  dans 

que  des  crédits  aKtraordtaairus»  spéciaux.  \t  délai  d  un  an,  a  compter  de  la  cessation 

par  articles  ,  ont  été  ouverts.  Ces  créan-  des  fonetiont  du  titulaire,  oe  de  la  récep- 

ces  sont  imputées  sur  le  budget  courant  à  Uon  des  fournitures  et  Iravanï,  peat  cire 

un  cha;)itre  spéci;!L  intitulé  ;  Dépenses  versé  en  capital  et  intérêts  a  la  caisse  des 

des  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  dépôts  et  consignations,  à  la  cooservatioa 

été  payées  à  l'époque  de  to  clôture  de  des  droiU  de  qui.  It  appartiendra.  Ce 

l'cxprcice  snr  irquel  te  cr^tiît  s-périni été  versement  libère  défloilivement  te  tréior 

ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  el  le  réordon-  public  (9). 

nancement  des  mêmes  créances  ne  doit  145.  Les  marciiés,  traités  ou  conven- 

avoir  liea  qo'eo  vertu  d'un  nouveau  cré-  tions  à  passer  poor  les  servieei  du  malé- 

dit,  également  ap;  'icable  au  chapitre  dtf  riel  de  la  gnerre  doivent  toujours  rappelât 

dépenses  des  e&ercices  périmés  (4).  -  la  dispuï^iiu  n  de  l'art.  5  du  décret  du  1S 

140.  Les  crédits  extraordlnalrei  fpé*  juin  lë06.  puriaut  que  luules  les  réclama* 

ctons  i  demander  pour  les  créances  des  tions  relatives  ao  service  de  la  gaenre, 

eicrcices  périmée  ne  peuvent  être  ouverls  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées 

que  par  la  loi.  Sont  seuls  e&ceptés  de  cette  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre, 

disposition  les  crédits  que  nécessiterait  to  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  M 

service  des  arrérages  des  rentes  perpétuel-  peuvent  plm  être  admiset  en'  llqnidn!» 

les  et  des  rentes  viagères  (5).  Il  est  formé  tion  (10). 

pour  les  créances  des  exercices  périmés,  Sont  définitivement  acquises  à  l'E- 

commeponr  celles  des  exercices  etos,  des  sommet  versées  aux  caisses  des 

étatsnomiQatifsqaisontremis  au  ministère  ^^^^^^        potiu^  pour  être  remiws  à 

des  finance?  en  double  expédition  L  une  jpstination  et  dont  le  remboursement  n'a 

de  ces  expéditions  est  produite  a  ia  cour  réclamé  par  les  ayants  droit  dans 

des  complet.  an  délai  de  huU  années,  à  partir  da 

$8.  PreteHpKona  ligaies,  oppoifttonf  Joar  d  a  versement  des  fonds  (41). 

H)  Loi  du  29  jjmier  1831,  art.  9,  §  d'Etat,  approDvés  le»  2â  mars  et  15  aviU  i&O^. 

(2)  Loi  du  29  jauvicr  1831,  art.  10  (7)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  30. 

(3)  Ordonn.  rln  ]{)  février  18"S,  ort.  I»'.  (8    Loi  'lu  1 1  MVril  ^831,  art.â6|  et  OrdoBB» 

(4)  Orclcrnî.  du  1(J  fi^viiei  iSiSI,  arU  10,  et  loi  du  24  i  vr<er  1832,  art.  1". 
do  10  mai  1838,  art  .  S.  (9j  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  16. 


fi 


5)  Loi  du  3  mai  18it2,  art  13.  (iO)  Déctel  du  13  juin  1806,  art*  3. 

,e)  Code  Napoléoui  art,  2277  î  atI*  dn  Conseil       (il]  Loi  de  SI  janvier  1833,  art.  V» 
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147.  Sont  égaiemeni  acquises  à  l'Etal, 
ins  SA  délai  de  bail  anDèat,  Iw  Tatoan 
aoléei  el  tontes  aulres  valeurs  quelconqoef 
déposées  ou  trouvées  dans  les  boites  ou 
aai  guicÉiets  des  bureaux  de  poste  reofer- 
mét»  oa  non  daof  les  lettres  qoe  Padmi- 
nistralion  D*a  pu  rcmeltre  à  destination, 
et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamer  par 
les  ayants  droit.  Ce  délai  court  à  partir 
iijoar  où  les  valeurs  cotées  ont  été  dé- 
potées, ou  de  celui  où  les  autres  valeurs 
susmealionnées  ont  été  trouvées  daos  le 
mice  des  postes  (1). 

148.  Tontes  saisies-arrêts  oa  opposi- 
tions snr  âe^  sommes  dues  par  l'Etat, 
toutes  «.igiiifn  aUons  de  cession  ou  trans- 
port desdtles  sumniei,  el  iuutea  autres 
aysot  poar  objet  d*en  arrêter  le  paiement» 
doivent  être  Taites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse 
desquels  les  ordonnances  ou  les  mandais 
sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour 
toos  !fs  paiements  à  effectuer  aux  caisses 
ccDlrâles  liu  trésor  public^  elles  sont  ei- 
ttaflfenent  faites  entre  les  mains  du  coa< 
Mvateor  des  oppositions  au  mlDistèredas 
ftuMfÇN-.  Sont  considérées  comme  nul  les 
et  noQ  avenues  toutes  oppositions  ou  si- 

laileiliQBs  faites  à  toales  aatras  persan- 
Mi  ^oe  celles  ci-dessus  indiqué.  Ces 
<f/<po?f(!ons  ne  dt^rofienl  pas  aux  lois  re- 
IsUves  aux  oppositions  a  faire  sur  les  ca- 
filan  et  iotérêts  de  esatloonemeats  (S). 

149.  Lesdites  saisies-arrêts»  oppositions 
M  lignifications  n'ont  d'effet  que  pendant 
eîoq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
cflss  n'ont  pas  été  renoavelées  dans  ledit 
déUi,  quels  que  soient  d'ai'leurs  les  actes, 
Initë?  ou  Jugements  intervenus  sur  les- 
dites saisies-arrêts,  oppositions  ou  signi- 
lestions.  En  conséquence,  elles  sont 
fayées  l'office  des  registres  dans  lesquels 
die*  .inr;jicnt  été  inscrite*,  et  ne  sont  pas 
£ûaiprise!«  dans  les  certiùcals  proscrits  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  19  février  I79S  et  par 
Ie«  articles  7  et  8  da  décret  du  18  aoikt 

mi  (5). 

150.  Liesoppositions  sur  cautionnements 
m  niméraire  peaveot  être  fkites,  soit  aai 
greffes  des  tribannux  civils  ou  de  com- 
merce dans  le  ressort  desquels  les  litulai* 
fsseiercent  leurs  fonctions,  soit  au  trésor, 
soit  aobareaodes  oppositions  (4).Lesop- 
PMitioBs  faites  aut  greffes  des  tribnnaot 


doivent  être  notiUées  au  trésor,  pour  va- 
loir snr  les  intérêts  de  cautionnements  (5). 

151*  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cau- 
tionnements des  tiitiKiires  inscrits  sans 
désignation  de  résidence  sur  les  livres  du 
tiéaor  doiveul  être  signifiées  à  Paris,  au 
bureau  des  oppositions  (6). 

CBArau  X.  CMiiple  diê  miniêlrei» 

8  1**.  'JDlipotillons  génirahi. 

152.  Les  mioisttes  présentent,  à  chaque 

Ee«;sion,  de;  comptes  imprimés  de  leurs 
opérations  pcadani  l'année  précédente  (7). 

195.  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par 
exercice,  comprennent  l'ensemble  desopé* 
rations  qui  ont  eu  lieu  pour  ehaque  ser- 
vice, depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  ciOture 
de  reterdee  (8). 

154.  Ces  comptes  sont  joints  ft  ta  pro- 
position de  la  loi  particulière  ayant  pour 
objet  le  règlement  déiioUif  du  budget  ex- 
piré (9). 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice 
doivent  être  établis  d'une  manière  uni- 
forme et  présenter  les  mêmes  divisions 
que  le  budget  (10). 

156.  Le  compte  général  de  Tadrainis- 
tration  des  finances,  la  situation  provi- 
soire de  i'eiercice  courant  et  tous  les  do- 
cuments i  élablir  au  SI  décembre  de  clu> 
que  nnn^e  doivent  être  publiés  pendant  le 
premier  Iriiucslve  de  l'année  suivante  (11). 

157.  Les  comptes  (^ue  les  ministres 
doivent  publier  chaque  année  sont  établie 
d'après  les  régies  ei-aprés  (is). 

$  S*  Ompte  général  de  radintedlfa- 
fton  des  finances. 

15S.  Le  compte  annuel  de  l'administra- 
tion des  finances  comprend  toutes  les  opé- 
rations relatives  au  reconvremeut  el  i 

l'emploi  des  deniers  de  l'Etat,  et  11  pré- 
«ienle  la  siiuation  de  tous  les  services  de 
recette  el  de  dépense,  au  commencement 
et  à  la  fin  de  l'année.  A  cet  effet,  ce 
compte  î^(^n6ral  est  appuyé  des  cinq  comp- 
tes lie  développements  ci-aprés  désignés  : 
10  Compte  des  contributions  et  rêve» 
istfspuMiea.  Ce  compte  fait  connaître,  par 
année,  par  exercice,  par  branche  de  reve~ 
nus  et  par  nature  de  perception  :  lesdroits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  do 
l'Etat  ;  les  recouvrements  effecioés  sur  ces 
droits;  les  recaunements  restant  i  faire. 


(l]  Lot  (la  5  luji  16jj,  art.  17. 
(2)  Loi  (la  9  jaillet  1836,  arl.  IS. 

(5)  Loi  da  9  joiUel  183Ô.  art.  Ift 

(6)  Loi  da  25  nÎTÔie  an  13.  art.  2. 

(5)  4vis  da  Goostil  a*£tat,  approuvé  la  iS  toêt 

W  Ment  do  aoAl  1808,  et  erdeaat  dn  25 
«•pt«  1111, 


(7)  Loi  du  28  avril  i81C,  art.  122,  elloi  da  2d 
mars  1817,  art.  Iâ8. 

(8)  Ordonn.  du  10  d4e.  i82S.  art.  8. 
(9]  Loi  dn  15  mal  1818 ,  «rt.  103. 

(10)  Loi  du  19  juillet  i8S0,art.  7,  atoidoaD. 
du  1*'  MPI.  1821,  art.  7. 

(11)  Loi  dn  g  jmllei  1856,  art.  11, 
(IS)  Ofdoao.dn  10  dée,  1623,  art,  1«. 
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V^'Cûmpte  des  dêpêntes  pub'iquet.  Ce 
Compfn.  tun"  réc^piin'r  lo>  rësn'tnU  déve- 
loppés dan*  t  s  cuiiiples  de  cbaque  dépar- 
tement ministériel,  préseoie,  par  année, 
psr-eicrciee,  par  mintsiére  et  par  chapi- 
tre :  les  droits  constatés  an  profil  dos 
créanciers  de  l'Etal  et  résultant  des  ser- 
vioes  ftitf  pendant  r«Mrte  i  les  ipaieirnny 
effectués  :  les  pafemeoli  restant  î  effeetoer 
pour  >;'i!(ler  les  flépense». 

3*^  Compte  de  trésor eriê,  Ge  compte 
pféwnte  :  W  mouvemanta  rie  fonds  opé> 
T(-i  entre  les  comptables  des  financer;  l'é- 
n!!««!(>n  et  le  retrait  des  engagements  à 
terme  du  trésor;  ies  recettes  ei  le«  pai»- 
■nots  Ciita  pour  le  ciMHpte  4m  toiveipan- 
dants  du  lré>*)r:  i  nfln,  l'eicéd.inl  de  re- 
couvrement ou  (ie  p;iit'mer»l  provonrint  i\tvi 
revenus  et  des  dépenser  de  I  Luii.  Lga 
dUBÉKolea  opévaiwnf  Mnt  i«nf«raiiee 
entre  1rs  vr,  leurs  de  caisse  et  de  porte - 
feuiile  eiiâlaol  cbez  les  comptables  des 
finsnces,  an  emniuencemenl  et  a  l'expira- 
tion de  Tannée.  Ije<compte  du  service  de 
la  trésorerie  est  appuyé  de  la  Mlnition  de 
l'actif  et  du  passif  de  Tadminislration  des 
iomessct  ie  rétat  de  la  ë^te  flottante, 
iltaffin  de  chaque  année. 

4^  Compte  des  budgets.  Ce  compte  sp 
eiMQpose  :  de  la  situation  «définitive  de 
t^f«Diee<eBpiré.  et  de4a^taation  provi- 
soire  de  l'eaercice  cottrasL  U  ipréaenle, 
d'une  part  :  la  eompavaisim,  aiec  lei^  éva- 
luatioos  du  tMidijet  4es  recettei»  des  druils 
eonstatés  à  la  icfaarge  >4lai  «iadevablBa  de 
l'Etat  et  des  recouvrements  efTeclués  sur 
ces  droits;  d'autre  p^rl  ;  la  eomparaison^ 
avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des 
tfépaiMBS,  des  nArolts  •eoaeWtés  aa  ^profit 
des  créanciers  de  TEtai  et  des  paiements 
eiVei'l liés  sur  \c<  iTdnnnHnci»sriPs  mini'^tffe. 

ô*»  Cam^Uen  de  divers  servions  publics. 
Ces  comptes  présenteot-les  opérations  aii- 
mïe'h<  fi  la  situation,  à  hi  fin  de  ch  ique 
année,  des  divers  services  qui  seTaliactient 
d^ectenicnt  ou  indireci«nientà  Teiécution 
des  lois  de  Qoaneei.'Levompte  epéctalda 
ta  ilettp  itneritpsi  tiflh^  caniionnetnenl-;  e-l 
présenté  Uislinoteuieal,  en  capital  et'inté- 
rtis  (1), 

g  ô.  -Compte  des  recettes  de  lêœeroiae 

Le  compte  »fcad«  «par  lemnlBlatn 

des  Gnanees  pour  les  receltes-4e  l^ercice 
expiré  contient  les  développements  appli- 
cables à  cbaque  Uivision  ^lucipaie  «des 


prorlniisdfl  liadi^t,  d  fott  wnaiHfi  <nae 

détails  les  valeirrs,  mniières  et  quantités 
qui  ont  été  soumises  à  t'eppitcalion  des 
ti^ts  et  qui  ont  déterminé  le  montant  das 
droits  per^  par  le  trésor  palilic* 

%  A,  Cwaifiêei  définitif*  des  d^enaat  da» 
mhMrêt  pour  ekaqu$  ««ero^te. 

i60.  Les  comptes  que  les  ministres  doi- 
vent publier  à  chaque  session  législative 
développent  les  Opérations  qui  ne  sooi 
goeaommatrenwn  I  eiposéet  dans  leeamiitB 

pénérat  de  l'administration  «les  finao* 
ces.  Ils  se  compo-ent  :  1»  d'un  tablenu 
général  présentant,  par  ciiapitre,  tous  les 
idMritits  de  la  aiioallen  ddfiiilièveda  Vmm- 
cice  «*ï |siré.  qui  serv-  nl  de  basr  à  In  loi 
pro|u»ïiee  pour  le  rè,;loni.  i)l  d«^tinuif  dudit 
exercice;  1^  de  dévelopi»emeals  destiuésul 
eapliqoar,  «vae  tons  (es  détails  praptesâ 
chaque  nntii'^f  de  Sf'rvi'T,  Ir'c  tlépensescon- 
statees,  les  paiements  etTec  tués  et  iescfàin- 
eesrertaïKi  solder  à  l'époque  de  la  ciAluic 
de  l'exercice;  3^  d'nn  état  comparatif,  par 
chapitre,  des  dépen^fs  de  1  rie rricc  expirift 
afec  celles  du  budget  de  l'eiercice  précé- 
dent, expliquait  les«aiises  des  diff^ranees 
Qoiressurieat-deaattfraamparaison  ;  4<>da 
enmpte  d'aptipement  que  la  loi  du  23  mai 
lâ^  61  i'art.  127  4u  présent  décréteras' 
ei!lTaiit  -de  putolier  «pavr  «xoaafseaialti 
législativement  arrêtés  ;  5"  et,  enfla, <daa 
docninprits  S|>éoiaux  duiil  la  publioatioa 
est  ordonnée  par  le  cti«t pitre  ti  ci-après. 
Toos  48i  docomewts  é  proiivive 4  l'appui 
du  règlement  définitif  de  reaefeiee  oxpisé 
forment  une  publleaiiim  séparée  paw 
chaque  déparleiiieni  ministériel  (12). 

GuAPiTRC  XI.  Documents  spéciaiUB  à 
publier  par  las  «tjniitrat • 

464 .  'Chacpieieanée,  <la  'Joi  da^églaiiial 

mentionne,  par  département,  le  nomlnna 
des  remises  entières  ou  partielles  des ^mUa 

de^ceau  qui  ont  été  accordées  (3). 

S  âL4fmis(ér0  de  l'instructionj^Mi^ue 
at  dlai  .cttKas. 

illlS.     lUsIa  éas  Imiiislers  ai»  tjwéas 

Irians  est  rendue  publique  «tous  lea 
ans,  et  distribuée  au  Sénat  et  au  Cuqpslé- 
giiiatif.  Cette  liste  indique  des  nomsilkaa 
éiétci,  laars;préiiami.  ijetMaMiUa  km:nÊÊm- 
^nce  al  leur  iitOB  1  J'jiMaiillafi  jIs  ia 
bourse  (4). 
163.  Ctiaqae  année,  il  est  anacxé  à  !a 


fl)  Or4eMi..4ii«».dlc.  ia23,ait.  S. 
(2)  Or.Iunn.  du  10  déc  iSSS.^A, 
(3J  Loiil«  ll«vxU4«l3#«fS.«. 


^)  Loi  «k  âl  *vrUd«32  (kidgttt  .dM 'd^pca* 
se»),  MU  9. 
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proposition  du  budget  uo  rapport  dé- 
teiilé  sur  reini>t<ii  de»  fonds-  altotiés  pour 
ISniBée  précédente  aui  cuUégci  cuiumu- 
an»  (i).. 

164.  Le  rapport  dont  la  publi  ifioncst 
pnescrilc  par  rwl.  13  do  la  loi  du  juin 
ttaS  ttl  Me*iiipa§iiè  d'an  état  présen 
tant,  par  déparicoMAt,  l'indication  des 
r^etfes  et  des  dép  n-es  allouées  pendant 
l'année  précédente  pour  l  inslruciion  pri- 
Mlte^  L'élal  <|e».rei!9tlMiadiq}ie  d'une 
manière  disiincie  lai  foadt'iirovAQant  des 
voles  des  eons^^ils  muniripaux  et  des 
eonaeiis  géo6r«iu&,  et  ceu»  qui  provien- 
Ml  étB  inpoêiiiiNis  état»iief  par  déeralt. 
L'état  des  dépen»es  indique  Itt  diverses 
uiurea  de  dépenses,  en  distinguant  l.>s 
d^fteoses  obli^jaioirea^Ues  déiieoses  facul- 
lillw»Ct  rapport  ei  fel  étstsoni  diatri* 
bnés  au  Sénat  et  au  Corps  législaliT,  daas 
lef  deux  premiers  mois  de  l'exercice 

§  5.  Ministère  d»  l'iniériêur, 

165.  II  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps 
légiaialif,  dons  les  premiers  tnois  (!(•  <  lia- 
<I!U  seaaion,  tiibleau  détaillé  dei  im- 
fffMlions  extraordinairea  et  dea  emprunts 

qui  pèsent  sur  les  départements  et  tes 

flOfllffluoes  dont  le  revenu  excéile  cent 
tÊUê  Ênac»,  Cu  tableau  indiquo  les  iiiu- 
tifi  qai  ont  rendu  ces  inipoiiitions  et  cm- 
pmot*;  né(  R^srîires,  la  date  des  lois  ou  dé- 
fsets  qui  leâ  oui  autorisés,  le  montant  des 
•■pcwla.  le  tiombre  des  eentimes,  leur 
durée,  leur  produit  et  leur  emploi  (3). 

t66.  A  ch  iqtte  S(»nsion  législative,  et  au 
mameoi  de  la  présentalton  du  budget,  il 
«tdiatrjiHié  au  Sénat  et  au  Corpa.,l^isla- 
tif  (u  étal  indiquant  les  cumnamw*  eufa» 
Tcnr  desquelles  il  a  éi<^  fait  usage,  <!  ins 
i'aauée  précédente,  de  la  faculté  accordée 
Htrari.  14d  de  la  loi  du  iS  avril  1816  et 
|ar  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  d  établir  des  droit»  d'octioî  supé- 

m  »ti4fls.  dai  filles  au  prolii.  du  lté-   ou«»s.  demeures  et.profession'  deiaurs.pa! 

167  .  Li!  décret  qui  doit,  aui  termes  de 

la  loi  du  10  roai  \tsô6,  répartir  entre  les  •  9»Mmitiire  des  finances* 

départenaoïa  le  fonds  eonumin  créé  pour  174.  Le  goaverMineQt  (ail  distribuer  au 

les  aider  à  payer  leurs  dépenses  ordinaires,  Sénat  et  an  Gorpi  léginlatif  le  tableau  4e 

est  accompagné  d  tin  tabiean  détaillé,  le-  toutes  les  propriété;)  immobilières  appar- 

qaei  est  dressé  conloniiemeoi  ûu  modèle  tenant  à  l'Eial,  tant  à  Pari»qpe  dans  tes 

anaeié  à  la  loi  du  Ift  novembre  1848,  et  départements,  et  qui  loni  aiTeeiéesàmi 

inséré  an  Moniteur  avant  l'ouverture  de  service  quelconque.  Ce  tableau  doit  coa* 
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la  session  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements '")- 

^.4»  Ministère  de  iagricuHure,  dm-cmÊ^ 
mercd  et  des  travaux  publies. 
168b  II  «sr  distribué  au  Sénat  et  au 
Corps  législetif,  à  l'onveH^re  de  chaque 
sessi  n,  un  tableau  qui  fiit  connaître  : 
lo  le  nom,  la  demeure  et  la  profession 
des  parente  deréKves  adhiisdaus  l'année, 
à  titre  de  bonrsiera^  dues  lés  éeotes  d'arts 
et  métiers  enireienDi-s  [>?ir  TEfaf  ;  i>o  les 
diverses  natures  df  machines,  d'appareils, 
de  meub'es  et  d'ustensiles  eiécntés  par  les 
élèves,  et  leurs  pnx  mojrens  (6). 

169.  Les  comptes  remlns  des  travaux 
des  ingénieurs  des  mines  et  des  travaux 
ordfnairat  et  exiraordfneires  des  ponts  et 
chaussées  sont  publiés  c  >nfurmémeni à  le 
loi  du  25  novembre  1.^50  (7).  » 

170.  Il  est,  cbaque  année,  distribué  an 
Sénat  et  au  Corps  li^gitlittir  un  rapport 
sommaire  sur  la  situation  et  les  opéra- 
tions des  cn's-e^  d'épargne.  Ce  mpport 
est  suivi  d'uu  cLat  général  des  sommes  vo- 
tée» ou  données  par  les  conseils  généraux, 
le^  conseils  municipaux  el  les  cituyens, 
pour  subvenir  au  service  ù^i  frais descaii» 
ses  d'épargne  (8). 

171.  Il  est  rendu  eompte  des  travmx 

pour  rél.it)l:«;';erî)pnf  dr^  chemins  de  fer, 

dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relati- 
ves à  leur  exéeution  (9). 

§  5.  Ministère  de  la  guerre. 

172.  Cbaque  année,  li  est  distribué  au 
Sénat  et  an  Corps  législatif  des  donmneitts 

Statistiq'ics  propres  à  fairo  connaître  la 
situation  commercidle  el  agricole  de  l'Al- 
gérie, idnsi  que  le  moovemuiil  de  ses  bô- 
piiaiix  militaire0(lO). 

173.  A  l'ouverturn  d»?  chaque  session, 
il  est  distribué  au  Séuaiei  au  Corps  légis^ 
iatif  un  tableau  qui  fait  connaître  :  lo  le 
rang  d'admission  des  élèves  boursievsi  à 

E  o!e  impériale  polytechnique;  2°  les 


(1)  L.oi  do  19  juiKel  Î8Û3,  nrt  10. 
(2}  Loi  du  18  juilltl  183G.  arl.  3. 

(3)  Loi  Un  18  juillet  ]83C.  ari.  7. 

(4)  L.o'is  da  24  mai  183^  art.  2S^,  •t.da.  il 
jnio  184?. 

(8)  Loi  du  m  ■Mi.iBW»^!. 


(6)  Loi  <Iu  2!  avril  1S32,  arl,  i2> 

(7)  Loi  du  2ù  nov.  i8û0. 

(8)  Loi  <lu  5  juin  1S35,  on.  12. 
(0)  Lois  de«  lA  juil  tt  iHr.f}  m  2  ja:iletti88l. 


Loi  du  23  iiuH  inàk,  aru 
lioi  dn  31  airiK  1832,  art,  11  ctHl 
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de  ru.ane  auquel  chaqnp  propriété  eil  miprimé»  par  «f''™  »™J*'°S?^Î' 

consacrai,  .in«  que  »  «leur  .pptoximâ.  a.n,.  que  ceu,  l"^'*^''^''^^^^^*^ 

^.     ...    '         ^  1^  peuvent  être  (tisinuues  qu  aux  nmiio- 

475.  Le  ganveroemenl  piéMDte  annuel-  Ihéque.  de  »  ^^fP^l!^";;^^ 

Icmenl  au  Sénat  et  au  Corps  légitlalif  un  «t  ^^L  et  mott- 

élat  des  concession!  faites  en  vertu  de  ia  législatif  des  •^«[•J?* 

loi  du      mai  1836  (aalorfsanl  la  ceiflon  vées  qui  en  ont 

des  lerralnf  domaniaoi  usurpé.)-  Cet  étal  à  litre  de  récompense  oa  pear  loal  auUe 

indique  les  noms  et  domiciles  des  conces-  motif  (9).  «.t-i-»««  «h«..«A« 

iionnaires.  la  contenance  approximative  ,  *f3^i;•«î|"^^^^  ' 

des  terrain»  concédés,  lear  prti  d'eslima-  de  la  dlslrtboll.m  de.  ^'''^/^/^//^Jf.r^ 

ttOD  ei  le  prix  moyennant  lequel  les  coa-  renconr^.emrnt  des  sciences  de  ellrn 

ÉMiior^  oni  m  faites  (2).  Cl  des  arts,  contiennent,  pour  en  ju&Ufier 

"^le?!!    i  pré-ïn  é  aL^^^^^^  ^^V^oi,  la  lUle  de  cbaeon  d«  oi.yTll»ei  : 

légUlatir  ««>  compte  géoéraU  par  départe-  pour  lesquels  .1  «  V  !^  "  ^te 

mïnt.  de  la  distribution  du  fond,  de  dé-  '  "^"''''Vt'T!ufJn^^^^^ 

grévements  ei  Doo-talears  pour  l'exercice  lés,  la  ««'"J^  P^^ff^^^  .."^Xîonn^^ 

?   .  ,  ainsi qoe  la  désignation  des  personnes  ou 

477.  L^Ut,pardéparleinent,desmo-  dps  établissements  à  qui  on       «dis  tri-  , 

diflcations  a./porlées'ïux  conHn,.nts  d.  bné.  ^10).  Ces  ^^^f^^f  ^In^  baatii 
la  conlribulioii  ^personnelle  et  mubiaére,  " 

est  annexé  au  projet  de  budget  de  chaque  et  aotresobjels  d  art  coinmaiidéi  on  ache-  ; 

annéeU)  •  té?  sur  Ips  mcmcs  rDn  ls. 

178.  Il  est  rendu  compte,  annnellement,  -  A  chaque  ««^si^.  l-éta^  ^IV^ 
des  pensions  de  relraile  concédées  et  in-  geuienu  survenus  dans  ^  ■ 
scriles  en  venu  ae  la  loi  du  9  juin  1853,  précédeole,  au  lableai.  des  soldes  de  non- 
en  disttngnanl  les  charges  antérieures  et  n''tivii<^     traitements  de  ré  orme,  est  im- 
Sles  postérieures  au  i-r  janvier  18:.i  (o).    pnmé  et  distribué  au J^nat  et  an  Cojps 

179:  Le  ministre  des  iinances  fait  au-  législatif.  Cet  état  contient  :  !•  le»  ihw»s 
nueilementdistribuerauSénatetaaCorps  «r.f      raUementï  ^ 

léslslalif  réUl  de  l'emploi,  par  déparle-    de  non-activiié  et  les  traitements  de  re- 
menl  et  par  nature  de  traviux,  du  crédit    forme;      la  durée  et  ^'fP^^^^^ 
porté  au  budget  de  l  année  précédente,    services;  3«  If»  mollfs  de  la  concesatoïi^ 
pour  IraTaui  d'entretien  et  d'amélioration    ïeur  en  a  été  faite  et  la  dnrée  des  traite 
des  forêts  (6)  menu  de  réforme  ;  4«»  enfin,  1  indication 

180.  Il  est  rindu  annnellemenl  un  compte  de  la  commune,  du  canton  et  du  déparle 
des  paiements  pour  les  intérêts  et  i  ainor-    nwni  o6  ils  ont  fixé  lear  domicile 
Hnement  de  Temprant  négocié  par  le  goa-      485.  Il  est  fonrni,  chaque  année,  au  Sé*  . 
ircrnement  grec,  le  12  janvier  1833,  les-    nat  et  au  Corps  léirisUiif,  un  état  som- 
qncls  ont  lieu  à  litre  d'avances  à  recouvrer    maire  de  tous  les  marchés  de  cinquante 
sar  ledit  gouvernement.  Ce  compte  com-    mille  francs  et  au-dessus,  passée  dans  le 
prend  les  recouvrements  qol  auraient  été    courant  de  Tannée  échiie.  Les  marcbês 
effectués  en  atténuattoQ  des  aTancei  du    inférieurs  à  celte  somme,  mais  qai  s'élé- 
trésor  (7).  veraienl  ensemble,  pour  des  objets  de 

.     ,     ,    ,   ,         même  nature,  à  cinquante  mille  francs  ei 
8  7.  tHtpoêitions  ^ppcmîes  a  pluiimri    au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  6tal.  Cet 
mimutères,  ^j^i  indique  le  nom  et  le  domicile  des  par- 

181.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  lies  contrucianles.  la  durée,  la  nature  et 
souscriptions  dans  les  budgets  des  divers  les  principales  conditions  du  eeotrat  (^9)^ 
ministères  ne  peuTent,  dans  aucun  cas,  186.  Chaque  année,  un  état  détail!  des 
être  engagés  ponr  p!u^  des  deux  lier«?  de  logements  accordés  dans  !c=i  batimenis 
leur  chiffre  total  à  des  ouvrages  dont  la  dépendant  du  domaine  de  i  Etat  esl  an- 
publication  embrasse  plusieurs  années  (S),    nexé  à  la  loi  des  dépenses.  Cet  éUt  n'est 

(1)  Loi  du  31  janvier  i  833,  art.  0.  (7)  Loî  in  2«  jdîllel  i8S9.  arl.  J. 

(2)  Loi  du  20  mai  1836,  arl.  3.  (8)  Loi  du  lO  août  1839,  art. 

(3)  Loi  du  27  juin  4819,  art.  19.  (9)  Lot  du  23  ruai  1834,  arl-  4-  ^  .  .  , 
M  Loi  da  a  *oat  iSM,  art.  3.  (10)  Loi  dn  31  jauvicr  i8SS,arl.  iO,  «t  Wi  di 

(5)  Loi  du  9  jum  1853,    rt.  2J .  10  août  183'!,  art  8- 

(6)  Loi  du  16  juUlet  1840,  *rl.7.  (Loi  de  û-        tll)  Loi  du  2j  mars  I8l8,  arl.  36. 
^ancM,;         .  (iS)  Ui  dv  81  janvier  1883.  ait.  12. 
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punominatif,  mais  il  indique  la  fooction  reodiii  par  eHe      Ips  comptes  individuels 

OBletiire  pour  ksqaels  le  logement  est  qai  sont  produits  pour  tes  mêmes  services, 

accordé  (l).  ^            '^^  ministres  des  départements 

197.  Les  comptes  des  matières  appar**  aaxqaels  ressortisseoi  ces  services  spd* 

toMOt  à  TEtat  sont,  chaque  année,  impri-  ciaui  rpmpilpnl  à  la  cour  des  comptes  un 

Tné«  et  soumis  aii  Sénat  et  au  Corps  légis-  tableau  comparalif,  par  chapitre,  des  re- 

iàuf  à  1  appui  des  comptes  généraux  (S),  celtes  et  des  dépenses  comprises  ddns  le 

188.  Quant  ao  mobilier  fourol ,  soit  compte  définitif  pal>lié  par  eax  ponr  cba- 

pir  l'Eut,  aoit  par  le*  départements,  aux  que  exercice i  avec  celles  que  présentent, 

fûnclirnnaircs   publics,  archevêques  et  pour  le  même  exercice,  les  comptes  an- 

éïèques.il  en  est  fail  des  invenlaires  qui  nuels  soumis  au  jugement  de  la  Guur  par 

MDl  récolés  à  la  fin  de  chaque  aDoée  et  i  les  comptables  pairticuliers  de  ces  servt- 

diqie  mnution  de  titalaire.  Gesrécole-  ces  (3). 

meaU  servent  à  faire  connaître  les  rc~  CbafixebXHI. contrôlead^ 

croissements  et  diminutions  «"avenus  fe-  minitîraiif  deê  eompUi  miniUérMt. 

pim  ie  reculemeot  précédent,  et  doivent  ' 

liiefcfts,  poar  le  mobilier  de  l  Etat,  par  191.  Les  comptes  publiés  par  les  mi- 
le» agents  de  l'administration  des  domai-  nistres  sont  établis  d'après  leurs  écritures 
nés,  et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et  officielles  et  appuyés  sur  pièces  jusliflca- 
deiious-préfectures,  par  ie  préfet  ou  son  tives;  les  résaltats  ca  sont  contrôlés  par 
éél^iéstiisté  de  deux  membres  do  con-  tenr  rapprochement  avec  ceux  du  grand- 
«eil  général  désignés  d'avance  par  le  con-  livre  de  la  comptabilité  générale  des  fl- 
seil.  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  uances  (6). 

arcbevêchés  et  des  évècbés,  le  récoleraent  IM.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  mi- 

citl^it  par  le  préfet  on  son  délégué,  con-  Bntre  des  finances  propose  à  TEmpereiir 

cuTTemmenl  avec  le  titulaire.  Ces  inven-  îa  nomination  d'une  commission  compo- 

Uiresetrécolements  doivent  être  déposés  sée  de  neuf  membres  choisis  dans  le  sein 

ttx  archives  du  ministère  des  finances  et  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  do  Conseil 

«HdépartemenU  ministériels  respectifs,  à  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  laquelle 

la  Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  gé-  est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand- 

•feil  des  préfectures  (3).  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 

«               „     .  naoces  au  31  décembre,  et  de  constater 

CiAîiTRE  XII.  Servteet  specxauxtoita^  ^  concordance  des  comptes  des  ministres 

(MxpourordreauhudgHdc  L  Etat.  g^ç^       résultats  des  écritures  centrales 

i&9.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  des  ûnances.  Il  est  dressé  procés-verba! 
Krviecj  spéciaux  de  la  Légion  d'honueur,  de  celle  opération,  et  la  remise  du  pru*  ès- 
^  l'Imprimerie  impériale,  des  chancelle-  verbal  est  faite  aa^  ministre  des  finances, 
^iu  coosulain  s,  de  la  rabrication  de  la  qui  en  donne  communication  an  Sénat  et 
monnaie  et  des  nu  daillcs,  de  la  caisse  de  au  Corps  iégislalif  (7). 
doUtioQ  de  l'armée,  de  la  caisse  des  in  va-  193.  il  est  mis  sous  les  yeui  de  ia  com- 
pte de  la  marine,  sont  portées  pour  ordre  mission  nn  tableau  présentant,  pour 
^>D»  'es  tableaux  du  budget  général  de  l'exercice  dos  dont  le  règlement  déflnilif 
TEtat.  Ces  service?  «spéciaux  sont  soumis  est  proposé  à  la  sanction  léKislative,  la 
Cloutes  les  régies  prescrites  par  les  lots  comparaison  des  comptes  publiés  par  les 
^  fioaoees  pour  les  recettes  et  les  dépen-  ministres,  avec  les  résultats  des  comptes 

dp  l'Etat.  LÂs  budgets  et  les  comptes  individuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour 

dtiaiii^s  de  ces  services  sont  annexés  res-  des  comptes.  La  commission  procède  à  la 

P^clivement  aux  budgets  et  aux  comptes  vériûcaiion  de  ce  tableau,  qui  est  corn- 

^  départements  ministériels  auxquels  Ils  mnniaué  an  Sénat  et  ao  Corps  législatif, 

fcssoriisseot  (4).  avec  son  rapport,  par  le  ministre  des  fl- 

190,  I,n  Cour  des  eomptes  slatne  chrîr|ue  nances  (8). 

^Qée,  par  ses  déclarations  générales,  sur  194.  Le  contrôle  ordonné  par  l'articla 

^Mormiié  des  résultats  soumis  au  con-  précédent  énonce  distinctement  les  reeét* 

^  législatif  pçor  le  règlement  définitif  tes  et  les  paiements  faits  ^dant  chaque 

•ttiervic'p»;  spéciaux,  a vee  ceux  des  arrêts  nnnéc  sur  les  exercices  ouverts,  afin  qao 

(1)  Ui  da  }S  aTril  18S3,  art.  12.  ih)  Lois  do  9  jaillet         «rt.  i7>  «t  dn  90 

|2)  Loi  do     avril  1833.  arl.  10.  avril  1855. 

(S)  I^i  lia  26  juillet  lft-29,  arl.  b  ;  ordonn.  du  (5)  Ordonn.  dn  15  fév.  18â7,  «rU  1  et  2. 

'«riU8l9;  ordonn.  du  S  févrir^r  1830,  art.  1*%  (6)  Ortlonn.do  10  dëc.  1823,  »rl.  6- 

««t5;  ordonn.  da  h  janr.  1832  ;  loi  du  8  àèc.  (7)  Ordonn.  da  10  d*c.  iiH&t  trU  7,  etdnfi 

tttt,  an.  14,  et  décret  du  2b  mars  ib»2,  déc.  IMO,  arl.  1". 

1«>.  (f )  Ordonn.  da  ta  déc.  1833»  «rt.  8. 
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les  eertifleatt  annuels  de  la  commitsloo 
pnitBent  conQrincr  i'exaclilude  des  comp- 
tes doriiiii  l^  rtMiiiiis  pour  l'eiercice  ex- 
piré, par  lei  luiiusireâ  de  lous  les  dépar- 
temeotit  (i). 

195.  C  iie  commission  Vérifie  et  arrête, 
au  3;  (lece  libre  tle  chaque  aiinée,  les  li- 
vres el  reiiiires  tenus  à  la  direciion  de  la 
delta  inscHie  et  servant  i  établir  le  moa- 
ttni  des  rentes  et  pensions  subsitlantes, 
ainsi  que  ce  tu  des  caiilionn^-men  s  à  rem- 
bourser. La  commisiiion  vérifie  également 
les  étals  so  nmaiffs  de»  débet  et  créaneai 
dont  te  reeeiiVNnient  ent  confié  â  rayant 
judiciafre  du  trésor,  l^ile  Cst  char^'cc,  ea 
outre,  de  constater  la  concordance  des 
écritures  avec  le  compte  général  de  Tad* 
mioitlrallon  des  fttiMices.  Le  compte  gé- 
néraf  (les  inaiières  .!e  chaque  miiiisléreest 
sounits  à  l'examen  «Je  ccUe  commission. 
Le  résultai  de  ces  operauuas  ei»l  co^upris 
dans  le  pmcésAerbal  de  ses  tMvam  et 
distribué  au  Sénat  al  au  Corps  législa- 
tif (i). 

Chapitre  XIV  Dispositiom  particu- 
itères  mr  la  d«U9  intcrile  &t  sur  la 
dette  flouante» 

Dtftn  mmam, 
$       l>etîB  eonBoUdée, 

196.  Auenae  inscription,  pour  création 
de  renc^,  oe  peut  «voir  iteu  qu^ea  vertu 

d'une  la). 

197.  Le' grand-livre  de  Ut  dette  publi- 
que consolidé  est  le  litre  fondaoïental  de 

toutes  les  rentrs  in<$erltes  au  profil  daa 

créanciers  de  i  Etat. 

196.  Ces  rentes  sont  nominative!»  ou  au 
porteur.  Toutes  les  «eu les  noofsioatlves 

ïnscrtes  au  grand -livre  y  sont  divisées  et 
enrpijistr.  es  par  noms  de  créanciers.  Le 
gr;inti  l:vie  se  compose  de  plusieurs  vo- 
Ittoies.  Le  oombre  des  volumes  et  oeloi 
des  séries  sont  déterminée  par  les  besoins 
du  service.  11  e^l  «iélivré  à  ch»que  créan- 
cier un  extrait  d'iu»criplion  uu  grand-li- 
vra. 

i99.  Il  ne  peut 'être  fait  auouaalnsalp- 
tion  ^ur  le  >!rand -livre  pour  une  aoniaie 
au-dessous  de  cinq  francs  (5). 

M.  Auc«ine  ioserlptioa  «e  peut  être 
effectuée  sur  le  greod  livre*  pour  Irans- 

fertfl  e:  mui^tion*,  sno"*  le  enncoTirs  de 
ragent  comptable  des  transferts  et  muta- 


tions    de  Tageni  fomptifbleiAu'i;mid- 

livrc.  L'agent  comptable  des  transferts  e! 
mtilalions  rédige,  d'npfcs  les  iléclarations 
des  parties  certifiées  par  les  ofllciers  pu- 
blics compétents  on  sur  le  vu  des  pièeei 
justificatives  du  droit ,  les  i  ertifîcals  de 
lran>f(Tls  et  de  mulations  iitji  doivent 
servir  de  base  à  Tinscripiioit  sur  le  grand- 
livre;  il  est  ebargè  de  remet  ire'Ies  eitrailt 
d'inscription  aux  iniére^.<:é.4 ,  après  en  avoir 
reconnu  l.i  rf  ijuiarité  (4).  il  rend  compte 
de  ses  opéraiieos  à  la  Cour  des  comp- 
tes (5). 

101.  L*agent  eoroiftable  du  grand-livm 

opère  sor  le  L-rand  livre  IMnscri  'Mon  des 
renies  de  toute  nature ,  en  expédie  les  ex- 
traits, débile  les  comptes  qui  doivent  être 
annulés,  tient  'les  registres  et  formé tooi 
le;;  bordereaux  et  états  ayant  pour  objet 
Tordonnancemenl  el  le  paierrrrnt  des  ar- 
rérages de  rentes.  Il  rend  a  la  Cour  des 
comptes  le  comirte  des  op^atlons  relati- 
ves n  raccroissemrut  OU  à  la  dimlmitiOB 
de  In  dette  en  rentes  s»it  l  Etal  (6). 

SOâ.  L  agent  comptable  des  transferts 
et  mutaliods  et  Tagent  comptable  du  grand- 
livre  Font  personnellement  responsables 
vis-à-vis  du  trésor,  el  s(tnt  r^ssujettls?  à  im 
cautionnement  en  nnntértiire  qui  doit  être 
versé  avant  leur  Insiallatlon  (7). 

205.  Tout  extrait  d'inscription  danUtS 
est  «nnegislré  contrfîHictijirefjiPut  mx  nn 
double  du  grand-li^re  de  4«  ttetlc;  il  est 
signé  par  les  deux  agents  comptables  ci- 
dessus  mentionnés  el  par  le  directeur  de 
la  délit;  inscriie  (8).  (!el  extrait  doit,  pour 
former  titre  valable  sur  le  trésor,  èlre  re- 
vêtu du  visa  du  contrôle,  institué  par  la 
loi  du  â4  avril  1853(9). 

20t.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce 
la  libération  des  agents  cumiitables  delà 
ddlle  inscrite,  eu  ce  qui  concerne  ies  ac- 
croissements résultant  de  nouvelles  fau» 
criptions  de  remes.  qu'après  iivoir  re- 
connu: 1»  qu'elles  nVxeedent  pas  les  au- 
torua  lions  tégisialives  en  ver  ta  desquelles 
elles  ont  été  inscrites;  99  que  iesdiies  Ins- 
criptions ont  au  lieu  sur  pièces  régulié» 
res  (10). 

205.  L'identité  des  personnes,  la  v^ilé 
des  pièces,  tes  qualliés  et  les  droits  i  la 

propriété  sont  certifiés ,  sous  leur  respon» 
sabiliié,  par  les  officiers  pul)lics  fue  Isi 
lois  ont  désigné!!  à  cet  effet  (11). 


(1)  Ordonn.  du  fùdéc.  Ig-lft.  arl.  9. 

(2)  Ordonn.  du  i2  noT.  1826,  art.  2.  et  du  29 
aoAt  mU  i  arrêtés  biihU.  dtt  30  déc  IB^, 

an.  2,  pi  du  9  f\ov.  ^83*2. 

^)  D<^rret  du  7  juUlet  1848,  art. 
lU)  Ordonn.  d.i  l7<lécl8M. 

(5)  Or.lonn.  <l  1  12  noV.ftBS(}. 

(6)  Ordonu.  du  K  déc.  1832 el  du  17  déc.  18&4. 


(7)  Ordonn.  du  B  déc.  18S2  «t  décnt  imSi 

CCI.  1850. 
(B)  âégiani*  ninvl.  dn  9  oel.  I832i 
(0)  Loi  du  24  ovril  1833,  uri.  4. 

(10)  Ortlonu.duU  uuv.  1820,  arl.  ^ 

(11)  Loi  (la  28  florSal  «n  7,  «l  dëerat  Suit' 
prairial  an  10. 
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I0&  If  «ilr  owerl  au  gund-livre  la 

^eite  publique,  an  nom  île  la  recetle  gè- 
■érale  de  chaque  déparicment,  cehii  de 
ift  Seine  excepié,  uu  cumple  coliecUr  qui 
eaapnnd,  sur  la  damaoda  de»  rtoiieiii 
les  iDscripiiiins  indiviilaellei  doDt  ilB<BMi 
propriétaires  (1). 

207.  Ùuique  recev«iir  général  Ueot  en 
MoiéiiaeMe»  c^mioe.  llvw  «iiillain  du 
gnBd  tlvre  du  trésor,  un  registre  afweîal 
ftà  «onl  itominativement  in^JcriN  les  ren- 
beri  comjjktiii  dans  le  comple  cullecUf  tenu 
«nhiiitéra  des  Onasees  (i). 

SDft.  IJ  m  détivvé  à  elia<pift  rentier  iasp 
criisur  re  î  vre  auxiliaire  un  extrait  d'ios- 
ce^iiûo  dépitrieineotale  liéUché  d'un  re- 
filtre a  souvhf  et  à  laloo.  Gel  élirait  esi 
dpédo  leceveiw  généraJ^  vlaé  et  eoaAriUé 
le  préfet  (3). 

CeD  iiireâ  éqtii¥aient  aux  extraits 
d'ioMripliiun  délivré»  par  le  directeur  de 
Il  éitte  inforfir.  Ut  sont  iraasférabla» 
^3ns  les  départeinenls  cotimie  les  ex- 
traits dins-ription  le  sont  à  Parià,  et  peu- 
lest,  à  U  vaUiuLé  des  (>artiei,  être  écban- 
fiieoaiftt  dtf  eitralU  d'Iaseriptio»  dl- 
ifcte  (4). 

-10.  Les  recevetirs  généraux  sont,  sans 
iréjiidtce  de  la  g;iraulie  du>  trésor,  pcr- 
MMiltenenèniiMinialilofreiivan  les  par- 
^Mkiê  de»  iaieription»,  icaBafevtty  mu- 

^tions',  paiements  et  compensa (i  )n s  qui 
éftireûi  èlre  upéré»  par  ces  complables. 
«miMit  compte  annuellement  à  la  Cour 
wciMiKcs  de»  QppéPâtion»  de  aMUtlons 

(nosferts  qu'ils  ont  effecluûes  (5). 

21t.  Ce»  comptes  ,  aiti-i-»jue  ceux  des 
^tnt»  compljibie&  des  Iranaferls  et  inu- 
Uiion»  ei  du  grand  lim ,  embraeiaiii  la 
pén^de  <Ja  l^r  janvier  au  ôl  décembre  et 
<^oi»eQiétre  pré-emés  à  la  Caur  Jes  comp- 
^  dan»  16!)  »ti  prenier»  moi»  de  l'année 
■ivinie.  Le»  Carma»  spédalaa  de  aei 
^mptes  sont  déierminéea  par  m  «nèlé 
««nuûifire  des  linauce». 

Xuut  pr4>priéliaire  de  renies*  nomi* 
■*^H«it>|  svteriaé  à  en  ractans  la  eon- 
Ycr^iottea  renie»  au  portent,  w  »e  confur- 
nuDlam  fli><;»o>itffi!!s  i!ps  règlements  (6). 
Jf*  eitraiis  d  m>cripUmj  au  porteur,  re- 
|*^dis  »ignaini«»  dea  agCBla  eompta- 
au  grand-iivaa  ai  de»  traosferl»  at 
j^wialioii»,  vis^'s  au  contrôle  ei  signé»  par 
INirecleur  de  la  dettre  inscrite,  sout  à 

{!)  LoMu  i'\  -Tri!  1310,  arU  f. 
'2)  Loi  vlu  1  1  avfjl  lôiy,  arU  2. 
W  U.  ,lu  là  avril  ; 81»,  art  i 
fll  l-oi  Ju  1^1  avril  18f9,  an.  A. 

LoUu  14  ttVf.l  ..rt.  » 

0)  Ordonn.  Jo  29  «vril  18^1,  art.  1  et  Ji 
^  OrOonn.  du  29  ivril  1       ,  arU  5. 
(»)  OfdQon.  du.2B  a»nl         «rt.  7. 


talna:  il»  aaoW  suc  I»  demanda  da»  parlicf 

intéressées,  rapproché»  de  la  souche  ,  qni 
reste  déposée  à  la  dicacUoa  de  la  dalle 
inscrite  (7). 

SI  3.  Les  rentas  aa  pastear  pod  ^  à  It 
première  demanda  ^i  en  est  faite»  GODr 
verlies  en  rentes  nominatives.  Dans  ce 
cas,. les  extraits  d'iuscrtption  au  porteur 
Dê  sont  admit  à  la  con¥af»&oo  qtiaj^rès 
avoir  été  rapprochés  de  la  soueha  (tt). 

214.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  no- 
minatives sont  payés  au  porteur  de  ïex.- 
traii  dr'tascEiptioa  au.  graad-llvte»  âm  la 
représentation  qu*il  en  fait  et  sac  sa 
quiilance  (9). 

315.  Chaque  paiement  est  indiqué  au 
do»  de  l  eitrait  d'inscription,  par  t'appli- 
caiian  «yii  y  est  bile  d*ttA  timbre  éooiv- 
çanl  le  semestre  pour  lequel  te  paiement  a 
eu  lieu  el  dont  il  a  éié  donné  acquit  ^^10). 

ât6.  Les  arrérages  des  renies  au  purieur 
tte  sont  payables  qa'à  Paris;  Ut  sont  ac- 
quittés sur  Id  rerni>e  du  coupon  détaailt 
des  extraits  d'iuf cniition  [M)» 

217.  A  l'expiraiiou  du  délai  de  cinq 
ans  a  té  pour  la  prescription,  les  rentes 
dont  Ifîs  arrérajiPs  n'ont  point  été  touchés 
soiiL  d6dtHtes  d'otOce  dfs  étais  de  paie- 
uu'uL  el  portées  au  comple  des  portioos 
non  réclamées.  Le  rétabllasemeni  sor  les- 
dits  états,  avec  rappel  des  arrérages  non 
prescrits,  est  opéré  sur  li  <iemande  des 
ayauU  droit,  eu  vertu  d  une  deci»ioa  mi' 
nistérieUe(ie). 

g  2.  Amortissement  de  la  dette  inscrite. 

218.  Une  caisse  d'amortissement  est 
chargée  du  radiât  de  la  dette  consolidée  ; 
elle  e»t  surveillée  par  sept  commiMaires. 
La  commission  de  surveillance  est  corn- 
pusée  d'un  sénateur,  d'un  membre  du 
Curp4  législatif,  d  uu  mcinure  ttu  Conseil 
d'£tat,  d'un  président  de  la  Cour  des 
eomptcs,  nommés  pour  trois  par  l'Em- 
pereur, du  gouverneur  de  la  ttanque  de 
France,  du  président  de  la  cbautture  de 
eamaurae  de  Parla  et  du  directeur  du 
mottwemaut  générai  des  fonds  au  minis- 
tère des  nntîures.  Le  prési  lent  de  la  com- 
mis»iun  esl  nommé  pour  un  an  par  l'Em- 
pereur (13). 

SI 9.  La  caisae  d*amortlssement  est  di- 
rigée el  administrée  par  un  •iiecteur 
général  auquel  il  peut  èire  adjotut  un 

(9)  I.oi  du  22  n  >.éjl  an  7.  arl.  5. 

(10)  Loi  du  22  iltràaï  an  7.  art.  9. 

(11)  Onlmii.  dn  99  avril  l«3i. 

(12)  ArrSIé  da  minisirv  di»finaac«f|  da  3  mai 
idAO. 

(t3)  Loi  du  28  avrd  1810»  art.  99»  «idéentdn 
S7  mm  18»2»  art.  1  ci  2. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


foas-diraeifliir.  Il  y  a  on  eainier  mpon-» 
table  (1). 

S20.  Le  directeur  général,  le  soas-di- 
netenr  et  le  eaisiler  lont  nomnéi  par 

TEmpereor.  Les  traileinents  du  directeur 
générât,  du  sous-dfrecleur  et  du  caissier, 
•ODl  fixés  par  l'Empereur,  sur  ia  proposf-, 
tlon  de  la  eommiiiion  de  tomlllance  (2). 

221.  Le  directeur  général  est  respon- 
sable de  ia  gestion  des  deniers  delà  caisse. 
Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  de- 
mande motlTte  de  la  aonmiaiton  de  anr* 
veillanee  dtreelcmeat  «dretaée  à  rEmpe- 
teur  ("). 

m.  Le  caissier  eàt  respuosable  du  ma- 
Bleroeni  des  déniera;  Il  CoarDll  un  eau- 
tionnement  dont  le  montant  f^t  rég'é  par 
on  décret,  sur  la  proposition  de  ia  com" 
mission  (4). 

tts.  Son  eompte  anoael  eaC  Jugé  par  la 
Cour  des  comptes  (5). 

2:24.  Les  fonds  d'amortissement  se 
composent  :  \^  de  ceux  qui,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  10  juin  18S3.  ont  été 
répartis  an  marc  le  franc  et  proportion- 
nellement au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette ,  saroir  :  dotations  an- 
nuelles fixées  par  les  lois  ;  rentes  rachetées 
par  la  caisse  H  amortissement  ;  2<»  des 
rentes  successivenieut  rachetéeset  de  celles 
provenant  de  la  consolidation  de  ta  réserve, 
dont  le  produit  demeure  affecté  à  Tespéce 
de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les 
consolidations  ont  eu  lieu  ;  3*  de  la  dota- 
tion spéciale  qui  doit  être  afféetée  k  tout 
emprunt  au  moment  de  sa  création,  et 
qui  ne  petit  élre  (ixi^e  au -dessous  d'un 
pour  cent  du  capilai  nommai  des  rentes 
créées  (6). 

225,  Les  fonds  d'amortissempnt  sont 
versés  chaque  jour,  par  le  trésor  [jublic, 
au  caissier  de  la  câl&âe  d'auiorUiise- 
meat  (7). 

596.  Ils  sont  employés  au  rachat  des 
rcoies  dont  le  cours  n'est  pas  supérieur 
au  pair  (8). 

327.  Le  pair  se  compose  du  capital  no« 
minai,  augmenté  des  arréragea  écliaa  du 
semestre  courant  (8). 

tf 8.  Le  fonds  d'amortlfsement  apparu 
tenant  à  des  rentes  dont  le  cours  serait 
supérieur  an  paire^il  mis  en  réserve.  A  cet 
effet,  la  [loriion  lâul  de  la  dulatioti  que 


des  rentes  rachetées,  applicable  an  rachat 
de  ces  rentes,  est  acquittée  chaque  jour  â 
la  caisse  d'amortissement,  en  un  bon  du 
trésor  portant  intérêt  4  trois  ponr  cent 
par  an  jusqu'à  répoqae  dn  rem  bonne* 
ment  (9V 

tt'J.  Les  bons  du  trésor  formant  la  ré- 
lerve  de  l*amortissement  sont,  de  aerneatte 

en  ppmestrc,  consolidés  et  convertis  en 
rentes  au  cours  mnyrn  el  avec  jouissance 
du  premier  jour  du  semestre  pendant  le- 
quel la  réserve  anra  été  aeenmalée.  L'nf- 
fcclation  et  l'emploi  du  prorl  iît  dp  ces 
consolidations  sont  déterminés  par  la 
loi  (10). 

S30.  Les  rentes  aeqnlsa  par  la  caissa 

an  moyen,  10  des  sommes  aiïfctées  à  sa 
dotation.  2^  des  arrérages  desdiles  rent^, 
sont  immobilisées  et  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas  ni  sons  aucun  prétexte,  être  ven- 
dues ni  nii^es  en  circulation,  à  peine:  de 
faux  et  autres  peines  de  droit  contre  toai 
vendenrs  et  acheteon.  Lesditea  rentes 
sont  annulées  au  époquea  et  pour  la  quo- 
tité qui  sont  déterminées  par  une  loi  (il). 

231.  La  caisse  d'amorUssement  ne  peat 
recevoir  aucnn  dépêt.  ni  consignation  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  (12). 

23â.  Tous  les  trois  mois,  les  commis- 
saires surveillants  entendent  Je  compte 
qui  leur  est  rendu  de  la  sUoatien  de  cet 
établissement.  Ce  compte  est  rendu  public. 
Ils  vériflent,  tontes  les  fois  qu  i!  le  jugent 
utile,  et  au  moins  une  fuis  par  mois,  l'état 
dea  caiises,  la  bonne  tenue  dea  êcrituns 

et  tous  tes  détails  adniinistratif.s  (l~). 

233.  I.a  commi>sior^  f;iii  .lu  directeur 
général  les  ottservaliuus  qu  elle  juge  cun- 
Tenabtes  et  qui  cependant  ne  sont  point 
obligatoires  pour  lui  (14). 

234.  Chaque  année,  il  est  fait  au  Séuat 
et  au  Corps  législatif,  en  présence  du  di- 
recteur général,  un  rapport  sur  la  direc» 
tion  et  sur  la  situation  de  cet  établisse- 
ment. Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  ii 
est  accompagné  sont  rendes  publics  (\5). 

835.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sons 
aiH-nn  prétetlc,  être  porlé  aUeinle  à  fa 
dotation  de  ia  caisse  d'amorlissemeot.  Cet 
établissement  est  placé,  de  la  mauJére  ta 
plus  spéciale,  sous  la  surveillanceetlugU* 
rantie  de  l'autorité  législative  (16). 

230.  Ï-P*?  rentes  sur  le  ^ran  I  livre  dç  (a 


1)  Loi  du  28  aTril  1816.  art.  100. 

2)  Loi  du  28  aTril  1816,  arl.  101. 
S)  Ui  da  28«vril  1816,  «rt.  102. 
4}  Loi  da  S8  avril  1816.  «rt.  lOS. 

5)  Ordnnn.  da  22  mai  1816,  art.  ftO. 

6)  Loi  du  10  jDinlSSSetlois  annoaUasdafin. 

7)  Loi  du  10  juin  1831,  •rt.ft. 

8)  Loi  do  10  jaiA  im,  «rl.  i«. 


(Oj  Loi  du  10  juin  1833.  art.  û. 

(10)  I.rf>i  du  25  juin  ISAI,  art.  36. 

(11)  Loi  da  28  avril  1816,  art.  109. 

(12)  Loi  do  28  avril  1816,  art.  110. 

(13)  Loi  du  28  avil  1816.  art.  H2. 
hH)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  tU- 
(15)  Loi  da  SB  avril  1816,  art.  11^ 
(iOJ  Loi  dn  sa  avrU  1810 ,  «rt.  U5. 
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dette  publique,  acquises  par  la  caisse  d'à- 
nortissemeD sont  inscrites  en  son  nom. 
II  est  fnit  meniion,  sur  les  inscriptions  ao 
grêod-livre, qu'elles  ne  peuvent  èire  trans- 
IMtss  ;  et  il  est  apposé,  i  cet  effet,  sur  les 
extraits deadites  inscriptions  qolsont  dé* 
llvré(>^  an  nom  de  la  caisse,  un  timbre 
portant  ces  mots  :  non  transfirables  ii)» 
SS7.  lei  rachats  que  fait  la  caiiae  a*a- 
nortissement  n'ont  lien  qa*Aree  eoBcor» 
nnce  et  publicité  (2). 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune 
partie  dea  rentei  racheléei  par  la  eaiaae 
d'amorifisement  qo'en  Terta  d'une  loi  apé- 
cille  (S). 

239.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redes- 
aeod  ao  pair  on  an^destoof  do  pair,  lea 

bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exî- 
bles  et  sont  remboursés  À  la  caisse  d'a« 
mortissement,  successivement  et  jour  par 
leur,  avec  Uk  lolérêta  eooraa  Josqa*aQ 
rcmboursempnt,  rn  commenrant  par  le 
bon  le  plus  anciennpiiicnt  souscril.  Les 
sommes  aiusi  rembuurj^ées  sont  employées 
aa  rachat  des  rentes  auiqoellei  appartieot 
la  réserve,  tant  que  leur  prit  ne  a'éléTe 
(uau'deaaos  du  pair  (4). 

^  3.  Dette  viagère* 

1"  BenUs. 

240.  Le  grand  livre  de  la  dette  publique 
fbgère  eat  le  titre  fondamental  de  lona 

les  crAancicr;  viagers  de  l'Etat.  Les  rentes 
Magercs  sont  enregistrées  sur  un  grand- 
livre  composé  de  plusieurs  volumes  ;  elles 
font  diflaées  en  qoatre  séries  on  classes, 
selon  le  nombre  Jes  tétes  sur  lesquelles 
ks  rentes  reposent  (5). 

241.  Chaque  créancier  j  est  crédité  de 
h  rente  viagère  dont  il  est  propriétaire  (6). 

242.  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des 
mtes  viagères  inscrites  sur  le  grand-livre 
MB  eitralt  d'inscription  signé  parles  deox 
agents  comptables  des  transferts  et  mnla* 
lions  et  du  j^r-îni-livre  et  par  le  directeur 
de  la  dette  inscrite  (7).  Cet  eitrait  doit, 
pour  fermer  titre  valable  sur  le  trésor» 
(Ire  revêtu  du  visa  du  contrôle  (8). 

TI  c^t  ouvert  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  viagère  aa  compte  au 
iNMide  l*Etat,  an  crédit  dnqnel  aoot  por* 
Mes  tontes  tes  eitinctlons,  afin  qu'on 
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puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous 
les  temps,  le  montant  desdiminatlonsqm 
la  dette  viagère  a  épronv^fs  (9). 

244.  Toutes  lesreotes  rcjclées  du  grand- 
livre  pour  cause  de  non-réclamation  des 
arrérages  pendant  trois  années  eoosècn- 
tives  sont  transportées  à  ce  même  com- 
pte (10).  Néanmoins,  la  prescription  de 
cinq  ana  lenr  est  seule  applicable  confor« 
mément  à  la  loi  (11). 

245.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies 
lorsque  les  ayants  droit  justiQent  au  trésor 
de  leur  eilsteoce,  par  on  certificat  de  vie. 
Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu 
de  décisions  ministérielles  et  avec  le  con- 
cours des  deux  agents  comptables  du 
grand'livre  et  des  transferts  et  muta- 
tions (12). 

246.  Les  arrérages  de  la  dette  vuigcre 
sont  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'ins- 
cription, et  sur  sa  qoitiance.  Il  est  rap- 
porté  à  l'appui  un  certiGcat  de  vie  de  h 
tète  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas 
de  décès,  les  pièces  jusliticalives  des  droits 
des  héritiers  (15). 

547  Ch  iqne  paiement  est  inJiquA  an 
dos  de  relirait  d'inscription,  par  l'ap- 
plication  qui  y  estfiiite  d'un  timbre  énon- 
çant le  semestre  pour  lequel  le  paiement  a 
en  lien  et  dont  il  a  été  donné  acquit  (14). 

9f  BtiitM  vligAraaponr  la  vieillMM. 

248.  Les  dispositions  qui  précèdent,  re- 
latives aux  rentes  viagères  dites  d'an- 
ctenne  origine,  s'appliquent  aux  nouvel- 
les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  créées 
en  vertu  des  lois  du  18  join  1$50  et  dal2 
juin  1861. 

249.  Tuutffois,  ces  dernières  rentes, 
dont  le  chiffre  matimom  ne  peut  dépasser 
mille  francs,  ne  sont  Inscrites  que  sur  nne 
seule  tète  (15). 

250.  Elles  sont  payables  par  trimes* 
tre  (16). 

551  Elles  snnt  inre<;slbles  Insatsissabics 
jusqu  à  concurrence  de  trois  cent  soixante 
francs  (17). 

252.  L'inscription  de  cette  nature  de 
rentes  e^t  faite  sur  les  livres  do  trésor,  tri- 
mestriellement,  d  après  les  bordereaux 
BomlDailfi  foomis  à  la  direction  de  la 
dette  inscrite  par  ta  caisse  des  dépots  et 


d)  OrdOD».  do  22  mai  1S!6,  art.  9S> 

g)  Loi  du  1*'  mai  1 825,  aru  S. 
)  Loi  da  10  juin  1833,  art.  S. 
(A)  Loi  rhi  If)  juin  1833,  art.  5 

(5)  Loi  da  2^  (toréai  an  11,  art.  fil  et  kù- 

(6)  Loi  du  27,  11  réal  an  11,  art.  ^2. 

(1)  Loi  dn  23  Uoréal  an  il.  Ml.  01»  «t  x4gl«B. 
a^M.doO  ocl.  1832. 

{V\  Loi  da  24  avnl  1833,  art.  a 
(9j  Loi  dn  2S  iloréal  aa  il,  «rU  45 


(10)  Décret  du  8  Tfîniôsc  an  IS,  Wl.  1*". 

(11)  Code  N-ipoicon,  an.  2277. 

(12)  Dét^^ret  du  8  ventO:»e  an  13,  arl.  % 

(13)  Loi  cin  22  florëal  an  7.  art.  6. 
(lAl  Loi  du  22  floréal  an  7.  arl.  9. 

(15)  Loi  du  12  juin  1861,  arl.  4- 

(16)  Loi  du  18  jain  1850,  art.  5,  et  arrêté  da 
aniBiitr*  d«s  fin'ancis  do  SB  ia«i  185S. 

(11)  Loi  du  18  jain  1890,  art.  5. 


Digitized  by  Google 


334 


EMPIRE  FKANJAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  31  MAI  18G2. 


consignatlms,  char^zée  de  gérer  et  d'aii- 
minisirer  la  caisse  de«  reiraileide  lavieil- 
iMie(1).  ' 

!253.  La  caisse  dc'^  dépôts  el  consigna- 
lions  fait  transférer  ,rix  inèinrs  époques, 
au  Dufu  de  la  eabi»c  d  auiorlissemeni,  par 
«S  prélèvement  snr  la  eiis<e  det  reiraUei, 
la  quolitti  de  renlrs  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  co  irs  moyen  des  achats 
opérés  peadanl  le  litineslre,  un  capiUl 
éqaîYalcQi  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  vi  i^;éres  à  inscrire.  Les  renies  aioti 
UraB»fér(i«;i  soai  annulées  (2). 

S*-  Pensîoni. 

254.  Les  pensions  à  payer  par  TElat 
sont  inscrites  aa  grand-livre  de  la  dette 
publique  (3).  Cette  inscription  comprend  : 
les  pen-îons  des  grands  ronclionnaires  de 
TEinpire  f4j  ;  les  pi  nsions  de  l'ancienrie 
pairie  (5):  h-s  pensions  civiles  inscrites  en 
Tenu  de  1  ui  du  ±±  août  1790(6);  fci 
pensions  ^l^  i  )•>  inscrites  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juio  1853(7);  les  anciennes  pensions 
MClésiastiqoes  (8)  ;  les  pi^nsions  militaires 
de  retraite  et  de  réfarme,  lef  pensioni  de 
veuves  de  mili(airp;i,  !  s  secours  annuels 
«Il  profit  d'orphelins  el  les  doublements 
de  solde  de  vétérans  (9^  ;  les  pensions  de 
donataires  dépossédés  (10)  ;  les  pensions  à 
titre  de  ré!'onir»ri!«;^s  rt^tionales  f  1  r  ;  Ifs 
pensions  et  iudeuinilé^  viagères  de  retraite 
anx  employés  det  anciennes  listes  civiles 
et  dti  domaine  privé  da  deniiec  lè- 
*ne  (1-2). 

^55.  Aucun  ministre  ne  peut  fdirepaxer 
de  pensions  sur  les  fond«  de  son  dépane- 

nieni.  sauf  les  exceptions  déterminées  par 
les  (13),  G  tte  disposition  est  aptdiea- 
ble  à  toutes  le^j  pensions  qui  existeraient 
ou  seraient  créées  soos  la  déooniineiloa 
de  traitement  conservés,  et  à  quelque 
autre  li  r  »  n  ^e  ce  soit  (I4V 

256.  Le  uiutislre  des  dnaoces  ne  peut 
Ciire  iosccire  ni  payer  aocooe  pension  dont 
le  mon;. -ni  dépasserait  •  le  m.iximnm  fiié 
HâC  les  luis  el  dont  la  créati  m  n--  liii  se- 


rait pas  justifiée  par  un  décret  énonçant 
les  uiolifi  el  les  bases  lé^les  de  la  conces- 
sion, qai  a  dft  être  inséré  au  Bulletin  dei 

lois  (15). 

■^r»?.  Iruléppn  Limraent  des  frédils  de 
paieiticnL  aiiuu«?!i  chaque  année  pour  ies 
pensions  de  toute  naiore»  des  crédîti  ié- 
gislalifs  d'inscriptio'i,  annuels  ou  perma- 
nents ,  sont  ouveiis  pour  les  nouveOet 
concessions  (16). 

La  UquidaUoQ  et  rinsertpUois  dea 
pensions  sont  soumises  aux  formalités  ci- 
après  :  pour  les  pensions  militaires,  la  li- 
quidation préparée  par  le  ministre  de  la 
guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre 
ef  lie  la  marine  du  Conseil  d  Etat,  dont 
ravisent  cummuniqué  au  miiiistsedes  â- 
nances,  qui  peut,  s  il  le  Juge  convenalilei 
soumettre  de  nouveau  La  liquidation  pro« 
pos'e  à  la  révision  des  sections  de  la 
guerre,  de  la  raariae  et  des  iluances  réu- 
nies. Le  décret  de  concession  est  rendu  inr 
la  propositicm  du  minisire  liquida  leur  ;  le 
décret  autorisant  i  ioscrlptioit  sur  les  cré- 
dits ouverts  est  rendu  sur  la  proposition 
do  ministre  des  finances  (17) 

^59.  Les  pensions  des  grands  fonclion- 
naires  et  les  pensiions  accordées  par  des 
lois  spéciales  suui  egaieroeni  inscrites  eu 
vertu  d'un  décret  ^técial.  Pour  les  pen- 
sions civiles  soumises  à  loi  du  0  juintS53> 
le  ministre  romi>étenl  arrête  la  liquidation, 
et,  i»f<reà  1  avoir  cotaniuniquée  au  miuii- 
tro  de^  finances,  la  soumet,  avec  l'avis  fie 
ce  minisire,  à  l'examen  de  la  section  des 
finances  du  Coiiseil  d'Etal.  Sur  l'avis  de 
celte  section  ,  le  mini.stre  liquidateur  pro- 
pose le  décret  de  concession,  qui  doit  étie 
conire-signé  par  lui  ei  par  laminislre  ëei 
finaitces  (1S). 

i60.  Il  ne  peut  être  eencédé  annudi*> 
ment  de  pensions  ci>ile»  en  vertu  de  la  lui 
du  9  juin  IB&3  qne  dans  la  limite  des  ex- 
tiaclioiiti  réaiiiiées  sur  les  pensions  inscri- 
tes. Dans  le  cas,  loutefeis,  o&  cette  Umito 
devrait  être  dépaasée  par  snite  de  l'accv^ik 
semenl  des  liquidations  auquel  pcuveni 


(1)  Loi  du  12  jnîifcl8aî,.art..4S. 

(2)  Loi  du  12  juin  18i!,  arl.  13  et  iZj. 

(3)  Loi  du  27  foT.  ISl  1,  an.  V',  et  loi  du  28 
mars  IS17,  «n.  22. 

(4)  Loi  da  17  II  Ile»  1856. 

(5)  Loi  du  28.UJU1  1829. 

(6)  Lot»  de»  22*.iûl  1790,  31  j.J.IIel  el  22  août 
1791,  el  décret  résiciu.  du  13  «t  pl.  Iâ0€. 

(7)  Gofda  ff  juin  1853  «t  déer»-!  da  9  oo?. 
1853,  el  loi  du  lâ  jnHei  1806.  an.  13. 

(8)  Loi»  2âi  «loik  1790, 16  el  U  août  1792, 
3  frimai ra  an2el  9v»nlôae  an  8. 

'0;  T.nfsM  orrlnnu.  cins  28fiu-[  !  r  m  7,  14 
el  1>7  août  I81à,  14  iuiilel  1819,  «ri.  g  j  17  koût 

1822 ,  11  «trii  1831 ,  19  mai  «l  2G  ivfit 
iSfifi. 


(10)  Loi  da  26  joillel  1821. 

(11)  Lois  el  or  onn.  «les"  13  déc.  1830,  15 
aoûi  1831,  21  avril,  26  «vril  -t  13  d>ic  1633.4 
sept.  18S5, 19  jmn  183Set  13  juin  1850. 

(12)  Lois  et  décrets  .1^  juin  1«35,  8  joîHel 
185*2;  13  el  .5  juin  1853  ;  22iuinlb5A;  10  mars 
1855  el  14  jodiel  1850,  i»rU  13. 

(13)  Loi  du  27  fév.  1811«  «ru2,.aLlai  ch  SS 
mar-  1817,  art.  23- 

(14^  Loi  iiu  15  mai  1818,  ort.  il. 

(15)  Loida  2â  iB«ri  I8i7,  art.  25  et  26. 

(16)  Loi«  do  35  mstn  1817  el  du  17  avril  1833. 
(17  '  Oi  donn;  dtt30  joia  lfil7,  décret  du  fi  jyja 

1852. 

(  1 8)  Loi  du  S  jnia  iiliSX,.dte«Ldn  II  n«r.  1653- 
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deooer  Ueu  les  nouvelles  cai^gonei  de 
fwellMniairw  ••unnt  à  rrtemie«i  a|>pe16s 

à  la  peosioQ  par  i-eUe  même  loi.  l'augnien- 
tation  de  cré  iil  uéce&aaire  doit  êUe  l'ot^el 
d'ane  loi  spéciale  (!)• 

^1.  Lagcnl  coaipisbie  des  pensions 
Md  à  la  Cour  de«  eumpleauD  compte  aa> 
noe!  des  accroisjeinen's  ft  rtimimitions 
dpérès  pendant  l'année  dans  le»  peiisiona 
iotcrites  sur  les  fonds  généraui  {"i). 

m.  lia  Oiifr  ét$  eomptea  oe  immonee 

il  libération  de  Pagenl  comptable  des  pen- 
Alias,  en  re  qoi  concerne  les  accroisse- 
aRDfi  résultant  de  nouvelle.»  inscriplionSy 
qa'apréa  avoir  eon«iaté  :     qnt  eea  ina- 

Cl^tions  nVïcédenl  pas  le<  crédits  l<*gis- 
klifssur  lesqttfls  rlîcs  oui  élé  imputées  ; 
2*  qu'elles  ^uui  couiornies  aui  litres  de 

L  Les  certincats  d'inscription  û&l- 
rréspar  jtuile  de  la  concession  d'une  pen- 
jioQ,  à  quelque  Uire  que  ce  soit,  doivent^ 
pour  élreaitmiteii  paiement,  étra  veTétiif 
ta  Tita  da  contrôle  (4). 

264.  Les  pensions  et  srrours  nnnaels 
sojil  ^iiyés  par  Irimeslre  ;  le  paiernenl  en 
eiUail  par  les  payeurs  du  lr<sor  (5). 

iél  Les  arrérages  des  pcBfions  aoni 
Hrésêa  porlearduceTiificai d'inscription, 
<I(îi  en  dontie  son  acquit.  11  est  rapporté  à 
i'êi^pui  de  ce  liire  uu  certificat  de  vie  du 
tMiioaaaire,  et»  an  eai  de  décès,  les  pié- 
ee$  justiflcatiYes  4ei  droili  dea  héri* 
tiers  (6). 

266.  Cbaqoe  paiemeol  est  indiqué  au 
lasda  eerlifleai  d'inaetiiiiioa  de  ^oaion, 

ftt  l'applicaoon  qui  y  e^l  Tuile  d'un  Itm  lue 
énongiint  ie  irimeslre  l'oor  lequel  le  i>aie- 
■ent  a  eu  lieu  et  dont  li  a  été  doautâ  ac- 

267.  Les  pensions  sont  incessibles.  Au- 
cuue  saisie  on  releime  oe  peut  élre  opérée, 
du  vivâui  du  p«  u.<«iounaiie,  que  jusqu'à 
ameerreBoe  4*ttQ  eloqaiéaie  pour  débet 
Hivers  l'Kiut,  ou  d'un  tiers  dans  les  eir- 
Coaitances  prévues  par  les  art.  â03,  â05 
ttSté  du  Code  Napoléon.  Les  penstiooa 
dfila  ionl.  en  outre,  saisissables  joaqu'i 
eoocorrence  d'un  cinqurènip  \wnr  des 
eféaaces  privilégiées  aui  it^rme»  de  iart. 
tlOl  du  Code  Napoléon,  •(  d'tm  tieradaw 
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les  circonstances  prévues  par  le.n  art*  206 
et  <01  du  mènie  code  . 

268  Les  pensions  mitilaircs  et  lenrs  ar- 
rérages ne  sont  saisi-cables  que  dans  le 
cas  de  débet  envers  TEtat  oQ  daos  les  cir- 
constances t  roues  par  les  arl.  !â03,  W5 
et  il4  du  Code  Napoléon.  P;iiis  ces  deux 
cas.  les  pensions  militaires  sont  passibles 
de  retenues  qoi  ne  peuvent  excéder  le  eln- 
quiéme  de  leur  moniani  pour  cause  de  dé- 
bet, el  le  tifTs  !»our  aliments  (9). 

â69.  Lorsqu  uu  pensioi<naiic  civil  est 
remis  eu  activé  dans  le  même  amice,  le 
paiement  de  sa  pension  e.<;i  suspendu. 
Lorsqu'il  est  remis  en  aciiviié  dans  un 
service  différent,  il  ne  peul  cumuler  sa 
pension  ou  son  traitement  que  jusqu^à 
concurrence  de  qn  nze  cents  fiancs.  Après 
la  cessation  de  ses  fondions,  il  peul  rentrer 
en  jouissance  de  ^ou  ancit  iine  pension  on 
Obtenir,  s'il  y  a  lien;  une  nonv  Ue  liquida- 
lion  basée  SOT  la  géuéralité  de  ses  servi- 
ces (10). 

'ilO.  Le  cumul  de  deux  pensions  eil 
autorisé  dans  la  limite  de  s^ix  nilllc  francs* 
pourvu  qu'il  n'y  ail  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  prcscatées  pour 
la  liquidation.  La  disposition  qui  précède 
n'est  pas  applicable  ans  pensions  que  des 
lois  spéciales  ont  aOTrauvhies  des  proiubjl* 
tiousdu  cumul  (11). 

«71.  Les  pensions  de  retraite  ponrser* 
vices  militaires  peusvni  se  cumuler  avec  an 
traitement  civil  d'activité,  excepté  le  cas 
où  des  scriices  civils  ont  éie  admis  comme 
complément  du  droit  à  ces  pensions  (1 2). 
Les  pensions  militaires  de  reiorme  sont, 
dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  UU 
trailenicnl  civil  d'acliviié  (13). 

272.  Les  pensions  des  vicaires  généraux, 
chanoines,  ei  celles  des  curés  de  canies 
septuagénaires,  peu  veut  >e  enmu'er  avec 
uu  irailemeui  d'acUviiu,  JU^qu  a  ^oocur^ 
renée  de  deux  mlile  dnq  cents  Xranes.  Les 
pensions  des  académiciens  et  bommes  de 
lelires  annclié-^  à  T inslruclion  publique,  à 
la  liiutioiUeque  (mpt  ri«l*',à  rObservatoire 
ou  au  bureau  des  longlindes,  peuvenl, 
quand  elles  n'e&cè'leot  pas  deux  mille  francs 
(cl  jusqu'à  concurrence  de  celle  somme 
SI  elles  1  excédoul),  se  cumuler  avec  on 
irailement  d'aclivllé.  pourvu  que  la  pea- 


Loi  th.  9ju>M  18Ô3,  iri  21 
^  Ordono.  du  12  nuv.  i62(i,  et  régiem.  mi- 
aiit.  da  9  oet.  1^32,  cbap.  t,  «rt.  1S. 
(})  Règleiu.  luiiiM.  ria  Ooci.  1832,  art»  3. 


^  Loi  do  2A  art.  5. 


Lot  fHi  9  jiria  48^3,  »ru  3D,  et  dlcnt  do 
IIbov.  IgjS,  art.  A. 
W  Loi  du  22  (Iviréiil  an  7,  6. 
(7)  Loi  da  23  ûoréat  «tt  7,  ati.  9. 
(6]  I«ot  el  ariaia  da  goav«rnemeat|  des  2é  ûor. 


an  7  et  7  tbermidor  an  10  s  loi  «la  QJaialfôS, 

art.  26. 

(g)  Loisdei  U  avril  i331,  «rt.  981,  et  40  mai 

1834.  art-  20. 

(lu)  Lr>.  (lu  9  juin  1853,  arl. 28- 

(11)  1,0.  du  >J  JH  li  arl.  31 

(12)  Lo>»  lies  2j  mur»  1817.  «U  21,  Cd  41  Ovril 
183  ,  iir(.  A  el  27. 

(13)  Loi  dû  10  aam  «81A. 
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sion  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ea« 
«embic  à  plus  de  sit  mille  francs  (1). 

S73.  Le  titulaire  dedeox  peniions,  l'one 
sur  le  trt^^or.  I  antre  sur  les  nMciennes 
caisses  de  retenues  des  minislere&  et  adtni- 
nittratioas,  peut  ea  Joair  diitinctement, 
pourvu  qu'elles  no  le  rapportent  ni  au 
même  temps  ni  aui  mêmes  servie*»?  ("i). 

274.  Ne  sont  pas  sounis  aui  disposi* 
tfoos  prohlbitivet  da  cumul  des  pentiom, 
les  doiaiians  deiénttcur,  les  pensions  i 
titre  de  rérompenses  nationales,  les  pen- 
sions accordées  aux  anciens  donataires  et 
à  leurf  veuves,  (et  traitements  de  It  légion 
d'honneur  et  les  rentes  viagères allriboéei 
eux  médaillés  militaires  (3). 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  pro- 
blbitlvei  du  eumul  est  autorisée  par  une 
disposition  spéciale  de  la  lai. 

276.  Tout  pensionnaire  osl  tenu  de  dé- 
clarer, dans  son  ceriiQcat  de  vie,  s'il  jouit 
on  non  d*an  traitement  ou  d'une  autre 
pension  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'E- 
tat, soil  sur  les  fonds  des  invalides  de  la 
marine.  Dans  le  cas  de  l'alfirmative,  ildoit 
déclarer  la  nature  et  ta  quotité  do  l'alloca- 
tion dont  il  jouit  conconremment  avec  la, 
pension 

â77.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclara- 
tions ou  de  toute  autre  manière,  auraient 

usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  trrîilemp-nt 
avec  une  pension,  sont  rayés  de  la  liste 
des  pensionnaires;  ils  sont,  en  ontre, 
poursuivis  en  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues (5). 

278.  Le  droit  à  1  obtention  ou  à  la  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  suspendu; 
par  la  condamnation  à  une  peine  afflic» 
tive  ou  inTamante,  pendant  la  durée  de  la 
peine  ^  par  les  circonstances  qui  font  per- 
dre ia  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  celte  qualiié;  par  la  résidence 
hors  de  I  Empire  s^n^  l'autorisation  de 
i'Ëmpereur,  iursque  ie  iilulaire  de  la  pen- 
sion est  Français  ou  naturalisé  Français. 
Les  veuves  des  militairo^  n'ont  pas  à  se 
pourvoir  d'iulorisation  pour  résidera  l'é- 
tranger; il  sullit  qu'elles  déclarent  dans 
leurs  certificats  de  vie  ,  délivrés  hors  de 
l'Empire,  n'avoir  point  perdu  leur  qualité 
de  Françaises  (ë).  Le  droit  à  i'ot)teu- 
lion  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  civile 
est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font 
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perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité.  La  liquidation  ou 
le  rétablissement  de  la  pension  ne  pont 
donner  lien  à  aucun  rappel  pOOf  Ict  âTfé* 
rages  antérieurs  (7). 

579.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  dé- 
missionnaire, destitué  ou  révoqué,  perd 
ses  droits  h  la  pension;  s'il  est  remis  en 
activité ,  son  premier  service  lui  est 
compté.  Celnl  qui  est  constitué  en  défleil 
pour  détournement  de  deniers  ou  de  ma-> 
tières ,  ou  convaincu  de  malversations, 
perd  ses  droits  a  ia  pension ,  lors  mémo 
qu*elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite.  La 
même  disposition  est  applicable  au  fonc- 
tionnaire convaincu  de  s'êire  démis  de  son 
emploi  à  litre  d'argent,  et  à  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afOletiTe 
ou  infiim  inte.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a 
réhabilîialion,  le*  *lroil<  k  la  pension  se- 
ront rétablis  (b).  Dans  chacun  des  cas  pré- 
vus aux  deux  paragraphes  précédents ,  la 
perle  du  droit  à  la  pension  e^t  prononcée 
par  un  décret  rendu  sur  ta  proposition  du 
ministre  des  finances,  après  avoir  pris  1  a- 
vis  du,  ministre  liquidateur  et  après  avoir 
consulté  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'Btat. 

580.  Lorqu'un  fonctionnaire  a  disparu 
de  son  domicile  et  que  plus  de  trois  ans 
se  sont  écotili^s  srins  qu'il  ait  réclamé  les 
arrérages  de  sa  pension,  sa  femme  ou  tes 
enfants  qa*ii  a  laissés  peuvent  obtenir,  à 
titre  provisoire  ,  la  liquidation  des'  droits 
de  réversion  qui  leur  «i  raient  ouverts  OU 
cas  de  décès  du  pensionnaire  (9). 

SSl.  Les  dispositions  admlnlstratlfet  nC 
les  régies  de  comptabilité  relatives  anx 
pension?;  militaires  s'appliquent  aux  se- 
cours annuels  et  viagers  accordés  aui  aa- 
ciens  militaires  de  la  Répol»liqneet  de  I'Bib* 
pire.  Toutefois,  ces  secours  sont  révoca- 
bles et  les  arrérages  se  prescrivent  par 
uue  année  au  lieu  de  trois  (10). 

Los  secours  sont  inscrits  sur  fe« 
livres  du  trésor  d'après  les  H<;tnî  nomi- 
natives dressées  el  arreli^es  déliiiii.i\ erncnt 
par  le  grand  cUauceiier  dû  ia  IjégkùQ 
d'honneur  (11). 

283.  Le  titulaire  rayé  des  registres  ma- 
tricules peut  y  être  rétabli  en  vertu  d  une 
décision  spéciale  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  il  est  statué  en  mémo 


(1)  Loidoi5  mai  iSlS,  art.  12. 

(2)  Orcionn.  duSjinIli-i  l8l8. 

(3)  Loi  du  26  juillet  1821,  art  0;  décrttl  dnSft 
mars  i852. 

(4)  Loi  da  i5  mat  1818,  arl.  ^^. 
(Si  Loi  du  15  mai  1818.  arl.  15. 

fe]  Loi  <hi  i  i  avril  i^i,  «st.  2Ss  ordonn.  do 
février  1632- 


(7)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  29. 

(8)  Lot  da  9  juio  iS53,  art.  27. 

(9)  Déerel  da  9  iiov.  185S,  art.  45. 

(10)  nègtcmeni  du  mloiilndca  finaiMiMf  duSO 
mar*  1Ô52,  an.  2  et  8. 

(11)  Dëcrelda Iftdée.  1851,  «rl.  1%  eii«glem. 
dn  uiinitira  dm  fioancea»  da  20  mars  itSï, 
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8or  les  arrérages  non  payés  (1). 
S84.  Les  termes  échus  et  non  acquittés 
il  momeat  du  décès  du  titulaire  ne  pea- 
fwl  profiler  ani  hérilierf  ou  aairet  ré* 

thmants  qu'en  vertu  d'une  di:^ri-ion  spé- 
ciale du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d*bonneur,  indiquant  la  persouoe  autori- 
lie  à  recefoir  (S). 

?85.  Les  titulaires  desdits  secours  ne 
peuvent  prendre  pari  au  fonds  de  secours 
é?entuel  ouvert  au  budget  du  ministre  de 

S  ^  GaaliontttnMiits» 

186.  Les  eamtonmmeDts  dea  eompta- 

bles  dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée 
par  une  loi  sont  Giés  par  un  décret  rendu 
lor  le  rapport  du  ministre  compétent,  de 
tmeert  avec  le  infniitre  des  finances  (4). 

287,  Les  raiitionnemenls  en  numéraire, 
applicables  à  ia  i^aranlie  de  fonctions 
biiqaes  quiy  soaiassujeuiesi  par  ïts  lois  et 
légIcBMiiti,  doUeni  être  verséi  dani  lei 
ttilfsps  flu  trésor  (5). 

iU.  Aucun  certificat  d'inscription  de 
ttQtionnement  n'est  délivré  sans  que  le 
iteèçissé  comptable  du  versement  fait 
dm  Que  des  cais'^es  publiques  n'«it  été 
rapporté  au  bureau  des  cautionnements» 
chargé  d'effecioer  l'inscriptioa  tar  lei  li- 
rres  du  trésor  (6). 

289.  Les  certificats  d'inscription  de 
caationnement  et  ceu&  de  privilège  de  se- 
eoDd  ordre,  à  déllfrer  aoi  baflleun  de 
fonds,  doivent,  pour  former  titre  valable 
contre  le  trésor  public,  ftlro  revêla  da 
visa  du  contrôle  (7). 

190.  Le  remboortement  des  eapitaaz 
de  cautionnements  est  efTeclué  par  les 
parturs,  en  vertu  des  ordres  de  paiement 
du  ministre  des  Ûnances,  et  impute  sur  le 
Ml  flottaot  des  caullODoeiDeots.  Les 
intérêts  des  capttaui  de  cautionnements 
sont  ordonnances  pnr  le  ministre  des  û- 
aaoces  sur  les  crédits  ié^^islatifâ.  Ils  sont 
aHpittés  par  les  payeurs ,  sur  la  repié* 
Malation  des  certificats  d'inscription,  ou, 
qvaad  il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au 
m  do  certificat  délivré  en  exécution  des 
décrets  des  S8  aoftt  1808  et  SS  décembre 
1812. 

191.  Les  remboursements  de  capilaas 
ds  ctalionnementa  ne  peuvent  être  ao- 
toiiiés  -que  dans  les  déparlements  oà 
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les  titulaires  ont  exercé  en  dernier  lien. 
Les  ordonnances  de  paiement  d'inté- 
rêts de  capUaui  de  cautionnements  sont 
eieloslvement  délifrées  sor  la  caisse 
du  payeur  du  département  dans  lequel 
les  titulaires  exercent  leurs  foneu'ons  (8). 

192.  Les  capitaux  de  cauiionnemeots 
ne  forment  ni  recelte  ni  dépense  an  bud- 
get de  l'Etat;  il>  sont  compris  dans  le  bi- 
lan <ie  railTiiinislratioii  des  finances  parmi 
les  services  spéciaux,  et  les  résultats  de 
leurs  mooTemenis  sont  défeloppés  dani 
les  eomptes  annneli. 

DBTTS  rLOTTAKTS  DV  laÉMS* 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des 
effets  à  payer  émis)  par  le  trésor  et  des 
fonds  Tersés  en  compte  courant  par  ses 
correspondants. 

194.  La  loi  de  Onances  qui  détermine 
les  voies  et  moyens  de  chaque  eiercico 
antortie  le  ministre  des  finances  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  banque  de  France  ,  des 
boas  du  trésor  partant  mtérèls  et  paya- 
bles i  échéancei;  elle  flie  la  somme  qne 
les  bons  enclrculati  n  ne  peuvent  excéder. 
La  limite  de  cecrédil  ne  peut  E'tre  dépassée 
que  dans  le  cas  d'iu^uftiiiauce  des  ressour- 
MS  afléetées  aui  besoins  dn  service,  et  en 
vertu  de  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  sou[iHs  à  la  sanction  législative  lors 
de  iâ  plus  prochaine  session  (9). 

195.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits 
affectés  auï  iniérêls  de  la  dette  flottante 
et  aux  frais  de  négociations  et  de  service 
du  trésor  sont  eiaminées  et  vérifiées  cba* 
que  année  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  l'Empereur  et  composée  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
des  comptes  et  d'un  inspectenr  général 
des  finances.  La  commission  constate  le 
résultat  de  sa  vérification  par  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie  est  adressée  à  la 
Gonr  des  comptes  par  le  ministre  des  fi- 
nances (10)* 

TITRE  III.  GoxraABiuii  kwwnuàp 

TIVF. 

GaAPiiAE  XY.  ComptabUUé  des  ordon- 

naieurs, 

1»  Livre»,  ëcrilare»  «t  contrOlM. 

296.  Une  comptabilité  centrale  étabUo 
dans  cbaqoe  minisièro  constate  tontes  lof 


I)  Réglera,  du  ministre  des  fin.  précil^,  arl.  8. 
"  Rè!gl«m.  da  ministre  des  fin.  précité,  art.  9- 
Merat  dn  ift  dée.  4891  et  fè^aBenl  Ai 

des  finances  précité,  arl.  il. 


M)  Loi  da  8  août  18^7,  «rt.  Ift. 


Rtgluin.ainiit.  dn  11  oct.  18S1;  cbap.  9, 
m,  i«. 

61. 


(6)  Règ!  III  ni'riit.  Jti  9  ort.  l832,  cbap.  3| 
art.  2,  et  arrêté  du  gouvernetucut,  da  2ftgeciai« 
aal  an  8. 

(7)  Loi  du  2/i  avril  1833,  art.  5b 

(8)  Ordonn.  du  24  août  ISÛI. 
^9)  Lois  annuelles  de  finances. 

(10)  Oxdoaa.  da  l^janv.  1823. 
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opéfAlîons  reUines  à  Ja  Uguidaliao ,  à 
rordonnaoceiacal  et  «o  paienwAi  d<t  di- 
ftoies.  Les  miniitres  doivent  élâblir  le«r 
comi) I» MM! <•  respective  d'après  le-»  mêmes 
priaci|»fs,  le:»  mêmes  procédés  el  les  mè- 
vm  foraMi.  A  eei  eir<*t ,  il  «st  taoa  daiw 
el»qup  niiiml^e  lin  Journal  général  tl  un 
grand'livre  en  f»artie  (}oMt>le,  «iaiis  les- 
quels sont  eonsigaeci»  soiiiiiittireaieol  eia 
lew  dai«  iMies  las  opérattoàa  conecraaat 
la  Gxaiion  <ies  cr4'<iiu«  la  liquidalian,  l'or- 
donna ncemenl  el  le  paîenteut  des  dépen- 
ses* Ces  nièoies  opéraliotis  siml  décriles 
en  outre,  el  avee  détail,  rar  des  livret 
auîHiaircs  dont  le  nombre  et  la  forme 
9on{  d^<>riiiinés  suivant  la  naUire  des 
services.  Les  résultats  de  ces  comptabiU- 
Mi  ie«it  raAlachéa  aacocaffiveiiMttt  Mt^eri* 
lures  p(  au  coitinte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances,  qui  doivent  servir 
de  base  an  réglenieot  défloilif  des  bud- 

?97.  Dans  les  dîi  premiers  jonrs  de 
chaque  moiii,  les  payeurs  du  trésor  remet- 
tent aut  différents  ordunitaieurs  secuodai- 
m  des  bord'^eam  stimmatres.  par  eier* 

ricp,  niinisf ère  el  chapitre,  des  pnfprnents 
qu'ils  ont  elîccliiés pendant  le  mois  précé- 
dent. Le^  orionnatears,  après  avoir  revécu 
ees  bordereaux  de  leur  vfsa,  les  tranamei- 
tent  irntnedialement  à  lenr  n  inislére  res- 
pectif. An  mojren  de  ees  bordereaux,  les 
mloiatres  établissent  le  rapprochement, 
par  ebaiHire,  des  paiements  cffeeinés,  avec 
les  revues,  décomptes  el  tons  autres  élé- 
ments de  liquidation  qui  constatent  les 
dtpeiiaei  cotnfnriaei  dama  h  «ompte  de 
dhaqne  e»reiee'(t). 

598.  Lors  de  la  clôture  do  Teierclce,  il 
est  fourni  par  ]c<  payeurs  des  bordereaui 
détaillés  de  restes  à  payer,  indiquaul  la 
niure  des  crtances,  les  noms  des  eréan^ 
dera  et  la  somme  due  à  chacun  d'eu. 

299.  Les  ordonnateurs  secondaires,  dé- 
légataires  ou  sous-dé<égalaires  des  crédits 
ministériels  tiennent  nn  journal  sur  lequel 
ils  inscrivent,  pdrordre  de  date,  toutes  les 
opéraliotis  (pii  foncornenl  les  dépenses 
dont  I  aduuuisiration  ieur  est  confiée  (3). 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal 
MtaoeoeBai ventent  rap>poité  anr  no  som- 
niier  ou  grand  livrf  île  comples  ouverts  , 
|uir  ordre  de  maiiures  et  suivant  les  divi- 
sions du  budgel  (3). 

30  f.  Les  livres  auxiliaires  on  de  dére^ 

lopperoenl  des  ordonnateurs  sec:ondaires 
peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur 
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nombre  ,  selon  les  be.^oias  partiouliets  dt 
chaque  service  (3). 
302.  Ces  divers  registrts  aiQl  destteés 

à  recevoir  l'enreiiislreuienl  siirre^gjf  ,  par 
créan  ier,  par  chapitre  et  par  artu  ic,  dm 
crédits  ouverts,  des  droits  coniiiaiés  sur 
les  services  faite  et  dea  mandate  déH- 

vré^.  ain=;t  qîii'  !'irHr'ri)itioti  ,  par  cha- 
pitre seuienieni ,  des  paiements  effec- 
tués C3> 

h 


303.  Le  10  de  ebaine  mois,  les  tilutei- 

res  des  crédits  de  tleléi^alion  ,  après  s'être 
assurés  de  la  concordance  des  résultats  du 
grand-hvre  avec  ceun  du  Journal ,  adres- 
sent à  leur  ministère  respectif  des  comp* 
les  d'enipini  on  rclcvf^s  rttfnsiiels  étabib 
dans  la  forme  déierntiiiée  i>ur  les  règle- 
menls  spéciaux.  L'envoi  de  ces  comptes 
administratifs  a  lieu  ,  pour  chaque  eier* 
ctce,  de  mois  en  mois,  josqti'à  l'cpoqiTe 
fixée  par  ces  règlements  pour  ta  cl6ture 
des  crédits  de  délégation  (:>). 

304.  Ces  relevés  mensuels  présentant, 
par  chapitre  et  par  anicle  du  budget: 
1®  le  moulant  des  cré  iils  de  délégation  ; 
S*  les  droits  constatés  sur  les  services 
faits;  30  le  montant  des  mandats  déli- 
yrés  ;  4*  celui  des  paiements  elTef-lués  (3), 

305.  Un  dernier  comiUe  ou  relevé  gé- 
néral est  établi  et  adressé  à  chaque  mi- 
nistère, par  les  ordonnateurs  secondaires, 
au  Ifrmt»  fixé  pour  la  c  ùture  iléOnitive 
de  chaque  exercice,  el  tous  leur:»  livres 
sont  arrêtés  à  la  même  époque  (3). 

Chapitbb  XVI.  Complabitité  des  pré- 
pêtéê  eomptaHèi  ét  ta  recette,  éë-kt 
dépense  et  du  eerviee  ée  trimrtriê* 

S         Comptables  chargés  do  îapwe^^ 
lion  dus  revenus  publics. 

306.  Les  préposés  à  la  perception  des 
revenus  publics  sont  charges  de  constater 
la  dette  des  redevables  de  lenr  en  notiéar 
le  montfî;it.  d'en  percevoir  le  produit  et 
d'exercer  les  poursuites  prescriles  par  les 
lois  et  régieuients;  loutefois,  I  assiette  défi 
contributions  direoies  est  confiée  à  des 
fonctionnaires  el  agents  adniini>tratifs 

307.  Les  comptables  chargé^  de  Ufcr- 
eeption  des  revenus  publies  »onl  tenus  dt 
se  libérer  de  leort  ireceUcaami  époquesat 
dans  les  formes  praacritei  fiar  ics  lois  dt 
règlements  (4). 

306.  Ils  acquittent  les  Irais  de  régie» 
de  iMrception  et  d'et|»loiiatlmi  qui  soni 
ordonnancés  sur  leurs  naisses,  A  ils  Iles 


(1)  Ordoaa.  du  Ift  sept.  1822,  «rt  18. 
(3)  Ordonn.  4a  Ak  sepu  18X1,  art  49; 


(3)  Règlflmeat  miaMlérieL 
(4j  Règlement  mialMÉrjil. 
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forteot  en  ièptase  déSoilife  dans  leart 
comptes  (1). 

1*  Uvrts,  éerftnrM  «1  conlrOlMt 

300k  Todt  oo«iptoM«elurfé  àé  lâ  ptr- 

ffplfon  des  droits  et  revenus  pnblirs  est 
Iflfiu  ii «nregtii^lrer  les  f«ii»  de  sa  gestion 
nr  H»  livrée  ci  après  :  i»  un  livre  journal 
ét  caiege  et  de  portcreuille,  où  sont  cou- 
lignéa  les  enlrées.  1rs  '-ortie-  dc^rîsnérp!;  pt 
filears  ei  le  sokle  de  chaque  jouroôe; 
y  Aee  M^tra  aasiliaires  deatwéa  i  ^é- 
MBtar  les  développements  propre»  à  chSf 
fW nature  de  .«erv.r?  •  ~o  un  sommier  ou 
lrcaié«a^luU(if  réouin&al  set  opérations 
•aloa.  leur  natnra  et  préfantaal  •«  afut»- 
conipléle  el  à  jour 

310.  Tout  prApn^é  h  la  perception  des 
levenu'»  puUlicse^L  lenudeprocéiler  :  i**  k 
ranregistrennot,  en  lonlet  icitres,  an  rftie, 
étal  de  produit  ou  autre  litre  lé^al,  quelle 
Qjae  soit  sa  dénomination  on  sa  rorrne,  de 
Il  iomoie  reçue  el  de  la  date  du  recouvre- 
nent  ;  2«  à  son  inscription  immédiate,  en 
cMiTres .  sur  son  jounicil  ;  5*>  à  la  détifranCC 
dî'uDe  quitta  tue  à  souche  (3). 

311.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  for- 
aittli  d'une  qnittanee  à  sonclie  :  les 
recelas  opérées  par  les  iceeveurs  *!e  l'en- 
legtfii-emerit  et  des  dumaincâ  (4)  ;  1^  le 
pioduil  de  la  taxe  des  lettres  ;  3<>  les  pro- 
daila  divers  el  aciiideniels  recouvrés  par 
feneceveiirs  des  nnanc<>s. 

SIS.  Tout  versement  ou  envoi  en  nu- 
miratre  et  autres  valeurs,  fait  aux  caisses 
des  receveurs  générant  et  particuliers  des 
fimnres,  aux  priycurs  et  aux  trésoriers  , 
Dour  UD  service  public,  donne  lieu  à  ladé- 
trrance  immé  iiafe  d'un  retépi-sèa  talon. 
Ce  récépissé  est  libératoire  et  Torme  litre 
envers  le  trésor  pnbii-: ,  à  !a  (  h  irL'  » ,  tatî 
ttfots,  par  la  partie  versaiiie,  de  le  faire 
viwr  et  séparer  de  son  talon,  à  Paris  tm- 
nrtdislement ,  et.  dans  les  départements , 
ilani  les  vingt  quatre  heures  de  sa  H.ite, 
par  les  foneiionoaires  et  agents  adnunis- 
t»Wk  d  signés  i  cet  s IPsi.  A  l'ég avd  dus 
envois  fiils  par  des  comptables  à  d'autres 
comptables  qui  n'habitent  pas  l:i  m^me 
résidence,  le  visa  à  apposer  snr  les  recé- 
pMs  est  reqnit  par  eeM  (|ui  a  reç»  Isa 
ftnds  el  valeurs  (5) 

ôlo.  Lp?  fonrHcrinaîres  administratifs 
chargés  du  cou i rôle  rendent  immidiate- 


mcat  aux  parties  les  récépissés  revêtus 
dt  leur  via»,  apvés^  en  avoir  détaslié 

le  talon  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au 

comptable  supérieur ,  qui  les  transmet, 
après  vériticauuo,  su  ijaint^tère  des  finao- 
ces  (6). 

514.  Ces  récépissés  sont  enregi.-îlrés  sur 
les  livres  ipiiiis  p  »r  Ici» agents  du  ro  tr6ie. 
Les  réjîultats  lie  ce»  encegisUreiacaU  sont 
aumpuré»y  chaque  nuls,  avec  les  bordu^ 
resttx  <lélaiilé>  de  ré("é|)issés  que  !c>  comp- 
tablt>s  sont  tenus  de  furmer.  et  «jne  lef 
agents  daconUùle  êdre&seuiau  niiaiBlèie» 
•prèi  lus  avuÉr  dûment  caHifiés  (7). . 

S*  GpmpMt  b  rendra» 

315.  Las  comptables  principaux  char- 
gés de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  lenus  d'adresser  elMqiie  mois,  à  ia 
comptabilité  générale  des  finances,  on  bor- 
dereau de  li'urs  recettes  et  de  leurs  dé- 
pendes, accompagné  des  pièces  justifica- 
tives qui  s'y  rappurtent,  el  revêtus  des  cer- 
tifies lions  prescriiespar  les  règlements  (8)* 

Z\S.  Ces  comptables  principaux  sont 
diiec ieruent  justiciables  de  la  Cour  des 
cumples  et  préseuteni  le  coutple  de  leur 
gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  (9). 

517.  Les  comptes  sont  rendus  par  tie?- 
tioii  annuelle;  ils  doivent  comprendre  lous 
les  faits  accomplis  pendant  la  dorée  de 
chaque  année (  10). Ct's  comptes  sont  r wrmés 
en  deux  parties  séparées,  l'unecomprenaat 
les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice expiré,  l'autre  celte  de  la  première  an- 
née de  l'pterrice  courant  ;  celle-ci  rappelle 
les  opérations  de  la  première  partie,  afin 
de  résumer  Tensemble  de  la  gestion  ns' 
nuehe.  A  cet  effet,  les  comptes  de  Ta 
deuxième  partie  duivcnt  présenter  :  1**  le 
tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et 
en  poriefeuiile ,  et  des  créances  à  recon- 
vrer  par  le  comptable  au  commencement 
de  la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  exis- 
tant à  la  même  époque  ;  Ses  recettes  et 
les  dépenses  de  tonte  nature  faites  pen- 
dant  le  cours  de  celle  gestion:  5<»  enfin, 
le  montanl  des  valeurs  qui  se  trouvent 
dans  la  caisse  et  dans  le  portefeuille  du 
comptablia,  tmr  j  ajoutant  les  eréanees  a 
recouMcr  à  In  fiu  i!e  l,i  gestion  annuclTfe 
ou  In  somme  dont  le  préposé  serait  en 
avance  à  la  même  époque  (11). 


li)  Règlement  ministériel. 

(2)  Arrêté  da  miaislre  des  flnancea  da  lOnov. 

(3)  da  miflhhv  ât»  Attanea  du  10  imv« 
iAlO.  art.  A.  5  t  f, 

(4)  Orrîonn,  1  -  H  lër.  1882,  art.  9. 

(5)  l.ni  <],,  2û  ^v<  'I  1833.  «rt.  1»;  oïdSnB.dn 
S  àée.  im<t  dm  ilauA  IgâS. 


f6|  Déorsi  do  janv.  1808»  art.  5 }  ordona. 
du  19  nov.  16301  art.  8»  et  da  g  dée.  fg83t 
on.  !•»; 

(7)  Ordon».  dal9  bot.  183a«  ar<,#«t  5, 

h)  Arrêté  du  9  no».  18^0  art  5 
(9)  Arrêté  do  9  nov.  4820.  -in.  2. 
MO)  Arrôlë  du  21  nov.  arU  3. 

(11)  Arrêté  do  9  nov.  1820»  art.  S. 
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SIS.  Les  comptes  de  geetian  dolveot 

être  adressés  aa  ministre  des  financei 
daos  le  premier  trimestre  qui  suit  la  pé- 
riode pour  laquelle  ils  soot  rendus  et 
Irtminis  à  laGonr  des  comptes,  dùmtftt 
TériÛés,  avaot  Teipiration  dei  trois  mois 
solvants  (t). 

"19  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compta- 
ble principal  dans  un  département,  les 
opérations  comprises  dans  les  comptes  des 
préposés  sont  résumées  dans  an  borde- 
seau  récapitulatif  établi,  soit  sur  les  Wenx 
par  le  directeur  du  service,  soit  i  Paris 
par  les  solos  de  la  comptabilité  générale 
des  flnances.  Ces  bordereaux  réeipitula- 
tiTs  sont  n dressés  à  la  Cour  des  comptes 
avec  les  comptes  in  lividuels  (2). 

3°  Responsabilité. 

ZÎO.  Tous  tes  comptables  ressort  lisant 
an  ministère  des  finances  sont  responsa- 
bles do  fecooTrement  des  droits  llqaidés 
sur  les  redevables  et  dont  la  perception 
leur  est  confiée;  eu  conséquence,  ils  sont 
et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures 
et  dans  leors  comptes  annuels,  de  la  lo> 
talilé  des  rôles  ou  des  états  deproduitsqui 
constatent  le  montant  de  ces  droits,  et  ils 
doivent  justifier  de  leur  entière  réalisa- 
lion  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
celle  à  laquelle  les  droits  sa  rappor- 
tent (ô). 

32!.  Le  contrôle  des  comptables  supé- 
rieure sur  les  agents  de  la  perception  qui 
lenr  sont  subordonnés  s*eteree  par  le  visa 
des  registres,  la  vériHcation  de  la  caisse, 
l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificati- 
ves et  des  divers  éléments  de  leur  compta- 
bilité, et  par  tous  les  autres  moyens  indi- 
qués par  les  règlements  de  chaque  service. 
La  libération  des  comptables  Inférieurs 
s'opère  par  la  représentation  des  récépis- 
sés du  comptable  supérieur,  qui  justinent 
le  versement  intégral  des  sommes  qu'ils 
étaient  tenus  de  recouvrer  (4). 

SSâ.  Chaque  comptable  principal  est 
responsable  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ses  subordonnés  qn*il  a  rattachées  i  sa 
gestion  personnelle.  Toutefois,  cette  res- 
ponsabilité nes'è'enfl  pas  à  la  portion  ripg 
recettes  des  comptables  Inférieurs  dont  il 
n*a  pas  dépendu  du  comptable  principal 
de  faire  effectuer  le  Tonement  on  l'em* 

ploi  (5). 

Lorsque  des  irrégularités  sont 


constatées  dans  le  service  d*iBn  eomplêUe 

subordonné,  le  comptable  supérieur  prend 
ou  provoque  envers  lui  les  mesnrçs  pres- 
crites par  les  règlements  ;  il  est  même  aa- 
torisé  à  te  suspendre  immédlalenentde 
ses  fonctions  et  à  le  faire  remplacer  par 
un  gérant  provisoire  i  sa  nomination,  en 
donnaat  avis  de  ces  dispositions  à  i'aato- 
rilé  administrative.  L*applteatlon  de  esi 
mesures  aux  préposés  des  douanes,  des 
contributions  indirectçset  dps  postes, ap- 
partient exclusivement  aui  agents  admi* 
nistratifs  chargés  de  la  sarvfltttanos  éa 
service  (6). 

0-4.  Le=;  rcrcvcnr?  généraux  et  particn- 
liers  des  tinances  sont  tenus  de  verser  ao 
trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30 
novembre  de  chaque  année,  les  soamM 
qui  n'auraient  pas  été  reconvrfes  le? 
rôles  des  contributions  directes  de  i'anote 
précédente  (7). 

325.  A  i  égard  des  autres  receveurs  de 
revenus  publics,  il  est  dressé  avant  l'eipi' 
ration  de  la  seconde  année  de  chaqoe 
exercice,  des  états  par  branche  de  revcoaj 
et  par  comptable,  présentant  les  droits  et 
produits  restant  à  recouvrer,  avee  la  dis- 
tinction des  créances  qui  doivent  d^'men- 
rer  à  la  charge  des  comptables,  de  cellei 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à  l'exer' 
cice  suivant,  et  de  celles  dont  lesreensoif 
sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  dé  hsrg?. 
Le  montant  des  droits  et  produits  tombés 
en  non- valeurs  ou  à  porter  en  reprise  fi* 
gure  distinctement  -dans  les  comptes  dei 
receveurs,  et  il  en  est  justifié  ils  Cour  du 
comptes  (8). 

5â6.  Les  comptables  en  exercice  verseal 
immédiatement  dans  leur  caisse  le  moa- 
Unt  des  droits  dont  ils  ont  été  déchrés 
responsables  ;  s'ils  ne  sont  plus  eo  fonc; 
lions,  le  recouvrement  en  est  poarsowi 
contre  eux,  à  la  diligence  de  l'ageotjodi' 
Claire  da  trésor  public  (9). 

3S7.  Lorsque  les  comptables  eat  soldé 
de  leurs  deniers  personnels,  au*  terme» 
des  art.  "50,  325  et  326,  les  droit»  dtti 
par  les  redevables  ou  débiteurs,  ilsderMn- 
rent  subrogés  à  tous  les  droits  du  trésor 
public,  conformément  aux  disposition» oj 
Code  Napoléon  (10).  Les  comptables s^ 
rieurs  qui ,  en  exécution  des  art.  SW» 
337  et  338,  ont  payé  Im  déficit  ou  déDet 
de  leurs  subordonnés,  sont  également  lo- 
brogés  à  tous  les  droits  du  trésor  saiie 


(1)  Ordonn.  du  18  nov.  181  i;  décret  du  12 
août  185&,  art.  3. 

(2)  An^du  9nov.  i820,  nrt  5. 

fSj  Ordonn.  du  g  déc  1632,  ari.  1*'. 
{h)  in  troel.  dominûm  dei  fin«n6tB,du  90 
juin  1859. 


(5)  Ordoon.  du  51  mai  1838,  «rt.  ÏIS* 
k)  Ordoon.  do  19  nov.  1826,  •«'l. 

(7)  Ordonn.  da  8  d^c.  1832,  art.  |. 

(8)  Ordonn.  du  8  déc  1832,  «r». 
(gj  OrJonn.  du  8  dëc  1832,  arl.  5. 
(10)  Ordonn«  da  g  ddc.i833i  «rUé* 
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caiiiionnenient,  la  personne  el  les  bieoida 
compUble  débiteur. 

3M.  Les  comptibleié  la  charge  des- 
quels ont  été  mis,  en  conformité  de  l'art. 
3i5|  des  droits  et  produits  restant  i  re- 
couvrer, peuvent  obtenir  la  décharge  de 
Imr  responsabilité  i'ib  jostiQent  qu'ito 
ont  pris  toutes  les  me<;tircs  et  fait,  en  temps 
Qliie.  tontes  poursuites  et  diligences  né* 
contra  les  débiteurs  (1). 
ToQt  comptable  supérieur  qoiâ 
soldé  de  ses  deniers  le  déficit  ou  le  débet 
de  l'un  de  ses  préposés  peut,  s'il  se  croit 
fondé  à  en  réclamer  la  décharge,  provo* 
qoer  ona  enquête  administrative  pour  faire 
constater  les  circonstBnoe<»qiit  ont  précédé 
ou  accompagoé  le  deUcii  ou  le  débet,  et 
S'il  doit  être  attribué  à  des  circonstaneei 
indépendantes  de  la  surveillance  du  comp- 
table. Le  ministre  des  finances  statue  sur 
les  demandes  en  décharge  de  responsabi* 
lllé  prérnes  an  présent  article,  après  avoir 
pris  s'il  y  a  lieu,  Tavis  de  la  spction  rlrg 
finances  du  CooseM  d'Etat,  el  sauf  l'appel 
au  même  Conseil  jugeant  au  couletilieui. 

%i.  Receveurs  généraux  et  particulier  g 
dtt  /liianeai. 

330.  Les  recavears  généraux  des  finan- 
ces et  fcs  receveurs  particuliers  qui  lenr 
sont  subordonnés  dirigent  et  centraUseol 
ia  perception  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions diraettM;  ils  reçoivent  directe^ 
ment  plusieurs  produits  du  budget,  et  ils 
exécutent,  dans  chaque  département,  les 
opérations  do  serf  iea  de  trésorerie  (2). 

1*  LivtMt  éeritofn  «t  contiOlia. 

331.  Les  livres  de  ces  comptables,  le*- 

DQs  en  partie  double,  sont  :  des  livres  élé- 
mentaires ou  de  premières  écritures  ;  un 
journal  général  ;  un  grand-livre,  et  des 
livres  aniiliairei.  Les  opérations  de  toute 
nature  sont  d'abord  ronsi-nées  en  détail, 
SQ  moment  même  de  leur  exécution,  sur 
des  livres  élémentaires;  elles  sont,  à  la  fin 
de  la  journée,  résumées  au  Journal  et  clas- 
§ées  dans  les  rom[>tc<?  onvorl'î  «^ur  Te 
giiod- livre  ;  eotin,  les  développements  de 
(Ci  comptes  sont  établis  sur  les  livres 
aaiiliaires.  Le  journal  des  receveurs  parti* 
CQliers  sert  de  livre  de  premières  écritares 
et  de  registre  de  caisse  (3). 

33S.  Les  recevenrs  géaéran  sont  te- 
nos  de  porter  successivemeat  le  montant 
intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un 
compte  courant  du  trésor,  qui  produit 


des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aoiépo- 
qnes  déterminées  par  les  règlements.  Ge 

même  compte  coarant  est  débité  des  paie- 
ments et  versements  faits  pour  le  compte 
du  trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  pro- 
duire des  acquits  et  des  récépissés  régn- 
liers  (4). 

2*  ComptM  h  rendre. 

h^i  receveurs  particuliers  gèrent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  da  re- 
ceveur général  de  leur  département,  an« 

quel  ils  comptent  de  leurs  opérations.  Ifs 
sont  valablement  et  définitivement  dé- 
chargés de  leurs  recettes  par  les  avis  de 
crédit  du  receveur  général ,  comptable  de 
leur  gestion  envers  l'administration  et  la 
Cour  des  comptes.  I!s  sont  tenus  de  trans- 
mettre tous  les  dix  jours,  taot  au  receveur 
général  de  leur  département  qu'au  miels* 
tére  des  finances  ,  I;î  rnpie  de  leur  jour- 
nal, et)  à  la  fin  de  cli  ^  iué  mois,  la  balance 
de  leur  grand-livre  et  tous  autres  docu- 
ments déterminés  par  les  Instructions (3). 

334.  Cbaqae  receveur  f^énérril,en  cequi 
concerne  sa  gestion,  transmet  au  minis- 
tère, aux  mêmes  époques,  de  semblablci 
éléments  de  compte,  et  il  prodoit,  en  ou- 
tre, un  compte  mensuel  de  ses  recettes  et 
de  ses  dépenses,  appuyé  des  pièces  justi- 
llcatiTes  et  d*états  de  développement  (5). 

333.  Lesreeefcars  généraux  rendent  des 
comptes  annuels  aux  époques  et  dans  la 
forme  prescrites  par  les  art.  311  et  313 
du  présent  décret. 

s*  Responsabïlilë. 

336.  Les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces sont  responsables  de  la  gestion  des  W* 

ceveurs  particuliers  de  leur  deparlemenl. 
Chaque  receveur  général  est  ,  à  cet  effet, 
charge  de  surveiiier  leurs  opérations,  d'as- 
surer l'ordre  de  leur  comptabilité,  de  con- 
trôler leurs  receltes  et  leurs  dépenses.  Le» 
receveurs  généraux  disposent,  sous  leur 
responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  re- 
ceveurs particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent 
verser  à  fa  recette  gi^nérale,  snil  qu'ils  les 
emploient  sur  les  lieui,  soit  qu'ils  eu  an- 
torisent  la  réserve  en  leurs  mains,  on 
quMIs  leur  donnent  toutes  autres  direc- 
tion*; commandées  par  les  besoins  du  ser- 
vice (6). 

337.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  d*mi 

receveur  particulier,  le  receveur  généra^ 
du  département  est  tenu  d'en  coavrir  im- 
médiatement le  trésor  (7). 


(1)  Ordonn.  dngdëc.  1832,  art.  2. 
(ai  Décret  daAjaoT.  i808,  art.  18. 
(S)  Ittrtni«t.  da  30  jaia  1859,  art.  IftftO,  158S 
•kiTé2kl76â. 
^  Inairact.  da  20  joio  1$&9|  «iW  802  «t  rair. 


(5)  Décret  da  ft  janv.  1803,  cl  instroct.  du! 
join  1859,  art.  IIM  k  1740,  et  2183  k  2219. 

(6)  Ordonn.  d^  19  aov.  1826,  art.  i*. 
Ordonn.  da  19  nov.  1826.  art*  S. 
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enliers  des  Ûnanccs  demeurent  responsa- 
litei  d€  lu  ^tloirdes  pereeptenn  â^ttwt^- 

tribiiiloris  ilirecies,  ft  i'>  sont  tenns  d« 
couvrir  iriim'Mli.itcTnent  If^  trosordcs  dé- 
ficit ou  des  débet  cooslales  a  la  charge  de 
préposé»  (1). 


^p.  Directmr  eomfitabledeieaUt9t,een' 
trttUs.  du  trètor. 


539.  Le  tarvlcêda  trésor  public,  à  Sa- 
ri», s'ei^i'-ite  sijiis  l'i  direction  et  la  rea- 
pMIsabiUté  (1  un  liirci  leur  coinplat>l«  (2). 

Dtf  agents  délégué*  par  le  coD4r6* 
leur  eamrel  du  tréaor  public  tmA^  pliete 
piéi  chacuoe  des  caisses  et  des  <of)<-cais- 
«aa  resi»oriii)»anl  au  service,  du  direoleur 
aMttplaële»  pour  f  eOBtteler  le  fiiil  maté- 
riel de  la  recelte  et  de  la  dépense  au  mo- 
meni  même  où  il  s<'  proMnit,  pour  en  tenir 
ttoe  complabiiilc  coiiiradiciatre,.  et  pour 
lîaaaitrer,  i  la  fin  de  lar  jeornée,  de  Tae* 
cord  (le>  opt^raliuns  ellectuées  avec  la 
com^ttabili  i^  qui  on  est  tenue  dnni^cha- 
cuue  des  cai^^e:»  ou  sous-caùse^  (3). 

S4I .  Le  eo«(r61eiir  oeoirai  vérifie -teoelae 
jours  le  solde  matériel  des  vaîenrs  en  nu- 
méraire, ,»[)rés  en  avoir  reconnu  la  con- 
formttê  avec  c'6>ui  de«  écritures  ceuirdle«. 
Lr  iMAéreire  se  coiorpose  eielosivemeot 
d'e'ppct  s  et  de  bilîe's  de  la  banque  de 
Frauce  ,  ei  aucune  vuleur  représeiit'ilive 
ne  p>ut  en  faire  partie  sans  être  distinct 
tement  constatée  par  le  contréleur,  Gb 
solde,  nin?i  vtVifié  et  ccn'ralist^  rst  ren- 
fermé dans  une  caisse  générale  sous  la 
dMlifa  clef  du  eomfiiaM«  ei  du  contrôleur 
CMlUei,  elchaq'ie  miiiin»  il  est  remia  à  la 
diaposiiitin  du  ilirccteur  comptable  ,  qui 
eo  fait  faire  successivement  la  dis4ribu« 
tien  entre  las  eonpiloirt  de-  la  dépenae , 
daos  la  p rop ortie»  det  baeeim  de  chaqga 
itnrtee  (  i). 

1'  Livres,  écritares  et  contrôles. 

3*2.  Les  écritures  du  directeur  compta- 
ble des  caisses  centrale»  du  trésor  sont 
traiias  en  partie  double;  elle*  se  compo- 
sent :  1®  df*  livrr'>  (^(/"[nnn  taires  ou  île  pre- 
mières écritures,  tenus  i  ar  les  sous-cais- 
siers el  les  sous-payeurs  pour  l'enregis- 
trement  immédiat  de  ebacun  des  faits  de 
îa  gestion  du  directenrcomptable:  S*»  d'un 
journal  général  résuniani  les  opérations 
de  chaque  Journée  ;  3^'  d'iio  grand-livre  où 
lés  ré«o liais  sont  classés  dans  des  comp- 


4**  de  livres  auxiliaires  pré- 
seulanl  les  développements  des  recettes  et 
de»  dépaanes  ;  5^  de  eamete  d*Aehé«ice 
et'  •nii-?<;  rr^istr^s  spéciaux  île  caisse  el  de 
portefeuille;       de  livres  auxiliaires  de 
détail  des  paiements  effeetués  par  miaia- 
tére-et  par  eserciee;  7*  de  carnet»  d*oi^ 
donnances  présentant,  par  chapitre  et  par 
article  du  bedget,  lemoRiani  des  ordon- 
nances mimistéHelteSt  l'émission  des  maa^ 
dats  de  paiement  desordorni  iiMif  sêCOn* 
daircs  r*  les  ftniçnif^nts  etrecluél  Pàt  Ml 
Oldonnauces  cl  mandats  (o)* 

34S»  Aoenn  récépissé  seusoriliiar  le  di- 
recteur'oompiable  n*est  liliétAtoimet  oo 
peut  former  litre  envers  le  trésor  qa^act- 
tani  qu'il  est  délivré  sur  tine  formule  è 
teleir  et  revêtu  du  visa  du.  cootréle:  liea 
bon<,  traites  et  valeurs  de  tontes  nature 
n'engagent  l(*  trésor  que  seias  ies»  méaus 
couiittions  (b). 

Si4.  Les  paicneola'  donnent  lien  s  ré<- 
mission  de  mandats  à  talon  délivrés  sur 
l<'s  comptoirs  par  les  bureaoi  de  piteWMt 
el  soumis  au  coulr<>ie  (6). 

345  Im  paiements  de  trésorerie,. la  dép' 
livrance  des  valeurs,  tes  acceptations  à 
donner  pour  le  compte  du  trésor,  doivent 
avoir  clé  préalablement  autonsL^s  par  le 
directeur  dir  mo):vement  général  dél 
fonds.  Ces  uitoris,!' ion  -  s  >nt  gi^néralesoo 
spéciales.  E  lu,  sont  rendues  définitives  , 
pourcbaquc  journée,  après  les  opérations 
accomplies,  A  doivent  être  produites  à  11 
Cour  des  compte-,  à  r  i[i;îr:!  lu  compte 
annuel  (7).  Les  paiements  a  rtleclner  par 
le  dlrecteop  oemplabler  peur  Ice-  services 
budgétaires  sont  soumis  aux  régies  trft* 


l'i  i>réscnt  titm» 


lia  iresor. 
I)  adre. 


cées  au  jMra^'raphe  i 
concernant  iv>  p  lye  ir^ 

2'  Goni[)les  à 

346.  Le  directeur  comptable  des  cais- 
ses centrales  do  trésor  remet,  cbaquesolr, 

à  la  direction  du  mouvi  rnent  général  des 
fonds  et  à  la  compta  ulité  générale  des  fl- 
aances,  les  relevés,  bordereaux  el  docu- 
ments destinés  &  faire  connaître  sa  sittia- 

tlun  journalrère  (a).  Les  pni.«ments  faits 
pour  le  service  îles  dépenses  publiques  y 
sont  inscrits  sommairemenl.  Une  situa- 
tion de  la  caisse  et  do  portefeuille  «  dres- 
Sf'c  conîradi' t  drenient,  est  remise  nu  mi- 
nistre à  la  fin  de  chaque  journée,  par  le 
directeur  comp'able  et  par  le  coulrùietir 
central. 


(l:  Ordonn.  du  19  nuT.  i^ià,  art.  10. 

13)  Ar>é>^»niiimi.  desSA  ieia<iM2i.39a«m. 
1833«i5.««hll«aSt 

(3)  ArrêlS»iiMMt.  âm^TO-mû,  Sajvlireig 
«et.  1832. 

(4}  Ariôlé  miniat.  do  2é  join  1833,  art.  1^. 


(.))  Jus  rui  l.  du  1"  (iéc.  ISOd  et  ^utv.  et  arrélé 
linisl.  ilu  24juin  1832. 
(6)  Loi  da  a5M9fl»l  1833.  art.  l  et  3. 
|7),AlPéléiDiinal.  do  24  juin  I8a2.jirti  9^ 
(8)  Anèté  minisl.  de  2A  joie  iS^t  «rt..lt. 
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347.  Le  direclerîr  c(wnptuble  remet  cha- 
qoe  iDoU  à  la  eaniplabilHû  générait:  des 
borâêrmnm  de  «Ketftopjiewni  tfonmnC 
le  détail  des  paiemeoU  par  'ncreice,  mi- 
n}9lére  et  ch8fM»'rc,  ainsi  qae  d^s  ^'ats 
Mmmeire'i  des  retenues.  (les  deiit  docu- 
■eots  flont  réstnnés  dans  an  vwtewé  réea- 
ptimiaHf.  il  remet  égticiiieni  à  cette  di- 
rection les  étais  de  dévefopponients  pre;»- 
crîU  pour  le<  paiements  d  exereiees  clos 
ft  périmés  fi). 

Les  comptes  du  dtrectetir  cempta- 
ble  sont  soumi»  qui  ré^le^  traoéai  |Mr 
l'art.  517  du  présent  décrei  (2). 

"940,  He  'Mnt  fMt  considérés  oaimmva* 
tes  de  rr  pfti  lïi  (U  dépense,  mais  seule- 
mrnt  cunune  torive  sions  (fe  valeurs,  les 
rtcoavremeQtsilXIels  >ur  i^aris.  lecompte 
cpmant  de  la  banque  de  France  «i  féné- 
ralement  tous  nianvem  nts  de  va'eur»  qui 
De  rticiiigent  pa^  le  $i>lde  à  ta  ebarge  du 
directeur  coniplable  (5). 

990.  Les  paîenienis  des  •«i^rftes'paiblics 
Jont  présentés  (!  irts  le  cotiipte  fina!  de 
gestion  sou^  une  formi* récapitulative,  par 
Biniâtére  et  exercice.  Il  est  produit,  com» 
me  annexe  de  ce  compte,  on  élat  eénéral 

dedéYCloppe'^'!"'!?  pjifVmertl-;  cfTi^rîtr^^', 
rilépar  te  direcleur  de  la  coniptatiililé 
lÉrtraie,  à  IVIfct  de  constater  qoe^on^dé- 
IdapfifiDent  e>l  d'accord  avec  les  écritu- 
res termes  â  la  »  n:tip!at)l1ilé  générale 
d'après  les  déclara  iuii»  menioetles  du  di- 
imcnr  comptable  (4). 

SM.  Le  directeur  comptable  des  caisses 
iMMics  du  iré«or  cal  -ros^watabie  idaa 

aj^enls  plarp<;  <on^  ses  ordres  ,  sattf  son 
moars  contre  eux  En  cas  de  force  ma~ 
Jeare  on  de  circonstances  qu'il  n'a  paa  an 
iaianoTOM  de  prévenir,  il  est  adinia<î  te 
po'jrvoir  auprès  du  ministre  de>  fîftanfes, 
pour  obtenir,  s'il  y  a  iieu,  ta  dectMrge  de 
WfW|PO«HalMHié.  bes  dédiloi»  è«lBiaff«- 
tir  Rtr  las  réclamations  de  Tespéce  sont 
ftrhes  par  te  midi^lre  des  tlnanoat^i  iMrf 
Ugpd  âu  Cuiisetl  d  Etal  (5). 

S  '4.  Payeurs  du  tréi^r. 

Ô52.  Le  paiement  de.'t  ordonnances  et 
mandais  délivrés  sur  les  cai«sesde4  payeurs 
Ht  'OllBéioé  par  on  payeur  onlqoe  daM 
chaque  département ,  par  le  directeur 

Tornptable  des  catâses  centrales  à  Paris, 
'pâr  des  trésoriers  payeurs  eu  Algérie  et 


dans  le<;  colonies  et.  tarsqu'll  j4  ||0Qy(psr 
des  payeurs  d  armées  ((>). 

S5I.  Lca  Iboda  oéaesaalwat  m  paiement 
des  ordonnance,  sont  rerais  aux  payetfft, 
au  fur  et  à  rno snre  des  besdins  du  service, 
soit  par  les  receveurs  généraux,  soit  par  le 
diroeteor  eomptabte  des  cais«as  Tcotn- 
le<.  Les  comptables  qni  reçoivent  'in 
fonds  en  délivrent  tie*  récépissés  n  talon, 
visés  pnr  les  ronctioonaires  délégués  à  cet 
eiret.  Les  laloos  de  ces  récépissés  toifl 
t  r  4  n  s  m  H  périodiqmnieiit  au  niinislère  ilts 

fin.inrps  I?), 

554.  Les  receveurs  des  finances  et  les 
père epteors  sons  temrs  ordres  doivent  faite, 

sur  les  fonds  leurs  recettes,  tous  les 
paiements  pour  lesquels  leur  concours  est 
jngé  nécessaire  (Sj.  Les  autres  ree  -veurs 
des  revenus  publics  peuvent  être  appelé» 
à  concourir  dr  In  nr^ni"  manière  au  paie- 
Bieal  des  d^iiensoi  pour  le  compte  da 
payeur. 

Sftft*  Ces  paiements  ne  paovent  étire  vala- 

blentent  effectuée  que  sur  la  présentation, 
soit  d  extraits  d  ordonnance ,  de  lettres 
d*avisou  de  mandais  délivrés  an  nom  des 
créanciers,  soit  de  loQie  ;iotre  pié<-e  en 
nant  lieu,  et  revêtus  du  vu  bon  à  pay^r 
apposé  par  le  payeur.  Ce  vUa  ae  duil  ja- 
mais élfocoodliioniiei  (8). 

356.  L'accomplissement  de  ces  condi* 
lions  et  la  quittance  ré^'  iliére  de  chaque 
partie  prenante  suiUsenl  pour  dégager  It 
reaponsabililé  do  complable*qui  a  eOtoiQé 
las  paiements  de  celte  nature  (8/. 

"57.  Les  acquits  constatant  le;;  paie- 
meuts  faits  par  d'autres  comptables  pour 
le  service  du  payeur  doivent  être  compria 
dans  leur  plos  prochn  ii  vcrsemcni  à  la 
recette  particulière.  Le»  receveurs  parti- 
culiers les  transmet tenl  au  receveur  gé- 
néml  eiiar§é  <4*eo  eifaetuer  ta  .remise  an 
payeur,  qoiieD  délivre  des  récépissés  4  ta- 
lon \B). 

555.  L'acquittement  des  dépenses  publi- 
que est  justifié  par  les  payeurs,  conformé- 
ment aux  disposît  ons  des  art.  88  el  8ddu 
présent  décret,  et  aux  instructions  el  no- 
menclatures arrêtées  par  chaque  minisléfe 
(9).  Teutefois.  lorsqu'il  s'agit  de  aavfices 
non  prévus  dans  les  nompn -lalirres,  ou  de 
cas  spéciaux  pour  lesqneis  les  lètflcments 
•a  insimelloM  ontdùlaisseraoxVumpla- 
bles ,  sons  leur  responsabilité,  le  soin 
d'extfcr  les  ptéces  néces^nires.  les  jnstifi- 
cations  produites  à  l'appui  des  ordonaatt- 


(1)  Oéeiéon'MhiiM 'd«  «  •vrfUééS. 

(2)  Décrrl  du  7  j^n-.;.  r  ISîiO. 

(3)  Ofdona.  du  «  jam  183  i,  «rt  3. 

(4)  DScMl  du  «1»  «ov.  i8SI»  M«.  i«^ 

(»)  Anélé  miolst.  dn  2é  jaia  18él,art.  11. 


(6)  Oi^mh.  «Iti  i'i'sov.  «ft.  1*%  «td» 
27  <léc.  ]^-2Z,  an.  3. 

(7)  Arrêté  da  9d4c.  1814»  »rU  ft.  5,  d, 

(8)  lostract.  dttlO  jaia  1850,  art*  §81. 
tfi  0<doiin.4lnU  sapl..i8B3»  est.  «a 
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00  mandats  doifent  toujours  coosla* 
ter  ta  Tégalarlté  d«  te  detle  el  celle  du 
paiement,  conrorméroent  aux  dispoellions 
deTart.  87  da  présent  décret. 

1*  Livres,  ëcritares  et  conUMes* 

359.  Le*;  écrilures  des  payeurs  sont  te- 
fiues  en  partie  double.  Leurs  registres  de 
complabililé  te  composent  :  d*an  Joarnal 
(ênéral,  qui  sert  en  même  temps  de  livre 
de  caisse  et  portefeuille:  fi'nn  grand- 
livre;  de  livres  auxiliaires  de  détail  des 
paiements  effectués  par  ministère  et  par 
eureice  ;  de  carnets  d'ordonnances  présen* 
tant,  par  chapitre  cl  par  article  du  bud- 
gety  le  montant  des  onionnances  mliii'^té- 
riellcs,  l'émission  des  manda U  de  paie- 
■fntt  des  ordoonateors  secoodaliei  et  les 
paiemeott  effeetoéi  (t). 

S*  GomptM  à  rwidre. 

^60.  Lpf;  pnynnrs  «ont  tcnu^  d'adresser 
tous  les  dii  jours,  à  la  comptabilité  géné- 
nérale  des  ûnances,  la  copie  de  leur  jour- 
Bil.  Dans  lea  premiers  Jonri  de  chaque 
mois,  ces  comptables  envoient  k  la  même 
dirertion,  avec  les  bordereaux  de  détail, 
tous  les  acquits  et  autres  pièces  juslitica- 
Ihet  des  dépenses  payées  pendant  le  mole 
précédent.  Cet  envoi  est  accompagné  du 
compte  du  mois,  de  la  balance  du  grand- 
livre  et  des  bordereaux  sommaires  de  dé- 
Ttf  oppement  des  opérations  par  eiercice, 
ministère  et  service  (1). 

5GI.  Toutefois,  le  directeur  comptable 
des  caisses  centrales  du  irésor  est  dispensé 
de  remetire  meoiveileaient  ses  pièces  de 
dépenie  à  ta  comptabilité  générale  des  fl- 
naDcei;  ;  tous  «es  nrqTiîts  sont  visés  et 
timbrés,  au  moment  même  du  paiement, 
par  le  contrôleur  central  du  trésor  ou  par 
iei  délégnéf  {%), 

362.  Les  comptes  des  payeurs  sont  for- 
més Pl  rendus  conformément  aux  règles 
tracées  a  i  art.  317  du  présent  décret.  Ils 
août  présentés»  aprèi  térilication  de  la 
compinhitiié  générale,  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes. 

3**  Uespon»abilité. 

36^.  Avant  de  procéder  an  paiement 
des  ordonnances  el  mandats  délivrés  sur 
leur  caisse,  on  de  let  viser  ponr  être  payés 
par  d'autres  comptables,  \u  payeurs  doi- 
vent s'assurer,  sous  leur  reî^ponsabiilté, 
que  toutes  tes  formalités  et  JusliOcalions 
éélerminéca  par  les  réglementa  ont  été  ob- 


servées ou  produites.  Les  agents  préposés 
asi  paiementa  dea  dépeniei  doivent  se 

conformer  aux  dispositions  suivantes,  en 
ce  qni  concerne  les  quittances  à  fournir 
par  les  parties  prenantes  :  i**  La  quitlaoce 
est  appofée  inr  l'eitrait  de  Tordonnance 
ou  sur  le  mandai  ;  elle  ne  doit  contenir 
ni  restrictions  ni  réserves.  Lorsque  la 
quittance  est  produite  séparément,  Tex- 
trait  d'ordonnance  ou  le  mandat  n'en  doit 
pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  ptr 
duplicata,  la  décharge  du  trij-sor  ne  pou- 
vant être  séparée  de  l'oral oiinancement 
qui  a  ouvert  le  droit,  iuuie  quiltance 
doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  pre- 
nante,  devant  l'agent  de  la  dépense,  au 
moment  même  du  paiement.  4®  Si  la  par- 
tie prenante  est  illettrée,  la  déclaration 
en  est  faite  an  comptable  chargé  du  paie- 
ment, qui  la  transcrit  sur  l'ordonnance  OU 
le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  pir 
deux  témoins  présents  au  paiement,  pour 
tontes  les  aommea  qni  n'eicèdent  pas  ctiit 
cinquante  francs.  Il  doit  être  exigé  one 
quittance  authentique  pour  tout  paiement 
au-dessbs  de  cette  somme.  5»  Lorsqu'il 
s'agit  de  paiementi  collectifs,  il  peut  être 
suppléé  aux  quittances  individuelles  par 
des  états  d'émart^ement,  dûment  certifiés. 
6<>  £n  matière  d  expropriation  pour  caoie 
d'utilité  publique,  les  quittances  pcuveot, 
comme  les  contrats,  être  passées  dans  II 
forme  des  actes  admln!stratif>  ('>i. 

564.  En  cti^  de  rcjtH  ,  par  ia  Cour  des 
comptes,  de  paiemeuis  faits  sur  des  pièces 
qui  ne  constatent  pa§  régulièrement  la 
dette  ou  la  libération  de  l'Etal,  î'aJrninis- 
tration  âtalue  sur  le  recours  a  exercer 
contre  la  partie  prenante  ou  le  sigoalaire 
dn  mandat  et  snr  les  meenrea  i  prendtei 
l'égard  du  comptable  (4). 

365.  Toutes  les  dispositions  des  articles 
du  présent  paragraphe  4  sont  appUcabiei 
ant  frala  de  régie,  de  perception  et  d*»' 
ploitatioo  et  autres  dépenses  acquittée 
directement  par  les  recevenra  dee  wim» 
publics  (5). 

S  5.  Comptable  dfis  virements  de  eompin 
de  la  comptabiiiU  générale  des  h 
naneet, 

366.  Le  ministre  des  Gnances  covap\éU 
les  documents  qui  sont  adressés  i  la  Coar 

des  comptes  par  tous  les  comptables  de 
l'Empire  sur  le  recouvrement  et  l'emploi 
des  deniers  de  l'Etat,  eu  faisant  déposer IB 


(1)  Instract.  do  4**  d4o.  1S08  et  soir.,  tl  or- 
dOnn.  du  iftsppi  1822,  an.  19. 

(3)  Auéié  du  25  juilki  1832,  ari.  12,  et  arrèlé 
do  20  mai  1832. 

{1}  Loidn  19  nasHdor  an  %  arl.  g|  otdaaii. 


da  18  nov.  d8l7,  art.  15,  et  do  90  die.  18S7* 
art.  42;  loi  du  3  mai  18^1 ,  art.  56. 

(4)  Ordonn.  da  SI  mai  1838,  art.  }20. 

(5j  OrdoBO.  da  31  mai  1838,  art.  iSU 
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greffe  de  la  Cour  le  résumé  générai  des  vire- 
ments de  complet  eonslatés  par  la  coiniiU« 
bf  If  lé  générale  des  Gnances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  orfi<'iere8  arhrlps  de 
recel  le  et  de  dépense  qui  ne  représentent 
que  des  changements  d'imputations ,  des 
eompentaiioDf,  des  movvefneotsde  eomp- 
tes  courants  et  anirc^  opérations-  qui  ne 
donnent  lieu  à  aacime  entrée  niâaucuoe 
sortie  maierielie  de  fond»  (1). 

367*  Ce  résumé  général,  arrêté  par  îe 
ministre  des  finance:?,  est  établi  par  un 
a^ent  cotaiptable,  qui  le  présente  à  la  Cour, 
sous  sa  responsabilité ,  dans  la  forme  et 
avec  les  mêmes  dirigions  qae  les  antres 
comptes  de  dénier^;  de  I  Etat,  et  qui  est 
tenu  de  jn<;lifier  chacun  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  par  les  pièces  que 
les  lois  et  règlements  ont  eifgées  de  Ions 
les  préposés  comptables  (S).  Ce  résumé 
est  présenté  à  la  Cour,  savoir  :  !a  i)remîère 
parlieavanl  lei**'^  mai,  la  deuxième  partie 
avant  le  i*''  juillet  de  chaque  année. 

1^  a.  JJispusUions  spéciales  aux  dèbtl  de 

368.  Les  débet  avoués  par  les  compta- 
blci  lors  de  la  présentation  de  leurs  comp- 
tes, on  constatés,  soit  adminl^lrative- 
ment,  soit  judiciairement,  produisent  in- 
térêt à  cinq  pour  cent  l'an ,  an  profit  de 
l'Etat,  à  partir  du  jour  où  le  versement 
aurait  dû  être  effectué  (5).  Celle  disito«:j- 
tîon  s'eiéciite  ain>i  qu'il  suit  :  Si  les  débet 
provienuent  de  soustractions  de  valeurs 
OQ  d*oml<sfon»  de  recette  ou  d'un  défleit 
quelconque  dans  în  caisse,  les  intérêts  cou- 
rent à  dater  du  jour  où  le*?  fonds  ont  été 
détournés  de  leur  deslmation  par  les  comp- 
tables (4).  suis  proviennent  d'erreors  de 
calcul  qui  ne  peuvent  éîrc  ron^ldérées 
comme  deà  infidélités,  les  intérêts  ne  cmi- 
reol  qu'à  dater  du  jour  de  la  DoliLicaiioa 
de  Tacte  qai  en  a  constaté  le  montant  (5). 
S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la 
non-production  de  v'èi'cs  juslifiritives 
dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  ia 
nspoDsabilité  des  comptables,  Ici  intérêts 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où 
ces  com ptabîes  ont  (^té  mis  en  demeure  d'y 
pourvoir  15,  Four  les  débet  conslalé'î  à  la 
suite  de  circonstances  de  force  majeure , 
les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où 
le  montant  en  a  été  mis  par  l'a  JmioUtra- 
ti6o  A  ia  cliarge  des  comptables  (6). 
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569.  liCS  débet  définitivement  constatés 
an  profit  du  trésor  par  les  divers  ministè- 
res sont  notifiés  au  ministre  des  finances 
dan.-i  le  délai  de  quinzr  jonrs  qui  suit  fa  li- 
quidation. Il  ne  peut  cire  proréilé  à  au- 
cune révision  de  la  liqiiidaiiuu  lorsque  ies 
débet  résultent  des  comptes  acceptés  par 
la  partie  ou  définitivrment  r(^r;|(S5  pnr  des 
décisions  ndminiâlralives  ayant  acguii 
l'autunié  de  la  chose  jugée. 

370.  Aucnne  remise  totale  on  partielle 
de  débet  ne  peut  être  accordée  &  titre  gra- 
ci'^ux  que  par  l'Emperenr,  en  vertu  d'un 
décret  publié  au  Moniteur»  sur  ie  rapport 
du  ministm  liquidateur  et  ior  l'avif 
du  ministre  des  finances  et  du  Conseil  d'E- 
tat (7). 

571.  Un  étal  des  remises  de  débet  ac- 
cordées i  titre  gracieux  dans  le  cours  do 
l'exercice  est  annexé  à  la  loi  dérèglement 
définitif  dudit  eiercice  (S). 

CsavitabXVII.  ComptàhaUé  gênifnik 
dés  finances. 

r>:i.r^  comptabilité  générale  des  finan- 
ces est  chargée  de  tracer  ies  régies  de  ton- 
tes les  comptabilités  de  deniers  pablles  ol 
de  maintenir  dans  chacune  de  ces  comp- 

labiliiés  un  mode  unirorrae  d'écriltires. 

573.  Les  résultais  des  comptabilités  élé- 
mentaires de  recelte  et  de  dépense  qui 
font  l'objet  des  chapitres  15  et  16,  après 
avoir  été  contrôlés  sur  pièces  ju>tificati- 
ves,  sont  réc  ipilnlés,  par  classe  de  comp- 
tables, dans  de;&  bur«iere<iux  mensuels  qui 
servent  de  base  aux  écritures  centrales  de 
la  comptabilité  générale  des  finances.  Ces 
écritare?  sont  tenues  en  partie  double  et 
se  composent  :  d'un  journal  général,  d'un 
grdnd-livre,  et  de  livres  auxiliaires.  A 
l'expiration  de  chaque  année,  le»  comptes 
de  fîeslion  des  comptables  sont  vérifiés  à 
ia  comptabilité  générale  des  finances,  qoi 
les  transmet  à  la  Cour  des  comptes,  avec 
des  résnmés  généraux  établis  par  départe- 
ment, par  classe  de  préposés  et  par  na- 
ture de  service.  Les  comptes  généraux 
d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  à  pu- 
blier en  exécution  des  lois  sont  établis 
d'après  le»  écritures  centrales  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances;  des  tableaux, 
comparatifs  de  ces  résultats  généraox 
sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes,  pour 
lui  doQucr  ies  moyens  d'en  certifier  l'exac- 


(1)  Ordoon.  da  0  jotWcl  1826,  art  l".  (5)  Afi»  précité  da  8  joillet  1S08  et  décision 

(2)  Arrêté  du  31  inlDel  1890,  art.  i  tt  9.  da  mlaktre  des  Sntneet,  i«nda«  le  90  ma»  lUSi 
{3/  Loi  ''n  28  pluviô*!;  an  3,  chnp.  3,  art.  3.  sar  l'avis  du  comittî  dp*  finances. 

(4)  Code  JS«|ioléoii,  url.  1996  i  avis  du  Consoil  (ô)  Avis  précité  da  8  jaillet  1S08. 

dïUidaé  jnilid  1808,  appromé  tt  Sedonana  (7]  Loi  on  29  iain  1853«  aci.  18. 

mois..  (8)  Ui  d«  98  join  1898,  art.  18. 
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titude  et  la  coorormaé  avec  les  arrèu  (ifS  rc^eveiiri  des  communes,  hpspïQiMk  el 

qn'eil»  a  tcrAim  nur  Im  otmfilai  iudlii*-  élkbifMamMK  d»  bwiif<iiiaiice,  foiC  eon- 

éset»  des  compt<-ihlf5  (l).  tre  les  ré^lemeiils  pronuocés  par  les  coo> 

374.  La  comptubililé  générale  de»  fl-  Msils  privé»  des  rolonies  i  l'égard  des 

Moce»  eai  charjiie  de  la  pn^paralioa  du  oompteir  aJinueU  de»  comp^abli'g  goinnù  à 

b4iéf«i  général  da  TElai»  de  la  toi  d»  ré-  la  jari  iioiion  dacaa  coomU*  (â). 
iç!pm(»nt  (io  chaque  exorcifc     fies  loi»  col-  Le$  compiab'e.s  (le^tlcuiers  pablies 

iecUves  porUol aUocaUon  de  suppléiBeaU  sont  lenus  de.  ruurnir  el  le  déposer  leurs 


4ê  «rédila. 

TITRE  IV.   GOUPTABILITÉ  JODICIAIUK 
ITCOnXftÔLBDB  LA  COUB  DBS  GfMiRBB. 

CsLàFfTBB  XVII I.  Cour  dei  eompim, 
$  l*'.  Ùrça»itatian  et  eompétemee. 


Comptes  au  greffe  de  la  Cuur  «ians  le»  dé- 
lais prescriia,  et,  en  ois  de  défaïkt  <m  de 

retard  Ips  rf)m[»(,!l)le«i ,  la  Ci.iir  peut  les 
Ct'iidaiiiiier  aui  diueudesd  auipctiie^  pro- 
Baacéei  par  le»  loi»  el  règlements  (à;. 
371i&e«  membres  de  la  Coar  des^cooD^^- 


375.  La  Cour  des  romples  est  chargée    ^J^^^  nommé»  à  vie  p^ir  l  Empcrenr  (  l). 


de  juger  les  «-omptes  de»  ri'celtes  et  des 
dépense»  publiques  qui  lui  sont  présentés 
ebaqae  année  par  les  reeeveors  généraux 

des  finnnce»,  le<  payenrs  du  trésor  pu- 
blic, les  n'cevetir'i  de  l'eiiregfs're  nent, 
du  timbre  el  de»  domaine»,  les  receveurs 
des-  duuanet,.  les  raeevenn  des  oiolri». 

butions  indirocics,  les  directeurs  comp- 
tables des  poste^,  1»  »  directeurs  des  inon- 
Daies,  les  comptables  de  l'Algérie  et  des 
MiOBies,  le  directeur  comptable  des'  cais- 
ses ccnttM'es  du  trésor  ff  !'n.5»»nl  respon- 
sable dei  Tiremcnts  de  cumple^.  Elle  juge 


37ii.  La  Cour  de»  comptes  prend  rang 
iaiiniédla4emeQl  a  pré»  la  cour  de  cassation 
fi  joua  des  même»  prèrogaii»eS'(5). 

379.  La  C')ur  des  compte';  se  compose 
d'un  premierprésident.de  trois  présidents, 
de  dit-liojc  eoB<elllers-  inaUres  des  comp- 
tes, de  conseillers  référendaires  divisés  ea 
deux  cl.ts^es ,  d'un  orocureiir  géaérai  tt 
d'un  greffier  en  chef  (C). 

580.  Il  e<st  formé  trois  cfiambm,  cba- 
cane  composée  d'un  président  et  de  six 
maîtres  de»  ci>mi>tes;  le  premier  président 
peut  présider  cba>iue  chambre  tout^  les 


«WIV  UCS   flICIIICIIi:»  UC  CUlIipiC.  eue  juge        1   'u..t<.a..#.  VI    wia*^  ^« 

anul  les  compies  annuels  .le  l'agent  corap.  coii¥«'iiato  e  (7)  Im  dis- 

table  du  grand-tlTre  et  de  celui  det  pen-    "'"^  maitt  es  des  cum  .tes  sont  distrUMés 


lions,  de*ai?eni8comi)tnbIes  îles  iriiisfcrts 
ei  mutations,  i  Paris  et  dans  les  départe* 
imats,  direalssii*r  de  la  caisse  d'amortis- 
semeol  et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  ftinprimerie  impériale,  de  l'a- 
^ntconipubie  des  chancelleries coosulai- 
Ks^dn  trésorier  général  des  invalMes  de 
la  marine,  de  l'agent  comptable  des  trai- 
tes de  la  marine,  de»  économes  des  lycées 
impériaut,  du  caissier  de  la  caisse  des  tra- 
Taux  de  Paris,  des  reoereorr  des  eomma* 
nés,  ha  pices  et  établissements  de  bien- 
faisance dont  le  revenu  atteint  la  limite 
ûxéc  par  les  loi»  et  règlements,  eoun  tous 
Tes  compte»  qui  lai  sont  régulièrement  at* 
tribnés.  Les  com;»ics  mat:éres  sont  aussi 
soumis  an  contrôle  delà  Cour  des  eomptes. 
Bile  statue,  en  outre,  sur  les  appels  for- 


entre  h-  trois  cbambres ym  le  peafluet 
aident  (8). 

381.  Clia<|Be«  année,  deo»  aseasbrea  de 

cfaai|ue  eh  imbrc  »onl  répartis  entre  le? 
deuv  autres,  ou» placé»  dans  une  seiliekySBkMi 
que  le  service  Tcsigc  (9). 

382.  Le»  décisions  iijat  peiae»daaevBlMI^ 
que  ch-ittibre   h  mn  nnté  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  la  vuii  du.  présulent  esL  pré- 
pondérante (10). 

383.  Chaque  ehamlMre  ne  peut  jjBgv 
qu'à  cinq  membrr-:  an  m.;ffi>  '  11). 

584.  Le»  réfer«adAire»  uu  suai  spéciale» 
nnnial^acifaéS'^.aoeane  cbaoïbre  (12  ). 

385.  l*e«-fféMi«Qdaiiiei  soMt  chargés.* 
faire  les  rappoct»;  il»a*ont  paa  volBdélf» 
bérative  (>  5). 

386.  Le»  trois  chambres  se  réfinis?ent, 


«és^oii  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  torsqu  il  y  a  lieu,  pour  former  la  chambré 
«aoMiMde.préfectQresiirlesc(Nii9UbiHtéi  dneonaeit. 


(1)  Arrêté  duQoct.  t83'i,  art.  8. 

(2)  LoiideslÔ  aepUlSO?  el  18  juil!eH8S7  ; 
ordonn.  ile>  23  scpl.  l8U,  23  juillet  1823  ,  12 
aouei 7  doat  1A25.  9 judicl et  \2  no?.  1826.  26 
Ml» IMOt  fé>oe(.1832«(  iS  rn»l  règlem. 
dtt  r)L;iiij>irft  lUs  ûnanoei  du  9  ocl.  1S32  el  rè- 
rittm.  du  mini»lreHle  la  marin«da22aoûl.l837; 
difcret  du  27  die.  1888;  loi  «la.  g  jaiii  1843, 
•rt.  14;  tUcreX  -In  26  s-pt.  i85jls  Ut.  tSUt 
décret  du  2(ïaoûk  iiijO,  n.  9. 

(3)  Loi  da^ie  tapL  liia3,.Mt.  f2ï. 


iH)  Loida  10  «tpi.  1Ô07,  art.  6,  décr^Uda» 
ol  il»  a«f»  188% 

(5]  Loidn  16  sc[.t.  1R07,  art.  7. 
(8)  Loi  du  iô  aept  1^07,  uti.  2,  et  dà:cei 
I2dé<:.  1880. 

(7)  Loi  <ln  la  *rpr  1807   f^r'.  3. 
{8|  l>écretUu  2S  s.  pi.  Îë07.  art.  4. 
(0)  Décision  du  28  féT  .  182Sv 
(]0)  l^i  da^l&Mpt.  1803,  art..  4, 
(11}  Loidn  15ta*pi.  1807.  art.  5, 

(12)  Déerei  d«28    [  i.  1807,  nri.  IJl 

(13)  Loi  da  18  »epu  lg07i  art.  4- 
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387.  -Il  y  a  prés  4e  la<Gonr'Vi80l«iuii- 

kma  divisés  en  deux  classée.  Il<  «Mil 
Cés  sous  la  direction  du  premier  prési- 
dant, jqui  les  adjoiiU  aux.  cooseillers  réHi- 
iwdaiNS  pour  prendre  part  US  tnvau 
d'instruction  et  de 'HérifliMUM  •iloni  lit 
.  sont  chargés  (1). 

388.  Apréâ  quatre  années  d'eierciae, 
les  enAileniv  désignés  per  rEmpereur,  et 
dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix  , 
peuvent  être  antorisé^^  ù  Caire  directement 
des  rapports  aui  ctiaïubres  de  la  Cour  ei 
i  ligner  le»  arréU  reodut  fur  leurs  rap- 
ports. Ils  jouissent  des  mêmes  droits  et 
sont  .'^oiimis  aux  même*  régies  de  di-;ci- 
pline  que  les  autres  membres  de  la  Cour 
te-o»iiiptes(t). 

S  2.  AUrikMiiUmt  du  mimiUiirê  fittbUe» 

Mê.  Le.peiieiwir^iéBieal  ne-pMt'eés»- 
eer  son  mioMi»  <|M>pir  .voie  Ae»réf«ilM- 

Uon  (5). 

390.  Il  fait  dresser  un  état  général  de 
teoi  les  «esnpiwMee  i|iiifdol«e«t*préiSBter 

leurs  comptes  à  la  coar.  Il  s'assure  s'ili 

sont  ou  non  exacts  à  les  présenter  dans 
k»  délais  âiés  par  tes  lois  et  -jèglemeoto , 
d  nqoiviieonin  eein-ipi.#Bat«<p-  tetetd 
fipplicHion  des  peines  (4). 

391.11  s'assure  si  les  chambres  tiennent 
légaliérMieat  li'urs  jéanœs^ai  les  réferen- 
ddtoi>elMinélfine  Hsisl  nmHtmmihm  isiw 
rice,  et,  en  cas  de  négligence,  il  adresse 
au  premier  pcésideat  les  iréi|uieitiofM  né- 
cessaires (5). 

392.  li;a«toeese«o  mirtHwiitw  JÊmmmm 
les  expéditions  des  arrêts  de  la  cour  et 
sait  devant  «lie  Tinstraction  et  île  juge- 
ment des  demandes.à  fin  detrèfision  pour 
cause  d'erreur!»  onlasiûiis,  doablas  ou 
faux  emplois,  reconnus  à  la  charge  da 
trésor  public,  des  dépArteuenis,  des  con»- 
mnnas/vdes  hospices  «tsdes^tabkifseueals 
publics  ou  de  bienfaisance  (Q). 

Ô9Ô.  Toutes  les  denvandes  en  mnini»- 
Tée,  réduction  ou  translation  ^d  hypothé- 
9MS  jont  eommttnijiiaées  .m  procureur 
général  avant  d'y  ûire  statué  (7). 

394.  Toutes  les  fois  qu'une  prévention 
de  faux  ou  de  concussion  est  élevée  coo- 
In 00  comptable,  le  procareor  général 
ttt  appelé  en  la  chambre  et  entendu  dani 
ses  conclusions  avant  d'v  (Mrp  '^f.ntiié  (8V 


.38IL  Ll,ptDO«Tenr  général  peuLprendre 
comouiaieatioQ  de  tous  les  comptes  dans 

l'einmcn  desquels  il  croit  son  ministère 
nécessaire,  ex  la  chaïaUre  peut  même  i'gyr- 
donner  d'office  (9). 

286.  En  cas  d'empèebement  du  proen- 
reur  général,  les  functions  du  ministère 
public  sont  monientanémenl  renipUcs  par 
céHri  des  •matlres  des  eempêeetqne  leoitf- 
nislre  des  floanees  désigne  (10). 

597.  Le  procureur  ficnéral  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  miaisires  sur  les  de- 
mandes .qn'ils  pevvenl  lailaive  de.renael- 
gnemeiits  pour  l'exécution  des  arrêts,  les 
mainlevées  ,  radiations  ou  restrictions 
de  séquestres,  saisies  ,  oppositions  et  iii^ 
criplions4qrpoUié6aiMa  (il). 

^3.  Jttributions  du  greff6, 

398.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  as- 

senitilées  «générales  et  y  lient  la  plume 

39y.  Il  est  chargé  de  tenir  les  diirérents 
registres  ,  et  nolammcnl  celui  des  délibé- 
rations de.la  Cour  (  1 3). 

iOO.ll  est.oliargé  de  veiller  à  la  coa> 
servation  des  minutes  des  arrêts  ,  d'en 
faire  Caire  les  expéditions,  de  garder  la 
pièces  flui  lui  sont  eonfiees  et  de  concoa- 
rir  é  la  suppression  de  ces  nicuies  pièces 
aux  époques  et  dans  les  forniei  ^éLermi* 
nées  par  les  réglenu-nls  (lé). 

dÙl»lM  comptes  déposés  par  tes  comp- 
tables sont  enregistrés,  par  ordre  de  dates 
et  de  numérale  du  iour  <|u'ils  i»oul  jftj^' 
soités 

iLet.fiTemièMseu>A'diUons  des  aé- 

tes  et  arrèis  de  la  Cour  nouI  délivrées  gra- 
luiLemcnl  aux  parties  ;  les  autres  sont  sou- 
mises^ un  droti  d'et4>éditiun  de  soixaaie 
etiquinse  jcentimes  par  rôle  (16). 

403.  Les  expéditions  exécutoires  des 
arrêts  «de.la  Xiour  aonl  rédigées  aiusi  ga!il 
suit.: 

a  NAPOLÉON,  par  1«  gtftee  de  Dieu  èH 
la  volonté  nationale,  Emperbuudes  Fuah- 
CMfi,  à  tous  présents  ci  a  v^nir,  sai.ux* 
La  Cour  des  comptes  conukiei  a  miia 
l«icrèt  suivant  : 

(Ici,  copier  Tarrêl.) 
«  Mandons  et  ordonnons.. etc.  En  foi  de 
gool  'le.^résenl  «nèt  a  iMé  jsigné  par  le 
piemier  président  jle  Ja  Ceiir  el  f«r  Jg 
greffier  (17).  » 


(1)  Démi  ifa  91  mu •HBSS.  arl.  9. 

(2)  Décret  do  12<léc.  1660,  arl.  23. 
(S)  Décrel  da  28  aq>t.iSU7.  art  36. 
(A)  Décrel  du      M^t.tl^O?,  <art.  S7. 

fô)  Décrel  du  28  iM-pt.  1807.  art.  58. 
tB)  Décrtl  .lu  *i8»cpi.  1807.  arl.  39. 

(7)  Décr«;t  du  28  s  pl.  1807,  art.  40. 

(8)  Décret  du  38tept.  ïl807,  arl.  ftl. 
(9j  DéttQt  da  28  «ept.  I807t  «xU  42. 


lOi  Déer«tlla-9B  «ept.  fM^.-nt.'ilS. 

11)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  ft^. 

12)  OécMl  du.28a«pi.  1807.  art.  àfy. 
il)  Décret  tin'9lt<«rpt.  tM7,  «rt.  AI- 

'(M)  Décret  duSStept.UflOiaM^ltetmiM». 

du  20  août  1834- 

(15)  Dërret  du  28  iepl.'1807.  '«rt.  '40. 

(16)  Décrel  du  26  sepl.  1807,  arl.  Ol. 
{17}  Décnl  du;28  sept.  1807,  arl.  Ô3. 
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404.  Le  greffier  sigae  et  délivre  les  cer* 
tiflcati  collatiooDéi  ei  eitriUt  de  tons  Icf 
actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et 
dépôts  ,  et  la  correspondance  avec  leg 
comptables.  £n  cas  d'empèchemeiit ,  le 
premfer  préildeni  désigne  nii  commii 
frellitr  (i)* 

$4.  F&rmu  dê  la  itérifieatiùn  dti 
eomptei. 

401.  Le  premier  président  fait  entre 
les  référendaires  la  distribution  des  comp- 
tes et  indique  la  ebambre  à  laquelle  le 
ftpport  doit  être  fait  (2). 

40Ç.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé 
deux  fois  de  soite  de  la  vériQcatioa  des 
comptes  du  même  comptable  (3). 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de 
vérifier  par  eux -marnes  tous  les  comptes 
qui  leur  sont  distribués  (4). 

408.  Ils  rédigent  sor  chaque  compte  an 
rapport  raisonné  contenant  des  observa- 
tions (lo  deux  natures  :  les  premières,  con- 
cernant  ia  ligne  de  compte  seulement , 
c'esC-è-dIre  les  cbarges  et  souffrances  dont 
chaque  article  du  compte  leur  a  paru  sus- 
ceptible, relalivemctit  au  comptable  qui 
le  présente  ;  les  deuxièmes,  résultant  de 
la  comparaison  de  la  nitnre  dei  recettes 
avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses 
avec  lf<:  crédits  (5). 

'4ud.  Léâ  réréreiidaires  peuvent  entendre 
les  comptables  on  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, pour  l'instruction  des  comptes;  la 
correspondance  est  préparée  par  eux  et 
remise  au  président  de  la  chambre  qui 
doit  entendre  le  rapport  (6). 

410.  Lor«T]c  la  vériQcationd'nn  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  référendai- 
res, le  premier  président  désigne  on  réfé- 
lendaire  de  première  classe,  qui  est  chargé 
de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les 
observations  de  chaque  référendaire  et  de 
Wn  le  rapport  à  la  chambre.  Les  réfé- 
rendaires qui  ont  pris  part  à  la  vériQcation 
assistent  aux  séances  de  la  ebambre  pen- 
dant le  rapport  (7). 

411.  Le  compte,  le  rapport  et  les  piécei 
font  mis  sur  le  bureau  >  pour  y  avoir  re- 
eourg  au  besoin  (8). 

4lâ.  Le  président  de  la  chambre  fait  la 
dtstrlbation  du  rapport  du  référendaire  à 


un  maître,  qui  est  tenu  :  de  vérifier  si 
le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail 
et  si  !ps  diOtctiltés  élevées  dans  le  rapport 
sont  fondées  ;  d'examiner  par  loi-mé- 
me  les  pièces  au  soaiien  de  quelques  eba- 
pitres  du  compte  ,  pour  s*assarer  que  In 
référendaire  en  a  soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties  (9). 

4tS.  Un  mattre  des  comptes  ne  peut 
être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur 
des  comptes  du  même  comptable  (10). 

$  5.  Formei  du  jugement  des  comptes. 

414.  Le  maître  présente  à  la  chambre 
son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est 
velatir  à  la  ligne  de  compte  et  aux  autres 
observations  du  référendaire.  La  chambre 
prononce  ses  décisions  sur  la  première 
partie,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les  proposi- 
tions contenues  dans  la  seconde  à  la  ebam* 
bre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces 
propositions,  dans  les  formes  détermi- 
nées (11). 

415.  Le  référendaire  rapporteur  donne 

son  avis,  qui  n'e>t  que  consultatif,  le  maî- 
tre rapporteur  opme  ,  et  chaque  niaUro 
successivement,  dans  Tordre  de  s,à  nomi- 
nation. Le  président  inscrit  chaque  déci- 
sion en  margf  du  rapport  et  prooonee 
l'arrêt  (12). 

416.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur  et  sigaée 
de  îui  et  du  président  de  !a  chambre; 
elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  grellier 
en  chef;  ceiui-ci  la  présente  à  la  signature 
du  premier  président,  et  ensuite  en  ùdt 
et  signe  les  expéditions  (15). 

417.  Les  arrêts  de  ia  Cour  sont  provi- 
soires ou  définitifs  (14). 

418.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque 

compte  sont  rendus  et  les  minute;  signées, 
le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le 
référendaire  rapporteur  au  greffier  en 
chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la 
minute  du  compte  et  dépose  le  tout  ani 
archives  (15). 

419.  La  Cour  règle  ei  apure  les  comp- 
tes qui  tel  sont  présentés;  elle  étabUl , 
par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables 
sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 
Bans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive,  et,  si  les  eomp- 


(1)  EWcrLl  du  28  sepl.  1807,  arl.  5ii. 

(2)  Oécr«l  du  28  êepl.  1807,  arl.  IQ. 
{5f  Décret  da  2S  sept.  1807,  «rU  7. 
(û)  Loi  du  16  sept.  1807,  ait  19. 

(5)  Loi  du  16  s«  pi.  1807,  art.  20,  ol  décret  da 
SSsept.  1807,  «rU  21. 

(G  Ik  c  ri  du  28  î€pl.  1807,  art.  21. 
di  Décret  du  28  »ept.  1807,  arl.  22. 
tel  Décret  dn  »  MpU  iW^  «et.  27. 


(9]  Dkret  du  28»epl.  1807,  «rU  28. 
(10]  Décret  da  28  M-ft.  1807,  art.  7. 
(11]  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  29. 

(12)  Décret  du  28  sepl.  1807.  ar'.  3  f. 

(13)  Loi  du  16  sepl.  1807,  art.  21. 

(IA)  Loi  du  28  pluviôse  an  S,  chap.  8*  tri*  2fti 
errété  consulaire  du  20  frimaire  nu  9,  arl*  S* 
(Id)  Décret  da  28  lop t.  1Ô07,  art.  33. 
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Ubies  ont  CMsé  leurs  faocUons,  ordonne 
naintcTée  et  ndiilloo  dei  oppofitiont  el 
taieriptlons  hypothécaires  mises  ou  prises 
sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jagé.  Dans  le  troisième  cas, 
élit  les  condamne  i  solder  lear  débet  dans 
le  délai  prescrit  par  la  îoi.  Une  expédi- 
dition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des 
igeots  du  trésor  est  adressée  au  ministre 
dit  financei,  pour  en  faire  fluivre  Teiéea* 
tl^(i). 

420.  La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui 
aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
peut  procéder  à  sa  révision ,  toit  sur  la 
demande  du  compUhIe,  appuyée  de  piè- 
ces jTisiiflcalives  recouvrées  de ptiis  l'arrêt, 
soitd'olfice,  soit  à  ia  réqui&iiioo  du  pro* 
CBmtr  général,  poor  erreurs,  omissions, 
doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la 
vérification  d'autres  comptes  (2).  Les  de- 
QMQdes  en  révision  sont  soumises  aux  mè- 
nes régies  qne  les  pourvois ,  en  oe  qai 
eencerne  la  nolifiralion  de  la  demande  à 
ta  partie  adverse  el  !a  reddilion  de  dçni 
irrèts  on  arrêtés  staïuaui,  i'uu  sur  1  ad- 
nloioii  de  e«lle demande,  Tautre  sur  le 
M. 

421.  La  cour  prononce  sur  les  deman- 
des eo  réduction  et  translation  d'bypolhé- 
q9u  fonoées  par  des  comptables  encore 
en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment  apures,  en  exigeant  les  sûretés  suffi- 
nuics  ponr  la  conservation  des  droits  dn 
tiéior  (3). 

423.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la 
Cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions. 
Il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  fl- 
lanees  et  référé  an  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (4). 

425.  Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les 
comptables  sont  exécutoires,  et  dans  le 
cas  où  nn  comptable  se  croit  fondé  à  at- 
taquer un  arrêt  pour  violalion  des  formes 
OU  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois 
noii,  poor  toat  délai,  i  compter  de  lano- 
tidealion  de  Tarrèt  au  Conseil  d'Etat , 
conformément  au  règlement  sur  le  conten- 
tieux. Le  ministre  des  finances,  et  tout  au- 
tre ministre  pour  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement, peut,  dans  le  même  délai,  faire 
son  rapport  à  l'Empereur  et  proposer  le 
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renvoi  au  Conseil  d'Ëlal  de  sa  demande 
en  cassation  des  arrêts  qu'il  croira  devoir 
être  cassés  pour  violation  des  formes  on  dn 

la  loi  (5). 

424.  Lorsqu'apréâ  cassation  d'un  arrêt 
de  la  Conr  deseomptes,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  précédf^nt,  le  jugement 
du  fond  a  i  le  renvoyé  à  ladite  Cour,  l'af- 
faire est  portée  devant  l'une  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu  (6). 

125.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
n^ernbres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le 
premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre 
nouvellement  saiiie  de  raffaire,  ils  s'abs- 
tiennent d'en  connaître,  et  ils  «ont,  si  be- 
soin est,  remplacés  par  d'autres  conseil* 
lers  maîtres,  en  suivant  l'ordre  de  lenr 
nomination  (7). 

426.  La  Cour  peut,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridicuoo  sur  les  ordon- 
nateurs, ni  refuser  aut  payeurs  l*alloea- 
tion  des  paiements  par  eus  faits  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités  pres- 
crites et  accompagnées  des  pièces  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements  (8). 

CHAPiTRii   XIX.  CenHiU  de  préfee»' 
fure. 

4S7.  lies  conseils  de  préfecture,  dans 

chaque  département,  «ont  chargés  de  l'a- 
puren^enl  des  comptes  des  revenus  des 
communes,  des  hospices  et  des  antres  éln- 
blissements  de  bienfaisance»  des  associa- 
tions syndicales  et  de^  économes  des  éco- 
les normales  primaires,  dont  le  jugement 
n'est  pas  déféré  à  la  Cour  des  comptes; 
ils  jagent  aussi  tous  les  antres  comptes 
qui  letjr  sont  régulièrement  attribtsés  (9). 

428.  Les  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  l'Empereur  (10). 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent délibérer  s'ils  ne  comptent  au  moins 
trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand 
il  assiste  à  ta  séance,  compte  pour  com- 
pléter les  membres  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  délibérations.  En  cas  d'absence 
du  préfet,  celui  qui  le  remplace  a  le  même 
droit  (11). 

430.  Les  comptes  doivent  être  présen- 
tés avant  le  juillet  de  1  année  qui  suit 
celle  pour  laquelle  le  compte  e^t  rendu. 
Bn  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comp- 
tables, les  conseils  de  préfecture  peuvent 
les  condamner  aux  amendei^  et  aux  peines 


(11  Loi  dn  16  «ept.  1807,  art.  13. 
13)  Loi  dn  lOiepI  18*^,  «ri.  Ift. 

(Sj  Loi  du  16  sept.  1807,  «ri.  15. 
là)  Loi  do  16  sept.  1807,  art.  10. 

(5)  Loi  da  16  .sept.  I$07,  art.  17. 

(6)  Ordonn.  du  1" sept  iSiO  arl.  1«, 
il)  OrdonA.  du  1"  irpt.  1019,  art.  1 


(8\  LoidalâiepU  1807, 

w  ■  •  ^  


  arl.  J8. 

Loîtf  dn  38  pInvîOse  m  S  ei  du  l8  jni 
1837,  art.  66  ;  ordonn.  du  2i  arrîl  1623.  arl.  6; 
dn  22  janv.  1831,  art.  2  ;  do  7  jaillel  18Mi 
•rt.  15;  décrel  da  26  déc.  1855,  art.  70. 

(10)  Loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  18. 

(11)  Arièté  du  18  fructidor  an  9,  art.  1**. 
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pEOiioocée«  par  ï&i  io^  et  règlements.  Les 
comptes  doivent  èti«  jugés  avant  l'époque 
ÙKéê  pour  la  présealaliaii  des  complet  «!• 

Tannée  suivante. 

431 .  Les  «rrclés  de  comptes  reodu&  par 
!■§  conseils  4e  pr6tMUir«  sont  ptovlfoicei 

MdéfiuitifB. 

4?)-2.  Les  communes  et  établlsiemenU 
doul  les  compLabililës  suat  soumises  an 
jugement  des  coniieils  de  ^»réfeetore  peu* 
^mt,  âiojd  que  les  comptables,  se  poor* 
voir  p:\T  appel  devanl  la  Cour  des  comp- 
tes, comme  il  est  dit  aui.  arlicies  530  et 
Ihjïj  du  pré^eiU  décret.  Ils  peuvent  égale- 
jM&t  former  devaoi  le  même  eooseil  de 
pré^'eciu  c  fies  demandes  en  révision  des 
arrt  lés  déiiniiifs,  dans  les  cas  spéclaui  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  l'art. 
410  du  préaeni  décrat.  Le  mioistre  des 
financées  ou  tout  autre  niinistie,  pour  ce 
qui  concerne  son  département ,  peut 
jutssi,  dans  les  mêmes  formes,  requérir 
^vant  lee  eonielts  de  préfecUire  la  révi- 
Jiofi  des  arrêtés  définitir». 

433.  Les  régies  -te  proci«.lure  détermi- 
nées pour  la  Cour  des  comptes  sont  suivies 
pir  les  eontells  de  préCÛitore ,  'an  laiil 
qo*elIes  n*oni  rien  d'iueonelliable  avec 
J*organiâalîon  spéciale  de  cc<;  cons^-ifs. 

454.  Les  et|)édition8etéculoire>  liesnr- 
lélés  des  con«eils  de  préfecture  sont  rcdi- 
«Aes  tliiil  qs*4l  nM  ;  «  Wapoléoo,  par  tû 
«  grâce  de  Dieu  ei  la  volonté  nationale, 
i(  Empereur  fiet  Français,  à  tous  présents 
«  et  à  venir,  saïui.  Le  conseil  de  pséfec*- 
■r  tam  du  d^ameaieaA  d  ....  a  madai 
«  l'arrôlé  suivaMt  :  (Id  copier  rarrclé.) 
m  Mandons  et  ordonnons,  elc  En  fui  de 
-«  ^01,  le  présent  arrêté  a  été  sigué  par 
4c  *lBi  ■BBrtnran  dnconnail  éi  piébotufe.  n 
aaerélnlra  ipéiiénal  de  la  préfecture  si- 
gne et  riétivre  les  ct péditioQiltei  larfèèéf 
du  conseil  de  prefeciure. 

t*HA»lTnK  XX.  Coulrôle  public  ât»  • 

l  omplcs  dc'i  ministres. 

4S&,  Le  coiitpi£  uufiuol  des  ûnances  est 
accompagné  de  l'état  de  tUualiao  désira 
«MHL  de  Inceur  dea  ccmpii,(l)« 

l^^Dêelaraiionipubligues  delà  Cour. 

436.  La  Cour  des  comples  consliile  et 
oortMIn,  d*nprès  4e  «atevé  4bs  «ompins  itk- 

dmduels  et  !cs  pièces  jiislincalives  que 
dniveot  lui  produire  les  comptables,  l'exac- 


titude des  comptes  généraux  publiés  par 
le  ministre  dtt  finances  et  par  ebaqaanl* 
nistre  ordonnateur  (i).  A  cet  effet,  aprésit 
jugement  de$  comptes  individuels,  laCoar 
prononce  auuuellenieot  deuK  dédaraliooi 
gédèralaa  de  conformité ,  Tnne  sar  1« 
opérations  de  l'année  qui  donne  son  non 
à  rexercicecspiréfi'autfeaor  ceQes  daeit 
exercice. 

dST.PonrTaeiliterses  contrôles,  la  Cour 
des  comptes  reçoit  du  minisitra  des  finan- 
ces des  résumés  généraux  ,  qui  iP[troiijt- 
sent,  avec  les  division:i  «dopiées  dans  le 
compte  général  de  l'administration  des  fi- 
nances (3  ) ,  les  faits  «'ompris  dam  1s 
comptes  individueîs  des  fomptables  ci- 
après,  s;ivoir  :  des  recevurs  de  l'enrcgis- 
tremeni.  du  limtjre  et  des  domaines  (1); 
des  receveurs  dès  douanes  (4)  ;  des  ttm- 
vears  des  contributions  indirectes  (4); 
des  directears  des  postes  (4)  ;  des  direc- 
teurs des  monnaies  (4)  ;  des  recevenrs  gé- 
nérai» des  finances  (3);  des  payeuri  II 
trésor  public  (6);  des  comptables  desfi- 
nanep<?  en  Algérie  (T)  ;  îles  trésoriers  de§ 
colonies  {b).  Ces  résumés,  auxquels  s'a- 
joutent le  compte  du  direeienf  eomptiHi 
des  caisses  centrales  du  trésor  et  le  if* 
siimé  p;6îi6ral  ties  vtretnents  de  roniptM, 
précédemment  transmis  a  la  lioaritOïa- 
piétent  les  éléments  servant  de  base  A  «i 
contré  le.  Ces  divers  documeata  sent  w* 
romp?!gn^s  d'étals  présenl.inl  !a  romps- 
raison  des  résTillafs  qui  y  sont  conleo» 
avec  ceux  des  parties  correspondantes  II 
compte  général  de  radminlstraflandHi- 
nances  où  lea«iéa«  Mtt  e«l  éM  fit»' 
tés  (9). 

43b.  Là  Cour  constate,  par  des  déciiri* 
éiem  «péeialei,  4a  oa«aerdenee  itoiM- 

tats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  indiri- 
diiel<;  des  comptables  avec  ceuiL de  ciisqae 
j-ésuiné  vgénéral  ;  elle  confirme  aiisfti«  P^f 
«ne  décJaratiott  «énécale,  l*aeeard  diiii 

arrêts  sur  l'ensenible  des  comptas  jadid* 

duels  nvcr  le-?  opérations  corre^pondaDle* 
qui  sont  conipriiieé  dans  le  compte  géné- 
ral deradaoinistration  des  finances  (tO). 
Les  déclarations  apéeiales  de  cootorouié 
sont  rendues  par  chaque  chambre  noBtpé- 
leiik".  La  déclaratifiti  générale  de  contsf* 
aïklt  âvec  1ê  coiHpie  du  l'administfitiW 
dea  ttntBeea  est  rendue  par  la  dumftsa^ 
conseil. 

439.  Avant  le      juillet  de  chaque  aû- 


|k)  Loi  da  27  join  iSid,  «rt.  30. 
-{B)  Ordam.  ém  U  Mpt.  48SS«  «(t.  9t. 
.(Sj  Ordonn.  doQjaiUel  18  .T),  ri.'J. 
(é)  Onioon.da  Cmov,  ISSO  *»i  Aaov.  UM. 
I»  Orfonn.  dm  30  d«e.«fllS. 
|0|  Mena.  M  iSM.Xtl7«l  Mék 


(7)  Ordonu.  da  2l4oât1«30,«rt.  IJA*»^ 
et  ordonn.  du  49  <<ée.  lééS.  ad.^. 

(8)  Décret  du  !>6  -  pl.  ItijJ. 

(9)  Ordooa.  du  i}juilkl  iS^MtU  X 

(10)  Osdnaïu^kiirjoiUBtimast*!* 
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eompéteate  pmffnt  él?«  a|>pcléf.  Apréf 

que  le  i*rocurear  général  a  éié  entendu  en 
tes  conciusioos,  lest  déclarations  générales 
cuo»ta(aol  i«  cuofarmué  des  arrêts  de  la 
Coar  avec  tet  compte»  d*aniiée  et  à*eieri- 


née.  le  nMttve  éu  flnenees  r«fl  remeltre 

àtaCmirdes  comptes  on  tableau  compa- 
ratif àt«  recettes  et  des  depe(t!»es  publî- 
^pies  comprises  dans  le  cuoipie  général  de 
ridmiolslraiios  des  Qnances  de  f  année 

précédente.  av«>c  les  comptes  individuels  ci  ce  publiés  par  le^  miniittres  -ont  tféÉni* 

et  les  résumés  gén^rs'tx  (]m  «ni  dû  éire  tivenien^  arré«(^es,  ci  cIIp^  ^oni  pronoo- 

aoiériearf  menl  tr<tBt>iiti6  a  la  Cour  |HHtr  la  cées  en  audience  suleoneile,  pir  lèpre- 

■Ane  année  (f  ).  nier  président,  a«i  jours  qui  sont  indt** 

440.  Ce  lauiean  comparalif  est  rappro-  4|oés  (S), 

ché  des  décl  iralion"*  fspéeiales  de  eonfor-  4i5.  Av»nt  le      septembre  de  Tannée 

Btté  rendues  par  la  Cour  d(*s  comptes  sur  qui  suit  celle  de  h  clôture  de  Teiercice  ex- 

dÉiqnenalore  de  comptabilité,  et  lorsque  piré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  ml- 

b  Coor  a  reconnu  la  concordance  de  ces  Disire  des  finances  les  déctarations  gêné»- 

raies  de  ronforn)ité,  pour  qti'pitcs  soient 
împriniéf's  •  <  (  otuiimuiquécs  au  Seoal  et  au 


difers  documents,  elle  délivre  sa  déclara- 
tion générale  pour  attester  l'accurd  dti 
esmpte  annuel  des  finances  avec  les  arrêts 
yensntéi  tor  les  complet  indivtdaels  des 

eanptables 

441.  Cette  premiore  décliration  géné- 


g  2.  Rapport  annuel  fait  à  l  Empereur, 

446.  Touii  les  ans,  le  résultat  générai 

file  constate,  en  outre,  Taccord  eii:>iant  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  et  les 

Mie  les  vésnf  taie  des  mêmes  arrêts  ei  Jm  Tues  de  réforme  et  d'améitor'iiion  dane  tas 

résultais  (  orrébitifs  du  bilan  de  l'admi-  différences  parties  de  la  comptabilité  sont 

nislraiion  des  finmces,  tel  qu'il  esl  porté  portés  à  la  connaissance  de  rEmpere  !r(fi). 

M  compte  général.  447.  Cbfique  année,  le  preniier  prési- 

14t.  A  falde  de  deenmeoU  anafognes  dent  forme  on  comilé  pan  icotier  composé 

À  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Fart.  457  des  présidents,  du  procureur  général  et  de 

présent  décret,  el  au  moyen  d'un  ta-  trois  maîtres  délégués  par  les  chambres, 

l^^esa  comparatif  établi  cbaque  année  ei  pour  procéder  a  un  premier  examen  du 

Irtwnlant  la  dtsthtcCion  des  recettes  et  projet  de  rapport  h  rEmpereor,  préparé 

dépenses  par  eierrice,  la  Cour  des  sur  les  observations  résultant  de  la  eoai>* 

comptes  délivre  <^:,'fî'pfïîent  une  déctaralîon  paraison  de  la  naluro   les  recettes  avec 

Biséraie  sur  les  cuinptcii  des  ministres  et  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 

(•la  situation  déOnitrve  de  l'exercice  ex-  les  crédits,  ou  présentant  des  vues  de  ré- 

NtS).  forme  et  d*améiionillon,  et  dont  la  rédae» 

413.  Un  conseiller  référendaire  fN't  char-  tîon  ést  eiisulîe  discutée,  délibérée  el  ar- 

par  le  premier  président  de  réunir  !es  rètée  en  chambre  du  conseil,  en  [  fcspnce 

iléetaiations  spéciales  de  conrormilé  arrè«  du  procureur  général,  pour  ctre  purtée, 

1^  par  chaque  chitmbre.  aia^i  q«e  tons  «prés  ce  dernier  etamen,  à  fa  connais*attca 

^documents  à  l'appui,  àl'elTet  de  recon-  de  l'Empereur  (7).  Ce  rapport  est  remîs 

îiaUre  la  conrnrdance  du  résultat  î:énéral  dans  le  délai  fixe  par  I  art.  445;  if  ^st  tm- 

<i«ces  déclarai  ion:»  avec  ceux  du  compte  primé  et  distribué  au  Sénat  et  au  Curps 

lliiial  de  radmiolf  iraifon  des  fioaoees  législatif  en  mémo  temps  qoe  les  éclair» 

^  des  comptes  des  ministres.  Ses  rapports  cissements  llnniis  par  les  divers  mknsh 

léres  (8). 

CKAvmB  XXI.  ComptaHKtê  é99 

département  a. 

^  i*'.  Dispositions  générales. 

448.  Le  service  départemeotai  est  as- 
suré par  de»  asKtimas  ad-NHonDet»  ans 


présentés  à  la  Gnur  reunie  en  cham 
^ttàa  couseil.  Le  premier  président  en 
^''Mne  la  communication  an  proeorciir 
et  Bomme  en  séance  on  conseil  ter 
rapporteur  (4). 
^44.  Le  rapport  du  conseiller  référen- 
daire et  les  observai ioos  du  conseiller 

■iltlesoRt  entendas  el  dfscoiés  par  la  _  ^......^  

pnr  en  chambre  du  conseil,  l^es  conseil-  QQOlcibulions»dlrecies,  spécialement  aileC' 
'^fs  référendaires  qui  ont  préparé  le  tra-  tés  à  des  dépenses,  ordinaires,  rdculiatives 
][tjljelatif  aux  déclarations  spéciales  de  cl  exiraordinaires,  par  des  produits  éveu- 
^MnnUé  rendues  par  chaque  chambre    LueU  et  par  le&  impositions  spéciales  quiQ 


§1  Ordonn.  ilu  9  juillet  1826,  art.  5. 
}  OrdoQu.  du  g  juillet  1^2t),  art.  6.. 
(J)  Ordoviiv  ihr  9  jniltet  !§»,  art.  7. 

WJ  Ocdonn.  du  ?G  iiov.  1S2G,  an.  2. 
15)  OrdoQo.  fhi  9  jqUlet         art.  3. 


(61  Lois  des  29  s-  pi.  1791  n  28  plufiûieaaS, 
et  sénalos-cons.  Ua  26  mai  lâOft,  art.  ft2. 

(7)  Loi  du  la  anpt.  IMt  art.  IX, 

(8)  Loi  do  31aviit  fM*  art.  IS. 
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des  lolf  particulières  ont  appliquées  à  di- 
vers services  publics  des  départements  (1). 

449.  Le  conseil  général  vote  les  centU 
mes  additionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  (2). 

450.  Les  contributions  eilraordinaires 
qoe  le  rooieil  général  volerait  poar  sub- 
venir an  dépenses  da  département  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi  (3). 

451 .  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  poar  inbvenir  à  des 
dépendes  du  département,  cet  emprunt 
ne  peut  être  eontraeté  qa*ea  vertu  d'une 
loi  (4). 

45S.  Les  revenuf  et  les  charges  dei  dé* 

parlements  sont  compris  dans  le  budget 
de  l  Elat  et  dans  les  comptes  généraux 
rendus  annuellement  par  les  ministres. 

§  2.  Ressourceg  départementales, 

453.  Les  receltes  du  département  se 
composent  :  Du  produit  des  centimes 
additionnels  aux  contributiona  dlreetec, 
affectés  par  la  loi  de  Gnances  aiii  dépenses 
ordinaires  des  départements;  i.^  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi;  du 
produit  des  cenHmps  adrlitionnpls  facnlla- 
iih  votés  annueiiemeut  par  le  conseil  gé- 
néral, dana  les  Hmlli»  détenninéci  par  la 
loi  de  financés;  4«  do  produit  des  centi« 
me<î  fiddiiionnels  extraordinaires  volés 
annuellement  par  te  cooseil  général,  dans 
les  limites  autorisées  par  des  lois  spéciales, 
et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'office  en 
confornnité  des  dispositions  de  l'art.  de 
la  loi  du  10  mai  1838;  du  produit  des 
centimes  additionnels  afléctés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service 
public;      du  revenu  et  du  produit  des 

Propriétés  du  département  non  affectées 
un  service  départemental:  7«  du  revenu 
et  dtj  pro  luil  des  autres  proprit^tés  du  dé- 
parlonient  tant  mobilières  qu'immobiliè- 
res; du  produit  des  expéditions  d'an- 
eiennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture 

déposés  aui  <Trcl!i\e^;  9«  du  produit  dps 
droits  de  péage  autorisés  par  le  Kouverne- 
ment  au  profit  du  département,  diuài  que 
des  autres  droits  et  perceptions  concédé! 
au  département  par  les  lois  (5). 

§  3.  Chatfg^  dêpaHêméntoUi, 

454.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
départemental  sont  :  les  dépendes  or- 
dinaires ou  obligatoires  pour  lesquelles  il 
est  créé  des  ressources  annuelles  au  bndget 
de  l'Stai;      les  dépenses  raenitatives 


d'tililité  départementnlp  ;  les  dispenses 
extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales ;  40  les  dépenses  mises  à  la  cbarge 
des  départements  OU  autorisées  par  des 
lois  spéciales  (G\ 

455«  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 
4«  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édiOces  et  b&timents  départementaux; 
2*  les  contributions  dues  i^ar  les  propriétés 
du  département;  5**  le  loyer,  s  li  7  a  lieu, 
des  bAtels  de  préfecture  et  de  sons-pvê- 
fecluro  ;  4"  l'ameublement  et  l'entretien 
du  mobilifr  de  ces  hôtels;  5"  le  caserne- 
ment ordinaire  de  la  gendarmerie;  6<>  les 
loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  dea 
cours  et  tribunaux,  ol  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix  ;  le  chaufTage  et 
1  éclairage  des  corps  de  garde  des  établis- 
sements départementam;  9^  les  travani 
d'entretien  des  route'.-  déparlementales  et 
des  ouvrages  d*ari  qui  en  font  partie; 
90  igg  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi 
que  celles  des  aliéiiés,  pour  la  part  aHé- 
rente  au  départemen! ,  conformément  ailS 
lois;  10^  les  frais  de  roule  accordés  aux 
voyageurs  indigents;  lio  les  f^ais  d'im- 
pression  et  de  publication  des  listes  d'éiec* 
leurs  pour  Ie>  juges  des  tribnnaut  de  com- 
merce, des  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et 
des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'électeurs; 

les  Trais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  ei  des  dépenses 
du  département;  IS*  la  portion  h  la  cliarge 
des  départements  dans  les  frais  des  tables 
décennales  de  I état  civil;  14<*  les  frais 
relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  dea 
épizooties  ;  15®  les  primes  Gxées  par  les  rè- 
glements d'administration  publique  pour 
la  destruction  des  anmiaui  nuisibles  ; 
i6*  les  dépensés  de  garde  et  de  conserva- 
tion des  archives  du  déparlement  ;  les 
dépenses  de  l'enseif^nement  primaire  en 
cas  d'insufiisanee  des  ressources  comoiu- 
nates;  IS»  les  dépenses  des  baresuxd'as* 
sistancc  judiciaire  ;  10''  1rs  fnis  de  pour*» 
suite  et  de  procédure  pour  <  onlravenlion 
en  matière  de  roulage  sur  les  roules  dépar- 
tementales; 20°  les  dépenses  des  chambres 
d'agriculture;  2t»les  dépenses  dos  locaux 
et  des  imprimés  pour  radminislration  et 
la  comptabilité  des  sociétés  de  secours^ 
mutuels  en  cas  d'insnrnsance  des  res- 
sources  rommunrîlcs-  ;  SS**  les  dépenses 
des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  de  Fin- 
itrnctton  publique,  du  local  des  burenoi 


(1)  Loi  annuelle  de  Goancw. 
(3J  Loi  da  10  mti  1S38,  «rt.  S. 
(S)  Loi  do  10  mat  U88>  aH.  SS. 


(A)  Lot  do  10  mai  arl.  3A. 
(5)  Loi  da  10  mai  1B38.  art.  10. 
(0)  Loi  an  tO  mai  ISSO.  art.  0. 


Digitized  by  Google 


BHPIRB  FBAlfÇAIS.  —  NAI 

de  l'inspecteur  d'académie  et  de  ses  frais 
bureau  (1). 

436.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 
1*  les  dépenses  d'utilité  départemenole 
qoi  De  sont  pas  comprises  dans  la  no- 
Mnelalare  donnée  à  Vartide  eUdewot, 
Il  dont  le  service  est  assuré  par  les  een> 
tfnes  factiîtatif^;  s»  !os  déppn>€8  impu- 
tibles  sur  les  centimes  spéciaui  on  extraor- 
dtoilret;  3»  les  dépenses  spédtles  légale- 
ment autorisées  (t). 

457.  Il  est  pourvu  aai  dépenses  ordi- 
naires au  moyen  :  1°  des  centimes  affectés 
à  cet  emploi  par  ta  loi  de  finances  ;  i<>  de 
la  part  êlloaée  a»  déparlement  dans  le 
fonds  commun  ;  3®  des  produits  évcn'uels 
ioûDcés  aux  paragraphes  8*>  et  9<>  de 
l'irt.  455  ci- dessus  (3). 

458.  La  réparlilkm  do  fonds  eommnn 
est Tén!6e  annuellement  par  discret  inséré 
au  Bulletin  des  lois  ;  ce  rtécrei  est  accom- 
pagné d'un  tableau  dressé  conformément 
«déeret  da  10  noTembre  1848,  ei  inséré 
la  Moniteur  avant  le  Jour  de  l'ouverture 

la  session  des  conseils  généraux  des 
déparlements  (4). 

459. 11  esl  poorvQ  anx  dépenses  faeo1-> 
tatives d'aUltté  départementale  et  autres 
dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  général 
stisé  delà  faculté  énoncée  à  l'art.  466 
an  moyen  des  centimes  additionnels  fa* 
CQltatifs  et  des  produits  énoncés  an  pa- 
nirapbe  6«  de  l'art.  453  ei-dessns. 

HBuig^iêpéeiaiMS  deê  dêparUmênU, 

460.  Le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  département  est  pri^frnîé  par  le 
préfet,  délibéré  par  le  conseil  gênerai  et 
Jfgté  définitivement  par  décret  impérial, 
il  est  divisé  en  sections  qui  se  subdivisent 
•n  sous-chapitres  (5). 

461.  La  première  section  comprend  les 
ncettes  et  les  dépenses  ordinaires  (6). 

461  Les  dépenses  ordinaires  peuvent 
*lre  In^i'rites  dans  la  première  section  et 
être  au  Cimentées  d'ofiice,  jusqu  à  concur- 
'^ce  du  montant  des  recettes  destinées  h 
l  poorvoir,  par  le  déeret  qui  régie  le 
ïwdgn  (7). 

4t>3.  Aucune  dépense  facultative  ne 
P^Ql  être  inscrite  dans  la  première  section 
w  bud«'el  (8). 

464.  Les  virements  de  crédits  d'un 
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sous-chapitre  a  un  autre  sous-ciiapitre  de 
la  première  section  du  budget  penveni 
être  autorisés  par  le  préfet,  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle  â  intro- 
duire. Quant  aux  virements  relatifs  a  des 
dépenses  nouvelles  et  aux  augmentations 
d'allocations  qui  seraient  reconnues  né- 
cessaires dans  ces  sous-ciiapitres  nprès  le 
règlement  du  budget,  ils  doivent  ëire  au- 
torisés perdes  décisions  ministérielles  qui 
sont  notlttées  aux  préfets.  Toutes  les  dé- 
cision-? emportant  rhrmpem  ni  dans  les 
crédits  de  cette  section  sont  en  outre  no- 
tifiées aux  payeurs,  qui  les  produisent  à 
la  Cour  des  comptes  avec  les  copies  du 
bîîfltrel  départemental  f9). 

-465.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d  u liliié  départemen- 
tale. Le  conseil  général  penl  aussi  y  parler 
les  autres  dépenses  énoncées  en  i*art.  455 
ci  des-ius  (10). 

466.  Aucune  dépense  ne  peut  être  in- 
scrite d'ofOce  dans  la  seconde  section,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle 
lebodget(ii). 

467.  Des  sections  particulières  com- 
prennent les  df^pensp;;  h  la  charge  des  cm  ■ 
limes  extraordinaires  uu  spéciaux.  Aucune 
dépense  ne  peut  y  être  impotée  que  sur 
les  centimes  deslinés  par  la  loi  i  7  pour- 
voir (iâ). 

468.  Les  modiûcatioas  à  apporter,  en 
cours  d'exercice,  aux  crédits  des  sections 
du  budget  départemental  antres  que  la 
première,  sont  approuvées  par  décret  im- 
périal, après  avis  du  conseil  général. 
Toutefois,  lorsque  les  changements  rap- 
portent etelusivement  è  l'emploi  des  res- 
sources dont  rafTcctation  est  immuable  et 
iniléîtend.'inle  de  la  volonté  <!n  comîei!  j.'é- 
néral,  li  peut  èue  statué  par  dcci>iuu  uu- 
Distérielle. 

469.  Les  dettes  départementales  ^on- 
Iraciées  pour  des  dépenses  ordinaires  sont 
portées  à  la  première  section  du  budget 
et  soumises  à  toutes  les  régies  applicables 
à  ces  dépenses.  Les  dettes  contractées 
pour  pourvoir  &  d'autres  dépenses  sont 
inscrites  par  le  conseil  génCral  dans  la  se- 
conde section,  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  7  se- 


(1)  Loi«de«  10  mai  1838,  art.  12,  15  mars  (5)  Loi  «la  10  mai  187,8  iri.  11. 
iS50,  an.  ftO;  7  août  1850.  22  janv.  1851.  30  (ôj  Loi  da  10  mui  InSS,  arl.  12. 

4851 ,  art.  28;  Aient»  dei  25  mm  (7)  Loi  du  10  mai  1838.  *rt.  Ift. 

8,  26  mars  1852,  art.  9{  38  mpt*  1852;  {^}  l'Oi  fî»  10  mai  1838,  art.  15. 

loi  du  14  jaiQ  i^^^  grl.  10.  (9)  Décret  du  25  mars  16r>2.  tableau  A. 

(2)  Loi  da  10  mal  18S8,  «ri.  16  «US.  (10)  Loi  du  10  mai  1838.  art.  10. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  irt.  15.  (H)  Loi  du  10  mni  1«18  ,  art.  IS. 
14)  Lot  da  19  mai  18^9.  art.  18.  {H}  Loi  du  10  mai  lâ3â.  art.  19. 

62.  23 
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raU  fovrvo  an  moyen  d'une  conUilMiUoa 
eitraoriltn«lre  éUblie  p«r  aie  loi  tpé- 
etale  (1). 

470.  Les  fonls  qui  n'nn raient  pu  rece- 
voir leur  emploi  dans  le  cours  de  l'eiercice 
sont  reporiéâ,  après  »a  clôture,  sur  Peser- 
efee  en  eonr»  d'eiéeution,  avec  ranTecta- 
tion  qu'ils  avaient  au  budget  volé  pîir  le 
conseil  fiénéral,  et  les  fonds  restés  libres 
sont  cumulés  avec  les  ressources  ds  bad» 
get  nouveau,  raivant  la  tiatiire  de  leur 
origine  (â). 

471.  Le  budget  défînilivemeal  réglé. est 
rendu  public  par  la  voie  de  Timpres- 
f  lOD  (3). 

§  5.  Perception  des  revênut. 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont 
chargés  de  recouvrer  :  !<>  Les  centimes  ad- 
ditionnels imposés  dans  les  rôles  des  con- 
tributions directes  pour  les  dépenses  dé- 
partementales; les  divers  produits 
éventoeff  qui  soot  destinés  aui  mêmes 
dépense?  et  qui  appartienneol  aai  bad- 
gels  lies  Uéparlement.s  (  l). 

475.  Le  comptable  chargé  du  recouvre* 
ment  des  produite  éventuels  csl  tene  de 

faire,  sous  >a  responsabilité,  toutes  les  di- 
ligences iiécess  ires  pour  en  assurer  ia 
rentrée.  Les  rdles  et  les  états  des  produits 
soni  rendus  exécutoires  par  le  préfét,  et 
par  lui  remis  an  comptable  5V 

47 i.  Les  receveurs  des  finaïues  (î^^li- 
vreut  aui  parties  versantes  des  iccepu^es 
à  talon  (6). 

475.  L'acceptation  ou  le  refus  des  do- 
nations faîtes  au  département  et  qui  em- 
porieiit  charge  ou  atrectation  immobi-- 
liére»  ainsi  qnt  des  legs  qui  présentent  le 
même  caractère  ou  qui  donnent  lieu  b  ré- 
clamation, ne  peuvent  être  autorisés  que 
par  décset  impérial,  le  conseil  d'état  en- 
tendu. Le  préfet  peut  néanmoins,  à  titre 
conservatoire,  accepter  ces  legs  et  dons  ; 
le  décret  d'autoris  ilion  qui  intervient  en- 
suiie  a  son  elTet  du  jour  de  son  accepta- 
tloii.  Le  préfet  autorise  l'aceaptation  on 
le  refus  des  dons  et  legs  antres  qiK  coax 
spécifiés  ci-dessus  (7). 

g  6.  Acquittement  des  dépentei. 

476.  Les  dépenses  sont  acquittées  par 
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les  payeurs  du  trésor  dans  les  déparle- 
menls,  en  vertu  des  ordonnances  des  ml- 
nisires  compétents  (S). 

477.  Le  comptable  cbargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut 
payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  tct 
ordonnnleurs  secondaires,  dans  la  limite 
des  ordonnances  de  délégation  ministé- 
rielle et  des  crédits  ouverts  par  le  budget 
du  département  (9). 

478.  Le  [>rf'ffM  approuve  les  projets  et 
devisdes  travaux  a  exécuter  aux  bàtimeats 
déparUmenlaux,  quel  qu'en  soit  lo  mon- 
tant ;  toniefois,  totis  les  projets  et  devis 
fe  r-ipportant  à  t!es  h&iiments  destinés 
aux  tribunaui,  aux  asiles  d  aliénés  ouan& 
prisons,  lorsqoMIs  engagent  la  question 
d'organisation  de  ces  services,  sont  préa- 
lablement «^oîimis  91!  ministre  chargé  de 
i'adminiitraiiun  deparlem«atale  (10). 

479.  L'époque  de  la  c14>ture  de  reiereiee 
est  fixée,  pour  la  liquidation  et  rordoa- 
nant'prr^ent  des  dépenses  départementales, 
au  ^1  mai  de  la  deuxième  année  de  l'exer- 
clee,  et  »  pour  les  paiements,  au  50  Juin  (  1 1  ). 

!80  Les  règles  prescrites  par  le  présent 
dëcrpt  pour  les  dépenses  f;énérales  de  l'E- 
tal s'appiiqueul  aux  dépenses  des  déparle- 
ments, sa»r  en  ce  qui  conesrne  la  dé- 
chéance  qnin  jnennaîp  ,    à    laquelle  fes 
créances  deparlenienlales  ne  sont  pas  sou- 
mises; les  resteé  à  pajer  peuvent  être  man- 
da tés  sur  les  bud^ts  nwrants  ou  s«r  ciMS 
de  report,  sans  être  assujettis  hut  forma- 
lités refâtivesaux  créances  de  l'Eiai,  et  sous  ' 
la  réserve  des  exceptions  prévues  par  les 
règlements  spédan  (I  »)« 

$  7»  JlsddiKoii  des  e<mfit99% 

431.  Le  conseil  général  entend  et  débat 

les  corn;  r i'a  Jministration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet  :  1»  pour  !es  re- 
cettes et  dépenses ,  couformémeul  aux 
budgets  du  département  ;  99  pour  le  fonds 
de  non-valeurs;  5"  pour  le  produit  des 
centimes  additionnels  spécialement  aflTec- 
tés  y  par  les  lois  générales,  à  diverses  braa* 
ches  du  service  public.  Les  observations 
du  ron«etl  général  sur  les  comptes  pré- 
sentés à  son  examen  sont  adressées  direC'» 
tement,  par  son  président,  au  roinistro 
cbargé  de  l'administration  départennen- 
tale.  Ceacomptes,  provisoirement  anètés 


(1)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  20. 

(2)  I.oi  (iii  10  iiiaî  1838,  arl,  21. 
(sj  Loi  du  10  u)«i  lfc3S,  arl.  29, 

(A)  Instraet.  «ar  la  conoptvb.  des  rqisev.  géa.» 
du  20  jVm  1859,  art. 
.  (5)  Loi  du  10  ami  art.  22. 

(6)  lo8l.  da  20  juin  1859,  art.  1570. 

(7)  r.oi  lu  10  m«il8^8.  «n.  3i  ;  décret  9$ 
airs 


(8)  Inslr.  (In  20  juin  1859,  art.  805. 
(IJ)  Loi  tlu  JO  mai  1838.  ;.rl.  23. 

(lOJ  Décret  du  2$  m*i»  1852  e(  circol.  4n  ^  mtù 
suivant. 

(H)  Ordonn,  iln    juin  I8â3.  art. 
(12)  Ordonn.  da  14  mdU  1S23.  v<-23;  [oi  da 
10  mai  18S8,  «rt  21. 
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par  le  conseil  général,  sont  déflottlrtiilttt 

réglés  par  de*^  décrela  (1 }. 

Les  comptes  du  département  défi- 
^  jifttliaieBt  réglés  sont  rendos  pabllci  par 
'  fa  TOiè  de  rimpression  (3)«  Un  e&emplaire 

de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu 
par  le  payeur  du  trésor  pour  les  upéra- 
tions  eottptémeDtaires  de  Teiercice  (5). 
483.  Le  conseil  général  peol  ofdonner 

la  publication  de  lont  on  partie  de  ses  dé- 
libérations reproduites  dans  ses  procès- 
verbaux.  Les  procés-verbaui,  rédigés  par 
le  secrétaire  et  an  étés  aa  comraenceintnt 
ée chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de 
la  discussion  ;  les  noms  des  mcmbrcà  qui 
ootpris  part  à  celle  discusâiuii  n'y  sout 
pu  imérés  (4). 

CuffiriBXXII.  CMNfMoMMM  d9B  mm- 
S  l*^  Bê§$&trtt9i  àatHÊtémaiêê, 

T.cs  recplles  <ffs  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  recel  les 
ordinaires  des  communes  se  cumposscut.  ; 

deg  refenut  de  tous  les  bfens  dont  les 
babitanls  n'ont  pas  la  jou'ssance  en  na- 
ture; -1^  des  colisutiuns  impo-éc<î  annuel- 
temeol  sur  les  ayants  droit  aui  fruits  qui 
ie  perçoivent  en  nature;  3^  du  produit 
des  centimes  ordinaires  afTectés  aux  com- 
manes  par  les  \o\<  des  finances;  4"  de  la 
part  accordée  aux  communes  dans  1  im* 
fftt  des  patentes  ;  5^  de  la  part  revenant 
Ittcommunes  dans  les  droits  de  permis  de 
ckme;  6^  du  produit  des  octrois  muni- 
efpiux  ;  T>  du  produit  des  droits  de  pliice 
perçus  dans  les  haltes,  foires,  marchés, 
sbatloirs,  d'après  les  tarife  dûment  auio- 
riléi;  8«  du  produit  de?  permis  de  sta- 
tionnement ei  des  locations  sur  la  voie 
piltUque ,  sur  les  ports  et  rivières  et  au- 
tNs  Msiit  publies  ;  9*  du  produit  des  pêi** 
fcs  communaux,  des  droits  de  pesage, 
Dwsorage  et  jangpnge  ;  des  droits  de  voi- 
rie et  autres  fruits  légalement  élak>lis  ; 
M^da  prix  dis  eoneessions  dans  les  et- 
f'iÇUères  ;  il»  du  produit  des  concessions 
dciu,  de  l'enièvement  des  boues  et  im- 
iDomiices  de  la  voie  publique  ,  et  autres 
csaeessiens  autorisées  pour  laa  serriee» 
communaui  ;  lîl<^  du  produit  des  eipédi- 
lions  des  actes  aduiinislratifs  et  des  actes 
l'étal  civil  ;  13*^  de  la  portion  aue  les 
^  accordent  ani  cominiiBes  éaaiU  pto- 


SU 

dnit  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  par  ceux  de  po- 
lice correeltonntlie  el  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  naUonale;  14^4«i 
inlérèta  de  fonds  placés  au  trésor;  IS^d'und 
portion  des  droit»  à  percevoir  dans  les 
écoles  préparatoires  à  l'enseignement  des 
lettres  et  des  teicMs ,  et  daae  le»  éeoled 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharm»» 
cie  ;  16<>  do  bénéfice  résultant  de  l'admi- 
nistra tien  des  collèges  ;  l?»  de»  ressoar- 
ces  affeetées  an  traitement  de  rinstll** 
leur  et  de  riMlMntrlcc  primaires;  18«  dêt 
indemnités  ponr  enrôlements  volontaires  ; 
l\3^  du  produit  de  la  taxe  municipale  sar 
les  chiens,  et  généralement  du  produit  de 
lonics  les  tatas  de  ville  et  de  police  dont 
kl  perception  est  autorisée  par  !a  loi  (5). 

485.  Les  recettes  eit  m  ordinaires  St 
coin  posent  ;  1^  des  cuuUibuUous  extra» 
ordinaires  dtaient  eniorisées  ;  éa  fnlm 
des  biens  aliénés  ;  5<*  du  prix  d'aliénation 
de  rentes  sur  1  Etal  ;     des  dons  el  legs  ; 

du  remboursement  des  capitau&  e&igi* 
liles  ai  des  rentes  raehetdes  ;  6*  d«  pvo* 
dait  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 
1^  du  produit  des  emprunts,  et  de  tOUtea 
autres  recettes  accidentelles  (6). 

§  ±.  Charges  communales. 

486.  Les  dépenses  des  communes;  <;oiit 
obligatoires  ou  facultatives.  Sont  obiiga- 
Mlne  les  dépenses  suivantes  t  f  •  reatra- 
lien  de  rbètel  de  ville  ou,  s  il  y  a  lieu»  du 

local  affecté  à  la  mairie;  'i»  les  frais  de 
bureau  et  d'impression  pour  le  service  dt 
la  commune  ;  3<»  l'aboBneeaent  au  Bnlletia 
des  lois  ou  au  Maniieur  des  communes  ; 
^  les  frais  de  recensement  df  la  populA- 
tion;  les  frais  des  registres  de  i  étal  ci- 
vil et  la  portion  des  tables  décennalei  à 
Il  eharge  des  eonununes;  6**  le  traite- 
ment du  receveur  mtinfriiial  ,  du  préposé 
en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  percep- 


dei 


liou  ;    1'^  le  traitement  des  gardes 
bois  de  la  eomniuno  el  dus  gardes  eham* 

pôlres;  8®  !e  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  po  ice  ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  el  dé- 
orale  ;  9«  les  pensiew  des  employés  mu^ 
oicipaux  el  des  commissaires  de  police, 
régulieremenl  liquidées  el  approuvées  ; 
iÔ«  les  Irais  do  loyer  el  de  réparaiioo  du 
loeal  de  la  jpstiee  de  paix,  ainsi  que  wuL 


(2)  Loi  «la  10  mai  i&38.  art.  25. 
(S)  Circolaire  du  minUlre  de  riuUri«ojr|  da  29 
aOTcmbre  1835. 

(41  I  ûi  du  du  10  mai  1838,  art.  26. 

{^i  Loi  du  IdjuiUel  1837,  sur  r«dmiiitstralion 

«ttiieipak,  art.  31 }  l«i  du    oei«  iim,  «rt.  io 


«I  t9i  toi  du  s  mai  iSAft,  art.  5  ;  loi  da  15  mtra 
1850,  trt.  ÛO;  loi  du  2  mai  lbij5  ;  orUonn.  da 
29  jaiiir.  Ië39,  art.  12;  tiécret  du  22  aoûi  185A, 
•ri.  4  ;  ia^Uttcl.  0éa.  da  20  join  iWH,  art.  TM, 

(())  Lui  dulÔjudkt  U^d,  Alt.  32. 
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d'achat  et  d'entretien  de  ion  mobilier, 
daoi  les  commuDet  eheffUtuide  etoton; 

11®  les  dépenses  de  !a  gar  le  nationale, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les 
lois;  lio  les  dépendes  relatives  à  1  iustmc- 
lioo  publique ,  eoororméineDt  aax  lois  ; 
150  l'indemnité  de  logement  aui  curés 
et  desservants,  et  outres  ministres  des  cul- 
tes salariés  par  i'£lat ,  lorsqu'il  n'eiisie 
pas  éù  bâtiineot  affeeté  i  leur  logemeot  ; 
14®  les  secours  aui  fabriques  des  éflitei 
et  autres  ailministralions  proposées  am 
cultes  dont  les  minisires  sont  salariés  par 
l'Etat,  en  cas  d'iasufilsance  de  leurs  re- 
veniit,  Joitiflèe  par  laiirs  bodgeit  et  lean 

comptes  appuyés  de  piéres  ;  15°  le  con- 
liogeot  assigné  à  la  commune,  conformé- 
ment aui  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
•siiitéa;  16*  l6i  groiict  réparaiiom  aux 
édifices  communaui,  sauf  l'exécuiion  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  aui  cul- 
tes; la  clôture  des  cimetières,  leur  en- 
tretien et  leur  translation  dans  les  cas  dé- 
terminés  par  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique;  is®  les  frais  des 
plans  d  alignements  ;  lU^^  les  frais  et  dé- 
penses des  eooseils  des  prud'hommes, 
pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  me- 
nus frai»  des  chambres  conHulialives  des 
arls  et  manufactures,  pour  les  communes 
OÙ  elles  eststeot,  alosi  qae  des  sociétés 
de  secours  mutuels:  tO*  les  contributions 
et  prélèvpmentv-  étab!is  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux;  21°  les  se- 
cours et  pensions  accordés  aui  sapeufs- 
pompiers ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  or- 
phelins ;  25«  la  part  contribuuve  de  la 
commune  dans  la  dépende  des  travaux  de 
défense  contre  les  iaooda lions;  25<>  les 
frais  de  tenue  des  assemblées  électorales 
pour  l'élection,  !<>  des  députés  au  Corps 
législatif,  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d  arrondissement  et  des  conseils,  mu- 
nicipaux ;  9«  des  membres  des  tribunaux 
de  co  m  t[i  erce  et  des  conseils  des  prud'hom- 
mes; 30  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  et  des  ch  ambres  de 
commerce;  34<»  l'acquittement  des  dettes 
exigibles ,  et  géoéralement  toutes  les  au- 
tres dépendes  mises  à  la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  législative, 
luuies  dépenses  autres  que  les  précéden- 
tes sont  facttltaiives  (i). 


5  3.  Budget  des  communei. 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
communes  ne  peuvent  être  faites  que  con- 
formément au  buiiget  de  chaque  eiereles 

ou  aui  autorisations  extraordinaires  don* 
nées  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêma 
formes  (2). 

488.  L'époque  de  la  e16tore  de  reicr- 
cice,  pour  les  recouvrements  et  les  paie- 
ments qui  s'y  rattachent,  est  fiiée  au  31 
mars  de  la  deuxième  année  de  i'eiercice(ô). 

469.  Le  conseil  monieipat  délibère  sur 
Te  budget  de  la  commune,  et  eu  général 
sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  ioit 
ordinaires,  suit  eslraordinaires  (4). 

490.  Le  budget  de  chaque  commone, 
proposé  par  le  maire  et  toIA  par  le  comsll 
municipal,  est  tléfin  tivement  réglé  par 
arrêté  du  préfet.  Touufois,  pour  les  tilles 
dont  les  revenus  soul  de  cent  mille  frtoct 
ou  plus,  le  budget  est  réglé  par  un  déeni 
impérial  lorsqu'il  présente  des  imposilîoDS 
extraordinaires  proprement  dites,  mail 
seulement  pour  l'exercice  qui  donne  liea  à 
la  demande  de  ces  impositions.  Le  fsnos 
d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires, 
couslalées  dans  les  comfjtes,  se  sont  éle- 
vées à  cette  somme  peu  iaut  les  trois  der« 
niers  exerciees.  Il  n'est  réputé  être  Iss- 
cendu  au-dessous  de  cent  mille  francique 
lorsque,  pendant  les  trois  derniers  eierci- 
ces,  les  recettes  ordinaires  sont  rciléesio* 
férienres  i  cette  somme  (5). 

481.  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement 
du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil 
municipal  et  autorisés  par  le  préfet  (6). 

492.  Dans  le  cas  uù,  par  uae  came 
quelconque,  le  budget  d*ttne  commaM 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordmiiires  'continuent,  josQui 
l'approbation  de  ce  budget,  à  éln  lUIés 
conformément  à  celui  de  l'année  piM» 
dente (7). 

493.  Dans  le  cas  où  le  maire  néglige- 
rait de  dresser  et  de  soumettre  au  conseil 
municipal  le  budget  de  la  commune»  lé 
préfet,  après  Ten  avoir  requis,  pent7  prs* 
céder  d'ofTice  par  lui^^méme  OU  par  midi* 
légué  spécial  (8). 

494.  Les  dépenses  prupuséei  au  budget 


(1)  Lois  des  18  jaill«t  i8S7,  art.  80;  SOjatn 
-1838,  trt  28;  15  juilfol  1850,  art.  8;  7  août 
1850.  an.  l";  5  avril  1851,  art.  7i  décwt  du  12 
février  1852  ;  loi  du  28  m  an  1858*  «rt.  i», 

'2)  Ofdonn.  du  23  avril  1823,  afi. 

(3)  Ordunn.  du  2A  j«nv.  lt^3. 

(4)  Ui  da  18  avril  1887,  «rl.  19. 


(5)  Loi  da  18  juillet  1837,  art.  33  ;  décret  da 

25  mars  1852. 

{fi}  Loi  du  18  jaUlet  1887  i  «rt.  3Ai  décret  du 
25  mari  1852. 

(7»  Loi  lu  18  joiIlcHS37,art.  35. 
(8)  Loi  dn  18  jullel  1887»  art.  15. 
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d'one  coDïïiane  peuvent  être  rejetées  on  ment  par  la  loi  de  finances»  et  par  nne 

rédailes  par  l'autorité  qjni  régla  le  ttod-  lof  spéciale,  si  Fa  contribnlioo  doit  eieé* 

get(l).  der  le  maxinium  (4). 

495.  Les  conseils  manicipaui  peuvent  498.  Les  délibérations  du  cûuâêil  muoi- 

porter  an  bodgel  on  crédit  poor  dépeoiet  eipal  concernant  une  eontribntloo  ettri- 

Iroprévaes.  La  somme  inscrite  pour  ce  or  iinnirc  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 

crédit  ne  peut  êire  réduite  ou  rejelée  obligaiotres  ne  sont   exécutoires  qu'en 

qa'aotant  que  les  revenu!»  ordinaires,  apré$  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 

irair  satisfait  à  loiitea  tei  dépenses  obti-  d'une  eommone  ayant  molai  de  cent  mflte 

plains,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  fra nos  de  revenu»  et  d'an  déeret«a*it  a*a§it 

face,  00  qu'elle  excéderait  le  diiiéme  des  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 

recettes  ordinaires.  Le  crédit  pour  dé"  rieur.  JDaas  le  cas  où  la  contribution  eitra> 

peaseï  imprévues  est  employé  par  le  ordinaire  aurait  pour  bot  de  subvenir  4 

BBilie,  avee  l'approbation  do  préfet,  pour  d'autres  dépenses  qne  les  dépenses  obUga- 

les  communes  de  l'arrondissement  chef-  toires,  elle  ne  peut  être  autorisée  que  par 

lien,  PI  du  -ons-préfel,  pour  les  commu-  undé  ret,sil  s'agit  d'une  commune  ayant 

Des  deii  autres  arruadissemeais  (i).  Dans  moins  de  ceut  uiille  franc;»  de  revenu;  et 

bi  eommones  autres  que  les  cbefs*lieoi  de  par  une  lois  spéciale,  s*U  s'agit  d*une  eom- 

départementou  d'arrondissement,  le  maire  mune  ayant  un  revenu  supérieur  (5). 

peot  employer  le  montant  de  ce  crédit  499.  Les  préfets  statuent  sur  l'accepta- 

aoi  dépenses  urgentes,  sans  approbation  lion  ou  le  refus  des  dons  et  legs  de  toutes 

pdlablef  à  la  charge  d'en  foformer  Im-  aortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réeU- 

Dédiatenient  le  aoas- préfet  et  d'en  rendre  mation  des  familles  (6). 

compte  au  conseil  municipal  dans  la  pre-  500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  auto- 

uiére  session  ordinaire  qui  sait  le  dépense  risé  que  par  décret  rendu  dans  la  forme 

effectuée  (5).  des  règlements  d'administration  publique, 

486.  Lfs  dépenses  proposées  an  budget  pour  les  communes  ayant  moins  de  cent 

Hpeuvent  être  augmentée?,  et  il  ne  peut  mille  francs  de  reventi,  et  par  une  loi  spé- 

îenètre  introduit  de  nouvelles  par  l'au-  ciale,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 

torité  qui  régie  le  budget,  qu  autant  revenu  supérieur.  Néanmoins,  en  cas  d'ur* 

(p'elles  soolH>bMgatoires.  gence»  et  dans  rintervalle  des  sessions  lé- 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  gislative»,  un  décret,  rendu  dans  la  forme 

pîs  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  des  règlements  d'administration  publique, 

oUigatoire ,  ou  n'alloue  qu'une  somme  peut  autoriser  tes  communes  doui  le  re- 

loiDffisante.  l'ai  location  nécessaire  est  ins-  Tenu  est  de  cent  mille  fraoea  et  eo^desnis 

^'teau  budget,  par  arrêté  du  préfet,  en  A  contracter  un  emprunt  josqu'a  concvr^ 

coDieil  de  préfecture,  et  dans  le  cas  prévu  rence  do  qoart  de  leurs  revenus  (1). 

SQ deuxième  alinéa  de  l'art.  490,  par  le  ^  ,    j  .   .  .  .           .       .  , 

décretporunt  règlement  du  budget^ans  •  tn^^'^TJ^  T^Jl^^'V ^^^^^^ 

twi  les  cas,  le  conseil mnnleipal est  préa-  nanremen*  «i  aequitiefMnt  de$  di- 

Ublement  appelé  à  en  délibérer.  S'il  s'a- 

lit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 

die est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  veillance  de  l'administration  supérieure, 

Mant  les  trois  derniers  eiereiees  ;  s'il  de  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  It 

i^lSlt  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  surveillance  des  élabiissernenis  comma- 

Wqrc,  ou  d'une  dépense  ettraordinnire ,  naux  et  de  la  comptabitilé  municipale;  de 

^leest  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Si  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 

hiTessources  de  la  commune  sont  insufû-  naneement  des  dépenses  (8). 

MBies  pour  subvenir  eut  dépenses  obli*  502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ac- 

WWres  inscrites  d'office  en  vertu  du  pré^  qui  liées  que  sur  les  cré  iils  ouvert^  à  cha- 

seni  article,  il  y  e-^l  pourvu  par  le  conseil  cune  d'elles,  ni  ces  crédils  être  employés 

uiumcipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  par  les  maires  à  d'autres  dépensi-s  (9). 

M  noyen  d'une  eontrlbution  estraordi-  503.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ee- 

•aire  établie  par  un  décret  dans  les  llrol-  quittée  si  elle  n'a  M  ^  [  réalablemeni  ordon- 

^  da  maximum  qui  est  Ûié  aunnelle-  nancée  par  le  maire  sur  un  crédit  réLulié- 


(1)  Loi  du  18  joillet  1  ^M.  art.  36.  (5)  Loi  du  18  juillel  1857,  art.  ÛO. 

(2)  Loi  du  18  juilkilbâ/,  url.  37,  et  décret  (6)  Décret  du  25  non»  1852. 
<lo25  mars  1852.  (7)  Loi  du  18  ji.ilVt  18.<7,  ar».  M- 

,  [h  Loi  du  18  juillet  iB37,  art.  38.  cl  décrti  (8;  Loi  du  18  juUlet  1837,  an,  10  et  14. 

«a  35  mars  1852.  (0)  Ordonn.  dtt  3S  avril  183S,  «rt.  l**. 
(Al  Loi  dv  18  jnUlcl  1837,  art.  SO. 
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rement  011  verr  Totil  mandat  ou  ordon- 
oance  doit  énoncer  rexcrcice  el  le  erédil 
auxquels  la  dépense  s'appliqm,  et  être  ae- 
compagoé,  poar  la  conttaiation  de  la  dette 
et  \n  v('iin\nrh^  thx  paiemeot ,  dtl  f lècif 
iadit|uéei  par  tes  réglaoMBtf  (!)• 

804.  Les  mairaf  daMirtat  ahargéa, 
aOB9  leur  respooiabillté,  de  la  reniée  aux 
ajaiits-droît  de«  mandats  qtt'ili  4&6Ufreiàt 
sur  la  eaiise  municipale  (S). 

m.  La  maire  peui  Mal  déllviar  daa 
maidata;  s'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  ré^ttlièremenl  autorisée  et  liquide, 
il  sérail  prononcé  par  te  préfet,  en  conseil 
de  ^réfeeuiva.  L*arrMé  do  ftéM  tfandrail 
lieada  mwdal  4m  aalro  (S). 

Clôtura  dêfêMtdeê* 

806.  Laa  avédHatastanl  i  la  dlapoaltlM 

du  maire  ordonnateur  jtisqn'au  15  mars 
de  l'année  suivante»  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ilf  oat 
été  affectés  (4). 

507.  Après  le  31  mars,  l'exercice  est 
clos  ;  les  crédits  demeurés  saoa  eotpioi 
•est  ammlés  et  tes  reilaa  à  ttmvwt  à 
pafar  sont  reporUs  de  droit,  et  fou  m 
titre  spécial,  au  budget  de  l'exercice  pen- 
dant lequel  la  cl6ittre  a  lieu,  il  en  est  de 
méaia  da  raseédant  ImI  <|aa  préMOtarail 
la  campta  da  t*at«r€ice  clos  (5). 

50^.  Aucune  dépense  ne  peut  être  or- 
donnancée apids  la  45  du  mois  de  la  cl4V- 
tma  de  raiareiea,  al  lei  inaadaU  nas 
payés  dans  les  quinze  jours  suivants  sont 
annulés,  sauf  rôordonnnncemenl ,  s'il  y  a 
lieu»  avec  impuialion  sur  les  restes  libres 
de  rexereica  elot  raportéa  au  Iwdget  da 
reiereiee  coaranl  (6). 

S  6.  BerUurêt  et  compfa  du  maire* 

509.  Au  fur  mesure  de  chaque  opé- 
ration d'urdonnancemeot  y  il  doit  en  être 
tenu  écriture  sur  dea  registrea  ouverte 
daaa  eiMqae  mairiaL  Dana  les  grandea  ad- 
ministralions  municipales,  les  maires  doi- 
veot  faire  tenir  un  journal  et  un  grand* 
livre  pour  y  consigner  soœmairemeat 
tontei  lei  opérailoaa  flaaneiéfef  aoneaiu 
nant  laûsation  des  crédits,  la  lit] nidation, 
l'ordonnancement  et  le  patemeut,  ces  mê- 
mes opérations  doivent  être  décrites  avec 
délai!  dans  Ici  lirrea  on  nflUrai  ami- 
llaksae,  dana  la  feime  dManalBéa  par  laa 


Éon  lit.  —  31  «Al  1862. 

préfets,  suivant  la  nature  et  l'imporianoa 
dee  diverses  parties  du  service  (7). 

510.  Ghaqae  année,  le  maire  toamat  a» 
conseil  municipal,  avant  la  délibération 
sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice  clos. 
Ce  compte,  sur  lequel  le  conseil  municipal 
att  appelé  à  délibérer,  doit  présenler,  par 
colonne  distincte  et  dans  l'ordre  dc!?  cha- 
pitres et  de?  articles  du  budget  ;  En  nî- 
cettê,  i**  la  nature  des  recettes  ;  2*'  tes  éva« 
laaiiana  d«  budget;  3«  la  fltatioo  défini- 
tive des  sommes  à  recouvrer  d'après  le» 
titres  ju^liûcalifs;  4"  les  sommes  recou- 
vrées pendant  la  première  année  de  l'exer- 
eiee  et  pendant  les  Irola  premlan  mala  de' 
la  seconde  .inné?  -  5*'  les  sommes  restant 
é  recouvrer,  à  reporter  a»  budget  de  Kcier- 
cice  suivant.  En  dépense  ,  1^  les  articles 
de  dépenseii  du  bodget;  99  la  montant  de» 
crédits;  7^*^  le  montant  des  sommes  payéaa 
sur  ces  crédits,  soit  dans  la  preniiéreatt- 
née,  ioU  dans  les  trois  premiers  mois  de 
la  dentiéme;  4*  les  restes  i  payer,  à  re- 
porter au  bndL'nt  de  retprcicp  sfjivant; 
5**  les  crédit»  ou  portions  de  crédits  à  an- 
nuler, fanle  d'emploi  dant  les  délais  ptea- 
crlts.  Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte 
les  développements  et  eipli^'aiions  néces- 
saires pour  éclairer  ie  conseil  municipal 
ainsi  que  raaloriié  sopériaare,  et  Imr 
permettre  d'apprécier  ses  actes  admiali* 
traUTs  pendant  l'exercice  qui  >ient  de  se 
terminer  (8).  Les  comptes  des  mâties  sont 
déflttitlTenient  approuvés  par  les  préfali» 

511.  Un  copie  conforme  du  conapte 
d'administration,  tel  qu'il  a  été  vérifié  par 
le  conseil  municipal  et  examiné  par  le 
préfet,  doit  être  tranimlM  par  le  comp- 
table à  la  juridiction  compétente,  corons 
élément  de  contrôle  du  compte  de  sa  gea» 
tion  (9). 

S  7.  Gestion  du  receveur, 

512.  I«ea  reeeUes  et  les  dépenses  c«m- 
mnnales  fl*elBecliiant  par  un  enmpialiir 

chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de- 
poorsuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
de  la  commune  et  de  toutes  les  sonmiea 
qui  lui  eeraiaot  dues,  ainsi  qne  d*aeqQiUae 
les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire^ 
jusqu  à  concurrence  des  crédits  régulière- 
meut  accordés.  lous  les  râles  de  taxe,  de 
aonS'fépartlUenf  et  da  prasletioiii  toaalai 
deiaantéite  rania  à  ce  comptable  par  l'aiH 


(1)  Onloon.  dnSl  maî  {'•?>^,  art.  Mil, 

(2)  Orilonn.  da  23  avrii  art.  3. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837  ^rt.  61. 

{H)  Ordonn.  des  avril  1(12^,  art.  2*  «t  du  23 
janv.  18A3> 

(5j  Ordonn.  du  1''  niar»  1835,  arl.  1". 
(6J  Ordoaa.  du     mus  1835|  «it.  2. 


f7)  Tnstrnct  da  ministra  àa  i'iatéilear,  de 

(8j  Circulaire (lumifliili* de  rjol<ri«nr,aadale 
du  10  avril  1835. 

(9)  ln*lract.  du  inîiiislre  de  l'inUrieur,  du 
muis  de  sept.  1824t  ordonn.  du  2ft  Jann 
art.  2. 
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IremUe  des  receveuri  des  finaaces  (1).  Ce 
comptable doti  également  recevoir  de  Tad- 
■iniftration  tocile,  par  IViiIreiiiiM  det 

receveurs  des  finances,  ur.e  expéJilion  en 
forme  de  toin  ]c>  baux,  contrais,  juge- 
meals, déclara. tons»  liircs  Douvels  et  au- 
tres» eoneernaiit  les  revenus  dooi  la  per- 
ception lui  c>t  confiée,  et  il  est  autorisé  i 
demander,  au  besoin,  qn?»  'f^-i  ori^inanï  de 
ces  divers  aclei  lui  suieul  leim»  àur  suu 
récépissé  (S). 

5îô.  Le*  tatCî  particulières  dues  par 
les  habitants  uu  propriétaires,  en  vertu 
des  lois  et  des  usages  locaux.,  sont  répar^ 
tfcsptr  ëéilliérations  dueonsril  naDieipil 
approuvées  par  !e  préfet.  C"'^  tntes  sont 
perçues  suivaul  leà  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributious  publi- 
(S). 

pour  lesquelie^  les  lots  et  règlements  u  ont 
pas  prescrit  an  mode  spécial  de  reecnTrc- 
MSt  s'effectuent  sur  des  états  fir^ssés  par 

l€  maire.  O?  érnts  sont  exécutoires  après 
Ils  ont  été  visés  par  le  syas-piéfel  (4). 

515.  Le  percepteur  remplit  lesfonciioDS 
éenosTeur  muiiiclpal.  Néanmofns,  dans 

les  communes  <lonl  le  revenu  excède  trente 
mil/e  francS)  ces  fonctions  sont  confiées, 
li  le  coDseil  municipal  le  demande,  à  un 
Rseveiir  maDicIpal  spécial.  Le  racêvenr 
spécial  est  nommé,  >avoir  :  par  le  préfet, 
si  le  revenu  ne  déliasse  p??*  trois  cpnt  mille 
frsncs,  et  par  décret,  si  le  chilire  du  re- 
veaa  tal  sapéricar  à  cette  somme.  La  Do- 
mination n  lieu  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentée  par  le  conseil  munici- 
pal (5). 

510.  Le  reeeTear  monldpal  recoayre 

les  dîTers  produits  aux  échéances  détermi- 
nées par  les  titres  de  perception  ou  par 

l'administration  (6). 

M7.  Il  délivre  immédiatement  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  versées  à  sa 
caisse  (7).  Ces  quittances  90D(  détacliéas' 

é'OB  journal  à  souche  (8). 

518.  Les  receveurs  municipaux  sont  te- 
rni de  faire,  sous  leur  respooiabilité  per- 
«Minelle,  toalet  lea  dillsences  nécessaires 
pour  la  perception  des  revenu? ,  legs  et 
donations,  et  autres  ressources  atlectées  au 
lerrjce  des  communes;  de  faire  faire, 
éoatte  les  débilenn  ea  retard  de  payer. 


LÉON  III.  —31  MAI  1862.  559 

et  à  la  requête  de^-  maires,  Ics  exploits,  si- 
gniûcations ,  poursuites  et  commande- 
menia  néeesufres:  d'avertir  les  adminis- 
trateurs de  l'expiration  des  baux;  d'empê- 
cher les  prescriptions,  de  veiller  à  lu  con- 
servâliou  des  domaines,  des  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  :  de  requérir,  à  cet 
eîTet,  rin>criptionau  bureau  des  hypothè- 
ques de  t9us  les  litrc<;  qui  en  sont  suscep- 
tibles ;  enfln,  de  ituir  registre  de  ces  in- 
scriptioQi  et  antres  poursailes  et  diligen- 
ces (9). 

519.  Les  receveurs  des  communes  doi 
vent,  en  conséquence,  joindre  à  leurs  comp- 
tes, comme  pièce  jusliQcative,  nn  état  des 
propriété-,  fonriércs,  des  rentes  et  des 
créances  mobilières  composant  l'actif  de 
ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la 
nature  des  titres,  leur  date  et  cette  desia- 
scripiions  hypothécaires  prises  pour  leur 
conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures 
entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent. 
Cet  état,  certifié  conforme  par  le  rece- 
veur, doit  être  visé  par  le  maire,  qui  y 
joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les 
certiflcats  de  quitus  ne  sont  délivrés  aui 
comptables,  àTelTet  de  remboursement  de 
cautionnement ,  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu, parl'autorilé  qui  juge  les  comptes , 
qn*its  ont  satisfait  aux  obligations  irapo* 
sécs  pnr  l'nrrfMi'-  du  29  vendémiaire  an  12 
po  ir  la  conservation  des  biens  et  des 
cruauces  apparleuùul  aux  communes  (iO). 

SSO.  Les  reeevenrs  mnnicipani  ne  peu- 
vent se  refuser  à  acquitter  îe^  m  m  l  .its  nu 
ordonnances,  ni  rrr  retarrlcr  \c  paiement, 
que  dàiiâ  les  stalu  cas  :  ou  la  somme  or- 
donnancée ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait;  OÙ  les  pièces  pro- 
d  iiiies  seraient  insuffisantes  ou  irréguliéres; 
ou  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signi- 
fiée, contre  le  paiement  réclami^  entre  les 
mains  du  comptable.  Tout  refus,  tout  re- 
tard doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
Immédialaminl  délivrée  par  le  receveur  au 
porteur  da  mandat,  lequel  se  retire  devant 
le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  me- 
sures à  prendre  ou  à  provoquer.  Tout  re- 
ceveur qui  aurait  indûment  leftasé  ou  re- 
tardé un  paiement  régulier,  ou  qui  n'aurait 
pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  dt^cla- 
ration  motivée  de  son  refus,  est  respon- 
sable des  dommages  qui  pourraient  en  rt- 
tttlter,  et  eneoart»  en  outre,  selon  lagra» 


(1)  Loidn  IS  jaillet  1837,  art.  62. 
())  iMirdct.  gén.  da  20  juin  1850,  arU 
at  «nèlé  dû  goovern.  du  10  vend.  aal2« 

(5)  Loi  (1.1  18  juillet  18S7,  irt.  /(û. 

(4)  Ui  do  16  juillet  1837,  arU  ùi. 

(5)  Loi  Al  18  iolllat  f  8S7t  Mt.  05  ;  décret  do 
S$wl8U,«rt.5,Sl9*- 


(0}  liulruct.  (iu  2U  juin  1859.  art.  «t  loi 
du  11  fjrim.  an  7. 

(7J  Ordonn.  du  8  déc.  1832,  art.  7- 

(8)  laslruct.  du  20  Juin  1859,  »rt.  842. 

(9)  In^rn.  t.  du  20  juin  18S9,  «ri.  849,  Si  ar- 
rêté du  19  »eod.  an  7, 

{10]  Circulaire  do  -miaialrc  de  riatérieur,  an 
duc  du  10  «fril  iai& 
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Tité  det  cas ,  la  perte  de  son  eniplot(l). 

§  8.  Ecritures  du  receveur. 

521.  Les  écritures  des  receveurs  muni- 
cipaut  sont  tenues  en  partie  timpU; 

elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ri< 
après,  savoir:  1»  un  journal  à  souche 
pour  i'enregislrement  de  toutes  les  recettes 
et  pour  la  déliTnnee  des  qafttences  ant 
parties  versantes;  des  livret  de  détail^ 
dan»  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  classées  par  nature;  ua  journal 
générai  présentant  tontes  les  opérations 
décrites  sur  le.<  livres  de  détail,  et  la  si- 
tnalion  journalière  de  la  caisse;  4"  et  un 
grand  livre  contenant  le  rappori,  à  cha- 
cun des  comptes  qui  y  sont  ouverts,  des 
recctte.<i  et  des  dépenses  inscrites  ên  Jour- 
nal général.  Le  journal  gémirai  et  le 
grand-livre  soni  rLtiiîiînr("5,  cliez  les  per- 
cepletirs-receveurh,  par  un  livre  descomp- 
tes diwri  par  ierviees  destiné  à  ouvrir 
un  compte  distinct  [tour  les  rccellos  et  les 
déprn  es  praprr';  à  chacun  des  services 
dutiL  ces  cuni^i  iijjcs  sont  cliargi's  concur- 
remment ,  et  par  un  livre  récapitulatif 
destiné  à  présenter  la  situation  complète 
de  rhaqup  percepteur  sur  tous  les  lervlccs 
qui  lui  sont  couiics  i^H). 

§  9.  Compte  du  receveur. 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs, 
rendus  avec  la  distinction  des  eierciceS| 
•ont  soumis  aui  déll Itéra tioai  det  conwiïs 
muDirlpani,  dans  leur  seisloo  ordinaire  du 

mois  <!p  mai  ('i), 

liô.  Les  comptes  des  receveurs,  sont 
iOORiis ,  pour  les  divisions  principales 

qu'ils  doivent  présenter,  aux  dispositions 
de  l'art.  25  du  présent  décret  (4). 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d'a- 
vril, les  receveurs  dressent,  d'après  leurs 
écritures ,  on  état  de  situation  de  l*exer* 
ciceclos,  qui  doit  présenter  les  recouvre- 
ments effectués  et  les  restes  à  recouvrer, 
les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer, 
ainsi  que  les  crédits  annulés,  et  enfin  l'excé- 
dant définiiif  des  recettes.  Cet  état  est  re- 
mis par  eut  au  maire  pour  élre  joint , 
comme  pièce  justificative,  au  compled'ad- 


bat  et  arrête  les  comptes  dei  ieeerears, 
sauf  règlement  définitif  (6). 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  doivent  être  présentés  à  l'au- 
torité chargée  de  les  juger,  avant  le  1*' 
juillet  de  Tannée  qui  suit  celle  pour  la- 
quelle ils  sont  rendus  (7).  Ceux  de  m 
comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour 
des  comptes  lui  sont  transmis  directement, 
avec  les  pièces  i  l'appui  et  avec  les  obser- 
vations dont  les  receveurs  des  finances 
les  ont  reconnus  susceptibles  ,  deux  mois 
au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
mnaîcipaui.  Les  autres  doivent  être  jugés 
dans  l'année,  conformémeat  aux  règle- 
ments (8). 

527.  Les  comptables  qni  n'auraient  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  peuvent  être  con- 
damnés, par  l'autorité  chargée  deles  jager, 
àuneamendededix  francs  a  cent  francs  par 
chaque  mois  de  relard,  pour  les  receveari 
justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  firaocs, 
égalPHu  nl  par  mois  de  retard  ,  pour  ceai 
qui  sont  justiciables  de  la  t>our  des  coiui»- 
tes.  Ces  amendes  sont  attribuées  m 
communes  que  eoncernent  les  comptes  en 
rct;ird.  Elles  sont  assimilées  aux  débet 
de  comptables,  et  le  recouvrement  peut 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux 
art.  8  et  9  de  la  loi  da  17  avril  183S  (9). 

638.  Les  comptes  da  receveur  mnaiei- 
pril  sont  df^riniiivcmenl  apurés  par  le  con- 
seil de  préfi'Cture  ,  pour  les  ronimunes 
dont  les  revenus  ordinaires  n'excedeat pal 
trente  mille  francs,  sanf  recours  à  la  Coar 
des  comptes.  Les  comptes  des  receveurs 
des  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
cxcéUeol  trente  mille  francs  sontjagéset 
apurés  par  ladite  Cour  (10). 

539.  Les  comptes  des  eommuncf  daat 
les  revenus  ordinaires,  précédemmeDi 'o- 
féricurs  a  trente  mille  francs,  se  seroul 
élevés  à  cette  somme  pendant  trois  exer- 
cices consécutifs  sont  mis,  parles  préfets, 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 
Les  arrêtés  pris  à  cet  elTet  doivent  être 
immédiatement  transmis  aux  miaistêres 


minisiration,  et  pour  servir  an  règlement  de  l'intérieur  et  des  finances ,  ainsi  qo'aa 

définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  procureur  général  de  la  Cour  des  comptes. 

i'e^erc!!  e  clos  (5).  charg  î  de  reqnôrir  cette  Cour  de  pronoo- 

hio.  Le  conseil  municipal  entend,  dé-  cerun  arrêt  attribulif  de  juridicttoa  (Hj- 

(7)  ïmiracl.  du  20  j'nin  1890,  art  15S0  « 

1554. 

(8)  Ordonn.  <le$  28  janv.  1815,8  auùi  1821  el 
23  avril  1823,  an.  5,  S  2- 

(?»]  T.oî  du  îSjuilîct  4837,  arl.68. 
(luj  Loi  du  18  juiilel  1837,  art.  Ûd' 
(11)  Ordooa.  du  33  «vril  1823,  art.  10. 


(1)  Orlonn.  du  S3  avril  1823,  arl.  4. 

(2)  liuiruci.  du  30  mai  1827  et  da  20  jain 
1859.  ait.  I4û3el  1576. 

(3   Ordonn.  du  23  avril  1823,  arl.  5. 
ta  OrUonn,  dn  25  avril  1823,  «ri.  11. 
(5j  Cîrcnlaîpi'  fin  inînNtre  ti»  l'iiUcrieur,  en 
date  <3u  lOaVfil  1835  ;  or  !nnu.  dn  2^  janr.lÔftS. 
(Cj  Loi  du  18  juin.  1837,  art.  23. 
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S  !0.  ÀppéU  contre  Ui  atrétU  dê  de  la  part  d«  ta  partie  ponrsaivanle,  daof 

«ompTet.  le  délai  dont  il  est  parlé  à  Tari.  535.  la  re- 

550.  Les  communes  et  les  comptables  n"^*^  ^st  rayf^e  dn  rôle,  .i  moins  qne.  sur 

peovenl  se  pourvoir  par  appel  devant  la  la  demande  dci  parti*  s  intéressées,  la  Cour 

CoQf  des  comptes  contre  tout  arrêté  de  ne  consente  Raccorder  un  second  délai, 

conple  difioilir  rendu  par  les  cooteila  de  ^^^^  ^'^c  détermine  la  dorée.  La  requête 

préfeclure(l).  rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite (8). 

531.  Les  arrêtés  des  conseils  dp  prêter-  ^^"8.  Toute  requête  rejetée  pour  ^s^nni 

tarestatuaoi  sur  les  comptes  prèsentéi  d'accomplissemeot  des  formalités  p rescri- 

lirlMrecefeori  des  communes  sont  adres-  P^Q^  uéanmoina  6lra  reproduite ,  il  !• 

iii,  en  deoliie  expédition,  aux  maires  des  ^^^^^  de  t>'ois  mois  accordé  pour  l'appel 

communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze  pas  expiré  (9j, 

iours^qui  suiveol  la  date  de  ces  ar-  §  il.  Po«r»oif  ef  rdWKo»*. 

53i.  Avant  rexpiratlon  des  huit  Jonrt  I'     pc°(  ^^^e  formé  de  pourvoi 

qui  suivent  la  réception  de  l'arrêté,  U  est  <J<^vant  le  Gon-^oil  d'Etat,  contre  les  arrêts 
nolififi  par  le  maire  an  receveur  Cette  no-  <*®  Cour  des  comptes,  que  pour  viola- 
UûcâUun  est  constatée  par  le  récépissé  du  tfon  des  formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doit 
«•■ptable  et  par  une  déclaration  signée  introduit  dans  les  trois  mois  de  là  Do- 
it datée  par  le  mai  e,  au  bas  de  l'eipédi-  tificfitton  de  rarrct,  et  conformément  au 
*ioB  de  Tarrè  ^.  P  ireiilc  Méclaraiion  est  «"«^«i 'hkiii  sur  le  coatealieux  du  Conseil 
fsilcsarla  dcuiierjic  eipé  iition,  qtii  resîe  ^  i'.tat^lO). 

déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  ^  comptables,  les  admtotstra- 

eomptable  (3).  locales  et  les  ministres  de  Tintérieur 

535.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  ^^^^  finances  peuvent  demander,  devant 

»Mion  refus  de  délivrer  le  ré.éplssé,  la  premiers  juges,  la  révision  des  arrêts 

wlificalion  est  faite,  aux  frais  du  comp-  arrêtés  définitifs ,  pour  erreurs,  omis- 

par  le  ministère  d*iin  huissier.  L*o-  double  ou  faux  emploi  reconnus  par 

ngiialde  l'ex  ploit  est  déposé  aux  arcbivei  ^«"^iOcation  d'autres  comptes,  et  h  rai- 

dî il  mairie  (4),  pièces  jus  ti  lira li  vas  recouvrées  de- 

«34.  Si  la  notification  prescrite  par  les  P"'*  ^  ''"^^      i'arrèié  \\\). 

Micles  précédents  n'a  pas  été  faite  dans  La  Cour  des  comptes,  soit  d*of- 

■sdélii  fixé,  toute  partie  Intéressée  peut  fice,  soit  sur  la  réquisition  du  procucoar 

requérir  expédition  de  l'arrêté  décompté  générai,  et  le  conseil  de  préfecture,  sur  la 

'â  signifier  par  htii^M'er  (5).  réquisition  des  préfets,  peuvent  aussi  pro- 

IK.  Dans  les  trois  mois  de  la  notiûca-  céder,  dauâ  ie^  luèuie  cas,  à  la  reusioa 

^}  la  partie  qui  vent  se  pourvoir  rédige  des  arrêts  ou  ariétél  défioltifli  qullfl  ont 

requête  en  double  original.  L*nn  des  rendus  (II), 

"doubles  est  remis  à  la  partie  adverse,  qui  jt  ^    m.  m 

donne  récépissé  ;  si  elle  refuse  ou  si  »       rmiea»m  Ou  mtOgstâ  et  êet 

Jl« «stabsente,  la  signification  est  faite  par  compfes. 

boiisier.  L'appelant  adresse  l'autre  origi-  54t.  Les  budgets  et  les  comptes  des 

oïl,  <ur  papier  timbré,  à  la  Cour  des  communes  restent  déposée  à  la  mairie,  où 

tompies,  et  y  joint  l'expédition  de  l'ar-  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la 

'lté  qui  lai  a  été  uottUé.  Ces  pièces  doi-  commune  adroit  d'en  preudre  couaais- 

îeat  parvenir  I  la  Cour,  au  plus  tard,  dans  tance.  Us  sont  rendus  publics  par  la  .voie 

1^  mois  qui  suit  Texpiratioa  du  délai  de  de  l'impression  dans  les  communes  dont 

"'Ppel  (6).  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus. 

Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  et,  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mo- 

P*riie  poursuivante  a,  pour  faire  la  pro-  nicipal  a  voté  la  dépense  de  rimprui- 

dociioQ  des  pièces  i  l'appui ,  un  délai  de  iion 

J^i  moi?,  à  partir  de  la  notification  de  «      «  *   

l*rrél  d  a  i  mi  sion  7).  §      Surv0îllance  et  respontoMUti. 

557.  Faute  de  productions  sufïÎJanles  543.  La  responsabililé  des  receveurs 

(t)  Ordoon.  da  3S  •vriH82S,  an.  7i  arrèlé  (7)  Ordonn.  da  28  d^c.  iSSO,  arl.  5. 

«•ttrrim.  an  9.  arl.  2.  (8)  Or.lono.  du  28  die,  1831),  art.  7. 

|2|  Ordoiin.  <io  28  déc.  1830,  art.  1«.  (9)  Qrdonn.  du  28  déc.  18S0,  art.  8. 

Ordoun.  du  28  déc.  1830,  art  2.  (10)  Loi  da  16  sept.  1807,  arl.  17. 

U)  Ordona.  da  28  déc.  1830,  art.  3.  (Il)  Lo'i'du  id  sept.  18i)7,  art.  Ift. 

(&  Onlonn.  da  28  déc.  1830.  art.  H.  (i2\  Loi  du  18  juillet  1637,  arl.  69. 
01)  Ordonu.  da  28  déc.  1830,  art.  5. 
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maDietpaiu  et  les  formes  de  la  compta*  térieur  et  celui  de  la  secUuu  des  ftoancet 

bilité  des  communes  sont  détermioéei  par  do  Gooiell  d'Etat,  «auf  appel  au  GoDieil 

de»  réglemcnis  adminislraiifs.  Les  rece-  d'Etal  jnf^eant  an  contenlieox  (5). 

▼eurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  5*6.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de 

rcxéculion  de  ces  règlements,  à  la  survcil-  la  part  d'un  receveur  municipal  spécial, 

lance  des  receveurs  des  floancet.  Dana  lea  les  commniies  eiereent  leur  recoan  ter  le 

communes  où  les  fonctions  de  receveur  cautioonement,  la  personne  et  les  bien» 

muiiicipai  et  de  pprcepleur  sont  réunies,  du  comptnble  débiteur.  i;;i[»ii!icaiion  da 

la  geslioii  du  comptable  est  placée  sous  U  cautionnement  au  remboursement  du  dé- 

responsabilité  do  receveardes  Hoaneesde  ficit  ou  du  débet  du  comptable  doit  être 

l'arrondissement  (1).  autorij^ée  par  le  ministre  des  finances,  sur 

544.  Le  receveur  d.  s  finance^  reroît  la  demande;  dn  rorrveur  général  et  sur  le 

directement  du  préfet  les  rôles  d'imposi-  vu  du  j)rocès-vcrbal  de  vériUcalion  ou  de 

lions,  taies  et  coliaalioos  locales,  après  la  «iécision  judiciaire  qui  constitue  lecomp- 

qulls  ont  été  rendus  eiécutoires,  et  U  les  Ubie  en  déficit  ou  en  débet  (4). 

transmet  aux  comptables  chargés  d'en  cf-  n,  .         wvrv  ^  j 

fectuer  le  reeouvreme.il  Ln  même  marche  XWl.  Comptabtltte  des  ei^ 

est  suivie  pour  la  iianiiuissioa  aux  rece-  w««»ma»KJ  4e  bêmfMtanee. 

veurs  des  communes  des  budgets  et  auto*  8 JIMa  de  e&mpÊobOUé. 

n'ind'l  •;^'^PP'«^'"e"îai'-es  de  dépenses,  547.  i^,  règles  de  la eomptabllilé dfls 

am    que  «les  baux,  acte,  et  a.iîre.  utres  communes  s'appliquent awélablIsseraenU 

i^^S^'AT^A^LSl^'^âT'     'j  '"^  d«  bienfaisance^"  ce  qui  concerne  la  di- 

Tn.„!î.?^/t??fl'lî?  ^^J  vision  et  la  .lurée  des  exercices,  la  spécia- 

ïifiMT.  .ni  V  U  receveur  des  finance»  vé-  uté  et  la  clôture  des  créd^s,  U  perception 

commLr^  irrr  ,  de» retenus, IVdonnancement eue pale- 

ÎÎÏSl.  «Jiri  ieur  lransm..s,on  au.  ^c„t  des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et 

KSS  îiT^**^  **T'/'i  n"'              ^  ^«  comptes/ainsi  que  la  formation  et  Je 

e?t^^  HP?  I^fn^^^f  ^"^'^T  àuo^^  règlement  des  bud^jcis  (5).  Néanmoins. en- 

iL  ltl       t      ''"'"'f     ^J^^'T  c Aui  eonceme  les^udgels  et  le»  comptas 

H   r                 <^omvie,,  dont  le  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  sous-pré- 

fwRs  fS^     "                    """^^'^^  ^"  ^'^'^  '^^^"'"^  directem.n!  ponr  le.  établi- 

nm  rn           jar^î»       a         .  .  seipents  de  leur  arroudisieinenl  respecu', 

\n  n.r'f  i  nn  Jî  î        ^ "  ^^^^^^J^  ciTcoDforrailé  des  art.  490  à  498  ïtW»» 

anTl  J  Ln/itr/."J.ir7''''^'''  f*""?"  ^5»*      présent  décret.  Les  sous-préfeU 

nmoA  dl^i  M.^^^^^^^  ^^«1"^"^  éKalement  sur  1  acceptation  p^r 

ISfiîitfi^^-S^f  cnîîî..'**i'  PÎLl?  '«  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  el 

d  wfmPM  h! ^  'egs  d'objeb  mobiliers  ou  de  sommes  d  ar- 

d  apuremrn  de  compte  ,  le  receveur  des  gelil.  lorsque  leur  valenr  n*excèdepas  lioi^ 

^^^r  fm,iM?™T'  "^'"^             qu'il         pas  Œ 

Si  fî^iil.  «^^.^^^^^^^                      ^'^^  héritiers  (6)  Les  présidents  des  com- 

î?e.rîne  nnTtnT?nf^  missions  admiiisiralives  des  hospices  et 

,^[rPoT                         contributions  hôpitaux  peuvent  toujours,  à  tllwcoww- 

tlTai'J  J^^^^                      ^  ^^^^^^  ^  vertu  de  la  déUbéra* 

ifrm.Ti    I  ^'*^^"'°'"°n  »»!J5V^"^'^"-  tien  de.  commî'sions,  les  dons  et  legs 

?aKîhS.?rT^!lîS!**^^^^  établissements  chariUbles;  les 

nrnï^i.^t  Hl                      'i  <«écrels  impériaux  à  intervenir  ont  teor 

^'ind^é^:^^^^^^  e«retdnjo„'rdecette«.cepl.tlonP)- 

le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la  S  ^^^eemrcH» 

décharge  de  sa  responanbilité  ;  dans  ce  cas,  548.  Le»  rsceltes  des  hospices  et 

il  a  droit  an  rcmboMrspment.  en  capital  et  établisieMits  de  bienraiMoee  sent  dW- 

lotérëts,  des  sommes  >1ûiji  il  a  t'aiilavance.  sées,  comme  celles  des  communes,  en  re- 

Le  ministre  des  buaaces  prononce  sur  les  celles  ordinaires  et  en  recettes  extraordi- 

deMttdes  en  déehart$e  de  raspensabillté ,  naires.  Les  prodntts  dent  elle»  se  compo* 

«PMft-AveiT'pvIs  IMi>d4i  ntolstve  de  l'ia-  sent  iont  Qfnfrtlftmim!  ceux  c^npiéSyM" 


1)  Loi  ,ln  18  juille  :  1837,  art.  67.  (5)  Ordonn.  des  2Û  déc.  i826,  22  janv.  ls31. 

•1^^  î  i.**"'                             ^^^'•^>  «l  d»  l*  mars  1835,  17  sepi.  <857  ,  31     u  iS.'iO  21 

™VV?W-    ,  tér.  im  et  24  janv.  18Z|3  ;  circulairca  d«  2^ 

f3)  Ordnnn.  dn  18  nov.  1826  et  du  17  sepU  mm  183t,  30  sept.  et5  ort.  i8S7. 


1837,  art  8  ;  circul.  des  30  sent,  et  5  ocU  1837.         (6)  Décret  do  1 3 
(fii)  Imtract.  «4a.  da  SO  jola  1890»  «rt.  1319.       (7)  Loi  da  7  aoû 


r.vril  1801. 

Loida7  aoûtlbjl„dn.  11. 
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voir  :  Vxcrpitp^  ordinaires:  loyer  i]f<>  mai- 
son* cl  pr:x  de  ferme  des  biens  nirairt: 
produit  des  coapes  ordinaires  de  bois  ; 
mim  sur  TEtat  ;  realet  sor  furtiosKen; 
ÉHéréts  des  tonds  placés  au  trésor  public  ; 
iBhvenlions  annuelles  sur  le«  ressources 
moo'cipales  ;  part  attribuée  aux  pauvres 
dans  les  prit  des  concessions  dans  les  cl- 
aetiéres;  prodoits  des  droits  sur  toi  spec* 
tacles.  bals,  concerta-,  etc.;  journées  de 
miliÇgires  et  dm  malades  admis  Hans  les 
liospices;  prii  de  vente  des  objels  fabri- 
fiés  par  les  indiTidos  admis  dans  eheqoe 
établissement;  yaleùr  des  objets  mobi- 
lier apportés  par  les  malades  décédés  dans 
les  hospices,  après  y  avoir  été  admis  gra- 
MeneDt;  doos,  anoiftaes  et  collectes  ; 
fODds  allonés  pour  le  serriee  des  enfants 
assistés  ;  produits  de  la  su«'rcs^ton  des  cn- 
faoii  assistés;  produits  des  monts-de- 
piélé;  amendes  el  conGscalions;  revenus 
«Mtore;  prix  de  Tente  des  denrées  oa 
grilm  récoltés  par  rétablissement  cl  eicé- 
dsnl  les  besoins.  Recettes  extraordinai- 
fit: prix  des  coupes  eitraordinaires  de 
Ml;  legs  et  donations;  remboursement 
descapitaui;  prit  des  biens  aliénés;  prix 
^aliénation  de  renlo^  sur  l'E'at;  em* 
pranls  ;  recettes  accideolelles  (Ij. 
549.  Les  établissements  de  bienfaisance 
possédant,  eo  outre,  des  revenus  propres 
«chaque  localité  ?i  qui,  suivant  les  titres 
homologués  par  l'autorité  compétente,  se 
rattachent  auK  deui  classes  de  produits 
fii  Viennent  d'être  établies  (2). 

§  5.  Dépenses,, 

5oO.  Les  dépenses  des  hospices  et  aiï- 
^  ^abUfimneals  de  bienfaisance  sont 

Avisées  également  en  dépenses  ordinaires 
et  eitraordinaires.  Les  dépenses  ordinai- 
Ks  consistent  priacipaleoaent  dans  les  ar- 
ticles suivants ,  savoir  :  Frais  do  coite  ; 
traitements  divers;  gages  des  employés  et 
Wnnls  ;  réparation  el  enlreîien  des  bà- 
Inients  ;  contributions  assises  sur  ces  bà- 
iinrats  ;  entrelien  du  mobilier  et  des  os- 
Mes;  dépenses  d«  coocber;  linge  et 
^î^ifîempnt  ;  schrit  d'^  gr.iins  et  denrées; 
Wanchissage  ;  chauffage;  éclairai:e  ;  achat 
de  iitéiiicainents;  pensions  ou  rentes  à  la 
de  l'établissemeiit;  enIraCLen  et 
nnmes  répartitions  des  praprlétés  rurales; 
«onlrfeoltons  assixe^  sur  ces  propriétés  ; 
dépenses  des  mois  de  nourrices  et  pensions 
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des;  enfants  assistés;  frais  de  layettes  et 
vélures  de  ces  enfants;  dépendes  des  alié- 
nés indigents  dans  la  proportion  déter- 
minée par  le  préfet,  snr  ta  proposition  du 
conseil  général.  Sont  également  rangées 
dans  la  classe  dr<s  dépenses  ordinaires  les 
consommations  de  grains  et  denrées.  Les 
dépenses  eitraordlnaires  ont  en  géaéni 
pour  objet  :  les  constructions  et  graosef 
réparntions;  les  ach;jts  de  terrains  et  bâ- 
timents; les  (rai^  de  procédure;  lesaobtts 
de  rentes  sur  1  Etal  (5). 

$  4*  Budget  de  l'exercice  ;  vote  des  re- 
cettes et  des  dépenses, 

551.  Le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses à  effectuer  pour  chnqueetercieeest 
délibéré  par  les  commissions  adminlstM* 

llvfç,  fians  leur  session  annuelle  dn  mois 
d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
ments auxquels  les  communes  fournissent- 
des  sobven  lions  puissent  ét^re  soumis  an 
conseils  municipaux,  dont  la  session  a  lien 
du  lof  au  15  mai,  et  que  ce<  conseils  puis- 
sent délibérer  sur  les  subventions  à  accor- 
der par  les  communes  {4), 

958.  Le  conseil  municipal  est  to^lourf 

appelé  à  donner  son  avis  sur  les  budgets 
et  les  comptes  des  établissements  decka- 
rité  ei  de  bienfaisance  (5). 

&53.  Les  budgets  des  hospices  sont 
tiéspar  l^préCsts,  qoelle  que  aoii  la  4pio- 
tité  des  revenus  de  ees  élablissements  (6). 
Le>  briricrets  des  bureaux  de  bienfaisance 
goiu  ii&és  par  les  sous-préfets  pourtour 
arrondissement  respectif  (7). 

554.  Lorsque  les  eiédita  ouwrii  ptr  le 

budget  d'un  exercice  sont  veommus  in- 

suflflsants  ,  on  s'il  doit  être  pourva  à  des 
dépenses  non  prévues  tors  de  la  forma- 
tion de  ce  budget,  des  crédits  suppié- 
mentaii«s  peuvent  être  ouverts,  après  -éé* 
libilration  de  !n  commission  ndministra- 
tive  ,  par  des  décisions  spéciales  de  l'au- 
torité investie  du  droit  de  régler  le  budget, 
sauf  pour  la  ville  de  Far is  (8). 

g  5.  Fonctions  et  compte  de  l'ordon* 
nateur. 

555.  Les  commissions  administratives 
des  étabHssementf  de  MenfSisanie  Mal- 

gaent  un  de  leurs  mcAibres ,  lequel  ,  sons 
le  litro  d'ordonnatwir,  est  eitcU^si vement 
chargé  tir,  la  délivrance  des  maûdals  aux 


{!)  Insirucl.  gén.  do  20  jam  1859,  «rt.  756, 
!«ftOcH053. 

(2)  losiruct.  ^én.  do  20  juin  4859,  arl.  1053. 

fSj  Iiisiruct.  gén.  da20jaia         «rU  1083. 

'M  Iiutract.  gén.  du^O  jsin  1850»  «CUMé8{ 
Otdoon.  du  il  oel.  1821,  «rU  8  etO. 


(5)  Loi  (lu  IS  1837,  art.  21. 

(6)  Décret  du  25  mars  1898 S  illlBTl'.  féo.du 
50  juin  1859,  art.  1048. 

(7)  Décret  du  13  avril  1881. 

(9)  Instrael.  0én.  do  SO  jain  l8Mi  ail.  1084» 
et  «Ucni  du  ift  «wU  C8tl. 
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eréaneferi  de  rétablissemeot  pour'des  dé- 
penses régalléreroeDt  autorisées  (i). 

556.  L*  s  comptes  li'admlnislralion  de 
rétablis<^er[ieni,  dressés  par  l'ordonnateur, 
sont  présentés  aui  cuiaiui5>ions  admlnis- 
traii?ei  des  hospices  et  bumoi  de  bien* 
falsance  ,  qui  s'assemblciu  en  session  or- 
dinaire (iu  i«r  au  15  avril  de  chaque  aa- 
née  (2). 

557.  Les  eomptes  d'edministratioii,  ae* 

compagnes  des  pièces  justiflcatives  et  de 
la  dclii^éraliun  du  conseil  municipal  au- 
quel ils  sont  soumis,  sont  adressés  ausous- 
pféfel  derarrondissement,  immédiatemeot 
après  l'examen  fait  par  ce  conseil.  Le  sous- 
préfet  transmet  au  préfet  du  département, 
qui  les  arr6le,  les  comptes  des  hospices, 
me  les  pièeei  à  Tappui;  il  arrête  les 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  (3). 

§  6.  Geition  H  eimpu  du  mevaur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices 

cl  des  bureaux  de  bienfaisance  dont  les 
revLfMi=î  n'excéfipiii  pj'.s  treille  mille  francs 
est  cuuiice  de  droU  au  receveur  muni- 
cipil.  Aa-dessos4e  cette  limite,  te  rece- 
veur municipal  peut  être  appelé  à  la  ges- 
tion des  établissements  de  bienfaisance, 
en  vertu  du  consentement  des  adminiâ- 
tralions  respectives  (4). 

559.  Lorsque  les  receltes  de  l'hospice» 
réonie!>  «-^celles  du  btirenn  de  bienfaisance 
de  la  niéme  ville,  excédent  trente  mille 
francs,  la  gestion  peut  en  être  confiée  k 
un  receveur  spécial  (ft). 

560.  Lps  comptfs  des  recevpfirs  sont 
soumis  à  i'eiamen  de  la  commission  ail- 
ministraitve  et  aui  délibérations  du  coo- 
sell  municipal  (6). 

561.  !.ps  '}l?po!?!tions  coTu^rmanl  la  ju- 
ridiction des  conseils  <ie  préfi m  luro  et  de 
la  Cour  des  compies  sur  ies  cuuipUs  des 
roeeveors  monfcipaot  sont  applicables 
aux  comptes  des  receveurs  dos  hospices  et 
des  élablissemenls  rie  bienfaisance  (7). 

562.  Les  dispo&tUuni  de  i'art.  5i6  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  conp« 
tes  des  hospices  et  des  établissemenit  de 
bienfoi.'iiince  (8). 

563  Les  préfets  adressent,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année  ,  an 
minisire  de  l'intérieur,  on  relevé  som- 
maire des  budgets  et  des  comptes  qa*ili 


ont  réglés  pour  les  hospices  el  établisse* 
ments  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
atteignent  cent  mîPe  francs.  Quant  aux 
hospices  et  établissements  dont  l<s  reve- 
nus sont  au-dessous  de  cent  mille  francs, 
les  copies  de lenr  budget  et  de  leor  complé 
doivent  cire  transmises  immédialtmcnt 
après  l'approbation  préfectorale. 

564.  Sont  applicables  aui  receveurs 
des  élabtlssements  de  bienfaisance  les  db- 
positions  relatives  à  la  surveillance  et  ils 
responsabilité  des  receveurs  des  financM, 
rappelées  au  paragraphe  13  du  chapiireâS, 
rar  la  comptabilité  des  communes  (9). 

§  1.  AdminiUration  de  Vatsistanee p\h 
blique  à  Parti. 

563.  UadminiNtration  générale  del'ai- 

sîUance  publique  à  Paris  corniirend  le 
service  des  secours  à  domicile  et  le  ser- 
vice des  hôpitaui  et  hospices  civils.  Celte 
administration  est  placée  sous  Tauiorité 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de 
l'intérieur;  elle  c>*i  confiée  à  un  dircclenr 
responsable,  suus  la  surveii^allced'u[lCOD• 
seil  (10). 

566.  Le  directeur  exerce  son  autorité 
sur  les  services  intérie  irs  et  extérieurs;  il 
prépare  les  budgets ,  ordonnance  toutes 
les  dépenses  et  présente  le  compte  de  ibo 
administration(ll). 

567.  t7n  comptable  spécial  effectae  Itf 
recettes  et  les  dépenses. 

568.  Les  régies  de  comptabilité  pres- 
crites dans  le  présent  chapitre  lai  sost 
applicables-,  à  moins  qu'il  n'en  ail  été  au- 
trement ordonné  par  des  décrets  spé- 
ciaoï. 

CiiAPiTiiE  XXIY.  Mlabiissements  d'à* 
Mnêê.  Dépât$  dê  m$ndieiié,  MmHf 

de-piêtê  et  étabUssemp.nls  ycnèravjs 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique» 

S  10'^.  Dispositions  générales. 

569.  Les  lois  et  règlements  rMtU  à 
l'admloisira lion  générale  des  hoipiceset 
des  étabUasaveati  dov  blcnfislsaoce,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
leurs  services  financiers,  la  çïe<ifoades  rfr 
ceveurs,  les  formes  de  la  comptabilité  et  le 
Jugement  des  comptes,  sont  applicablesiet 
établissements  d'aliénés  aut  dépôts 
de  mendicité  (13),  ainsi  qu'au»  établisse- 


(1)  Circulaire  àa  30  mai  1827,  arl.  7. 

(3)  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  12. 

(3  Circula!r«r  du  30  mai  ià21,  an.  13,  el«M« 
eret  du  ISavrillSOl. 

(â)  Ordonn.  do  3l  oct.  1821 ,  art.  2û  ;  circa- 
lairesdifs  30  mai  1827.  30  «ept.  cl5oci.l&33. 

(5)  Circulaire  do  15  dëc.  1837. 

(6)  Ordonn.  du  31  oct  1821, «rt.'Sell3; cîf- 
cvlaire  da  30  mai  1637*  art.  16. 


(7)  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  60- 

(8)  Circulaire  do  S<)  mai  1827,  art.  !?• 
fO)  Ordonn.  du  ITsepl.  1837. 

(10)  Loi  du  lU  jaMT.  18^9,  art.  1«'. 

(11)  I^idalO  j»nr.  18/^9,  art.  S. 

(12)  Ordonn.  du  18  déc.  1839,  art.  IC. 
(13}  R^lem.  du  mint»ire  de  l'iot^rieor,  do  27 

oet,180S,an.lé1àiOS. 
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œnts  générant  de  bieofaîsaoce  et  d'ati- 
Hté  publique  (1). 
570.  Los  rooaU-de- piété  loot  égalé- 

ment  a<simî(és,  quant  aux  régies  de  la 
coropubiiaé,  aui  éiablisaemeais  de  bien- 
fiiiance  (2). 


§  2,  Etablissements  d'aliénés. 

571.  Chaque  département  esl  tenu  d'a- 
YOir  on  étabiissemeot  public  ipécialemeot 
éMtiDé  è  recevoir  et  4  soigner  les  aliéné!, 

00 de  trnifpr  à  cpt  ctTct  avf^r  tin  (^tabli-se- 
meot  public  ou  privé,  soit  de  ce  deparle- 
meot,  sotl  d  uu  autre  déparieineul  (3). 

57).  Les  établissements  publics  coosa- 
rrés  aux  aliénés  sont  admini-^lrés,  sous 
l'autorité  du  inioisire  de  1  intérieur  et  des 
préfets,  et  sous  la  surveiilauce  de  com- 
ninloDs  gratuites,  par  «n  direcicar  res- 
ponsable {A). 

573.  Le  directeur  est  chargé  de  l'adnai- 
Disiration  intérieure  de  rétablissement  et 
ét  la  gestion  de  ses  biens  et  roTenos  (5). 

574.  Un  receveur  effeetne  les  fccetics 
et  Jes  dépenses* 

$  3.  Dêpéit  de  msndief  1^. 

575.  Les  dépôts  de  meDdiciié  sont  p1a« 

Cés  tous  l'auioriié  des  préfets,  secondés 
dans  1  exercice  de  leur  surveiUance  par  un 
conseil  (6). 

576.  Un  difeelenr  est  ebargé  de  Tadmi- 

nistration  intérieure  de  chaque  élablisse- 
meot  et  de  la  f^esllon  de  ses  revenus  (7). 

577.  Uo  receveur  eUeclue  les  recettes 
nies  dépenses. 

§  4.  Monts  de-piété, 

578.  Les  monts- de-piéié  prêtent  sur 
iiBtissement,  moyeonenl  intérêt.  Ces 
établissements  sont  administrés,  sous  Tau- 
loTilé  dti  minislre  de  l'intérieur  et  des 
préfets,  et  sous  la  surveillance  de  Taoto* 

•  illé  manicipale  et  de  cooselli  dont  les 
fNieUons  sont  gratuites»  par  un  directenr 
responsable. 

579.  Un  caissier  est  ebargé  de  faire  les 
tecettes  et  d'acquitter  les  dépenses. 

MO.  Les  bndgeU  et  les  comptes  de 
K«ttion  sont  soumis  au  conseils  monici- 
p«ai. 

581.  Les  décrets  dMnstitntlon  de  cha- 
c«n  de  ces  établissements  déterminent 

[{)  Orcîonn.  da  21  Kv-  4841  |  «riêlédi^SS 
jwn  1841;  ordonn.  da  Iftsepl.  1850. 

(î)  Ordonn.  do  18  juin  185S,  12  janr.  «t  5 
aoT.  1831  ;  loi  tiu  2ù  j  'ia  1851.  art.  2. 

(3)  Loi  (ID  30  jotn  1838,  «ri.  1". 

[h]  Ordonn.  do  48  éic  i8S9,  «ri.  1". 

(5)  Ordonn.  du  18  d.'c.  1830.  art.  h. 

Wi  Règlem.  du  niiaisire  <1«  rialériear,  du  21 
•Ci.iad6,«rt.i3|i8ctiik. 


leur  organisation  et  les  conditions  parti- 
culières de  leur  gestion  (8). 

g.  5.  Etablissements  généraux  de  bien'* 
faitanee  cl  d'tUUUi  pvbUqtse, 

583.  Les  élabifssemenis  généraoi  de 

bienfaisance  et  d*otililé  publique  sont  ad- 
ministrés sous  l'auioriié  (\n  minislre  de 
l'iniérieur,  et  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  supérieur  dont  le  ministre  de  l'In* 
térieur  est  le  président  (9). 

r>^7>.  Une  commiss-nn  consultative, 
donl  les  membres  sont  nommés  par  le 
minislre  de  l'intérieur,  est  établie  prés  de 
cbacon  des  établissemenU  générant  de 
bienfaisance  (10). 

584.  Un  diiecleur  est  chargé  dans 
chaque  établissement  de  l'administratiOD 
intérieure  et  de  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus (  1  !)• 

585.  Un  receveur  eUectae  les  receltes 
et  les  dépenses. 

Cbaphre  XXV.  Exécution  des  services 
financiers  en  Algérie. 

586.  L'exécution  des  services  financiers 
eu  Algérie  est  soumise  aoi  régies  généra- 
les détrrmîaées  parle  présent  décret,  pour 
les  services  analof^ne^.  Il  est  statué,  par 
des  règlements  spéciaux  concertés  entre 
les  minisires  de  la  guerre  et  des  finances, 
el  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur 
les  dispositions  particulières  qne  peut  né- 
ce.'Siier  rorp;anisation  d'une  poriiOQ  du 
territoire  de  l'Algérie. 

Chapiib£  XXYI.  Comptabilité  des  colo- 
nies. 


V  SECTION.  S«avic«»  compm»  Dà«8  le 
m  i,*&T*T. 

I  Aeeefteff. 

587.  Les  reeeties  des  colonies ,  compri- 
ses au  budget  de  l'Etat,  sont  :  !<>  le  con- 
tingent à  fournir,  s  i!  y  a  lieu,  au  trésor 
public,  par  les  colonies  en  exécution  de 
l'art.  624  cl-aprés  ;  2»  le  prodoit  de  la 
rente  de  l'Inde;  3»  les  produits  de  ventei 
et  cessions  d'objets  appartenant  a  l  Etat; 
4«  les  restitutions  de  sommes  indûment 
pavées;  5»  les  retenues  sur  traitements 
pour  le  service  des  pensions  civiles  ;  G"  en- 
fin, tons  les  autres  produits  perçus  dans 

(7)  R^-gîcm.  do  minislre  de  riuléricur,  du  27 
ocl.  1808,  .«ri.  18  eU50.   .  .  .» 

(8)  Loi»  .iu  18  jailiel  1857,  arl.  21,  cl  da  U 
jnni  1851;  ordonn.  de*  18  juin  1824,  iSjanT. 
cl  3  nov.  1831. 

^0;.  Ordoan.  dn  21  fàvritr  IMl  i  art.      3  «l 

*^  QOl  Ordoan.  d«  21  février  IBgl,  «rt.  6. 
(11)  Ordonn.  do  7X  février  l8ftl«  arl.  l**  «t  8. 
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les  colonies  pour  le  compte  de  l'Etat  (1).  ses.  Les  arrêtés  portant  0«firlti6  4n 

588.  La  perception  des  recettes  colo-  crédifs  sont  di^lihérés  en  conseil  pri?é  et 
niales  comprises  dans  le  budget  de  l'Etat  noliliés  par  i\  nt remise  des  ordonoatean 
eit  faite,  sons  la  direetion  do  ministre  des  tnx  tréiorier&  cuioiiiaui.  Copie  en  est  im- 
finances,  par  des  trésoriers  payeorit  ea  mèdiatement  adressée  au  mteisti»  li  h 
pour  leur  compte,  par  les  autres  rompta-  marine  et  dei  CQloniet  et  à  eeivi  dcifr 
bies  du  trésor  dans  ce8étâbiigsements(2}.  nances  (7). 

Mm  ofSeieri  da  eoamissariat  sont  char-  593.  Les  ordonnateurs  peuvent  soqs- 

gés  de  surTelUer  la  pereeption  4a  cea  pro^  déléguer  une  periloa  des  eréditf  nii  i 

dalti  (3)«  Ie!î  r  d  i  s  p  osî t io n  su r  une  autorltatlen  ipl- 

§  2.  Dépensas.  ciale  cl  motivée  du  gouverneur,  en  con- 

589.  Les  dépenses  colonialesà  la  charge  P"*^'  «e«'e«eiit  lorsqu'il  est  re- 
de  l'Etat  sont  les  dépenses  de  gouverne-  *^9^^*  la  diflleiitlé  des  commaDiet- 
ineotetdeproteetfoncl-eprésénamérées:  '^s  met  daai  rimpeasUiililé  di 
!•  gouvernement;  2o  adminfstralioo  fé-  y*»^*^*^»  t^mps  mile,  les  dépwi» 
nérale;      justice  ;  4^  culte  ;  5»  subven-  ****  ^taWisaemenls  éloignés  (8). 

tioos  à  l'instruction  publique  ;  Qo  travaux  ****  ^  dépeoees  du  service  coloBiii 

et  lerrieeides  ports;  7»  agents  divers-  P^y^  P^r  les  trétarlen eelMlin 

8<»  d^prnses  d'intérêt  commua;  8»  snb-  P**"      trésoriers  parti- 

ventions,  s'il  y  a  lien,  fln  service  loral;  J***»*»"*  et  autres  conplables  da  tréfor 

lO"  dépenses  des  services  miliiaires  (per-  **  ^«'^o'^  (9). 

mnal^t  matériel),  indépendamo^eot  de  ^  mintstére  de  la  «NtriMellef 

eelles  qui  sont  comprisea  «uf  diveri  eba*  ^^■^^'^^^^  ^«^^rit   distinctement  daas  m 

pitres  du  budget  pour  le  service  marine;  complabilitf  rentr.jle  tontes  lesopératioM 

et  généralement  les  dépenses  dans  'c'^^tv©*  à  îa  Uiation  des  oédits,  à  lali- 

lesquelles  rEtat  a  un  Intérêt  direct  et  qui  *>°i<'*^^<^o>  AI*ordoiiDaiieemeiitetaQpiie- 

sont  mises  è  la  charge  de  la  vétropole  ^^^^       dépenses  coloniales  eompritts 

Sarles  !ol>'  nnnuetfes  de  finances  on  par  '®  ^"^^^p^  <ie  l'Kiat.  l.f^^  résaltatsde 

es  lois  spéciales.  Toutes  autres  dépensai  <^«tion8  sont  ratuctiés  successive- 

dtomeoreat  à  la  charge  des  colonies  (4)'  éerlturei  et  aa  compte  génértl 

590.  Les  ordonnaieun  secondafrea  da  ^®  l'edn^inUtratieii  dea  flnaiieM  qai  doi- 
ministère  de  la  marino  et  des  colonies  sont  servir  de  base  au  règlement  d^MWt 
les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  *>«dget  (10).  Les  trésoriers  coloniaui 
aniquels  ces  ronclions  ont  été  délé-  meoiHielïenien l  aux  ûrilonni- 
«IAm  (5).  lia  §9  aonff  noeit  m%  r^s  secondaires  le  relevé  de  lewi  pil»- 
appïicables  aux  ordoanateursde  la  métro*  P*""  ^^prciee  et  par  service.  I^sor- 
poleet  à  feUes  qui  sont  ipécia|(Bi  avaar-  <*<>Doaleurs  revêtent  ces  rclovés  de  leur  visa 
iriee  des  colonies.  ^  ^  adretsent  au  mimsiere  de  la  roarioe 

591.  Lef  ordonnaneei  par  lesquelles  le  coh>niea  (11).  Aq  mofeodeceiit- 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dé«  ^"  bordereaux,  le  ministère  de  la 
lègue  fl ni  ordonnateurs  les  crédits  aflTé-  ^^'''^''l rapprochem''nt  des  pate- 
lentâ  aux  dépenses  cotonia'es  comiprises  "»«ois  effectués  pour  les  dépenses  colonli- 
danslelMuliatilalietat,  dont  la  montant  «onpriaes  dam  le  budget  del'Etol 
doit  ôtre  acquitté  eut  colonlef,  peuvent  revues,  décomptes  et  autres  éfé- 
ètre  émises  avant  To^vartiire  ^*nm-  '"^"^^T^"  servi  de  base  i  laliqoMi* 
cice^U).  tioii    (les  dépenses  comprises  dlOl  l8 

a^4.  Bocaa  de  retard  dam  i  arrivé*  d<a  d*  chaque  eiereiee  (12). 
avis;4i*ordoonance  de  délégatiai»  aanan- 

eés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co-  "  ^'  Clôturé  de  V&œ9rciei. 

i^i^r!t*Jlit^'  extraits  adressés  «„t  tréso-  596.  La  durée  de  la  période  pendant  îa^ 

S!  tînl^i?„lft'Jî""ï'*  M?  se  consommer  tous  les 

«n»?j,                            y  «  orgencc,  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque 

c^sa ire.  nnn?                  ^^^ÎI*  «ercîce ac  ptolongc  aoi  eolonlM,  latalr: 

cessaires  pour  I  arq.mtement  d»t  4épen>  fo Jiiaao*att  3«  Janvier  da  la  dendénM  aa- 

eret  du  26  sept.  4855,  art.  i".               *  '  ^  ?  D^l  d«  ftf  lîf*  /«^l'  V'iT 

m  Dé^rît*;  2«  v  m  4^^'  "  '  "î"  ^  ^»               26  sept,  1655.  .n.  a 


Digitized  by  Goo^^lc 


BMPIRB  FRANÇAIS.  —  NAFOléOR  HI«  —  8t  MAI  iSii»  3WT 

Dée  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré-  cesiionnaire.  Ces  remboiiMeiiieiilf  Mot 

dils ouverts,  leiimiCMlla  matériel  dont  eoniUtés  à  litre  de  produits  divers  du 

••«lécation  commencée  ii*aorait  pu  élre  b^^^get  de  TEiat.  Ils  donnent  lieu  .  ca 

terminée  avant  le  51  décembre  précédent.  Trance,  en  faveur  du  service  cédant,  a» 

pour  des  cuises  de  force  majeure  ou  d'in-  rétablissenieols  de  crédits  autoris6i  ptr 

lérét  public  qui  doivent  élre  énooeéce  lea  réglemeali  (6). 

Iwi  «le   déclaration  de  rordonnateur  602.  Les  dépenses  a  effectuer  aux  colo- 

jointe  à  rordonnanre  ou  on  mandai;  nici  pour  le  rrnî.pie  de*  ininisleres autres 

2«  jusqu'au  20  mars     In  deuxième  année  qne  le  mini&iere  de  la  marine  et  des  co- 

pooT compléter  les  opérations  relaihfwà  lonies.sont  acquittées*  soit  par  ordon- 

h  tiottidation  et  an  mandatement  des  dé-  nance  émise  par  le  ministère  compétent , 

penses;  30  jusqu'au  31  mars  de  la  deuxié-  soit  à  titre  d'avance  à  régulan >er  el  con- 

me  nnnée  pour  coniplcier  les  opérations  formément  aul  instructions  du  ministère 

retilives  au  recouvrement  des  produits  el  des  Gnances  (7). 

aa  paiement  des  dépenfles  (1).  gs.  Service  de  irésui  cric. 

%é.  CompUi  a  rendre  par  let  minis-  trésoriers  généraux  exécutent 

^'f*'  dans  chaque  colonie  le  service  des  mon- 

Sd7.  Le  minisire  de  la  marine  et  des  temeats  de  fonds,  sons  la  sarteiilance  de 

eoloTiiei  rend  le  compte  des  dépenses  co-  Tordonnateur  et  d'après  les  ordresdn  ml- 

loniales  comprises  dans  Je  btniiiel  de  I E-  nistre  des  finances  (^)- 

Ut  pour  chaque  exercice.  A  i  appui  de  ce  604.  ii  est  maintenu  dans  chaque  co- 

Mii^  et  des  dév«l«ppemenla  qni  «eeom-  lonie  un  encatese  destiné  à  faire  face  anx 

Mnnt  le  règlement  définitif  de  Texer-  dépenses  que  l'Etat  peut  avoir  à  y  faite 

cîce,  snni  joints  des  tableaux  faisant  con-  acquitter.  Le  ministère  de  la  marine  et 

naître  le  détail,  par  colonie,  des  résultats  des  colonies  el  celui  des  finances  arrêtent 

qie  contiennent  ces  comptes  et  œs  lève*  de  concert  le  montant  de  cet  eneaisit. 

loppements  Des  états  trintestriels  lenr  font  connnUre 

598.  Les  recettes  rolonia'es  appartenant  l'aper  çu  des  liesoins  ainsi  que  la  nature 
àl'Eiat  sont  comprises  dans  le  compte  des  valeurs  à  envoyer  aux  colonies  (9). 
défiaiiii  des  recettes  de  chaque  exercice  605.  Les  expéditions  d'esplwes  el  tn- 
Mo  par  le  ministre  des  finances.  Le  dé-  très  valeurs  h  tfin  aoi  colonies  par  le 
liil  des  recettes  par  colonie  est  égaleaMIt  ministre  des  finances  s'exécutent  ,  quant 
taé  à  i'appui  de  ce  compte  (5).  aux  moyens  et  aux  époques  d'embarqué- 

^.   ^    ^                   .       .  ^.  ment,  scion  les  iodicaiioû|  du  miniitie^ 

S  5*  SiT^ficet  metropohtaiM  weute$  |,          ^t  des  eotoniesTI  0). 

aux  eotoniei.  «06.  Cesexpédilions,  ainsi  que  leur  char- 

599.  I  ps  dépenses  du  service  marine,  gemcol  à  bord,  sont  constatés  par  un  pro- 
Mx  colonies,  .s oui  acquittées  au  moyen  de  ces- verbal  qui  en  énonce  avec  détail  ia 
traites,  conformément  aux  dispoeitieiis  et  nature  et  la  quotité.  Ce  procès-verbal  eai 
éécrels  qui  régissent  le  sarvieè  des  ttiHas  dressé  par  un  délégué  de  l'a  imimstraiion 
éi  la  marine  ' 4).  de  la  marine,  avec  l'Inierveniion  du  com- 

600.  Toute  avance  faite  dans  une  colo-  mandant  on  du  capitaine  du  b&limenl 
aie  aux  services  qui  s'acquittent  en  traites  cbargé  dn  transpori  «t  eeila  du  con^- 
est  remboursée  au  servica  «éda»!  par  des  IHe  expédileur»  dont  il  npém  In  décM- 
traitcs  tirées  à  son  profit  au  rîom  du  Irc-  ge  (11), 

iorier  colonial.  Le  bèneOce  résuUanl  de  607.  A  l'arrivée  dan»  la  colonie,  le  trà- 

U négociation  de  ces  traites  est  eocaiase  sorier  colonial ,  snr  nn  nonvcan  pTOili<- 

i  litre  de  prodntts  ditFcrs  &ê  Imdiel  de  verbal  dressé  par  l'ordonnateur  ou  son 

^Btal  (5).  délégué  pour  constater  l'état  dfS  fonds  et 

60!.  Tonte  avance  faite,  par  les  servi-  vaienrs  au  moment  ou  la  remise  *** 

ces  dont  les  dépendes  se  soldent  en  traites,  esi  iaiie ,  eu  prend  charge  dans  se»  éori- 

d«i  services  dont  les  dépensci  t*«eq«it-  twres  et  en  dilivtt  nn  récépissé  au  eon- 

tent  sur  des  crédits  de  délégation. est  im-  mandant  dn  bâtiment  chargé  du  i 

nédiatemcat  remboniaéa  yar  le  seitlee  port(it). 


\Xi  DéPrel  du  26  sept.  1855 ,  irl.  7-  V)  ^^écrcl  do  26  sepl.  1855,  «rt.  S2. 

12)  Décret  (lu  26  .epi.  1855,  art.  23.  (8)  D*«r*l  *■  «Jf*  «t.  IJ»- 

(3)  Décret  dn  21)  sepl.  1855,  «ri.  Sft.  (S)  O'^-^t  ^  P^'  1855.  «t.  159. 

(4)  Décret  do  26  sept.  1855,  MU  ».  (10)  Weret  du  26  »epl.  1856.  «ri.  UO. 

(5)  Déeret  du  26  »epi.  1855.  art.  80.  (11)  «>écr«t  dtt  M ««p^  1855,  »rt.  m. 
<ft|  Déaii  éa  »  sept.  IHS,  tri.  SI.  M  Décrtt  du  M  f»pt.  ilM».  art.  ittS^ 
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n'élabUl  que  des  subdivUtoos  adminislra- 
Uvei,  cl  la  spécialité  d«f  crédllt  deiiMM 
MClasivcneiii  rtofimiée  daos  les  limites 
dttc&apiirct  onverU  «n  Iradgei  (i). 

0  3«  Clôturé  d$  Vê»ereU9, 

630.  Lt  diivé»  49  It  période  pendMrt 

Uqaelle  doivent  se  coosommer  tous  les 
faits  de  recelle'»  et  de  dépenses  d«i  service 
local  de  chaque  eiercice  8e  ftroiuugey 
i«  Jusqu'au  51  janvier  do  la  deaiiéOM  an- 
Bée,  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré> 
dits  0!!verts,  les  services  du  matériel  dont 
l'eiéculioB  commencée  o'aurait  pu  eiro 
terminée  avant  le  31  décembre  pr^édent. 


G33.  Le  ministère  de  ia  marine  et  de& 
eoloaioi  lionf  «oe  compiaUiUé  spidate 
d  u  service  looal  des  colooico.  Cette  coanp* 

tâbilitë  embrasse  tous  les  firits  de  recelte 
et  de  dépeuse  intéressant  ce  service  et 
constatés  dans  les  écritures  et  les  coa^h 
tes  des  direeteors  de  rioterfenr  eidaitif> 
soriers  coloniaux  de  chaque  élablisseinen! 
Elle  a  pour  base  les  documenls  traosmii 
par  les  directeurs  de  l'intérieur  (6). 

Loi  ordoBMienro  drei wol,  ea  ce 
qui  concerne  le  Mrvteo  toeal  *  le  tableau 
des  operahons  comprises  ponr  chaque 
eiercicc  eipiré  dans  les  comptes  de  gci* 
lion  des  trésoriers  cotoniaui.  Ce  tabWi 
l^r  des  causes  de  forée  maleoM  on  d*i»*   doit  présenter,  tent  pour  les  recettes  qft 


térêl  public,  qui  doivent  cire  énoncées 
dans  une  déclaration  du  directeur  de  1  in- 
iérieur  juinle  à  l'ordonnance  ou  au  man- 
dat; 20  jusqa'an  SO  jnin  de  la  deuiiéiae 
année,  pour  compléter  les  opérations  re- 
latives à  la  liquidation  ei  au  mandatement 


pour  les  dépenses,  une  concordance  par- 
faite avec  le  compte  établi  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  (7).  11  est  cuminuoi- 
qué  an  conseil  privé,  dans  le  coorant  dt 
noie  qui  suit  la  elOtore  de  chaque  ner- 
cice,  et  vériQé  par  fa  commission fhsrgée 


dM  dépenses';  5^  ju&qu  au  30  juin  de  la    de  l'eianien  et  du  contrôle  des  comptaiti- 


^eniiéne  année,  ponr  eooipléler  tes  opé- 
Mlions  relatives  au  recouvrement  dei 
prodaiia  et  an  paiement  des  dépemei  (t). 

f  4.  Com^abUHi  des  ordonnoleyri. 

d31.  h»  directeurs  de  Tintérieur  dis- 
posent ,  en  st»  conformant  aux  règles  ad~ 
niinislrauveâ  ei  sous  ^eur  re^poiissbilité , 
des  crédiu  ouverts  par  le  budget  local  ou 
par  les  autorîsatlooe  supptémentaiNf  don» 
nées  en  vertu  d'arrêtés  du  gonvornour 
rendus  en  con*<P!l  privé  (3). 

632.  Ces  ordonnateurs  se  conforment, 
pour  te  tenie  de  leur  comptabilité,  anx 


lités  coloniales  (8). 
6S5.  IKaprés  te  rapport  de  la 

sion,  les  conseils  privés  déclarent  !a  con- 
formité des  chiiïre^  contpnas  daBS  Ici 
cuuip tes  de  gestion  des  trésoriers  et  dan 
te  compte  administratif.  Ces  déelarâtioas 
sont  jointes  aui  comptes  d'eieiciceâpii- 
senterao  conseil  ?én(^ra'  ?>\ 

636.  Les  directeurs  de  l  intérieor  pré- 
sentent aux;  conseils  généraux  ,  daai 
flOision  ordhiatre,  te  compte  dereiercice 
expiré  le  30  juin  pr6r(^denl.  Ce  compte 
doit  tonjonrs  è  re  étabii  d  une  ïnanwW 
conforme  au  budget  du  mcnie  eiercice, 


régies  applicables  aua  ordonnateurs  de  te  ^at  tes  dépenses  Imprét nés  qui  n'y  <>- 

métropole  et  à  celles  qui  sont  spéciales  au  raient  pas  été  mentionnées  et  pour  lei- 

service  des  colonies,    ils  préparent  le  quelles  it  est  ouvert  des  chapitres  ott  d» 

compte  de  chaque  exercice  et  le  présen-  articles  additionnels  et  séparés  (10). 
lent  au  goofornenr  on  conmll  privé,  dans 

le  mois  qui  sait  respiration  de  cet  exer-         ^*  SECTION.  Comptables  colobiau^- 
cice  (4).  ils  tiennent,  au  moyen  de  bor-       637.  Par  dérogation  aux  régies  gw^'"*" 

dereaux  mensuels  qui  leur  sont  remis  par  les,  la  gestion  annuelle  des  ageaii^Bao- 

le  trésoiitr,  nne  complabiHté  lonNnaire  ciere  ani  eoloniei  se  oomiMieétieftie* 

des  recetloi  et  des  dépentes  du  lOffiee  lo«  ttens  accomplies  du      Juillet  d'ooe  aft> 

cal,  constatées  dans  les  écritures  men-  née  au  30  juin  de  l'année  suivante  (^M 
Attelles  et  dans  les  comptes  de  gestion  da       638.  Il  y  a  dans  chaque  colonie  un  t^ 

trésorier  colonial  et  des  autres  compte-  sorier  chargé  de  la  recette  eldiliér 

l^ies  do  te  eolonte.  Cette  eomptoMllté  aert  pente  lent  dn  service  colontei  qae  ét 

de  base  aoi  tableiux  que  l'ordonnatear  ttee  l<^l  (lâ). 
souDoet  chaque  année  au  conseil  privé,  en       639.  Les  trésoriers  sont  placés 

oiécolion  de  i'ari.  654  da  présent  dé*  ordres  du  ministre  des  fiosnces  ;  iU 
•rel  (5). 


eant  les  fonctions  de  reeetenie 


«t 


(1)  D<ci%t  da  Î5  sept.  1855,  art.  88  et  90. 

(!>^  D rcrnt  du  20  .sept.  1855,  art.  S7. 

iil  Décret  du  20  sept.  1855,  art.  M. 
h)  DterM*»  SéMpl.  lesS,  art.  im, 
;5)  Décret      28  <^n^^-  1^55,  art. 
(Oi  Dtetel  da  20  s«pt.  185&i  art.  ilO. 


(7)  Décret  du  26  «ept.  1855,  art.  III  • 

(8)  Décret  (lu  20  sept.  1S55,  «rt.  112. 

(9)  Décret  da  26  «pl.  1855,  «rt.  113. 

(10)  IMorot  dv  M  «ept.  4855,  wt.  41t* 

(11)  VlAnrl  fia  ?f:  ^qit.  1855,  art.  27. 
(12i  Décret  du     sept.  1555,  irt.  181' 
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«Ha  40  payeurs  (1).  Bq  learqnaHtéde 
leeefanri  généra  m  des  floanceftîes  iréso- 

rîçr?  perfnivrnt  ou  funt  percevoir  pour  leur 
compte  cl  cenlralisent  tous  les  produits 
réalisés,  soit  au  proGt  de  l'Etat,  soit  ira 
profit  de  la  cotonfe.  Ils  sont  chargés  du 
jprvirc  des  moiivomcnts  de  fonis  et  des 
aaires  services  eiéculés  en  dehors  de* 
I)udgel9  (2). 

610.  £d  leor  qotllté  de  payeurs  du  tré- 
sor, les  trésoriers  sont  chargés  du  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ils 
joslifent  de  ce  paiement  cooformémeat 
an  dispositions  des  règlements  (8). 

64t.  Dans  les  grandes  colonies,  il  peat 
dlisler  an  ou  [  lusienrs  trésoriers  particu- 
liers, selon  1  im  portance  et  la  division  du 
Urrilûire  de  la  colonie.  Ces  comptables 
Mit  plieés  sooi  les  ordres  des  trésoriers 
itetnes.  aoi  répoodeat  de  lear  gei- 
lion  (4). 

G4t  Les  trésoriers  généraux  et  les  tré- 
iorim  partfeQlieri  doivent  faire,  sar  les 

fonds  de  leurs  recettes,  tons  les  paiements 

poar  lp<!qnpls  leur  concours  est  jugé  né- 
«ïsuire.  Les  autres  receveurs  des  revenus 
Publics  peuvent  être  appelés  à  concourir 
ttfënneol  des  dépenses  pour  le  eomple 
<î«  trésorier  général  (n). 

6<3.  Le§  trésoriers  des  colonies  sont 
(W^s  du  service  de  trésoriers  des  iova- 
Mci  de  la  marine,  de  caissiers  des  gens 

mer,  de  caissiers  des  prises  et  de  tous 
aDlr?>  «ervices  dont  la  gestion  lenr  est 
cooâée  par  les  lois ,  décrets  ou  arré- 

(6).  Ils  sont,  comme  les  receyeurs  gé- 
Béraax  des  Qnaoces  de  la  métropole,  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  cl  consigna- 
lions!;  if?  sont  aussi  comptables  du  ser- 
vice de  la  dutalioa  de  l'armée  et  de  celui 
te  «risses  d*épargne  de  ta  eolooie  (7). 

^44.  Les  trésoriers  généraui  sont  nom- 
i^éi  j^r  des  décrets  rendus  sur  la  propo- 
ûlion  du  mioisUe  des  finances  et  sur 
fttk  de  ministre  de  la  marine  et  des  eo- 
l«feiM(8). 

WS.  Les  trésoriers  particuliers  sont 
iMiBés  par  le  ministre  des  finances  et 
<Brrivis  du  ministre  de  k  marine  et  des 
«•kwies  (8). 
^6.  Les  écritures  de  rc<;  compUbtaf 
tenues  en  partie  double  (9). 
Les  percepteurs  placés  gous  la  di- 
'tcUoo,  le  contrôle  el  la  responsabilité 


SU 

des  trésoriers  générera  et  partfeolleii 
sont  chargés  du reeoQTremeat  des  Impôts 

directs  (10). 

648.  Les  fonctions  de  trésorier  partiCQ- 
lièr  et  celles  de  pereeptetir  de  i*arromlii* 
sèment  de  perception  où  ces  trésoriers pa^ 
ticuliers  ont  leur  résidence  peuvent  être 
réunies  par  des  arrêtés  du  gouverneor. 
Ces  arrêtés  sont  soumis  à  rapprobatioB 
do  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 
qui  prend  l'avis  du  ministre  des  iaan- 

ces  (11). 

64d.  Les  percepteurs  sont,  comme  dans 
la  métropole,  dans  les  mêmes  eonditioiii 

et  conformément  aux  mêmes  régies,  char* 
gés  du  service  communal  et  hospitalier. 
Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  goa- 
Temeor,  snr  la  proposition  dn  dlreetev 
de  l'intérieur;  Ils  doivent  être  agréés  pir 
les  trésoriers  gf^néraut  et  prir  tien  liera.  Ils 
foornissenl  des  cautionnements  en  numé' 
raire,  dont  le  montant  est  fixé,  sur  l*avis 
de»  trésoriers  et  la  proposition  du  dirte- 
tenr  de  l'intérieur,  par  des  arrêtas  du  gou- 
verneur en  conseil  privé.  Ces  arrêtés  sont 
soumis  À  rapprobalion  du  ministre  de  la 
narine  et  des  colonies,  qui  statue  après 
«voir  pris  Tavis  dn  ministre  des  ftiitt^ 
ces  (liè^ 

650.  Les  percepteurs  sont  assojettis, 
pour  cliacvBe  des  eomplabHltés  spécWas 
dont  Ht  sont  chargés,  à  des  ea»tionne- 
ments  particuliers  constituant  QM  gnraB- 

tie  solidaire  (13). 

651 .  L  assiette  et  la  perception  des  pro- 
duits loenox  et  munieipaot  seuteonfiées  & 

des  agents  et  à  des  comptables  choisis 
dons  le  personnel  des  administrations  finan- 
cières el  mis  par  le  ministre  des  fioaoees 
à  la  dispositioft  do  mlntstre  de  la  narine 
•t  des  colonies.  Le  directeur  de  rinlériflUr 
surveille  ces  opération?  (14). 

652.  Un  chef  de  service  dirige,  dans 
chaque  colooiCi  le  service  de  l'enregistre- 
nent,  sons  les  ordres  do  direeteur  de  Mn- 
térieur.  Il  a  dans  ses  attributions  :  le  ser- 
vice de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaines,  et,  en  général,  tous  les  services 
attribués  en  France  à  radmlubtration  da 
renregistiament  et  des  donalnes;  ta  ser- 
vice de  la  curatelle  aux  succf^sslons  va- 
cantes; le  service  des  eaux  et  forêts.  Il  a 
sous  ses  ordres  des  receveurs  spéciaux,  et, 
s'il  7  a  lieu,  un  ou  plusieurs  agents  du 


(1)  D4cret  du 

(2)  Décret  da 

(3)  Décret  du 
(A)  D^ret  da 
(5j  Décret  dtt 
m  Décret  du 
{7i  Décret  du 


26  cepU  1835,  art.  16S. 
20  »ept.  1S55,  art.  107. 
26«epi.  iB55,  art.  168. 
26»ept.  1855.  art.  178. 
26  sept.  1855,  arl.  175. 
26  sept.  1855,  art.  176. 
22  mai  1862,  «rU  2. 


tt)  IMer«taaMfept.l855,  art.  i8i. 

(9;  D(^cr-l  in  26  sr-pl,  1855,  art.  in5. 

(10)  Décret  du  26  »ept.  1855,  art.  20^. 

(11)  Déent  dii90  «epl.  1859.  art.  209. 

(12)  Décret  du  25  «pt.  1855,  art.  205. 

(13)  Décret  do  2i  sepu  1855,  «rt.  218* 
(lAj  MflTH  dn  9é  sept.  laW»  «t.  !»• 
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itrfice  aelir    da  serrlee  de  ta  Térlflea- 

lion(l). 

65Ô.  Les  reeevenr»  de  renregistrement 
aux  colonies  sont  eiclusivemçnl  rh^n^és 
de  toutes  les  receites,  perceptioos  ei  al- 
irlbolions  appartenant  ao  France  aai  re- 
ceveurs (le  fVnrPKÎslrf mrnt  cl  des  domai- 
Des.  Ce.<  receveurs  ver>eal,  aux  époques 
fixées  par  le  directeur  de  l'iolérieur,  leurs 
eicédantt  de  racetle  entre  lea  mains  de» 
trésoriers  g<^néraux,  des  trésoriers  parti- 
caliers  on  de  tout  autre  agent  ayant  qua- 
lité pour  leur  en  délivrer  récépissé  {'i), 

654.  Les  services  de^  eontrlbatioos  di- 
verses, de  la  poste  ans  lettres  et  des  pro« 
duîis  imlirecls  (la  douane  exceptée),  sont 
dîrig'^s  .lu  si,  80I1S  ordres  du  directeur 
de  1  ioiéncur,  par  un  agent  qui  prend  le 
titre  de  chef  da  service  des  coDiributfons. 
Cet  agent  a  dans  ses  attributions  tous  les 
services  roncmiant  l'assiellp et  !a  percep- 
tion de«  droits,  produits  et  impôts  appar- 
tenant ani  «olenies  et  non  spécialement 
ConGés  à  d'autres  chefs  de  service  (3). 

655.  Le  chef  du  service  des  ro ntribu- 
tioDS  est.  en  outre*  chargé  de  diriger  el 
de  surveiller  Tassietle  et  ia  perception  de 
tontes  les  taxes  dont  le  recouvrement  e 
été  autorisé  au  profit  des  communes  (4). 

656.  Des  comptables  spéciaux  el  des 
agents  chargés  du  contrôle  ou  du  service 
teiir  sont  placés,  s'il  j  t  lien,  aoas  les  or- 
dres du  chef  dn  service  des  coatrlbn- 
tions  (5^. 

657.  Dans  les  colonies  où  le  service  de 
FenreKisirement  n  a  pas  été  établi,  ie  ser- 
vice des  contribntions  comprend  les  ser- 
vices des  successions  vacantes,  du  do- 
maine, do  timbre  et  des  eaui  ci  Torèls  (6). 

658.  Un  comptable  oumm6par  le  gou- 
Temear  ceniralise,  dans  chaque  colonie, 
la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  des 
po«(es  de  la  colonie.  L'arrêté  de  nomina- 
iion  est  soumis  a  i  approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
itêlue  après  avoir  prit  l*avis  du  ministre 
des  finances  (7). 

650.  Le  service  des  douanes  est  dirigé, 
sous  ie»  ordres  du  directeur  de  l'intérieur, 
par  un  agent  nommé  par  le  ministre  des 
finances,  qui  prend  le  nom  de  chef  du  scr* 
vice  des  douanes.  Ce  chef  de  service  a  sont 
ses  ordres  des  agents  secondaires  (8). 

060.  La  receiie  des  droits  liquidés  par 


les  agents  de  radminlstration  des 

e.st  faite  directement  par  le  trésoriitca- 

lontnl,  pnr  !e  tré<orlrr  partirnlifr  on  par 
les  préposés  du  trésorier,  suivant  les  loca- 
lités (8). 

661.  La  libération  des  comptables  sib- 

nr  lonné"!  s'opère  par  la  représentation 
récépissés  du  comptable  supérieur,  qal 
justifient  le  versement  intégral  des  som* 
mes  qu'ils  étalent  tenus  de  recoevrer  (9). 

662.  L'ordonnateur  dirige  dans  chique 
colonie,  au  nom  du  ministre  des  finances 
et  sous  ses  ordres,  ie  service  «le  la  centra- 
lisatiun  des  produits  locaui  entn  ki 
mains  dn  trésorier  (10). 

6';~.  L'organisation  aiiminîstratîve  (Jn 
service  des  conlnbulions  est  dèierminée, 
en  tout  ce  qui  n  est  pas  prévu  par  le  dé- 
cret du  86  septembre  1855,  par  des  iégie> 
menls  particuliers  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  h  marine  et  descolO' 
oies  et  sur  l'avis  du  ininisire  de>  fioances. 

664.  La  Cour  des  comptes  Juge  hi 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses, id 
lui  sont  présentés  chaque  année  parles 
trésoriers  culoniaux.  Le  conseil  privé jBj6 
les  comptes  des  autres  comptables  4êl 
colonies,  Jusqn*A  ce  qu'il  en  ait  été  aatra» 
ment  ordonné  (11) 

665.  La  Cour  des  comptes  statue,  en 
outre,  sur  les  appels  qui  lui  sont  présen- 
tés contre  les  réglementa  pronoaciipir 
le  conseil  privé  a  l'égard  des  comptes  ao- 
noels  des  comptables  soumis  à  lalQiiti^ 
tion  de  ce  conseil  (1i). 

666.  Les  comptables  des  deniers  paMIci 
ani  Golooiaa  aont  tenus  de  remettie  M 
comptes  aux  atiioriiés  compétentes  daoî 
les  délais  prescrits  par  les  lob  et  réj(ie- 
ments  (i:,). 

CuÀPiTKE  XXVII.  ComptabiUiédéséla' 
biiiëmêMt  dHn9truelion  publifui* 
%  i».  CamfiakUUé  dêilfffêêf 
impériamm* 

667.  La  comptabilité  des  Ijcéef  rmpé- 
rfaux  est  établie  par  gestion  ei  divisée  par 
exercice.  L'époque  de  la  clôture  de  l  eit^ 
cice  pour  les  recooTrements  et  IM  pu** 
ments  qui  s'y  rattachent  est  fitie  su 
51  mars  de  la  deuilème  innée  de  l'eicr* 
clce. 

1*  Reeettes. 

668.  Les  receltes  des  lycées  ImpérilW 


(1)  Déorvt  da  95  Npt.  1855,  art.  158. 

(2)  Décret  du  28  »ept.  1855,  arl.  m  et  918, 

(3)  Décret  du  2  »  *ept.  1855,  art.  150. 
[H]  Dérrvtdo  96  sept.  1855,  tru  160. 

(5)  Uôcrvi  <în  26  ^ept.  18r)5,  arl.  161. 

(6)  Décret  du  2$  sept.  185à,  art.  162. 
{1}  Décret  «tu  25  sept.  i835i  art.  215. 


(8)  Décret  do  29  >ept.  1855,  art.  18Set9tf* 
C9)  Dé  reldu  2  ise|Jl.  1855.  art.  225 

(10)  Décret  du  26  Mpl.  1855,  art.  idà- 

(11)  Décret  da  26  »epi.  1855,  art.lSl* 

(12)  Décret  da  26  sept,  i  HTib,  arl.  151 
(15)  Décret  da  20  Mpt.  18d5r  «ri.  i5S* 
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?e  fomposcnl  :  1«  des  subventions  foar-    U  dépense  et  larlicle  auquel  elle  i e  rit- 


V   e  tr^^^^^^^^^^^  f  cher  Le  proTisear  e.l  tenu  d'y  spécifier 

ta  ît  pour  •opplémeSi  de  treltSment  le.  pièces  jusi  flcatives  qm  doivent  être 

ïtftoMlleDoalres  et  professeurs  ;     des  —t'..  nr.n«nt«  ^6^. 
sommes  pfly^'es  par  le  trésor  pour  les 


bourses  impériales  et  les  dégrèvements; 
3«des  somnaes  payées  par  les  départe- 
ment, et  par  les  viltes  pour  le.  bourbes 
départementales  et  communales  :  4°  des 
Mûmes  payées  par  les  particuliers  pour 
Im  pensions  et  parties  de  penstoos  à  ta 


produites  par  les  parties  prenantes  (6). 

5"  Conoples  d'adminislralion. 

67i.  Le  compte  d'exercice  que  le  pro- 
viseur rend  comme  admliiistretear  ordon- 
nateur est  soumis  i  rapprobation  da  mi- 
nistre (7). 

675.  Avant  le  mai,  le  proviseur  est 
tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte 


•w  |>w»aivu.<  -.^  ,   »OUU  iciinyn.v.  .w«..<-.  —   

Charte  des  ramilles;  5^  des  sommes  payées  d'admiolstratioo  du  lycée,  pour  l'eierciee 

par  les  ex t ornes  pour  leurs  frais  d'études;  expiré.  Il  y  joint  un  rapport  détaillé  sur 

6»  des  arrérjfre-;  de  rentes  sur  l'Etal;  les  différentes  parties  du  service  en  géné- 

7«  do  pruJuii  dci  domaines  et  jardiM  gm»  ^tWes  qui  soûl  plus  parlicu- 

apleltés  par  radmitoistration  ;  8°  des  re-  nérement  confiées  à  récoDome  (8).  Une 


lettM  dlferies  et  eitraordioaires  (t). 

2*  Dépansos* 

669.  Les  dépenses  sp  composent  ;  des 
dépenses  de  nourriture;  des  dépenses 
d habillement,  d'entretien  et  de  blanchis- 
Mge;  des  traiiements  fiies  et  6?  eDttaels, 
des  appointements  et  gages,  des  grallQca- 
lions,  indemnités  et  secours;  4«  des  frais 
du  service  intérieur;  5°  des  dépenses  d'en- 


copie  de  ce  compte  est  joiote  au  comptA 

de  l'économe. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  à 
rexamen  du  conseil  académique  dans  sa 
plus  prochaine  session  (9). 

677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le 
compte^  le  rapport  Uiii  par  la  commission 
chargée  de  Teiaminer,  et  la  délibération 
du  conseil  académique  ;  il  y  Joint  ses  ob- 


au  service  intérieur;  D"  aes  oepenses  u  eu-  ..j,  „  j.  (»q\ 
IreifeD  et  de  réparation  des  bftiimentt, dn  «fwwow»  «   ^  * 
mobilier  et  des  domaines;  6«>  des  dépen*  G.  t.on  da  comptable. 
Wdlïerseset  extraordinaires  (8).  ^^TS.  L  .  conorae  ^st  agent  comptable 
.  ^  ,     ,  „  cliargéseul-buas  sa  re8poosablHte,ael^ee- 
S•  Budget  de  i  cierc.ce.  loer  tOiiies  los  recettes  et  toutes  les  dé- 
670.  Les  biidqci?  des  lycées  impériaui  penses  du  lycée;  il  a  la  responsabilité  du 
iOQl  arrélc-s  pur  le  ministre  de  l'instruc-  matériel  et  des  approvisionnenenls.  Com- 
Uûû publique,  après  avis  des  conseils  aca-  maoulenieur  des  deniers  et  des  matiè- 
dteiques.  Le  ministre  ouvre  les  crédits  f^f,  n  fournit  nn  eantioonement,  et  les 

  —  comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  Jugéf 

par  la  Cour  des  comptes 


nfpléDentairei  et  extraordinaires  (3) 

t*  Ponetion»  de  rordonnaleiir. 

671.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur du  lycée,  ordonne  les  dépenses 
et  ordonnance  les  paiements,  à  la  charge 
ptr  lui  de  se  conformer  ant  réglementa. 


679.  L'économe  doit  recevoir  de  l'ad- 
mioUtration  do  lycée  une  etpédition  en 
forme  de  tous  les  baui,  inscriptions  de 
rentes,  contrats,  jugements,  déclarations 
et  autres  titres  concernant  les  revenus 


r»             vv».».^w-  autres  titres  concerna  ni  le»  rc»euu» 

Ces  règlements  déterminent  le  mode  et  ^^^^  ^^  perception  lui  est  confiée,  et  II  est 

le?  formes  à  Miivre  pour  1  eiécolion  des  jmorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les 

Ujvauv  et  les  achats  de  toute  nature  i  ^rieinaui  de  .  es  divers  actes  lui  soient  re- 

ftfre  pour  le  service  des  lycées  (4),  récépissés  (14). 

Wl.  Aucune  dépense  faite  pour  le  ^  ^ 

tomple  du  lycée  ne  peut  être  acquittée  7'  Uo5t,oDs.b,laë. 

Çtte  sur  un  mandat  délivré  par  le  provi-  680.  L'économe  est  re&ponsableoe  ion- 

«enr  ou,  en  son  absence,  par  le  fonction*  tes  les  sommes  quMl  aurait  payées  tani 

aiincbargé  de  l'administration  de  rdia-  un  mandat  du  proviseur,  ou  sans  avoir 

blisscmcnt  (5).  exic;é  les  pièces  justificatives  prescrites  par 

67:5  l.e??  mandats  délivrés  par  l'ordon-  les  règlements;  les  pièces  jusiiOcaUvei 

naicur  font  connaître  l'exercice,  la  déci-  restent  annetées  aui  quittances  des  par- 

iioo  qui  a  ouvert  le  erédit,  la  quotité  da  ties  prenantes  (iS)* 


(1)  Règlement  du  l6<Uc.  ISAI,  art.  183. 

(2)  Règlement  du  I6déc  18^1,  srt.  184- 
il)  Règlea.enl  du  10  <lëc.  ittii,  ari.  187. 
ft)  Mff1«iiieni  du  10  déc.  1841,  art.  188. 

(5)  I\êg1{>ment  du  11  déc.  18^1,  an.  106. 

(6)  Règtemenl  du  16  déc.  18^1,  art.  201. 
(1)  BAgbment  dn  10  dée.  IMl,  an.  m 


(8)  Règlement  do  16  d.'c.         ,  art.  204- 

(9)  ileplement  du  16  déc.  lÔÛU  «ri.  205. 
(10^  Règlemvilt  ùn  16  déc.  ItAl,  «H.  20». 
(Il]  R  -v;kinenldu  IG  dé;.  1841,  art.  207. 

(12)  RèglemcDl  du  16  déc.  1841,  «ri.  208. 

(13)  Règlomant  dn  iS  déc.  IMt,  arl.  S09. 
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681.  Le  paiement  d'an  roenéat  est  lus-  à  knt  date  et  erat  lecnne,  teutnlmw 

pendu  par  TécoDOiné  :  i*  sMI  n'a  pas  été  met  versées   dans  leur  caisse  ftm  h 

•d«livr6en  verlu  d'un  crédit  régulière-  comple  dti  lyrt^e  ,  à  qnnlqne  titre  qac  te 
ment  ouvert  ,  ou  s'il  eicoiie  ce  crédil;  soit;  un  livre  journal  de  caisse  et  df 
à  il  y  a  omission  ou  irrégularité  maté-  porlefeaille  dans  lequel  ils  in^criveul,  ck- 
rielle  dans  les  pièces JusIlfleatiTee  qui  doi-  que  Joar  et  à  leur  date,  tontes  les  sonm 
vent  être  produites  par  les  parties  prenan-  qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celtes  qu'Os 
tes;3<»  s'il  y  a  opposition  dûment  .signifiée  ont  payées  pour  le  compte  du  lycée;  3»ira 
contre  le  paienicul  réclamé'.  Tout  refus  sommier  dana  lequel  ils  classent,  par  sur. 
oa  retard  doit  être  motivé  daiii  one  dé-  clee»  tontea  lei  reeelles  et  tentai  lu  dé- 
claration Immédiatement  délivrée  par  Té-  penses  (4). 

Cononie  au  porteur  du  mandat,  lequel  en        fin:').  Pour  !a  comptabilité  de'îmatièr», 

réfère  au  proviseur,  qui  avise  aa&  mesurée  Téconome  tient  un  registre  d  eotrée  et  de 

à  prendre  ou  i  provoquer  (1).  lortie  des  approvisionnements  de  toate 

L'économe  est  tenu  de  fatre ,  foni  Mture  ;  ce  registre  est  divisé  en  aulaot 

sa  responsabilité  personnelle,  to  îles  les  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  d'approvi- 

diligeiices  néces^nires  pour  la  perception  sionnemenls.  L'économe  inscrit,  dans  une 

des  revenus,  legs,  duuûiiuns  et  autres  res*  première  colonne,  tous  les  objets  eolrés 

ionrees  aflreetéei  au  service  du  lyeée;  de  dans  les  magasins  pendant  Tannée» aohir 

faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les 

de  payer,  et  à  la  reqfjétcdu  proviseur,  les  fournisseurs,  et,  dans  une  deuxième  f<h 

exploits,  sigoificatious,  poursuites  et  com-  ionoe,  le  détail  de  l'emploi  qui  a  été  fail 

mandements  nécessaires  ;  d'avertir  Tad-  dn  diaque  objet  (5). 
minisiralion  de  l*eipiration  des  baux;  ^„  ... 

d'empêcher  les  prescription.  ;  de  veiller  à  ^ 

la  conservation  des  (ioniiiioes,  droits,  pri-       686.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimes- 

vilégeseAhypoihè4ues  ,  de  requérir,  à  cet  tre,  l'économe  fait  la  balance  de  tout  le» 

effet,  rinserlption  an  ^rean  des  hypo-  eomptei  ouverts  sur  le  registre,  et  fl^iene 

théqucs  de  tons  les  titres  qui  en  sont  sus-  un  inventaire  de  tous  les  approviiioese- 

ceptibies;  enGn,  de  tenir  registre  de  ces  ments  qui  eiiitent  dans    les  flilgl* 

iosorip lions  et  des  poursuites  et  diligen-  fins  (6). 

tes  (3).  Des  commissaires  désiinéf  pir  le 

683«  Les  économes  des  Ircéet  éolfent  recteur  assistent,  avec  le  provHear,  à  rin- 

en  CAn^éfîiienee  joindre  h  letirs  comptes,  ventaire  ;  ils  le  comparent  avec  la  b*- 

comme  t>iéce  jusiiûcative,  un  état  des  lance  des  comptes  du  reei^tro  de  raagisin 

propriélés  foncières,  rentes  et  créances  et  consignent  sur  rinvenUire  ie  résultat 

mobilières  cofnposant  Taetlf  de  ees  ifoéee.  de  ce  eoiHrôle  (7). 
Cet  état  doit  indiquer  !a  nature  des  li-       fiag.  Le  proviseur  vérifie  toos  les  hait 

1res,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  Jours  !a  caisse  de  l'économe;  ilarrélc  àU 

liypoihecaires  prises  pour  leur  conserva-  fin  de  cbaque  mois  les  écr.tures;  il  vérifie 

%loii,  et,  S'il  y  a  des  procédural  entamées,  mensuellement  le  registre  do  magasin  et 

la  situation  oà  elles  se  trouvent.  Cet  état,  assiste  à  l'inventaire  meotiOMiédllf 

ceriiilé  conforme  par  Tée^nome,  doit  être  articles  précédents  (8 U 
visé  par  ie  proviseur,  qui  y  jomt  des  ob-       g^^g  LerecteurvérifietonslestrofiBWiâ» 
fervatlons.  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de         lui.mème  ou  par  un  délégué, 
quitti^  no  sont  dèliviéa  eoi  eomptabies,        jes  lycées  Impérian  et  tos  é»«w« 

a  leiiel  de  remboursement  de  cautionne-  dot  économes  (9). 
ment,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  ,  par       gg^^  ^^^^  \^  p'remîer  mois  de  chaque 

l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu  ils  ont  trimestre,  les  économes  sont  tenus  4e  Irsoj. 

«aliarait  mu  oUiftatioBf  impoaées  pour  la  retire  au  ministre  :  !•  la  copie  UsMtf 

conserva  tion  dfl^  lileiii  et  dai  eréaneet  des  ^e  leur  Journal  de  caisse  du  irhnestie  pré- 

Jf«éei(3)*  cèdent;  2»  le  bordereau  de  toutes  îesrc- 

«•  Ecniores.  ^g^^g        touios  Ics  dépenses qu'ilsoBtei- 

6Sé.  Pour  la  coropUbtlité  en  deniers,  fectuées  pendant  le  trimestre.  IH 

Itt  économes  sont  tenus  d'avoir  :      un  à  ce  bordereau  tona  lesmaiidaUi  Afi4iu^ 

lefiatre  à  aonelie  anr  lequel  lit  i&icrlvent»  par  lea  pet liei  preaivitei»  avee  toi  P*^ 

'1)  PifT fmrnl  rhx      déc.  iSfit,  arJ.  202.  (5)  Rèpicmcnt  do  ledéc.  18/11,  •'^•JJ- 

(2)  Uéglemeol  du  lô  tléc.  iMi,  irt.  210-  (6)  Rcgleiacnt  do  16  dér.  18Û1.  «H.  WJ. 

(5)  Arrôlé  ém  49  vendémiaire  «n  iSi  légleau        (7)  Rèflom«nt  do  16  dëc.  i8âl.  art.  2». 
-do  16  i\éc.  18Û1,  an.  511.  (8)  Reniement  ân  ^  (5  déc.  IMI, 

{k)  Règlement  du  16  déc.  li^^l,  »n.  2i2.  0))  ïtègleinenl  du  i6  déc  i%Mt  9^ 
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i  i'appot.  Vécùûamt  transmet,  eo  outre,  visée  par  eiereice.  L'éfwqne  de  It  elètare 
au  eoflMBtnecment  de  dtaqiM  Irimetlre,  de  l*flMreii»,  pour  les  recouvrements  et 
i'iRTentaire  des  objets  en  magasin,  l'élal    les  paipmenls  qui  s  y  ralta  henl,  est  fiiét 


:  c  s  1  ;  o  n . 


des  créances  et  cehn  des  délies  à  11  fia  da 

triiaesire  preccdenl  ( i  ). 

10'  Comptes  '.Il 

691.  Daos  les  dii  premiers  jours  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  Téco- 
Dome  établit,  d«M  la  forme  pmerite  par 
firt.  35  du  présent  décret,  le  compte  des 
Ttcettes  et  des  dépenses  qu'i!  a  faites 
pendant  t'aitoée  précédente,  ainsi  que  le 
compte  des  matières  (t). 

L'économe  joint  à  l'appai  de  son 
compte  le  registre  à  smiche  des  quittances 
délivrées  par  lui  depujs  le  janvier  jus- 
qu'au 31  décembre ,  el  arrêté  en  soniffle 
lotali  ao  31  déesinbre.  Ce  teghtra,  eertl- 
U  par  rdeoDOvie ,  est  visé  par  le  piovl-» 
iemr  (3). 

^93.  Le  compte  des  matières  constate 
Il  ^pMmilé  des  appraTlsioD&eineots  qui 

eitstaieot  dans  les  magasins  au  51  décem- 
bre de  i  année antérieure  à  eel!e  do  compte, 
la  quantité  des  approvïsionnemenls  entrés 
en  magasin  pendant  l'année;  la  quantité 
ét»  ël^s  cansommés  pendant  l'année  ; 
enfin  h  quantité  et  la  valeur  des  objets 
(jui  existaient  dans  les  magasins  au  31  dé- 
caabreU). 
694.  les  de«t  eamptas,  védigét  cndev* 


an  5 1  mai  de  la  deuxième  année  de  Teier- 
cice  (8). 

i*«Malt«s. 

699.  Les  mettes  do  budget  se  eenpo- 

sent  :  1®  des  restes  disponibles  des  exer- 
cices précédents;  2"  du  produit  des  }jour- 
ses  entretenues  en  faveur  des  élevés  maî- 
tres par  l'Etat,  les  départements,  les  eom- 
mones,  les  associations  charitables  et  les 
parlicaliers  ;  sodescomplémenlsde  bourse 
à  ta  charge  des  familles;  4»  de  la  pension 
des  pensionnaires  libres  ;  5**  de  la  rélribn- 
tion  aonoelle  des  pensionnaires  libres 
pour  foorniltirrs  de  livres  classiques,  pa- 
pier, plumes ,  Pic  ;  6<>  de  la  pension  des 
maîtres  admis  a  la  ui>le  commune;  7<^  de 
l'éfalnaiion  en  argent  des  prodaits  du 
jardih  et  des  propriétés  de  l'école ,  con- 
sommés à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres; 
8<>  du  prix  de  vente  ds  ces  produits  non 
consommés  dans  rétablissement  ;  9^  des 
remboursements  pour  dégradations  et  ob« 
jets  perdus;  10"  du  pro^iiiil  de  la  vente 
du  mohirier  réformé;  11**  des  sommes 
payeeâ  par  lei  auciens  pensionnaires  li» 
bus  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  leur  engagement  scolaire;  iî*»  du  fer- 
mage des  propriétéf5  de  l'école  ;  13°  de  la 
rétribution  scolaire  payée  par  les  eieves 


ble  expédition ,  sont  evMfiés  i»ar  l  éco-  ^^^^  ^ 


Dome  (5). 

695.  Le  proviseur  constate  au  bas  des- 
dKs  comptes  qu'ils  sont  eooformes  aux 

écritures.  Il  veille  à  ce  que  les  comptes  et 

les  pièces  à  l'appui  soient  transmis  au  mi- 

Bislri^  avant  le  iiO  janvier  (6) 


paf  gratuite  (0). 

s*  Dépenses. 

700.  Les  dépenses  du  budget  compren- 
nent :  1<>  les  dépenses  relatives  à  la  nour- 
riture ;      les  dépenses  rclaiives  à  l'entre- 
m.  Les  compli  de  geViion,  ainsi  vé-         *f«  de  l^habillement;  S*  lea 

T«i4.  «om  iransmls  anoeessivement  i  U  du  service  intérieur;  4o  les  fourni- 
Cott  daseomptes,  avant  le  1«  avrU  da  ^^"^^  ^''^  pensionnaires  libres  pour 

chaque  année,  pîr  h  eompiabililé  cen-  les  besoins  journaliers  jfe  1  enseignement  ; 
Irak  qui  y  joint  toutes  tes  pièces  jusli-       ^  **P«"««  *»«^"^5  «•  l«  dépenses 

Ci»  (  <  / . 


%t.  Comptabilité  intérieiire  de$  écoles 
normales  primaires, 

1317.  La  comptabiiilé  intérieure  des  éco- 
les aennales  est  confiée  dans  cbaqneéta^ 
bUsHmeat  an  directeur,  sous  le  contrôle 

d'une  commission  de  surveillance  ,  des 
inspecteurs  d'académie,  des  recteurs  el  des 
inspecteurs  générauli* 


de  l'école  annexe  :  traitement  des  maîtres 
adjoints  chargés  de  1  idite  école,  fourni- 
tures faites  au&  élèves  qui  la  £ré(itten- 
lenl  (10). 

1*  Bad|«l  d«  r«a»rclee, 

701.  Les  budgets  des  écoles  normales 
primaires  sont  arrêtés  par  le  ministre  de 
rinstraction  publique,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance  dj  16- 
cote,  et  ^és  a¥ia  du  préCci  4tt  é6pa«t^- 


M.  Stte  eH  éiablte  par  gestion  et  dl*   ment  et  da  rsdenr  de  raeadémle  (11) 


(1)  Règlement  du  1 G  déc  1841.  art.  2l8  et  249» 

(2)  Règlement  «1u  ffj  <iéc.  iSAi,  art.  320^ 
131  Règlemeni  du  lù  déc  18dl,  «ri.  222. 
it)  R^lenenldu  16  dci.  lgM»«rU 

(5',  BègleiDpnt  (!n  1  f;  iUr  18^1,  art.  224» 
[H]  Ueglem.  du  lU  dec.  Xb4ii  art.  224  et  225. 


(7)  Rèj^kment  du  16  tîcc.  iSftl,  art.  2St. 

(8)  Diteret  ilu  20  déc.  arU  2S. 
(Q)  Décret  d«  20  dée.  1855,  Mt.  29. 

(10)  Décret  du  26  déc  1855,  art.  30. 

(11)  Décret  du  26  déc  1853,  «ru  31  à  34. 
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h*  Orcl<NiDaiieeitt«at  dw  dipBBMt. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  badget 
iont  elTeetaées  sur  un  mandat  délivré  par 
un  des  membres  de  la  commission  de  sur* 
Teillance.  spécialement  désigné  comme  or- 
donnateur des  dépcQ5es«par  le  recleur  de 
racadémfo. 

703.  Les  mandais  de  paiement  iodi- 
qnPQt  le  chapitre  du  tjudgel  sur  lequel  ils 
iODt  imputables  el  les  pièces  jusliûcalives 
i  produire  par  lei  parliat  proDanlat  (I)* 

9*  Ecritnrw. 

70i.  Pour  la  complabilité  en  denierf , 

le  directeur  est  tenu  d'avoir  ua  registre  i 
soucbe,  un  journal  de  caisse»  un  som- 
mier (2). 

705.  Pour  la  comptabilité  dêi  matières, 

le  directeur  est  tenu  d'avoir  :  1^  un  re- 
gistre de  mag-isin  où  loules  les  denrées 
sont  in^crilCÂ  avec  leur  Ua(e  d'entrée  et 
de  sortie  ;  S*  on  registre  spécial  d'ioven* 
tairo  li  11  mobilier  el  des  objets  d*eBieigoer 
meut  (3). 

0*  CoDtrûle  et  «orveillance. 

706.  L*ordoniiâteur  des  dépenses  véri- 
fie et  'arrête  la  eaisse  de  l'éeole  au  moins 
une  fois  par  mois  (4). 

707.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
rinspecieur  d  académie  ou  son  délégué 
procède,  de  concert  avec  un  délégué  du 
préfet,  en  présence  de  rordoooatear  et 
du  direcleur,  à  la  vérification  de  la  caisse, 
des  écritures  et  des  approvisionne- 
ments (5). 

708.  Tout  les  au,  daoi  lei  dnq  der- 
niers jours  du  quuiriéme  trimestre,  il  est 
procé  lé.  en  présence  du  délégué  du  pré- 
fet, d'un  meinure  de  la  commission  de 
Mirveillance  designé  par  le  recteur,  et  du 
directeur,  au  récolement  do  mobilier  et 
du  matériel  de  rétablissement  (6). 

7«  Gomplei  h  rendre. 

709.  Avant  le  î»»"  juillet,  l'ordonnateur 
des  dépenses  soumet  à  I  approbation  de  la 
emomission  de  surveillance  le  cuuiple  de 
l*eierelce  expiré.  Une  copie  de  ee  compte 
e^t  transmise  à  l'autorité  chargée  de  joger 
Je  compte  de  gestion  (7). 

710.  Les  comptes  des  agents  compta- 
blci  des  écoles  dont  les  recettei  ii*etcédenl 
pas  trente  mille  francs  sont  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  les  apure,  sauf 
appel  à  la  Cour  des  comptes.  Les  comp- 
te! dci  agents  comptables  dont  les  recet- 


tes excédent  trente  mille  francs  sont  lé* 
fiés  et  aporés  par  la  Cour  d^s  comptei. 
Ces  rompies  doivent  éire  adressés  avait 
le  1  «r  aoai  de  la  seconde  année  de  l'aifit- 

cice(8). 

Chapitre  XXVIIL  Comptabilité  det 
servicet  spéciaux  ratiachéê  poar 
ordre  au  Mget  dê  I^Eiat, 

8 1*'.  Légion  d'honneur, 

i*  Reccllcs. 

711.  Les  recelleà  de  la  Légion  d'hoQ* 
neur  se  composent  :  i*  des  reotei  sur  te 
grand-livre  delà  dclle  publique  ;  2°  da 
produit  d'actions  .«ur  les  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  du  Loing;  3<>  des  remboaru- 
roenis  faits  par  les  légionnaires  lonehaal 
nn  traitement  et  par  les  médaillés  mili- 
taires, du  prix  de  leurs  décorations  etmé* 
dailles;  du  produit  des  brevet^  et  dei 
droits  de  cbancellerie  pour  ordres  étno* 
gers  ■  40  des  rentes  données  en  rem[itac6* 
ment  de«  nnçîens  cbefs-lieiix  de  cohorte?: 
5°  des  versemenls  par  les  titulaires  det 
majorais;  6»  du  produit  des  domslM 
d'£couen  ;  70  du  produit  des  trousseaai 
et  des  pensions  des  élèves  de  la  miiWQ 
impériale  de  Saint-Denis  et  des  suceoru- 
les;  89  de  produits  divers  et  accidentels; 
90  du  fonds  de  subTeotios  da  tréierw 
cas  d'insoi&sance  det  reeettee. 

■ 

712.  Le*  dépenses  de  la  Lésion  d'hon- 
neur sont  :  \^  les  dépenses  d'admioisUi' 
tfon  (personnel  et  matériel)  ;  2<>  les  traite- 
ments et  suppléments  de  traileneoUdcf 
membres  de  Tordre  ;  le  prix  des  décs- 
rations  :  4*^  les  graliticattonsaoxmembra 
de  1  ordre;  5°  les  rentes  viagères  attri* 
bnéee  aoi  médaillés  militaires  ;  les  dé- 
penses de  la  maison  impériak-  de  Saiol- 
Benis  et  des  succursales  ;  7^  les  secooii 
aux  élèves;  les  commissions  auxre^ 
veurs  généraux,  les  frais  du  domsios^S- 
couen,  les  remboursements  de  sommes 
versées  à  charge  de  resiiiiition  ;  9^  «dé- 
penses lelativesaux  ureveiseï  auxamplU- 
lions  de  décrets  concernant  les  ordM 
étrangers,  l'emploi  de  l'excédant  da  pro- 
duil  tins  brevets  el  droits  de  rh  irice!!ericî ; 
10*  les  dépenses  diverses  et  iuiprevues. 

3*  Budget  et  comples. 

713.  Le  conseil  de  l'ordre  doone  WB 
avis  :  i'^  sur  l'établissement  da  budget  el 


(1)  Werel  ên  5«  d<e.  <855,  ert  88  et  39. 

(2)  I).^crrt  ,:!u  23  <lëc.  1855,  trt  r»0. 

(3)  Décrel  du  20  d^c  1655,  art.  54  et  55. 
(A)  Décrei  do  26  déc.  1855,  art.  57^ 

(5)  Oécmt  da  M  dde.  tt55,  art.  5K 


(6)  Décret  da  26  dëc.  1855,  «rt.  62. 

(7)  Décret  du  2G  déc.  1655,  ^^rt.  fi7. 

(8)  Or. ion n.  du  7  juillel  18A4  «1  décret  da  » 
déc.  1855, 4rt.  70. 
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compte  courant  eoDlradieloiimient  iré- 

(7). 

721.  Les  pièces  justificatives  des  recet- 
tes et  dù  dépeniies  eoDt  en  même  temps 
adressée!  i  la  Cour  des  comptes,  avec  les 

expéditions  des  bordrre.iux  détaillés  et 
rérapilulatifâ  fournis  par  les  compta- 
bles (d). 

722.  Après  que  loi  eiiTois  de  pièeti  de 

l'année ontété complétés,  la  grande  chan- 
cellerie forme  et  transmet  à  la  Conr  un 
résumé  général  préseniant  la  récapitula- 
tion, par  uature  et  par  comptable,  des 
feeettet  et  des  paiements  efTectués  pour 
son  service,  et  dan?  'erjni'l  l'excédant  des 
rccouvremenls  sur  les  patemenls  ,  ou  des 
paiements  sur  les  recouvrements,  est  rsp- 
proehé  de  la  litBation  au  l*r  janvier,  poar 
établir  la  situation  de  chaque  comptable 
envers  la  Légion  d'honneur  à  la  fia  de 
l'année  (9). 

§  S*  /dsprtfliaria  impériale. 

1"  Dispositions  générales. 

723.  L'imprimerie  impériale  forme  nn 
service  spécial  régi,  pour  le  compte  de 

é'frionnaiicesdu  grand  chancelier,  é  Parif  r^iat,  par  un  directeur  nommé  par  rBm- 
parle  caisaier  de  la  caisse  des  dépdtai  et,  pereur  et  chargé  de  l'administration  sous 
ômWi  dépariemento»  par  les  receTeura   rautoritédu  garde  desiccani,  ministre  de 

deifinances.  la  jnstice  (10). 

717.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  724.  Le  directeur  de  l'Imprimerie  im- 

«I  tel  receveurs  des  finances  délivrent  ré-  pérlale  réunit  tons  les  éléments  propres  à 

cépissé  des  sommes  dont  ils  font  recelte  rétablissement  du  budget  et  en  dresse  le 

pour  le  compte  de  la  Légion  d'honneur;  projet,  qu'il  transmet  au  ministre  de  la 

les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  jasticeOlU 
neeveura  forment  ta  Justification  des  re- 
celtes  portées  par  ces  comptables  dani 
leurs  comples  dp  jipstlon  annuelle  (4). 


il  Légion  d'bonnenr;  ft»aur  sa  réparti- 

tiOD  entre  les  diverses  branches  du  service 
de  la  grande  chancellerie;  5<*  ei  sur  le  rè- 
glement des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  de  ce  service  (l). 

[^''  Fonctions  do  l'ordonnateor. 

714.  Le  grand  chancelier,  administra- 
tsnr  de  Tordre,  ordonne  les  dépenses  et 
ordonnance  les  paiements.  II  présente 
aonnellement  à  l'Empereur  le  projet  de 
budget  (2).  Le  secrétaire  général  le  rem- 
plice-  en  cas  d'absence  on  de  mala* 

9*  Beritorti  de  la  grand*  ehaBCalIarM* 

715.  Loi  écritures  de  la  grande  chan- 
cellirie  sont  tenues  en  partie  double. 

g*  EtécQlion  da  service. 

716.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
l'ons  est  chargée  du  reconvrement  des 
rentes  et  des  autres  produits  dont  se  com- 
pose la  dotation  de  la  Légion  d*honneor; 
lepaiemettt  des  traitements  de  légionnai- 
res et  des  antres  dépenses  du  service  de 
U  Légion  d  honneur  est  fait,  en  vertu 


718.  Les  jusliUcalioos  a  produire  pour 
les  paiements  sont  déterminées  par  une 
nomenclature  annexée  au  règlement  apé- 
eial  de  la  Légion  d'honneur  (5). 

719.  La  caisse  des  dépôts  et  les  rece- 
Tears  généraux  cuaslatent  les  recettes  et 
les  dépenses  relallvei  au  service  de  la  Lé- 
Iba  d'honneur  i  un  compte  courant  spé- 

T  comptes  h  rendre. 

720.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  les  receveurs  généraux  portent,  dans 
lears  comptes  annuels,  à  un  article  spé- 
cial de  recette  et  à  un  article  spécial  de 
dépense ,  les  opéranons  concernant  le 
service  de  ia  Lésion  d'honneur  ,  telles 
qu'elles  ont  été  constatées  dans  le 


2*  llMQites. 

725.  Les  recettes  proviennent  :  1«  du 
produit  des  impressions  et  de  leurs  acces- 
soires; 2°  du  produit  des  abonnemenls 

des  commnnps  et  des  parliculiers  au  Rul- 
letin  des  lois  el  aux  autres  puijiicalions  de 
l'imi^imerle;  S«  du  produit  de  la  fourni- 
ture des  journaux  à  souches  el  imprimés 
divers  de^^inés  a  la  comptabilité  des  con- 
tributions directes,  des  communes  el  de§ 
établissements  publics  ;  4^  du  produit  do 
demi  po6r  cent  retenu  sur  les  fournitu- 
res de  p.ipler.-  ,  po-tr  frais  de  garde  des 
dépôts  de  garantie  fournie  par  les  adjudi- 
cataires;    des  recettes  diverses  (12). 

3'  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépen- 
ses ordinaires,  dépenses  éventuelles,  dé- 
penses eitraordinaires ,  et,  s*il  7  a  lieu, 


(l)  Décrel  dnlO  mars  1852,  art.  56. 

(2;  D^'cr^t  (In  16  œars  1852,  art.  47. 
(3)  Décre4  du  16  mars  18 ji,  art.  â8. 
[h]  Itèglnn.  du  22  die.  485G,  arl,  2- 

(5)  Rèsilem.  (lu  'î^  doc  185^,  art.  3- 
(5)  ileglem.  du  22  déc.  liiâô,  art.  Zt. 


(7)  Réglera,  du  22  déc  l85R.  arl.  8. 

8)  Règiem.  du  22  dëc.  1856,  art.  9. 

9)  Rè^em.  do  22  dëc.  1856,  art.  10. 

10)  Réglera,  du  28  nov.  I8!i5,  art.  1". 

11)  Réglera,  du  26  nov.  1855,  art.  ft. 
12]  Rcglem.  da  28  nov.  i665i  «rt.  a. 
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dépenses  des  eiercic^  clos  et  <!t"î  PTPrci-  lion  est  déposé  ati  trésor  public  on  comotc 

ces  périmés  (IJ.  Les  dépenses  urdiuâires  Muraoi  el  inscrit  au  crédit  de  1  irapiime* 

ioal  diM  oit  ¥arltJiles  (2).  fieiaHiériale.Ceffi»iNlt  Teite,d*ao«éa«iii- 

727.  Lm  dépewws  ordinaires *6tes  sont  iiée,a(Tecléaui  avances  qu'eti§BDt  kl tn> 

celles  qui  concernent  :  les  Iraileinenls  vaux  deretéiabli>semenl.  Il  en  e«l  rendu 
d'admimstratioii  et  d'eiploUalion,  ies  in- 
dflfnaités  de  réforme,  les  abonmiiMBto 
pour  chaufTage,  éclairage,  etc.»  les  indem- 


nités d'immeubles,  Ie<  ?ro>  rf^pirmiions 
et  Tentrelien  ordinaire  des  bàumeuls, 
TentrelieD  du  matériel  d  eipioilation  et 
oelnl  da  raoMlier proprement  dit,  let  Cralt 
du  service  général,  les  fmi.  (ic  hiircnn  non 
compris  dans  l'aboiinï^riUMit  ,  b  i^ravurc 
des  caraeiéreâ,  lei  acquiailiun^  d'usleu^ties 
4'eiploitaiioii,  lea  «shate  da  mobilier.  Les 
dépenses  ordinaires  dont  révaiuation  ne 
peut  être  établie  ix  favance  d'une  manière 
précise  sont  :  les  saiairea  des  ouvriers  et 
iadeflanltéi  da  Iraraat  aalraordiaairaa, 
laa  approvisionoements  de  papiers  et 
achats  pour  le  service  des  alcliors,  les  frais 
de  transport  d'impressions  dans  le  dépar* 
temeoti  H  laa  fralt  d*aflBebage  (2). 

758.  Les  dépenses  évcniHellesfoiitMltei 
qni  se  manifestent  dan*  le  conrs  d'un 
aiercice  et  auiquelles  il  est  pourvu  pu  le 
crédit  des  dépenses  imprévues  (3). 

759.  Les  dépensas  eUraordioairai  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  de  nainra  à  ler^ 
aouveler  chaque  année  (i). 

730.  Les  dépenses  de&  eiercices  clos  et 
des  eiereiees  périméi  sont  soamlaas  ans 
régies  concernant  raporemanl  detcréaii* 
ces  de  i'£tat  (5). 

A**  Ordonnancement  et  paiement  dci  dépenses* 

731.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
quittée que  sur  ordonnance  du  ministre 
on  snr  l'ordre  dn  diteeUnr.  Dans  ce  ëai>- 
nier  cas ,  le  paieiKnl  Mt  doii  toujours 

être  régularisé  pnrnne  ordonnance  miola- 
lérielie ,  dans  le  délai  d'un  mois  (6). 

5*  Ëmploi  de  l'cxc«5iîanl  tlo<  recette». 

732.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 

Scn»ej  de  cUaque  exercice,  établi  d'après 
»  paiemenU  effectuée,  est  acqaia  en  ftn 

de  com;i;r  à  l'Etat.  II  doit  être  versé  au 
trésor  public  avant  le  1"  juillet  de  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  (7). 

G"  Fondi  de  roukincnt  du  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  de  un  mil- 


compte,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  dans 
le  compte  administratif  (8).  Si  les  re- 
cettes eileetuées  forment  une  somme  sa- 
périetire  aux  besoins,  l'excédant  est  versé 
au  trésor  public,  à  la  diligence  do  direc- 
teur, et  inscrit  an  crédit  du  compte  cou- 
rant  ouvert  à  rétaMisaeaent  (9). 

734.  Dans  \e  c  îs  où  les  recettes  effec- 
tuées <ont  insufTisanles  pour  $older  ies  dé- 
penses, le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  josliee  »  dispose  par  ses  mandats»  m 
les  fonds  déposés  au  trésor,  des  SOUMi 
nécessaires  pour  le  service  (10). 

7*  Exécution  «les  sprvircs. 

7"'.  cVucun  service  n'est  fait  m  con 
senti  que  sous  la  rcsponsabiUlé  et  avej 
ranlorisatton  du  ministre.  Les  servicei 
des  recettes  et  des  d^eases  s'exécutent  se- 
lon les  rëg!e<î  propres  à  cbacan  d'eoi, 
sous  la  direction,  la  surveil  ance  et  U res- 
ponsabilité dn  directeur  (ii). 

Couiplabiiil^  en  matière  et  en  denier». 

736.  Un  fonctionnaire,  ayant  le  tRw 
d'agent  comptable,  est  chargé,  soos  sa  res- 
ponsabilité, (!ti  tn;ilériel  et  des  deniers  de 
rimprimfTK^  impériale.  Tl  est  justidslite 
de  la  Cuur  des  comptes 

S  3.  Chancelleries  diplomatiqjiiM  et 
amsuiairei* 

737.  La  bttdget  spéaial  des  iteetissit 
des  dépansas  des  cbancaileries  diploosii- 

ques  et  consulaires  est  annexé  pour  orin' 
au  budget  du  ministère  des  ailair es  étran- 
gères (13). 

738.  Les  recettes  se  eomposeet  do  pro- 

doit  des  droits  Ihés  par  les  tirif^  «tir  les 
actes  de  cliancelleria  et  des  béasficesKf 
le  change  (14). 

738.  Geai«cetlaiMatalledési:l*m 
frais  de  chancellerie  ;  2»  aux  éinolnments 
des  ch^nc  'îiers;  5»  à  la  formation  doo 
fonds- commua  (15),  dont  le  rnootaot  est 
versé  en  compta  courant  au  trésor  poor 
être  employé  an  fur  et  i  mesure  des  be- 
soins du  service  ,  sur  des  mandat'  du  n}i- 
nistre  des  .-ifT lires  étrangères,  etdouiie 


(1)  Règlem.  da  28  no»,  1855,  art.  10. 

(2)  Hèglem.  do  28  nov.  1855,  art.  11. 
(3}  Reglem.  do  28  nov.  I>i5"),  nrt.  12. 
(û)  Rëglem.  du  28  noy.  I8.i3,  ai  i.  13. 
(5j  P.eglein.  da  28  noT.  1855,  art.  Ift. 
(6)  Réglera,  du  28  nov.  1855,  art.  et 
(7|  Règlem.  da  28  nov.  1855,  ai  t.  66. 
m  il*gt«n.  da  I»  Bov,  laSo.  «rt. 


(9)  Règlem.  du  28  nov.  iSâj,  art.  Sj- 

(10)  Règleai.  du  28  nov.  1355,  art.  8&. 

(11)  Réglera,  du  2S  nov.  1855,  art.  87. 
(12j  Regicm.  du  2S  nov.  1855,  art.  IM  «Hl* 
(13)  Décret  du  20  *-)ûl  l860,  arl.  10. 

{'!]    Or'IotiTi.  (în  1?,  Aoùl  1^33,  iirt.l»'. 
[lit)  i>ccret  da^ô  aoùi  k<}ii\),  art.  l*. 
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niti4li(»ôiiibfe  est  ap|ili4|«é  aai  proévtU 

dirers  du  badgel  de  l'Etat  (i). 

740.  Le  fondâ  comniuo  ne  peut  servir 
iaecroUre,  oi  dire  ctement,  ni  indirecte- 
ont,  leoioiitani  dei  ccédfU  affectés  an 
dépenses  da  per^onoal  oa  de  matériel  dv 
wiiii/làn  des  alUifet  étrangères  (3). 

t'EiioDlUai  da  lemoe^ 

741.  Les  perecptîoDs  sont  faites  et  les 

^êpCDMSaequitU'f!!  par  Ip  rhnnrp!i>r,  sous 
iKuneiUftace  et  le  contrôle  du  cuasul» 
UfllaiMllar  Mri  ail  comptable  (3). 

Itt.  les  frais  des  chaneenerfes  sontié- 

?iés  annuellement  et  à  l'avance,  pour  cha- 
que poste,  par  Je  ministre  des  affaires  élran- 
IHM ,  sar  un  rapport  du  chancelier 
ilmsé  aa  eonsnl  et  transmis  par  ce  lier- 
ai :  avec  tes  obserTations  (4). 

"43.  Les  émoluments  accordés  aux 
cbinceliers  se  compo  ent  d*one  remise  fixe 
cl^reonses  pruportionoeries  (5). 

TH.  lersi|«e  les  receltes  sont  entière- 
ment absorbées  par  les  Trais,  et  lorsqu'a- 
préO'acquittprnent  des  frais  Ip  monLint 
^tia  remise  ûie  n'a  pu  être  iulégralemeut 
M  par  les  chanceliers ,  cette  remise 
><v«$t  faite  on  complétée  snr  le  fonds 

T^.  Les  chanceliers  sont  autorisé?  à  pré- 
ior  les  funds  eiisianls  dans  leur 
:  i«  les  dépenses  de  la  ebancelterie; 
>^nr!  émolumentâ  ;  30  les  dépenses 
^inacBaiore  imprévue  et  urgente  que  les 
'^'^tnroDt  autorisées  provisoirement 
htr  responsabilité,  el  sanf  à  en  ren- 
dre compte  immédialemef^t  au  ministre 
^«itftires  étrangères  (7). 

Les  consuls  conservent  les  excé- 
''^ Ratants  en  caisse  &  la  fin  de  chaque 
^%  après  les  prélèTements  autorisés,  en 
J^^ant  les  formes  prescrites  pour  les 
**?ôts  faits  en  ch;jnce!lprie.  se  confor- 
({oant à  ia  de&tinalioa  à  dunneraux 
f-^ims,  ani  instmctiona  dv  ministre 
affaires  é%rangé!  es  (8). 

Les  agciiU  viC'*-cons!îîs  otî  n^^ents 
fj**!^  conservent,  tant  pour  leurs 
«bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
^lotaiité  des  droits  perças ,  sauf  les  ex- 
|«Wûs  déterminées  par  décrets  rendus 

}!}^  proposilioa  du  ministre  des  adirés 
'^gères  (9). 


•      U  WàX  f  89t.  31t 
3^  lerilHm,  eeaaplM  ai.canti«llM. 

748.  Les  chanceliers  tiennent  nn  régis- 

trr  de  rereîle  roté  et.  pnrnfé  par  le  consul  ; 
chaque  perception  y  est  inscrite  par  ordre 
de  date  et  de  numéro  (10). 

749.  Les  chanceliers  Inscrivent  les  dé- 
penses de  tonte  nature,  an  fhr  et  A  mesure 
qu'elles  sont  falles,  surun  re^î<tre  spécial, 
également  coté  et  parafé  par  le  con- 
sul (11). 

750.  Ces  registres  sont  arrêtés  tons  lea 
trois  mois  et  clos  à  la  fin  dechaque  année 
par  les  consuls  (12). 

751.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre» les  chanceliers  dressent  des  états 
présentant  ta  récapitulation  des  recettcS' 
et  des  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  dépendantes 
dn  consniat  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. Ces  états  sont  accompagnés  des  piè- 
ces Jastiflcatives  et  certifiés  par  les  con- 
suls, qui  les  Tont  parvenir  au  mîoislre  des 
affaires  étrangères  (15). 

752.  Les  chanceliers  sont  représentés 
près  la  Cour  des  comptes  par  un  agent 
spécial  désigné  par  le  ministre  des  afTaires 
étrangères.  Daus  les  premiers  mots  de 
ehaqne  année,  cet  agent  forme,  de  tons 
les  bordereaux  récapitulatifs  de  Tannée 
précédente,  un  compte  spécial  qui  es(  sou- 
mis à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces 
à  l'appui.  L'arrêt  A  rendre  sur  ce  compte 
général  est  collectif ,  mais  les  injonetionr 
prononcées  par  la  Cour  des  rorupies  sont 
rattachées  à  la  p:e§tion  du  chance:  ter  qu'elles 
concernent.  L'agent  spécial  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  chance» 
!iers(14). 

753.  Les  résultats  du  compte  produit 
à  la  Cour  des  comptes  sont  publiés  comme 
annexe  dn  compte  que  le  ministre  des  af-* 
faires  étrangères  doit  rendre  à  chaquerses* 
sion  du  Corps  législatif  (15). 

§  4.  jFabrteolton  des  moimmtê»  eé  «é* 

daliles. 

751.  L'administration  des  monnnies  est 
confiée,  sous  I  autorité  du  ministre  des 
finances,  à  une  commission  composée  d*nn 
président  et  de  deux  commissaires  géné-^ 
raux  (16). 

735.  La  cummisf^ion  fait  e«s  iver  et  juge 


!j)  Odonn.  du  2ll  aoûl  1833,  arl.  3. 

lonn.  du  14  sept.  1822,  art.  3 
iii  **33,  art  3. 

J)  OrdAaa.  du  2o  -oùi  4833,  arl.  6. 
W  Décrei  du  20  août  1860,  art.  2. 
'i?'  Wfeldu  20  noûi  1860,  art.  3. 
)ft  S««ii.  du  23  «oûi  1833,  art.  7. 
m  McMt  dn  20  aoAt  IMO,  «it.  t. 


(9)  Décret  du  20  aoûl  1860.  arl.  7* 

(10)  Ordonn.  du  23  août  1833,  «rt.  iO. 
(H)  Orddon.  du  23  août  1833,  art.  11. 

(12)  Ordonn.  du  23  aoûl  1833,  art.  12* 

(13)  Oidoun.  du  23  août  1833,  art.  14* 
D.îcr.-t  ht  20  août  ISGO,  arl.  9. 

(15)  Décret  Uu  20  août  1860,  art.  12. 
(iO)  Ocdenn.  dm  28  dé«.  i|37,  «rt^l»»^ 
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It  poids  des  espèces  fsbri*    rations  en  espèc(>s  comprennent,  stTofr: 

en  recettes,  1"  tes  retenues  exercée*  tnr 
la  valeur  réelle  des  maliéres  d'or  et  d' ar- 
gent versées  ao  bareaa  da  change  deséta- 
blissemenls  monétaire^:,  afin  de  payer  les 
frais  de  fabricaliou  de  ces  maiières  con- 
Yerliesen  espèces;     te  bénélice  resullaak 
de  (a  tolérance  en  fatbie  aotorisée  sur  le 
titre  etsnrie  poids  des  espèces  fabriquée  ; 
5°  le  droit  d'essai  snr  les  matières  pré*;en- 
tées  au  change;  4"  les  receites  cilraordi- 
naires  ;  5<>  le  produit  de  la  vente  des  mé- 
dailles Tabriquées  ;  6^  le  produit  de  la  Traie 
des  anciennes  méd;îillfs  de  bronze  ;  7®  le 
droit  de  dii  pour  cent  pré  evé  sur  le  prix 
de  rabricaiiuu  des  mèduiltes  de  saioleté, 
des  boatoBset  autres  objets  analogues.  En 
dépense  :     les  frais  de  fabrication  des 
espèces  d'or 'et  d'argent;  2»  la  perle  ré- 
sultant de  la  tolérance  en  fort  autorisée 
sor  le  litre  et  snr  le  poids  d^s  espèces  Cs« 
briquées  ;  3<>  les  frais  de  fabrication  des 
médailles  ;  4»  la  remise  de  Cinq  pour  cent 
au  direr.leur  de  la  fabrication  à  Parif,  sur 
le  produit  de  ta  vente  Ueâ  médaiiles  de 
cuivre  et  de  bronse  provenanl  de  Tan- 
cienne  monnaie  des  médailles. 

763.  Les  comptes  des  directeurs  de  la 
fabricatiun  des  monnaies  et  des  médailles 
présentent,  en  outre,  sous  le  litre d*<^- 
rationt  de  trésorerie^  les  mouventcntsde 
matière  et  d'espèces  rel  jtifs  à  la  fabriea- 
lion,  les  avances  qu  ils  fout  à  leur  caisse 
pour  le  service  et  les  mouvements  de  Tonds 
avec  d^autres  direcleurs  et  avec  les  comp- 
tables du  trésor. 

764.  Les  (  ontr61eurs  au  change  enre- 
gistrent luules  les  matières  destinées  à  être 
coDverties  en  espèces  ;  leurs  écritures  ser- 
vent de  contrôle  à  celles  des  directeurs  (8). 
Les  contrôleurs  au  monnayage  surveil- 
lent spécialement  les  opérations  du  moo- 
Hayage  (9). 

765.  Le  budget  du  service  spécial  de  la 
fabrication  des  monnai>'8  et  des  médàilles 
vst  porté  pour  ordre  au  budgst  du  miaia* 
iére  lies  Ouances  ;  ses  prévisions  en  cecelies 
se  composent  des  recettes  eo  espèees  opé- 
rées par  les  directeurs  de  la  fabrication. 
Les  prévisions  en  dépenses  comprennent, 
outre  les  dépenses  opérées  en  espèces, 
rapplicalioD  à  faire  aui  produits  divers 
du  budget  général  de  i'Btat,  de  l*eicèd^t 

prcsnmé  du  montant  dfs  rrcetles  8Ur  le 
montant  des  dépenses,  tant  pour  la  fabri- 


380 

le  titre  et 

quées  (1). 

ijb.  Le  président  administre  et  dirige 
le  service;  les  commissaires  géoéraui  en 
surveilteni  rexécutlott,  lOBi  la  direcUoB 
du  président  (â). 

157.  11  y  a  dans  chaque  établissement 
monétaire  on  commissaire  du  gooverne- 
ment ,  un  directeur  de  la  labrication»  un 
contrôleur  ;in  change  el  un  contrftleur au 
monnayage  (ô). 

71V8.  Lies  commissaires  du  gouverne- 
ment veillent  à  ce  que  les  rég  cmenis  qui 
concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés;  ils  veillent 
aussi  è  re&écutiua  des  tarifs  qui  règlent  le 
prix  des  matières  versées  an  cban^te  (4). 

759.  Les  directeurs  de  la  fabrication  re- 
çoivent ,  en  présence  des  contrôleurs  au 
change,  les  matières  destinées  à  la  fabri- 
cation des  cspècea.  dont  ils  sont  seuls  res- 
ponsables envers  les  porteurs  el  à  qui  ils 
sont  tenus  d'en  payer  ta  valeur  au  pm  des 
tarifs;  ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions, chaque  année,  a  la  Cour  des  comptes. 
Us  sont  tenus  de  fournir,  un  cautionne" 
ment  pour  garantie  de  leur  gestion  (5). 

760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des 


monnaies,  à  i^iris»  est  tenu  de  fabriquer 
les  médailles»  jetons  et  pièces  de  plaisir, 
d*or,  de  platine»  d'arg«it,de  bronze  ou  de 

cuivre  au  prix  fixé  par  un  lariT,  <  t  de  fes 
livrer  au  public  auprii  li&é  par  un  autre 
Urif(6). 

761.  Il  est  alloué  aux  direelcurs  des 

frais  de  fabrieation  que  les  règlements  dé- 
terminent Sur  ces  frais  ,  il  est  exercé  au 
prulil  de  1  £iiat,  aliu  de  le  couvr  r  d  une 
partie  des  dépenses  de  la  fabrication  lais- 
sée à  sa  charge,  une  retenue  progressive 
pour  les  fabrications  dont  le  montant 
excède  deux  cent  millions  de  franco  (7). 

76S*  Les  directeurs  tiennent  une  comp- 
tabilité présentant  la  description  el  la  Jus- 
tification des  opérations  en  matière  et  des 
opérations  en  espèces.  Les  opérations  en 
matière  comprennent»  savoir  :  en  recette, 
les  matières  d'or  t>u  d'argent  à  différents 
titres  apportées  au  change  des  établisse- 
ments monétaires,  dégagées,  par  le  calcul, 
de  l'alliage,  et  réduites  ainsi  au  poids  du 
fin  qu'elles  contiennent;  en  dépense,  tes 
fabrications  d'espèces  au  titre  de  neuf  cent 
millièmes  de  fin  et  de  cent  millièmes  d'a!- 
liagf,  suuf  !a  to'érance  autorisée.  Les  opé- 


(1)  Ordonn.  du  20  dëc.  1827,  art.  8. 

(2)  Ordoon.  du  2G  dëc.  4827,  arl.  11. 

(3)  Ordonn.  da  36  dée.  1827,  art.  3. 
(Û)  Or.lonn.  da  26  dée.  KS?»  «rt.  10. 
(9J  OràoQiu  dn  »  dée.  19»,  arU  17. 


(Oj  Ordonn.  da  24  murs  1852  et  arr6lé  da 
miiiMira  d«a  fioaoca»,  do  30  man  i853« 

(7)  Décret*  dn  33  nars         et  do  2ft  nov. 

186U. 

(8)  Ordono.  dn  Sfi  dée.  1827,  «rt.  18. 
{9)  Ordonn.  do  36  dée.  1837,  art,  18, 
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citioD  dcf  modttaiei  que  poor  cette  des  reiteolioo  de  la  lai  m?  la  dotation  de 
■UiIDm.  Les  crédits  ouvt  ris  par  la  loi    l'armée  (7).  Le  président  et  vice-prési- 


annuelledes  financps  pour  les  dépenses  du 
service  de  la  f^ibricalion  des  monnaies 
eides  aiéil«ilie&  noai  employés  par  le  mi* 
ililnd«s  flosoceset  réglés  défini  livemeat 
d'après  le  montant  des  recetlis  cfTrciuées, 
MOI  qu'il  y  ail  iieu,  en  ûo  d'evercice,  d  o- 
pto  des  anoulalions  et  d'accorder  des 
ii^léiiieDls  de  crédits  pour  les  différen- 
ets  eotre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
iWi  ap|iruiimalt?ement  ouverts  au  bud> 

«ît*  {i) 
qoe  comporte 


deni  de  la  commission  supérieure  sont 

nommés  par  l'Empereur  (8). 

1*  Mudti  J'jdiï)  ini^lralioa- 

770.  L'admioi&lraiioD  de  la  caisse  des 
dépôts  et  eoDsignations  cbargée  de  gérer 
la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  à  titre 
de  service  spécial  «  établit  di^llnclement 
les  écrilures,  les  recetieii,  les  dépendes,  lei 
budgets  ei  ie^  comptes  relatifs  à  cotio 


ruii...dinrtr,,.c»t  «u,r.»  au  uuu-      ,  -         obsorve ,  pour  Celle  gestion, 

.  Les  dépense,  d  administration    jeVrègles  générales  quila  régissent,  en  se 

..^o:?'o  •îpri.s  Sans  les  c.d.s  ou-  '^^î?^Liid;.SSÎ:îî.Si.^ 


caisse  dea 

dépôts  et  consignations  établit  séparé- 

mrnl  et  transmet,  chaque  annexe,  nn  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  relevé  du  mouve- 


verUau  miui&lére  des  finances  par  le  bud- 
get de  l'Etat. 

g  5.  Doîation  de  l  armée, 
M,  La  dolaiion  de  l'armée  est  p'acée  ^nenl  veracraeots  volontaires  effectaéa 
fanli korreillance  et lagarantfe  de  l*Etai.  par  les  militaires  de  ions  grades  ( i  û). 
EDe  t'applique  à  tons  les  corps  de  l'armée  77ii.  Elle  adresse,  tous  les  iruis  mois, 
detmp  et  aux  homnrïes  des  corps  de  l'ar-  au  ministère  de  la  guerre,  un  tUl  de  si- 
tuée de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  tuaiion  sommaire  de  la  caisse  de  la  dota- 
toappels  (2).  Elle  est  formée  par  les  près-  tlon.  Le  ministre  transmet  cet  état  a  la 
UtlHieo  argent  et  autres  ressources  dé*  commission  supérieure,  et,  par  un  arrêté 
leroiates  à  Part.  776  ci-aprés.  Elfe  est  pris  sur  l'avis  de  celle  commission,  il 
férée  par  l'administration  de  la  caisse  des  fixe  la  somme  susceptible  d'être  employée 
^pùiiei  consignations ,  cl  constitue  ua  eu  rentes  sur  i*Etat,  ou  ,  s'il  y  a  lien  ,  In 
Miiee  spécial ,  dont  te  budget  et  les  quotité  de  renies  de  la  dotation  qu'il  es» 
comptes  sont  anneKésàcens  du  miniité»  nécessaire  de  vendre  pour  poiîrvoir  aux 
dili  goerre  (31.  dépenses  du  servi,  e.  Ces  placements  et  ces 

767.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit  an    ventes  ont  lieu  dans  le  cour*  do  trimestre 

qui  soit  l*arrété  pris  par  le  ministre,  a  la 
diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignaiions  aui  époques 
et  dans  les  fonds  déler(niaé8  par  le  mi- 
nistre des  finances  vit)* 

173.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  tient  compte  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion de  I  arrri.  e  de  l'mlérél  de  ses  fonds 


P^cDient  des  allocations  établies  et  des 
<ii^iei  prévues ,  comme  il  est  dit  aux 

lïlieles  ci-après  (4). 

■JoS.  Les  enrédanls  disponibles  sur  les 
'tcelles  faites  par  la  caisse  de  ta  dotation 
ttt  raeccesivement  employés  en  rentes 
TEial.  Ces  rentes  sont  inscrites  an 
WiD de  la  dolaiion  He  l'armée  (5) 


en  aebati  de 

reniés ,  au  taux  fixé'  pour  les  dépôts  dea 

établissements  publics  (12). 

774.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation 
de  l'armée  :  les  frais  d'administration  et 
de  bureaux  de  la  commission  snpérienre; 
les  dépenses  occasionnées  à  la  caisse  des 

 ^    dépôts  et  consignaiions  par  la  gestion  de 

âlÉmpfrear  un  rapport  sur  laliituation  ce  service  spécial,  y  compris  les  taxations 
?*ûérale  de  la  dotation  (6).  Elle  donne  allouées  aux  préposés  de  celte  caisse  pour 
^  avis  sur  tes  budgets  et  les  comptes  les  recettes  et  les  paiements  eCrcetuéi  ptr 
Mrtids  ou  générant,  et  peut  être  consul-  eux  au  compte  de  la  dotation  de  lar- 
^  nr  les  qoesllons  qnf  se  rattachent  à   mée  (13). 


768.  Une  commission  supérieure,  com-  disponible»  uou  «*np|oy** 
IMCe  de  quinze  membres  nommés  par 
I^^mpereur  et  dont  les  fonctions  sont  gra- 
ttes, surveille  et  contrôle  loules  les  opé- 
Jilioûs relatives  à  la  dolaiion  de  l'armée. 
^^It  commission  comprend  au  moins 
membres  du  Sénat  et  trois  députés  au 
F^J'P^lègfelatif.Elle  présente  chaque  année 


(1)  Décret  do  16  février  1S52. 

(2)  Déirel  du  9  junv.  1856,  art,  70. 

(3j  Loi  <iu  26  avril  1855,  art.  i", 

14)  Loi  du  20  ■'Vnl  1855,  art.  2. 

15)  'Loi  da  26  avril  1855,  arl.  3. 
(S)  Loi  du  26  avril  1855,  arl.  [[. 
Pj  Décret  du  9  janv.  1850,  »rt. 


(8)  Décret  da  9  janv.  1856,  art.  S. 
(9j  Décret  da  9  janv.  1856,  arl.  6. 

(10)  Décret  dn  9  janv.  1856i  atl,  !• 

(11)  Décret  du  9janv.  1850,  «ri.  8* 

(12)  Décret  du  9  janv.  18 jO,  ait.  9, 

(13)  Décret  da  9  janr.  i8d6,  ad.  40» 
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775.  rhiqae  aonée,  le  ministre  des  fl- 
nancêâ  délermine,  sur  les  proposilioos  de 
la  commisiioD  de  surveillance  de  la  caisse 
dei  dépôts  et  eoosigoatfoiis,  et  tut  Ta? li 
ét  la  commission  supérieure  de  la  dota- 
tion de  l'armée  :  1"  1p  moniant  de  la  p;îr- 
tie  des  dépenses  adminiairalives  qu  il  j  a 
Um  4e  mettra  à  la  eharge  de  le  dottUoB 
de  l'armée,  conrermément  à  l'article  pré- 
cédent ;  !e  ta-rif  des  taiations  à  allouer 
aux  préposés  de  la  caiase  des  dépôU  et 
coasi^^nations ,  pour  les  opéralioiif  relati* 
Tel      eervke  4e  la  cetoee  de  la  dola« 

2*  Rebelles. 

776.  Les  recettes  lie  in  dotatiou  &e  com- 
peieiit(l<*de«  Yeneoieata  faite  per  iet  JeiHWf 

appeléf  comprit  darrs  le  contingent  an- 
nuel, ponr  obtenir  l'exonération  du  ser- 
vice luililaire  ;  ^  des  versements  faits 
dâM  le  même  but  par  les  nilltelrei  low 
les  drapeaux  ;  3^  des  dons  et  legs  faits  à  la 
dotation  de  l'armée;  4^  des  arrérages  de 
renies  iui>(  ri!C'-  au  nom  de  la  caisse  de  la 
dotation  de  i  armée;  5^  deà  produits,  s'il 
7t  Hea,  det  veotee  de  reotes  appartenaat 
à  la  caisse  de  la  dotation;  6^  des  verse- 
ments volontaires  faits  à  litre  de  dépôt 
par  les  mitiiaires  de  tous  grades,  dans  le 
emun  de  leur  ferviee;  7^  dei  Terte* 
neots  Ciits  par  les  Jennes  gees»  ou  eo  leor 
nom,  avan'  !';ippe!  fie  leur  clv^*!se,  et  ap« 
plicabieà  a  leur  exonération  ultérieure  da 
service ,  s'il  y  a  lieu  ;  8<*  des  intérêts  des 
feods  disponibles  ;  9^  des  versements  i 
titres  divers  (f).  Les  versements  volontai- 
res faits  h  titre  de<lé()ôt  et  les  versements 
faits  avaul  lappel  duuueui  droit  a  une 
l»onlSealion  d'Intérêt»  qui  est  payée  lors 
du  retrait.  Un  livret,  établi  par  les  soins 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
levètu  de  son  timbre ,  est  délivré  au  nom 
da  la  caisse  de  le  dotation  à  chaque  dé- 
poieat  militaire,  au  moment  du  premier 
versement.  T  outes  les  sommes  versées  ou 
retirées  y  sont  successivement  enregistrées 
par  ieë  préposés  et  contrôlées  dans  la 
ferme  prescrite  par  les  art.  SIS  à  314  du 
présent  décri*t,  pour  le  contrôle  des  récé- 
pissés comptables.  Le  coût  du  livret  est  à 
la  ciiarge  du  déposant  (3).  Tous  les  autres 
farsemeats  donnent  lieu  à  la  délivrance 
.d'att  léeépisté  comptable  (4). 

s*  Dépenset. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'atmée 


pourvoit  au  paiement  ,     des  allocations 
et  hautes  payes  attribuées  aux  rengagés  et 
engagés  volontaires  après  libératiou,  pour 
les  corps  qni  se  recrutent  par  la  voie  dec 
appels  ;  V»  du  prix  des  remplacements  ef- 
fectués par  voie  administrative:  3»  du 
surcroît  de  dépenses  pour  pensions  des 
fOaS'OlIlefen,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats des  corps  qui  se  recrotratpar  lavoiir 
des  appels:  4^»  à  titre  de  remboiirsemcûl, 
des  sommes  verstes  volonlaîrf  ment,  et, 
l*H  y  a  lieu,  de  celles  qui  uut  été  versées 
avant  l'appel ,  en  vue  de  l*eionération  lU- 
lérienre:  5*»  des  renies  achetées  en  son 
nom  ;  G'-' enlin,  des  dc^ponses  dt verses miset 
a  la  charge  de  la  uotatiun  de  l'armée  (5). 

778.  La  caisse  de  li  dotation  da  Par- 
mée  verse  au  trésor  sa  part  conlrlbatîTa 
sur  les  pensions  attribuées  aux  militairet 
provenant  des  corps  se  recrutant  par  la 
voie  des  appels  (6). 

779.  Le  mode  da  recaavramest  et  de 

paiement  et  les  régies  administrative» 
auxquelles  est  soumise  leur  comtatAlîaa 

sont  réglés  par  décrets. 

S  6.  Caiu9  det  invalida  d9  la  mordie. 
i*  Attribatioos  «t  oi^aiitialiois, 

780.  L'établissement  des  invalidea  de 
la  marine  csl  placé  sous  fa  surveillance 
immédiate  et  exclusive  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  il  est  essentieMe- 
ment  distinct  et  séparé  du  trésor 

blic  (7). 

781.  Les  forîds  de  la  caisse  des  invali- 
des sont  spécialemeut  et  uniquement  dei- 
tloés  à  la  récompense  des  services  des 
officiers  militaires  et  civils,  maltras  of» 
ficiers  mariniers, matelots,  novices,  mous- 
ses, souS'Oi&ciers,  soldats,  ouvriers  et 
Ions  antres  agents  ou  employés^  entrete^ 
nus  ou  non  entretenus,  du  département 
de  la  marine,  et  an  soti1n^:ement  de  leurs 
veuves  et  enfants,  même  de  leurs  pères  et 
mère»,  ainsi  qu'aux  dépenses  conceroaal 
radministration  et  la  comptabilité  da  1*4» 
tabitssement  (8). 

78'2.  L'établissement  des  invalides  da 
la  marine  est  formé  de  trois  services  dis- 
tincts (9),  savoir  :  caissedes  prises,  caisse 
des  ^ens  de  mer,  caisse  des  invalidas. 

783.  La  eaiiêê  des  prk»»  est  destinée 

à  recevoir  en  dépôt  le  produit  brut  dea  pci* 
ses  faites  en  mer.  Jusqu'à  la  clètoaa 


(1)  Décret  du  9  janr.  1853,  art.  11. 

(2)  D4cr<iidii  Ojaiiv.  1856,  ari.  12. 

(3)  Décret  d»  »  junv.  laôé,  art.  14  17  »  dé- 
crei  du  28  00^1  1858. 

lâ)  Décrotdn  9  janr.  185S|  nU  ia»U*i5, 
19  et  20. 


(5)  Décret  du  9  jauT.  18^0,  arl.  2^. 

(6)  Décret  du  Q  janr.  1856,  art.  78. 

(7)  Loi  du  ift  naillttl}  ord«aa.  da22 
li>lt>.  art.  2, 

(8)  Ordont).  tlu  22  mai  iBlô,  arl.  4. 

(9)  Règlein.  da  il  jwiUel  1816,  «rt.  i-» 
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liqoidiUonj  administratifes  qui  en  dé- 
ttmùMitrapiklicaljoa  (f). 

784.  Lorsque  la  liquidation  des  produits 
(joiloiont  élé  déposés  provisoiremenl  a 
é(é  arrêtée  par  l'aulorué  compélente,  elle 
pijra  lei  frftif  de  vente  el  «ntm  ëé^albei 
allouées,  et  eHe  Yene  à  ta  caif  se  des  geni 
dîmcrla  somme  revenant  aux  capteur?, 
et  à  la  caisse  des  invalides  le  inoataot 
dei  droMa  altoibués  à  celie-ci  dans  la  li* 
qui  iation  (2). 

"H"^,  La  caisse  des  gens  âe  mrr  est 
chargée  de  recueillir  et  de  conserver,  à  h- 
Ue  de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou 
icttfîMiHte,  lei  Mimef,  Ytleim,  ob|ets 
<!t  prodaits  qui  leor  sont  attribués.  Elle 
verse  à  la  eais?e  des  invalides,  le  15  fé- 
^ier  de  chaque  anoée,  les  sommes  qui,  à 
l'époque  du  31  décembre  précédent,  wH 
retiées  deux  aaa  aans  être  réclamées  (3). 

'M.l.ii  caisse  rf^s  tnuah'des  centralise 
in  prôduUs  résuUant  de  ces  versements 
Wtt  les  antres  revenus  dont  se  cumpo^  ïà 
dotiiioQ  de  rétaMiiseiiieBt,aiix  termes  de 
i'irticieSde  l'ordonnancedn  22  mai  ISIG, 
M  quelle  perçoit  directement,  pour  for- 
^  UQ  fonds  de  pensions  en  foveur  des 
koawi  de  mer  al  dt  tout  âttim  ailMhéi 
dêpirtipitBt  éêUL  marine  el  det  eolo- 

2*  Reyenas. 

^7.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont 
Wittriboés  à  la  caisse  par  les  édiis,  luis, 
^rdoDDances,  déerels  et  règlements,  et 
^  Ql  elle  est  actuellement  en  jouissance, 
'''omposent  :      de  la  retenue  sur  les 
fç]>easesdd  la  marine  et  des  colonies  dans 
^  iioites  déterminées  par  la  loi  (5)  ; 
'  des  droits  établis  sur  let  armements  et 
'l^Mimem^nts  du  commerce  et  sur  la  pc- 
30  de  la  solde  entière  et  des  parts  de 
^  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
.^^t,  des  attenaos,  ebantiers  et  ateliers 
wr!s  dp  l'Etat,  et  dp  la  moitié  de  la 
ioide  des  déserteurs  des  bâtiments  du 
'*>nierce;  40  de  la  totalité  du  produit 
'^t^lamé  det  ineeessioDi  éea  marins  et 
^Qtrei  personnes  mortes  en  mer,  des  parts 
^P«^8,  crralific-itîons,  salaires,  jour- 
'     •''ouvriers  el  autres  objets  concernant 
^(enicede  la  marine;  5» de  la  totalité 
^produit  non  réclamé  des  bris  et  naa- 
îfiges;  6»  des  droits  réglés  snr  le  produit 
.^prises;  7^^  de  la  p'ii^-\ali]c  des  feuilles 
i^riitti^jvr^  pQ^f  ies  armements  el 


màom  in.  «-  3i  vai  iset.  38s 

désarmements  des  bâtiments  de  commerce; 
8<»  do  prodoii  dea  aamadea  at  confiiez 

tions  f^^alement  prononrép?  pour  contra^ 
venlions  aux  lois  et  rc^lemctUs  mariti- 
mes; 90  des  produits  de  prises  non  répar- 
tlssables;  iO»  des  arrérages  des  venlai 
appartenant  â  ladite  caisse  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu 
des  autres  placeméota  provenant  de  ses 
éeaaomies  (6)  ;  ii*  des  retenues  à  exercer 
an  cas  de  congé  sur  la  solde  des  olBeiera 
militaires  et  civils  et  sur  celle  des  autres 
agents  uilectés,  soit  au  service  général,  soit 
au  service  des  colonies  (7);  12*^  entin,  des 
sommet  remb4wrséat  par  la  eaitie  de  la 
dotation  de  l'armée  pour  les  suppléments 
de  pensions  accordés  aux  sous^olBciers  et 
soldats  des  troupe»  de  ia  marine,  amsi 
i|tt*aTC  olBeiai»  aîaarlniefa  et  matelatt  det 
équipages  de  la  flotte  provenant  du  recrue 
tement,  q'ii,  au  moment  de  leur  adniission 
à  ia  retraite,  étaient  liés  au  service  en 
vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le  ren- 
gagement (8). 

La  caisse  iouit  seule  des  droits 
qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises  el  de 
la  totatilé  du  produit  non  réclamés  des 
bris  et  naufrages  (9). 

9*Cli«rgta. 

789.  La  caisse  est  aliargéadn  paiement: 

1*>des  demi-soldes  et  pensions  accordées 
aux  marins  de  l'Etat  et  du  commerce,  à 
leurs  veuves  et  enrauts,  pères  el  mères,  le 
tont  dans  tes  propartiont  détarmioéat  par 
les  lois,  ordonnanceset  règlements  ;  des 
pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves, 
pensions  de  réforme  liquidées  en  fav^r 
det  oiBciers  eivilt  at  nllitaitetat  da  tant 
antres  attachés  au  départeaMot  da  laoka* 
fine  :  n*^  des  gratifications  el  seronrs  ac- 
cordés aux  marins,  soldats,  ouvriers  et 
entretenus  du  département  de  la  marine» 
i  leort  veuves  et  à  leurs  enrants  ;  40  da 
secours  annuel  de  six  roilie^francs  attribué 
à  l'hospice  de  Rochefort,  pour  la  subsis- 
tance el  i  entretien  de  douze  veuves  infir- 
mes et  de  quarante  orpbelinet  da  marina, 
ouvriers  et  militaires  delà  marine  ;  de» 
&ppointemen's  attribués  à  radministralioB 
centrale  de  I  établissement,  des  traite- 
ments, taxations  el  attributions  accordéf 
au  trésorier  général  â  Paris  at  ant  tréso* 
rîers  particuliers  dans  Irs  fiorts;  6®  det 
frais  des  buroaui  a  Iniinislralifs,  des  frais 
de  service  du  trésorier  général  el  des  Irè- 


tt)  Règleas.  (lu  17  juillol  181C,  arl.  7. 
I   g)  Keglerci.  du  17  jnillei  1810.  arl.  H. 

9)  fièglein.  du  il  juillcl  I6iù,  «H.  34  à  3S; 
^*  du  SO  8«pi.lgl0,  art.  m  Ittiwtio»  fémé- 

w)  Règlem.  du  il  juillet  iblt,  art.  4ûelauif, 


(5)  Edit  de  1720'$  bisda  i&aMli791  tlâa.a 

joilU  t  1852,  art.  28. 

(6}  Ordunn.  du  22  mai  1S16,  art.  a. 

(7)  Ordonti.  da  42  uov.  18». 

(8)  Loi  du  %  avril  1855- 

(9)  Ordonn.  do  22  mai  i^iù,  orl.  6., 
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soriers  particuliers;  piaf,  det  frais  d'ini- 
pretiion,  soit  des  rôl«s  d'arnemeiit  et  de 
déicrmemeot  da  commerce,  soit  dei  étati 

de  situation,  et  généralement  de  lotis  fia- 
Ires  frais  ei  impressions  nniriuemeol  rela- 
tifs à  son  adniiuislraiioa  ^Ij. 

790.  La  ealfse  paie,  eo  outre,  le  prfi 
de  t'enireiien  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre  de  tout  marin  ou  iniiilaire  de  la 
mariue  au-dessous  du  grade  d'otBcier,  qui 
est  admis  daoi  cet  élablisMoieoi  (t). 

791.  La  caisie  ne  rapporte  aucuns  frais 
ordinaires  autres  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  le  minisire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  le  traitement  des  agenti  aui- 
qoela  loot  confiées  radmiaislretion  et  la 
comptabilité  de  l'établissement.  A  l'égard 
des  frais  extraordinaires,  il  n*esl  alloué 
que  ceui  qui  sont  reconnus  nécessaires 
pour  eirarer  le  recoovremeol  dca  eommea 
doea  à  rétabiliieiiieni  (3). 

4*  F«ttelioiu  d«  rordonnatrar. 

192.  AaCDoe  recette  ne  peu  t  être  ad  mise. 

ancaoe  dépense  ne  peut  être  allouée  sur 
la  caisse  des  invalides  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  signée  par  le  mloistre  de  la 
marine  et  des  colonies  (4). 

793.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  des  poursuites  à  faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  l'établissement  a 
quelque  titre  qoeeesoit  (5). 

794.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  ta 
caisse  des  invalides  sont  soms  la  surveil- 
lance spéciale  des  commissaires  généraux 
oe  ebeli  dji  lenriee  de  la  inarioe  dans  les 
arronditieflaents  et  sous-arrondissements  ; 
clîcs  sont  appuyées  fie=;  pièces  justiQcatives 
déterminées  par  les  règlemeols.  Les  dé- 
penses s'elleciuent,  dans  les  ports,  sur  les 
mandats  du  commissaire  de  l'tnseriptiou 
maritime  et,  à  Paris,  sur  des  mandats  spé- 
ciaux délivrés  par  i  adminislraleur  de  l'é- 
tablissement (6). 

5*  Gcilion  des  comptables. 

795.  Il  y  a  un  trésorier  générai  de  réta- 
blissement dea  invalides  de  la  marine  à 
Paria,  et  des  trésoriers  particuliers  dans 

chacun  des  ports  où  il  est  jugé  conven.-sb!? 
d'en  établir.  Ces  trésoriers  sont  eu  même 
temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer. 
Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  parti- 
culiers fournissent  un  caulionnernent  dont 
la  nature  et  la  quotité  sont  Dl&ôs  par  le  mi- 


nistre de  ia  marine  et  dea  colonies,  dia- 
prés IMmpor tance  relatire  de  leur  ser> 
Yice  (7). 

7J*6.  Les  consuls  de  France  en  pays 
étrangers,  et  les  trésoriers  dans  les  calo- 
nies,  remplissent  les  fuacUuas  de  tréso- 
riera  dea  tofalidei  el  pervoiTonl,  en  cette 
qualité,  Xom  les  prodaita  refeDiot  «ni 
trois  caisses 

797.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenu» 
d*avoir,  partent  où  besoin  est,  des  préposée 
chargés,  sous  leurs  ordres  et  sous  lear 
responsabilité,  des  recettea  iocalea  et  re- 
mises de  fonds  (9). 

798.  Les  receveurs  généraux  des  dépar- 
tements sont  chargés  des  paiements  de  le 
caisse  des  invalides  à  faiie  dans  Tintéricnr 
de  i'Ëmpire,  ainsi  que  des  remises  de 
fonds  nécessaires  au  service  des  trésoriers 
dea  invalides  de  la  marine,  aor  lea  antori- 
sations  qui  sont  données  à  cet  effet  par  le 
ministre  des  iinances,  à  la  demande  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (10). 

799.  lia  reçoivent  également  poar  le 
compte  da  trésorier  général  les  fonds  ree- 
tant  sans  emploi  dans  les  c.iis«cs  de  ces 
trésoriers  et,  à  défaut  de  préposé  du  tré- 
sorier daus  ie  lieu  de  leur  résidence,  le 
montant  des  retennes  que  le  iMyenr  du 
département  est  chargé  d'exercer  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides  sur  les  paie- 
ments effectués  eo  vertu  des  ordonnances 
du  ministre  de  la  marine  et  dea  colo- 
nies (11). 

800.  Le  trésorier  général  à  Parts  est 
chargé  de  l'ensemble  de  la  comptabili- 
té (12). 

^  ISerttom  «l  contretei* 

801.  Les  écritures  des  tréiorlera  des 

invalides  de  la  marine  sont  tenues  en  pcir 
lie  double.  Les  principaux  livres  a  teuir 
suuL  :  10  les  livres  de  caisse  ci  de  porle- 
feaille  ;  V»  lea  livres  de  déteili  ;  5»  le  U- 
vre  journal;  4ole  grand-livre;  enfin, 
les  livres  auxiliaires.  A  la  ûn  de  chaque 
mois,  il  est  dressé  une  balance  générale. 
La  comptabilité  de  i*établiasemenl  dee  Ui- 
valides  de  la  marine  comprend  quatre  aer- 
vices  distincts,  savoir:  service  prises; 
service  gens  de  mer;  service  invaii- 
des  ;  service  opérations  de  trésorerie 
(comptée  conranta)  ;  le  aervlce  imraUdn 
seul  est  soumit  à  la  elasslficatioa  par  eier- 
cice  (13). 


(1)  Ordono.  do  22  mai  iSiô,  arl.  7. 

(2)  Ordonn.  do  22  mai  1816,  ail.  3. 
(3  Ordonn.  da  22  mai  1816,  an.  9. 
(A  UrdoUD.  da  22  niai  1816,  arl.  Ift. 

(5)  Ordonn.  do  22  mai  1810,  arl.  15. 

(6)  nèglcin  I  I  lu  17  iaiUetldie»«ru  il|15, 
28,  30,  64, 39  et  120- 


(7)  Ordonn.  du  22  mai  1816.  «rU  U. 

(8)  Règlement  du  17  jaillei  1816,  art.  3. 

(9)  OrJono.  do  22  ma>  18l(%  arl.  11. 

{iO]  Règl«m.du  17  juill.  1816,  wl.l26«ti27- 
(11)  InatraeUdttlSd^o.  1826,  arl.  ÛS3àél7> 
(12j  Règlement  da  17  juil   i  i  Sld,  ftrt.  3< 
(ISj  laslmctioo  do  d««.  183Ô. 
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H  eit  ieos  an  huretn  de  Tioserip* 

Mon  maritime  de  chaque  quartier  ou  sous  - 
quartier  des  registres  corresponriani^  à 
CCQX  des  trésoriers»  afln  que  t'administra- 
tiott  toiTe  avec  eiactitade  les  opérations 
dM  complable*,  par  nature  de  recettes  et 
de  dépf^nse<; ,  et  poisie  Tériâer  tears  élati 
de  situation  (1). 

A  In  tin  de  <  baque  mois .  I^s  tré- 


SOS.  L*adailfiifiratN»D  4^  la  marine  eat 

chargée  de  vérifler  les  recettes  et  dépeoses 
Journalières  du  trésorier  général  et  des  Iré- 
»  soriers  partieoliers»  d'inspecter  leurs  cais- . 
es,  d>tt  eoostater  la  situation,  de  pren- 
A«  connaissance  de  leurs  écritures  et  di 
survp///r'r  fonto^  leurs  opérations  ci  leur 
comp U iiji/f é.  ^éa^moins  ,       service  des 
invalides,  bous  le  rappurl  des  tioances  » 


iMlèra  Arrêtent  leurs  regiaCree  en  pré»  demeure  eononli  am  règles  généralea  de  la 

leoce  des  comniià$aires  de  l'inscription  comptabilité,  et  le  ministre  des  finances 

maritime,  qui  cunslatent  la  «littiation  des  a  la  faculté  de  Taire  in^^pec^er  la  raisse 

caisses  sur  le  vu  des  espèces  et  l'énuméfa-  générale  à  Paris,  et  ics  caisses  particuUe- 

Ifcn  des  pièces  :  la  même  opération  a  lieu  res  dans  les  ports ,  toutes  les  fols  qu'il  te 

te  les  préposés  juge  convenable.  Les  administrateurs  de 

804.  Les  bordcfp-iMT  r!p  moh  établis  par  la  marine  charges  de  la  surveiHanoe  et  de 

1^  trésoriers,  d*apres  1  arrêté  de  leurs  re-  rinspeciiua   ordinaires  de^^diies  caisses 

gistres,  sont  également  certifiés  par  les  sont  tenus  d'être  présents,  aûu  de  secoo- 

commissaires  de  rinscription  maritime,  der  les  agents  du  trésor  dans  ces  véHflca- 

aprcs  la  vérification  faite  à  !a  cnisse.  Cc.^  tlons  eitrnor  iinaires  (7). 
bordereaux  sont  visés  par  les  inspecteurs       809.  Le  trésorier  f^caéral  remet,  tous 

des  services  administratifs  et  par  l'admi-  ie^  jours,  au  ministre  de  la  niarine  et  des 

aistrateur  sapérleur  de  eliaqoe  atrolidis-  colonies,  une  copte  de  son  Journal  géné-^ 

lement  ou  sous  -  arrondissement  mari*  ral,  et,  tous  les  mois,  la  balance  de  ses 

time.  Les  administrateurs  signataires  sont  comptes,  accompagnée  de  deux  situations 

responsables  de  l'exactitude  de  leur  cerli>  particulières,  l'une  pour  Paris,  1  autre 

Iteition  {T^),  ponrles  ports  ,  et  d'one  situation  ^éne- 

805.  Les  bordereaux  établis  parles  pré«  raie  comincnant  l'ensembicde  la  compta* 

posés  des  trésoriers  sont  arrêtés  et  corii-  biillé  de  Paris  et  des  porîs  s"*, 
fiés  par  les  admini.straleurs  locaux  ,  sur       810.  Les  opérations  du  trésorier  géné- 


/evQ  des  pièces  et  rénuméralton  des  es- 
péees.  Les  préposés  les  adressent  au  tré- 
sorier dont  ils  dépendent,  lequel  en  com- 
prend le  montant  dans  sa  situation, de  la 


ral  sont  suivies  et  surveillées  par  l'admi- 
nistration  des  invalides,*  ainsi  que  oeia 

s'exécute  dans  les  arrondissements  et  sous- 
arromiissenieuis  maritimes  p.ir.les  chefs 


ffléme  manière  que  le  trésorier  général  du  service  de  la  niariuc.  Les  régies  près* 
«omprend  dans  la  sienne  le  résultat  des"  erites  pour  la  formation,  Tarrêté  et  la  eer- 


situations  des  trésoriers  pattlcnlic  rs.  Ceux 

ci  doivent  considérer  comme  effectuées  par 
eu&-inémes  les  opérations  de  leurs  préposés, 
eten  sont  seuls  responsables  envers  l'sdmi- 
Bistration  (4). 

806.  Ces  bordereaux  de  mois  contlen- 
aem  le  relevé  sommaire,  par  servie^  et 


tiflcatiou  des  bordereaux  de  mois  des  tré- 
soriers des  ;  ort<;  ««ont  observées  pour  les 
bordereaux  du  trésorier  général  {U), 

7"  Coinplo  à  rrntjr  ;. 

Si  i .  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers 
particuiieri  forme  son  compte  de  l'année 


par  chapitre  ,  des  opérations  eiîccluecs  précédente,  et  l'adresse,  dûment  visé  et 

pendant  le  mois  sur  les  trois  eaisses  (S).  ccnifié  par  l'administration  de  la  marine» 

807.  L'administration  cenirale  des  in-  trésorier  général,  à  Paris  (10'. 

vau  ie<^  à  Paris,  tient  ses  écritures  et  en-  8li.  Les  com;  "'*>   1'  ;;cstion  établis 

'^iiirements,  relativement  à  la  caisse  de  taat  à  Paris  que  dans  ies  ports,  pour  les 

PàtUt  dans  une  forme  analogue  à  ee  qui  services  prises,  genê  de  mer  et  invalides, 

est  prescrit  pour  les  écritures  et  Airegis-  et  les  bordereaux  de  détails,  sont  certi- 

irements  des  bureaux  de  l'inscription  ma-  fîc>  v'ir  les  trésoriers  et  visés  par  l'adrai- 

ritiiDe  dans  les  ports.  Elle  réunit  les  états  ni^iration,  qui  déclare  que  ces  comptes  et 

et  documents  nécessaires  pour  établir  la  bordereaux  comprennent  toutes  les  re- 

sitiiaiioii  générale  des  trois  eatsses  eteon-  cettes  faites  pendant  la  g  stion  annuelle 

Irùler  ainsi  les  écritures  du  trésorier  gêné*  et  toutes  celles  qui  devaieni  i'èlre  ^^U). 

ral  (6).  813.  h^»»  compies  annuels  des  ports. 


(1)  T\  >j:,  inpnl  (lu  17  juillet  1815,  «rl,  05. 
!-)  U»g!e>acnl  du  17  jadivl  1816.  an.  06. 
\Y'  Rèttfcnjeni  du  il  jaillit  1816,  art.  07. 

t,a)  nf6l,.,oenl  dn  17  juillet  IHIO,  «>i  t.  OS. 

SS*"*""*       i««lJ«t  ii>W- 
\9i  R4gletn«nt  «lu  47  j^irt^  i8ic  «  rl.  i:'3. 

63.  OCTOtBB. 


(7)  Or  ioiiii.  (lu  22  Mi  I  !  ïîii    irt.  Jy. 
(é)  Aefri«iui:nl  du  l7juiUel  «id. 
(9)  Rt-rieiiietit  du  17  juillotlKlG,  «rt.  1J9. 
,10)  Oidoim.  (ju  22  mai  1810,  arl.  IG. 
lU)  I^glcwcni  do  SU  fppl.         iia.  ùii. 
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^t^  tltti  Mrvlem,  eniembit  lei  piè- 
ce! Jostificatires  à  fournir  à  l'apptii,  doi- 
vent èlre  réunis  à  Pari:i«  d les  cinq 
pftwien  jours  du  iiioi«  de  mart  de  Ta»- 

nie  i«iifafit«  (1). 

81é.  Lei  consuls  de  France  en  paya 

étrangers  adressent,  à  l'eipirallun  de  fha- 
qae  IrimeHre,  au  minislre  de  ta  marine 
et  dei  coiooies,  rél«t  é$  kmn  reeeites* 
«tenmpiilé  &m  pMm  JotliOcaiives  et  des 

troltpg  représentant  le  montant  des  fonds 
qu'ils  ont  versas  dans  la  caisse  de  leur 
consulat,  proveuaol  des  caisses  des  ph.«es, 
gent  4m  nwr  «t  IntnIMna.  LeedilM  iralten 
et  pièces  à  l'appuf  sont  transmises  par  le 
ministre  au  trésorier  générai,  qui  porte 
dans  ses  comptes  le  montant  desdites  re» 
ttfUm  êût  mrrltm  et  chapitres  lispM- 

815.  Les  trésoriers  des  colonies,  en  leur 
qoalilé  de  trésoriers  des  invalides,  f6nt 
également  remise  en  France  de  leurs  ex- 
cMMiUdt  reeetie,  prélévemeat  fail  dm 

dépenses  qa'ils  ont  ncqnittée.s  pour  ce  ser- 
vice. Cetlc  remise  s'eCTeclue,  soit  en  traites 
sur  te  directeur  comptai>ie  des  eaisseii  cen* 
trties  4a  IHMr  pdblie,  mit  en  réeépiMéi 
qn'ilsse  donnent  4  eux-mêmes,  comme 
trésoriers  cotoniaut,  de  la  somme  qu'ils 
ont  versée,  comme  irésofiers  des  invali- 
dm,  ém  lê  etlne  dt  It  eotonie.  lU  re- 
itittcM  tes  traites  ou  ces  récépisséf»  avec 
leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives, 
à  l'administrateur  supérieur  de  la  colo- 
nie, qui  les  fait  passer  au  ministre  de  ia 
nMMrIne  et  des  colonlie.  Le  lonl  eei  tram* 
mis  par  1q  mini^^trc  sa  trésorier  général 
des  invalides,  afin  que  ceUii-c  i  poi  te  dans 
ses  comptes,  suivant  l'imputation  respee- 
llfe»  lemoDtinl  des  recettes  et  des  dépen- 
MB  ainsi  justifiées  (5). 

Sl6.  Le  trésorier  générai  rénnit  tons  les 
comptes  des  trésoriers  particuliers  à  celui 
qn'ii  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion, 
et  en  dresse  on  compte  général  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  4e 
rétat)ii8seraent  (4). 

817.  Le  compte  est-  établi  par  gestion 
MMeNe,  tant  peur  tes  senriees  pristi» 
gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les 
Opératiùni  de  tréiorerie  (6). 

818.  Le  compte  général  de  gestion  est 
ptésenlé  à  ta  Cour  des  eeinptes  per  le  Ué» 
sérier  général  des  Invalides  avant  la  i«r 
septembre  de  l'annf^p  q'ii  suh  ccVe  pnnr 


laquelle  il  est  reade  ;  Il  w 

ce  qui  concerne  1p  service  invalida,  nwt 
les  opérations  arrciéos  au  ôt  décembre. Il 
est  présenté,  pour  ledit  service  tneotidst» 
nu  cemple  spdeiaf  eswipesest  leeepéf»* 
tions  qui  forment  le  complément  de  rem* 
cice  (6);  ce  compte  doit  être  produit  avant 
le  l*r  octobre  qoi  suit  la  clôture  de  cet 


819.  Le  compte  reoais  à  la  Cens  est  cet* 

tlQé  par  le  trésorier  général  des  iavalidei. 
par  radmfnislralenr  de  l'étriblissemenUt 
par  1  mâpecteur  eouhef  cikirgé  du  coûUuk 
eentral;  il  est  ?isé  parle  ninistie,  sfae  ose 
mention  spéciale  pour  la  recette,  énonçant 
que  ledit  compte  comprend  toutes  les 
celtes  (ailes  dans  la  gestion  et  tonlaceiiei 
q«idevaleiiirètie(7). 

8^  CommiAsion  de  sorVeîilaTiCe. 

SâO.  Une  commission  spéciale,  sous  k 
titre  de  Comnstfsston  tupiriêurt  de  l'éi9^ 
(Ksamenl  du  invalidés  4ê  ia  WMrine, 

est  instftnée  auprès  du  nninistrc  scrrciaire 
d'£tât  do  la  marine  et  des  colonies.  U$ 
meml»res  da  cette  commission  sont  oom- 
nés  par  PEmperenr.  Le  sedfétaire  est  dé- 
signé par  le  ministre  parmi  les  pria<i- 
paui  agents  edflOnistfatil^  de  i'étaWiiM' 
ment  {pU 

8SI.  La  eounliitenest  chargée  deiir* 
veiller  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'établissement  des  Invalides;  elle  preni 
connaissance  de  l'administration  et  deu 
comptabilité,  et  elle  proDOàc  au  oiioiitn 
lee4es  les  disposltlees  qa^eUè  jvge  piseï** 
à  en  perfectionner  les  détails  et  rcn>fm- 
ble;  les  romptes  sont  soumis  a  son  evJ 
men  préalable»  et  elle  s'assura  qa  iij  ^uui 
eo  eeeeordanee  etee  les  éeritares  de  rsd- 
ministration  centrale  de  rétablissemcntel 
avec  edlee  4m  trésorier  aéairil  dsi  ian- 
lides  (9). 

8â2.  La  commission  a  use  féaaisa 
obligée  par  trimestre,  indépeedamiit^nt  de 

toutes  !p5  réunions  qui  peuvent,  rfans  If* 
intervalles,  être  indiquées  par  le  niiBisl^^ 
de  ia  manua  et  des  colouies  ou  pat  lepr^ 
sMent  de  la  ommsissieii.  Elle  est  aaiorisèe 
i  requérir  de  radministration  spéci»!?  de 
rélflblisscmenl  tontes  les  communicauoo^ 
et  à  procéder  auK  vériiicalions  qu  ellejugo 
néecesekes  f  elle  llenlpreeé«*Terbal  deia* 
séances,  et  à  ta  fin  de  chaque  année  H  ? 
fait,  sur  la  situation  de  réî.iblisieiueBlde* 


(1)  RèglemeAl  du  30  sepi.  1829,  art.  â3. 

(2)  Règlement  fl«  17  iiiiileU  8  f   .  art.  115. 
(S)  Règiemeni  du  17  joillet  i&lU,  ai  l.  i  16. 
(4)  Ordonn.  da  22  mai  18lS,  mtU  10 }  léglefln. 

do  30  sept.  1829,  art.  fii . 
.  (5)  Ordonn.  da  7  août  1^:^25,  art.  f  ;  rcglem. 
dn  80  sept.  19»^  «rt«  U  %  3  «t7. 


(6)  Inslruct.  gën.  snr  la  couipiabililé  «!« 
lides  de  la  marine,  du  19  liée.  i85y.  art  81. 
{1)  Règletnenl  ou  30  sept.  Ië20,  .irU  ÙS- 
(8)  Ordonn.  Uo  2  ocl.  1825,  «rl.  l  et  2. 
(0)  Onloan.  da  2  ocu  i02&>  art.  S  *' 
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Mn«ll,'W«ippoH  qui  Ml  Mit  4>«f  le 

aWKMSoast^  yeux  de  l'Emperenr.  Le 
«pperl est  emui le  annexé  aux  comples 
^oi  doivcDt  êlre  préiealéâ  au  Sénal  cl  aa 
CorpflégUlatif  (1). 

GmriXft«  XXIX.  Caisse  det  dêfiâti  €t 

^{•f.ÀttHbuHont  et  orgamurtion. 

m.  Les  dépôts,  les  consignations,  les 
nrrices  relatifs  A  la  Légion  dlioonevr, 
m  fonds  de  retraites  départementaui  et 

rommonaax  de  plusieurs  administrations 
^bljqnes,  aai  caisses  d'épargne,  aux  so- 
ciéléi  de  secours  muluels,  à  la  callM  das 
Kbaitcf  pour  la  vMllane,  à  la  caisse  de 
Il  dotation  de  l'armée,  et  les  autres  nttrl- 
btitions  de  même  nature  qni  hn  sont  léga- 
lement déléguées,  sont  admuiistrûâ  par  an 
MHnement  apéetal,  aoiif  le  nom  de 
Cme  des  dépôti  et  contignations  (^). 

Sn.  Cet  établissement  est  son  mis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  règles  de 
mpojuabiiité  et  de  garantie  que  la  caisie 
iwiiiniiieDl  (3). 

855.  Il  y  a  une  seule  administration 
pow  la  caisse  d'amortissement  et  poar 
(tSedes  dépôts  et  consignations  (4). 

Ml  Les  denx  élablissemeoti,  quoique 
r'3"'s  ilans  le  même  local  et  soumis  à  la 
ffl«iaêâdministralion,  sont  invariablement 
«iistincts.  II  est  tenu,  pour  chacun,  des 
Bwtt  et  registres  séparés;  lenrs  écrl- 
inreset  lenrs  caisses  ne  sont  jamais  con- 
îmdacs;  h  vérlQcation  en  est  loujoors 
ïiiie  simultanément,  aBn  d'en  garantir 
Piiis  sûremenl  l'exactitude  (5). 

§2.  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

827,  Le  directeur  général  ordonne  tou- 
tes les  opérations  et  régie  les  diverses  par- 
tednservicedes  deax  établissements  ;  fl 
Prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tome  régulière  des  livres  ol  des  caisses  ; 

veille  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont 
^Qei  en  pai  Uc  double,  en  soient  distille- 
il  ordonnance  les  paiements,  Il  yiie 

arrête  les  lUfers  étals  «te  lonle  m- 

^28.  Le  directeur  général  présente, 


avant  la  On  «le  Tannée,  à  la  commission 
de  surveillance,  ie  budget  de  Tannée  sui 
vaole.  Ce  badget,  revêtu  de  Ta  vis  de  ia 
eoOTiiasiwi,  est  a^nmii  à  irapptoMloii 
4e  rBmpennr  «tr  le  ntaiitre  des  Jun- 
ces  (7). 

811).  Le  directeur  général  est  responaa- 
ble  de  la  gestion  des  deniers  de  A  Màh 
se  (8). 

830.  En  eas  d'absenre  ou  de  mnladie 
du  .directeur  général,  le  sous-directeur  le 
remplace  dans  Texercice  de  âcs  fonctions  ; 
il«st,  daoe  ee  cas,  toMnis  ans  mèMes  ré- 
gies et  à  la  même  respoDsabiUlé  qM  'le 
«Ureoleor  général  (9). 

$  5.  &9Uion  du  eaiêtUr. 

851.  Le  caissier  est  responsable  du 
maniement  des  deniers  (10). 

832.  il  est  ciiargé  de  la  recette,  de  la 
garde  et  de  I«  eonaervatlon  des  deniers  et 
valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à 
quelque  litre  que  ce  soit.  Il  acquitte  tou- 
tes les  dépenses  et  solde  tous  les  effets 
payables  à  la  caisse.  Il  tient,  pour  cbaqoe 
caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels 
il  inscrit,  jour  par  Jour,  ses  receltes  et  ses 
dépenses  (il). 

853.  Il  est  respuiiàable  des  errears  et 
des  déficit  antres  que  eenx  provenant  de 
force  majeure  (12). 

834.  Aucun  paiement  no  peut  être  fait 
par  le  caissier  que  sur  pièces  justificatives 
régulières  et  en  vertn  des  mandats  du  di- 
recteur général  (13). 

835.  Les  dépenses  administratives  sont 
acquittées  par  le  caissier;  elles  sont  jusLi*' 
âées  conformément  à  la  nomenclatiire  ar- 
rêtée par  les  règlements.  Us  crédits  nn 
peuvent  être  excédés  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  l'Empereur,  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance; tonte  inîmelion  à  cette  régie  en*- 
Iralne  la  responsabilité  solidaire  dadinco* 
teur  générai  et  du  eaiwier  (14). 

g  4.  Concours  des  receveurs  da^  finan- 
ces et  des  trésoriers  payeurs,  prépo- 
sén  cumplabies.  - 

836.  Le  directeur  général  emploie  l'in- 
termédiaire des  veeevetirs  des  finances  et 


(1)  Ordonn.  du  2  ocl.  1825,  art.  5,  6  el  7. 

IJl  Loi  da  28  avril  18lû,  art.  110;  ordonn. 
'taSjttilIcilSiô,  sur  les  consigoaiions,  la*  tlr^pôls 
**lej  fonris  de  relraîl.!s;  loi  Ju  3i  mars  1837, 
jff  lîi  caisse.,  (V épargne  ;  lois  du  18  juin  1850, 
«n2ï5mai  1853  €t  aaTjoiHei  1856  (»u  lieo  do 
|wO,  :  m  p i  i  ,1 1 par  erreur,  a  ii  Bu  1 1  <;  i  i  n  oflicieil,<ttr 
^tîm^  •    .... 


(Û)  Ordonn.  da  22  mai  13tG,  an.  1*'. 
^5)  Ordoan.  da  S3  mal  4dlO,  arU  3. 

(6)  OrJonii.  du  22  mai  1810,  art.  9. 

(7)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  37. 

(8)  Ikjî  tltt  «e  wil  48ld,  art.  102. 

(9)  On'oun.  du  25  ni.ti  jSlÔ,  frl.  13- 

(10)  Loi  du  28  avril  181G,  nrt-  103. 

(11)  ORlmm.'dn  22  mai  1846.  ort.  16. 

(12)  Ordonn.  du  22  mai  1810,  ar'.  47. 

(13)  Ordonn.  du  22  mai  18 IC,  art.  20. 
(14}  Ordean»  du  29  mai  1S!0,  art. 88» 
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4«i  IréMrfers  payeurs  ponreUBClner,  dam 

le»  déparlemcnls,  l'Algérie  et  les  colonie.s 
les  recettes  el  les  dépenses  qui  conrcrnent 
la  caisse  des  dépôts  el  cunsigoaiion&  ^1}. 

837.  Lm  reeeveora  des  flMoeei  €t  Ici 
trésoriers  payeurs  sont  comptables,  en- 
vers la  cai«sp  <\("s  tlé[)(Ms  et  ('onsîgtialioos, 
(les  receltes  el  dépendes  <(ui  lijur  sodIcôo- 
fiées  par  ladite  caisse  (2). 

888*  lli  sont  reipoiiMblei  dci  meort 
l|u'ils  ont  commises,  ainsi  que  des  reccttr^ 
et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablcnic  il 
justifiées,  conforméroeotaui  luis  et  régie- 
meatf .  Ils  ont  i  tenir,  en  lenr  qaaillé  de 
préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, les  registres  qui  leur  sont  pre- 
scrits par  les  iaslruclioos  (3).  lis  doivent, 
en  OQtT«,  conserver  «vec  soin  les  dossiers 
relatifs  à  chaque  consignation. 

839.  Les  receveurs  des  Onances  cl  les 
trésoriers  payeurs  délivrent  récépissé  des 
sommes  dont  ils  font  recelte  pour  le 
compte  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; Ir  ir^  récépissés  doivent  être  à  ta- 
lon. Les  talons  de  e  s  récépissés  sont  en- 
voyés directeiiieul  a  la  caisse  des  dépôts, 
comme  jnttiHeation  des  recettes  dont  les 
préposés  doivent  compter  à  la  Cour  des 
comptes.  La  juslific.itfrin  des  paiements 
t'opère  au  moyen  des  quitlances  des  par- 
tiel prenantes  el  des  diverses  justifica- 
tions spéciales  propres  i  chaque  nature  de 
dépense  (4). 

840.  Les  receveurs  génér  et  les  tré- 
corisrs  payeurs  udrest>eut ,  tous  les  mois  , 
é  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
des  relevés  détaillés  des  opérations  faites 
pour  le  service  de  cellf  ra'i^^p  (r>). 

841.  Los  receveurs  généraux  el  les  tré- 
soriers payeurs  constatent  les  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la 
caisse  des  dépôts  el  consignations  à  un 
compte  courant  qu'ifs  tiennent  conlradic- 
toiremenl  avec  celte  caisse.  Les  résultats 
de  ce  compte  courant,  à  la  fln  de  chaque 
trimestre,  sont  comparés ,  au  ministère 
des  Onances,  avec  les  écritures  de  la  caisse 
des  dépôts,  d'après  un  élai  quelle  lui 
roarnit  à  cet  effet.  Le  compte  courant  est 
soldé  tous  les  dix  Jonrs  ,  au  moyen  de 
mandats  qne  les  receveurs  gém'r.ni'v  /ît''Ii- 
vrent  sur  ie  trésor  ,  a  l'ordre  ou  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de 


la  dinive  ont  etcédé  les  dépenses,  on  de 

mandats  sur  la  caisse,  h  l'ordre  do  trésor, 
si  les  dépenses  ont  excédé  les  recel  les. 
Ces  mandats  sont  émis  les  10,  iO  et  der- 
nier jour  de  ctiaqoe  mois  ;  les  reeevean 
géoéraai  sont  crédités  de  leurs  mandats 
sur  la  caisse  des  dépôts,  valeur  à  ia  date 
de  ces  mandats;  ils  sont  débités  de  ieuri> 
mandats  sur  le  trésor,  valear  à  TéchéaBce  . 
Chaque  mandat  doit  contenir  TindicatioD 
If  II  ilizaine  à  laquelle  se  rapporte  l'PTcé- 
dant    de  recette  ou   de   dépense  qull 
est  destiné  à  solder.  Le  compte  courant 
des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  étant  ainsi  soldé  tous  les 
dix  jours  ,  ne  donne  lieu  à  aucun  règle- 
ment d'intérêts  (6).  Les  trésoriers  payeurs  | 
opèrent,  pour  solder  leur  compte  courant,  | 
de  la  roéme  manière  qee  les  receveurs  gé- 
néraux; seulement,  comme  ils  n'ont  pa« 
de  compte  d'inlérêls  au  Irésor,  ils  sont 
débités  ou  crédités  sans  époque  de  *va-'  ! 
leur. 

8i2.  Les  receveurs  généraux  et  Its  tré- 
soriers payeifrs  transmettent ,  chaque 
mois,  à  U  caisse  des  dépôts,  les  talon» 
de  récépissés  mentionnés  à  l*art.  839  et 
servant  de  pièces  justificatives  pour  leurs 
recettes  du  idoîs  expiré;  ils  y  joignent , 
pour  les  dépôts  el  consignations,  les  dé> 
claralions  souscrites  par  les  partlen  Ter- 
sautes,  et,  pour  les  autres  receties,  lea  jns- 
liûcalions  complémentaires  exigées  par 
les  instructions.  Les  pièces  jnslificalives 
des  dépenses  acquiltées  peudaut  chaque 
mois  sont  également  envoyées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  rece- 
veurs généraux  el  les  trésoriers  payeurs  (7). 

843.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions donne  avis  aui  reeevenrs  générant 
et  aux  trésoriers  payeurs  des  crédits  et 
des  débits  qu'elle  porte  chaque  mois  à  letir 
compte  courant,  après  rcxameo  de  leurs 
envois  mensuels  (8;. 

814.  Les  receveurs  généraux  et  les  tré- 
soriers payeurs  portent  dans  leur  compte 
de  gestion  annuelle,  à  un  article  spécial 
de  recette  et  a  un  article  spécial  de  dé- 
pense, les  opérations  concernant  la  caisse 
des  di^pôls  et  consignations,  telles  qu'elles 
ont  vie  admises  par  elle,  et  avec  les  inipn- 
laLi  Mis  que  lesdilcs  opéiaiious  ont  reçues 
déiiuiiivement  dans  les  bordereaux  de 


(1)  Ordontt.  âu  29  auA  1816,  art.  27,  ei  da  3 
juillet  1816;  i\écr>  {  du  1^  ocl.l85l. 

(2)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  ari.  28. 

(S)  Inilract.  géa.  tlo  26  juin  1859,  art.  i626 
«t  1630;  inslrncl.  gén.  de  la  caisse  des  dëpôls  el 
conagnationi,  da  1*'  Uéc.  ISdl*  wl.  4  et  5. 

(d)  IVèglemaiil  da  i**  éèe.  185lt  tnr  ie  serrice 
et  la  comptabOitëdela  eflni->d«sdép6b,  an»  e. 


C5)  Uëglemcnl  du  l"  déc.  1S31,  sur  le  «errîM 
el  ia  compliibililo  de  l.i  caÎN=c  Ùcn  dêpùt-s  arl.  8. 

(6)  RéKlememdu  !«' déc.  1851,  sur  le  scrTice 
el  la  coiuptab.  delà  eaiiwdcsdépôu,  art. 9 et  11* 

(7)  Kçglcin.du  i"  déc.  1851,  sur  le  serricof» 
la  complab.  de  la  caiste  de»  dép6ts,  nrU  »  1^ 

(8)  iU^lem.  du  1"  Mt.  l«5l.  4»' •* 
.  1«  conpub.  de  le  caim  de»  d^i^t*,  ert.  ta. 
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pièces  jostiflcalives  de  recettes  et  de  «ié- 
peosf'S.  Le  miaistére  des  Ûaaoces  produit, 
iTappui  da  e«  artieles,  lei  bordereaux 
détaillés  de  pièeei  qui  lai  ont  été  ineces- 
sivencnt  transmit  par  les  receveurs  et 

trésoriers  (i). 

845.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  inrormée  par  le  minis- 
tère des  finances  de  renvoi  des  comptes 
des  receveurs  généraux  et  des  trésoriers 
payeurà  à  la  Cour  iies  comptes,  pour  Taa- 
oée  expirée  ,  elle  adresse  A  celle  Cour  les 
iMoces  (Je  dépenses  qu'elle  a  admises  pour 
celle  même  année,  snnr  Ips  pièces  de  i>ro- 
càlure  et  autres,  élraugéreâ  à  la  respon- 
iibiltié  da  fait  matériel  <la  paiement, 
qu'elle  conserve  ,  en  exécution  de  l'art.  4 
<le  l'ordonnance  royiff^  flu  12  mai  1825  et 
de  i'art.  2  de  i'ordounance  du  4décemt)re 
1857;  les  pièces  envoyées  A  ta  Cour  sont 
nr-compagnées  des  bordereaux  détaillés 
[ourois  par  les  comptables,  et  sur  lesquels 
ilestCail  mention  des  pièces  de  procédure 
on  aalres  qui  ont  été  retenues  par  la  caisse 
■les  dépôts  el  consignalioas  (S), 

$y  BUpotiHanM  communes  au  eaiêiiir 
ft  aux  préposés  comptables  de  ta 
caùs9  des  dépôts  et  eonsignatioai^s. 

M6.  La  transmission  de  pièce?  iirescrile 
*l"arl.  précédent  doit  être  complélement 
giflée  dans  le  délai  de  six  mois  après 
•ttpiration  de  la  gestion  annuelle. 

847.  Dans  le  même  dilai,  le  caissier  de 
*Mbse  des  dépôts  et  consignations  doit 
wesser  à  lu  Cour  des  comptes,  avec  lou- 
'esles  pièces  à  l'appui,  le  compte  spécial 
'^^^es  opérations.  Ce  compte  est  soumis, 
i^^t  les  divisions  principales  qu'il  doit 
Préseater,  aux  disposiUons  de  rart.317 
•«IwéiCBt  décret  (5). 

Après  que  les  envois  à  faire  à  la 
j^wdes  comptes  sont  entièrement  effec- 
le  directeur  géaéral  fait  établir  ei 
•«fesse  I  celle  Cour,  dans  le  délai  de  deux 
^^is,  le  résumé  généra!  et  déiaitlé  des  re- 

JJJ«  et  des  dépen  es  effectuées  parles 
Jjws  compiablcs  de  la  cais^o  de^  dé- 
éc  cousignaliûus,  pemiaut  1  année 
J'Ooiee,  et  comprises  dans  lenrs  comptes. 

résumé  généra!  est  accompagné  d'un 
rtaiÏÏÎ*'**"'*  l^'àJiies  opérations  sont 
JJJJ^Mà  celles  qui  ont  été  faites  par  vi- 
cAm  °^  complet  et  sans  le  secoars  dei 
'»>Qptables.  Ces  opérations  annaclles  sont 


rapprochées  des  résultats  de  la  (gestion 
précèdenle,  de  manière  à  faire  ressortir  la 
situation,  au  31  décembre  de  chaque  an> 
née,  des  divers  services  faits  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignaliona  (4) 

§6.  CoiUrôU  et  sumoUlanoe* 

8i'>.  La  commî^sion  de  surveillance, 
créée  ;}rés  de  la  caisse  d'amortissement,  et 
dont  il  est  question  à  l'art.  218,  est  égale- 
ment chargée  de  sorvelller  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  (5). 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  partiei? 
versantes  sont  libératoires  et  forment  titre 
enfers  la  eaissa  des  dépôts  et  consigna- 
tions, h  la  charge  par  elle  de  les  Csire  viser 
et  séparer  de  leur  talon,  h  P  irh  irrim-^difi- 
tementf  et  dans  lesdépartefnenis,  iians  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  pai  lei> 
fonctionnaires  et  agents  admlnistratUis 
chargés  de  ce  contrôle  (G). 

851.  li  est  établi  un  contrôle  distinct  et 
séparé  pour  chacune  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations. 
Ce  conlrôîp  est  placé  snn?  !a  flirpcffon  et 
la  resî>onsahilit6  du  sous-dirct  leur  (jui  a, 
A  cet  elTel,  sous  ses  ordres  au  uumbre  de 
contrôleurs  correspondant  au  comptoirs 
de  rcrrtfes  et  de  dépenses,  indépendam- 
ment d'un  contrôleur  principal  chargé  de 
la  cenlralisalion  des  résultais  (7). 

85i.  Le  contrôle  est  chargé  de  consta- 
ter contradictoircmcnt  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépense"  du  nissier,  ainsi 
que  les  diverses  opérations  des  deux  caisses 
qui  engagent  la  direclion  générale  (8). 

8$S.  A.  cet  elTet,  le  contrôle  esi  tenu  : 
1°  d'enregistrer  successivement  chacun 
des  actf-;  relatifs  ù  l'entrée  et  à  !a  sortie 
des  fond.i  et  valeurs  ;  2°  de  viser  immé- 
diatement les  récépissés  00  reconnaissan- 
ces de  toute  nature  délivrés  par  le  cais- 
sier, et  d'en  séparer  et  retenir  les  talons  ; 
30  (le  Yiser  également  les  acquits  de  tous 
les  bons,  mandats  00  effets  A  receroir 
passés  A  l'ordre  Ju  caissier  ;  4<>  dO  »*eMXk-^ 
rer  que  h^s  pnfoments  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'autorisations  régulières  (9). 

854.  Les  résultais,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  que  présentent  les  feuilles 
des  .contrôleurs  particuliers,  sont  résumés 
par  le  contrôleur  principal,  dans  un  re- 
levé général  par  lui  ceriitîé,  qu'il  remet 
chaque  soir  m  sous-directcttr,  pour  qu'il 
puisse  en  faire  la  comparaison,  tant  avec 


jj  Jnsiruc.  rrd-n  tlu  20  juui  1859,  an.  507. 
i^^.  Jonn.  des  12  mai  1825  et  4  àéc.  i837  î 
çéd.  du  30  jain  ISW,  art.  5«7. 

Si  aS***^'  '  '  1-  ™«'  ***25,  art.  2. 
«ïïimîî""*  '"*^  2  mai  1825  (au  lieu  de  1856, 

vam  p«r  crrear  asUttU,tiii  oOewl),  acl.  «  • 

t 


(5}  Loi  du  2ft  avril  l$16,#rl.  99 1  déervt  du  S7 
mars  1852. 
(6)  Loi  dn  21  aTfit  1993,  art.  1«  et  7. 

Oalonn.  .!a  A  août  1833,  art. 
(8J  OrUonn.  daft  août  1833,  art.  2. 
(9j  Ordonu.  da  A  Mfftt  1SS3,  art.  i. 
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lei  feuilles  de  recelte  et  de  dépense  da 
oausier.  qu'avec  celles  de  l'enirée  ei  de 
la  «orlie  dei  effeti  êt  Ttlears  et  comp- 
table remet  tons  îp?  jours  à  la  comptabi- 
lité après  ta  fermeture  de  la  caisse  (1). 

855.  Ën  cas  d'empôdisiiieot  do  foas- 
4lliiMl«ar,  il  «t  smipléé  dwi  tu  vértttei» 
4ioM  par  le  directeur  géaéril  oit  pir  u 
de  ses  délégués  (2). 

856.  Chaque  jour»  le  caissier  donne  aa 
<Iireclear  général,  pour  chacune  daieaifMa| 
«a  état  «la  •Huatkin.  Le  sous-directeor  lol 
cemet,  de  son  (  ôlé,  une  situation  journa- 
lière établie  par  le  roiilrôîc,  dont  un  dou- 
hie  e&l  adreâ^é  au  fuinislre  des  Jinances^ 

857.  La  caiiffer  lamal  aatil  chaqM 
jour,  au  chef  de  la  comptabilité,  les  élali 
<les  recettes  et  des  paiements  par  lui  faits, 
jiour  être  inscrits  sur  lejouroai  général  (3). 

858.  Tous  les  mois,  la  calisler  eomnMi- 
nique  an  chef  de  la  comptabilité,  pour 
élre  vériQés,  les  relevés  des  rercties  cl  des 
dépenses  en  numéraire  et  des  entrées  et 
sorties  de  valeurs  du  mois  précédent.  La 
aitiatioB  da  ga  caiiia  aat  ?ériflia  par  la  dl^ 
recteur  gi^néral  au  moins  une  fois  par 
mois,  indépendamment  des  vérîflcutious 
<}ae  la  coinmisiiiou  de  surveillance  peut 
faira  loDias  las  foisqa'alla  le  juge  utile  (4). 

859.  Dans  le  second  mois  de  Tannée  qui 
suit  choque  exercice,  le  directeur  général 
lait  aUre»&er  aux  adminisUrations  et  ét«i- 
liUaiamaatspOQr  lesquels  la  caissa  dai  di- 
jpùU  et  consignations  ast  ehargéa  da  falra 
des  recettes  et  des  dépenses,  le  compte  an- 
nuel des  opérations  concernant  chaque  ad- 
ininbtration  et  établissement.  Ces  comp- 
tes  doivenl  être  lasvoyés  dans  le  mois 
.suivant  au  directeur  général,  après  avoir 
êlé  arrêtés  par  lesdits  établissement?  et 
administrations.  Ils  soot  joints  au  compte 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  eoosl- 
gnalion.>  (5). 

8G0.  Les  livres  et  rof^'çtre^  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consigaaitoiis  ue  sont  point 
déplacés;  mais  la  Cour  des  comptes  peut 
en  faire  prendre  telle  communication 
qu'elle  juge  utile  pour  ia  vériûcaiioa  des 
compte!;  (6). 

JWBUXIÈME  PARTIE.  Comptabilité  »BS 

UATIÈAËS  APPARTENANT  ▲  L  ËTAT. 

TITRE  VI. 
CuAPiTRE  XXX.  Comptabilité  des 

*S81  «  Las  comptes  en  maiiéras  itont  sou» 


mis  au  contrôlcde  la  Cour  des  comptes^?}* 
$  l•^  Biêpoêitiom  généraîeB. 

862.  La  comptabilité  des  matrért-s  com- 
prend :  1**  les  matière?  de  consommaù  jn 
et  de  iranÂtormatiou;  2<>  les  valeurs  mo- 
bilières on  permanentes  de  lente  espèce. 

g  2.  Matières  de  conttmnuUion  et  (i<i 

963.  La  comptabilité  des  matières  de 
consommation  et  de  transformatioa  ap* 

parlenant  à  l'Etat  est  légle  par  les  dUpo- 
silions  ci-après  (8). 

864.  Dans  cliaque  magasin,  chaalier, 
usine,  arsenal  et  antre  étaVUsîeiDeat  np- 

Îiartenant  à  TEtat  et  géré  pour  son  compte, 
I  y  a  nn  agent  ou  préposé  responsable 
des  matières  y  déposées.  Cet  agent  est 
comptable  de  la  qinanlité  desdiles  matières, 
suivant  Tonlté  applicable  àcbacape  «Tel- 
les (9). 

865.  Les  dispositions  générales  conccr 
nani  les  comptables  des  deniers  puttlicî» , 
et  notamment  eelles  des  art.  i8«  19  et  S9 
du  présent  décret  ,  sont  appUoiddCV  ws 

comptables  des  matières. 

866.  Chaque  comptable  est  tenu  il*in- 
serire  sur  des  livres  élémentaires  renlnte, 

la  sortie,  les  transformations,  lea  dM- 
rior,T!ior!5 ,  les  pertes  ,  déchets  ol  man- 
quants, ainsi  que  les  excédants  de  toutes 
les  matières  confiées  à  sa  garde  (10). 

867.  Âui  époques  filées  par  les  tègle- 
meiit?;  spt^cinnx  de  chaiiue  département 
minislénei,  chaque  comptable  forme,  d'a- 
près ses  livres,  en  obécrvaul  l'ordre  des 
nomenclatures  adoptées  ponr  le  aerviee» 
des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  ma- 
tière distincte  ou  collective ,  touti;s  ses 
opérations  à  charge  ou  i  décharge. '^Ctf 
relevés,  contrô!és  sur  les  lieai,aoot.ailtna* 
sés,  par  la  voie  hiérarchiqne.  avec  tes  piè- 
ces justificatives,  au  ministre  ordoona- 
tenr  do  service.  Les  matières  qui,  par  leur 
nalnre  ou  leur  peu  de  valenr,  sont  soacep- 
tibles d'être  réunies,  peuvent  cire  présen- 
tées ,  dans  les  relevés ,  sous  uac  nicnie 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant 
Ib  classification  établie  par  lea  nomenela* 
turcs.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tan- 
née, ctiaquc  comptable  établit,  en  oalre, 
et  fait  parvenir  au  ministre,  le  compte  gé- 
néral de  sa  gestion  de  raonée  préeé- 
ilente<li). 


(1)  Ordonn.  ilu  ^  aoiit  1833,  art.  !i. 

(2)  ()r<joiin.  (lu  li  ;ioûi  îHoli,  ait.  5. 
13}  OrUonn.  dn22mai  I8l6,  ort.  I  t 

(4)  OrUonn.  du  22  mai  l8lO  {'),  a.L  22. 


{*)  Au  lieu  do  18i3,  imprimé  par  cnrear,  «u 
^lleiio  ofliciel. 


(5)  Ordoun.du  22  iiiai  ISIC  {*),  arU  32. 
(fi)  Ordonii.  du  22  mai  181G  (*],  Wt. 
7)  l'Oi  du  0  juin  l8Zl3,  a  i.  î^. 
[H)  Ordûi.n.  du2u  auûl  i-  i^.  Jr«.  i*'*  ' 
Ortloun.  du  20  ao"'  iSt\li.  art.  2- 

(10)  0  do  Mil.  dtt  26  «oûl  «ru  5. 

(11)  Ordonn.du  26«cût  18d4t  art  A, 
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ToDteopératilHid>ntrée,  de  trant-  Justifié!  par  des  «erttflcats  admintstratirji. 

formation,  de  coDSOmmatton  oa  de  sortie  La  nature  des  pièces  jnstiCcat ivos  ainsi 

d«  matiérea  doit  être  appuyée,  dans  les  qoe  lea  formalités  dont  c  ies  do  vein  être 

Moptes  iodlTlduels ,  de  pièces  juslifica-  revêtues aoot  détermioécs,  pour  ie»  divers 
lires  établissant  ré^liéremeiit  la  ehirge  .  ttrvlMfl  d«  «iUMiiie  déparleneat  mloteté- 

on  la  décharge  da  comptable.  Les  manu-  riel,  par  une  nomenc!nttjrp  spf^rinleel  d'a- 

teotions  et  iransformaliuus  de  matières ,  prés  ies  baaes  généimles  ci*apréj,  savoir  s 
aiasi  que  les  décbels  ou  excédants,  soat 

ÎInrentaim,  procè»-vnrb«iu  oa  r^épistés  arec  cerliûcjts  de  prias  en  cfaarge- 
par  la  eiiiDptibl««  ftctana  il*«ipé(IHiOD^  «onaaiaieiiiaiits  pn  laltMt  &•  vofri^ 
twra. 

tOrdr«a«ii  varia  dcaqoeUIcsaailiaaont  «•  liest  Caetnres  d'expédition,  procèi* 
t    rarban ,  tMp'méÊ  ,  cartiâwt»  adauBiatratib  tosanl  ii«i.da  léi^piiik 


Eatrées  récUea 
et 

Sorltwv4«l]ai  . 

el  wrtics  J'ordrc, 
Transforiiulion  •( 


fAriertfon,  âMiio»  1  PMNAa^arlMn «OMialaàt  1m  rianlUb de  Topéralion  »  cerlificaU  administra* 
nViODS,  déchets    j     ijfil tCMttt  Uctt  ^  pMMè<-v«ibaiu  (i). 


Dans  tons  les  cas  où,  par  suite  de 
ctrcooslances  de  force  majeure,  an  comp- 
table se  sera  trouvé  daoa  TimpossibiUlé 

•l'obstTTer  If  5  Tormalilôs  prescrites,  il  sera 
admis  à  se  pour  voir  auprès  du  ministre 
Ofdooaateuc  du  service  pour  obleuir,  h  il 
y  t  Heu,  la  déeliarge  de  sa  fetpoiiiabi-> 

liléf?\ 

§70.  Dans  les  dép(^ts  où  les  matières  ne 
peoreDt  pas  êtr«  soumises  à  des  recense- 
MaanMeto^  let  eiiatanU  an  eoomiea* 

'■''mviX  de  cbaqae  année  et  k  chaque  ohan- 
gement  de  gestion  sont  établis  par  des  cer- 
lificats  adminiâl  ralifs.  Lesdils  certiUcata 
tvneat  lien  d*iai?ealaire  (3). 
^'1.  D'après  lea  documenta  fournis  par 
^comptables,  il  est  tpnn,  dans  chaque 
'^'l'^re,  one  comptabilité  centrale  des 
'^^^^t  où  sont  résumés,  après  vériû- 
citioo,  tons  les  faits  relatés  dans  ces  do - 
moments.  Celte  comptabilité  sert  de  base 
^comptes  généraux  publiéi»  chaque  an* 
^irlea  ministres  (4). 
Clia^  ministre^  après  avoir  fait 
I^Tifierles  comptes  individuels  des  comp- 
^*j**de  son  déparltmcnl,  les  transmet  à 
*GéiR  des  comptes  avec  ies  pièces  justi- 
^^Ures.  n  f  joint  mi  féiiuné  général  par 
"'ïochede  service  f^.) 
tith  comptes,  après  avoir 

P|Ocêdé  à  ia  vérification  des  comptes  in- 
^^TidQiig,  tutve  fur  lesdHt  eoaaptes  par 
Ih^  ^  déclaration.  Une  expédition  de 
mqnt  déclaration  est  adressée  au  minis- 
^  ordonnateur,  qui  en  donne  communi- 


au  comptable.  Le  ministre,  sur  le 


]^     celle  déclaration  et  des  obscrva- 


;jûQs  du 


comptable,  arrête  définiUvemeai 


llj  S'^OMn.  du  26  «oûl  im,  arU  ». 
î?l  «T""'      20  août  ma,  nrl.  6. 
>h\  Or?i?"-      26  doûl  \m.  «ri.  7. 
^5  O  2«  aoAUSÛ^i,  an.  8. 


874.  Immédiatement  apré<!  i  arrrté  dé- 
finitif de  tous  les  comptes  de  chaque  an- 
née ,  te  niolatre  traosmel  à  la  Cour  dea- 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la» 
suite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations 
ei  les  redressements  que  leur  prise  en  con- 
sidération motivera  dans  le*  eooplea  d» 
la  gestion  suivante  (7). 

875.  La  Cour  des  eomptes  proîM^nce 
chaque  année,  en  audience  solennelle,  dans 
les  formée  déterminées  ans  ajrt.  44S,  443. 
et  444  du  présent  décret,  une  déclaration 
générale  sur  la  conformité  des  r^^suHals 
des  comptes  individuels  des  comptables 
en  matières  avec  tes  résaltats  des  eomptes 
généraux  publiés  par  les  ministres  (8). 

876.  La  même  Cour  consigne  Tlans  son 
rapport  annuel  les  observations  auxqnetios 
aura  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrôle, 
tam  snr  les  comptes  iodividiieU  que  sur 
les  comptes  généraux,  ainsi  que  sps  vuca 
d'amélioration  et  de  réforme  sur  ia  con^i- 
tabilité  en  matières  (9). 

§3.  Valeurs  mobilières  ou  permanentes^ 

877.  La  complabiliié  des  valeurs  mo^ 
biliéres  ou  permaoeules  embrasse  ies  mo« 
biliers  deTEUt  garnissant  les  iiôtels,  pa- 
villons,  casernes,  quartiers,  chapelles^ 
liôpilauL  et  autres  établissements;  les^ 
machines,  engios.  ouUls  et  ustensiles  d'ex- 
ploiutlon  ;  les  gabarits,  modèles,  types  et 
étalons;  les  bibliothèques,  archives,  mu- 
sées, cabinets  et  laboratoires:  les  dépôt» 
de  cartes  et  d  impriméss  'as  oi^eis  d'ari 
et  de  science  (10). 

878.  La  eomplaWlilé  des  valsnra  mobi- 
lières nu  permanentes  n'est  point  sonsÉO 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 


f7]  rièglem«iiiMiiaiiléeMsonleiiji.diiiaJi«v» 

1857.  an.  80. 

rt)  OrdonD.  dn  fW  eoAl  i89d,  art.  It. 

(9)  Onlonn.  du  26  ;>oûl  Ibàà,  «rl.  V2. 
(l  OJ  U^letu.  miAikt.  de  la  guerre,  do  25  iasv^ 
1849  )  ordean.  de  M  aor.  1857,  art.  81.  • 
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S  4.  Dispositions  pétales. 

879.  Le»  régies  ri-dessns  prescrites  ne 
sont  applicables  qu'au  matériel  comprii 
dans  1  intérieur  de  1  Empire;  eUe«n«coo- 
eenwDl  ni  le  matériel  des  armées  actives, 
Bi  le  matériel  en  service  k  bord  des  bâti- 
ments,  ni  les  comptabilités  en  matières 
sur  lesquelles  la  Cour  des  comptes  st«la« 
par  arrêts,  confonnémenl  anirég^emeDls 

spéciaut. 

880       compte  général  de  chaq'ie  mi- 
nistère est  soumis  à  l'examen  de  la  com- 
ni^sion  ioslttoée  tonaelleineDi  en  Yerln 
l'art.  i9S  du  présent  décret  (I). 

DlSPOBtTIONS  6ÉllftRAI.EB. 

'8SW  Des  règlements  spéclsui  sont  ren- 
dus pour  l'exécution  du  présent  décret 
par  Ic^s  difTcrents  servi- es  soumis  à  l'appli- 
catlon  des  régies  qu  li  prescrit;  ces  régle- 
nenU  sont  suivit  de  l.i  nomenclature  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  de^  oiiérations 
d(rs  romptablcs.  Les  modifications  doutées 
rcgiemcnts  cl  ces  noiiieuclalures  pour- 
raient être  susceptibles  doivent  être  con- 
eertécs  entre  notre  ministre  des  finances 
et  chaque  ministre  compilent. 

Toutes  les  dispositions  contraires 
an  présent  règlement  général  sont  et  dé- 
ment abrogées. 
883.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 


10»R.LBT*==  13  AOUT  IHGi.  — D<<rret  impérial 
potlnnt  niitorii-alioii  <l<5  la  société  ODO.Vff&o 
forriK':  ;  k  Pari»  sous  la  fti'nominaiion  de  f  'rmi' 
pai;)iir  des  forgt»  de  Ch&iilion  el  Comm  Sry, 
(Xi  ,  Bail.  snpp.  DCCCLXI,  ii.  13,ft02.) 

Napoléon,  etc.»  sur  'e  rapport  de  i  otre 
ministre  secrétaire  d'Dlat  au  déparlrirenl 
de  l'agriculture,  dtt  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vtt  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'f .  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Ompa^Mê 
des  forges  de  ChâHllon  et  Cotnmentry 
i'Si  autorisée.  Sont  np;irou\6s  les  statuts 
de  iadite  2»ociéié,  tels  qu  ils  sont  conle^ius 
dans  Tado  passé  le  S3  juin  1862  devant 
'\î°  Dsinpalme  et  son  rollég'ue,  notaires  \ 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

La  société  demeoreri  sonmbe  A  ton. 
tes  les  conditions  et  obligations  qui  ré- 
sultent pour  elle  tant  des  actes  de  conces- 
ûoQ  de  mines  cl  des  actes  de  permission 
des  nsiocs  flslsaot  parUe  de  son  a\oir  so- 
cial qae  des  lois  et  règlements  interve- 


,11.  —  10,  20  JUILLET  1862. 

nus  ou  à  intervenir  sur  les  mines  et  les 
usines. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 

ri^vnqnée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
eîéculion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  •  extrait  de  ?on 

de  situation  au  ministère  de  ragnculLurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aet 
préfets  des  déparlements  de  la  Seine,  de 
la  C6te-d'0r,  de  l'Aube,  de  la  Haute- 
Marne,  de  l'Yonne  el  de  l'Allier,  au  pré- 
fi;t  de  police  ,  h  ia  chambre  <le  commerce 
el  au  greffo  dn  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  RoQ- 
ber)  est  chargé,  etc. 

lOsnttLST  smIS  AODT  1862.  —  Décret  Impérial 
qui  »]>pronve  (les  moditkaliOD*  «ut  staloU  de 
la  sociéié  anonyme  fornée  k  iBÎnt-G«orgr<»dii' 
Plain,  près  le  Mans,  sou»  la  dénominaiîon  Je 
Compagnie  d'éclairage  par  U  gam  dt  la  vilU  ia 
Mans.  (XI ,  Bull.  sopp.  DGCCbXt,  n.  1S,Ù(».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elatan  départcmeot 

de  l'â^grlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  noire  décret,  en  date  du 
âl  juin  lÔiD,  portant  autorisation  delà 
société  anonyme  formée  à  Salnt-Georges- 
dU' Plain,  prés  le  Mans,  sons  la  d^ncnn; 
nation  de  Compntjnie  d"  éclair  a  ^'e  par  'c 
gaz  d$  la  ville  du  Mans;  vu  ia  dcubsru- 
lion  de  l'assemblée  générale  de  ladite  so- 
ciété, en  date  du  â5  août  1S61;  notre  6on* 
seil  d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^f".  Est  approuvée  li  nouvelle  ré- 
daction des  art.  4,  5  el  33  des  statuts  de 
lasociëlé  anonyme  formée  à  Sainl-Geor- 
ges-du-PI  li^i.  prés  le  ^Mnrr;.  sotis  !.i  déno- 
rainnlion  de  Compagnie  d  éclairage  par 
le  gast  de  la  oille  du  Mans,  telle  qa*e))e 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  ^iH  jmr. 
iSG2  devant  Ernest  Duval  et  ^on  .mI- 
lègue,  noiaircs  à  Paris,  Ici^uel  acte  restera 
auuexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l*agrievUure,  de 
commerce  et  des  travaux  publies  (Mi  ReO' 
her)  est  cliargé,  etc. 


20  JciLLET  —  13  AooT  1862.  —  Décret  impértii 
qui  Jipprouvi!  des  moJilicalions  aux  statut»  de 
)»  MCiéC^  «nonjine  formée  k  Paris  scn^  la  déno- 
mination «le  la  Confiance  ,  compagnie  d'assu- 
rances k  prtiues  coM(re  PlAccndie.  (XI,  Bail, 
snpp.  DCCCLXI,  n.  13,4(160 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  denefre 


(t)  Ofdenii.  du  S6  acél  ISA^I,  art.  13. 
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iniaistre  secrétaire  d'Etat  département  1862  ;  nolreconsdl  d'Etat  entendu,  avoof 
de  l'agriculture,  du  coinnierce  et  des  Ira-  décrété  :  ' 
vaai  pobites;  vo  Tordonnanee  royale  do  Art.  i*^  Li  nouvelle  rédietloo  dm 
16  septembre  ,  portant  autorisation  art.  2.  5,  9,  lâ  et  44  des  statuts  de  la  so- 
dé !rî  société  anonyme  formée  à  Paris  cfété  d'assnrance*  mutueUes  rnnirc  l'in- 
sûus  la  dénomination  de  la  Confiance^  cendie  formée  à  V<ileuce  (Drôme;  est  ap- 
compagnie  d*aMvraocei  à  primes  contre  prouvée,  telle  qu'elle  eil  eontenae  dans 
fiocendie,  et  approbation  de  ses  statuts;  l'acte  passé  le  34  Juin  I86tdevant  M"Cro^ 
voles  décrets  <ies  avril  tv^5G  et  9  fé-  tey  de  Bonval  et  son  collépup,  notaires  à 
frier  1859,  qui  ont  approuvé  diverses  Valence  (Dr^me) ,  lequel  acte  restera  an- 
modifications  apportées  auidits  statuts  ;  nexé  au  présent  décret, 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  ,  S.  Les  présentes  modifications  ne  se« 
des  aclionnaircs,  en  date  du  21  dér;'mbre  ront  exécutoires,  à  moins  d'adhé>ions  des 
I86t,  qui  approuve  de  nouveaux  eliange-  sociétaires,  qu'à  l'expiration  des  contrats 
ments  h  inlroduire  aux  statuts  de  lu  su-  en  cour.<. 

ciélé,  ayant  pour  objet,  notamment,  lapro^  3.  Notre  ministre  de  regricnlture»  du 

loogatlon  de  la  durée  de  la  société  er  commerce  ei  des  travaux  publics  (U.EOU'- 

raugmeniation  de  son         ^  ,  et  l'acte  ber)estctiargétetc« 
en  date  du       mars  contenaai  les  adbé- 
liooi  individaellef  des  aetionnatres  non 

pTésenls  ou  non  représentés  à  celle  as^em-  ^1  JisriBr.  — .  2.*  aolt  i8G2.  —  Dc'crei  Impêriat 

b'ée  ou  qui  n  y  ont  pas  adhéré  en  sonscri-  «utofi'e  réicbliswsment  tVonc.  école  *ecoa* 

îant.  par  acte  des  18.  19.20.  -il,  28,  tîT ÏÎLvrL^ÎA 'f "^"^ 

M,  M  Si  t7  féTrIer  etlO.  «  et  «  ma»  '  > 

1868,  lee  Douvelles  actions  émises  :  vu  la  Napoléon,  etc.,      le  rapport  de  notre 

récépissé,  en  date  du  li  mars  JS(>2,  con-  ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 

lUtant  le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  l'inslruclion  publique  et  de^  cultes  ; 

eensignations  de  la  somme  de  quatre  cent  demande  formée  par  M.  Févéque  de 

mille  francs  (400.000 fr.)»  formant  le  cin-  Bayonne,  t\  l'effet  d'ètrp  nntorisé  à  ét.iblir 

qoiémr^  (!p  rnugmcntatlon  j-rojelée;  notre  secondaire  eccléiiûslique  à  OIo- 

«oaseil  d'Ei.H  entendu  ,  avons  décrété:  ''on;  vu  i  avis  fdvorable  du  préfet  de.x 

Arf.      La  nouvelle  rédaction  des  art.  Bassef-Pyrénées;  tu  rart«70dela  loi  du 

^n?  dei  stâiuta  de  ta  société  anonyme  ^^0,  m  reMeigoeiMDt,  avana 

form'e  à  Paris  sous  la  dénomination  de  décrété  : 

la  Confiance,  coinpn-nie  d'assurant  es  à  Art.  M.  lévéque  de  Bayonne  est 
primes  contre  rinceadie,  est  approuvée  autorisé  à  établir  une -éeele  secopdaire  éc- 
rite qq'elleesteonteou?  dans  l*acle  passé  le  <^léilastlqne  dans  la  ville  d'Oloron ,  indé- 
Juillet  186"i  devant  M«  Aumonl-Tliié-  pendammwit  de  celle  qui  existe  dans  la 
»f 'e  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le-  commune  de  Larressore,  en  vertu  de  i  or- 
1«cl  acte  restera  annexé  au  présent  dé-  «•«■■«"«é  «>o  aowrobro  ISâS, 
eiet.  ^*  Notre  ministre  de  rinst  rue  lion  pu* 

î.  Noire  ministre  de  l'af^ricnlturo  .  du  C'*'-  Rouiand)  eM 

commerce  et  des  travaux  publics  (M.  aou-    chargé,  etc.   

est  cbargé,  eU.  — — 

*          =13  AOUT  1802.  —  Dëcrcî  impérial  porlani  r  'p.Trîition  lu  fiin  l»  coiLimun  affecté 

l^opproore  de»  modi(kâUoii»  «us  «Utou  de  dépendes  ordinaires  de«  déparleiaeiiU  pwn- 

'  "ociôK  a'assurâncct  mnUielIcs  contre  l'bi-  d«nt  Vnmrdm  109$.   (XI,  Bail.  UXLVI, 

foMuve     Valence.  (XI,  Bull.  mpp.  n.  10,5510 

CCLX{.  n.  13,^107  .)  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 

«apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  d'ipariemeoi 

2       «ccrétaire  d'Etal  au  déparlenuut  de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1858, 

i  agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  tri.  13  et  17  ;  vu  la  loi  de  flnauces  du  19 

**ux  publics;  vu  l'ordonnance  du  lerjan-  mai  1S49,  art.  l8;  vu  la  loi  deflnaAOei 

iH41,  qui  autorise  la  société  mutuelle  du  2  juillet  I86i,  avons  décrété  : 

Wsnrances  contre  l'incendie  de  Yalence  Art,  l«'.  La  répartition  du  fonds  com- 

iéi  T'     *PP'<>vv«  M*  ttatuti;  vu  lei  mun  de  sept  centimes  additionnels  an 

iSsq        ^     •^'6''  '357  et  15  septembre  principal  des  contributions  foncière,  per- 

^jjT^»     apportent  des  modifications  aux-  sonnelle  et  mobilière  de  18G3,  aîTeclé  aux 

li  *  •^•fot*  »  vu  les  nouvelles  modiûca-  dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 

^onsadopiée*  par  déllbévttiQflrdtt  «iMI  «ant  cet  eierelee,  est  réglée  conformémeiil 

9^1  de  la  lodété,  en  date  du  H  février  i  l'état  el-aboraé. 
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S.  Notre  minUtn  de  rintéfiiw  (H.  da 
Vertigoy)  eti  cbtrgé,  etc. 

tUU  ét  rJ^Krtitlon,  entre  les  départeiuenis,  du  f<md» 
«MRMM  ëM  itpt  tmUùfm  mffteti  «it  «m^émmt  é«Ê 


Ain,  2Û0.0OO  fr.;  Aisne,  145,000  fr;  Allier, 
«l&.OOO  Cr.;  Alpes  (B«»w)  ,  17»,900  fr.;  Aip« 
^Hmites-) .  70.000  fr.;  Ali>a»««rilMui,  itfiMè 

fr.  (1)  ;  ArJèclie.  203.000  fr,;  Ardcnncs,  95,000 
•ir.iAriége.  170,000  fr.»  Aabe,  143.000  fr.iAud*, 
460,000  fr.;  Aveyron,  iOO.OOO  fr.;  BcNMlraa*«tii* 
Rliônp,  250,000  fr.;  Cjlradlos.  75,000  fr.;  Cantal, 
-72,000  tr.;  Charente,  85,000  fr.;  Cherente-Iofé- 
riMre,  i75<000fr.;  Okmr,  336.000  fr.;  Corrète, 
120.000  fr.  ;  Corse,  210,000  fr.  ;  Côte^'Or, 
1(^,000  fr.;  Cûles-iu-Nori],  170,000  fr.;  Creuse, 
1<S,000  fr.  ;  Dordogne  ,  105.000  fr.  i  Doabs , 
120,000  fr  ;  Drôme,  125,000  fr.;  Earè.llO.OOO 
fr.;  Ëure-el-Loir,  00,000  fr.;  Finistère,  180.000 
fr.;  Gard,  150.000  fr.;  Garonne  (Haute-),  115,000 
/r.;Ger$,  130,0'lOfr.;  Girontle,  180,000  fr.;  Hé- 
raolt,  00  000  fr.;  1  Ile-et-Vilaine ,  100,000  fr.; 
Indre,  230.000  fr.;  Indre-et-Loire,  245,000  fir.} 
laèro,  150.000  fr.;  Jnra ,  105.000  fr.;  Landes, 
-155,000  fr.;  Loir-et-Cher,  IVO.OUO  fr.;  Loire, 
143,000  fr.;  Loire  (Haute-],  105,000  fr.,  Loire- 
Inférieore,  130,000  fr.;  Loiret,  160,000  fr.;  Loi, 
110,000  fr.;  Lol-et-G.ronne,  75.000  fr.;  Loiîère, 
190,000  fr.;  MaincTt-Loire,  205.000 fr.;  Manche, 
125,000  fr.;  Manie, 210,000  fr.;  Marne  (Ha«U-), 
125,000  fr.;  Mayenne,  -J05,000  fr.;  Uaarlhî^ 
100,000  fr.;  M<-use  ,  i:)5,000  fr.  ;  Morbihan. 
U5,000fr.;  Moselle,  80,000  fr.;  Nièvre ,  195.000 
ir.;Nord.  SO.OOO  fr;;  Oise,  170,000  fr.;  Orne, 
180,000  fi  ;  Pa-.lc  Cjlji,,  30,000  fr;  Puj-do- 
f>Om«,  70.000  fr.{  Pf réitëes  (Buaev.) ,  230,000  ir.} 
PyrénéM(ilantei-),  130.000 fr.;  Pjrën4«-OriM. 
iaics,  103,000  fr.;  I\<iin  (Bas-),  120,000  fr.;  P.Iiin 
iUaot.j,  120.000  fr  ;  Rhtoa,  210,000  fr.,  Sa6|»e 
(Haute-),  130,000  lîr.t  SaOiie-«t>Lo{rt,  89,000  fr.; 

Sartîio,  105,000  fr.;  Savoin,  170,000  fr.  fl)  ;  Sa- 
Toie  (Uttutc-) ,  I45t000  fr.  (1)  |  Seine,  1,520,000 
Jr.;  8aine-InMri«aft|1iOyOOOfr.t  Mii*«MitnM, 
SlOtOOO  fr.  ;  Seine-et-Oise,  340,000  fr.;  SèvrM 
(Dm-),  140.000  fr.; Somme,  40,000  fr.;  Tarn, 
400,000  fr.;Tarn  ei-GarooiM,  70,000  £r.;  Var, 

190.000  (r.;  Vaaclnie,  245.000  fr.  ;  Vendée, 
•125,000  fr.;  Vienne,  200,000  fr.;  Vienne  (Haute-}, 
«65.000  fr.;  Vosges,  220,000lr.|  Yoono,  170,000 

r.  Total,  1  a, 408,000 fr. 

Réserve  pour  impression  de  modèltsdo bodgels 
ni «omptos  dcparlemettUui ,  aiuti  ^MpooffCM 
jnaprëvus,  10.500  fr.  Total  égal  M  .J^fOdail  dtt 

onda  commun,  14,514*500. 


^  iviLun  23  AOOT  1863*  —  Dicret  impérial 
ifnt  MmriiBe  b  journal  tOrtimmU,  (ZI,  B«U. 
MXLV!,».10,lil) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  et  îa  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
lat  au  dépariemenl  de  riotérieur  ;  va  l'ar- 
ilete  Sîdii  déerat  organique  ûq  17  ttvriOr 
Im  dm  ivoctlifeiMIt  tcàU^ 


rktirement  donoéioiijottraal  r  Orlla«aif  • 

ovons  décrété  : 

Art.  Le  joaroal  r  Orléanais  est 
sopprfmé. 

2.  Notre  ministre  de  rfatOriOBr  fW»'  4t 
Por^jgpj).«st  chargé»  etc. 


27  nivLVt  tm  18  aoer  1863.  —  Décret  impérial 
qui  aatotiaaiin  Tiremeot  crédit  au  budget  du 
miaîaièra  da  l*agrieiillMa ,  du  commère*;  et 
de*  travaai  publics,  *-^i*i  iSOi.  Hkl,  Bftil 
MXLVI ,  n.  10,533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  n«tre 
miaistM  iccréloiM  d^Blit  dépirlMMit 

de  Tagricultare ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
porl«iil  fiialioo  du  budget  des  Moeitetei 
dos  dépaases  dt  reimieo  1861  ;  ▼«  asUe 
décret  du  12  décembn  1860,  qui  a  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci -dessus  visée 
du  «6|iilllelpideédOBt;  Ta  Tari.  12,  qua- 
trième paragraphe,  da  oéootns-consulte  du 
25  décembre  1852;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856;  vu  l'art.  2  du  sénatos- 
eoMQlla  da  31  décembre  1861  ;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finaoeai|  ea 
date  du  22  juillet  1862;  notra  eiHUail 
d'Etal  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert  pour  l'eiar- 
cice  1861  au  cbapitraO  da  liodgal  daatf- 
nistére  de  l'agriculture»  du  commerce  et 
des  travaux  publics  { Encouragementt 
aux  pêches  maritimeê)  est  réduit  d'une 
sosaioa  de  soiiaola  al  dix  mUlBi  Imms 
(70.000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice an  chapitre  23  du  budget  du  minii* 
tére  de  ragricalture,  du  commerce  et  des 
Irafoax  publics  {HaoTat  4t  pmu».  Wtm- 
vaux  ordinairet)  est  augmenté  d'oae 
somme  égale  de  soixante  et  dix  nille 
francs  (70,000  fr.),  par  virement  du  dia- 
pUra  al-doisat  déslgoé* 

8.  Nos  ministres  da  ragrieallnre ,  d« 
commerce  et  des  travaux  publies ,  el  dos 
finances  (MM.  &ouher  et  Foold)  »0t 
chargés,  etc.   

^niuBT  a  38  AOOT  1863.  —  Déarat  impérial 

qoi  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
do  ministère  de  l'affricnlture  ,  du  commarce 
et  drs  iravauK  pnblica,  eiereice  1881-  flDt 
Bull.  HXLVI,  n.  10,584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  dèpartemaat 
da  ragrioaltafo,  da  èOnmnt  ot  ioi  M* 
Taat  pabUciî  va  la  loldol8  jatlM  Ml» 


(1)  L'e 
alérieor. 
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portanl  ûiaUon  du  budget  des  recclles  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  vu  notre 
démt  do  12 décembre  1860.  qui  a  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
(rédits  ouvers  par  la  loi  ci-dessu<  visée 
uu  m  juillet  précédeni  ;  vu  1  art.  l-i.qua- 
IrièDe  paragraphe,  du  tteatiu-eMifalte  «lu 
^3  décembre  1852;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  l'art.  2  du  sénalus- 

coaialte  du 31  décembre  1861  ;  vu  la  let-    .     .  ^  j  ..  x 

ii»d«irafi«  mMstr»  dci  aoioees,  eo  date  5"  ***Pf"*A»  il  *  cice  186  ;  tu 
du  22  juiltet  186i  :  notra'  cooaeif  d'Etat  ^^^^^^  '^^  ^ -  décembre  suivant  qm, 

eoteuda.  avons  décrété  :  conformément  à  l'art.  12  du  «énaïus^coD- 

Art.  l«.  Le  crédit  ouvert  pour  l'eicr-  décembre  i85a,  a  réparti  par 

elee iMt  an  dupitre  9  dn  Imdget  da  ml-    cbapttrei,  pour  chaque  rainlslérc.  tes  crô 


27  JOiLLET  =  23  AOUT  1862.  —  Décret  impérial 
qtti  atttoriMVn  «ir'tment  àa  crédits  an  budget 
(lu  ÇOaTPrn»>mfnt  gênerai  c'r  l'Algérie,  MetaiCflR 
1861,  (XI.BulL  MXLVI.ii.  10,5rî6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Elat  an  département 

de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  gouYeriiear  général  de  l'Algérie;  vu 
la  toi  de  ûnances  du  26  juillet  1860,  por- 
tant lltaUoo  da  budget  général  des  rectl- 


niilére  dvFagrittiltBte ,  du  eemoNFCe  et 

tiei  travani  publics  (  Encouragementê 
aux  pèches  maTitimes)  esi  réduit  d'une 
somme  de  quarante- huit  mille  quatre 
CHOs  rsaiM»  (48,400  fis.). 

Les  crédits  ouverts  pour  le  même 


dits  accordés  par  !a  loi  prérit^'e;  vu  notre 
décret  du  26  du  même  mois,  portant  ré- 
partition entre  les  budgeta  des  divers 

ministères  et  le  budget  du  gouvernement 

général  de  l'Algérie  des  crédits  alloués  à 
l'ancien  département  de  l'A]g<^rie  et  de*^ 


«HTcice  1861  sur  les  r hapitre-5  suivants  du  colonies,  pour  l'ensemble  de  ses  dépense» 
badgel  du  mimslere  de  à  agricuilure ,  du  J  ***"^'^'fî^î®^*  î  notre  décret  do. 
ciMfeeeidMlfaeanniihyGaaoBiaM-        ^^""'^^^"^  ^  reporté  à  cet  exer- 


eidee  Iravan  pnbiica  aoat  avf 

«nentés  d'une  somme  égale  de  quarante- 
huit  mille  quatre  cents  Trancs  (4»,400rr.), 
par  virement  du  ciiapitreci-dessi»,  savoir  : 
Chapw  10.  PermiMl  det  aalMB,  10,001^  fr. 
Chap.  28.  Matériel  des  mtaaa»  30,mfr« 
Total  pareil,  48,400 fr. 

^>  Mos  ministres  de  ragricnlture ,  da 
«^lanuNa  et  dan  mwamt  publtoivai  de» 
livuices  (U||fi,.KMter  et  Fe«M)  soHii 
.  c^),ete. 


cice  une  somme  îolale  de  quatre  millions- 
deui  ceuL  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs  restée  libre  sur  les  erédtts  eitraor- 
dinaircs  de  18G0;  vu  noire  décret  du 
14 octobre  1861,  qui  accorde  an  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  ua 
crédit  supplémentaire  de  dnq  cent  qoa* 
rante-sept  mille  quatre  cent  cinquante 
francs;  vu  noire  décret  du  10  novembre 
1856;  va  le  séaatus-coosulte  da  51  dé-^ 
ccmbre  1861,  portant  modification  des* 
art.  4  et  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 


Vnttj.zt  =  23  âoiîT  1862.  —  Décret  impérial 

qui  rend  ex<icaioire  en  Algécie  le  décret  du  3  .         .      ^                    j  .     .          .  i. 

i«Uet  1862,  reUlif  M» droit  da  timbre  perça  k  dcs  finances,  cn  date  du  17  juil- 

^wn  de  la  dimensioa  du  papier.  (XI,  fiull.  let  1862  ;  notre  COBSeil  d*Etat  enttlldn,. 

wn;  a.  10096^  avons  décrété  : 

Napoléon,  etc..  va  rordoonance  du  10  Art       Les crWits oo verts poorleier* 

i»nvier          qui  a  rendu  a{>{)Heab!es  et  cîce  v«61,  par  la  loi  du  26iu»Uet  1860  et 

wetutûiies  en  Algérie  les  lois,  décrets  et  ics  décrets  sasvisés,  inr  les  cbapitrea  al- 

•«•«■ances  qui  régissent  en  Franee  rina^  }^^^f^^  O***' 

P^^  ei  leg  droits  de  timbre;  va  la  loi  du  4  '  Algérie,  sont  réduits  d  une  somme 

IttiUet  :8Gî  portant  fîialioa  du  budget  ^o^^'e     ^eux  cent  neuf  mille  francs,  sa- 


^^^i  ordiaaire  des  dépenses  et  des  re- 
^^de  l'eierdce  iS6âi  vu  notre  décret 
2*^  ^jQinet  1868,  lendopMMrreaéeaUo». 

IJ^iart.  I7de  ladile  loi;  sur  le  rapport 
J*Jotre  ministre  secrétaire  d  Liai  de  la 
J^^i  et  d'après  les  propositions  du  gou> 
!Î?«tt général. da  l'Algérie,  atoni  dé- 

«llé; 

^'t.  iv.îîolre  décret  du  3  jTiillell862 


voir  :  Ciiap.  6.  Service  de  la  justice  mu- 
saimane,  38^000  Ar.  Ghap»  10.  Colaalaa* 

tion  et  topographie,  70,000  fr.  Chap.  i"-!^ 
Services  indij^ènes  eu  Algérie,  51,000  fr. 
Gtiap.  15.  Service  maritime  en  Algérie^ 
50^000  fr.  Tatai,  209,800  fr. 

S.  I4f  crédits  ouverts  poar  reiereiea" 
1861,  par  les  lois  cl  décrets  précités,  fur- 


ies chapitres  suivants  du  budget  du  goa* 

*"ill8é  est  rendu  eiécutoire  en  Algérie;  à  vcnieraent  général  de  l'Algérie,  sont  aag- 

effet,  il  y  sera  promulgué  et  publié  à  maniés  d*naa  toaane  de  dam  cent  neur 

^iaitedu  présent  déctei^qolsata  Isiélé  .  nillfc  francs,  savoir:  Chap.  5.  Adnninîs* 

ballelia des  lois.  Iralion  générale  et  provinciaîe,  60,000  fr. 

Noit* ministre  de  la  guerre  et  le  gon-  Chap.  1 .  Instruction  publique  musulmane,, 

^2^rqi«érai  de  l'Algérie  (lOI.HÉndaii  7,808  fh  Chap.  «1.  travaai  puMICi  W 

^M8rt»>«QB»eMt^$  etr.  Algéiiii;  «4i,808  fr.TMal,  808,88Qrfh* 


Dlgitlzed  by  Goo^^Ic 


39$    uiptnm  français.  —  NAVOLftoH  ili»  —  87,  98  nJiLLFr,  9  xovt  1S6«. 


3.  No!»  ministres  de  la  guerre  el  dt» 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie fMM.  n  ndon,  Fouid  et  Pélhstor) 
s«Bt  ciiargés,  etc. 


21  jpiLi.ET  sa  23  .^CTT  ÎStj?.  —  Df'rriîl  impérial 
qui  rend  ciécutoires  eu  Algérie  Fordonnanco 
iln  15  novembre  t846 .  la  loi  du  27  ff'-vrier 
1850  tt  les  d^ciets  .les  20  juillet  1832  «122 
février  1855  ,  sur  la  police,  la  sûreté  et  i'ei. 
ploiiaiioD  des  chemins  de  fer.  (XI*  BolL 
MXLVIt  11.10.537.) 

Napoléon,  etc.,  vu  rordonnnnce  da 
15  novembre  1846,  portant  règlement  sur 
la  police,  la  sûreté  et  l'cxploiialion  dei 
chemins  de  Ter  ;  vo  la  loi  du  27  février 
relative  rommîssaires  et  sous- 
comm's^alrcs  préiiosés  â  h  surveiliance 
admiuisiralive  des  chemins  de  fer;  vu  le 
décret  da  26  Jollict  1853,  coocernaat  les 
Inspecteurs  de  Tciploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer  ;  vu  le  ilécret  du  22  fé- 
vrier l^oo,  portant  création  d'un  service 
ipéclsl  de  surteillancc  des  cbemtos  de 
fer;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  générât  del'Âlgérie,  aTOttS  dé- 
crété : 

Art.       L'ordonnance  du  15  novem- 
bre lS46t  la  loi  da  â7  février  1850.  les 
décrets  des      juillet  1852  et  22  février 
1855  susvisés  sunt  rendus  eiécototrcs  en 
Algérie  A  cet  effet,  ils  y  seront  promul-    «la'e  du  23  juillet  1862;  notre  conseil 
gués  et  publiés  à  la  suite  du  présent  dé-    d'Etat  entendu,  avons  décrcHé  : 
crel,  qui  sera  inséré  uu  Bulletin  des  lois.       Art.  1*^.  Les  crédils  ouverts  pour 
2.  :Xolre  ministre  do  la  guerre  et  le  ^86»  an  département  de  la 


7  Jaillet  186â;  notre  conseil  d'SUt  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art,  i«<"  le  crédit  ouvert  pour  î>xf*r- 
cice  18t>l  sur  le  chap.  19  {Dépenses  or- 
dinaires et  frait  de  transport  des  détâ- 
nus)  do  ministère  de  l'intérieur,  est  rédait 
d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 

(25,000  fr.). 

^.  Le<:rédit  ouvert  pour  l'eiercicc  lôbl 
sur  le  chapitre  20  (JlsiiidoiirssfReftC  sur 
le  produit  du  travail  des  condamnés), 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
augmenté  d'une  somme  de  vingt- cmq 
mille  francs  (25,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dei 
finarn  es  (  VI  M .  de  PcnigflJ  et  Fould)  SOOt 
chargés,  eic»   

2  =3  23  AOOT  1&52.  —  DAcret  impérial  qui  anto- 
ri&e  nn  vireiaeat  de  crédits  aa  bcdget  du  nai- 
aUlère  de  la  gnerre,  exercke  1861,  (XI,  Bail, 
HXLVI.  n.  I0.5AI.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  guerre  ;  vti  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  Qiation  du  budget  génér,-»!  des 
recettes  et  des  dépenses  de  I  cscrcice  1 86 1  ; 
va  notre  décret  da  12  décembre  1860, 
portant  répartition  par  chapitres  des  cré- 
dits de  cet  esercice;  vu  l'art.  "I  du  sénu- 
tus  cuubulte  du  51  décembre  1861;  vu 
notre déeret  da  10  novembre  1856;  vols 
lettre  de  notre  ministre  des  Onanccs.  en 


gouverneur  général  de  l'Algérie  (MII.Ran- 
don  et  Péllsfier)  sont  eliargés,  etc. 


I  ranxiT  B>  31  AOVT 1862.  —  Déeret  inplrial 

qui  autorise  an  virement  de  rrédit  au  badget 
du  uùubtère  de  rinlérieur,  exercice  1801.  (AI* 
Bi>U.H3aVl,ii.lOb&38.) 


gnerre  sont  réduite  d'une  somme  de  deui 
millions  six  cent  trente-deux  mille  francs 
(2.632,000  fr.),  savoir  :  Chap.  3.  Etati- 
majers,  600,000  rir.Ghap.5.  Reeratemeat 
et  r^^servc,  1Ô6,C0  fr.  Chap.  9.  Lits  mifî- 
laires,  270,000  fr.  Chap.  11.  Remonte 
générale,  740,000  fr.  Chap.  12.  flarna- 
chement,  190,000  fr.  Chap.  14.  Solde  de 
non-activité  et  solde  de  réforme,  20,000  fr. 


Napoléon,  etc..  sar  te  rapport  de  notre  ^.      „^             ^    .  ,   „    v  , 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Ç*»«P-  20.  Matériel  du  génie»  676,000  fr 

de  l'instruction  publique  el  des  cultes,  lotal,  2,632,000  fr. 

«bsrgé  par  ioiénm  du  dépa/temeot  de  S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 

rintérleur  ;  vu  la  loi  de  finances  dv  26  eierdcesar  les  chapitres  4  et  7  du  badgst 

loijiet  1860  et  le  décret  da  12  décembre  mini^sèrc  de  la  guerre  sont  augmentés, 

snivanf,  portant  répartition  des  crédits  virement  des   chapitres  ri-dessos, 

da  budget  de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  d'une  somme  de  dçux  miliioos  six  cent 

décret  du  M  décembre  1861,  portant  ou-  ticnte-deas  mille  francs  (2,6S2»000  fr.}* 

vertore  d*aQ  crédit  sopplémentaire  de  répartis  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

huit  cent  mille  francs,  en  addition  au  cha-  Chap.  4.  Gendarnierie  impériale.  632,000 

pilrc  20  du  budget  du  ministère  de  l'inlé»  f*"»  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  troapeS; 

rieur  pour  i  exercice  1861  ;  vu  1  art.  i>5  da  î»000,000  fr.  Total,  2,632.000  fr. 

décret  da  31  mai  1862,  pArtintrédement  3.  Nos  ministm  de  la  goerre  et  du 

sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  finances  (MIU»  RandOD  et  FooJd)  aoni 

de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  chargé»  etc* 
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S=»  23  AOUT  1863*  —  Décret  impérial  qai  iia-  NapoléoD,  etc.,  8ur  !c  rapport  de  notre 

bliii  Bi»c}ivfvf!!pr  iinf*  chambre  conioUaiive  des  ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départemctit 

arts  et  manufactures.  (XI,  BaîL  MXI^VI  »  de  i'agrïctiUure»  dtt  Commerce  Cl  des  Ira - 

a.  I0»5ft3.)  vaux  pobUca;  wn  la  délibération  do  con- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  seil  monicipal  de  Songeons  (Oise),  en  date 

minislre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  1^  mii  îHt^!;  vu  les  budgets  (ief  recet- 

de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  tra-  tes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Son- 

vaux  publics;  va  la  loi  do  SS  germioal  ^reous  pour  le»  années  1859, 1860  et  1861, 

ao  11,  l'arrêté  consulaire  do  10  thermi-  et  l'avis  do  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  7 

dor  de  la  même  année,  l'ordonnance  royale  novembre  1S61;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 

du  16  juin          l'  .rrèté  du  pouvoir  exé-  31  mars  1857,  22  juin  1845,  r^O  j  uiu  1851 

culif  eu  date  du  19  juin  1818,  et  le  décret  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  iâ  juillet 

inpérial  du  30  aoAt  1852  :  vo  la  délibéra-  i846  et  tes  décréta  des  45  avril  185Set  15 

tion  du  conseil  municipal  de  Bischwiller,  mal  185S,  fur  les  caisses  d'épargne;  do> 

fn  iJa!e  du  17  janvier  1860;  celle  de  la  tre  conseil  d'Etat  enteodo^  avoos  dé- 

chambre  de  couimerce  de  Strasbourg,  eu  créié  : 

dsie  do  90  février  1860;  l'avis  do  conseil  Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 

général  du  Bas-Rbio  et  les  propositîoni  Songeons  (Oise)  est  autorisée.  Sont  ap- 

du  préfet  de  ce  départemeol^  avons  dé-  prouvés  Ic^  iin[u\s  de  ladite  cuisse,  tels 


crété 

ksi,  1«^.  Il  est  établi  à  Bischwiller  une 
chambre  consoltative  des  arts  et  mana- 

factures.  La  circonscription  de  cette 
chambre  s'étendra  au  canton  de  Biscb« 
willer. 

t.  Notre  ministre  de  ragrlcaltore» 


qu'ils  sont  annt  ir^  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisdlion  sera  révo* 
qoée  en  cas  de  violation  oo  de  non*ezé- 
cuiion  des  statuts  approuvés,  sans  préjV' 
dice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Songeons 
sera  tenoe  de  remettre,  an  commence- 


!k  commerce  et  des  travaux  publies    ment  de  chaque  année,  an  ministre  de  l'a- 


(M.  &«iher)  est  chargé^  etc. 


is=2Z  AOOT  18Ô2.  —  Décret  impérial  qui  établit 
k  Douai  ooe  chambra  eousaltalivi  des  arts  et 
muialactmei,  (XI ,  Bail.  MZLVl,  ».  10,5^3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapiiort  dp  notre 
mioistre  secrét^iire  d'£tat  &u  département 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des  ita- 

fSOi  publics:  vo  la  loi  do      germinal  ao     S  sa  s»  AOn  1862.  —  D4or«l  impérial  qoi  ap- 


griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  «jréfet  du  département  de 
l'Oise,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Xi)trp  ministre  <!"  l  ayriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Etou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


prouve  un<;  uio»! f:  ".  tien  aux  slalut.i  «le  la  tc- 
ciélé  anonjiii';  lu.'inut:  à  ilonlptilitr  soii^  !j 
déoomioation  de  Meua^n-ies  du.  Midi  et  de  rA'i- 
vrrçnr.  XI,  Bail.  Mpp. DCCCLXIV,  n.  1S,Û75.) 

Napolt'on,  efc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaox  pnbllct;  vo  le  décret,  en  date  du  21 

octobre  1850,  portant  aiitorisfîtion  df'  îa 
société  anonyme  formée  a  ."Monlpeliier 
(Hérault)  sous  la  dénomination  de 
sagêri99^du  MHéi  af  éê  l'Âuvtrgm ,  vu 

do"woseîi  ÏËÎâîren  ïatVdu  24  ^.^^et  du  4  août  1860.  portant  proro- 
gation de  la  durée  de  cette  société  ;  va  la 
délibération  prise  le  30  décembre  1861 


U,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de 
la  même  année,  l'ordonnance  royale  du 
16  juin  1852,  T arrêté  du  pouvoir  exécutif 
en  date  du  19  juin  1848,  et  le  décret  Im- 
p^da  30  août  1852  ;  vu  la  délibération 
da  conseil  municipal  (ie  Douai,  en  date 
tlij  JO  juillet  1861  ;  celle  <]e  la  chambre  de 
commerce  de  Liile,  eu  date  du  4  octobre 
m\  ;  l'avis  do  conseil  général  da  Nord 
«ttes  propositions  du  préfet  de  ce  dépnr- 
temeni;  vu  l'avis  de  la  section  des  tra- 
vaux pabiics,  de  l'agriculture  jet  du  com- 


joln  t86t,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  établi  à  Donai  une 
chambre  consultative  des  arts  et  mauufac* 
tares.  La  circonscription  de  cette  chambre 
s'élcttdia  à  l*arrondlsseraent  de  Dooai. 

2.  Notre  ministre  dp  l'aL^riciiIttire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
IM.  Roaber)  est  chargé,  etc. 

3hr  XaoirIMS.  —  Décret  Impérial  portant 
«Qlonsation  «ie  la  caisse  d'épargri«-  établie  & 
Songeons (Oisej.  (Xl.BuU.  »u|>p.  DCCCLXIV, 


par  rassemblée  générale  des  acUongalMs» 
à  l'effet  de  proroger  de  nouveau  ladite 

durée,  et  vu  aussi  le  consentement  unanime 
de  tons  les  aclionnaires  à  celte  proroga* 
liuu;  uuLre  coutieii  d'Ëlai  enteodu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération 
de  la  société  anonyme  formée  è  Moiupel» 
lier  (Hérault)  sous  (a  dénomma  iion  de 
Me8tag9riê$  du  Midi  et  dê  V Auvergne  » 
ctt-muM^  déMbvt      >  fi»  eonsér 
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398     EAIPIRË  FHANÇAl».  —  KAPOLÉOIf  IIÏ 

qaeoce,  l'arl.  â  des  siaïuU  est  modifié 
aM  (|ii'lt  mit  : 

«  Art.  3.  La  compagnie  prend  la  déno- 
«  mlnalîon  de  yTêssageries  du  Midi  et 
a  de  l'Auvergne.  Elle  a  son  siège  èMoDt- 
«  pelUer.  Sa  durée,  expirant  i«  31  éé^ 
m  eemtm  1861,  est  prorogée  Jasqa'aa  SI 
c  décembre  IHOT.  » 

Noire  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  el  des  Iravaux  publics  (M.Eou- 
her)  esl  chargé,  etc. 


ii  AOOT  l860s>27  AOUT  1862.  — Décret  impérial 
qai  aotoriie  U  Btnqoe  de  France  h  créer  iin« 
soecur;alc  h  Nice.  (XI,BatLllXLVII,  n.  10,853.) 

Napoléon,  clc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  «l'Etat  au  département, 
des  ûiiaaces  j  vu  la  lot  du  30  juin  1840,  le 
décret  do  5  mari  1S52  et  la  loi  du  9  Jaln 
1837,  portant  prorogation  do  prifilége 
de  la  banque  de  France;  va  Tart.  10  du 
16  Janvier  1808,  le  décr|t  du  18  mai  de  la 
mène  année  et  rerdoBoaiiee  royale  da' 
SS  mars  1841)  coacernani  les  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France;  vn  la 
délibération  du  2  août  1860,  par  laquelle 
le  conseil  géo^^ral  de  la  lianque  demande 
l'autorisation  d'établir  une  snecarMlê  A 
^îcp  f.VIpes-Marilimcs)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  i^'.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée i  créer  une  laccariale  à  Nice.  Lei 
opérations  de  cette  anecitTaÉle  seront  las 
mème.s  que  celle?  de  la  bfînqne  de  France 
et  seront  exécutées  sous  la  direction  du 
canseii  général,  conformément  aux  dis- 
poiiilona  de-  l*efdoûnance  royale  dn  iB 
mars  18  41. 

S  Nû  i  ministre dea finances  (AI .Foald) 
est  chargé,  etc. 


1&  ■»  39  àout  iSCSL  «-Déerat  impérial  qui  auto- 
»Im  <t»  vir«m«iit  d»  cMl»M  Wflat  àc  mi» 
nUii-f  (les  ajiances,e  iHSiice ^tÔU-  ill  »  Iwll. 

MXLVIII,  n.  f0»56l.) 

Napoiéen,  e«e.,  sai  le  rdf»port  de  potre 
bMMiv  seefélilre  dPCItt  de»*Mnee8  ; 
T«  If  loi  du  36  jttiMet  1860<  portant  Oia« 

tien  dti  budgpt  dfis  dépenses  et  des  re- 
ceiti's  de  re&-ercice  l8Gf;  vu  notre  décret 
da  12  décembre  1860.  coBteeaot  réparti* 
Ha^diertilte  dtt  bMgeléei  dépenaee 

dutiit  eï^rCîce:  tu  l'art.  1"2  du  sénatus- 
consulio  do  ^5  décembre  i85!f:  vu  les 
dispositionii  de  notre  décret  du  10  oo» 
Tembae  iBS6 ,  avr  toi  ▼kemmto  ito  ei«- 
dits  ;  vn  ii  aéialM^ensttle  da  3f  décem* 
brel86l;  notre  caowU  4*Etfl  eollBdiV 
avons  décrété  : 
àiÊ^i^AM9téàii^9vm^pQmt  Veut* 


^  f  t  AOBT  IB0O>  16,  BB  AOUT  iBBt. 

cice  1S61  par  la  loi  du  budget  da  26  jiiil^ 
let  IBflO  el  le  décret  de  répartition  df  1B 

décembre  suivant  sont  ré1nil>  d'une  som- 
me de  quatre  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  trois  cents  Traocs  (484,300  fr.),  sa- 
voir :  Mt9  pubUqwe,  Ghap.  13.  R«iM«ff 
viagères  d'ancienne  origine,  59.000  fr. 
f!baï>.  26.  Pensions  cl  Indemnités  viagè- 
res de  retraite  aux  employés  des  anciennes 
listes  civiles  et  do  domaine  prirè'dte  der- 
nier régne  ,  30,000  f.  AdminiMlrcUiùt^ 
centrale  des  f  navrres.  Thip.  37.  Dépen- 
ses diverse?,  17,700  fr.  Enregistrement 
et  Domaines,  Cbap.  53.  Matériel,  30,000 
fr.  l>oiUMiéf  ef  ecntribiutioniindirêeié»» 
Cbap.  62.  Dépenses  da  servie?  des  doua- 
nr's  en  Algérie,  52,600  fr.  Tabacs.  Chap. 
58  bis.  Personnel,  14,700  fr.  Chap. 
6B  Mt.  Aehalf  et  transporte  de  tabact , 
70,o00  r.  Posfea .  Chap.  67.  Subventiont, 
20,000  fr.  J(8mbonr$f>mf:nls  et  restitU'^ 
tions.  Chap.  69«  Keuboursements  sur 
produits  indirects  et  divers,  120,000  fir. 
Cbap.  70.  RépartitiOB  des  prodaitd  de 
plombage, dVstcTmpillage, etc.,  en  matière 
de  douanes,  10,000  fr.  Chap.  7i .  Réparti- 
lion  de  produits  d'amendes ,  saisies  et 
confiscations  attriboésà  diTera,  85,000  fr. 
Chai  .  73.  Escomptes  sur  diveri  droili, 
15,000  fr.  Total,  484,300  fr. 

B.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
et erefce  par  Ii  lof  dn  Inidget  et  le  édent 
de  répartition  prëcitôs  sur  les  chifiBMl 
suivants  du  budget  du  rld^i^té^p■,  sont 
au^Miieniéi  d  une  somme  de  quatre  cent 
quatre- vingt-quâ  Ire  nNHelroisceBtftfraiH}A 
(4B4«800  fr.),  pat  virement  des  ebap4tref 
déslgn<^s  ri-desFus.  Dette  pubUque.  C,b,%, 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements, 
59,000  fr.  Chap.  18.  Pennens  civiles. 
(Ul  d«  BS  ioBttl90^,  3B.0B»llr.  ^slaïf*' 
néffraU'on  centrale  des  finaneêS^Ch.  SB* 
Personnel,  15,800  fr.  Servieéds  itésore- 
rts.Cb.  42 .  Traitements  et  frait  de  serriez 
dei  feeevenrs  généramc  at  patitatllen  «H^ 
finances,  108,800  fr.  CenIréinHini  diree- 
tes.  Ch.  51 .  Remises  aux  percepteurs  frais 
de  distribution  du  premier  averltssenveniati 
frais  Jadiciaires,30,700  fr.  Douanassf  em^ 
fributionê  fndéreefee.  Chap.  Bl.  ABmMit 
recouvrables,  SO.BOOfr.  Remboursement» 
et  restitutions,  Chap.  72.  Primes  h  l'ex- 
portation de  marohaodisee^  210,000  Cr» 
ToUl,  4M|S0B  fr» 

3.  Notre  ministiBd«ilBniei(llJ'oiild) 
est  ihargé,  etc. 


96  =s  29  âoo*  1862.  —  Décret  impérial  qoi  Gxe, 
pour  la  campagne  1802-1863,  le  cliifTr'-  do  1^ 
pria*  en  charge  dans  les  fabriqnea  de  sucro 
•bomiéea.  (XI.  Bùll.  KXLVm,  n.  10,5Ô2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootrr 
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mfnî^lre  secrétaire  d'Etat  au  dfparlemeiit 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1860,  ei 
notamrneot  Tari.  4  ;  notre  eooieil  <l'i:.ut 
<cil«Bda,    ont  déeHié  : 

Art.  1*'.  Le  chiffre  de  la  prise  en  char- 
je,  ppndani  la  campagne  186^-1863,  est 
mià  à  quatorze  ceat  vingt-cinq  grammes 
4e  ancre  brnt  fiar  beetolitre  da  jna  «I  par 
é&gté  du  densimèire  pour  In  liibrtcaalp 
ronïraftprnienl  un  abonnement  avec 
ï*adminislralioii  des  douane?  ol  des  coTi- 
Iribattous  indirectes,  courunnémenl  aux 
4iaaoi|aniM  de  Tert.  4  de  ta  loi  4a  8S  nai 
4860. 

t.  Notre  ministre  des  fiiitQees(M.Foald) 
>ett  chargé,  eic,  


SB  SI  AOCT  1802.  Décret  impëriat  portant 
répartition,  par  ch;«piires,  des  sapplémeuls  de 
crédits  de  l'exâfcce  18(j2.  (Xi,  SilUX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mtUté 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  thiances;  vu  la  loi  du  îs  juin  1861, 
*  portaul  &&aliua  du  budgei  geuérai 
reiercice  1862;  va  notre  décret  du  7  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
cbai>ilres,  des  crédits  de  ce  budget  ;  vu  les 
ar(.  1  et  3  du  sénatut-copsuiie  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vo  la  loida  t  jelilet  466i, 
aor  lea  aupplémenia  de  crédit  dudit  eier^ 
cice  i^i;  noire         d'£iai  ealeodQ, 
«V/Mis  décrété  : 

Art*  i*'.  Les  suppléments  de  crédits 
-eauerU  aux  ministres  sur  Teiercice  i86S, 
par  i'art.  de  la  loi  du  3  juillet  186^, 
Cl  montant  à  la  somme  Lolalc  de  vcnl  qua- 
iré- vingt- treize milliou^i  truis  ceuisuii^le 
el  onze  mille  Irolt  cent  qaatre-viiigMeui 
francs  (103,571,38:2  fr.),  sont  répartis, 
par  cbapiiies»  conCorméiiieQl  à  Tétet  A 
ci-anoeié. 

liai  crédits  suppléiaentaires  oQferts 
9U  Tari.  3  de  la  même  loi  aui  services 
spéclaui  rattachés  pour  ordre  au  budget 
de  l'Etat,  ({ui  sont  imputables  sur  ies  res- 
Murces  de  ces  services  et  qui  s'étévent» 
<9m  re&erciee  1S63,  à  neuf  ceat  six  mille 
six  cents  francs  (906,600  Tr.),  sont  répar- 
tis, par  chapilce»»  ^cooforméiiieot  &  t'JBlat 
Jà  ci'^aJliieJté. 

S.  Notre  iniAisIredei  flnaoe^i  (91  •  Foald) 
et  nos  ministres  des  attitei  diparieiiMHts 
sont  eliari^éSf  etc. 


^  jtis  ~  0  sepijEUBaE  18&2.  —  Décret  imp^ial 
qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  an  inspi- 

tfe  1  Kl  1  nrîjT'-t  ffr.  (lopernsC»  ll<imifli^lralivcs 
*itii>  iiiàiàêea»  (i'.iulOf  uucwent  et  «le»  dépùit  et 

a.l0,&6d-) 

lipaiéan»  <ta.,  en  it  4éeait  d<  $1  dé* 


•<»&  JM«.  6Ji»Uffr,Sjl  a«j|9lâ#S. 

ccmbre  18G1 ,  qui  a  filé  In  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor- 
iissemeni  et  des  dépùU  et  consigna tiO0# 
pour  i*eaereiee  I86S;  ira  la  deimde 
adressée  par  M.  la  direcleur  général  dea«> 
dites  caisses  ;  vn  l'avis  motivé  de  la  com- 
mission de  surveiiUnce  tosiitoée  par  la 
loi  dn  18  avril  1816  et  par  lé  décret  de 
f7  mars  185:2  ;  sur  le  rapport  de  noli^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiMMyl 
des  Linances,  avons  décrété  : 

Art.  Un  crédit  supplémentaire  de 
viegtMieoc  roWe  sept  ceat  soiiaate  el  dis 

francs  (2â,770  fr.)  est  ouvert  an  chap.  V 
du  bu  lgi  t  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  ,  exercice  186i  ,  poar 
travaoKde  eonsolidatioa  du  blliinentdcf 
archives  et  divers  autres  Uavawt. 

'2.  Notre  ministredasftaaMei{II.fo«Ad) 
est  chargé,  etc.   


6  JDiixBT  B  0  HiwivmallO&^xIMerat  impérial 

qui  aulorLe  la  consolidation  en  rentes  desbOBS 
Uu  trésor  délivré»  à  la  c«i«s«  d'«inorliMeiiM9t 
do  V  janvier  aa  30  Inia  9882.  (Ui  Bell. 
HL,  n.  10,565.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tnrt.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  coasliluiii  de  la  réserve  4e 
i'amoribsement;  vo  Pari.  36  de  la  loi  ditt 
S5  juin  1841,  en  ce  qui  coDCCrne  M  «ott- 
sotidation  en  rentes,  de  semestre  en  se- 
meslrCf  des  bons  du  trésor  provenant  de 
celte  réserve  ;  vu  l'état  £  annexé  à  la  loi 
du  98  Juin  i86l,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1862,  le  produit  de  la  réserve 
de  l  amoriissement  de  ladite  année;  vu  le 
décret  da  4  janvier  186S,  i|Qi  e  aatorM 
la  consolidation  en  rentes  de  la  partie  4e 
cette  réserve  qui  s'est  formée  du  i*"'  jail- 
Jet  au  31  décembre  1861  ;  vu  l'état  des 
bons  délivrds  k  ta  ealsse  d'amorliisemeBt, 
4u  janvier  au  50  juin  1861,  et  s*éle- 
vant  à  71,146,020  fr.  05  c.  auxquels  i( 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 
jusqu'au  3:2  juin,  470,679  fr.  97  c.  Qt  qui 
porte  rensemble  de  ces  'bons,  tant  en  ca- 
pitaux qn'en  tnlércis,  à  71,616,700  fr, 
02  c.  Laquelle  somme  est  afférente  aux 
renies  ci-aprés,  savoir  :  quatre  et  demi 
pour  eeot  aocleo,  f  ll»795  fr.  90  e.  ;  qua- 
tre et  demi  pour  cent  nouveau,  38,342,8^ 
fr.  lâc;  quatre  pour  cent,  715,258  fr. 
17  c  i  trois  pour  cent.  3S,34&,8|1I  fr.  83  c. 
A)iiinw  égale,  71,616,700  Ir.  02  c.  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  seerélaire 
d'Etal  au  dépaneasni  dwiftoani^ifoni 

décrété  : 

Art.  1A^  loseripUen  sera  laita  sur  Je 
fsindidIm'âalaiMIa  paMi8na»a«Mii 
4a.lit  «aiMi  d'^HiiUmniii»  dit  cMlpi 
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400     EAnn  raufSAit.  «ArMAMi 

trois  ponr  cent,  a?ec  jovissancc  du  "-22 
jain  i8G2,  de  la  somme  de  trois  initiions 
cent  quaraote-deui  mille  deui  ceot  trente 
franes  (3,442,S30  fr.),  repréieotant,  an 
prix  de  soixante-huit  francs  trente-sept 
centimes  et  demi  (68  fr.  37  c.  1/2),  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  ancien  à  la 
boorse  da  S3  join  soiiante  et  onie 
millions  six  cent  seize  mille  six  cent  cin- 
quani-hiiit  franc;  soixante  et  quinze  cen- 
limes  (7t,i316.65S  fr.  15c.)*  Cette  somme 
de  toitanle  et  ooxe  mlllioo*  six  ccat  seize 
mille  six  cent  cioqaaote-liQit  francs 
soixante  et  quinze  centimes  sera  portée 
en  recette,  dans  les  écrilurei  de  la  comp- 
tabilité générale  dei  finanees,  an  budget 
4a  reiereice  1861. 

'i.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir 
à  ia  caisse  d'amorlisbiMripnt,  en  échange 
des  bons  consolidés  coniurmémeot  à  l  ar- 
ticle 1*' ei-dessas,  loi  seront  délivrés  en 
quatre  coupures,  ainsi  q^iMl  suit  ;  une  de 
8|5ô6  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  i/i  pour  JOU  ancien  ; 
une  de  t,682»S17  fr.  appartenant  an  fonds 
d'amortissement  des  rentes  41/2  pour  100 
nouveau  ;  une  de">l  ,"Si>  fr.  np[i;ir!e!i  în? 
fonds  d'amorlisseiiienl  des  tentes  4  pour 
100;  une  de  1 ,419.195  fc.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  3  pour 
100.  Somme  égale,  3,142,2:.0  fr. 

3.  L'ai'poinl  de  quarante  et  un  francs 
viogt-bepi  centimes  (41  fr.  â7  c),  réservé 
sur  la  somme  de  soiiante  et  onze  millions 
six  cent  seize  mille  sept  cent  firmes  deai 
centimes  formant  le  montant  des  bons 
apparienant  à  la  caisse  d'amortissement, 
sera  repré>enlé  par  quatre  nouveaux  bons 
,  délivrés  a  ladite  cais&e,  savoir  :  un  de  tO 
fr.  00  c.  s';îpi)!:[iiianl  an  fonds  d'amortis- 
sement dei  renlcà  4  1/2  pour  100  ancien  ; 
on  de  17  fr.  85  c.  s'appiiquant  au  fond» 
d'àmorlissement  des  rentes  4  l/2poor  lOO 
nouveau;  un  de  10 fr.  9c.  s'appîlquant  au 
Tonds  d'amortissement  des  renies  4  pour 
100;  un  de  2  fr.  45  c.  r  appliquant  au 
fonds  d'amorilsfement  des  rentes  S  pour 
100.  Somme  égaie.  41  fr.  27  c. 

4  Notre mini.<itredes6nances(li.Fould) 
csi  chargé,  «le. 


11  jciLLET  s>  6  sspTexBRK  1862*  —  Déctti  im- 
périal qai  réntiit        collectiont  de  la  coti- 

roone,  pour  former  le  mmie  Napoféon  III,  I.  » 
objets  rampokAni  le  ncuée  Cimpana,  (XI. 

Napotéan ,  etc.,  vn  la  loidv  9  JulRet 

ISCI,  qui  a  autorisé  Pacquisition  du  mu- 
«ée  Campana;  vu  Tan.  G  du  sénalus- 
coDsulte  du  12  décembre  lequel  di<< 
1IMV  qÊÊ  «'Icf  maiiMBenU  et  objets  d  ar i 


III.  —  il  JUILLET,  llAOOXim. 

cr  qui  seront  placés  dans  les  maisons  im- 
et  périales,  soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit 
«  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  de- 
«  meureront,  dés  ce  moment,  propriélé 
(I  de  la  couronne;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat,  avons  décrété: 

Art.  l*'.  Seront  réunis  aux  coilectiaoi 
de  la  conronne,  pour  former  te  musée  iVa* 
poléon  III,  les  objets  composant  le  mu- 
sée Campana.  Lesdits  objets  seront  in- 
scrits sur  les  inventaires  des  mu.sccà  im- 
périaux ;  il  en  sera  dressé  on  état  des- 
criptif dans  la  forme  indiquée  par  l'an  5 
du  sénaliis- oonsullf  (iii  iy  df-c  -mbrc  1851 

2.  Ke  seront  pas,  toutefois,  compris  dans 
la  remise  i  faire  à  la  liste  civile  Impériale, 
iea  objets  doubles  ou  reconnus  iautllcs 
pour  les  collections  de  la  couronne.  Ils 
resteront  à  ia  disposition  du  ministère 
d'Etat  pour  être  concédés,  soit  à  des  éta- 
blissements da  l*Etat,  soit  aux  musées  dis 
départements. 

3.  Les  ministres  d'Etat  et  de  notre  mai- 
son (MM.  Walewski  et  Yaillaot)  soat 
ebargés,  etc. 


11  AOUT  =  G  ^BFTEMMB  1809.  —  Ddcret  impé- 
rial qui  aiiiorîs"  lin  vir'^menl  de  crétlili  W 
bufîget  du  iiiinistérfl  de  la  guerre,  eieïctoo 
180^  (il,  Bull.  ML,  n.  10i$e7.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notie 

ministre  secrf-laire  d'Et.<t  au  départe- f'nl 
de  la  guerre;  vu  lu  lui  du  28  juin 
portant  ûxaiion  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l*exercice  188S; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  1861,  por- 
tant répartition,  prir  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'art.  2  du  sénatns- 
eonsultedo  31  décembre  1861  ;  va  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  letUe 
de  notro  ministre  des  finances,  en  date  do 
28  juilici  iBt}2;  ootre  conseil  d'Ëtateo- 
tendu,  avons  décrété  ; 

Art.  i*r.  Les  crédits  ouverts  poorreier* 
cice  1862  au  dép.irtemenl  de  Ifl^uerrc. 
par  la  foi  du  >i8  juin  î861  et  le  décret  de 
répariiiion  du  7  novembre  suivaut,  bODt 
réduits  d*ane  somme  de  un  million  eiM| 
cent  mille  francs  (1,500,000  fr.).  sa\oir  : 
Chap.  1 1 .  Kcfiionle  générale,  600,000 ff- 
Cbap.  22  Invalides  de  la  guerre,  200,000 
f)r.  Chap.  83.  Corps  indigènes  eu  Algérie» 
700,000  fr.  Total,  1,500,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  2  juillet  186^.  sar  le 
chapitre  7  {Solde  et  entretien  des  trou- 
pes) ,  sont  augmentés,  par  virement  dis 
chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  do 
million  cinq  cent  miUe  francs  (l,seû,ÛOO 

fr.). 

3.  Nos  ministres  de  ia  guerre  et  de»  fi* 
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BHPIBB  FRANÇAIS.  —  .NAFOLÊON'iU.  —  16  AOUT  1862. 


Dânccs  (MM.  RandoD et Fould)sonl char- 
gé» elc,  «ic.  " 

16  AOUT  —  G  rKPTEitfRF  1S62.  —  Dorrr!  impé- 
rial qot  aulorise  id  régie  k  Tendre  direcleateat 
êiu  consommateiin  de*  eigan*  <!•  I«  Haran», 

par  caissons  entiers,  et  même  p«r  paquets  con- 
teaant  aa  motn&  six  cigares.  (XI,  Bail.  ML. 

Napoléon,  «^ie.,  vo  l'srt.  171,  titre  5, 

de  la  loi  du  38  avril  I8l()  sur  les  tabacs; 
va  la  loi  du  ^2  juin  186*2,  qui  proroge  le 
régime eiLciusit' jusqu'au  l*^^jaovier  lb75  ; 
vftles  arrêtât  des  iA  mat  1»49.  4  jsuTiar 
1S5I,  et  ie  déeret  do  14  juillet  1860,  ra- 


40t 

Jalifs  à  la  ûiatiou  du  prix  de  veote  des 
elgares  ;  sur  le  rapport  de  notre  mtnbtre 

secrétaire  d'Etat  au  déparlemeDt  dea  fi- 
nances, avons  décrété: 

Art.  La  régie  est  autorisée  à  vendre 
directement  aux  consommateurs»  dans  les 
manufactures  impériales  et  daD!>  les  lo- 
caux qui  «pro:  t  dosisjnés  par  noire  minis- 
Ire  des  iiuauces  ea  dehors  de  cesétabUâ- 
semeots.  des  cigares  de  la  Havane  de  toute 
espèce  et  de  toute  forme ,  par  caissons 
entiers,  et  même  par  paquetà  revêtus  de 
vignetteset  marques auiheoliques,  et  coa- 
tenant  an  moins  six  cigares,  aux  prixsai* 
vants,  savoir  : 


r        '      '        —                ■  ■          -  ■    . . 

rnil  DE  VBRTE 

«m 

coatomtaatvara 

par  kilograinuK.' 
do  2ÛÛ  cigares. 

PKII   DR  vr.Mt 

ans 

eoMommataort 

par  paquets 
de  6  cigarca. 

f         375' 00' 

0'00« 

313  00 

7  50 

^50  00 

6  00 

1         187  50 

A  50 

150  00 

3  50 

'        125  00 

3  00 

,         100  00 

2  û  t 

87  50 

2  10 

\       '       '  1 

1          75  00 

1  80 

62  50 

1  50 

50  00 

1  20 

^.  N'  0 1  r r>  ni  i  n  1  s  t rc  des  finances  (U.  Fouid) 

€îi-ckarge,  etc. 

16  *OCT  0  SEPTKUBRK      8G2.    Dl5 .  T.  l  i lU  |)é- 

'ial  qat  autorise  uu  virement  de  crédit»  m 
iMiâget  da  minntèra  da  la  marina  et  des  colo* 
Oies,  aietcîM  IMl.  (II,B«U.  HL,  n.  i0,5000 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisiTc  «îecrétaire  d'Et;!t  au  département 
(ie  ia  marine  et  des  coiOQies  ;  vu  la  loi  du 
ttJiilHet  1860,  portant  fixation  du  budget 
rtoéral  <les  recettes  et  des  dépenses  de 
«"ftiercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
<^bre  1860,  portant  réparlitioa,  par 
ÇlupIlTes',  des  erédits  dndlt  eierciea;  tq 
''an.  2  du  sénatus*eon8ulte  du  31  dé- 
cembre  18U1  ;  vu  notre  déeret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  nolr<>  mini:»- 
^  des  finances,  en  date  du  29  joillat 
\$G2  ;  notre  conseil  d'Etat  enlendu,  avons 
décrété  : 

^Arl.  1««".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
2^18^1, aui  chapitres  suivants  du  budget 
^département  de  la  marineaidas  colonies, 

'Ont  réduits  d'une  somme  de  nn  mi'linn 

JuU  cent  vingt-siï  mille  francs  ;  1 

•M»  aiofi  répartie,  savoir  ;  Service  ma- 

6hap«  jh,  Vlfm»  i,tM,fiQa  fr. 
6t- 


Chap.  H,  Justice  maritime,  50,000  fr. 
Chap.8.  Approvisionnemenlâ  généraux  de 
la  Hotte,  455,000  fr.  Chap.  14  6<a.  Os- 
fréfciiftuie.  16,000  fr.  Chnp.  ir>.  Dépenses 
temporaires ,  41,000  fr.  Somme  égale , 
l»8i0,000fr.  * 

fi.  Les  erédits  aeeordés  par  le  budget  dn 
même  dénartfmeut.  pour  ledit  eiercice 
1861,  aui  cha[>ilfes  ci-apré«,  sont  aug- 
menté^ de  pareille  somme  de  un  million 
boit  cent  ving t-afx  mille  francs  (1 ,826,000 
fr.),  destinée  à  couvrir,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  l  iasuftlsance  reconnue  des 
allocations  attribuées  à  ceii  chapitres,  sa- 
voir :  S9rit(eê  morfna.  Ghsp.  s.  Solde  et 
accessoires  de  la  solde.  800,000  fr.  Chap. 
7.  Silaires  d'ouvriers, 90.000  fr.  Ch  ip.9. 
Travaux  hydrauliques  et  J^àtiments  civils, 
915,000  fr.  Chap.  11,  Ecole  navale  et 
boursiers  de  la  marine,  âl,000  fr*  Sommo 
égale.  1,836,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  manne  et  des 
ookmies,  etdee  finances  (AIM.  de  Chassa- 
lonp-Lanbat  et  Fould)  «oni  chargés,  aie* 


16  AOUT  =  0  sEPTcuonK  .  —  D^crcl  impérial 
qui  rcporifi  k  l'exercice  1802  une  sotuiue  de 
â,MS,8iO  fi.  Mc;'«on  «mplojéa  aat  l«v«ré- 
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BMPIBB  FBAIf^AlS.  — NAPOLÉON  IIU  —  51  nxi,  14  AOUT  18Gi. 

Si?.*?**^**  dép,r,cmeni  de  la  marine  «i  colonies,  el  dis  (inarues  fMM  de  Chasse- 
des  roloDie«,  par  le*  loit  des  14  jaU  el  1860  et  i^n»  i  -Î,k-»  .  i-  i  V^*^"-  t,oasse- 
a  joilUt  1861 ,  poar  grend.  iT.w.ux  l0Up-L.ubal  el  h  ouid)  fioot  chargél,  elC, 


générale.  (XI,  Bail.  IlL,  n.  10,570.) 

Kapoléon,  elc,  sor  le  rapport  de  no- 
tre miDfstre  secrétaire  d*BMt  ao  dé- 
partement de  la  marine  et  des  co!onies; 
Vtt  la  loi  du  2  Juillet  186K  quî  a  accordé 
au  Uépartemeot  de  la  marine  et  des  colo> 
oies,  sur  l'exercioe  «881,  no  erédit  eitra- 
onlinaire  de  quatre  millions ,  affecté  à 
rexécution  de  ^ramls  travaux  d'utilité  gé- 
nérale ;  vu  00 Ue  décret  du  25  août  sui- 
vant, portant  répartition,  par  chapitres  , 
du  crédit  précité;  vu  notre  décret  du  5 
dudit  mois  d'août,  qui  a  reporté  au  bud- 


lA  kfïor  =»•  6  HrrBHBAR  ig62.  —  DécNtkmi. 

rial  qui  I  econoâit  comme  éUbilMenMitéW' 

lui  publique  i«  K)ciélé  de  cnaritn  m.l.rne'le 

«ÎV^T:  ^pp-  i>^wvm, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Mtie 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
^«^'*flt*neur;  vu  ia  délibération  du  H 
JatitetlêSl,  par  laquelle  le  conieil  d  ad- 
mioistratioo  de  la  société  da  «harité 
ternelle  de  Mevers  sollicite  !a  reeoaoaii. 
sauce  de  cette  association  comme  établis- 


gai  du  même  dépanemeui ,  pour  ledit  î^****  d'utilité  publique  ;  vu  les  stalaU 

•ftarclea  1861,  lea  fonda  non  employés  <>é'it)érés  le  S4  décembre  fSeï  par  Ml 

pendant  l'exercice  1860,  sur  un  premier  J  adminlstralion  j  vu  le  procéi' 

crédit  extraordinaire  de  deoi  miflions  Tenquéle  admioistratife  dresié 

sept  cent  mille  francs,  également  alloué  P^*"  '®           P^''^      canton  dePiewi, 

pour  de  grands  travanx  d'utilité  générale,  '®      «ptamlire  1861  ;  tu  ravli  exprimé 

par  la  loi  du  14  juillet  1860;  tu  les  art.  2  f^""  ^  <^o"seiI  municipal  de  Nevers,  diM 

et  6  des  lois  susvisées,  desquels  il  résulte  «lélibération  du  2  août  1861;  vu  l'avi? 

,  que  les  crédits  non  employés  en  clôture  J"®'J'vé  du  préfet,  du  9  novembre  im,tl 

4l*exeretee  pourront  être  reportés,  par  dé-  *«*trei de eefonetlonnafre, endale 

Cieta.  aux  exercices  suivants  ;  vu  la  lettre  :\  "^vembre  1861  et  5  avril  1862,  co- 
de nittrcministrc  srcrélaire  d'Etat  des  fi- 


nances, en  date  du  2  août  1862;  notre 
coaaeil  d*Et«t  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  i«r.   Lm  erédili  ouverts,  pour 

1  exercice  18G1 ,  aux  chapitres  suivants  du 


semble  les  autres  pièces  réunies  otiW 
sier;  vu  les  décrets  impériaux  dej  5  mii 
18IOet  95 Juillet  1811  et  rordoonaoee do 
1i  octobre  1814  ;  vu  le  décret  do  S  II- 

vricr  is:,5  et  le  règlement  généra!  du  i5 
mars  suivant, sur  rorganisation  et  lemode 


èud^et  du  </éparieraenl  de  la  marine  et  'S^"                l'organisation  et  leraode 

dtt  colonies  sont  annules  dans  les  pro«  •«"'•••trellon  des  sociétés  de  chiiM 

porttons  ei-iprés .  aavolr  :  Sàrviee  m-  maternelle  ;  notre  eonfeil  d'Etat enimiB, 

Tine.  Chao.  A  hi*.  AnnrnvUi^^^^^^t.  AYOus  décrété  : 


porltoM  ei-6prés.  «  um^w^uo  kio- 
rine.  Chap.  8  Approvisjonoements 
généraux  de  la  flotte  (travaux  eitraordi- 
fiaires).  1,000,000  fr.  Cliap.  9  bis.  Tra- 
çât bjr  dranUqneaetliltiMiente  civils  (tra- 
Yiiiix  ctfrn  Drdinaires).  1,058,230  fr.  46  c. 
JService  colonial.  Chap.  'i  bis.  I^latéricI  ci- 
▼ii  et  militaire  (travaux  extraordtnoi- 
VW),  15,800  ftr.  fiMenMet^^ettx  milliuus 
soixante  et  treize  mille  huit  cent  imnle 
Oancs  quaraMotils  -aenliaMa  i%/nZMO 
tr.  46  c). 

S.  Les  «fidlti  aenordés  au  même  dépar- 
tement ,  pour  l'exeraiee  1862,  «anlaiif. 

jnentés  de  pareille  somme  de  deux  millions 
«oiaantf  et  treize  mille  tiuit  cent  trente 
franc»  qoarante-aix  eenilaes  073,830 
fr.  46  c),  ainsi  réparUa:  êmdeemmfSmt. 

Gbap.  S  bis.  Approvisionnements  géoé- 
4canK  de  la  flotte  (grands  travaut  d'utilité 


avons  décrété 

Art.  1®'.  La  société  de  charité  mater- 
nelle de  Nevers  est  reconnue  eoffloe  èU- 
blissement  d'utttlté  publique. 

2.  Les  stat  Ils  de  ladite  société,  téi 
qu'ils  sont  anuexià  an  présent  dÉHil* 
•ont  et  demeureuL  approuvés» 

Notre  miniitre  de  niitérfeiir(V*i> 
Peiaigny)  Cil  chargé,  «le* 


générale),  1,000.000  fr.  Gbap.  9  Mi. 
Travaux  bydflaallqoei.al  bAAtnaati  ci- 

— farauds  travaux  d'utilité  générale). 

i,330  f.  46c.  Service  coIonial.Chùp .  *i 


Vils  f 

1.058.     

Ms,  Matériel  civil  et  militaire  (grands 
travaux  d*utitité  générale),  15,500  fr.  Tu- 
4al  égal.  2,073,830  fr.  46  c 


X  fuL^'lllLé     IrL      .  «•"léoilttti,  le  14  mars  18*1 . 

3.  ll4»flMaliiiJa.iinirlnt«t.dat  <tl  pcrti«l  fm  m diaMiB  nN«  «''N 


21  MAI  «««minai  1862.  —  MoelfBfirffl 

qui  rapporff  V-jcU-  du  goa?crneii,fnt.  da  24 
iiOFeinbre  i7S6,  autoritant  1«  abnr  Béhi|M  k 
hùixr  aur  uq  terrain  mMiMbtt  «Mligo  M 
remp^irt  de  U  pjMi  de  CiJaK  OHIUli 

«.  10,575.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«tfaititreiacrétatoed^tat  au  départeoMH 

•des  finances;  vu  l'acte  du  gouveroeBeit» 
du  2  4  riovembre  1786,  autorisant  lesffur 
Bébague  à  b4tir  sur  un  tertaio  militaire 
•etntignvn  eanipart  de  la  piaoe  deCaiaii. 
ions  la  CttndMatt  que  le  permissieaaiire 
évacuera  ce  lerrnfn  s'il  devient  néccsssi^c 
au  roii  vu  notre  décret  rendu  en  eo«i«l 
4*ttMau  couteoiitui,  le  14  mars  lâlli. 
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noYembre  4786  wftt  pêv  tecordé  au  sieiv 
Bébsguean  droit  de  propriété  sur  le  ter» 
rain  où  il  a  été  aalorisé  à  bâtir,  que  ta 
jouissance  qui  lui  a  été  concédée  peut  lui 
éB»  Ntiite  pat  hm  déeiiion  da  goiiTsrmf»^ 
nul,  daot  te  cas  où  celui-ci  le  jugerait 
QiOMItira;  eonsrtlérant  que  le  terrain 
dMil  il  s'agH  fait  paiiie  des  terrains  du 
fr»iit  sud  des  ancienne»  fortMeallM»  dr 
QêÊÊÊ  remis  par  le  département  de  la 
fVerre  à  î'administratinn  de?  domaine»  et 
tendus  à  la  vilie  de  Calais ,  en  vertu  de  la 
loi  liu  11  juin  184-2;  qu'en  couâéqueooe 

il  T  «  llctt-4'âftaMliir  ee  imilii  de  le  lai^ 
TlMe'^  le  grèves  eveee  ééetélé  s 

Art.  I»'.  La  permission  accordée  par  la 
décision  royale  du  tî4  novembre  IISS  est 
et  demeure  révoquée. 

3.  Notre  ministredes  Ûiianoi8(M.Foald) 
«I  eherg^^  etc. 


4lkili«Bl^f«mvMtl8B9:  —  Décret  impérltf 

porlani  qnf!  rlisposilions  da  décret  du  39 
décembre  1860»  relatif  aa  droit  de  25  c  dû  en 
vertu  de  la  loi  du  15  fealAMan  13»  ccHoroat 
d'être  appliquées  en  eu  qui  coocerne  quatro 
mitres  de  poste  da  dépuriKOMAl  de  U  Savoie. 
iB^Ball,  ML!,».  10,510.) 

Napoléon»  etc.,  vu  Vart.  I**'  du  décret 
de  décembre  1960,  ainsi  conçu  : 
<r  sera  perrn  an  proflt  de  l'Etat»  é  partir 
«  du  l«f  janvier  1861,  et  jusqu'à  l'expî- 
«  ration  des  marchés  passés  entre  le  guu- 
«  fmennat  «ardr  etfn  Htoteites  des  re^ 
«  lais  de  poste  établis  dans  les  départe- 
«  raents  licemment  annexés  à  la  France, 
c  le  éfott  de  viogt-cinq  centioies  dù  en 
<  fiflQ'ée  la  loi  deiS  veatete  an  IS;  » 
ceMMérant  que  les  dispositions  de  ce  dé> 
eivl  n'ont  été  prises  qu'en  vue  de  réserver 
au  proflt  des  maîtres  de  posie  des  dépar- 
tements annexés  à  la  France  le  paiement 
du  f «bveotiont  stlpnlèei  eft  leor  favear 
pnr  des  marchés  conclus  entre  eux  et  le 
gouvernement  sarde;  considérant  que  les 
mût^res  de  poste  de  Saint  Jean -de-Maa- 
ibbne,  Sdit-MlelWl,  Ittbdeiie  et  Laoste- 
boarg  (département  def  la  Savoie)  décla- 
rent vouloir  renoncer  an  bénéfice  dcbdits 
inarcbéâ  et  demandent  à  rentrer  dans  te 
dMfeeanniB,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi 
dttl^Teotfiee  mtin,  atone  déevAlé: 

krtw^i»*  A  perUr  dn  l«r  Jvbi  «66â , 
lea  dispositions,  de  notre  décret  de  39  dé- 
cembre 1860  cesseront  d  être  appliquées 
en  ce  qui  concerne  les  roaiires  de  poste 
de  Saint-Jeen-de-lfaurienne ,  Saint-Mi- 
clMl,  Modane  et  Lamtebonrip 

î.  Notre  nHnistMdee6aaMw(|I.rèalO 


11  AODT  OB  9  sarrsMnB  1862.  »  Décret  impé- 
rial qai  approQTs  la  convestiMi  paaiée»  Im  iM 
nnd  1863.  a T«e  la  eoinpaf^oi«d«eneBMn)d»lt« 

de  Paris  k  Lyoa  et  h  la  Métlvlen  djiép ,  et  por"* 
taal  alwocation  de  l'arU  d  de  la  coo?entioa  da 
11  avril  1857.  (XI.  BoH.  HLI,  n.  16,577.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secféleiie  d*£tet  «ndéparteonni-  ■ 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tre^ 
vaox  publics  ;  vu  notre  déerel  du  19  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  convenu 
tion  pends,-  Ir  il  tTrll  précèdent,  entm 
notre  ministre  susdit  et  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  fa 
Méditerranée,  ensemble  ladite  convention; 
vn  nelemmeoi  rart.  6  de  le  cenfe»- 
tion  susénoMée  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
ff  Art.  5.  La  subvention  attribuée  au  ré- 
«  seau  du  grand  Central ,  aussi  bien  que 
«  toutes  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  la 
«  eeeepegnie  de  hjimk  la  MédMereaMle 
«  pour  les  cl^mins  compris  dans  son  ré- 
«  seau  actuel,  soit  à  titre,  de  subvention» 
«  soit  à  titre  de  marciié  à  forfait,  seront» 
«  i  mempe  dee  ielÉengei  Éiéee  per  U»* 
«  oahiera  des  charges  on  par  les  conv^.* 
«  lions  relatives  auxdits  chemins,  con-< 
a  ferlies  en  obligations  négociables*  de 
«  rilet,  de  cinq  cente  fsenca  (SOQrfr.) 
«  chacune.  Gee  obUgetions  porteront  lOi» 
<f  térèt  h  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  et  se- 
c(  ront  reuiboarsables  en  trente  ans  (30> 
a  ans),  par  voie  de  tirage  eu  sort.  »  Vu 
le  leUrCi  e»  date  dn  <S  fénior  1862 ,  de^ 
fa  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  h  !a  Mé- 
diterranée ;  vu  la  convention  provisoire  ' 
iotervemie,  le  It  mai         ,  entre  uoire^ 
minieteede  l*egrienltnrei  d«  ceauneroeet» 
de»  Hafenx  publiée  et  ladite  coH>pagnie  ; 
notre  eonaatt  d'Eln^  entend»  f  avone' dé- 
crété : 

Art.  l«^  Est  epptoBvée- la  eonventioa' 
profliolNf  paaa«e.>  le  If.  nMl  «668,  eorere- 

neitre  ministre  de  Tagrlcullure,  du  com- 
merce et  des  travam  publics  et  ii  compa- 
gnie du  cbemitt  defer  de  Paris  a  Lyou  et 
à  le  Médiierrenée»  ladM^eenvenlien  pnt^* 
tenf'tbrogetioo  de  Tart.  5  amvlié  de  I» 
CeOfeDlion  du  11  avril  1857. 

?.  Nos  ministres  des  flnanoes,  et  de 
i  a  gricultnre»  do  commerce  et  des  travaux 
publies  (MU.  Ponid  et  m«rtnr)  leni: 
cliat|{éet  6le« 


Ve*'tti|l'1iall'eM  MiaMtlc^dMi  ol  le  de 

mat,  entra  le  miitiaUre  d«  ragricoHure,  do  fom-- 
toerce  «t  dea  travaoa  pubU>  s  ,  agissant  au  nom 
de  PKIaifT  son»  la  réamvc    e  l*apprabalioa  da»> 
pr(5si  nie;  par  décret  de  l'Empereur,  d'âne  parti 
et  U  société  «iiorrrm<!  établie  k  Pâtis  sous  la  dé> 
•MMBiMftiea  ^  Compagmé  da  thitmin  de  f«r  rfr 

^renfw  *e  bm^^^^^f  ^^"^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^ 


f 
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404  SmiAB  FRANÇAIS.  —  HAPOLiM 

gaie  rtprAaentée  par  Mil.  D**irer  (iognsic]  eï 

«D  Terto  des  pouTOfan  qat  l«Qr  ont  él4  eonfirte 

par  déiîbération  do  coninil  d'administration,  en 
Oâte  du  2  mai  1 662,  d'aotre  part,  il  a  eié  dit  et 
ceawaii  m  qai  «nit  : 

Akticlb  UNIQUE.  T.rs  Icrrcc»  non  pnr  or»»  soltî^s 
k  Ce  joor  lies  subreiUuiii?  alioaées  pour  l'ciéca- 
iiOB  des  teclions  eentrales  du  rè«eaa  de  Ptrlt  à 
Lyon  vl  I;!  \î'-dite:  ;  a  ri^>  sr  ront,  h  mMnre  dea 
échéances,  pa^és  en  nuaiérdire  à  ia  cotapagnie- 
En  ronaéqoenee*  Part.  5  de  la  convention  da  11 

avril  1^57,  porijtn*  qur  lesdits  paienienlt  auront 
iicu  au  njojea  de  ia  rcniiau  d'oUigaiions  tren- 
taaÎNt,  est  et  dameor*  abrogé. 


11  AODT  =:  9  aBPT«Ma««  l8d2.  —  Décrct  impérial 
qui  approore  la  convenlion  panée,  le  19  mai 
j862,  av'jc  )  i  coitipagniH  du  cîiemin  de  fer 
d'Orléana,  et  portant  abrc^alton  de  l'an.  4  de 
la«oiiMoiioo<l«  11  avril  1897*  (XI,  BnU. 
MU,  D.  10.578.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mînHlre  secrétaire  d'Etat  au  déparletncnt 
de  i  agriculture,  du  commerce  ei  des  tra- 
ms pnbllei  ;  ira  notre  décret  du  19  jain 
1857,  portant  approbation  de  la  cooven- 
tien  passée,  Ir  11  avril  précédent,  entre 
notre  minisire  susdit  et  la  compagnie  du 
dumiD  de  fer  d'Orléans»  ensemble  ladite 
COQTeDUoD;  ?a  notamment  Tart.  4  de  la 
convention  susénoncée,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Art.  i.  La  subvention  attribuée 
c  au  réseau  du  grand  Central,  aussi  bien 
•  que  toutee  lei  sommes  dues  par  FEUt 
«  à  la  compagnie  d  Orléans  pour  les  che- 
«  mins  compris  dans  son  réseau  actuel, 
a  soit  à  litre  de  subvention,  soii  à  litre 

do  marelié  à  forfait,  seront,  è  mesore 
«  d^  éehéineet  fiiéei  par  les  cahiers  des 
«  charges  ou  par  les  convenions  relatives 
«  auultts  chemins,  converties  en  ot)iiga- 
€  tioni  négociables  de  i'Ëtat,  de  cinq 
a  cents  rraDca(800  fr.)  chacune.  Ces  obli> 
a  fr;îlions  porteront  intenH  à  cinq  pour 
a  cent  et  seront  remboursables  en  irtinte 
«  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort.  »  Vu  la 
lettre,  en  date  do  5  féfrier  180S,  de  la 
compagnie  d'Orléans;  vu  la  convention 
provisoire  intervenue,  le  12  mai  l86^i, 
entre  notre  ministre  de  1  agriculture,  du 
oommerceet  det  travaux  publiei  et  ladilo 
compagnie,  notre  eonaeil  d'fitateotendn»  < 
ayons  décrété  : 

Art.  l»»".  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  l:^  mai  1862,  entre 
Dotre  ministre  de  ragrienltoro,  da  com- 
merco  et  des  travani  publics  et  la  corapa 
goie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ladite 
convention  portant  abrogation  de  l'art.  4 
mvfté  de  la  convention  da  il  avril  1887. 

2.  Nos  miniairea  des  finances,  et  de 
rapricnîlure  et  des  travaux  publics 
(MM.  fould  «t  liouhcr)  sont  chargés^  etc.  . 


III*  ^.11,  16  AOQX  180S. 

CONTEaTlOir. 

L*an  mil  huit  cent  «oiianto-deui  et  lu  doua 
mai,  entre  le  minbtre  de  ragricalture,  du  coniK  ' 
merce  et  dea  travaui  publics,  agisMnt  an  nom  de 
PEtat,  aous  la  résfxfe  de  Papprobation^d'is  pré- 
sentes par  décret  de  l'Kmperear,  d'onc  part;  cl 
la  société  anonyme  ëlaLIie  U  Pàtis,  sous  la  déno- 
lu in  a  lion  de  Compagnie  du  ehimin  de  fer  de  Paris 
ù  OrUatu ,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  François  Bartholony,  préaidant  du  caoïail 
d'administration,  sf^ÎKaant  en  vertu  dea  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  da  COQ- 
scil,  en  data  dn  2  mai  1802,  d'aolfaparl,  il  a  été 
dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

Abticlb  uhiqob.  L«!S  termea  non  encore  loUèi 
à  ce  jour  dea  subventions  allouées  pour  Texécii- 
tion  des  sections  ceoiraleadu  réaean  d'Orléans  et 
do  chemin  de  fer  de  Nantes  4  Cliéteanlin  seront, 
à  mesure  des  échéances,  paj<5s  en  numéraire  à 
la  compagnie.  En  conséquence.  Part.  4 delà 
convention  du  11  avril  1857,  portant  que  letdîts 
paîementa  auront  lieu  an  moven  do  la  remise 
d'obitgationatrentenaires,  est  et  àameore  abrogé. 


11  AOUT  as  0  aiavaiuRE  1862.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  rétabltsaemcot 

d'un  rliemin  de  1\t  du  Grand-Parc  à  P.oucn 
par  la  vallée  d«  Darnetal.  (XI,  Bull.  MLI, 
n.  10,579.) 

Napoléon,  etc.,  lor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*E(at  an  département 

de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  l'avant-[»rojet  du  che- 
min lie  fer  de  Eouen  a  Amiens  par  la 
vallée  de  Darnetal ,  notamment  en  ce  qvi 
concerne  la  partie  comprise  entre  Roocp 
et  le  lieu  dit  le  Grand-Parc  ;  vu  lespié 
ces  de  l'enquête  ouverte  dans  iedépariâ 
ment  de  la  Selne-Inférieore,  et  spéciale' 
ment  le  procès-verbal  de  la  conDinission 
d'enquête,  en  date  des  3,  4,  5,  6,  il  et  2r> 
octobre  lâod;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
rai (les  ponts  et  chaussées,  en  date  do  S4 
mai  1860  ;  va  la  loi  da  3  mai  lS4t.  sur 
l'expro{triation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  vu  le  sétMius-consulte  en  dale  da 

ucceuibre  Ibui;  notre  conseil 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissetncnt  d'un  chemin  de  fer  du 
Grand-Parc. à  Eouea  par  ia  vallée  de 
PametaU  » 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  sui 
voies  et  moyens  d'e^éfulion  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art,  é 
du  !>éuaias-consulte  du  25  décembre  l85i* 

3.  Noire  ministre  de  l'agricuUare.  «a 
rommerceel  des  iravmi  palHics(M.Boa- 
her)  est  chargé,  etc. 


16  AOUT  =  9»B»TSMBaa  i862.  —  Décret  ïm[*^^^ 
qui  appronre  la  convention  passée  a'cc  la  «J- 

ciété  des  ancienne)  sulines  domanin!cs  le  \'^su 
ponrreiécntion  d'an  chemin  de  fer  d'embraii- 
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cbemenl  ûe  Dîente  k  U  li^ne  de  Paril  à  Siras» 

bourg  (XI,  Bull.  MLI,  n.  10,581  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
deragrieolttire.da  commereeet  des  ira* 
vanx  publics;  vu  notre  décret  du  14  juin 
1861,  portant  déclaralion  d'utilité  publi- 
que d'un  ciiemin  de  fer  d'embraochemeot 
de  Dieam  tnr  U  ligne  de  Ptrii  i  Strae- 
bourg;  YU  la  loi  do  2  juillet  1801,  rela- 
tive à  rcxériifion  dp  ilifTt'renfes  lignes  de 
cliemins  de  fer.  et  notamment  J  art.  l*"" 
de  ladite  loi,  lequel  est  ainsi  congu  :  a  Le 
M  mlDlftra  de  ragricuiture,  du  commeree 
•  et  des  travaux  pnblirs  Psl  arttorisé  à 
n  s'engager,  au  nom  de  l  Etdt,  a  allouer 
«  une  subvention  de  deui  miliions  de 
«  fraoes,  en  vue  de  reiècntion  d'on  che- 
«  mia  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze 
«  Ha  li'^'ne  de  Paris  à  Strasbourg,  prés 
<i  ILéchicourt.  »  Vu  la  convention  provi- 
Mhe  patfèe,  le  16  août  186f,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commereeet 
des  travaux  publics  et  la  société  des  an- 
tienne!»  saliiies  domaniales  de  l'Est  pour 
.Veiecutiuu  du  ciieauu  de  fer  d'emljraii- 
Ameoi  de  Bienze  à  la  ligne  de  Paris  i 
Strtibotirg;  vu  le  certificat,  en  date  du 
a  août  1862,  constatant  le  versement  à 
il  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
fOBoie  de  cent  mille  francs  i  litre  decan- 
lionnement;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  ponr  cause d'iililil*^  publi- 
que; vu  le  sénaluâ-cousulte  du  "lii  décem- 
bre 1853.  art.  4*;  noire  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l**".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  16  août  lS6â,  entre  notre  ministre 
de  i  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tiai  publies  et  la  société  des  anciennes 
salines  domaniales  de  l'Est ,  pour  l'exécu- 
lion  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement 
de  Dieuze  à  un  point  de  la  ligne  de  Paris 
ifilraslHmrg  à  déterminer  d*Avricourt  A 
Véebieoart,  est  et  demeure  approuvée* 
IBa conséquence,  les  conditions  stipulées, 
twt  dans  ladite  convention  que  dans  le 
cilhier  des  charges  qui  y  est  annexe,  rece- 
wm  leur  plefol  et  entière  eiécntion. 

3  Notre  ministre  de  l'agrictiUare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou* 
ber)  est  chargé,  etc. 

CORVERTIOII. 

L*an  mil  hait  ccni  ^oi]LalIU■•cleos  et  le  sMeo 
août,  entre  \t-  ministn;  <)r  l'agricalture,  da  com- 
nerce  et  s  ti-jvuat  puljlîcs,  «gissant  .m  nom  de 
FEIbI,  soOs  la  rëierve  de  l'approbalion  des  pré- 
'Tles  par  «L'crel  de  TEmpercur,  d'une  part;  «t 
1*  M,  Gu^iavr  Reii.n  ;  2"  M.  Oiarle*  Barlon,  pr<'- 
«ideiH  et  membre  du  con<eil  d'adminijtratioii  du 
la  soriëié  dos  .lo-^ienoes  salines  domanialtfs  dn 
l'Itl,  dél^goé»  à  l'effet  des  présentes  p«r  délSbé- 


ivtion  dadit  conseil  cfa  Imîni'jtri'.ion  ,  :}r\\r- 


aélo  da  21  mai  1802 ,  et  «aisiant  eu  lerin 
poQToir*  donn^  par  rtM«nu»1éa  fénéraledMae- 

lionnaires  dans  la  scaoee  du  15  mars  précédent, 
â'aaire  part  •  it  a  été  dit  et  convenu  ce  qai  soit  : 

Art*  l**'.  La  minisire  de  ragriealtare,  da  oom- 
merce  et  des  IraTanx  poblics  concède  îi  la  société 
d(is  anciennes  satines  doiuaoiules  de  l'Est  un 
chemin  de  fer  d*embrancheinent  de  Dieose  km 
point  de  la  ligne  dfi  Pnr  s  U  Slrasboarg  &  détermi- 
ner, d'Avricoart  à  Ilëciitcourl,  et  ce  aui  clauses 
et  eonditions  do  cabier  des  charges  d-aiineté. 
De  son  c6lé,  la  société  s*engag'<  h  soamfttre 
aux  danses  et  conditions  dudit  cahier  descha^g<;^. 

3.  L«  iodélé  Rengage  k  etéenler  ses  frais , 
risques  et  périls ,  ton*  les  travani  du  cliemin 
énoncé  à  Tarticle  précédent,  de  manière  k  ce  que 
l«dit  chemin  soil  terminé  et  exploité  »ur  tont  son 
parcours  dans  un  délai  de  deux  années,  à  partir 
du  décret  qui  approuvera  li  présente  conven- 
tion. 

S>  De  son  rûté,  M.  le  ii>ini«'r?  H  ragrirnl- 
tore,  du  cou:imerce  et  des  travaux  publics  sVn- 
gage,  au  nom  de  l'Etat,  &  pajcr  èi  la  société  nne 
somme  de  de  deux  millions  de  f-^ancs  à  litre  de 
subvention,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
ci'dessus  mentionné*  Sur  le  montant  de  celle 
subvention,  nnc  somme  de  nn  million  rifir]  »"(}nt 
mille  francs  sera  vrrséc,  h  pai  Ur  du  15  octobre 
l8tt2>eaiîipaiemt'nL>  trimestriels  égaux  de  deux 
œnl  cinquante  millo  francs  t  hacnn,  sur  la  Josti- 
ficâliou  de  remploi,  un  acliais  de  Icrrutus ,  en 
Kevani  et  approvisionnements  fettr  pièce,  d'anc 
<;otnme  double  du  montant  de  chaqoé  versement. 
La  somme  de  cinq  cent  mille  francf,  formant  le 
surplus  de  tudite  .>^ubvention,  sera  versée  «près 
l'acbèvemenl  des  travju*  du  chemin  et  sa  mise  en 
exploitation.  Lo  montant  des  dépenses  faites  par 
l'Etat  «ntérieurement  à  le  dete  da  décret  qai  >  p 
prouvera  la  présente  convcotion  sera  déduit  do 
premier  term<.'  de  la  subvention  stipulée  <t  l'art.  3 
citlessu<i. 

La  prc*en5e  convention  ne  sera  passible 

que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Cafùcr  dfi  charges  di  (a  concession  du.  chcmui  de  f  tr 
d'emhrnnekmmi  de  Ditvtte  à  U  iigne  Paris  d 
Strasbourg, 

XlTRit  PR^IBR,  Taack,  n  corstructiou* 

Art.  V.  L'embranchement  concédé  partira  de 
Dieuze,  en  un  point  qui  sera  nltériearemenl 
fixé,  et  se  raccordera  k  un  point  de  le  ligne  de 
Pari<  h  S  rasbourg,  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  d*Avriconrt  à Réchiconrt. 

2.  Le-i  iravam  devront  être  commencés  dan* 
un  délai  de  irois  mois  k  partir  do  décret  de  con- 
cession. Il»  devront  ètta  terminés  dans  an  délai 
de  deux  ans  à  partir  dn  la  même  date  |  de  letie 
sorte  que,  5  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  lu 
chemin  de  fer  soit  en  eiploitatloa  dans  tonte 
son  étendu?. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  <!nlrcpr;t, 
ponr  l'établissement  do  cuemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  Pantorisatlon  de  l'jdmini».- 
tration  supérieure  ;  h  cet  effet,  les  projets  de  tons 
les  travaux  k  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  r.ij^prob;ition  du  ruinislre, 
qui  prescrira,  s'il  j  a  iicu^  d'j  introduire  telles 
modificetioBs  que  de  droit  ;  Tane  de  ces  expédi» 
ti4Mis  sera  rami»  h  la  eompagale  avec  le  visa  du 


Digitized  by  Google 


4m 


BBPIBB  IBAPCi^lS*  — HiJ?OLÉON  I!!.  —  16  AODT  Î8GÎ. 


inférieor 


aataïrtft  L'MMr*  dMB«or«ra  entre  le»  HMiiu  do  «ioiu  tie  ce»  CoaoéA  et  rifles  teroal  déiermîaée» 
ffi^r^'**— *****  A«mU,  eomn«  pendent  Fei^ca-'    p«r  t^bdmîniikrali»»,  totrent  le»  detonteaccfl  b- 

tloili  la  compagnie  aura  la  faculté  <1<  projins'  r 
et»  pfojeu  epproBféft  le»  tuodificalion»  qu'elle 
jagtfaït  «iile»f  mais  oe»  modifiealioiM  a*  poor* 
ronl  être  I :i(:ciitéf s  que  m oyenneal feppiohilioii 
dft radMkiflUUaiioa  supérieure. 

^  Le  compagnie  poarre  pMndfV  copte 
tous  les  plans  aivellelXI<'nt^  el    li-vi?  qui  pour- 
laieot  evotir  été  antérieur ement  dres»ë»  aiu  frai» 

5.  Le  tracé  el  le  profil  ila  chemin  de  fer  seront 
arfélé*  «ur  U  prodoctioa  de  prcjcit  d^emeiuUU 
oompiwot,  ponr  le  ligne  entière  od  poor  cha- 
que section  de  In  li:ne,  !•  Oo  plan  général  k 
l'écLeUe  de  uo  dix-miUième  ;  3*  Un  proGl  en 
long  k  réebdlo  de  on  cinq^iuiUtènie  poar  Im 
longnevr»,  el  d«>  vn  nullicnn'  pour  Im  liaulear», 
dont  le»  cote»  »«rooi  rapponëe»  an  nivean  mojen 
da  b  BMT,  prî*  pour  plan  de  comperaison  {  aa- 
desîon'  (1c  c  profit  on  indiquera,  au  mojeii  de 
trois  lignes  borjxonlaies  disposée»  k  cet  effot,  sa' 
▼oir  :  le»  diatance»  kilométriqaes  du  chemin  de 
fer,  romptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  îon- 
gœar  et  i  iudinaison  de  chaque  peitle  ou  rampe  ; 
la  loBgDOor  cle»  parties  droiles  et  le  développa 
ment  des  parlîes  co'jrlies  dn  tracé,  en  faiisnt 
connaître  le  rajon  coirespoiidunt  k  cbocun*-  de 
ce»  demiÉMll  nn  certain  nombre  de  profil» 
troTers,  j  compris  le  proGl  tjpe  de  la  voie  ; 
A*  un  mémuircdauskquel  seront  justifiées  tontes 
les  dispositions  essenlieltes  du  projet,  et  nn  derl» 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
décUtrité»  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
i\{  on  long.  La  poeilion  des  gares  et  stations  pro- 
jelbiÂ,  ceUB  do»  cour»  dVao  cl  de»  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
p«s»ag««  soit  à  nivea»!  «oit  en  deaius,  soit  en 
d«HOQ«  de  la  voie  ferrée^  devront  Cire  indiquées 
tant  sur  le  plan  qar  sur  lo  pioQl  en  long  ;  le 
tout  sans  préjudice  de»  projet»  k  foutnir  pour 
«baenn  da  ee»  ouvrage». 

fl.  Le»  terr.jïn^  v  rujU  jcqius  pour  deux  voie». 
Lm  ouvrage»  d'art  et  les  lerrassemenU  pourront 
étra-'attoat^i  ok  laa  rails  posés  pour  «ne  vota  fa» 

léu!cnt,  SBuri'ètablisserocnt  d'iii]  ct  riain  nombre 
de  gare»  d'évitement.  La  compagnie  tara  tanaci 
dmiaors,  d*ëlablir  la  damième  vole,  loit  sur  la 
totalîl^  dn  cheinii],  ^u't  ?ur  Irs  parties  qui  lui  se- 
ront désignée»»  ionaue  l'insuilii>ance  d'une  seule 
voia,  paa  anita  do.  tUvelopperoant  da  la  circnfa* 
lion,  aura  été  COOStatéc  imt  r.i  JiuinistraUon.  Les 


Oala»,  enr  les  pro[^osaiO[",s  de  la  LOnipa^rn.!'. 

8«  La»  aligneaaenia  seront  racaordé»  entaa  au 
ir  do»  coAm  don*  Ut  fy&m  mm  pawia  llia 

k  trois  rmls  mèlrc».  î'nn  partie 
droite  da  cent  mètres  au  moin»  de  iongoeoc 
davra  Ara  ménagée  eaira  dam  convlMa  ccné» 
lîves,  lorsqu'ellt  !,  seront  dirigées  en  spns  COU» 
traire.  Le  maximum  da  l*iaelNiai»on  de»  pentes 
a«  taipuiart  lté  k  qai«N  iiiîtlIitHn  pi'a> 
tre.  î'nr  partte  horironlale  de  cent  mélrcs  au 
moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes 
divitéaaoMécnlivaa»  lorsque  ce»  didivitét  «a  ms 
céderont  an  sens  contraire,  et  de  roaniër<>  k  ver^ 
•er  iMir»  aanx  an  même  point.  Le»  déditrikit 
MnwpmrfMt  aaa  aonitaa  do  folbla  lajasdi- 

vront  lire  ré'lnîff^  autant  que  faire  se  ponm. 
La  compagnie  aura  )a  faculté  Ja  proposer  aus 
dispositions  da  cet  article  et  k  celle»  tfe  l'article 
précédent  les  uiodiQcations  rjiii  lui  paraflraieat 
uldcs;  mais  ces  modilication:>  ne  pourront  Mft 
exécutées  qua  mojennani  TapprolMitioa  pfédl- 
blc  du  radtniniatration  snpt^rirure. 

9.  Le  nombra|.i*étendtie  et  i'oaip lacement  lies 
gare»  d'êviteaMOC  Maofll  diU—iné»  par  Tadmi» 
nislration,  la  compagnie  en!*  rnfnf .  î.e  nombre 
d&s  voit!»  sera  augmenté,  â'u  j  a  lieu,  ciaus  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gare»,  conformémeot 
auï  dëciîîoTT!.  fpii  s"runt  p^>^•••î  par  l'administra- 
tion, la  compaguio  cniendui'.  La  nombre*  et 
fenplMemaot  de»  slatioM  de  vojagears  et  dw 
(rares  de  marchandise»  seront  également  détsf» 
miné»  par  l'administration ,  sur  Te»  propositions 
da  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 
La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  toat 
commencement  d'exécution ,  de  soumettre  I 
l'admin^toation  le  projet  desdl  tes  g  ares,  lequel  se 
compoeera  :  l*d'oo  plan  k  réchelie  de  un  eiaq* 
centième,  indiquant  lea  voies,  les  quais,  les  bâti' 
racnts  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  quels 
dbpo.sition  de  leur»  abord»  ;  2*  d'naa  élévation 
da»  bftiiment»  k  l'échelle  de  an  caMimètre  |>ir 
mètra  ;  S*  d*ua  mémoire  deeeriptif  dans  lequel 
la»  dlspotilions  «»aaâai^  4»  pMiat  Mtont-lni- 
tlfiéaiw 

10.  À  moina  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiandra  k  l'admiaturalion»  la  cka* 
inht  da  far,  I  la  raneontra  da»  rontaafuipMlB 
ou  dcpartemciilales,  drvra  passer,  soit  au  iîw^ai. 
•oit  ao*daiMU  da  ce»  route».  Las  croise«efli«  k 
nfraa»  wrent  toMrëa  powr  la  ehamtevWMi^ 

fW«U  ou  particuliers. 

11.  Lopque  le  chemin  da  fer  di«»  P"^'^ 
an^cMoa  d*«»a  leota  iapéiiala  oa  dépei^ 
luenlale,  ou  d'un  cliein in  vicinal,  l'ooverlore  00 
viaduc  sera  fixée  par  l'admtniat^tiw,  au  tein*^ 
compte  da»  ciroonniaiicea  tooala»  ;  nais  «•U»**' 

viTiure  nu   pourra,   J.ms  iiucun  Cas,  être  lOir 

rieura  k  huit  mètre»  (8",Û0)  pour  k  roata  to» 
périala,  k  sept  mètres  (7*,00)  pour  la  rwladi» 
parlemcntfile  ,  b  cinq  mtlres  (5",00)  pooroi» 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  k 
qWUa  ittèlflca  (|P,00)  pour  «a  «impie  cbesM» 
(  itéricur  iln  r-iil  et  l'arête  aopé*  vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintré»  *" 
rieura  du  ballast,  sera  de  on  mètre  (l",  OO)  an  ,  haalaor  son»-cltf»  k  partir  du  aol  de  la  route, sera 
moin&  On  ménagera  an  pied  de  cbaqm  talon  da  .  de  einq  mèlras  ^"»M)  a»  noius.  Ponr  cena 
ballast  une  banquette  de  cinquante  centimètre»  qui  seront  formes  de  poutres  îjorizontale»  «• 
(0°,  50)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le  bois  ou  an  fer,  la  hanlenr  sons  poutre  »ern  di 
iMg  du  chemin  de  fer  le»  fossés  ou  rigole»  qui  quatre  anèlfaa  Irenl»  entianUrt»  (A**iM}  •* 
iatonl  jugé*  nécesAaîrcs  pour  l'j'.5i?rîi  I! mcn i  de  la  moins.  La  largenr  «ntre  les  p?rnpelj  »era  •■ 
fpie  aipour  i'âconlemeut  de»  caoa.Les  duneB/*     ^n^in»  da  quatre  mitre»  cin^uexue  ceattiièli* 


terrains  acquia  par  la  compagnie  pour  l'éiablia* 
laat  da  la        ~  ' 


«Moondavoia  na  ponrront  recevoir 

nno  autre  destination. 

7*  L4  largeur  de  la  voie  entre  lea  bord»  in  té* 
riaMid»Mib  davra  élra  de  an  mètre  ipiaraiMa- 

quatre  centimètres  (1",  ûû)  k  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  /15].  Dans  le»  parties 
h  deux  voie»,  la  largeur  de  Pentravola,  mestnAa 
entre  lea  bords  extérieurs  dc5  rails  ^era  de  deux 
mètres  (2'",00).  La  largeur  des  accotements, 
6*ant-k-dîra  de»  parties  eomprbes  da  chaqae  cMI 
entre  le  Lord  r:;téricur  iln  r-iil  et  l'arête  sopé* 
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(4*t50).  La  baotear     ee»psr«fMb«tm  fiaé*  fpMir 

r«di0:nislralion  ,    et    np   ponrr?»  ,  <1an5  anenn 
être  in£érieuie  k  quai,re>vingU  ceaUm«lres 
(0-801. 

12.  liorsqnp  le  chemin  «îff  fpr  (îpvra  passer  au- 
deuous  d'une  roata  iiop^tale  ou  UéparlemenUle 
M  d*un  diemin  TidiiaU  la  l«i||Wir  «atre  les  pa- 
rapets (î«  pont  qui  »npport«ra  la  roote  OQ  le 
diemin  sera  ii&èe  par  l'admiotatralion,  en  tenant 
«owyM  4m  ciievnalMMM  loBtlM;  UMbeetln  lar- 
geur ne  poarra,dani  ancnn  cas,  être  înrértenre  h 
huit  luèire»  fS^iOO)  ponr  la  roule  lApériale,  à 
••pt  mèlrca (7"*,00}  pour  u  nmle  dép^yrtamea- 
-taMt  h  cinq  mètres  (â'",00)  ponr  nn  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  et  h  quatre  aiè- 
tVM  (ft'tOO)  ponr  nn  simple  chemin  vicinal. 
L*onvertnre  du  pont  entre  les  oilées  sera  au  moins 
da^natre  mètres  cinquante  eaatinètret  (A'^SO)» 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessui  des 
nib  ettériears  de  chaque  voie  ponr  la  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inftrienre  a  quatre  mèlm 
tgaMw  vingts  centimètres  (il"*,80}  nu  moins. 

U«  Dana  le  eaa  «A  des  ronles  impériales  on 
dlpartedaentala  on  des  èlMmkis  vieînawt  , 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  IraTersés  k  leur 
■ieaau  par  le  chemin  de  iwi  les  raiU  de- 
vront être  posés  sans  auenne  saillie  ni  dépression 
mr  lu  surr>ic<:  <!■■  ers  rmiti.",  r\  ilrs  IcHe  sorl'-  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circolation  dei 
wknw.  Le  evoiaenent  k  niveav  d«  ebaniin  de 
îeïel  do-v  ronles  ne  pourra  b'efTrctuijr  sous  tm  nn- 
i'.i  moins  de  quaranle<cinq  degrés.  Chaque 
i>^-iià  .:e  h  niveau  sera  mnni  de  barrières  |  il  j  aara 
en  outre  élnhli  u: ^  maison  de  garde  toutes  les 
inique  l'uttliié  eu  tara  reconnue  par  i'admiuis- 
Intioft»  La  eompagn  ie  demaonnellre  k  Tappro* 
httioa  del*adniiaisiralkMi  lcaflft»îalitj|Mftd»Ms 

i  ik-  >LMWfo*il  y  aura  lien  de  modifier  Templa- 

<"tmfnt  ou  le  profil  ili  ?  routes  «>>îatanti?s,  riiicli- 
aaÎN)»  de»  pentes  et  raœ|M:»sor  les  roules  modi- 
fiées Mpenrra  eiaider  trots  centimètres  (0*tfii) 
par  mètre  ponr  les  routes  impériales  ou  départe- 
venlaics,  et  cinq  centimètres  (i>^,05J  ponr  les 
«iiemina vicinaux.  L'odministratlm  raaiamiftnt 
tootefoi^,  rl'apprécier  le»  circonsUnces  qui  pour- 
raient motiver  une  dûrogdtioa  &  celte  clause  i 

eonuM  k  oelln ^ni  c!,i  relatien  à  Vmijim  da  «nii 

ineat<les  passages  &  nivium. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  el 
ibintir  à  ses  Craie  réoottleaaent  de  Jonlai 

les  rniix  <1ont  \r  conr^  Hffsit  srrè{4  ,  s«spen»lu 
ee  moditië  par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  cou- 
«MÎM  h  ta  aaneonirn  dea  rivikreat  daa  na* 
aaax  et  drs  cours  d'eau  qoelcon'iues  ,  au- 
rmt  au  moim  huit  mètres  de  largeur 

eolre  les  parapets»  anr  les  chemins  h  dcui  voif:^, 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (û'"i50) 
ter  Ms  chemins  k  une  voie.  Le  hauteur  de  ces  pa- 
aipelaa«rafiaéepar  Tadminiittration  et  ne  pourra 
dire  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  . 
La  hauteur  et  le  débouché  dn  viaduc  seront  dé- 
lecaainës,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Téd* 
minbtration,  saivauLlw  tîManslaneaaiocales. 

16.  Les  souterrains  k  étd>Ur  poar  le  pas- 
ug«^  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
unaAse  mêlées  ctn^anie  centimètres  ifip*»^) 
4ehigwir  entre  les  piedâ-droiUan  niveau  des  rîul», 

et  six  mètres  fG™]  d".  hauteur  SOUi  clef  aa-de.-,3us 

4a  la  anrface  des  raila,  La  distance  verticale  en- 
Itdiiimdaa  inilietiMian  do 


trea  qnalie-vingts  centimètres  (^■*,80).  L*oavcr» 

turc  des  puits  d'aérage  et  de  constroction  dca 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  dens  naètrw  flF.OO)  de  bantoor» 
C!r  (tfî  ouverinre  ne  poQivo  4tco  établie  anr  an- 

cunc  voie  publique. 

17.  A  la  rencontra  dm  ooois  d*ean  floUaMaa 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenne  de  pren- 
dre tootrs  les  mesures  et  de  pajer  tous  les  fraie 
néces^saires  pour  qim  le  service  de  la  navigation  mi 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entroto 
pendant  l'etécuLion  des  travaux.  Â  la  renoOtt* 
tre  des  routes  impérielea  on  déparlooMOrtalm 
et  des  antres  chemins  publics ,  il  sera  con- 
struit des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jn^é  néemsaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
géuieuia  de  la  loealité,  &  Pcffet  de  consUter  si  lea 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante et  s'il*  peuvent  asrarer  la  service  de  la  cir- 
eolatten.  Un  oélal  tara  fixé  par  Tadminiatratioià 
pour  l'exéculioii  des  traraui  «lofinitifs  destinilh 
rétablir  les  c  o  m  m  unieations  interceptées. 

18.  La  coiinp  :i|^nie  n'emploiera,  dam  l*eiéen> 
tion  rlr-s  ouTrage-.,  '-|uc  nrj  matériaux  Je  bonne 
qualité  i  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes 
les  règles  de  l*art,  de  manière  k  obtenir  nne  con- 
slructiop  pnrfaiirment  solide.  Tom  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viadoca  k  construire  k  la  rea« 
coniradweiifmeconn  d*eenet  dee  ebeminspa* 
blics  ou  particuliers,  sfrcn t,  m  nKiçonnrric  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  poujrroot  éUe 
admiapar  Pedminiatration. 

19.  Lfî  rotp^  seront  établies  d'onn  manfèrR  fo- 
lUe  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poida  dos  mila  aara  an  moine  do  ltmMo«inq  bflo> 
grammes  par  mètre  courrrnt  stît  les  voies  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  poiés  sur  traversest  et 
fie  trente  kilogrammm.dana  lo  oaa  oè  ils  aeraioift 
pr      sur  tdngucrînes. 

20  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs ,  haies  ou  ^onte 

aiîtrr:  clôtrrf  tinnt  !e  mode  et  la  disposition  se- 
roriL  autorisés  par  rudminislration,  sur  la  propo- 
ei  !  i  m  <  ie  la  compagnie. 

21.  Toits  |çs  terrains  nécessair»  pour  l'étnlilis- 
scinenl  du  chemin  de  fer  ut  de  ses  dépendances, 
pow  ladériation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d^ean  déplacés,  et,  en  général,  ponr 
l'exécution  des  Iravanx,  quels  qu'il»  soient,  au- 
queis  cet  établissement  ponrra  donner  Uon»  M> 
ronl  achetés  et  pavés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  ponr  détérioration  de  terrains,  ponr 
ch6mage,  modification  ou  deslmiSiion  d'nainea» 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résnltmit 
dea  travant,  w&mt nnpporldm  nfc  pif*»  fw^ 
compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d'ottlité  pnbliqne,  ta 
compagnie  cstinrcslie,  pour  i'ext^cullon  dea  tra» 
vanx  dépendants  de  sa  concession,  de  tons  lea 
droits  que  Im  loia  et  réglementa  «onncnnt  k1*ad- 
ministration  en  ojalièrc  de  Iraraai  publics,  solt 
^onr  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'espro- 
priatfon,  soit  ponr  Pestraclinn,-  le  leanspoH  «t  lo 
ilépôl  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  tlle  dcineur^ 
en  même  temps  aonmtie  k  tontes  les  obl^tions 
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23.  Dans  les  liinilcA  de  la  zone  frontièro  et 
ilani'  Ir  r.tyon  de  servitude  des  euri-ioUî*  forlifiéf'S, 
U  compagnie  s'-ra  (enui:,  pour  l'étude  »:l  l'ciéia- 
tioD  de  ses  projets,  de  se  suatuellrn  k  l'^ccom- 
plik»cuicnt  de  tonlt»  les  forinalilé^  et  diî  toutes 
ifii  coiidiliuiii)  ciib;c<:.<,  par  icâloiS|  décreU  et  règle» 
nit-nts  roncernant  les  travaui  mixtes. 

Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  trarerie  nn 
»ol  déjà  concédé  pour  resploitalion  d'une  mine, 
TadioiDUlraltoii  déterminera  les  mesure»  k  pren» 
«Ir»  pour  que  rétdbli.>semenl  dn  cheuiin  de  fer 
ne  nuise  paa  h  reiploitation  de  la  mine,  et  réci- 
proquemeni  pour  que,  le  cas  échéant,  rexploita« 
tioii  de  la  tnioe  ne  compromette  pas  Texisience 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  & 
ilaus  l'intérieur  de  la  iinrio  U  raison  de  le 
traversée  <la  chemin  de  fer,  el  loua  le»  dommages 
ré>ultant  de  celle  treveraée  poor  le»  euneenion- 
nairet  de  la  mine,  ««rotti  i  lit  cbarge  de  la  eom- 
pagnie. 

S5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étenrlre  «nr  des 

Ifîrruins  renrcrinant  d  ^  .  ;  ii m  s  ou  lo  traversrr 
soQlerrainemeut,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
caletion  avaoi  que  les  «icavations  qui  pourraient 
en  couspromultre  la  solidilu  aient  éié  reru- 
blajée»  oo  consolidées.  L'edminialratioa  délermi- 
ner»  la  naivre  et  Fétendoe  des  travaux  qu'il 
conviendra  r- nlreprcndre  !t  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  'ixécutés  par  Ita  noim  et  aux  Irais 
de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  rl  s  travaux,  la  compagnie 
«e  soumettra  aux  décis  ods  miotstériellet  concer- 
nant l'interdiction  da  travail  les  dimanelias  et 
jours  Tériés. 

27»  Le»  travaux  seront  exécutés  >ou»  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  Padminislration.  Les 

travaux  devront  èlni  jdjugés  par  loU5  et  sur  st'rie 
de  prix,  sott  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cachelé'  S,  entre  entrepreneurs 
agréée  à  l'civaiice.  Toulefoi.s,  si  Ic  Const'il  d'jdrai- 
nislrat  on  jugii  conveuable,  pour  une  uiUreptiae 
OU  une  lourniiore déterminée ,  de  procé<irr  par 
voie  de  régie  ou  de  trailô  direct,  il  tlevra,  préa- 
lablement fi  lonte  exécution,  obtenir  de  l'assem- 
blé^ générale  d'^o  actionnaires  l*approbàtion,  soit 
le  la  r^^'w,  .suit  du  luité.  Dans  tous  les  cas,  lout 
jiurcLé  général  pour  i'eosemble  du  cbenun  de 
fer,  soit  i  forfait,  soît  sur  série  de  prix,  est  for> 
ihellement  interdit. 

2S.  A  mesure  que  les  Iravani  seront  tenuine» 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'elrn  livrées  utilement  à  la  circulation,  iî  sera 
procédé,  sur  In  demande  de  ta  coiup»gnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  k  le  réception 
provisoire  do  ces  travaux,  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administra  lion  dédigaera.  Sur 
le  vu  du  procc^-verbsl  de  cette' reconnais^ncct 

,  l'administration  autorisera,  s'il  y  •  lieu,  la-a.isc 
en  exploitallon  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
luette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
iesdites  partie»  en  service  et  v  percevoir  les  taxes 
ri«aprèi  déterminées.  ToalcfbiSt  cm  réceptions 
partielles  ne  deviendront  dcrioitive>  qn^  par  la 
réception  générale  etdéiinitive  dn  chemin  de  fer. 

S9.  Après  l'achèvement  total  des  (ravsnx,  et 
dans  le  délai  qui  sfra  fixé  par  riuliniiiislration, 
la  compagnie  f«;ra  faire  k  se»  frai*  on  bornage 
rontfediciolre  ét  nn  plan  cadaulral  nu  cbemtn 
di;  fer  rt  «Ir  ses  dépendances.  Elle  <era  dresser 
éealement  k  ses  frais,  et  contradicloireuieat  avec 

•  radniinialretion»  nn  êUti  descriptif  de  tous  le» 
ouvrages  d*ert  qui  aaroni  été  exécuUl,  ledil  4Ut 
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accompagné  d*aa  allas  contenant  les  dessins  eoiés 
de  tous  l»-»dits  ouvrages.  Une  <  xpédïtîon  dAmcnt 
certiûée  des  proccs>verbaux  do  bornage,  <lu  plan 
cadastrai,  de  i'ctat  descriptif  et  de  Tatlus,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  ac- 
quit par  la  compagnie  postérieurement  an  bor- 
nage pénéral,  en  vue  de  sa'.i>faiii;  au\  besoins  de 
l'exploitation,  et  qui  |iar  c<;!<i  uièuie  deviendront 

fiartie  inlégrjnic  du  chemin  de  fer,  donncrort 
ieu,  au  far  et  ii  mesure  de  leur  acquisition,  k 
des  bornages  supplémentaires,  cl  sei  ont  ajoutés 
sar  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également 
faite  sur  l'ullai  de  tous  Ie>  ouvrages  d'art  Okéen* 
tés  po»térienrement  k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Emtmtim  «t  wloitatioii. 

S0«  Le  chemin  de  fer  et  lootes  nés  dépendan- 
ces seront  coiisl jiDtnent  cMi' I  etciins  en  bon  état, 
de  manicreque  la  circulation  y  soit  loujoors  fa* 
ctle  et  sûr».  Les  frais  crentretîen  et  ceux  euxqnds 
donuerunllicu  !cs  réparations  ordinaires  et  ei- 
traordînaires  seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  nne  Ibis 
achevé,  n'est  p;p^  crmtaunnenl  i  nlictcnu  -mi  îjon 
état,  il  j  sera  pourvu  d'o£Ucu  k  la  diligence  de 
redministration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice.  ■^'11  y  .i  lien,  d''  l'applicai  ion  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'jirticle  40> 
.Le  montant  de*  avances  faites  sera  reconw4  au 
mojen  de  r6les  que  le  préfet  rendra  ciéeutoirc-î. 

Si.  La  com|uigote  mm  tenue  d'établir  ii  «e» 
frais,  partent  oè  besoin  sere,  de»  gerdieiM  en 
nombre  ^uflisanl  pour  assurer  la  sérariié  de  pas 
sage  des  trams  sur  U  voie  et  celle  de  la  Circula» 
tion  ordinaire  snr  les  points  où  le  chenain  de  Ctr 
sera  traveisé  k  nivcan  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Lics  machines  locomotives  seront  coustrui' 
tes  snr  les  meilleurs  modèles;  elles  devroal 
consanjrr  l^ur  fcmpiî  et  satisfaire   d'ailleurs  i 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  it  prescrire  par 
Tadministration  pour  la  mise  en  servim  de  ce 
genre  do  machines.  Les  voilures  de  voyageurs  de- 
vront également  être  faites  d'après  les  meillews 
modèles  et  satisfaire  h  tontes  les  condilioa»'  ré* 
glées  ou  à  régler  pour  Ip'^  v*m turcs  servant  au 
transport  des  vojageors  sur  les  chemins  de  fer- 
BUce  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquelti  s.  11  y  en  aura  dclrois  classesao  tnoîos; 
les  voilures  de  première  cU&m  seront  courcrtCi, 
garnies  et  fiunnées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  a  glaces,  et  an- 
rout  des  bauquetlcs  rembourrées  ;  celle»  de  troi- 
sième classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et 
mun'es  de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra Findication  du  nombre  <les  places  de  ce 
comparlimeni.  L'administration  pourra  e&iger 
qu'un  compartiment  de  chaque  cla>se  soitrdscîvé 
dans  les  trains  <le  voyageurs  aux  femmes  aroya- 
geant  seules.  Les  voitures  de  vojagvucs,  le»  va- 
gons  destinés  an  transport  des  marchandises}  de 
chaises  de  poste,  dt  s  cliev.iux  on  des  b>'>tiaox, 
les  plates-tormes  et,  en  général,  toutes  les  parties 
du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  scAide 
construction.  La  compagnie  sera  tcnaf,  pour  la 
mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  i 
tous  les  règlements  snr  la  matière.  Les  mseliiMi 
locomot.ye>,  lenders,  voilons,  vragons  c\n  toute 
espèce,  plates-formes  composant  le  matériel  ron- 
Isnt»  feront  fionstaa»neni«ntre(enn»«nbonél«C« 

31.  Dbb  lèglMMnle  d*«dainieti»tion  fn^qm. 


Digitized  by  Google 


rentïas  oprè»  que  la  compagnie  aura  été  enlen- 
dae,  détormiocront  le»  tno$ares  ei  tts  dUposi-^ 
tioDS  nécesMiriM  pour  assurer  l«  poliee  et  i*ei> 

ploîlation  do  clicinin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
vation (les  oumgc*  qoi  en  dépcndeul.  Toates 
les  dépenses  <|Q*eii traînera  Teséetition  des  me* 
snrps  prrsrritPN  «.-n  Tcilu  de  cps  lêgtciDents  seront 
k  la  charge  de  la  compaguie.  La  compagnie  aera 
tonne  de  eoamettre  &  repprobation  de  Tadmiiils- 
tratron  les  règlements  ruialifs  au  serviro  <  i  à  l'ex- 
ploitation do  chemin  do  fer.  Lt!s  règlements 
dont  il  a*agit  dans  les  deos  purau'rdphes  pr^- 
dents  seront  oblrgatoln-s,  non-seulcioent  pour  la 
compagnie  concc&âionnairc,  mais  encore  poar 
lootés  celles  qai  oblitsiidraient  ultériearement 
raaîorisalion  flélablir  des  lignr?  do  cîiemiii  de 
(er  d'embranchement  oa  de  prolongement,  et| 
«tt  génér.il,  pour  toutes  tus  per&unne.i  qui  em- 
prantrTaicnl  l'usage  du  cIk-'iiiIii  do  fer.  Ln  mi- 
nistre déterminera,  &ur  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  m  in  imam  ci  le  maiimnm  de 
fitef^e  des  convois  de  vojaîours  et  de  inarchan- 
àiscs  et  dfis  convois  sjicciuux  des  po&tes,  ainsi 
que  1,1  lurée  dn  trajet.  ' 

iii.  Pour  tout  ce  tiui  concrnn  l'enlretirn  et 
lesrépAraliom  du  chemin  de  1er  el  de  se»  dépen- 
dances, Penirctien  dtt  matériel  et  Uaerfkïe  de 
reipioitation,  la  compagnie  sera  sooni'-<o  i>n 
conirùle  cl  k  la  sarveillance  de  radminktratton. 
ÛDlre  la  sorvaillance  ordinaire,  radminbtration 
àiléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jagera  utile, 
V  on  plusttrurs  commissaires  pour  reconnaître 
<l  constater  IVtat  do  chemio  m  fer«  de  tes  d6> 
pendances  et  do  matérieL 

GOSCESSIOS. 

35.  La  durée  de  la  concession  da  chemin  de 
ftrnenlionoék  l'art.  \**  dn  présent  caber  d«a 

charges  aura  nue  durf'n  ('^.de  au  temps re5tant  k 
coorir  sur  U  conce&Mon  dit  >  hcmin  du  Ter  de  TEtl 
ctprenJrii  lin  ,  i  omme  celle>et*  le  fingi-ats  BO* 
Terobrc  nvïl  neuf  cent  cinquanlH^oatre  (K^ao* 
icmbrc  1954}* 

SOb  A  l'époqae  fixée  pour  Texpi^ation  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  eipiration, 
k  gouvernement  sera  subrogé  à  tou:>  les  droits 
ée  la  compagnie  iiur  le  chemin  de  fer  ét  set  dé- 
pçndances ,  et  il  entrera  irniuëdiatcnipiit  en 
]oni»sa[ic<*  d<:  tous  se»  prutluit».  La  ci>inpagniu 
M;ra  loinic  d<j  hii  lumettru  en  bon  *!ial  dV-nlre- 
lien  le  clnmiu  de-  fer  el  tous  Il-s  immeubles  qui 
en  dépendent,  <juclle  qu'on  soit  l'origine,  tel» 
<)ue  les  bâtiments  de.s  gares  st  tlions,  les  re- 
■ites,  ateliers  et  dép6  s,  le>  maisons  du  garde,  etc. 
Iften  si-ra  de  même  dt;  tous  les  obj'-ts  immobi- 
lien  dépendants  é^u le  111 -  ni  dndit  chemin,  tels 
^eks  barrière»  cl  clôtures,  les  voi<*s,  change- 
■ats  de  voies,  pla<|ucs  lournanles,  réservoirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fîtes,  etc. 
OiQs  les  cint;  dernières  annéf  s  qui  précéderont 
h  terme  de  la  concession,  le  gouv«>rnemcnt  aura 
le  droit  de  sa'slr  les  revenu»  ilo  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  It  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  sas  dépendances,  si  la  compa- 
pnîc  ne  se  mettait  pas  eu  mesure  d-j  silisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
&t  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qne 
le  matériel  roulant,  l«s  niali-riaui,  comlju-liblos 
et  approvisionnements  de  tout  genre»  le  mobilier 
des  stations*  Ponilllafe  des  «t«Tier»  et  des  gares, 
FBlat  sera  tena,  si  fa  «ompagnie  te  ret]nieri,  de 
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reprendre  tous  ces  objets  sar  l'estimatlea  4|ai  en 
sera  faite  k  dire  d'experts,  f  t  rtîciproqncment,  si 
l*Blat  le  requiert,  ia  compagnie  sera  tenue  ai- 
les céder  de  la  même  manière.  Toolefaîs,  VEX»t 
ne^poorra  être  tenu  de  reprendrr  qur  le»  appro- 
▼îsionnemenb  nécessaires  à  i\ix{iiuauiion  du  che*  «> 
min  pendant  six  mois. 

S7«  A  tonte  époqae  après  l'eipiration  de- 
quinte  premières  années  de  la  concesM&u,  je  . 
gôuveriii'incnt  aura  la  faculté  de  raeliuler  la 
conceskîou  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  réqier 
le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  neu 
aiinuil>  o!)Iphus  par  l.i  compagnie  pendant  Ici 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  eOSeetoé;  on  en  dédaira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faiLks  an  né. s,  el  l'on  établira  lu 
produit  net  moyen  des  ciuq  autres  années,  (le 
prodoît  nel  moyen  formera  le  montant  ^nne 
annuité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagoi-^ 

t>endant  chacune  des  années  restant  k  coarirsur 
a  dnrée  de  la  concession.  Dans  anoan  cas,  te 
moulant  ilo  l'annuité  ne  sera  inféri-inrau  produit 
net  <lc  la  dernière  des  sept  anuécs  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
oulrr,  dans  Ica  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aarait  droit  k 
Pexpiralion  de  la  concession,  selon  Tarticle  30 
ci-dessus. 

3S.  Si  !a  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  p^r  Tartiele  2,  elle  sera 
d(!fhnf;  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à 
aucune  nottHcatton  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dansée  cas  la  somme  de  cent  mille 
franco  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qo'i!  >':'ra  dit 
k  l'article  08,  k  titre  de  cautionnement,  devien- 
dra la  propriété  de  TElat  et  restera  acqnîse  au 
trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoïc  terminé 
le»  travaux  dans  le  délai  (iié  par  Tarliele  3,  faute 
aussi  par  elle  ii'avoir  rpuipli  ti  s  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imputée»  par  le  présent 
cahier d«v  cHarges»  elle  encourra  la  déchéaiic»:, 
et  il  sfra  pourvu  tant  à  lu  roniinuation  et  à 
l'achcvemeut  des  travaui  qu'a  l'exécution  iies 
antres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, ati  mnyj  n  fl'unc  ndjudicalioii  que  l'on  t  u- 
vrira  iur  une  mise  à  prix  des  ouvrog»'»  »-  vécuiés, 
des  matériaux  approvisionnée  el  dis  pai  iit>  uu 
chemin  de  fer  d(*jà  livrées  à  l'exploi laiton.  Le."; 
soumissions  pourront  être  infijrieures  à  ia  mise  k 
pris.  La  nouvelle  compagnie  .sera  soumise  ans 
danses  du  présent  cahier  des  charges,  et  lu  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  ({uc  ia 
nonvelle  adjudication  aura  fixé.  La  p:irtie  du  cau- 
tionnement qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Ëtat.  Si  l'adjudicat  on 
ouverte  n'amène  aucun  résultat,  uno  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  mèm<-s  ba«es,  après 
un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  s'^ra 
déûoilivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvtsînn* 
r«is  el  les  partie»  de  ciicmin  de  fi-r  <]éjk  livrées  t 
l'exploîiation  appartiendront  k  l'I^tat. 

QO.  Si  retploitation  do  chemin  de  fer  vient  h 
être  iiilerrouipuc  en  lotalilc  ou  m  partie,  i'ad- 
mtui*lration  prendra  immédiatement}  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
>air'  s  ]!0(ir  assurer  provisoirement  le  service.  Sr, 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
provisoirei  la'  compagnie  ii*a  pas  valablement 
joitifié  qu*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  con-* 
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tiaotr  reiploiuiîoD,  et  «i  elle  ne  Va  pas  eftcelU 
veaient  rcpriae,  le  déshénc*  Mmrr*  ttn  pro- 
noncé par  le  mînisire.  Getta  didséewc»  prono»» 

cée,  le  chemin  Je  fer  cl  toalet  srs  1c|iRndanees 
a«ront  mie  en  adjudioftiion,  el  il  sera  procédé 
ainsi  qn'tl  nt  dit  b  IMele  ptéeédMt. 

'il.  L' 5  dispositions  (îea  trois  articles  qnî  précè- 
<lent  ccseeraieai  d'élrt  applicables,  eUa déchéance 
ne  aérait  pn  eneonnie)  dem  la      «è  le  «oneee- 

sionnairp  n'aurait  pn  rrrnpîirsp?  oblifrations  par 

aaite  de  circonalanees  de  force  majeure  Udinaeat 


TARUr. 

1*  pAft  rita  vr  m«  «ttonAM*. 

CrtMd*  vUiUt, 
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Tm^r.  IV.    Taxes  kt   conditions  r.PLATiVEj  ào 

TRANSFOKT  DES  VOrAGBITHS  ET  DES  M  AHCB&NOISES. 

A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaia 
et  dépenser  qu'elle a*engage  &  faire  par  I«  préaeni 
cahitT  (li  5  clmrgfiï,  el  sijus  la  ronilition  expresse 
qa'elie  en  remplira  exacletueoi  louteâ  les  obliga- 
tions, le  gonfememant  laS  eeeorde  raotoriietion 
(3c  percevoir,  pendant  toute  la  darée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  itui*- 
portcM|mi>dét«niiiséft  i 


Eufattlik 


/  Voilures  coarerles,  garnies  et  fermées  h  glaces 

das»«)  

Voitnrea  cooTertes,  ferinëc<i  u  glace»  Hk  bon- 
qu»'! trs  mnlioiirrées  (2*  clssse).  .    .    •     •  • 
'V  Vci  turcs  cuuvcrle»,  et  fermées  ^  vitres  (3*  classe). 
/  Au-de»sona  de  trois  an»,  les  enfants  ne  patent 
>     rien,  h  la  condition  d'être  portés  sur  Icsgenmil 
V     des  personnes  qui  les  accompagnent* 
J  De  trois  h  sept  ans,  ils  paient  denii-place,  et  ont 
droit  k  Me  pleee  distincte!  toutefois,  deas 
on  ttéme  compartinscni ,  deni  enfrnts  ne 
pourront  occuper  qu>:  la  place  d'un  voyageur, 
Ao-deaso»  do  lepl  ans*  ils  paient  plaça  enUèrc. 

Ckiciw  iramporlés  dans  les  treins  de  vojagenrs»  

(Sam  <|«e  le  perception  pattM  4(re  infëcienM  i    80*. )• 

PetUt  vUe$»ê, 

Docnfs,  vaches,  taoreans,  elievaux,  mulets,  bètei  de  trait.    .  . 

Veaux  el  porcs.  

Hootonst  brebis,  cgiiea«t«  chèTres.   . 

(Lorsf|ue  Ici  animaux  ci-d«'s»u8  dt'nommés  seront,  stir  la 
deuiande  des  «ipediteurs,  transportes  à  la  vitetae  des  traius 

de  f  oj^ws»  les  |trii  MTont  drantés») 
"  2**  Pa&  zosm  es  »Am  uuiHivat. 

tfvIttMt  poissons  frais»  dennies*  eieédanls  de  bagages  «1  mar» 
chandises  de  toutes danes  transportées  k  Uuttease  des  trains 

de  voyageurs.  ••• 


JfflKÂeMfttii  freu^^erHii  à  f^tUê  wim», 

Fresbière  claise.  — >  Spiritueux,  liailes,  bois  de  tuenuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exoiiana»,  prodaili«U«lJqaes  non  dé- 
nommés «  (Bofi,  viande  fralcae,  gibier, sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  llsnis  ,  denrées  colpnialea,  objets  manufacturés, 

armes  ,  

iMixième  classe.  —  Blés,  grains,  lirinss,  légoass  f»rineos ,  ris, 
wulk ,  ebfttaifrnes  el  antres  déniées  alimentaires  non  dénom* 

ir.écs,  chaux  et  plâtres,  charbon  deboii,  bois  k  brûler,  dite/* 
forde^  parcbes,  cbevrons,  plancbes ,  madriers ,  bois  de  char' 
fMnM,  marbre  cn-btoo,  elbfttre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres ,  boissons,  bière,  Icvwe  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
pioifib  et  auties  métaax  onvfés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
Trainèaae  classe,  —  Piertns  de  taille  et  prodoiis  d«  cnrrièreH 
minerais  de  fur  et  autres,  fonte  brnlo,  3o!,  niouUon*»  mon- 
libres,  cailioax,  sable,  aigiles,  brique,  ardoises.   .  •  «  •  . 
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Pour  le  pciTConrs  de  0  &  20  kilomètres. 
(Sans  que  la  teie  puisse  être  supé- 
ri««M  h  1  fr.  35  c.) 
I  Pour  le  parcours  de  21  kl  00  kilomètre*. 
(S«ns  que  la  taxe  pui&se  èirc  supé* 
ri«iff«ft5fr.) 
Pour  l»- parcours  de  101  k  300  "kilcm. 
(San»  qae  ta  taia  puiMe  être  sapé* 
rieareàl2  fr.) 
As  d«U  d«  300  kilométra.  .  .  •  . 


<QiDalrièine  claMc.  — 
Hoaille,  maroei  cen- 
dres, fmaiMS  aiett"! 
grais,  pierre»  à  chm\ 
et  à  plâira  i  pavé»  et 
imCérianx  pour  la 
conairuclion  et  la  rc- 
paralioD  des  roules, 

len».  ttt  «dblM.  «  . 

Par  pièce  et  par  kilomxtrtt 
'Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  Iroi»  li  si»  lotines.  .    •  . 

^M»— — ~  pouvant  porter  plus  de  sii  tonnes  

LocoœoiÏTc  pesant  de  douce  k  divliuit  ionn«8  (ne  traSaanl  pas 
de  conToi.  • 
LoMmotive  p«Mat  pi»  de  dbAotl  <onB««  (««  tratuant  pn  de 
convoi). 

Tender  de  sept  i  dÎT  tonnes  ••••,..». 

Teadef  de  pinsde  dît  tonnef  

Les  machines  locomotiTas  seront  considérées  conune  ne  traî- 
nant pas  de  eonfoi  lorsqne  le  ooiwoi  renoniaé ,  aoit  do  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  conaporlera  pasun  péage  au  moins 
-égal  àceioi  qui  serait  perfu  sur  U  locomotive  avec  son  tender 
ffiecdmitsanerien  trdnar* 

Le  prii  à  payer  pour  on  wagon  ohergi  ne  pourra  jamais  être 
iAférioar  k  celui  qai  serait  dû poot  on  vagon  marcbaiU  k  vide. 

Voitaroe  k  deux  ou  quatre  tm»*  k  «n  fond  elJi  BBoeenle  ban- 

qnelte  dans  rinlérieur  

Voitoreis  à  quatre  roues,  à  deux  fondii  et  à  deua  banquettes  dans 
.ritttéricar,  omnibv».  diUeeaeea,4iU^.  «  

'  «Lorsque,  sur  la  demande  des  eipédilenrs,  l«a  transports  auront 
Keu  à  la  vilesie  des  trains  de  «ojaganra,  leatpn&ci-deasos  seront 
deabiés. 

PaMOa  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  .sopplement  de 
prix,  Tojafrerdans  les  voilures  k  une  banquette,  el  trois  dans  les 
Toitorcs  k  deux  banquettes,  oma&NM,  dtligeaces,  ete.  iMvoja- 
gears  excédant  ce  AMafare  paieront  la  prix  des  placée  de 

deoiième  classe. 

Voitures  de  déménagement  &  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.  . 
Ce*  voittues»  loiBqa*eUe»  seront  chargée*,  paieront  en  sus  des 
pri»  ei-dcesnt,  par  tonna  de  chaq^ment  et  par  kilomètre.  . 

^  SntiGB  oai  Mwras  roMéaaes  bt  «unaOMJ»!»  oimmxxa» 

Grande  vitesse. 

Cbe  voiture  des  pompes  funèbres  renCermentan  ou  plusieurs  cer- 
cueiU  Mra  traiis[>ortée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  k  quaUe  n  itt;-,,  à  deux  fonds  el  à  deus  li j n  pji.-ltes.  . 
Chaque  cercueil  cOQUé  k  l'administration  du  chemiu  Uo  X«r  sera 
tran:«porié,  dena  an  comparliaient  itoW,  au  pris  de. 


Lea  pris  déterminés  ci*deiam  pour  les  Irana* 

ports  k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
rimpôl  dû  k  l'Ktat.  li  e»l  etiJresiéincJit  enlcadu 
qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qu'uutanl  qii"<;l!e  LfrccluRrail  cllc-inèmo 
ces  transports  â  ses  irai»  el  pu  ses  propres 
moffiWj  dans  le  eos  contraire,  oilc  ii*eara droit 
q«i*ims  prix  Giéa  pour  le  péage*  i«a  peneptioii 
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auraliru  «Vaprès  le  nonabre  de  ktloaakiaea  paa* 

«'oiiros.  Toat  kilomètre  cnlamë  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  enlier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  k  six  kilomèlvti»  «Ile 
spM  comptée  ponr  six  kilomètres.  Le  poids  de 
Ju  ionii';  c^l  de  m.lle  kilogrammes.  Les  fractioiM 
de  poids  neaeront  complUai,  tant  ponr  la  grande 
que  ponr  ]a  petite  vileaMt  que  par««ntièitte  de 
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4ti  UrnSB  VBAUjAlf. 

tonnp  oa  ^ar      kflogramniM.  Ainsi*  tout  poids 

CODipri-»  entre  této  tt  dix  kilogratumes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammesi  comme  TÎngt  kilogrammes,  ele. 
ïoulctois  ,  pour  les  eicédanls  de  bagages  et 
luarchaudises  k  grande  vitesse,  le*  coapores  se- 
ront tobHes  :  de  léro  h  cinq  kilogrammes  ; 
2"  on  l'issus  de  cinq  juscju'Ii  dii  kilogrammes  ; 
3^  au-dessus  de  dix  kUogrammes,  par  iraction  iu- 
dtvisibte  de  dîi  kilogrammes.  Quelle  que  soit  k 
distmce  parconruc  ,  If  prix  d'une  expédition 
i|uelcoaqae  ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  vi- 
tesse, ne  pourra  élre  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  Theclolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  nigulAteur  de  Uets  &  vingt 
francs  on  an-dessos,  le  gouvernement  poorr» 
exiger  de  la  compagnie  que  le  i  l  if  la  transport 
des  b.és,  grains,  rie,  maù,  fariu<-&  et  légumes 
fartneni,  péage  compris,  no  pniise  s'élever,  «m 
maiimum,  qo^à  aepi  centimea  par  tonne  el  par 
kilomètre. 

ftS.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  r^idininistratio» ,  (oui  train  régulier  do 
vojagenrs  devra  conlenird<;s  vuilureideloule  cla&se 
en  nombre  suiTisant  pour  toutes  lea  personnes 
qoi  se  pré«enleruieiil  dans  les  bureaux  du  clicmin 
de  ter.  Dans  chacjuu  U  ain  du  vo^ageutâ,  la  com- 
psgnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  h 
comparlimenlsspi^ci.mx  ponrlesqucls  il  sera  établi 
des  prixparliculit  rà,  quu  l'administration  fixera, 
sur  la  proposition  de  la  coropagaiof  m«ii  le 
nombre  de.s  places  h  donner  dans  ce^  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

(l^.  Tout  vojagcor  dont  le  bagugc  ne  pèsera 
ffas  plus  do  trente  kiloRraïunaes  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  baL'ar:;c,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  C«tte  franchise  ne  s*appli- 
(]ucra  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  scru  réduite  h  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfanta  transportés  k  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marebandises,  effets 
ri  auSres  objets  non  débi^ncs  dans  le  iarîf  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoirt  dans  les  clas- 
ses &tec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d*analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  ei.  épiions  formulées 
aux  articles  li6  et  ci-après,  aucune  mar- 
chandîes  non' dénommée  pul»sa  être  soumise  k 
nue  taxe  supérieure  à  r,t  Uc  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus.  Lus  assimilations  de  classes 
pourront  élre  provisoirement  réglées  par  la  corn- 
pjL'uic  ;  mais  elUs  seront  soutuiscs  iinuié  li.i'.e- 
meni  k  l'adminisuralion,  qni  prononcera  déûoi- 
liremenl. 

Ûf;.  Lrs  droits  de  péage  cl  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarit  ne  sont  point  applica- 
bles k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trots 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les 
masses  indivisiblea  pesant  de  trob  mille  fc  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  !r>s  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  trans. 
porter  les  raa^^e:;  pesant  plus  de  cinq  mille 
kdogrammes  (5.000  kil.}.  Si,  nonobstant  la 
di»poaitioo  qui  précède,  la  eompagnie  transporte 
de$  ma«ises  indivisibl»?s  pesant  plus  de  cinq  inil'e 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  même»  facilités  1  toos  Ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prix  de  transport  seront  ûxés  par  radmini^lralioo, 
«nr  la  propmitioii  de  li  conpifale. 


ft7.  Les  prit  de  transport  déterrotoéi  su  tarif 

ne  sont  point  applicables  :  1"  mi  d  a."  !s  elobjeli 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  la 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deoa  eeuts  kib* 
grammes  sou»  le  volume  d'un  m-  ^re  ahe;  2'*aui 
matières  inflammables  ou  eiploitblts,  aux  ani* 
maux  el  objets  dangereos ,  pour  lesquels  du 
règlements  de  police  prescriraient  des  [ir(!caa- 
tions  spéciales  ;  3**  aux  animaux  dont  la  valem 
déelarÂs  excéderait  cinq  mille  francs  ;  A*  k  l'or 
et  II  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oo 
travaillés,  au  pUqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer* 
cure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijons,  deotelie% 
pierres  précieuses,  obje  ts  d'art  cl  autres  valeors; 
5**  et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  cxcé» 
dants  de  bagagea  peaant  isolément  qaaranU 
kilogrammes  et  au-dc'-sotis.  Toutefois,  le>prixde 
transport  déterminés  ;!u  t^rif  sont  applicableii 
tous  paquets  ou  cotis,  quoique  emballés  à  p:irt, 
s'ils  font  partie  dV-nvoi>  pesant  ensemble  plaa 
de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par 
nne  même  personne  i  une  même  personne.  H 
en  sera  de  même  pour  les  excédante  de  Iia^age^ 
qui  pèleraient  cnsembiu  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilo;:rammes.  Le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion énon<  ée  d  ins  le  pursgrapbe  préoeyen!,  en 
ce  qui  conccrnu  les  paquets  el  colis,  uc  peut  élre 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  el 
de  roulage  et  autres  inlermédiaîr<  s  d-t  tr.in$pon, 
k  moius  que  les  articles  p:«r  eux  i:iivu|è»  ne 
aoient  réunis  en  ou  seul  coli».  Dans  Us  cinq  cas 
ci-dessus  spécifiés,  lus  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'aduainistralion,  tant 
pour  la  grande  que  ponr.la  petite  vile^iiurU 
proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquels  ou  colis  mentionnée  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  cil- 
colés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cd 
paquets  ou  colis  ne  puisse  pajer  un  prix  ^lot 
élevé  qu'un  article  de  mèaM  nature  pesant  plu 
de  quarante  kilogrammes. 

AB.  Dam  le  eas  oft  ta  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  poar 
les  parcours  partielade  la  voie  de  fer,  d'abaiswr, 
avec  on  sans  conditions,  au-dessous  des  liflul» 
déterminées  par  te  tarif  les  laies  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taxes  abaissée}  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mou  as 
moins  ])our  les  voyageurs  ,  el  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Tome  modification  de  tarif  pf^' 
posée  parla  eomitagnic  sera  annoncée  no  ooif 
d'avance  par  des  alTich-.s.  La  perception  t^^* 
tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'arec 
l'homologation  de  Padmtnistratton  wpintm» 
conformément  ant  dispositions  de  l'ordonnaoce 
du  15  novembre  18A6.  La  perception  taies 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  soceoc  fi* 
veur.  Tout  traité  particull  j  m  anr.iit  pocr  effet 
d'accorder  &  un  ou  h  plusieurs  espéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
meliemint  interdit.  Toutefois,  celte  disposition 
n*«st  pes  ajtpticable  aux  traités  qui  rworraieni 
intervenir  entre  te  gouvernement  et  la  compa* 
gni  '  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par 
la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  d*sbaiM* 
ment  des  tarifs,  la  réduction  portera  propotlio** 
nellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  Le  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constammf rît  avec  soin,  ei-iclilude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vo^«- 

gewi,  betlimit  denféwi  marchandises  et  objcu 
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<)uc1roaques  qu'.  Ini  seront  confiés.  Lm  COHa, 
besliaiu  cl  objets  quelconques  seront  iDSCrits«  h 
la  gare  cFoli  ils  partent  et  ti  la  gtre  où  Us  vffi' 

Tenl,  sur  des  regiilres  ^'[i!'•c;^nt ,  tu  fnr  ot  *d  mâ- 
ture de  leur  réception  ;  mention  »era  faite,  «ur 
e«  registres  de  U  gare  da  départi  du  prix  tolel 
dû  potir  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
«jaat  une  même  destinaltoOf  les  eipéditions  ao- 
roDt  Kea  soient  Pordre  de  leor  Inscription  h  U 
^re  de  départ.  Toute  (expédition  de  marchandises 
tera  constatée,  m  rexpédiienr  le  demande,  par 
•M  lettre  de  voltnre  dont  ira  exenplaire  restera 
aux  mains  de  la  compagnie  et  Tautre  aoi  mnim 
(k  rupéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeor  ne 
^manderait  pas  de  lettre  deToitnre,  la  compa- 
gnie scr.i  tenue  de  lai  d»5!ivrer  un  lêcépis^  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  d«  transport  et  le  délai  dans  Icqnel  ce 
ifjnspcrt  derra  être  effcclaé. 

D0«  Les  animaax,  denrées,  uiarch^udiics  (:l 
objels  quelconques  seront  expédiés  ci  livrés  de 
prc  en  gare,  dans  les  délais  résultant  iî<  s  coiuli- 
tioQs  ci-après  exprimées  :  1*  les  aniuiaoK^  dcn- 
réas ,  marchandises  et  objets  quelconques,  à 
grande  ritease ,  seront  eipédiés  oar  !«•  ftr<'mîer 
triin  des  vojagenrs  rompri-ii  mt  de<  vuiturcs  de 
(Ootes classes,  et  rorretnon'Ian!.  nvcc  l'  Ur  destina- 
tion, po '.rvu  quMs  aient  élu  présentés  à  l'onrejri»- 
irtmeut  trois  Itetire*  avant  1»!  dép;irt  de  ce  Iraii.. 
Ht  seront  nus  h  la  disposition  du  destinataire,  ii 
\i  gare,  dans  !c  délai  de  dfu»  heures  après  Par- 
mie  du  même  train.  2°  Lesanimaui,  diinrées, 
lanthandiaes  et  objets  qur  conques,  ë  petite  vi- 
teu«,$erO!U  r'spédiés  dans  le  jonr  qni  suirra  ce* 
/u»(J»  la  rciui-c  ;  touteloisyPadminîitration  siipé» 
fîeare  pourra  cleuilre  ce  ^!iU;ii  a  tieui  jours.  Le 
maiimum  de  durée  du  traj«>t  sera  lixé  par  Tadmi- 
niî'ralion,  sur  !a  proposition  de  la  compagnie, 
UQSqae  ce  maximum  puisse  excéder  ving(-quatre 
li<>ore<«p.ir  fraction  indivisHiia  de  cént  ringt^cinq 
kilomu  r-  s   I<e»  coUs  seront  ttîts  k  la  disposition 
dss 'Jfi»tinJt3ir<-5  dans  le  jour  qui  suivra  ç;dui  de 
leor  arrivée  effective  h  1j  gare*  Le  délai  total  ré- 
milan!  àcb  tro's  paragraphe  eî-d«MU«  sera  !««iil 
ob'ir.itoirf-  vour  la  compagnie.  Tl  puurrj  ôlf:  ctjbli 
00  tarif  réda:t,  approuvi- |-)ar  le  minislte  ,  pour 
tOBt  expéditeur  qui   accnpicra  des  détaia  plos 
longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
file»s<*.  Pour  le  transport  des  marchantlises,  il 
povrrs  être  établi,  sur  ta  proposition  de  la'eom- 
jwgnic,  on  délai  lU  -vi  n  cnlrc  ceux  do  la  prand-i 
^de  la  petite  vitesse.  Le  prit  correspondant  «i  ce 
•^Ait  s'-ra  un  prit  mtermédiairc  entre  cent  de  la 
'^riv  ]<■  Lt  lîc  !j  pclîl*'  viic-Sf.  L'adininislralion  »o- 
l>ir^care  déterminera, par  dcsrégtcmcnu>Âpéciaus, 
^Worct  d*onverlnre  et  de  feroietore  des  gares  et 
Hrtioi:s  l.int  <"n  liivcr  qu'en  été,  ainsi  qno  lesdis- 
^lion»  relative.'^  aux  denrées  apportées  par  les 
trsios  de  nnit  et  destinées  h  TapprOTlslonnenient 
'les  marri) 's  d(  s  viMrs.  Lorsque  la  marchandise 
«ierr«  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
<le  continuité,  les  mlais  de  livraisoD  et  d^eapédi- 
lion  ;in\ points  d  '  jinr^inn  :r-roi)l  fités  parl'ad- 
BUDi»tr<«tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

M.  Lesflrats  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'onr^gislrpuieni,  de 
chaigcmeui,  de  déchargement  et  dn  maga>mage 
dans  le»  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,ae* 
'cnt  hiês  annacliement  par  Tadmiuistrationf  SUT 
Ij  proposiiioo  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
elle-même  son  par  nn  intermédiaire  dont  elle 
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répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  !i 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marcliandiaes  qni  Ivi  sont  confiées.  Le  factage  et 

le  camion nyrrr  ne  seront  point  obîipjaloîrcs  en 
dehors  du  rajon  de  l'octroi,  non  plus  que  poor 
les  gares  qui  desserviraient  soit  une  populallMI 
a^tou^ér^r?  de  iuoin->  dr>  cinq  mille  habitants, 
soit  on  centre  du  population  de  cinq  mille  habt» 
lants  !>itné  à  plus  de  cinq  i^iiométres  de  lagam 
du  chemin  ft-r.  I^es  tarifs  à  percevoir  seront 
fixés  pur  l'aciininislration, sur  ia  proposition  delà 
compagnie.  Ils  «front  applicables  fc  tout  le  monde 
sans  distinciion.  Toaiefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  etli 
leurs  fiais  le  factage  et  le  camionnagu  des  mar- 
chandises. 

53.  A  iitoiuâ  d'une  uuloris.ition  spéciale  de 
Tadministralion ,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  k  l'art.  1/|  de  la  loi  du  ID  juil- 
let 1845,  do  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  traïuport  de  TO|agaiirs  OQ 
de  marchanilises  par  terre  ou  par  eou,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangeiii  lU  .  qui  ne  seraient  pas  couhcntis 
en  faveur  de  touics  les  entreprises  desservant  les 
mftmcs  voies  de  communication.  L^adœinistra- 
tion,  agissant  en  vertu  de  Tait.  $5  CÎ-deisnSt 
prescrira  les  mesures  èi  prendre  pour  «ssorer  la 
plus  complète  égalité  ontre  les  dÎTeises  entsn- 
prises  de  transport  dans  Icors  rapports  avec  le 

chemin  de  fer. 

TITAË  V*  STiPOLATmws  RetiTivES  a  ditkrs 

SERVICES  1-II0LIC&. 

54*  Les  militaires  ou  marins  vojageanl  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on  marina 
voyageant  isolément  pour  cause  de  Service,  en- 
voyés eu  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  fojers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  ia  taxe  du  tarif  Cxé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  l>e- 
soin  de  diriger  des  troup<  s  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Tun  des  points  dcs^rvis  par  le 
chemin  de  fer,  lu  compognic  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  do  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  rgents  chargés  de 
Tinspiection,  du  contrAle  et  de  la  sorvelllence  dn 
cbemin  de  fir,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  i  hargf's  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  Tmlérôt  de  la  pei* 
ceptien  de  rimp6t> 

*  55-  Le  service  des  lettres  et  dépêches  snr  i  fait 
comme  il  suit  :  1"  k  chacun  des  trains  de  vojra- 
genrs  et  de  marchandises  circulant  anz  ben* 
res  ordinaires  de  l'explnilation,  la  compagnie 
sera  tenue  do  réserver  gratuitemeut  deux  com- 
partiments spéeiaoK  d'une  voiture  de  deoiîè- 
me  classe  ,  on  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  lus  liépéches  et  les  agents  né- 
cessaites  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voiture  restant  h  la  disposition  de  la  compagnie. 
2*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  Id  naiure 
du  service  rend  insuflisanle  la  capacité  de  deux 
COmpartimenls  il  drui  banquettes,  de  sort''  qu'il 
.  j  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spcuaie  aux 
nugons  ordinaires,  le  transport  de  celte  voiture 
sera  également  gratuit.  Lonqne  la  compagnie 
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90Ù  ordinnirr-s  rl!«  sera  l«na«  d'en  avertir  Ta d- 
■ùnistiaiioa  Uct  poste»  (|ainae  joar»  k  l'arance. 
1^  Un  lMi»«f»ëei«l  régiriatr,  dit  tram  jcurmaUer 
il0ja  l)fi>tf,  »"ra  mis  pr,Ttu!t»'raf  nt  cli»que  jour,  à 
iMtUer  et  «u  retour,  à  ta  dupotiiion  tiu  niinisire 
éw. finances,  pour  le  transport  des  dépêche*  f or 
«Btttc  Pëtenda«  ilc  la  ligne.      Uétcndue  du  par- 
COors,  les  liourit*  de  dépatt  et  d'arriréu,  soU  de 
joor,  soit  de  aotit  U  marciic  cl  les  statioane- 
fliantade  co  convoi,  sont  légiés  par  le  ministre  de 
ragricullore,  da  commerce  et  dealravaax  palpites 
eile  ministre  dea  Gnance»,  la  compagnie  enlen* 
Abc*  &*  kidépendamment  de  ce  train,  il  ponrra 
y  «iroir  tooâ  les  jours,  h  Taller  et  ao  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  tp^iaux,  dont  la  marche  sera 
jréglée  comme  il  est  dit  cpiàiÊim,  L«  réUribotion 
pajée  k  le  «empagnie  poar  chaque  convoi  ne 
ponrra  excéder  soiiante  c.  quinze  centimes  par 
iùloinëtre  perconra  poar  la  première  voilurci  et 
^gt*Gtiiq  oentinea  pour  dieqoe  eoitnre  en  ne 
de  la  première.  0"  La  compdgnie  pourra  pl.<cer 
«lana  toe  sonvois  spéciaux  de  U  poate  dea  voiturea 
êtt'lool»  «laasc»,  pour  le  traniporl  kaon  profit, 
des  voyageurs  cl  des  marriiaji  lises.  7'  l-a  «-om- 
pegnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  di^s  con> 
wUapéeianx  on  de  changer  lei  beam  de  départ, 
la  marchn  nu  ]n  stationnement  de  ces  convois, 
qa^aolenk  que  l'admtnis4ralion  Taore  prévenue, 
par  éorilt  quinae  jonn  k  l*«f«i»ee.  8"  NéMmoiiM» 
toutes  les  fois  qu'en  dehors dr-.  s,  .  vicea  rëgvliert 
l'administratiou  requerra  l'expédition  d'an  con< 
TOi  eztraordinatra  «  aolt  de  |onr,  aolt  de  nvit , 
cette   expédition    d  vra   i?lre  faito  iinniédiate- 
nent ,   sauf  l'obstîrvaiion  des  réglementa  de 
police.  JéO  prix  sera  aU4rieiimiiMni  r<glétd« 
gré  h  grti  ou  h  dire  d'experts  ,   entre  l'admi- 
mslratiou   et   lu    compagnie.    9°  L'adminis» 
tralion  des  postes  fera  constroire  k  ses  frais 
les  voilure.»,  qu'il  pourra  «•tre  nécessaire  d'iffrclcr 
spécialement  an  transport  et  k  la  manulculion 
dea  dépAebcfc  Blleié|l«ra  le  forme  et  les  dimiMt* 
«ion  f!e  cas  voilures,  sauf  l'npproLaiion,  piir  le 
jinuiâUu  du  Tagricnlturc,  du  coiuuiercc  et  dea 
travanx  publics,  d'^s  di>|josihons  qui  inttiressent 
la  régularité  et  la  securiië  tic  la  circulation.  Elles 
«eronl  tuonJléfis  sur  chu^iLi  ei  sur  roues.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes* 
chargement  compris.  L'ai)iiïirii*lr;«iio!i  des  pou- 
les fera  enlreltiiiir  k  âcs  irais  &C4  voilures  &pé- 
«Mkftl  tOiiteruis.  l'entretien  âm  fibâssis  et  des 
roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie.  10"  La 
compagnie   ne  pourra  réclamer  aucune  aug> 
JMeolation  des  prix  ct*dessus  indiqués  lorsqu'il 
sera  néacMaire  d'eraplojer  des  plates- formes 
an  transport  des  ma'ÎSi-postes  ou  des  voilures  sué* 
ciales  tn  réparation.'  11°  La  vitesse  moyenn««ias 
convois apéciaux  mis  k  la  dispoiiiioQ  da  l'admi- 
aîsbretion  des  po>les  ne  pourra  6ire  moindre  de 
quarante  kilomètres  i  l'heure,  temps  d'arrêt  com- 
pris; l'administration  ponrra  consentir  aoe  fi« 
■lasse  moiiKlre,  soit  k  raison  des  penteaf  soit 
k  ruisoi/ df's  courbes  à  parcourir,  on  bien  exi' 
.g«r  une  plus  grande  vitesse»  dans  le  cas  o&  la 
com^' gnio  obtiendrait  plos  tard  dans  la  marche 
de  son   .crvico   une  vitesse  supérieure.  12'  La 
-fiompaguie  sera  tenue  de  transporter  gratnite- 
«leal,  par  tons  les  convois  de  vojageurs,  toat 
agent  de.  posics  chargi5  d'une  mission  ou  d'un 
service  uccideulel  cl  porUor  d'tio  ordre  de  ser- 
vÎM  régnlîer,  déiivfék  Paris  parledireeleur04n4r«l 
4e»  poilAfl.  li  sera  «ocord^  fc  Vagjsnt  des  postes  «n 
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ou  lie  première  rlas^r,  ^ileeonrAÎ  nscoinporlf^ss 
de  voilnre  de  deuxième  classe.  IS"*  La  comp^goic 
sera  tenue  de  fournir  k  chacun  deapoialsesltiMs 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  statîont  iitp 
teiiuédiairvs  qui  saroat  désignées  par  l'adoùiùl' 
tcaUon  ideaipostes,  nn  ei»filaoeflieiit  sur  latpal 
radminislration  pourra  faire  conitmire  de*  bo- 
réaux de  poste  ou  d'entrepAtdes  dépêchas,  et  de» 
hangars  pour  le  chargement  et  le  aéchargemeDi 
dos  malles-postes.  Lesdim«nsions  dexet  emplace- 
ment seront,  au  maximum, de  soixante-qoatts 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  donble  k  'Paris.  lÂ*  La  valenr  localire  de 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  loi  sert 
pajcc  il*;  Rré  à  pré   ou  U  dire  d'experts.  15* La 
position  sera  choisie  de  manière  que  les  biitOMBi» 
qoi  y  seront  •construits  ans  fraU  de  Padinint»' 
traticn  des  posics  no  puissent  entraver  en  riiio 
le  aervice  de  Ja  cofl»|uigQie.  10*  L'adoiai»- 
Iralion  se  réserve  le  droit  d*établir  k  ses  Irai, 
sont  indcmnitr,  mais  aussi  tans  responsabilité 
pour  la  comcutgniet  tous  poteaut  on  appsieib 
nécasseires  k  Péchanga  des  dwpèdiee  tans  arrêt  de 
traîn,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  lenr 
natore  ou  leur  position,  n'epportent  pas  d'enuatci 
ans  diANfenls  services*  do  la  ligne  en  des  station. 
17"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da 
service,  les  agents  prépmés  k  l'échange  ou  àTeo- 
trepèt  des  dépêches,  anronl  aoeia  dians  les  gsra 
ou  stations  pour  ren^cntion      Icor  service,  cnJ« 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieor« 
detaeooBpagnie. 

57.  Larompagoic  sera  tenne,  k  toute  réqaiii- 
tion,  de  faire  partiri  par  convoi  ordinaire,  lo 
Iragons  on  voilures  aellulaires  ensployés  au  trsa^ 
port  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  Lt^ 
wagons  et  les  voitures  emplové*  an  service  dooi 
il  a^igii  serontconstruiu  mx  fraie  da  rBtatoodi* 
départemrnls  ;  leurs  formes  et  il-mensionsseroat 
déterminées  de  concert  par  le  lutoislre  de  l'iot^* 
rieur  et  par  la  ministre  de  ragricullnra,  dncoa- 
merce  61  des  travaux  ptAUcs,  la  comp  icnic  «•»• 
tendue.  Les  uiuplujés  da  l*administralion,  I» 
gardiens  al  les  prisonniers  plaetfa  dans  les  wa^ow 
ou  Toi'.nr-s  rn!!iilnii  ne  s»>ron(  assujettis  qo  à  1* 
moitié  (le  la  tui«  a]>pLicable  aux  places  de trSi' 
sième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  psr  le  proMit 
caliier  dos  cli.irgcs.  Les  gendarmes  placés  daPsAV 
uiêiues  voilures  ne  paieront  que  lu  quart  4*  h 
même  laïa.  Le  trans^^on  des  M  agons  et  des  roi- 
lares  sera  gratuit.  Daîis  le  cas  où  l'administralioa 
voudrait,  pour  le  transport  de»  prisonnier»,  f»iff 
usage  des  voitures  de  la  comp;ig!iie,  cellc<i»f'*'' 
tenue  de  mettre  à  sa  disposition  on  oapliUMar< 
compartiments  spéciaux  de  voilures  Je  «lfcai»sn»e 
dease  à  deos  banq(»Ues.  Le  prix  de  locailoa  (.x\ 
sera  fixé  k  rabon  do  vingt  centimes  (20  c.)  p'r 
compartiment  et  par  kilomètre.  Les  di»po«tioos 
qui  précédent  seront  applicables  an  transport  ilc> 
jeunes  déliuqoants  recueillis  par  radmiaistialion 
pour  être  transférés  dans  las  établiseedMntsde* 
(location. 

58.  Lo  gouvernement  sa  réserve  la  facnlh»  de 
faire,  le  long  des  voies,  lontesles  constmetioiis,ttS 
poser  tous  k-s  appareils  néccssaîrci  'i  r>jtahli«e* 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  noire  ao  set 
vice  du  cheiiûn  de  fer.  Snr  la  domaada  defse* 
mÎRistralion  des  lic;nes  télégraphiques,  il  «f> 
serré,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localiics  qo* 
seront  déiignéas  nUériauitipaatt  la  larraw  oéces- 
aaira  à  réuUiBtiiient  dea  maisonnettes  dsiti* 
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ncVs  ^  recevoir  le  bareao  télëgraplitqnc  et  son 
mttériel.  La  conapagnic  concessionnaire  sera 
ttM0  de   faîre   garder  par  ses  agents  les  fils 
cl  appareils  des  lignes  électriqacs,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
to«i  kÉacektenlt  qoi  poonraiMit  somiiir,  «1  da 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
rtjpture  du  fll  télégraphique,  les  eu)ploj<is  de  la 
compagnie  aoront  h  raccrocher  provisoirement 
les  bonis  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur 
samt  données  k  cet  efFet.  Les  agenis  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
tii|M  Mront  lo  croît  de  drcaler  gr^taUement 
MB  les  «oitoiM  ^ti  eh«mtn  de  fer.  En  cas  de 
raplnredu  fil  téMgrapliique  ou  cVaccidcnlsgravcs, 
ane  locomotive  aéra  mise  ioimédiatement  à  la 
iBumHIOn  de  nmpecteer  télégraphique  de  la  li- 
me pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l^ccident 
irecles  hommes  et  les  matériaua  nécessaires  à  la 
Tépatathni.  Ce  transport  sera  gralait,  et  it  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
paisaa  entraver  en  rien  la  circulation  publique, 
liiaslt  tm  oh  ém  «iéplaeamenlt  de  fils ,  appareils 
oapoleaui,  deviendraient  ni^cessaircs  par  huitc  de 
irsTsax  eiëcntés  sur  le  chemin,  ces  dëplaceraenUk 
SMitnt  lien  ans  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soîai  de  Tadminislration  de»  lignes  lélégraphi- 
'loes.  La  compagnie  pourra  être  .uilorisée  et  au 
besoin  leqviie  par  le  minisire  /de  Tagriculinre, 
daoMRlMyee  et  dostraTatn  [niMics,  ogissml  de 
CMCect  aree  le  minisire  de  i  intérieur,  d'établir 
^  ses  frtia  lea  fils  et  apparBlls  lélégraphi^Mi 
dMlMtlitrtmmettre  les  signaux  nécessaires  ponr 
I  la  sAreté  el  U  régalarité  de  son  exploitation.  Elle 
ponrra,  a?ce  l'aolorisation  dn  ministre  de  Tinté- 
'1*0'',  se  servir  dea  poteaux  de  la  ligne  télégra» 
pUqoe  de  PEtat*  lorsqu'une  semblable  ligne 
"nttera  le  long  de  la  voie.  La  ccmpagni<*  sera 
**eee  de  se  sonmatirs  h  tons  las  ràgleaieatf 
MMinhIretfMi  publique  aVDcemantrétiMûsa- 
iM»t  et  l'eruploi  il*"  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
'   '  i(  aoa  irai»  de  la  compagnie,  du  con- 
MMiOB  par  les  agenis  de  TBUU 

TUMI  VI.  Cuvm  omMu. 

6k  DMke  le  eaa  oh  le  gonvemeaient  ordonne* 

ratt  on  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
'^ns  de  fer  ou  de  cansni  qui  iraveiseraiaot  la 
IjKM  objet  de  la  présente  concession,  la  compa» 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais 
'^ntss  les  dispositions  néiMNires  seront  prisa» 
9Me<pi^d  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  eon- 
^iltîon  ou  an  service  do  chemin  de  fer,  ni  au- 
Qns frais  pour  la  compagnie. 

M.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure 
"C'onte,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 


de 


D«vigalîon  dans  Is  contrée  oîi  est  silué  lu 


de  fer  objet  de  la  préseola  conceasion, 
*■  «ns  loote  aetre  contrée  voisine  on  étoigoée, 

^epoTirra  donner  ouverture  ï  aucune  demande 

<t  mdcmnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

I  V^'}"*^,  SOiiVOTnement  «e  rtarre  exproarfment 

'cilroil  d'accorder  de  nouvelles  concessions  i!e  thc- 
j^os  de  fer  s'ifnbranchant  sur  le  chemin  qui 
Kitrobjct  du  présent  cahier  descbargea,  on  qni 
•Wsienl  établis  en  prolongetrent  du  ruime  chc- 
e|in«  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
«wlacle  k  ces  embranchemenis,  ni  léclaflaer,  à 
*|^*»ion  de  leur  établisscmcnl,  aucune  indetn- 
Jt*  <IQclconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
^tacle  I  la  eirctlation  ni  aucnos  frais  pan>ca* 


lîers  pour  la  compacrDÎe.  Les  compd;!;oie«  conces* 
sionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
on  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant  les  tarif*  ci-^lessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlemenls  de  police  et  de  sorvice  établis 
on  kétablur,de  faire  circuler  leur»  voiture*,  wa- 
gon» el  machines,  sur  1«  chemin  de  ter  objVl  de 
)a  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  h  l'égard  desdits  embranchemeola 
et  prolongements.  Dans  le  cas  o&  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texcrcjce  de  celte  faculté,  le  gouvernement  sta- 
tuerait snr  les  dilBcnltés  qni  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dens  le  cas  oh  nne  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joiguant 
la  ligne  qni  fait  Tobjelde  la  présente  concession 
n*nserilt  pas  de  la  facnlté  de  ctrenler  snr  cette 
ligne,  comme  aus>i  dans  le  ca<  où  la  compagnln 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  voa« 
dreH  pas  drcaler  snr  les  prolongements  et  eifc» 
branchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
fie  transport  ne  soitjamaisinterrompoanx  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
paa  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rap» 
port  avec  l'usage  et  la  di^lt^rioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettrai<:nt  pas  d'accord  snr  la  qeotilA  de  fin- 
demnilé  ou  sur  les  moyens  d^assurer  la  continua' 
tion  du  service  sur  toute  la  ligne,  lo  gouvernement 
j  poorvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  le» 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  ponrra  être 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitalion  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  on  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qni  lui  est  concédé,  I  accorder  anz 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calcnlée  :  1*  si  le  prolongement  ou 
renabranclienient  n*a  pss  plus  de  cent  kilemè» 
1res,  dix  pour  cent  (10  0/0)  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  |  2*  si  la  prolongement  ou  l'cm-. 
branchement  excède  eent  kifomètres,  qoinse 
pour  cent  (15  O/o]  ;  3*  si  le  prclontremonl  ou 
l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vhagt  pour  cent  (20  0/0}  ;  ft*  si  le  prolongement 
on  l'embranchement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0}. 

03»  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qni, 
offrant  de  su  soumettre  anx  conditions  prescrites 
Ci-aprè.<,  demanderait  on  noovel  embran<ho' 
ment  ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  consiruiis  ana  frais 
des  propriétaires  de  mine  et  d'usines  et  de 
manière  h  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  h  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucun*» 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre- 
tien devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  do  h  nrs 
propriétaires  el  sous  le  contrôle  de  l'admini^lra- 
tlon.  La  compagnie  aura  le  droit  de  fair-n  surveil- 
ler par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'em- 
ploi de  son  matériel  sur  les  embrancbenenti» 
L*èdmlnistralion  ponrra,  k  lentes  éi)Oqoes,  près- 
crire  les  modillcalions  qui  seraient  juj^ées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'élabliiscraenV 
de  la  voie  desdila  embranchements,  et  les  chin-'* 
pcmocîts  sTont  opérés  aux  frais  des  propriétaires, 
L^admiui^lration  pourra  même,  après  avoir  en- 
tendu la«  propriétaires,  ordonner  fenlèvemeol 
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temporaire  tlet  ai«raniea  de  fiondnrv,  tl»n*  le  cas 

où  les  «HablisitMiienls  embranchés  viendraient  i 
sospendrt!  on  tout  ou  <  n  partie  leurs  lraiis|)orii. 
La  compagnie  sera  tenue  d^envo^tr  ses  wagons 
Aur  toiiN  les  fiobrancliernenti  aatori.sôs  «b-stinés  îi 
fair«"  comiuoniqaer  des  éiabiisseincnts  de  iniiRS 
ou  d'osinca «v<>e  la  ligne  principale  «bj  cheittii)  'U> 
fer.  La  compagnie  suiènura  ses  wagons  à  l'entrce 
•  des etnbrancheioenls. L'^seipéditeui s  ou  desiiiiii- 
tairea  feront  conduire  les  wjgons  d.^ns  ienrs  éla 
bii&sements  pour  b-s  charger  ou  décbarprcr  vl  brâ 
ramèneront  un  point  de  jonction  avec  la  lignu 
principale»  b?  tout  il  leurs  frais.  Los  wigons  ue 
pourront,  d'ailleurs,  èiro  emplojës  an'aax  tr«ns> 
port  d'objets  et  marchanUltea  deiilînc»  &  la  lirino 

1>rincîpale  do  chcinîu  de  fer.  Le  Ifuips  pen-ljnl 
eqnel  ias  wagons  «éjoarneroui  sur  les  «•mbran- 
diements  parlienlian  ne  pourra  eicêderMX  hno* 
rps,!ors([U'  Ti  inliranclicnicnt  t/.ior»  p.is  pins  d'un 
kiloibélre.  L*:  temps  ««ra  augmenté  d'une  dcm  • 
heure  par  kilomètre  en  sas  <1a  premier,  non  cotn-' 
pris  les  heures  de  la  nuil,  Ji-puis  le  cûucht-r  jus- 

£'au  lever  du  soleil.  Dans  lu  cas  où  1<'S  limites 
temps  seraient  dépassées  nonobstant  rnvertis- 
seroent  spécial  donné  par  la  comn:ignir-  ,  c'!e 

Sonrra  ciigcr  une  indcmailc  égale  Ii  ia  valeur  dn 
roit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaqne  période 
de  relard  après  ruvertissumftit.  Le-.  tm;tcmt'i:U 
des  girdifiis  d'aiguille  cl  diis  haï  t  icr<.'S  di.'A  tin- 
brancltemenls  aatorîi^  par  l'administralion  se- 
ront k  la  cbargiîdes  propriétaires  drs  embr;tnrhc- 
ments.  Ces  gardiens  seront  tiumiué^  cl  payés  par 
la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  si>* 
root  rembunrsëspariesdils  propriétaires.  En  cas  de 
difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la 
compagnie  entendue.  Les  propriétairesd'eiubran- 
cbrmeot*  seront  responsables  des  «varies  que  le 
matériel  ponrraît  éprouver  pendant  son  parcoure 
ou  son  si.'jour  sur  cis  lignes.  Dans  b'  c.is  d'iiifX'i- 
cution  d'une  on  de  ulusicurs  des  conditions  énon* 
cées  ei  ilessQs,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de 
la  coinp.itjuic  el  après  avoir  cn'.fndn  le  proprié- 
taire du  rembranohument,  ordonner,  par  un  at> 
rèté,  la  suspension  do  serrice  et  faire  aopprtmer 
la  soudure,  s. luf  recours  k  radmini>tr;(lion  .sup«î- 
rienro  et  sans  préjudice  de  luui  dommages-inté- 
rêts que  la  compagnie  .serait  en  droit  de  répéter 
]>our  !a  non-tiécution  de  itns  rnn  tit'ori-i.  Pour 
indemniser  la  compjgnie  de  la  lournilurt:  et  de 
renvoi  de  ton  matériel  sur  tes  embranchements, 
«î'ie  0*1  au;orijuc  Ii  percevoir  un  prix  fite  df:  dmi/j; 
cenlimcs  (0  IV.  12c.)  par  lonm:  pour  le  premier 
kilomètre,  el,  eu  outre,  quaire  centimes  (0  fr. 
04  c.)  pdr  tonne  fat  par  kiloiuctrc  en  sus  du  pre> 
tnter,  lorsrpie  la  longueur  de  rerobrunclieuicnt 
excédera  un  ki'omèUc.  Tout  kilomètre  «•nlamé 
sera  pajré  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  cl  le  déchargement  sur  les  em- 
branch''ni!  iilî  s'opéreront  dui  fraisd'  st^xpéditeurs 
OU  destinataires,  soit  (]^aMs  les  fassent  cna-uièmeSf 
soit  qne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
à  les  Ojiércr.  D.iuscl'  dcrnit^r  c.is,  C'•^  frais  seront 
Vobjct  d'un  réglemeni  arrêté  pur  l'administration 
supérieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  f  n  .  i)j<!  par  la  compagnie  .vur  un  em- 
Lra  ucbi.'iiieiit  devra  être  pajc  comme  wagon 
complet,  lors  même  qn^l  ne  serait  pas  complète* 
niciii  c!>  rg**.  La  surcharp'e,  s'il  y  en  a^  s-.ra  payée 
tiu  prix  du  tarit  légal  et  au  prorata  du  poids  rétil. 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refos-.'r  les  cha^e. 
ments  qm  di^passcrair-nt  le  masimum  <le  iro's 
milie  cinq  cinq  cents  kilo^ramun  s  déterminé  en 


rabon  des  dimensions  «ctoenea  des  wagons.  La 

maiimuMi  sera  revisé  par  l'administration  de  mi- 
nière li  toujours  être  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wj^oos.  Les  w«flp>ns  seront  pesés  Ii  la  staUon 
d'.irrivée  par  le»  soins  «t  ans  fcaîa  de  la  eompa- 

gn.f. 

G3.  r^j  contribution  foncière  sera  établie  en 
rai-on  «le  la  sucfacc  des  terrains  occupés  par  !'■• 
cbciuin  de  fer  el  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  Ciinaui.,  conforoié* 
ment  <•  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bàiitncnts 
et  magasins  dép«:udanU  de  Tciploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés blliis 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
CCS  édifices  pourront  être  soumis  seront,  ausu 
bien  ({o:  hi  contribution  foneièjre,  ii  le  cbarg»  ds 
la  rompaguie. 

6i.  Les  agents  el  gardes  que  la  compagol*' 
èlablira,  soit  pnur  la  perception  de>  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  el  de  $«s  dépendances,  pourront  être  ainr- 
inenti's,  el  seront,  dans  Ce  Cas,  •isimiM»  atn 
gordes  champêtres. 

05.  Dn  règlement  d'administration  publiqoe 
désignera,  la  <  oinpagnie  entendue  ,  les  emploi- 
doni  la  moitié  devra  être  réservée  aux  aocieu 
militaires  de  Taraiée  de  terre  çt  de  mer  Vhkh 
du  service. 

Ù'ù,  Usera  institué  près  de  la  compagnie  on  os 
plu^eurs  iiispeeieurs  on  commiaaaires,  ip4eiils> 

ment  eli  r  'i  >  de  surveiller  les  opérations  de  U 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ii«  runtre  pas  dit» 
tes  atiribniions  des  ingénieur»  de  TElaU 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  le»  frai»  de  contrôle  de 
l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagate. 
Ces  frais  conipreinlront  le  iraitcmcnt  des  inspe^ 

leurs  ou  coramL>saires  dont  il  a  été  queitioa  «lan» 
rarlicle  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  friît, 

la  cunipa^nio  sera  tenue  dt;  verser  r h  iqu  ;  r:v.<k. 
k  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  uae  soiubk 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kBonaèlredadf» 
min  de  fer  (  îmi.  i  dé,  Tuulelois,  ccl'î  sotiiroeseri 
réduite  k  cin(|uunle  francs  par  kilomètre  ponr 
les  sflciioni  non  encore  livrées  k  Peiploitaiioa. 
Dans  !esdtt«!s  sommes  n'est  pas  comprise  celle  ([ii 
s(>ra  déleiiiiinée  eu  exéculioii  de  l'article  iSo- 
dessus,  pour  tnii»  de  contrôle  dn  service  tét^* 
phique  «la  la  compagnie  par  les  agents  l'e  l'Etit- 
Si  la  compaiinii:  au  verse  pas  les  soiuaii s ci-deS" 
sus  réglées  aux  époqun»  qui  auront  élé  Ciiéti, 
|:réfel  rendra  un  rôle  e&ccutoire,  cl  le  aonlUl 
en  sera  rm:ouvré  comme  en  matière  «l<  OMtti- 
butions  publique». 

nS.  Avarïi  '  i  .Irrnat'Ke  du  (M.N-.  t  qui  î"»'!''*'* 
racle  do  co.iccssion  ,  la  compagnie  ilépcseti 
au  trésor  public  une  somme  de  cent  mille 
francs  en  lunnérairr-  ou  en  ren'e^  ju  '^'*'} 
calculées  coulurmémcnt  k  l'ordonnaucii  Ju  1" 
janvier  1925,  ou  en  bon»  dn  Irésor  on  «ai"^ 
effets  publics,  avec  transfert ,  sv  prolil  de  la  cai»J« 
des  dépôts  et  consignaliocs,  de  celles  de  ce* 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  ^.etu 
somme  formera  le  c  jutionncment  de  l'enJrc^ïil*» 
PJle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinqaiéai* 
el  proiicrtionntîlemenl  k  iUlVIOCcnienl  dw 
vaux.  b<:  dernitjr  cinqnième  ne  s<îra  r«Olto*^ 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

69.  La  eotnpapJe  devra  faire  élection  d* 
n.;  i!.  a  Paris.  D.  ns  lo  cas  où  e  le  ne  UiW» 
pas  fait,  toute  uoli.  cation  ou  iisalliCii-oai^ 
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tinuée  Mr«  yalabla  lonqti'elU  sera  faite  an  M* 

crétarial  général  delà  p  éfeduris  «le  la  Seine. 

70,  La»  conlCilalioDS  qui  s'élèveraient  entre 
h  eompafoîc  et  V  dmlnistratton  au  sujet  île 
;•  if  ulion  f^i  dp  Vlnlerpr^ation  de»  claasea  d» 
pKieni  calùer  Ue»  harges,  seront  jagé<!«  adj»* 
akinlivMBMIt  par  le  conseil  ^f#netiiM  OU 
département  d»  1*  S«ioe,  Mof  r•eo^n  «nconp 
«il  «i'JilaU 

71.  Le  présent  cr.bifr  de»  cljjrgres  et  le  procès- 
verbal  de  radjuiTi-Jl-f  n  h  Tul-  rTenir  ne  MTODi 
ptMÏblea  que  ila  droii  liic  de  uu  franc. 

3}l<ray  B  15  SEPTEMBRE  18G5.  —  Décret  impé- 
rial qai  înve>lil  le  commandant  en  chef  da 
cocp»  eipéditionnaîw  th»  lleiiqoe  «ta  pewoir 

de  aOBMMr  à  «les  emplois  d'c>0ici«T  vacants, 


jt»qo*aa  grade  de  ch*  f  ue  balaiilou  ou  d* esca- 
dron inclualvement.  dan»  !*•»  troupe»  d'artille- 
rie et  dNnfantcrie  de  l  a  n  ar'ne  et  dans  le» 
compagnies  indigènes  d'ouvriers  da  géaiew 
(XI.  Bull.  nui.     10.586.)  -  ' 

Napoléon  ,  etc. .  yq  la  fot  da  f  4  arrft 
ItSSet  les  art.  92  et  suivants  de  Pordon- 

Tiance  da  16  mars  tS-.S.  sur  l  avan^^ement 
dans  l'armée  ;  yu  le  dj'cret  du  5  avril  der- 
nier, qui  applique  aux  tronpes  de  ta  ma* 
fine  faisant  partie  du  corp<  expédllion- 
n^iiro  lin  >!('tiqiie  les  di^posÏM-ms  des  art. 
18,  ID  el  20  de  la  loi  précitée  du  14  avril 
1^3-2;  sur  la  proposition  de  notre  mfnlso 
tre  leerélaire  d*Etat  au  déparlement  de  la 
marine  el  des  colonies,  avons  décrété  : 

Arl.  l^'.  Le  commandant  en  chef  dti 
corps  eipédiliotinaire  du  Mexique  est  in- 
Ttfil  da  pouvoir  de  nommer  à  des  em- 
p'ûis  d'officier  'vucanis,  jusqu'au  grade  de 
c()er  de  bataillon  ou  d'escadron  iuciusi- 
rement,  sou«  tes  conditions  déterminées 
Pir  Vart.  107  de  Tordonnanee  ei-dessae 
^isée,  dans  les  tronpes  d'artillerie  el  d'iti- 
fanterie  de  la  marine  cl  d^ins  les  compa- 
gnies indigènes  d'ouvriers  du  génie  |>tacés 
MUS  son  coniinandeiuent* 

S.  Ces  nomiiiatiuiis  ne  devléndront  dé- 
finiiives  qu'apré-  avoir  été  soumises  h  no- 
tre lanclion  par  noire  m*niàirede  la  ma- 
rine et  dté  culonies  ;  niais  les  lllolalr^ 
Vviadront  reog  dans  leur  nouveau  grade 
<iiiour  de  ta  oomiii«i  i  n  provi  oire. 

5.  En  ce  qni  concerne  I  arlillerie  et 
^Rotanterie  de  la  marine ,  le  commandant 
^ch(>t  poorra  nommer  provisoirement, 
^ous  les  comlitions  des  articles  ci-dessus  : 
4  la  moitié  des  empiois  vacants  de 
soiis-lieutenaat  ;  "2,^  à  la  totalité  des  em- 
plois de  capitaine  et  de  lieutenant  réve- 
î^ant  au  ipur  du  choix,  c'e>t  à-dirc  à  la 
moitié  des  vacances ,  l'jinire  moilié  reve- 
nant au  tour  de  i  aucienneié  absolue  sur 
rentemble  de  rbaqitfe  arme  ;  h  la  totar 
'>'^  (les  emplois  de  ebcf  de  balaJIlQQ  oa 

<i"es.  ailron. 

Noire  ministre  de  U  marioe  Cl  dei 
62,  XfOYEMS&E. 


eoloviea  (ll.4e  ,aRasse)0Bp-Laat»at]  est 
cbirgé,  ele«  ' 

^  w  13  SBrTBMSfts  1862.  Décret  impérial  qui 
rapporte  celai  da  16  novembre  1858,  con* 
Cernant  t'-'-.  ^i(ipr,iv  sioniipiii'-nts  de  réserve  deé 
boulangers  duns  les  vdtirs  où  la  boalangerie  est 
réKlemenlée  par  desflënreia  oodeeoidottaanMdi 
(XI,  Boll.^IlLIl,  «.iD.587.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  nolf^ 
roinisire  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'agricuUure,  du  commerce  el  des  tra- 
yaot  publies,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  décret  du  16  novembre 
1858,  concernant  les  approvi-ioimemcnls 
de  réserve  des  boulangers  dans  les  villes 
oA  la  bonlangerre  est  réglementée  par  des 
décrets  oa  des  ordonnances,  est  riip«- 
porté. 

2.  Des  arrêtés  préfectoraui  détermine- 
ront les  délais  dons  lesquels  la  portiovd» 

l'approvlslonnemenl  constituée  par  les 
boulang'  rs,  en  cxécnlion  du  décret  dal6 
novembre  1858,  leur  sera  remise. 

3.  Notre  ministre  de  l  agricoltortii  dit 
commerce  et  des  traiatti  publies  (U.R011- 

ber)  est  chargi,  «te.' 

.  -  i 

M  AO0T=al5  fKFTEMCRB  1 8G2.  —  Décrcl  împô- 
'  ri«l  <l«i  epprçuva  dit^  nooiUUcalion»  aui  salais 
de  la  suciété  ilWnrancea  inatuell<-a  contre  l*iii> 
cendie  établie  îi  Paris  snu  la  rlénoininalion  do 
U  Garantie  agricole.  [H,  BuU.  »upp«  OCCCLXJk, 
».  13.616.)  .  • 

lYapoléon,  etc..  sor  le  rapport -de  ilafin 

minisire  secrétaire  d*Et>iau  déparlement 
de  ragricullnrt".  dti  contmcrcect  des  tra- 
vaux pnblics  ;  vu  le  décret  d«i  4  mai  tS59, 
qui  autorise  la  Garantie  agricole ,  SO- 
eiélé  d'assurances  mutuelles  contre  lin- 
cendie,  et  approuve  ses  >latuis;  vu  les 
mcdilîcalions  proposées  el  adoptées  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  da  5  mars  18G3;  nottB 
Consei'  ci"^tai  cntendn,  avons  décrété: 

Arl.  l«f.  Les  mo  lilscaiions  aux  art.  9 
et  13  des  statuts  de  la  société  anonyme 
d'assurances  mutuelles  contre  rincendie 
établie  à  Paris  sous  la  dmoniin  itton  db 
îa  Garantie  agricole  sont  afnKouvécf, 
telles  qu'elles  sont  coaienucs  dans  l'acte 
passé,  le  18  juidel  t8««,  devant  M*  tofart 
et  son  eollègue ,  notaires  à  Paris  ,  lequM 
»cl€resl<'ra  annoté  an  pr^^fcnl  décret. 

2.  Noire  miniàlre  de  ragrtcnllure,  da 
commerce  et  des  trtvnui  poMes(9K  Bb» 
lKr)estebaiigéjfl<«. 


§  JviuB»  =^  17  SBtssMiuie  1862.  —  Dôorel  iinp4- 
rlal  qui  aaiori»e  uti  vireuioul  de  crtdil  auba4- 
gcl  du  iviniilcrc  de  rUisirucîiou  ^uiblique 
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des  cqKm,  eierctca  1661>  (XI|  Hall.  âlLUl, 

Napoléon,  etc.,  lar  le  tapport  d«  notre 

mfnistre  secrétaire  d'Elat  ati  déparlem^nl 
de  l'inslriiction  publique  et  des  culiei; 
TO  la  lui  du  i6  juillet  1860,  portant  fiia- 
tira  ém  Mg«t  d«f  reeeitct  et  dei  dépen* 
•e>  de  l'eiercice  lK6i:  ?u  notre  décret  da 
12  décembreiseo,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  duUit  exercice  ; 
TO  l*cn.  1S  dtt  iéoittit-eoiitalte  du  31  dé- 
cembre 1861;  vu  les  di!»posiiiooa  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
ments de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  eu  date  du  7  juin 
i  86S  ;  notre  conteil  d*£l«t  enttndo,«?onf 

décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvert  pour  l'eier- 
eiee  1861,  sur  le  chapitre  itiDépenêes  de 
riMtfmcKoia  primairê^  Fonât  géné- 
raux d§  VBtat)  du  ministère  de  Tinstruc- 
tlon  pnblique  et  «les  cultes  (  Service  de 
Vin$truciton  publique),  est  réduit  d'une 
fomme  de  trois  cent  mille  francs  (300,000 

3.  Le  crédit  du  chap.  9  (Inttruetion 

Sêcondaire,  Lycées  impériaux  et  Collè- 
ges communauw)  du  budget  de  ('{nslruc- 
tioD  publique,  pour  i'eiercice  1861,  eal 
•ngmenté  d'une  tomno  dt  trois  cent  inilii 
francs  (500,000  fr.). 

3.  Nos  niioiàtres  de  rinstruction  publi- 
que et  des  cultes,  el  des  finances  (MM.iiQtt- 
lÂod  et  fouid)  sont  chargeâ,  etc. 


M  âotfT«  17  «BptRvsfiR  1862.  —  Dëcr«(  impé- 
rial relatif  aa  it  ttcv  du  cliemin  de  fer  de  Paris 
à  Tours  par  Vendôme  el  au  proioiigeai«iit  dm 
chemin  de  fer  tU  Paris  è  OVMJ,  (XI,  Botl. 

MLIII,  0. 10,597.) 

r^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlniatfo  teorélain  d'£l«t  to  département 
de  Fagricuitan»  dtt  commerce  et  des  tra- 

VMl  publics;  vu  notre  décret  du  19 
joinittâ?.  relatif  au  chemiu  de  fer  d'Or- 
léint,  ensemble  la  conveniiou  et  le  cahier 
des  charges  y  aoneiéi  ;  tq  notamment 
l'art,  ler  dudit  cahier  des  char|f i (patm* 
graphe  10),  lequel  porte  : 

«  La  ligne  de  P^ris  à  Tours  se  déla- 
«  ehtra  de  celle  de  Paris  a  Orsaj  eo  un 
c  point  qui  lera  déterminé  par  l'admi- 
«  ni  s  t  rat  ion  supérieure,  passera  par  on 
a  prés  Chàleaudun,  par  ou  prés  Vendôme, 
«  par  uu  préa  Cbàieau-Kenault,  et  se 
«  raeeordera,  eoit  à  la  ligne  d'Orléans  à 
«  Tours,  soit  i  celle  de  Tours  an  Mani» 
«  avant  la  traversée  de  la  Loire;  »  vu  les 
pièces  des  projets  comparatifs  présentés 
parla  compagnie  da  chemin  de  fer  d'Or- 


LBOif  rii.  —  28  AOUT  1862. 

iéans  pour  l'établisfement,  entre  Péris  et 
Doordan  ,  de  la  ligne  directe  de  Parit  « 
Tours  par  Yendéme,  lesdiU  projets ledé* 
tachant,  le  premier,  de  la  ligne  de  Paris  i 
Orsay,  prés  Palaiseau;  le  second,  delà 
ligne  de  Paris  à  Orléans,  prés Brétigoj; 
vn  loi  projeta  reeUfieatilli  dfeiiés  par  In 
ingénieurs  du  service  du  contrôle  et  eom* 
prenant  le  prolongement  jusqu'à  Ctie 
Treuse  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsaj; 
TU  le  dossier  de  l'enquête  k  laquelle  ces 
derniers  projets  ont  été  soumis  daas  II 
département  de  Seine-el  Oise,  et  notnm- 
ment  l'avis  de  la  commission  d  enquéle 
du  6  mars  1862  ,  leudanl  a  1  approbalioa 
do  raccordement  do  Brétlgny ,  sont  (i 
condition  qiip  le  chemin  projeté  d'Orsajà 
Chevreuse  sera  prolongé  jusqu'à  Limoun; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
d«  contrôla,  dos  S  et  4  avril  1862  ;  tq  r^ 
vis  du  préfet  de  Seine-et  Oi>e,  du  !4aTrii 
1862;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  ^haussées,  du  12  mal  iS6â;  vu 
ravis  dn  comité  consultatif  deâ  cbemios 
de  fer,  du  24  mai  I86S;  vn  la  lettre,  co 
date  du  26  jui  Tel  186i,  par  laquelle  11 
compagnie  d'Orléans  déclare  accepter li 
condition  énoncée  par  la  commiiiioD 
d*anqoétc  ot  consistant  dans  la  prolpage- 
mcnt  jusqu'à  Liroours  do  chemin  de  fer 
lie  Paris  à  Orsaf  :  vu  les  loi  et  décrfl  du 
11  juin  1859;  vu  la  loi  du  5  mai  1841, loc 
reipropriation  pour  cause  d'ntilHé  poliK* 
que,  et  Tordonnanca  dn  18  février  1854: 
vu  le  sénatas-consulte  du  25  décembre 
1858  (art.  4)  ;  notre  conseil  d.EUt  ea-  , 
lando,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  paragraphe  10  de  Tart.!*' 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
d'Orléans,  en  date  du  11  avril  1857,  ledit 
paragraphe  relatif  au  tracé  de  la  iigoede 
Paris  à  Toors  par  Vendôme ,  est  BMéMi 
ainsi  qu'il  suit  :  >  La  ligna  de  Paris  à 
«  Tours  par  Vendôme  se  détscheri  de 
«  celle  de  Paris  â  Orléans,  en  UQ  poisl  à 
«  déterminer  par  l'admioistratioo ,  aat 
«  abords  da  Brétignf  on  de  Salat-Uichel, 
«  remontera  la  vallée  de  l'Orge  par  Ârpa- 
«  Jon  et  Dourdan  ,  passera  par  ou  près 
«  Ghâteaudun,  par  ou  prés  Veuiiôaie,par 
«  ou  présCbaiean-Rrnantt^etsanccor- 
«  dera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  k  Toan^ 
«  soit  a  la  ligne  de  Tours  au  Mans,  arant 
«  la  traversée  de  la  Loire.  Le  cbeiiiia  tie 
«  fer  do  Paris  â  Orsaj  sera  prolongé 
«  jusqu'à  Limonrs ,  par  la  vallon  ds 
«  Saint-Paul.  »  -j 

2.  La  compagnie  d'Orléans  sera  tenoe 
d'établir  deux  voies  nuut  elles  sur  le  cbemia 
de  fer  de  Paris  i  Orléans  •  depuis  le  poiat 
de  bifurcaiion  de  ta  li^jne  directe  de  Tour? 
jusqu'à  Paris,  dès  que  )  insttffljsace  des 
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foies  acluelies  aura  été  reconnue  par  l'ad- 
ntoistration. 

3.  Poar  rétablissement  du  prolonge- 
ment jusqu'à  Limours  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay,  les  terrains  {pourront 
■*itre«eqiiif,  lei  lerrafsementt  el  les  oa- 
vrages  d'arl  ne  seront  exécutés  que  pour 
ooe  seule  Yoie.  La  pente  pourra  être  por- 
tée i  quinze  roilliinétrea  par  mètre.  Sauf 
feteeptloD  qui  précède,  ledit  protonge- 
tnent  sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
da  il  avril  1857  ^  auquel  est  soumis  l'en- 
tembie  des  lignes  comprises  dans  la  con- 
cession de  la  compagnie  do  chemin  de  fer 
deParis  i  Orléans.  Les  travaux  de  la  section 
d*Or$ay  à  IJmotirs  devront  cire  terminé;; 
dans  le  même  délai  que  ceux  de  la  ligne 
de  Paris  à  iours  par  Vendôme. 

4,  Notre  mlaUlra  de  ragricaltnre,  da 
commerce  et  des  travaux pal»Ucs(ll.ÂOII- 
bv)  est  chargé,  etc. 


419 

rapport  d'architecte  ci-dessus  visé,  lequel 
restera  égalemeiit  anaeié  an  ptéseiil  dé* 

cret. 

2.  ïl  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation  :  1^  esécuter  les  travaux  de 
réparalloQ  el  de  disIribottoB  indiqués  a« 
rapport  d'architecte,  annexé  à  la  lettre  da 
préfet  de  police  ;  fournir ,  pour  la  ga- 
rantie de  sa  gestion,  un  cautionnement 
de  cinqnaote  rallie  Crânes  (50»000  trX 
dont  le  montant  ^era  versé  en  espèces  a 
la  cflisse  des  dépôts  et  ronsignationg,  con- 
formément i  l*art.  S  du  décret  du  12  mars 
1859  sniTisé.  Le  eblffre  de  ee  cautionne- 
ment pourra  être  élevé  ultérieurement , 
s'il  y  a  lieu  ,  !a  chambre,  le  tribunal  de 
commerce  et  le  permi.^sionnyire  enieodus. 

3.  ?iolre  ministre  de  1  dgriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaax publics  (U.Eov* 
her)  est  chargé^  etc. 


38  iocT  =M  17  fspTBUBRB  1862.  —  Décret  impé* 
ri«l  qui  «aloriM  M.  Vaillant  k  éublir  el  h  eK- 
piotter  ï  Paris  unjmagatin  gén«^ral  avec  deas 
mUm  de  ventes  pabliqaes  pour  lea  eair*  et 
peaox  lie  loule  espèce,  ainsi  que  pour  les  ma- 
Uèras  desiioées  S  leur  £ibric«Uon.  (U|  Bail. 
Mtm,  n.  10,599.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btai  an  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  !a  demande  formée 
Hr  le  sieur  Vaillant,  à  l'effet  d  être  auto- 
Mi  létabllr  et  à  exploiter  à  Parte  an 
Qigisin  général  avec  salles  de  ventes  pu- 
bliques pour  les  cuirs  et  les  peaox  de  toute 
espèce,  ainsi  que  pour  les  matières  desti- 
Dies  spécialement  i  leur  fabrication  ;  va 
ie  plan  à  l'appui  de  la  demande  ;  va  les 
iris  émis  relativement  à  cette  demnnde 
par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  et  par  le  sénateur  prèfét  de  la 
Seioe;  vu  l'avis  du  préfet  de  police,  en 
«Isledu  6  août  I86i,  et  le  rapport  d'ar- 
ciulecte  y  annexé,  en  date  du  4  du  même 
vu  les  lois  du  2S  mat  1858  et  les 
décrets  des  1«  mars  1859,  %  mal  et  t9 
JttinlSôl;  !a  sec'.ion  des  Iravaux  publics, 
de  l'agriculiure  et  du  commerce  du  coû- 
ftiU'JLial  entendue,  avons  décrété  : 
.  Art.  1er.  te  siepr  Vaillant  est  autorisé 
^^taMir  et  à  exploiter  à  Paris,  conformé- 
n^eot  aux  luis  du  ^8  mai  1858  et  aux  dé- 
crets des  lâ  mars  1 859,  8  mai  et  29  juin  ' 
>B6l,  an  magasin  général  avec  deux  sallei 
de  ventes  publiques  pour  les  eoirset peaux 
oe  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  matié- 
jes  destinées  spéciaietneot  à  leur  fabrica- 
^>tur  les  terrains  figurés  au  plan  ci- 
^>ns  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
«écretf  conformément  audit  plan  et  an 


28  AODT  =  17  sBPTF.unnE  1863.  —  Décret  impé* 
titI  qtii  auloriic  )a  ville  de  Ta-  n  h  piablîr  et  h 
cxpluaer  des  magasins  généraux  et  une  Mlle 
de  ventes  pnUiipMi.  (XI,  Bvll.  MUU» 
n.  10,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  ragrlealtore,  do  commerce  et  des  tvn- 
vaux  publlea;  vu  la  demiindc  formée  par 
la  ville  de  Caen,  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter  des  magasins  gé* 
néranx  avee  salle  de  ventes  publiques;  va 
les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  émis  relativement  k  cette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Gaea  et  le  préfet  du  Cal* 
vados;  voles  avis  de  ooa  ministres  secré- 
taires d'Etat  aux  déparlements  de  1  inté- 
rieur et  des  flnances  ;  vu  îcs  lois  (iii  i8 
mai  lâub  et  les  décrets  des  mars  Itàoâ, 
S  mai  et  S9  loin  I86t;  la  section  des  tra* 
vaux  publics,  de  l'a^ricullnre  et  du  com- 
merce du  conseil  d'£tat  entendue ,  avona 
décrété  : 

Art.  i*'.  La  ville  de  Caen  est  autorisée 
4  établir  ot  à  exploiter,  conforménient 

aux  lois  dti  '-29'  mai  18-)8  et  aux  décrets 
des  12  mars  1859»  8  mai  et  29  juin 
des  magasins  généraux  et  une  salle  de 
ventes  pabllqùes  dans  les  locaux  et  sur  les 
terrains  figures  aux  plans  ci-dessus  visés, 
et  qui  resteront  annexés  au  présent  dé* 
creL 

Ne  seront  provisoirement  reçnea 
dans  les  magasins  généraux  et  la  salle  de 
pentes  que  les  marchandises  sujettes  à 
l'entrepôt  réel,  les  grains,  graines,  farioen 
et  les  entons.  La  ville  pourra  donner  nité- 
rienranenl  accès  à  toutes  autres  marchao- 
dliMi»  M  fur  ai  à  mmn  dea  bcaolna  4m 
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commerce  «i  de  i  ^p^JO|^n«UoJi  lies  lo- 
caux. 

JL  Hotft  mlniflTC  &ê  r«griea11iif6«  do 
commerce  et  des  travaitt  pdWki  HoB- 
liir}  oil  clMurfé»  eie» 


l*'  =  17  SEPTEMBRE  18G2.  —  D^CFC  1  Inip'jrj:il  re- 
|«lif  aa  service  dn  Mirteillance  des  cbemins  de 
for.  (XI,  Bail.  WUII,  n.  10.001.} 

'ifapoléoo.  Ole.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

de  ri nlérieur,  avons  décrété  : 

Art.  Le  service  de  siirveiHanco  dc3 
ctiemius  de  Ter  et  de  leurs  dépeadances, 
loslltaé  par  notre  décret  du  ts  février 
18!'>5,  sera  pUcé  sous  la  direction  de  cinq 
commissaires  divisionnaires  de  police  dont 
la  circonscription  et  la  résidenoo  seront 
déterminées  par  notre  miolitre  de  Thité- 
rienr. 

2.  Les  commissaires  dîvisionn.iires  de 
police  de»  cbemins  de  fer  seront  char- 
gés, fOM  rotttorlté  (tes  préfets,  de  ta  sur- 
wHIance  du  personnel  des  eommisialres 
spéciaux  (Je  police  el  des  fnspectears  spé- 
ciaux (ie  police  établis  sur  les  chemins  de 
fer.  lis  âeruul  nuBacnés  par  aous  et  prête* 
mat  eerroeni,  e^ent  d'entrer  en  fonc- 
tions, devant  le  préfet  de  police. 

3.  Notre  ministre  de  rinlécifliur  (M*  de 
Periigof  )  Oit  cbargé,  etc. 


^  AOUT  =  19  sKPTEMBBfi  1&62.  —  D4ctet  impé- 
rial poriiiDt  soloriaiilion  de  leiocîélé  «honjtoe 
formée  on  lia  vre  sous  la  d^roin  i  ;i  alion  de  la 
MmcJuf  compagnie  «i*«warauo«9  marilimes. 
(II,  Bdl.  aupp.  OCaUXIf,  13,071.) 

'  napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  t'agri<  ultare,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  dn  Code  de  commerce;  vu  le  récépis.sé 
en  date  du  14  avrit  llîdâ  ,  constatant  le 
dépôt  à  la  cnisse  f'nnsienalions  de  la 
aomme  dp  évux  cent  mille  f  ancsf'-^00,000 
Cr.},  formant  le  cinquiénit:  du  capital  so- 
«tel  de  la  compagnie  CMiprée  dénonoiée; 
notre  conaeH  d^fitat  entendu  »  «twi»  dé-> 
crété  : 

Art.  ^•^  La  société  anonyme  formée 
m  Havre  (Seine-Inférienre)  sous  la  dé- 
nenmation  de  la  Bitmekt,  compafnfe 

d'assurances  m;>ri!irnf"î  ,  ps-t  nnturisée. 
Sont  approuvés  'es  slaluls  de  ladUe  so- 
ciété, tels  qu'iU  sont  contenus  dans  Tacte 
pané,  te  êtAi  im»  devant  M*  Marcel 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restfra  annexé  au  présent  di^rrpf, 

2.  Lu  présente  autorisation  pourra  être 
iWfo^oée  en  cas  de  vlolatioii  ou  de  uon^ 


II.  — -  98  AOUT,  l»*  SEPT.  1862. 

exécution  des  statuts  approuvés»  sans  pré' 
Jndice  des  droits  des  tiers. 
S.  La  société  sera  tenoe  de  remettat 

tous  les  six  mois  un  ext  rait  de  son  état 
de  situation  au  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  tu 
préfet  dtt  déparlement  de  la  Seina*Inft- 
rieure,  à  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  inbnnîil  de  commerce  dn  Havre. 

é.  Nuire  ministre  de  l'agricuttare,  da 
commerce  et  dea  travaux  p  ublics  (U .  Eea- 
her)  eft  cbargé^etc* 


28  ADTiT  40  sKpTEMBnB  1862.  —  Décret  impé- 
tiéï  (|m  approuve  tit  s  modificéitiom  aux  statut» 
da  la  lociëlé  d'aisaranccs  roalaeKes  immobi- 
lières cnnlrc  l'inc  rnîif  poar  1p  (fépartetBcnt  <î' 
lë.  Mam€,  ûliblm  k  C.iialons.  (XI,  Ball.,utpp. 

Napoléon»  etc.,  aur  le  rapport  denefre 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'ngrini' înre.  dn  rommerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  t  ordonnance  royale  dt 
20  février  lêsi ,  qui  aolorlae  la  iodélé 
d'assurances  m utoelte<immobiliéreacontie 
rincendic  établie  h  Chàlons-sur'Marneel 
qui  approuve  ses  slaluls  ;  vu  les  modiû- 
caiions  apportées  ausdits  statuts  par  or- 
donnance royale  dn  SI  novembre  1839  et 
par  décret  impérial  du  17  février 
vu  les  nouvelles  niodificntions  adoptées 
par  une  délibération  du  cou&eii  général 
de  la  société,  i  la  date  dn  «6  sepIcmlHe 
1 861  ;  notre  conaeil  d*£t«t  entendu»  avao» 
décrété  : 

Art.        Les  modifications  aux  art.  ; 
1,  2,  3,  11,  15,  14,  15,  18.  20,  23,  33, 
34, 3B,  44,  45,  56,  68  el  76  des  statatid» 

la  soeiëté  d'assurrinces  muturl'es  immo- 
bilières conlTc  riiicciniie  [)oiir  le  (iéparte- 
ment  de  la  iikiarne  ,  tlaiilie  à  Cliâiuas,  et 
au  tarif,  art.  65  et  87,  sont  approuvéO) 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le!24  juillet  devant M'Godarl 
et  son  collègue,  noUiies  à  Cbàtoos-sur- 
Harne,  lequel  acte  restera  anostétopié* 
sent  décret. 

2.  Les  modifications  ne  seront  c^éci- 
totres ,  à  moins  d'adhésion  des  socié- 
taires., qu'il  i'eipiraUuu  des  cootrals  en 
cours. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrîcultnre  ,  du 
commerce  el  des  Iravaux  publics(JILUou-  I 
her)  est  ciiargé,  etc. 


28  AODT  r=  19  ssPTiuBRB  1862.  —  Oécret  îmjpé- 

r'ull  qui  autoris'-  la  «nc  éié  anonyme  fonnéek  ^ 
Lyon,  sous  la  dénomination  de  CompagnUÙf 
fonderies  etforgeide  Terre-Noire.  laFoalteelBtf 

sr^rf,  h  Çj'ifp  Qne  émisMOD  d'<  ''''calioni.  (Slt 
iiuii.  iupj).  Dt^Ci-LXXll ,  n.  u'33.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  ûQiT9 
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■ifllitre  Mevétalr»  d'Btat  an  départemeiit 

de  l'agricultare,  du  commerce  et  dei  tra« 
vaut  publics;  tu  noire  (l(»crel, en  <tate  du 
9S  janvier  1^9  »  portant  approbation  des 
flatett  «le  la  sodété  anonyme  formée  à 

Lyon  toaila  dénomination  de  Compag»^ 
dei  fonderies  et  forges  de  Terre  lYoire^ 
it  Voulle  €t  Bességes;  vu  la  delibéralîon, 
m  datera  2t  avril  1862,  par  laqaelle  Paa* 
tetnblée  générale  des  act  ionnaires  de  la  so- 
ciété susd(^iiommée  a  (ît  iiié  qu'il  serait 
^alraclé  par  celte  société  un  emprunt  de 
lii  millions  de  francs,  dont  moitié  serait 
inniédiaiement  réalisable ,  an  moyen  de 
la  création  de  six  mflle  ol>Iig?ition5  émises 
à  quatre  cent  soixante-cinq  francs  ,  pro- 
tlactives  d  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
cent  pèyabte  par  temeslre,  à  partir  dn  30 
spptembre  ISO^,  et  remboursables  à  cinq 
cents  fran  s,  en  trente  ans,  au  moyen  d'un 
tirage  annuel,  à  partir  da  30  septembre 
ttSZ  ;  notre  eoniefl  d'BUt  entendo,  avoni 
dierélé: 

Art.  I»"".  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomiriation  de  Compa- 
gnie des  fonderies  et  forge*  de  Terre- 
Noire ,  ta  Toutte  et  Beêtigês  est  anto- 
risée  à  émettre  douze  mille  obligations, 
dont  six  mille  seront  émises  immédiate- 
ment aui  condiiionâ  ci*des8us  énoncées  ; 
lesnrpfns  ne  pourra  l'être  qn'en  vertu 
d'une  délibération  ultérieure  de  i'assem- 
génér  ale  et  après  autorisatiOB  da  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Noire  minisire  de  l'agriculture  •  du 
eenuoerce  et  de«  tra  «au  pulilici  (tf  »  Bimi» 
lier}  cet  cturgé^etc* 


m.  ^98  Acmt*  19, 95  »VT.  im.  dit 

proQTéc  Im  ttatnti  de  ladite  eeliie«  teto 

qu'ils  sont  annexés  nu  présent  dteiet* 

2.  La  présente  aatorisation  nern  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  f tatntt  eppronféf »  laiic  préjudice 
des  droits  dei  tierc. 

3.  La  caisse  d'épnrpne  deCahaît  fera  té- 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
etiaqué  année, au  ministre  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  trava  ux  publics  et  an 
préfet  du  département  du  rinisiére,  un 
extrait  de  son  état  de  sttualiou,  arrêté  au 
SI  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  ragrfeQHnre ,  du 
commerce  et  des  travaoipabltel(jli*  Rfttt- 
ber)  est  cbargé,  etc. 


2S  AOOt  M  Id  &«rTKHBaB  i6ù2.  —  Décret  iinp4« 
TÎal  portant  «nlorisalion  de  la  caisse  d'ëpargn* 
établie  h  Caihaix  ^Finistère).  (U,  BuiL  AOpp. 

DCCCLXXir,  n.  13,674.) 

i>kâpuiéua,  etc.,  sur  ie  rapport  de  noire 
miniiteie  ecerélaire  d*Ktat  an  dépaetement 

Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  CarUaix  (t  iniâiere),  du 
dd  mait  iS6d;  vu  lee  tradgele  des  reeetice 
et  des  dépenses  de  lacommune  de  Carbaîx 
pour  les  annf^es  I8G0  ,  îHGt  et  IRGi  ,  et 
i'avis  du  préfet  du  l^niÂtere,  en  date  du 
S4  avril  1 86 i  ;  va  les  lois  des  5  juin  1835» 
31  mars  i8'>7,  32  juin  iS^  30  juin  1851 
et  7  mai  1853  ,  Tordonnance  du  128  juillet 
iS46  el  les  décrets  des  15  avril  185*  et 
IS  nuii  1655,  Siir  les  cai»&(^:>  d'épargne; 
Mre  ooMeil  d'Btat  entend*»  avens  dé> 
erétê  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épnrcno  étnblie  à 
Carbaii  (Finistère;  est  autorisée^  bont  ap* 


2S  B«  29  «BVTBHBKi  1 863  —  Décret  impéri tl  por- 
tiM  répirtitinn,  par  mbdMtloM  dé  chapitre, 
des  Mippl'^ruflnt.v  de  crédits  actoril<5«,  sur  l'cier- 
«M  i^2,  poor  le»  dépcoM»  dn  miiiisièc*  dM 
.  faaiMM.  (XI,  Bail.  lILTl»  11*1(1.019.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  lof  dttSialtletlSéiS, 
portant  flialion  du  budget  additionnel 

des  dt^ppnses  et  (tes  rpretip^  pour  {'exer- 
cice 186i  ,  laquelle  a  ouvert  pour  tes  dé- 
penses du  ministère  des  fioancts  des  cré- 
dits montant  à  trente^tiuit  mNiions  six 
cent  douze  mille  huit  rpni  quarante-iieux 
francs  ;  vu  notre  décreL  du  sl8  «oiil  1S62, 
conleuaiil  répuriiiiuu  par  chapitres,  pour 
ebaque  ministère^  des  erédtte  ont erts  par 
ladite  loi  ;  vu  les  art.  35  et  56  du  règle- 
ment Kf^nt^ral  dti  31  mai  1838,  s'ir  lacomp- 
laUiuié  puitiique;  sur  le  rapport  de  notre 
Binietre  seerétaire  d*Eiai  des  financce, 
atons  décrété  : 

Art.  i*'.  Le  crédit  additionnel  de  tren- 
te-beit  millions  sii  cent  douze  mille  buit 
eeot  qnaraïkleHieei  fraaes  (.îS^eii.SéS 
fr.),  accordé  sur  l'exercice  186i  par  la  loi 
du  2  juillet  i86i  et  le  décret  df  ré  arli- 
tion  du  âS  août  suivant,  pour  i<.s  dépen- 
ses du  ministère  dei  flnasires ,  deaseM 
réparti  pér  subdiflsiens  de  ebapiire,  cen- 
formément  an  labîc.iTi  ci-.ninex^ 

'i  Not  I  e  mini&Ue  des  Unauces  (M.Fould) 
est  ciiar^,  etc. 

19  as  30  ormuMi»  1M9.  —  Décret  Impérîtl 

qoî  approo^e  !  1  no  ivi^  ini  <i' i  tits  <le  l'aarre 
de  Neilre>D«m';'<ifl«-S«pi-l>otileon.  (XI*  BalU 
•«pp.  DCCCLXXIV,  n.  ±i,'H%4 

Kapoléoo,  etc.)  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  dtjcnn?eil  d'Etat, 
du  17  janvier  180tj;  vu  le  décret  du  SU 
jnhi  1885  ,  qui  a  déefaré  d*uliliié  pobK- 
que  i*OEuvre  de  Notre  l)ame-def*Sfpt* 
Douleur^  ,  fun  iop  el  pré-idi-e  p?<T  notre 
biea-aifflée  cousine  &.  A.  i.  la  princesse 
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lÎ3thiî(îe;  vu  Ici  statulf  y  tnneiés  ;  vw  la  sont 
denian  le  en  niodiScalîoo  présentée  au 
Bom  du  caQ«eil  d'adroinislraUuo  par  la 
f TéiMviite  d«  rOEavre;  notro  COomII 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ari.Soni  approuvés  iei  nouveau!  sta- 
iuu  de  lOËttvre  de  Nolre-Dame-dei- 
8ept-Dattlearf ,  lelf  qQ*ilf  toot  «imeiét  m 
{présent  décret. 

i.  Noire  ministre  de  riatérkur  (H*  <fe 
f  ersigajj  est  chargé,  etc. 


^  24  SBPTBttBRB  186i. 

ou   y  seront  attribués  çîit  h 


M  M  30  «UWBMBRB  1863.  —  Dierel  impérial 
pt^tanl  promu'gai ion  de  la  convenllon  liuë- 
faire  conclae,  le  2U  juin  I8ô2t  entre  la  t  ranco 
vt  le  roj«um«  tfitaUe.  (XI,  BaU.  BALVU, 

B.  10,626.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépârlemeat 
4ti  affiir«i  élrangèret,  «vani  décrété  ; 

Art.  1*^  Une  convention  ayant  été 
«onclue,  \ii  -20  juin  18G2,  entre  la  France 
et  le  royaume  d  Italie,  pour  la  garantie 
séeiproque  d«  hi  propriété  des  œavret 
d*efprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  13  du 
présent  mois,  ladite  convention  dont  la 
teneur  fuit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
aftéeolloii. 

Convention, 

S.  M.  l'Emperpur  des  Français  et  S.  M. 
te  roi  d'Italie,  également  animés  du  désir 
d'apporter  aui  accords  internationaux 
existants  pour  la  garantie  d^  la  propriété 
littéraire  et  arlj?tiiin«  les  modifications 
que  l'expérieiine  a  suggérées  ,  ont  jugé  à 
propos  de  couuiure,  danâ  ce  but,  une  non* 
felle  eonveotioD  ipéciale,  «t  oot  nommé, 
à  cet  elTot ,  pour  leurs  piénipotentlaireip 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
le  sieur  Vincent  Benedetti ,  grand- 
tfflcier  da  Tordra  impérial  do  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-oflieier  de  l'ordre 
des  ?<niiïts  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire prés  S.  M.  le  Roi  d  Italie  ; 
et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  tiaar  Lonlt- 
Amédée  Melegari,  commandeur  de  Tordre 
des  sainls  Maurice  et  Lazare,  député  au 
parlement  national,  conseiller  d'£tat,etc.; 
loiquels,  apréff  a'étro  eommanlqné  léurt 
pleins  pouvoirs  reipectifs  ,  IrooTéi  en 
i>onne  et  due  TormOt  «>nl  conveniu  dea 
articles  suivants  : 

Art.  Les  auteors  de  livres,  bro> 
fhnres  ou  autres  écrits,  de  compositioni 
musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure,  de  iilho- 
grapLiie  et  de  toutes  autres  productions 
analogoea  da  domaine  Ullérairo  oo  arlli* 
tique  jouiront,  réciproquement  dans  cha- 
cuB  d«s  doua  Etals,  dea  tTaotagei  qui  j 


à  la  propriété  des  ouvrages  de  littéralort 
on  d'art  ;  et  ils  auront  contre  toatc 
atteiole  portée  è  leurs  droits  la  mtm 
protection  et  le  même  recours  légsîquPFÎ 
celle  atteinte  s'diiressail  nux auteurs d'oa- 
vrages  publias  pour  la  première  lui 
dana  le  pays  roéma.Toiiteroif,  cciarmli- 
ges  ne  leur  seront  réciproquement  luo* 
rés  que  durant  Oiistence  de  leurs  drobt 
dans  le  pays  où  la  publication  origioalei 
été  raito,  et/ la  durée  de  learjoaiiHMi 
dana  Tautre  pays  ne  pourra  excéder  cdi 
fixée  par  la    loi  pour  les  aiilerirs  nalio* 
naux.  La  propriété  des  œjvre^  musicala  ' 
s'étend  aux  morceaux  liilâarranyenieiUt, 
compoléi  lur  des  motifs  exlraits  de  en 
mêmes  œuvres.  Les  contestations  qîili'é* 
lèveraient  sur  l'application  de  celle  6vm 
demeureront  réservées  à  i  appréciallooda 
trilionaax  respeetllîi.  Toot  privilège  m 
avantage  qnl  lerail  accordé  ultérlearemed  i 
à  on  autre  pays  pir  l'un  des  deux  pifl! 
contractants  ,  en  matière  de  propiitté 
d'orama  de  littérature  ou  d*art  éovili 
définition  est  donnée  dans  le  préseotailfr 
de  sera  acquis  de  plein  droit  êui  dlan* 
de  l'autre. 

2.  Pour  assurer  à  tous  les  ourripl 
d'esprit  on  d*art  la  protection  lUpw 
dans  l'article  précédent,  et  pour  que  Itl 
auteurs  ou  éditeursde  ces  ouvrages  soiett 
admis  en  conséquence  à  exercer  derul 
les  tribunani  dea  doux  pays  des  pooné* 
tes  contre  les  controbcona,  il  suffira 
lesdils  auteurs  ou  édifenrs  jusliftcnl 
leur  droit  de  propriété  en  étabUs6aot,ptf 
QD  certificat  de  l'autorité  publique  C0# 
pétenta  en  chaque  paya,  que  l'oavrapea 
question  est  une  nniivre  oripinafe  qoi, 

le  p.jys  où  elle  a  été  publiée,  jouit  (^e^i 
protection  légale  contre  la  conlrerHOQ  o<t 
la  reproduction  ilUtiic.  Pour  les  oom- 
ges  publiés  en  France,  ce  certiflcat  sm 
délivré  par  le  bureau  du  dépôt  féga'  et  ie 
la  propriété  littéraire  au  ministère  de 
i'Intériauf  et  légalisé  par  la  million  d*ll»> 
talieàParia;  pour  les  ouvrages  P^^^ï^ 
dans  le  royaume  d'Italie,  il  sera  délitré 
par  le  ministère  d'agriculture,  indaitrfe 
et  commerce,  et  légalisé  par  la  missioim 
Franco  è  Turin. 

3.  La  traduction  faite  dans  Vun  d?5 
deux  Etats  d'un  ouvrage  publié  dans  l'au- 
tre Etat  est  assimilée  à  sa  reprodoctioap 
comprise  dans  loi  dlapoeHioni  do  fti^ 
i*',  pourvu  qua  l'autour,  en  faisant  pa- 
raître son  ouvr-î^re,  ait  notifié  au  public 
qu'il  entend  le  traduire  lui-même  et  qjj 
la  traduction  ait  été  publiée  daai  leéH 
lai  d'un  an,  à  partir  de  la  pabUeatiM^ 
tatta  original. 
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4.  Afin  de  ponvoir  ponslaler  d'ane  ma-  coofentioil  «crorde  aux  autears,  traîne- 
niére  précise  danj  les  deui  Ëtatf  le  jour  teari,  compositeurs,  dessinateurs,  pein- 
de  la  pablicAlion  d*an  ouvrage,  on  se  ré*  très,  sculpteurs,  graveurs,  liitiugraphe>  ou 
flin  iw  la  4ite  én  dépôt  qui  en  aura  été  photographes  eux  •rnêmêt. 

npéri  dans  l'élabliisempnt  pJiblic  préposé  8.  Nonobstant  les  siîp'jlations  des  art. 
acel effet.  Si  l'auteur  enlend  réserver  son  et  5  de  la  présente  convenlion,  les 

M  de  traduction,  il  eu  fera  ia  déclara-  articles  extraits  des  journaui  ou  recueils 

tiniilété  de  ton  ouvrage  «t  iiiêiilion<-  périodiques  pabliét  daoi  l'on  des  devi 

rm  à  lî  guile  de  cette  déclaration  fa  pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 

lUledu dépôt.  A  i'é<;ard  des  ouvrages  qui  dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 

N poMleot  par  livraisons,  il  suHira  que  de  1  autre  pays,  pourvu  qu'on  j  iodiqao 

mk  déeiaration  de  raotear  eolt  faite  ia  foaree  à  laquelle  oo  les  aora  paiiéa. 

410!  la  première  livraison.  Toutefois  ,  le  Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas 

t«nae  6ié  pour  l'etereice  de  ce  droit  ne  à  la  reproduction  dans  l'un  des  dea« 

CMuneDcera  à  courir  qu'à  dater  delà  pu-  pays  des  articles  de  journaux  ou  de  re- 

Heilira  de  la  dernière  Uvrtitoo,  pourvu  euefls  périodiques  publiés  daoi  Feutre  « 

4^iilliirsqu*entra les  deux  publications  il  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 

se  l'^coale  pas  pins  de  trois  ans.  Belati-  déclaré,  dans  le  journal  ou  dans  le  recueil 

fuuat  auxdils  ouvrages  publiés  par  li-  même  où  ils  les  auront  Tait  paraître, qu'ils 

«ihaes,  rindieation  de  ii  date  du,  dépôt  en  ioterdlMOt  la  reproduction.  En  aucun 

(lern  être  apposée  sur  la  dernière  livrai-  cas  ,  cette  interdiction  ne  pourra  atlein- 

soa,i  partir  de  laquelle  commence  le  délai  dre  les  articles  de  discussion  politiqtie. 
fiii  pour  l'eiercicedu  droii  de  traduction.      9.  L'introduction,  l'exportation,  le 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  transit,  la  vente  et  l'exposition,  danscha- 
origioaaxles  tradoeiioni  fallea  dani  l'nn  enn  det  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets 

deux  Etals  d'oavrages  nationaux  ou  dont  la  reproduction  n'est  pas  autorisée, 

draagers. Ces  traductions  jouiront,  à  ce  (léfiiiis  par  les  art.         4,  5  et  6,  sont 

Ikre,  de  la  protection  stipulée  par  i  art.  prohibés,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'art.  1â, 

i^r  M  ce  qal  concerne  leur  reproduction  soit  que  les  reproductions  non  autorisées 

Mn  antorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  proviennent  de  l'un  des  dem  psTî,  soit 

^  eoieoda,  toutefois,  que  l'objet  du  qîi'efle^  provicaoent  d'ua  pays  éiraa^cr 

V^innt  article  est  simplement  de  proté-  quelconque. 

liidueteur,  par  rapport  à  la  ver-      10.  Eu  eas  de  eontravention  ant  dispo- 

^  ^a'il  a  donnée  de  Touvrage  original,  sillons  des  artlclesprécédents,  la  saisie  des 

•tnwpas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  objets  de  contrefaçon  sera  opérée  ,  et  les 

'faction  au  premier  traducteur  d*uo  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  dé- 

^<g6  quelconque  écrit  en  langue  morte  terminées  par  les  lésistations  ret pecy  ves , 

Tivaute ,  si  ce  B*est  dans  le  cas  at  les  de  la  même  maotwo  que  si  l'infraetion 

liaiitei prévus  par  l'article  ci  après.  avait  été  commise  m  préjudice  d'un  ou- 

t«LiM  stipulations  contenues  dans  Part,  vrage  on  d  une  production  d  origine  na- 

■*  *'*ppliq<ient  également  &  la  représeo-  tiooale.  Les  caractères  constituant  la  eon- 

|*ttoa  et  à  l'exéention  an  original  on  en  trefaçon  seront  déterminés  par  les  tribu* 

*'*^ttclion  des  œuvres  dramatique»  ou  naut  de  l'un  et  de  Panlre  pays,  d'après  la 

2]^ictles,  en  tant  que  les  loii  de  chacun  légisiatiun  en  vigueur  dans  cliactto  des 

*i  (leQx  Ëlais  garantissent  ou  garanti-  deux  Etats. 

Toni^piri,  euito,  protaetlon  ani  ouvres      il.  La  présente  convention  na  pourra 

Wiiti  exécutées  ou  repr<5scnléc3  pour  la  faire  obstacle  à  la  libre  continuation  da 

^(tiBière  rois  sur  les  territoires  respectifs,  la  vente,  publication  ou  introduction 

^'*i^>bteoir  ia  garantie  exprimée  dans  dans  les  JStais  respectifs  des  ouvrages  qui 

P(4mm  artiela,  an  ca  «|ni  loneba  la  re-  auraient  été  déjà  publiés  en  tout  ou  en 

^^éieotstion  ou  exécution  at  traduction  partie  dans  Tun  d'eux  ,  avant  la  mise  en 
^"oe  «orre  dramatique  ou  musicale  ,  il    vigueur  de  ta  convention  du  28  août  1845, 
daas  l'espace  de  six  mois  après   pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement 

^  l|QMieailan  ou  la  représenlallan  da  Tn-  ralfa  anenne  pnMteatiott  des  mêmes  on- 
^'Suil  dans  l'on  des  deux  pays,  l'auteur   Trages,  ni  inirodoire  de  l'étranger  des 
*f  lit  fait  paraître  ia  tradUCtlOB  4aBS  la    exemplaires  antres  que  ceux  destinés  à 
de  l'autre  pays.  compléter  les  expéditions  ou  souscriptions 

J[*  Ue  Bundalaires  légaux  ou  ayants   précédemment  commencées. 

des  auteurs,  traduetenit,  oompnsi-      it.  Les  livres  importés  du  royaume  d*I« 
Hjsrs,  dessioaienrs,  peintres,  sculpteun,    taHe continueront  à  être  admis  en  France. 
llllMgrtphes  pbotogrrfpties,  etc..  jouiront    tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
^i^Biet  droits  que  ceux  que  la  présente   entrepôt ,  par  tous  les  bureaux  qui  leur 
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«ont  ael^elkmeai  ouverU  uu  qui  pour- 
raieot  rèira  par  la  aalt».  SI  la»  laléreftàa 

le  désirent ,  les  livrer  rléclarés  à  l'entrée 
seront  «expédiés  directemenl  en  France  à 
la  dijrect^ûu  de  rinipnmerie  et  de  U  iibrai- 
rifi  au  uiiniaièro  de  Tialériear,  ei  eo  Ilaifo 
au  mliikUre  d*agrical4are,  indMStrie  ei 
commerce,  potir  y  subir  fes  vérificationt 
nécessaire»,  qui  auroal  lieu  au  piiia  lard 
dani  le  délai  de  f  tUnie  Joora. 

lo.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
COntr;:rt  ini('s  jouiront,  d  <ns  le^  Ft,its  de 
l'autre,  (ic  la  uiéiue  prolecliun  que  les  na- 
tionaux, |>ottr  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété  des  marques  de  rubriqite  on  de  com* 
merce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modélej 
in  lu>trie!s  et  de  fabrique  <ie  toute  es- 
pèce. Ledrutl  exclusif  d'expioiler  un  des- 
ain  oa  modèle  indna Iriel  on  de  fabriqno 
ne  peut  avo  r  au  proût  des  Français  en 
Italie,  et  récijjroqufrnpnf  nti  [iroîil  des 
Italien»  en  l'rauce,  une  durée  pius  iungue 
que  celle  fiiée  par  la  loi  du  paya  à  l'dgafd 
<]es  nuliuuaux  Si  le  dessin  ou  modèle  in- 
dustriel uu  de  fabrique  »pp?!rlient  au  do- 
luaine  pul>lic  dans  le  pays  d'origiae,  il  ne 
peut  éire  Tobjet  d'une  jouiatanca  eieki- 
daaa  Tautra  paji«  Les  dispositions  des 
deux  paragraphes  qui  précè<icnt  sont  nr>- 
plicables  aux  marques  ue  fabrique  ou  de 
commerce.  Les  droitt  daa  tnjeta  de  Tuoe 
des  huuies  parties  coniraetantcs  dans  lie 
Etats  de  I  attire  oe  s^nt  ;)r!s  subordonnés 
à  robligaitou  d'y  eiplotier  les  modèles  ou 
dessius  industriels  ou  de  fabrique.  Le  pré- 
seul  article  ne  recevra  son  exécution  éam 
l'un  et  l'autre  pays,  à  I  c'K  ird  des  modèles 
ou  dessins  iod iisi ricis  ou  de  fabrique, 
qu'a  k'e&piiatioit  d'une  anute  a  partir  (toi 
ce  Jour.  Las  Français  ne  pourront  men» 
diqucr  eu  Italie  la  profwiélé  exclusive 
d'une  rnartj'ie,  d'un  modèle  ou  d'un  des- 
sio,  s  li»  li  eu  uut  déposé  deui  examplaires 
au  bureau  eenural  des  priyailvei  lodot- 
trielies  à  Turin.  Réciproquement,  letlU* 
liens  ne  puurroul  revendiquer  en  France 
U  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'uo 
modèle  ou  d*an  dessin  »  s'Ili  a*€n  ont  dé- 
posé deux  exemplaiPea  i  Paris .  aio  graCa 
du  tribunal  de  commerce  de  fa  Seine. 

14.  Les  dispositions  de  la  présenie  eon* 
venilon  ne  pourrunl  pi«rter  préjudice,  ea 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartiisa* 
drail  à  chacune  di>s  hautes  parties  conlrac- 
tautis  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  lé;^islatiuu  ou 
de  police  iotérieure*  la  «îrcolatlon,  la  ro« 
pri.^ser.lalion  ou  l'exposition  de  tout  ou- 
vra;j:c  ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  couipeicute  aurait  à. exercer  ce 
droit.  Chacune  des  d^vi.  baulM  par4lgi 
caiitrAClantaa  «ooierTi|4*tUl«vit  )«4f«il. 
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deproiuUer  i  impur iatioodan$  ses  pa>pRg 
EUts  dts  lima  ^i,  é'apvéa  iaB  Miinlii 

rieureiî  ou  des  stipulations  souscrites  avec 
d'autres  puissances  ,  sont  ouseraieotd^ 
c tarés  être  des  contrefaçons. 

15.  Ponr  raciUter  la  plebia  eiéMtin 
du  présent  traité,  les  deux  hautes  partiel 
contractantes  promettent  de  se  donner 
muluelleoient  connaissance  de  tout  in 
règlements ,  ordonnaociei  cl  iMiM«s#fi^ 
Ctttbn  quelconques  q«t  aéraient  décrétés 
dans  l'un  et  l  autre  pays  ooncernant  h 
ma tiéreii  réglées  dans  la  conventioo  pré- 
sente, ainsi  que  des  ehangemeuis  qui  po^^ 
relut  sttrvaoir  dnna  la  législaiioa  dn 
deux  pays  en  ce  qui  louche  la  gsrantiséi 
la  propriété  liliéraire  et  artistique. 

16.  La  présente  convention  demeaien 
en  vifoenrpnndaot  doosa  années,  à  pnlit 
du  jour  de  réHh.inge  des  ratificitioDh 
Dans  te  cas  où  aucune  des  deux  haate 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  m 
année  avant  respirai len  de  co4ernM,  M 
intention  d'en  faire  cesser  les  dTe($,lJ 
convention  continuera  à  èire  ohlfgsiiwr' 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suUe,  dit 
ode  an  attn<^e,  jusqu'i  T^piration  M 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  par- 
ties l'aura  dénoncée.  Les  hautes  parties 
contractantes  .se  réservent  cependsstii 
fi^culté  d'apporter,  d'un  eomnMinacesrd,i 
la  présente  convention,  toute modiâeslioo 
dont  i'e\périencn  viaodratté  dénsstw 
l'opporiunité. 

t7.  La  présente  convention  sers  mi* 
fiée,  et  les  raitfiealiona  en  serontécho- 
gi^es  à  Paris,  d.ms  le  délai  de  dipfl^^ 
ou  plus  tôt  SI  faire  se  peut. 

Ln  foi  de  quoi,  les  plénipulenliairesiS' 
peeltfs  l'ont  aignénoi  y  «nt  apposéliti' 
cbet  de  leurs  armes. 

F«iten  double  expédition, àTurjn,l«29 

juin  mm*  âigné  V:  Behedsiti.  Un»- 

OAttl. 

2.  Notre  ministre  des  afTaire*  éMfi' 
r«s(M.thoii?enel)  est  cbnlrgi,€ta. 


24  «BrrEMBHI!  ssri"  OCTOBRB  1862.  —  D^'"^ 

.péril  I  porta«lpromiB>|:«iiiin  de  It  coofentin 

consulaire  conclue,  le  20  ji.ille'l  tT\hea 
ibraiire  ei  la  rojau^o  d'XliUis.  (;a.  &uii.Mi<Vlll. 

'  Napoiéan,  oto.,  tor  In  rappavl  de4ielit 
ministre  secrétaire  d  Btat  départconll 

dîs  alTaires élranf^érevi,  nvoris  décrétéî 

Art.  IV.  Une  convention  conlttldlS 
ayant  été  conclue,  le  Juillet 4t6t»salis 
la  France  ei  le  royaume  d'IiaMe:  ettesra- 
tifi'-ations  de  cpiacte  ayn^l  étéécbsogW 
à  Paris,  le  13  du  préseul  mois,  ladileeot* 
veniioQ,  dont  la  inaenr  suit ,  mw»** 
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C^mtentî&n*  iions  qne  tes  a(iire<;  priniculiers.  Ils  jonf* 
..^  .  «  t  rool,  eo  oulre,  de  l'immuoiiô  personnelle, 
.  ^*  ^Î'I Empereur  des  Français  et  S. M.  powletfilrt  el  Miet  qat  la  légis- 
te Roi  d'Ilaîie  reconnaiss.nl  1  util  lé  de  i^n^n  pénale  deux  pays  qaTaliCe  de  cri- 
iéUîrmioer  avec  loute  I  eMen&ion  el  U  mes  et  punil  comme  tels  ;  et.  s'ils  sont  né- 
Blârté  iwilblc.  les  privilèges  et  immooilés  gocitols,  U  cooira.nle  par  corps  ne  pourra 
réciproques  des  consuls,  vice  consuls  et  |eor  être  appliquée  que  pour  l^s  icvis  MU 
agents  cons  Haires,  chanceliers  on  secré-  «tBimerce  et  MB  p«Hir«auses  clvUes. 
lairea,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obii-  po^rnni  placer,  au  desitis  de  la  porte 
g^tiqns  auxquellet  Ma  seronlrespecllv^  eiiérieure  du  consulat  ou  du  vice-consa- 
Mt  •oamia  dads  les  dea»  pa^i,  ont  ré»  ii^^  l'écosson  des  armes  d»  leur  nstioD, 
solo  de  conclura  une  convenlion  ronsti-  „^         in.iM-înHA»  .  ^Smuié/a/  nn  .«t^ 


hîre,  et  onl  nommé»  a  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  S.  iVI.  l'Empe- 
rear  des  FrancaU  •  M.  Edouard*Aiiloine 
Thouvenel,  sénateur  de  l  E  npire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'hoaiieury  Ue  i  ordre  reU^ieui  et  militaire 
tes  cèlnls  Mearlee  el  Lazare,  etc.,  ete«, 
son  miaistre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment des  affaires  êtrant: ères  ;  et  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  M.  le^bevalter  Constanlia 
Nigra«  grand-offleier  deson  ordre  religieux 


avee  eette  inscriptioH  :  iknmiat  on  FVml 

Consulat  de        lis  pourroot  également 

arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire,  aux  jours  de  soleoni- 
tÉapoMiqaee»  rellgieMea  «rnatUsMlai , 
ainsi  qye  dans  les  n-itres  cirr'onstaooes 
d'usage  ,  à  moins  qu'ils  ne  ré^'idenl  dans 
Que  ville  où  se  trouverait  l'amt>assade  ou 
la  légalton  ét  leor  pays.  Il  esl  Ments* 
tendu  que  ces  marques  eitérieures  .  ne 
pourront  jamsi!<  être  interprétées  comme 

.  -  ... -,     .      ....     ,     »,  eonsUtiiaot  un  droit  d'asile,  mais  servi- 

ei  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare,  1^1^  4  désigner  am  maleAnff 

commandeur  de  Tordre  impérial  de  1^  Lé-  ^  ^  nationaux  rhabitalion  consulaire, 
gioii  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  Les  consuls  généraui,  consuls  et  floe^on- 
extraordinaire  eimloistrep^n.polentlaim  ^        consola  res  pourront  de 

pris  a.  M.  l'Empereor  des  Français  ;  les-    niénit  wlwerle  pavlHnn  netionai  mt  le 
^picls,  après  s  être  communiqué  leur  pliina    fc^cau  qo  ils  monieralent  dans  «eiMrt 
pou  vof'rs,  irouYés  en  bonne  el  due  form^    pour  l'exercice  de  leurs  fondions, 
sont  convenus  des  articles  suivants  :  5  Le,  coosais  généraux ,  cêMVia  «t 

Art.  CiiMM  des  braies  parll«  lenrs  chanceliers,  ainsi  q«e  let  lIet-CMi- 
«Mlraetantes  anra  le  faculté  d'éubiir  des  «uit  mm  nttents  eonsolaliee,  «e  ponwtat 
eonsuls  généraox, consuls,  vice-con?«U  ou  être  sommés  de  comparnUrp  comme  té>. 
agents  consalaires  dans  les  ports,  villes  et  moins  devant  inbunuux.  Quand  lajus- 
localités  du  territoire  de  rentre  pertlg.  li^e  locale  aura  besoin  de  recueillir  au- 
Laedilt  nfenls  semnt  réciproquement  «d«  ^ivés  é*ens  «pnelqa»  déelamUon  juridique, 
mis  et  reconnus  en  présentant  leurs  pro-  elle  devra  se  transporter  à  Icnr  domicile 
visions  selon  les  régies  el  formalités  éla-  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer 
biiesdans  ks  paya  respectifs.  L'eatagua-    à  cetniTei  on  fonciioonaire  compéteni,  ou 

In  leor  deoMBdar  peréeffit. 

4.  £n  cas  d'empêchement,  d'absence  ou 
de  déeés  des  cousais  généraux,  consuls  et 
vice-cansuls  ou  agents  consulaires  ,  les 
élévti  «ossttlSf  le»  elMneeHera  cl  eecrétil* 
res  qui  anMnt  été  présentés  antérienre- 
voifs  de  leur  charge  et  qu  ils  soient  admis  ment  en  lenrsdites  qualités  aux  autorités 
à  ta|oois*aoee  des  exemptions,  préroga-    respectives,  seront  de  plein  droit  attmis, 


le  libre  exercice  de 

fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais, 
et,  sor  la  production  dudii  exequatur, 
l'aatorilé  supérieure  du  lieu  de  leur  réai- 
prendre  InuBédintement  les  omso- 
poarqa*ils puissent  s'acquitter  des  de 


li«Mi,ln»w>ités«  .bMMMit  H  priviMpt 
^y-atatntltcliék 

î.  Les  eonsnis  générani ,  consnîs  el 
Tiee-eontnls  ou  agents  consulaires,  sujets 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  jouiront  do 
^Wfpilew  det  logenieiite  et  des  «eattl- 
mllhniiee,  des  contributions  di- 


dans  lear  «edm  Méearcidqae,  "irMetéir 
|Mr  Mrlei  les  lonetiona  c— srtslrw, 

sans  que  les  nutorités  locales  poissent  y 
mettre  obstacle.  An  contraire  •  celles-ci 
devront  leur  prêter  assisiance  et  proMe' 
Mon ,  et  lenr  assurer,  pendant  leir  ges« 
tlon  intérimaire,  la  jonissanoe  des  exempt 
rwtes,  personnelles,  mobi'iéres  ou  somp-  tions,  prérogatives,  immonités  et  privi- 
luaires,  imposées  par  l'Eial  ou  par  les  léges  réciproquement  reconnus  par  la 
eomnranes,  i  moins  qn'Iia  nn  poseèdent  préfMiln  eoMMIen  est  ageatn  dv  a»- 
^  Mew  immesbles ,  qu'ils  ne  fessent  le    rice  consnlaire. 

commerce  on  qu'ils  n'exereent  quelque  In-  ft.  Les  archives  consulaires  seront  iu- 
dustrie;  dans  lesquels  cas  ils  seront  son-  rtolabies,  et  les  autorités  locales  ne  poiir- 
mb  ani  aràmes  Uxes,  chsrgee  et  impeal»  .«MÉ^iafli  êonm  prétMtli  ■!  ^ 
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oas,  visilcr  ni  saisir  les  papiers  qui  en  fc- 
Mol  parlie.  Lti  papiers  devroal  toujours 
élfe  eonpIélMiiMl  téiMtrés  dtt  livrai  m 
papiers  reiaUrs  an  commerce  ou  à  Via- 
«lastrie  que  pourraient  e&erccr  les  cou- 
•ttli ,  vlce-^oosuls  ou  agents  coosulaires 
M«p«etifi* 

6.  Lm  eMrali  fénérai»  M  eoMirit 
pourront  nommer  des  vicc-consals  oa 
agent*  eonsutatres  dans  les  vities,  ports 
tt  localités  de  leurs  arrondissements  con- 
Mlilrat  rctpeelifl,  Muf  rapprobiUon  <ta 
§OttVernempnt  territorial.  Ces  agents  pour- 
yont  cire  iiidiiitincieineiii  choisis  parmi 
les  ciioyens  des  deut  pays  comme  parmi 
IM  6traiig«ffi,  «l  aeront  mimit  d*oo  bra> 
vet  délivré  par  le  conial  qai  Ira  aura 
nommés  et  soui  le?  ordres  du(|n»l  fis  de- 
vront élre  placés.  Ils  jouiront  des  mêmes 
privilèges  «t  illiflimités  stipulés  par  U 
préMnln  eoaveniion»  sauf  Im  MCtpUoat 
fOBSaerée-;  par  I  art.  2. 

7.  Les  consuls  géoérani,  consuls  et 
,  vice-conduii  ou  ai^enlt  coaiiulaires  des  deui 
pcyi  p«orrMt  t'adraiaer  ani  Mtorliéi  é& 
leur  arronillsscmcnf ,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  iraiiéj  ou  conven- 
tions distant  entre  les  deui  pays,  et  con- 
ta» tMi  aliiif  éooi  Irara  nêtlontm  ta- 
raient à  se  plaindre.  Si  teort  véelamations 
m'étaient  pas  accueiUfes  par  ces  autorités, 
ils  pourraient  avoir  recours,  a  défaut  d'un 
ageai  diplamaliçie  da  laor  pays,  au  gou- 
waeMil  dtVBUi  dam  laquai  Hi  iMila* 
taieni. 

8.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  yice- 
Cûusuis  ou  agents  consulaires  des  deux 
part,  ao  laara  dianedlart,  aaronl'ladrall 
de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  aa  do- 
micile des  parties  et  à  bord  des  navires 
de  leur  nation*  les  déelarations  que  pour- 
joal  avoir  i  lalra  lea  eapitaioes,  les  geoa 
de  l'équipage  et  les  passagers ,  les  népa* 
eiants  et  totis  miret  snjets  de  fear  pays, 
lia  seront  également  autorii^és  à  recevoir, 
aomme  notaires,  les  dispositions  testa- 

.  Manlairea  de  leur  a  natianant  et  loae  au- 
tres actes  notariés,  lors  même  que  lesdils 
actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hy- 
polbèque  ;  dans  lequel  cas  on  leur  appii- 
qnara  laa  diepaeiiiOBi  ipéeialai  aa  vIgMr 
dans  les  deni  pays.  Lesdits  agents  auront, 
•n  outrfl  ,  te  droit  de  recevoir  dan?  leur 
ebancellerie  tous  actes  conventionnels 
passée  aitra  m  ou  piuieara  da  leara  na- 
lionaui  et  d'autres  peraomiia  du  paff 
dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout 
acte  conventionnel  concerniinl  des  ci- 
toyens de  ce  dernier  pays  seuiement, 
poarva  biaa  èiilaada  aaa  aatai  Jleal 
rapport  &  des  biens  situés  on  à  des  alTai- 
lai  é  Irallar  iw  la  iMitok^éaila  Mte  à 


m.  —  24  SBPTEMBHK  186?. 

laquelle  appariienira  le  consul  ou  \'agenl 
devaul  lequel  ils  seroul  passée.  Les  co- 
pies oa  aitraita  da  eaa  aetai»  dAiacatlI- 
galiséi  par  leidlts  agents  et  scellés  du 
sceau  officiel  de^  consulats,  vice-cooiuUli 
ou  agences  consulaires,  feront  foi,  taatco 
Jaa tiea  qoe  bon  da  Joallee,  lolt  eo  Fiuei, 
•oit  ea  Italia,  au  môme  titre  qae  les  ori- 
ginaut,  et  atiront  la  même  force  el  va!w 
que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  qo- 
taire  ou  autre  oflQeier  public  de  l'un  oo^ 
l'autre  pays,  pourvu  que  cet  actes  aiMt 
été  rédigée  tian>  le-i  farmcs  reqolseï  pK 
les  lois  de  l'Eui  auq  uel  appartiennent  les 
consuls  et  vice-consuis  ou  agents  cuoiii- 
laires,  at  qu'ili  aiant  eotoita  été  ninlk 
au  timbre  et  à  Tenregistrement,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  té» 
gissent  la  matière  dans  le  pays  où  TaeU 
devra  raeevolr  ton  aiéeatlM.  Dadi  lacH 
où  un  doute  s'élève^it  aor  TaotluBtidll 
de  l'expédition  d'un  acte  public  enregwlfi 
è  la  chancellerie  d'un  des  consulats  res* 
pectifs ,  on  ne  pourra  en  refuser  la  coi- 
firontatioo  avae  l*origiial  à  l'iatéreMéfi 
en  fera  !a  demande  et  qui  pourra  aî^îi*" 
à  celte  collation  ,  s'il  le  juge  conveaable. 
Les  consuls  généraux  •  consuls  et  fie«- 
eoasttls  ou  a^eata  cORfUlairea  respeetlb 
pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce 
de  documents  émar>és  des  autorités  on 
fonctionnaires  de  leur  pays; et  ces  tradic* 
Uoof  auront,  dans  le  pays  de  toif  iM- 
daaea,  la  même  force  et  valeur  que  si  ellef 
eussent  été  Mtef  par  lat  lotarpîélMjaili 

du  pay?. 

^.  Ëii  cas  de  décès  d  un  sujet  de  fitt 
da#  partieff  ooatraeiaatea  tar  la  terriulK 

de  l'autre,  les  autorités  locales  devront 
donner  avis  immédiatement  au  coa^u^ 
général,  consul,  vice-consul  ou  «f^ 
aonaolafra  daaa  la  eiraooMrfpi^  'f* 
le  décès  aura  eu  lieu.Ceui-ci,  éûleartm, 
devront  donner  le  même  avt?  guî  sutofi- 
lés  iocaies,  lorsqu'ils  en  serofli  luforffléi 
les  premiers.  Quand  un  FrsDçais  «a  Iti» 
ira  ou  an  llaiiea  eo  Fraaee  ter&  mort 
sans  avoir  fait  de  testammt  ai  BOmiûé 
d'eiéculeur  testamentaire,  ou  si  les  bér^ 
tiers ,  soit  nalureU  ,  soii  désignés  par  P 
iailtaMBl,étaiaat  mlnetirt,  iacapAIctW 
abaaoU,  ou  si  les  esécuieurs  testamentai- 
res nommés  ne  se  irotivaieni  pas  dau*  •« 
lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  ies  cooti» 
généraux,  coosulaet  vice-€oaialaoaif(P| 
aaaaulairea  da  la  «aUoa  dtt  défunt  aartot 
le  droit  de  procéder  successivement  itf 
opéra  lions  suivanles  :  1<>  apposer  les  1»* 
lés.  son  d  oiïii;e,  soit  à  la  deatêadei* 
particf  Itéiaaiéai,  aur  tous  lea  cH*i 
meubles  et  papiers  da  défunt,  en  prére- 
Mftl  da  «alâa  opMbM  raatortté  if>^ 
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compétente,  qui  pourra  y  assister  et  ap- 
poser égalemenl  ses  sceiiés.  Gef  tcelléf, 
M»  plot  que  twn  de  Tageni  eontilifr», 
ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'auto- 
rilé  locale  assiste  à  cette  opération.  Toa- 
te(uis,  si,  après  on  averlissemeoi  adressé 
ptr  le  eoMot  OQ  Tiee-eonMl  à  l'aotorflé 
locale  pour  l'inviter  à  assister  i  la  levée 
ifA  doubles  scellés ,  celle*ci  ne  s'était  p»s 
(treseatée  dans  un  délai  de  quaranlc-huît 
tares,  è  compter  de  la  réception  de  IV 
fis,  cet  agent  pourra  procéder  seul  è  la* 
ffît*  opération;       former  Tinventaire  de 
loat  les  biens  et  caets  du  défunt,  en  pré- 
met  de  t'aotorité  locale,  si,  par  suite  de 
Il  Mtifleatioo  aaiindiqoée,  elle  avait  cru 
liçvoir  assister  à  cet  acte.  L'autorité  lo- 
cale apposera  sa  signature  sur  les  prucès- 
firbaui  dresséa  en  sa  pré^encci  sans  que, 
poar  son  intervMlion  «Tofllea  dMi  eet 
actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'au- 
cuce  espèce;  5°  ordonner  la  vente  aoi  ea> 
cberes  publique»  de  tous  les  effeti  mobi- 
liert  di»  li  iueeMffoB  qoi  poarratent  ae 
dteériorer  et  de  ceui  d'oue  conservation 
Mctle,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets 
pour  la  vente  de.<qtteli  il  se  présentera 
des  draMstaneM  flivorables  ;  4<»  déposer 
in  lieo  sttr  les  effets  et  valeurs  isfioloriét; 
conserverie  montant  des  créances  que  l'on 
leaiisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
«tlSm  percevra,  dans  la  maison  consn- 
wcoo  les  confier  à  quelque  commerçant 
prtsfntant  tontes  garanties.  Ces  dépôts 
ûtnoQl  avoir  lieu ,  dan«  l'un  ou  l'autre 
ttf,  d'accord  avec  l'auluriié  locale  qui 
Mrs  assisté  ani  opèralioiiB  anlérfeofft,  H» 
psr  »uite  de  la  convocation  menlionnée 
paragraphe  suivant  ,  des  sujets  du 
PSfs  ou  d'une  puissance  tierce  se  préseo- 
^Mt  eomne  loiéfeiséi  dtiM  1t  faceet- 
sion  ab  intestat  ou  testamentaire  ;  S»  an- 
•(jncer  le  décès  et  convoquer  au  moyen 
w  iOQrnaux  de  ta  localité  et  de  eeux  du 
9^  du  détant,  si  enta  «tait  néeeiMin, 
w  créanciers  qui  pourraient  exister  eon* 
|it  U  succession  ab  intestat  ou  lestamen- 
Uin,  aflo  qu'ils  puissent  présenter  leurs 
Utreiiespecllisdeeréancei  dûment  jnsli- 
^>  dans  le  délai  flié  par  les  loli  de  cha- 
^desdeiii  pays  S  il  se  présentait  des 
ffleciars  contre  la  succession  lesiamen- 
a5  intettat,  te  paiement  de  leurs 
^reiQces  devra  a'effaetoer  dans  le  déM 
<»«qo5nze  jours  après  la  clôture  de  !'in- 
^«Blaire,  s'il  eiisliit  des  ressources  qui 
Pensent  être  affectées  à  cet  emploi;  et, 
^'•^j  le  eu  eoftlralra ,  MsiilM  que  tes 
J^ds  nécessaires  auraient  pu  être  réaîl- 
**  par  les  moyen*  les  plus  convenables  ; 
•Mtfindans  le  délai  cunsenti»  d'an  com^ 
^  «iNié»«Mpilift«»Mttl  la  «M* 
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jorité  des  intéressés.  Si  les  consuls  respec- 
tifs se  refusaient  au  paiement  de  tout  on 
partie  des  eréances,  en  alléguant  hnsnlS- 
sance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les 
satisfaire  ,  les  rréanfifrs  auront  lo  droit 
de  demander  à  t'auiorâé  compétente,  s'ils 
le  jugeaient  ntflei  leari  Intérêts  ,  la  fa- 
culié  de  se  constituer  ea^lat  d'union. 
Cette  déclaration  obtenu?  par  les  voies  lé- 
gales établies  dans  chacun  des  deoi  pays, 
les  eonsnli  ou  vlee-eonsnls  devront  faire 
ImmédialemeDl  la  remise  i  l'autorité  Ja- 
dieiaire  ou  aux  syndics  de  !n  faillite,  selon 
qu'il  appartiendra, do  toupies  documents, 
effets  ou  valeurs  appartenant  à  ia  succès* 
alon  testamentalra  00  àb  intertai,  lesdilt 

agents  demeurant  ch^irpés  de  représenter 
les  héritiers  absents  ,  les  mineur-;  cl  les 
incapables,  ëq  Luus  cas,  its  consuls  géné- 
fa«ii,  coasttls  atTiee-eoniub,  ne  ponrroiit 
faire  îa  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
Iburs  mandataires  qu  apréi  lexpiration 
d*aB  délai  de  sii  omIs  è  pirlir  du  jo«r  oà 
Tavls  du  décès  aura  été  publié  dans  Icf 
Journaux.  Admini-ttrer  et  liquider  eux- 
mêmes,  ou  par  aue  personne  qu  ils  nom* 
ntroBt  foos  leur  res poesabilité  ,  la  n^'' 
cession  testamentaire  ou  ab  intestat»  sans 
que  l'autorité  locale  ait,  à  intervenir  danfl 
lesdites  opérations ,  a  moins  que  des  su- 
Jets  du  pays  ou  d*une  lierèe  puissance 
a*aiettl  à  faire  valoir  des  droits  dans  Ht 

succession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  survenait 
des  dinx  ullés,  provenant  notamment  de 
quelque  réclamaiion,  donnant  lieu  à  con- 
tettalloo,  les  consuls  générant,  eonsnli  « 
vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  potu  terminer  ou  résoudre  ces 
diflicultés,  les  tribunaux  du  pays  devront 
en  connaître  selon  qu*ll  leur  apparlleut  d*y 
pourvoir  ou  de  les  juger  Lesdits  agents 
consulaires  ai^lronl  alors  comme  représen- 
tants de  ia  succession  tes  lamcu  taire  ou  ab 
iwintait  e'eit-i-direqoe,eomervanl  Pad- 
minlstration  et  le  droit  de  liquider  défini-  ' 
tivement  ladite  succession,  comme  anstf 
celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans 
toefonnct  précédemment  iudlqnéM»  ili' 
veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  au- 
ront la  f  icullé  de  dési^tier  des  avocats 
chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'Us  rc* 
nettroBt  i  ces  tribunaux  tous  les  papierc 
eldocumfnts  propres  à  éclairer  la  question 
soumise  a  leur  jugement.  Le  jugement 
prononcé,  les  consuls  généraux,  consuls 
al  fiee-consuiff  on  ageutc  cooiutilrec  de- 
vront l'exécuter,  »'\U  ne  forment  pas  ap- 
pel ,  et  ils  continueront  alors,  de  plein 
droit,  la  liquidation  qui  aurait  été  suspen- 
due, jnsqn**  la  aapcHttldadttlWfia.  J*4k- 
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gaai»er,  s'il  j  a  iieu,  ia  LuletleoucuraUile,  eaiMUiaes  et  lea  équiti&ges  auroal  à  Ifén 

eoartriiiémeiK  Mt  toto  d<i     •  vuiMe^  de mt  1m  lflb«M«i  et  dans  l«  alntalH 

tif«.  trationi  locales  ,  afia  d'éviter  aioii  toaU 

10.  Loriiqif  un  Français  en  luiic  ou  ua  erreur  ou  fausse  inlerprélalion  qai  poor* 
lUiiien  ea  Frauce  sera  ûtUdé  sur  un  point  rait  nuire  à  l'eiacle  atinaioislratioB  4e  11 
0&  U  M  sa  ImYarail  i»M  d'tfsoi  eonsa-  jusUea.  Lt  eitalioa  qui  sera  adresiii  i 
laife  de  sa  naUoo,  Teatoriié  territoriale  eel  «Oil  «at  eonayti  al  Yice-coos  its  laft> 
eompélerite  procédera,  coarurmémeni  à  la  quera  ooe  heare  précise  ;  cl.  si  les  eoo« 
légiilaiioii  du  pays,  à  l'inveaiaire  des  ef-  suis  et  vice-coosals  oôgUgeaient  de  l'y 
feti  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aara  rendre  en  |»ersoooe  ou  de  s'y  faire  repré- 
laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  coqppte ,  senter  par  «•  délésHé,  lleart  proeéléM 
dans  !e  plu»  bref  délai  poiïsible,  du  résul-  leur  ab<;enee. 

tat  de  cci  opèriitijns  à  l'uinbassadeur  ou       15.  Eu  luut  ce  qui  concerne  la  police 

à  ia  Légaiion  qui  doit  en  coanaitre,  uuau  dti  puris,  ie  ciiargemenl  et  b  déctiarge- 

conavlal  oa  vka-consttlat  !•  plus  voisin  inealdaaoaYiraaet  lasùratédaaiBaffetai» 

du  lieu  oà  se  sera  ouverte  la  guccess^ioa  dises,  biens  et  elTels,  on  observera  les  lois, 

ab  inteilat  ou  te^iameLiiaire.  Mais,  déi  ordoonaoces  et  réglernenla  du  pafs.  Les 

i'iastaui  que  1  agint  cop^iuiaire  ie  plus  coosols  généraui,  consuls  et  vice-coiualt 

rapproché  du  point  où  st  aérait  oavertei  on  afentt  coamlalmi  aarosi  «hargés  et- 

ladiloaoïscosaiokaéififMlalou  testamen-  clusiv'inent  du  laaiatiaa  do  Tordre  iDlé* 

taire  se  présenterait  persuoneitemeat  oo  rieur  i  bord  des  navire^)  marchands  de 

enverrait  un  dekgué  sur  les  iieu&,  i'aulo-  leur  nation;  ils  ré^-^lerunl  eui-oièroei  ici 

rUélocalequi  sera ioierveouadof rasecon*  •  contestalions  de  louie  aaUre  qui  seraisol 

fomer  i  oo  ^  proserii  l'artldo  pféoé*  iorraiittas  ootw  lo  CÉpltêiao.|  les  oOkhii 

dent.  du  navire  et  les  matelots,  et  spéciale meoi 

11.  L&i  coQsul»  généraux,  consuls  et  celles  relaliv;^s  à  la  soMe  et  à  l'accompli»- 
Tico-cousuls  au  agtsula  cuasulaires  des  semeal  de«  eogagemeats  réciproquemcat 
daat  Buta  oMioattrooloftoliieivoaieiit  dea  coatraetéa.  Letonloriléi  looales  m  pi»» 
actes  d'inventaires  et  des  autres  opéra-  root  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
lions  pratiquées  pour  \n  conservation  des  survenus  k  bord  des  navires  seraient  de 
biens  fit  ot)iels  de  lou le  nature,  laissés  nature  a  troubler  la  tranquillité  eU'oréfS 
par  les  gens  do  mer  ot  loi  passagers  do  pablici,  k  terre  ou  dans  le  port,oo  qosil 
leur  nation  qui  décédecaleot  4  terre  oui,,  qm  penonoe  da|ii)fs  ou  oe  liieentpas 
bord  des  uavireà  de  leur  pays,  soit  fien-  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée, 
dant  la  traV0r4ée|  soit  dans  la  port  de  leur  ^  Dans  tous  les  autres  cas.  les  aiUoriléspré^ 
arrivée*  citées  se  burueruut.  à  prêter  tout  appai 

it«  Us  eonsQU  féoéraas,  conaalé  ol  ona  «omoIio*  vfM'OOMolaoooiMlicei* 

vice-cousuls  ou  agents  con^iulatrej  pour-  sulaires,  si  elle^  en  sont  requi^tes  par  eax, 

ront  aller  personne  lernent  ou  envoyer  lies  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  priws 

délégués  à  bord  des  uavires  de  leur  oa-  tout  individu  iusicrit  sur  le  rôle  de  i'éqai* 

Hou,  apré*  qu'ils  «oroot  été  tdnia  on  tf-  page,  chaque  fois  que,  par  nn  aMlif  qid> 

bre  pratif^;  interroger  les  capitaines  et  conqueb  Iméài»  ofNita  lo  JnfKontéMfK 

l'équipage;  esiminerles  papiers  de  bord;  nable. 

rioevotr  les  déciaratioas  àur  leur  voya^c^      lé.  Les  consuls  généraui,  coosoiiet 

leor  destination  et  les  incidauta  de  la  tr*-  .  Tlce-coosuls  ou  agents  consulsires  poor- 

versée  ;  dresser  les  manifeatai  et  faciUtar  ront  Caire  anélnrottonvoyor,  soit  éter^i 

l'eapédition de  leursnavires  ;  enfin  les  ac-  soit  dans  leur  pays,  les  marin*  cl  toute 

cofnpagner  devant  les  tribunaux  et  dans  autre  personne  faisaol.  à  quelque  titre  qea 

les  Ijujceaui.  de  l aduMoiatration  du  pays,  ce  suit,  partie  des  épuipa^  des  uviies 

pour  kat  oarvir  d'Inlorprétn»  ot  4'a-  do  l^rnotton  qui  anroinni  déferlé.  AcH 

gents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  eflTet, ils  devront  s'adresser  par  écrit  «Qt 

suirne  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  autorités  locales  compétentes,  et  jnsttSer, 

foi^nor.  Il  est  convenu  que  les  fauciion-  ,  au  moyen  de  la  présentation  de^  regis' 

n»|i|W4o  J*ordi»A»'<idaiffO  ot  lea  oneiara  tipe  dnhitlneoi  ouda  r61ede  l'éqaipsfi» 

0|>dtMlf  da  la  douane  ne  pourront,  en  .  oorélla  navire  éuit  parti,  en  prodalfeat 

aneuo  cas,  opérer  ni  visites  ni  recherches  une  copie  aoihenliqne  de  ces  docamenU, 

i  bord  dei  navires,  sans  être  accompagnés  que  les  personnes  réclamée!;  faisaient  réei' 

par  le  consul  ou  vioe-coa&ut  de  la  Aa«,.  lement  partie  de  i  équipage.  Sut  ceM 

tion  à  laqnalia  oee  «Mfleas  appartianoanU .  dawindo  ninel  Jnaitféo»  lo  «inilse  des  dé* 

Ils  devront  é|>a(ement  prévenir  en  temps  serleurs  ne  pourra  être  r^asée.  On  doo* 

opportun  leidils  agents  consulaire»,  pour  nera.  en  outre,  autdtts  agents  consulaircSi 

qu'ils  assiéteot  aua  deciaratiuas  que  lef  toqt  secoura  et  toute  assistance  pearli 
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«fiéhtrche  et  rarmtalion  de  ces  déser- 
teurs, qui   seront  con^inits  drtns  Ips  pri- 
ions du  pays  el  y  seront  détenus  a  Ki  de- 
mande et  aax  frais  du  consul  ou  vice- 
'Comsl,  jnsqa'à  ce  jqm  celii-ci  tmve 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Cet  etn- 
prisonnemenl  ne  pourra  durer  plus  de 
Irott  mois,  «prèi  kttqoela ,  et  mofeonaot 
«m  «fil  dwiié  M  eoMiil,  troii  Jeart  à 
rmiice,  U  liberté  sera  rendue  au  priSM- 
nier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  ooa- 
ireau  poar  la  même  cau^e.  Toutefois,  si  le 
désertear  avait  commis  quelque  délit  à 
terre,  l'autorité  iocate  pourrail  surseoir  i 
l'eitradition  jusqu'à  ce  qnc  le  tribunal 
eût  rendu  sa  sentence,  et  q  ue  celle-ci  eût 
leça  pleine  et  entière  exécution.  Les  hau- 
tes  p«rllfls  eontraetaotes  conviennent  que 
ICf  inarins  ou  anires  individus  (ti?  IVqui- 
page,  sujets  du  pays  dans  leciuel  s'ellec> 
tuera  ia  désertion,  sonteiceplés  des  sti« 
p«ialiiMif  da  présent  arilcie. 

Tontes  les  fuis  qu'il  n'y  aura  pas  de 
etipulatioDS  contraires  entre  les  armateurs, 
cbargeara  et  assureurs,  les  avaries  que  les 
Bivirei  des  dent  pays  aoroot  soafferles 
en  mer,  soient  qu*ils  entrent  dans  les  ports 
respectif*  volonlsiremcnt  ou  par  re  àche 
lorcée,  seront  réglées  parles  consuls  géné- 
.  fan,  eonsnls .  vice-consali  m  sfentt  eoo- 
salairci  de  leur  nation,  i  moins  que  des 
sujets  dn  paf  s  dans  leqtiel  réci  ieroot  les- 
dits  agents ,  ou  ceui  d'une  tierce  puis- 
ttnce,  ne  soient  intéressés  dans  ces  ava- 
fiei;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compro* 
i^h  amiable  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées, elles  devraient  être  réglées  jj^r 
l'autorité  locale. 

16.  Loraqu'uii  asTlre  epparlenuit  «a* 
gouvernement  ou  à  des  sujets  de  l'une  des 
bautes  parties  contractantes  fera  naufrage 
<>u  écbouera  sur  te  littoral  de  riatre,  les 
-iaiofilés  loealM  devront  porter  le  fait  à 
Il connaissaaeedQ  consul  général,  consul, 
Wee-consi)1  ou  ê^fnl  consnlsire  de  la  cir- 
^<nucrlption ,  el,  à  son  défaut,  à  celle  du 
^inl  général,  consul,  vtee-eonsal  on 
*gflni  consulaire  le  plus  voisin  do  tien  de 
l'accident.  Toutes  les  opérations  rplatives 
40  sauvetage  de§  navires  français,  qui 
^frageraiuot  ou  échoueraient  dans  les 
aaat  territoriales  de  ritsile,  seront  diri- 
gées parler  consuls  généraux,  consuls, 
Tice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
vrance;  réciproquement,  toutes  les  opé- 
ntioos  relstivei  an  aanvetage  des  narlrea 
italiens,  qui  naufragerafenlouéchooeralent 
dans  les  eaui  territoriales  de  la  France, 
a^oni  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls, vlee^ooiolsovsgeols  eonsnliires 
«lel  ltalie.  L'intervention  des  autorités lo- 
<*ki  ii*iart  lien,  dani  lei  deai  pays»  fM 
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ponr  issister  les  agents  eonsniaîres,  main- 
tenir l'ordre,  garantir  Ips  intérêts  des  sau- 
veteurs éîr3n.;f;rs  n  !'équîg»ge  et  assurer 
l'e&éeutiun  des  disposiiions  à  observer 
pour  reitfée  ot  la  aortle  des  aaaachaadlaia 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée 
des  consuls  généraux,  eonsuls,  viee-con* 
suis  ou  agents  consulaires  ou  de  la  per- 
soQM  qo*lls  délégtteront  H  cet  elDet,  toi  «n» 
toriCés  loealei  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  ponr  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  objets  qui 
amont  été  saavésdu  nanfrage.  L'interveiK 
tion  des  autorités  locales  dans  ces  diflé^ 
rents  cas  ne  donnera  lien  à  la  perception 
de  frais  d'aucune  e.spùce,  tiers  ceux  qœ 
nécessiteront  ies  opérations  du  sauvetage 
•t  la  conservation  des  olijeis  saèvés,  alMl 
que  ceux  atuqupls  seraient  soumis,  en  pa* 
reil  cas,  les  navires  n;îlionaui.  En  cas  de 
doute  sur  ia  nationalité  des  navires  nan- 
fragés,  les  dispositions  nentlonnées  dav 
le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale.  Les  hautes 
parties  contractantes  conviennent,  en  ou- 
tre, que  les  msrcbandiies  et  elfets  sanvli 
ne  seront  sqjets  au  paiement  d'aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destiJWà 
ia  consommation  intérieure. 

17.  Leseoosilis  généiaiis,  eonsnls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires ,  ainsi  que 
les  chanceliers,  secrétaires,  élèves  otiatta- 
Gliés  consulaires,  jouiront,  daos  ies  deux 
pays,  de  toutes  les  exemptions,  préroga> 
lives,  ifflnmiiliés  et  ptlvllégos  qui  sonat 

accordés  ou  seraient  accordés  aux  agents 
delà  même  classe  de  la  nation  ia  plus  CM 
vori$ée. 

iS.  La  pféaenio  eonvenUoa  sert  m  ?i» 

gueiir  pendant  dou7«!  années,  i  dater  dn 
jour  de  l'échange  des  ratitication*.  Sf  an* 
conedes  hautes  parties  contractantes  n'a* 
vait  notifié  à  l*aotr»,  ooe  année  avaiif 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d*ea 
faire  cesser  les  effets ,  elle  continuerait  i 
rester  en  vigeur  pendant  une  année  encorejp 
i  partir  du  jonr  où  Tom  on  Taotre  dat 
liaolci  parlies  eontraetaotes  Tann  dèi 
Doncée. 

19.  Les  stipulations  qoi  précédent  se- 
ront exécutoires  dans  les  deux  Etats  im* 
médiateaMot  après  réehaoge  des  raiiHea* 
lions. 

30.  La  présente  ce nven lion  sera  ratifiée, 
et  les  rat  locations  seront  échangées  i  Pa* 
ris  ansstlét  que  faire  se  poorre.  En  foi  dt 
quoi,  les  plénipolentiaire^  respectifs  ont 
signé  la  présente  con\  onlion  el  y  ontap^ 
posé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Paris»  en  doaMo  original ,  te  M 
juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  ceni 
soisaatte  deat.fli|iié  Tmohymsu  Mimuk* 
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9*Notre  ministre  dei  afTairef  étraDgèrei 
<!!•  Thoareoel)  eil  chargé,  etc. 

ftwiraMM»!  ootOMB  1M2.  —  Décret  im- 
périal portant  augmaalation  de  divers  Iraite- 
laeaU  dans  Tordre  jadiciaire.  (XI»  BuU.  MLIX» 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
en  dale  <\n  e  juillet  1862,  portant  Qxalion 
do  budget  général  ordinaire  des  dépeoies 
«Idtt  reoeilcf  de  Peièrelee  1865;  cootl- 
dérant  que  cette  loi  accorde  implicite* 
ment  le  roontAni  delà  troisième  et  der« 
aiére  annuité  compriae audit  budget^  pour 
rdiévation,  reeannae  néeetatiro^  de  diveiv 
traitaiMote  de  l'erdre  Judiciaire;  sur  le 
tapport  de  notre  garde  ilps  sceaui,  minis- 


tre secrétaire  d'Etat  audépartemntdsli 
Justice  I  avons  décrété  : 

COUa  CASSATION. 

Art.  A  paHir  du  i**  JaofleriMS, 
les  traitements  des  membres  cl-apréi  dé- 
signés de  la  Cour  de  cassation  «ont  6xés, 
savoir  :  Présidents  decbambre  et  premier 
avocat  général,  25,000  fr.;  avocats  géoé- 
tmn,  lD»eO0  fr.;  conseillers,  18,000  (r.; 
eeanels-greiiieri  de  chambre,  ijnOQbt. 

C0UB8  IMPÉBULBS. 

2.  Le?  Irailernenls  de^  membrei  des 
Cours  impériales  du  conlinenl,  a  i'eicep* 
tion  de  cent  dee  chefs  de  Cour  et  4es  gref- 
fiers en  chef»  ifni  reitenl  les 
fixés  ainsi  : 


r  

SÉMMàfllQM  Mi  AIAMS. 

« 

i'«  eUNB. 

Paris. 

2*ouan. 

Bordeaoi, 

Ljon ,  llooeo 

etToaloose. 

g*  CUM. 

Les  23  aotm 

coors. 

Préndnita  de  chambre  et  prenltls  «voeata  gésérens. 
Commia^greillct* de  chambre.    .  .*  

I — __  , 

11.000' 
13.750 

13,200 
11.000 
A.500 

7,000»  00' 
10,500  00 
8,166  67 
5.250  00 
3,500  00 

5,000' 00'  1 
7.5Û0  tû  ' 
5,8j3  33 
3.750  00 
2,500  (K) 

ntiiim AUX  PI  FABiuftEB  iMSTAiics.       Dent,  à  l'exccption  de  ceux  des  greffieri  ea 
3.  Lee  treitemeotf  dei  membres  des    chef,  qui  restent  les  mêmes»  soat  llril 
tribunaux  de  première  laitence  da  eoAli>    *iMi  : 


»4uMATimi  n  rniâ*  vaaeeaaeaAis*- 


S  k  P«r». 


3  è  fiordeant,  Lille.  Lyon.  Marseille, 
Nania»,  Aouea  ei  Tooiooae.  . 

3*  CLAiaa. 

0  av  TTavre ,  k  Meti ,  Nice»,  Saint- 
£tienue,  Slra^MMirg  et  Tonb».  . 

9Ù  k  Amiens,  Angere ,  Annery,  itvi- 

(rnon,  Be-ançon.Bouloj)  '',  Dr  »l, 
Caen  ,  Cbauibér)  ,  Cherbourg  , 
€leraioat»Perrantl  i  Dijon  ,  Gre- 
-  ■  noh\.:,  r.iinogea,  M  rtv  (l,f],  Monl- 
peili^  f,  Mulliocue.  M«itrj,  Miuei^ 
Orléans,  Poitier».  Ileima,Eaiiai«i|i 
Xmifi,  ïrDjeeelVefMdtIm»  *  «| 
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BâNSIlATIOll  B« 


5*  CLISSB. 

126  trilMinaaz  liégeant  dans  les  villet 
èiionc6M«n  la  première  partie  da 
lAblean  ci-taneié.  .   •  •  •  . 

0*  CLAt<B. 

20à  tribanaax  siégeant  dans  les  villes 
énoncée»  en  la  Mconde  partie  da 
UblMu  ei-«mes4é  .  •   .  • 


10CB5 
«I 

SofaOUnU. 


«t 
BBoas 


«•ftOO 


3,000 


vics-pat:- 

siMJin* 


0.000 


lUOSS 

0*I1ISTKIIC- 


COMUI»- 

oftarmAs. 


1,350 


2,880 


1,200 


JUSTICES  »S  FAIX. 

4.  Les  juges  de  paix  résidant  dtM  les 
Tilles  où  siègent  les  tribuntOE  d«  pre- 
mière instance  SUSdésigiiés  recpvronl  îe 
traiiemeQl  indiqué  pour  les  juges  de  ces 
trlbonaai  (loi  du  âi  juin  1845).  Daos  les 
ailles  d'Arles,  Cette.  Méiières,Robbaiiet 
ToDrcoing ,   le  traiternpnl  des  juge»  de 
paix  sera  de  deux  niiliu  sept  cents  francs. 
Dans  celles  d'Argeles,  lioussac,  Cbàteau- 
Salins,  Gonmerey,  Lapallss«,  ta  Tour-da- 
Pin,  Mauléon,  Poligoy  et  Puget-Tbéolers, 
Usera  de  deui  mille  quatre  cents  Trancs. 
£ofiOy  dans  les  villes  ou  communes  de 
t'ois  mille  ftmei  dtau-dassas  de  populo- 
tbn  agglomérée,  constatée  dans  les  ta- 
bleaux du  dernier  r. censément,  il  sera  de 
deai  mille  cent  francs.  Quaol  au  traite* 
■wnt  da  ceu  des  Yillas  on  eomnnnei 
d'une  popolntion  agglomérée  ioférieure  à 
trois  mille  ûmes.  il  reste  tel  qu'il  a  été 
fiié  par  notre  décret  du  25  août  1858, 
^si  qne  celui  des  greffiers  de  Justices  de 
paix. 

^  Le  traitement  dc^  commis-greffiers 
prés  la  Cour  impériale  d'Alger  est  flié  à 
dwt  mille  quâCre  cents  francs,  a  compter 
do\er  janvier  1885. 

6.  N  olre  ministre  de  la  JnttiOO (M.  Do* 
'^Qgle)  est  chargé,  etc. 

^Tohlêau  des  ville*  où  tiégent  cent  v^îngt-xîr 
tribunaiLi  de  première  instance  de  la  cm- 
quième  classe,  et  deux  cent  quatre  autres 
f*^jixiime  elwe.  annexé  au décrBtimpim 

MaU^  SA  A  ■      •  Jg^J 


Bétiers.  Blois.  B4niii«vîl1tt.Bo<iig;  Bourges.  Cahqc*» 

Cambrai.  Curcassonne.    Carpi^ntrss.  Castelnua- 
darj.    Castres.    Châlon.    Châlons.  CfaurlcTiUa. 
Cbcrlres.  Cbâteaaroas.  Chilelleraait.  CbanmoiiU 
Cholet.  Coliïiar.  Coinp  ëprip.  Coutanc*>s.  Dieppe» 
Digne.  Dûle.  Doaai.  Dijguignun.  Dunkerqae* 
£pvrn«j.  Ëpinal.  Erreui.  Falaise.  Fois.  Foalal- 
ndbleau.  Fougères.  Gap.  Guërel.  Issoudun.  Lan- 
gres.  Laon.  La  Rochelle.  Laval.  Libourne.  LU 
sicax.  LoJère.  Lons-le-Saanier.  Lorient.  Lcm* 
viert.  Lonëtrille.  Mâcoo.  Ma/anne.  Ifeatit.llala». 
Handc.  MiNatt.  Montaobatt.  ItontbriMn.  Mimt* 
de-Marsan.    Montëlimar.  Moniicçon.  Morlati» 
Honlioa.  Napoléon-Vendée.  Narbonn^  Nevaia. 
Niort.  Pau.  Périgmoi.  Perpip'aan.  Priva».  Pnj 
(le).  Quiaiper.  Riom.  Roan  nr.  Rochefo^t.  Rodet, 
Saint*  Brieuc.  Saintes.  Saint 'Flonr.  Saiat'LO» 
SainMfalo.  Saint  .lltfcM.  8«înt*0ai«r.  Saiot. 
Quentin.  Sauinnr. S  li't-s  a'li.  Sfl.Tii.  Sens  Soii- 
aon«.  Taraacoii.Xarb«s*  ïhiecs.  Tbionviiie.  ïuU«^ 
Valattca.  Valanciennai*  Vanne».  Vandéma.  Var. 
dnn.  VciCjuI.   Vienne.  Villufrancliu  (Avpyron), 
Villefrauchc  (ilhùae).  VilIciiLUve-d'Agen,  ïfeiol, 

11*  FâMia.  —  Si4g«s de  dati^cpu  ^mtr*  trUnmtifÊm 


I*  Pâftxin.  «.  Siiset  de  cent  vingt-iix  tnliuiuiax 
de  càifiiclM*  e<«sa. 

AbbetîHe.  Agen.    Aîi.  .\jac  lo.   Alais.  Albl. 
^ençon.  AngoulSma.  Arraa.  Anch.  Aarillac  Au* 
^««cffte.  AmncbM.  B«Mo-Dm.  llMlia* 


Albartvilla.  Ambcrt.  Anconfa.  Aadalys  (E^ 

Api<  Arbois. Arcik-snr-Aube.  Argentan.  Âubnsson . 
Avallon.  Ave*nes.  Bagnèrea.  Baibtiteux.  Biirca* 
lonnella.  Bar-sur-Aabc.  Bar-sur-Seine.  Bangl^ 
Baume.  BasJS.  Belfori.  Bcllac.  B'  ilej.  Bernay. 
Bélhune.  Blanc  (Le).  Blafc.  Bourganenf.  Boor- 
goin.  Bressaire.  Briançon.  Briey.  BrignoUiS» 
Brinade.  Brivr-'-.  Talvi.  CasicIUiif-.  Gi>itel-Sarra- 
ain.  Cérct.  Clian^bun.  Chdru.les.  Château* 
briant.  Château -Chinon.  Châleandan.  Cb4« 
tcna-Gonlier.  Cîiâleiiulîn.  Cltâleou-Thierry.  Châ- 
tilloD.  Ckinon.  Civray,  Clamecy.  Clormont 
(Oise).  Cognac.  Condonj.  Confuiens.  Corbeil» 
Corie.  Cosoe.  Conlommiara.  Cmaei.  Dai.  Oia. 
Dinan*  Domfront.  Donllent.  I^aut.  Embraa. 
E^palion.  Elampea.  Figeac.  Fl>>rac.  Fontenaj. 
Foroalqaiar.  Gaillac.  Gannat.  Gei.  Gian.  Gow* 
don.  Grasse.  Gr^y.  Gaingairp.  Iluiebroack*  b- 
SOÎre.  Joigny.  Jonsac.  La  ChStre.  La  Flèche. 
Lannion.  La  iiéole.  Largentière,  Lafanr*  Le«* 
»am.  liniovs.  LocIk».  ijo^tb  Lan- 


•  Laspan 
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Manies.  Marennes.  Mirmande.  M<irTejo'5.  Miu- 
riar.  Mellc.  Mirjmlr.  Mirecourl.  MofUdC.  Mon- 
targi».  Monibéliard.  Monid  diur.  MoiiUorl.  Monl- 
mMy.  Moalmoritlon.  Montreuil.  Muriog^nu.  Mor- 
tatn.  Muutiers.  5iurjt.  Muret.  Nantua.  Nnpoléon- 
Kilie.  nérac.  Neardiiieaa,  N«ufchi(^.  Nogcni-l«- 
Bolmii.  Nugent-sar-Sciiie.  Nonlron.  Njrons.Olo- 
rotj-S^inic-Mari<?.  Or.inge.  Orlhus.  raiaabœillL 
Pamien.  Panheuaj.  Péronna.  PtdiHriar»  Ploar» 
«m1.  Pontartiar.  Poat'Aodamer.  Poni-PErècjoe. 

Poril'ji^p;.  Pradrs.  ProTiOS.  QuiiDperlé.  RainbnuiU 

ieU  iVedoo.  Rem.reinaQU  Raih«l.  Riberac.  Ho* 
Aaebovarl.  Roeroi.  Romoranlln.  Raflse.  Sablât» 
4Y)l0nne  (Le>).  Sainl -AfTriqan.  Sjint  -  Âm^n J. 
BaiDl-CaUia.  Saint-Claude.  Saint-Dié.  Saini-Gai»* 
^M.  Sainf-^iront.  Saili(4>^<4'Aiigel7.  Sain^ 
Jean-<I<-Mauf ii'niif  Saim-JuliRn.  S jiiu  Mji -el» 
lin.  SaiiUti-iVlenttiiOiitd.  Saiiit-Palai».  Saiiil-Pol* 
Saint-Pons.  S4inl*S*>T»r.  Saiat'Yriaii.  Sancem. 
Sarlal.  Sarrebourg.  Sarregu^mincs.  S  iriènfî.  Sa- 
▼enay.  Sâferne.  S  •gré.  Seiuar.  SaoU».  SiaieroOt 
Tho.i  on.  Tonnerro.  Tout.  Tournon*  Tféfom» 
UMal.  Uiès.  Vdlugnes  Vt^rvins.  Via  Vigm  (Le). 
lfill«fr«uch<3  (lUu(e-Gjroiiae).  Vire.  Vitré.  Vitr^. 
ToHitn,  Waiif .  WiM«aibo«ff .  TuanfMw, 


29  AOUT,  15  SBMRMHnF.  1862. 

ieurs  suecetieori,  sont  autorisés  é  porter 
la  grande  ehaptel  ladite  croix  sur  l'babii 
de  choeur  el  dam  les  Umltet  dn  diocéw 

seulement. 

3.  Ledit  bref  esi  reçu  snr^3  approbation 
det  clauses  ,  formule-  et  eiijrcssions  qa'U 
reoferme  et  qui  sont  oo  pouéraleal  élie 
contraires  à  la  Coaslituiion ,  aux  lois  de- 
l'Empire,  ant  frnni-hises,  libertés  et  iMt^ 
mes  ile  t'Ej^iise  gai(icane. 

4.  Ledit  bref  sera  iranserlt  en  tatta  et 
en  frnnrais  sur  lo  registre  de  notre  con- 
seil d  KiJi  :  menllon  dp  ladite  Iranscrip- 
tioo  sera  Taite  sur  l'originul  par  le  secré* 
taire  général  dadlt  eonsell. 

5.  Xotre  miniitre  de  I  iostraction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Aoalaod)  est 
chargé,  etc. 


91  AooT  s  7  ocToaRc  ISOS.  —  D^ervt  impérial 

portant  réccplion  du  bref  qui  permet  ani  dl- 

Snitaires  el  i  lianoines  titulaires  de  la  catlié- 
raie  da  Châlona  de  porter  la  grande  chapt 
aor  laur»  batiits  de  clnrur  nn»-  croix  doni  |«s 
formea  août  déu  rm  ntca  pir  icUit  bref.  {XL, 
BalL  KLX,  a.  iO.O»SO 

Nêp«ié«Mi,  ete.,  aor  le  rappart  de  noir» 

mfnîslre  sec réiaire  d*Elat  an  départemeoé 
de  l'instruction  ptittlique  et  des  cuites  ; 
TO  le  bref  de  «a  saiiiLelé  ie  pape  Pie  IX, 
60  date  du  30  mal  f  86i,  q^il  permet  aux 
dignitnires  et  ch;inoines  titulaires  da  la 
cathédrale  de  Cbùlon*;  (!Vfir»e)  et  à  leura 
aueeesseurs  déporter  la  grande  ebapeaof 
leurs  habite  de  chœur  cl  «ne  croix  dont 
les  formrs  sunl  déterminées  par  ledit 
"bref;  vu  la  lettre  adresséf»,  !e  "3  jtjin  1862, 
é  noire  minisire  de  I  insiruclio»  publique 
•t  des  cultes ,  à  TeffM  de  demander  que 
ledk  bref  soit  mie  à  etécoiion  ;  ru  rêrt.iar 
"de  la  loi  du  18  germinal  an  10;  notre 
<|piiseil  d'Etat  entendu,  avnns  décrété  : 

Art«i«^.  Le  bref  donné  i  Rume  ie  30  mai 
1862.  par  lequel  sa  sainteté  le  pape  Pie  IX 

«met  aux  «fif^nttnlres  et  chanoines  lilu- 
M  de  la  cathédrale  de  Chàlons  (Marne) 
dl  i  llMr*  fuccesseors  de  se  revêtir  de 
'Il  grande  chape  et  de  porter  tvr  leori  h9» 
bit!  de  <  hœtir  une  croix  à  huit  pointes, 
•nspeoiluc  au  (  OU  par  00  ruban  rouge  et 
tfaat  au  centre  un  médaillon  à  l'eliigie  de 
mtm  BtliMM,  patron  dndlneéM^d^ 
tMé,  et  rie  l'autre,  de  saint  Memroio,  pM. 
mier  évé  jue  de  Chàlons,  est  reçu  et  sera 
.jmblié  dans  i'l!.ui|>ire  en  la  forme  nrdi- 


s.  Les  dignitaires  et  chanolnei 
ée  ia 


15  sarnifaaaMTamoMvIggS.  «.OèMtia. 

{)érial  rfhiir!i  iVijbl  vs'  lurnt  de» parqaetipoor 
a  négociation  de»  cffela  pnbbcs.  (XL  Bail» 
llLX.n.iÛj064.) 

Hapnléon,  etc..  sur  to  rtppOKt  de  m 

ministres  secrétaires  d'Btat  an  déparle- 
raenl  de  l'agriculture,  du  commerce  etdei 
travaux  public» ,  el  an  déparieroenl  des 
financée  ;  vn  la  loi  dti  18  ventèce  anSit 
les  arrêtés  do  gouvernement  des  98  g«* 
minai  an  9  el  ^7  prairial  an  10,  concer- 
nant les  bourbes  de  commerce;  vu  le  titre  5- 
du  Gode  de  cnnunerce  ;  vu  notre  décret 
en  date  du  8  |nlliet  dernier,  %QÎ  a  falH- 
ché  au  ministère  des  finances  les  agents 
de  change  institués  prés  des  bourses  dé* 
partanentale^  pourvoA  d'un  parqwt 
poof  la  négociatlnn  des  eObU  ^Mtoi; 
arons  décrété  : 

Art.  A  l'nvcnir,  les  parqtiets  pour 
la  négociation  des  eiluta  pub  ies  ne  poar- 
rnntdtm  établis  <|ae  par  des  déetels  m> 
dus  sur  la  proposition  da  nos  miaiilr^ 
secrétaires  d'Etal  aux  déparfementî  dw 
floaoceSf  et  de  l'agriculture,  du  comiserce 
et  des  travaut  publlci • 

2.  Xoâ  ministres  de  ragriealtoie , 
commerce  et  des  travaux  {>nblic,  t\  des 
finances  (HM.  ilouber  et  Fouid)  ao»t 
chargés,  etc.   

15  sBPTEMta«  ss  iO  ocTOttBB  1862.  —  Décrrt  t»- 
Dériul  qui  déclara  «^labliaKemenl  d'olibU  pa- 
oliqaa  la  soetétë  Oublie  è  Pam  aotu  la  wmtêt 

Société  du  Pr.'nce  Impérial,   IXJL  gill,  m§f» 

DCCCLXXVII,  II.  13,755.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre secflétnire  d'Etot  an  départsMii 
de  l'agriculture,  du  commerce  etdeitri- 
vaux  publics:  notre  conseil  d'Mtat  SB- 
teadu,  avons  décrété  : 
.  Act.  U  société  établie  à  Fsrf» 
MM  ii.Mi.dnSMdliéd«MMeitaH 
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BMPIRE  FBAUÇAIS.  —  If APOttON  I 

périal,  et  ajant  poar  bnt  les  prêts  de 
renrance  au  Iravait ,  est  déclarée  établis- 
semeot  d'aiitUé  publique.  Sont  approa- 
jé»  le»  statuts  de  ladite  société,  tels  qu*ils 

sont  formoli^s  d«ns  le  ro^'^menl  da  26 
nvT\\  I86â ,  qui  restera  aauexé  au  présent 
décret. 

Ndtra  mlaittrcd«  Ttgriculturc ,  da 
commerce  et  des  traVAQX pai>t&6t  (M*lloa* 
Jier)  eii  ctiargé,  etc. 


lâ  •arTBWBM  ss  ift  eoiMM  1862.  Décret  im- 
périal poriaot  «ntofisatioii  da  U  loeiélé  d*»» 
•uraDCC*  mutuelles  mobilières  el  immobilières 
«outra  rinceodie  det  éliibUs»emeoi6  iudu»- 
«rM»  «t  des  narebandiMii,  foroaée  h  MalhooM. 
|XI«  Ml.  mff,  OCGCUXVU.  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notrt 
minisire  set-rétaire  d'Etal  au  déparlemeot 
de  i'agriculiure,  du  cuJiiinerce  el  des  tra- 
fittx  pnblici  ;  vu  l*«rt.  37  du  Code  de 
eomnierce  noire  conseil  d'£l«t  eatendOt 
âvooa  décrété  : 

Art.  La  société  d'asaurancet  mn« 
twMet  mobilières  el  immoMUéres  eontre 
rineendie  des  établissements  industriels  et 
des  marcbandises ,  formée  à  Mulhouse 
(Haot-Ehio)»  eât  autorisée.  Sont  approu* 
Tés  tes  statuts  de  ladite  soeiété.  tels  qu'ils 
sont  cooienus  dèins  Pacte  passe  te  SO aoûl 
1862  dev^tnl  M®  Hicki^l  el  son  collégne, 
notaires  à  Mulhouse,  lequel  acte  restera 
tanexé  au  présent  décret. 

S.  La  présente  aûtorisatioD  pourra  tiré 
révoqTi6c  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiècuiiiin  des  slaluls  approuvés,  sans pré- 
jodicc  des  droits  des  liera. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remeltre,  an 

commencernenl  de  ch  iqiic  année  ,  au  rnl- 
□iitre  de  i'^igricullure,  du  commerce  et 
Iravaux.  publics  et  aui  prefeu  des  dé' 
pirtcmeiiu  oA  s*étendroni  ses  opértUons, 
QD  extrait  de  i»on  élat  de  sUttatloB»  in6lé 
tu  Si  décembre  précédent. 

4.  Noire  miui6t*e  de  i'agrteuUure,  du 
temereeei  des  travtai  pubUei  Ron- 
ki)  cel  cliergé,  etc. 


JB  AMwiS  OCTOB»B  1862.  —  Décret  Imptfnal 
MBCWnantiM  «ctet  ■uthcal^MB  à  p«M9r  dan* 
Im  qMTtier*  «t  les  «ppOMlioM  «t  kvéas  da 
■celléA  h  la  Gaiaaa  fras^waié  (XI>  EalU  MUOI» 

a.  10.659.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
aataiaire  «eerétaire  d  Ëiat  de  la  marine  et 
émmhÊin^  el  deaotfo  «aide  des  eeeem, 
■dBiaire  secrétaire  d'Ëtat  de  la  justice  ; 
fU  la  loi  du  SS  ven'ô^e  an  11,  sur  le  no- 
tariat .  modifiée  pour  la  Geiaoe  française; 
les  art.  Wl  à  lOOl  da  Code  Nepoléoii(  le 

•S. 


r. —  28  AOUT,  15  SEPTEMBRE  ISB?.  AV* 

civile  modifié  pour  la  Guiane  franr.nisc  ; 
l'ordonnance  royale  du  31  décembre  ib^d, 
tor  reor^glslremenl  ;  notre  décret  du  cé 
août  1854  ;  vo  Tavis  du  comité  consullatif  ' 
des  colonie^ ,  en  date  du  S5iuiai863» 
avons  décrété  : 

TITRE  PREMIER.  Des  actes  4k 

FASSE»  PANS  LES  QUARTIERS. 

S  i*^         attributions  des  Commit$Qi» 

res  cummandants. 

AfU  1*'.  Dans  les  quartiers  de  la  eolo* 
aie  de  la  Gaiaae  Iranfiaiie  aaires  qoe  ce- 
lui de  Sinnamati,  les  aeici  dent  l'énoDié- 

ralion  suit  pourront  être  reçus  par  le* 
commissaires  commandants  de  ces  quar- 
tiers où  iesdits  actes  seront  psssés,  aa 
ttéaoe  litre  que  les  notaires,  savoir  :  1»  les 
testaments  publics  ;  2»  les  révocations  d« 
testaments;  S*»  le*»  consentements  &  ma- 
riage (el  les  actes  respectueui)  ;  4*  les 
preenreiimif  epéeiales;  les  révoeatlonc^ 
de  procurations;  6^  les  contrats  de  prêt, 
d'échange,  de  venie  ,  de  caiilionnemenl, 
les  reconnaissances  de  dettes,  les  prome»- 
•M  de  paiement  et  les  qnliuncM,  k>fei|M* 
ces  actes  ne  s'appliqueront  qu'à  des  ob- 
jets parement  mobiliers,  el  que  la  valeur 
dmdits  objets  n'eieédera  pas  cinq  cents 
frenest  T  tae  inTwtelfes  ;  les  aenlec 
publiques  d*objets  mobiliers  et  de  ceux 
désignée  aui  srt.  620  el  621  du  Code  de 
procédure  civile,  modifié  pour  la  Guiane 
ftançaise. 

t.  Lecommiesaire  commandant  qui  re- 

cevra  ces  actes  serî^  assisté  do  lieutenant 
commissaire,  et,  a  défaut,  du  secrétaire 
de  mairie.  Quand  il  s'agira  dira  letlo- 
ment,  il  appellera  en  outre  deux  témoins. 
A  défaut  dii  lieutenant  commlitsalre  et  du 
secrétaire  de  m.urie,  il  procédera  a fCC  le- 
concours  de  quatre  témoins  pow  tes  lee» 
iMMBtt^  et  deden  ténwloe  poor  lai  M- 
Ires  actes. 

3.  En  cas  d'empêchement,  le  commis» 
saire  commandant  sera  suppléé  par  le  lieu- 
Un— teenimlseeire.Bneeed>mpêcbeBieut 
simultané  du  commissaire  commandant  et 
de  son  lientenant  commissaire,  les  actes 
pourront  être  reçus  par  le  secrétaire  de 
Mirie,  qui  su  «uuMwmera,  pour  le  mm* 
bre  des  témoins,  aux  deux  derniers  pâti» 
graphes  de  l'article  qn*  précède. 

4.  Si  les  trois  fonctionnaires  do  quer* 
lier  où  l'acte  doit  être  passé  se  ttOUVUSl 
empêchés,  ils  seront  suppMif  pur  «ift- 
d'un  tuarUer  liMlliupbe. 

8  S.  IMt  CeefMiiila. 
fi  le  limient  est  reçu  per  le  corn- 
nlMoliu  coiMMMiéMl»  «f»  le  uuueuwe 
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4S4  umuriAH^Âii.  —  MAmÉM  tu.  —  M  àttm 

ftoU  du  lieuleDant  commlH aire ,  soit  da  14,  Les  ioTeoUires  ei  Iw  procés-ver* 

feerélaira  de  mairie,  il  doit  être  écrit  par  baut  de  veole  pubUqne  feront  pauéi  «e 

l'on  d'eux,  à  la  Totoalé du  eoBuniffaire  minuie. 

CommaQdant.  15  Les  actes  énoncés  aui  numéros  ô, 

6.  Cooruriuémenl  à  i'avt.  974  du  Code  4^  5  el  de  i  art.  i*^  du  préieoi  decrei 
Napoléon,  il  lafBra  qa*oo  des  deni  lé*  pootront  être  paaaéa  en  almple  i»revel  m 
motna  signe,  li  le  tesiamenl  est  reçu  par  en  minute,  au  choix  des  parties. 

deux  dei  irois  functioonaires  ci  dessus  dé-  16.  Les  actes  passés  en  minute  leroot 

lignés  ,  et  que  deux  des  quatre  léinoiiis  tranamu  par  U  poste  «a  notaire  déiigoé 

aignenty  fi  lo  loslanent  est  leca  par  un  par  les  parties,  pour  être  rtogéaan  nooi- 

senl  de  ces  ToBcUonnaifii*  bre  de  ses  minutes.  Il  peut  refuser  ce  dé- 

7.  Il  n>st  ppis  nécessaire  que  les  lé-  pôt,  si  les  droits  dVuregistrement  ne  lui 
moins  des  lesumenls  soient  domiciliés  ont  pas  été  consignés  par  le  fooctioooure 
dans  le  quartier  où  ces  actes  seront  paa-  qui  a  reçu  les  actes. 

•ét^nl  dans  la  colonie;  Il  leur  suffira  de  il.  Le  notaire  dépositaire  accusera  ré* 

réunir  tes  conditions  de  capacité  eiigéei  ception  de  l'acte  au  fonctionnaire  devant 

parTart.  980  du  Code  Napoléon.  qui  il  aura  été  passé.  Ce  noiairc  pourra 

8.  Les  tesumeuls  âerouL  reçu&  en  dou->  seul  en  délivrer  les  grosses,  eipédiliuiu  et 
Me  minute.  Le  rooetlonoilre  qui  anm  eilraitt. 

leço  Tacie  adressera,  par  le  prochain  cour-  18.  Les  parties  ne  pourront  recoarir  ao 

Tier,  une  des  minutes,  cachetée,  au  juge  ministère  d'un  notaire,  pour  les  inventai- 

impénai  à  Gajeane.  Ce  dernier  dressera  res  et  les  ventes  publiques,  que  tout  au- 

piôeéi-ferbol  de  la  récepiton  du  paquet,  tant  que  la  majorité  l'anra  décidé,  maja* 

deaoo  ouvertareeide  l'état  du  testament,  rité  qui  devra  con8i>ter  à  la  Tois  etdaai 

dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  lesmaios  le  nombre  des  héritiers  et  dans  l  impor* 

du  notaire  choiâi  par  le  testateur  et,  à  tance  des  parts  héréditaires.  S  il  y  a  dei 

déCaut^  commis  par  lui.  Le  notaire  dépo-  mineurs  ou  luterdiis  parmi  les  bérilierf, 

•Itaire  eecnsera  réception  de  ce  dépôt  au  le  reeonre  ao  notaire  «ara  tonjotui  lin 

fonctionnaire  qui  aura  rédigé  le  testament,  sur  ta  seule  demande  du  tuteur  oudoea* 

'L*autre  minute  restera  dans  les  archives  rateiir.  Dans  tous  les  cas,  cette  décision 

do  quartier  et  sera,  en  cas  de  perte  de  la  seracoostaiée  par  le  commandant  do  qaai- 

piODlére  1  edteidéean  juge  impérial ,  qui  tier  on  l'un  de  ses  suppléants ,  et  ttini- 

proeédera  comme  il  vieutd'étre  dit.  mise  au  notaire  choisi;»  qnl  1*008001  i 

9.  Le  notaire  dépositaire  prendra  lec-  son  procès-vcrba!. 

ture  du  testament  et  fera  çonoaltre  au  19.  Au  cas  de  l'art.  944  du  Code 

juge  impérial  son  atis  sur  les  causes  de  procédure  civile,  le  fonctionnaire  regdl 

nullité  dont  le  testament  pourrait  être  en-  de  procéder  4  rinventaîre  statuera  pro* 

taché,  et  le  juge  impérial  en  inlormeia  le  visoiremcnl  ,   sans   préjudice  pour  Ici 

.  fonctionnaire  qui  l  aura  reçu.  parties  du  droit  de  se  pourvoir  co  réftrf 

10.  Lêi»  loruialiiés  auiquelles  les  testa-  devant  ie  président  du  tribunal  de  prt* 
menti  mot  eonmlf  por  le  Code  NepoMon  mlére  Instance.  La  même  attribatioo  nt 
seront  observées  pour  les  testaments  pu*  conférée  à  tout  notaire  inslromealtoi 
blics  reçus  dans  les  quartiers,  et  les  nutli-  dans  les  quartiers.  Le  notaire  désigné  pf 
téf  prononcées  par  le  même  Gode  leur  se-  les  art.  931  et  94i  du  Code  de  pr«>eédafe 
root  également  applicables.  civile  pour  représenter  Ici  abscflUf  wl  • 

„       ,            .  la  levée  des  scellés,  soit  à  noveDlsire, 

S  3.  Des  acte»  onUnaxrei.  ^^^^^^  ^^^^  remplacé  par  le  co«ninits*>w 

il*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  té-  commandant  du  quartier  ou  pat  Vundas 

.  moins  des  actes  énumérés  aui  numéros  S  deu&  fuucliaooaires  appelés  à  II  IV' 

.  i  8  idclusif OBOot  de  l'art,  i»  soient  do-  pléer. 

mlciliés  dans  le  quartier  où  l'acte  sera  ÎO.  Les  ventes  publiques  auront  liea  on 

passé;  ilaurûra  qu  ils  aient  ieur  résidence  Jour  de  dimanche,  a  la  mairie  du  qtJV- 

dans  la  colonie.  lier,  i  moins  que,  sur  la  demande  d^Nj^ 

It.  Pooff  Im  aelM  antfw  ^  1«  teita-  llm,  le  fonetionnalre  qai  devra  y  P**"^ 

ments ,  la  présence  du  fooettonoaire  en  n'ait  désigné  un  autre  jour  et  un  antre 

•econd  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  lieu.  Il  suffira  de  menfionfier  cette  décl- 

.qu'au  moment  de  la  lecture  par  le  fone-  sion  dans  le  procès -vertiai  de  ventSr*^ 

.  tionnaire  qui  les  aura  reçut  et  de  la  signa*  autre  formalité.  La  vente  eem  ^7 

tnre  par  les  partiee  ;  elle  mra  mentiooDée,  commissaire  commandant  ou  par  cerai" 

à  peine  de  nullité.  ses  soppléfati  qn*il  owa  désigné  *  «* 

4S.  Les  art.  ii  et  9  sont  appiieable»^ aus  effet. 

^jiéfOcaUons  de  tcsiaments*  m.  La  vente  aéra  anoooeée  troU 
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nuparavaot,  par  trois  placards  au  moins 
publiés  à  son  de  tambour  ou  de  trompe, 
€t  affichés  ,  Tun  au  lieo  où  rinveotaire  • 
été  fait,  l'autre  à  la  mairie,  et  îe  troisîèrac 
à  la  porte  de  la  chape!  e  paroiï*siale,  sans 
qu'ii  sait  nécesbaire  d'aucune  âiioonce 
dans  ao  Jonroai.  Lorsque  ta  fente  n'aura 
pas  lieu  à  la  mairie  ,  un  quatrième  pla- 
card sera  publié  et  afficiié  aa  lieu  de  la 
trente. 

n.  La  fiQblieatloii  et  rapposiUoB  det 

affiches  seront  faites  par  un  surveillant 
rural  du  quartier,  qui  en  dressera  procès - 
Yerbal,  auquel  aéra  anneié  un  exemptaire 
do  placard. 

23.  Les  sommattoni  d*ètre  présents  aux 

iiïTentaires  et  aux  veniez  publiques  seront 
faites  par  un  surveiltaol  rural  du  domicile 
de  la  partie  sommée. 

S4.  SI ,  lors  de  la  trente  »  Il  s'élève  des 
dlfBcuUés,  il  sera  statué  provisoirement 
par  ie  fonctionnaire  qui  devra  y  procéder, 
stns  préjudice  du  droit  accordé  aux  par- 
ties par  rart.  19. 

25.  On  se  conTormera  pour  le  surplus 
aax  art.  6i8,  fciiîi,  950  et  951  du  Code 
de  procédure  civiie»  uiuciiQô  pour  la  co- 
lonie. 

26.  Les  ventes  publiqnes  qui  auront 
lieu  dans  les  quartiers  sunt  dispensées  de 
ladéclaralioQ  ipréaiable  prescrite  par  l'art. 
95  de  Tordonnauee  royale  da  3t  déeembit 
1828,  sur  renregislrement. 

27.  S'il  ne  s'élére  aucune  difflculté  en- 
Ue  les  parties,  le  produit  de  la  vente  leur 
Mrs  remis  par  Toffieler  pablle  qui  y  aura 
iTocédé.  En  cas  de  contestation,  les  fonds 
seront  déposés  clws  OD  notaire  désigné 
fsr  les  partiea. 

28.  Ao  cas  de  llart.  986  da  Gode  de 
procédure  civile,  l'autorisation  de  Tendre 
*era  accordée  par  le  commissaire  com- 
i&iadant  ou  l'un  des  deux  foaclionnaires 
Appelés  à  le  su|)pléer,  sur  la  réquisition 
▼erbale  des  parties.  Cette  autorisation 
sera  annexée  au  procès  verbal  de  vente. 

29.  La  forme  et  les  réi^les  prescrites 
P^r  la  loi  du  vealdie  an  11,  modi&ée 
Mr  la  cofoBlt,  seront  obsetvées  poor  les 
3''tçs  reçus  par  les  commissaires  comman- 
dants et  leurs  suppléants,  sauf  les  excep* 
Uons  résultant  du  présent  décret.  Les  cas 
de  nnllUé  pré? os  pour  les  actes  noliilés 
m  font  également  appUcfeblei *  ' 

I  4.  JMipoffilloiis  ginéràlM^ 

SO.  Les  obligations  imposées  Ml  M* 
ttlrei  par  la  loi  do  55  ventôse  an  il  et 
par  l'ordonnance  royale  du  51  décembre 
<8Î8,  sur  renregistreroeati  sont  appliea- 
^s  aux  fonctionnaires  appelés  ft  exercer 
■m  ronotlens  de  aotalin  dnns  qnar- 
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tiers.  Toutefois,  ils  ne  pourront  être 
poarsoivis  en  réparation  civile  poor 
dommages  résoltant  des  actes  qn*ils  aa« 

ront  reçus. 

51.  Le  répertoire  exigé  par  la  loi  de 
ventôse  et  l'ordonnance  de  1S:tô  sera 
tenn  par  double.  Le  visa  de  ce  répertoiia 
aura  lien  dans  les  deux  mois  qui  soifrOQt 
l'ex [lira lion  de  chaque  trimestre. 

52.  Le  délai  pour  renregislrement  des  ac« 
tes  reços  dans  les  quartiers  Mra  de  dent 
mois,  sans  préjudice  de  l'augmentation  de 
dél  ai  prévue  par  le  deuxièm  e  a'Inéa  du  n»l«* 
de  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  1828.  Les 
actei  et  procés-verbaoi  dressés  en  exécn* 
tion  de  l'art.  8  du  présent  décret  seront 
enregistrés,  en  même  temps  que  les  testa- 
ments, dans  le  délai  fixé  par  l'art.  50  de 
ladite  ordonnaoee. 

SS.  Gbaenne  des  contraventions  corn* 
mises  est  punie  d'ane  amende  de  clof 
francs. 

34.  Le  ministère  des  fonctionnaires 
auxquels  le  présent  décret  confère  les  at- 
tributions de  notaire  est  gratuit.  En  cas 
de  déplacement,  les  moyens  de  transport 
leur  sonl  fournis  ,  soit  en  nature  ,  par  les 
parties  ,  soit  par  une  allocation  dont  toi 
rondilions  et  le  mode  de  paiement  seront 
réglés  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

55.  Pour  les  actes  énoncés  aux  art.  22 
ot  25»  le  sorreillint  snra  droit  i  on  salalto 
qni  lara  flxé  par  on  tarif  local* 

TITRB  IL  Bns  appositions  kk  hwi»' 

PB  SCBLLiS. 

36.  Les  commissaires  commandants  de 
quartier  auxquels  notre  décret  du  16  août 
1854  n'a  pas  conféré  les  attributions  de 
juge  de  paii  procéderont,  dans  leur  qaar* 
tier  respectif,  aux  appositions  et  levées  de 
scellés,  en  se  coriformant  aux  dispasilions. 
du  Code  de  procédure  civile,  modiûé  pour 
la  colonie.  Sn  cas  d'empésheflwnt.  Us  ao- 
tront  suppléés  par  las  llaotonaats  conaaii^ 
saires. 

37.  Les  fondions  degreiHer  seront  rem- 
piles par  le  secrétalrade  nalHe. 

38.,  Les  testameoli  et  paquets  cachetés, 
troavés  lors  des  appositions  ou  levées  de 
scellés,  seront  adressés,  par  la  poste  et  par 
le  plus  prockain  eoorrier  ,  an  Juge  impé* 
rial  à  Cayenno ,  saos  préjudice  des  for- 
malités présentas  par  le  Gode  de  procé- 
dare  civile. 

58.  Les  délais  poor  l'enregistrement  dos 
yrocéi*verbaax  d'apposition  et  levée  da 
scellés  et  pour  le  visa  de  répertoire  à  te- 
nir par  le  secrétaire  de  mairie  remplis» 
sanl  les  fonctions  de  greffier,  seront  les 
néflws  que  cens  Aiés  par  las  art*  SA  ot  Si- 
da préMStdéeaat^' 
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40,  Llt^éliposilions  de  l'art.  35  tonl 

applicables  atx  présent  litre.  Le  greffier 
«eul,  en  ouue  du  Iransport  en  aalare, 
aura  droit  a  un  salaire  qui  sera  dilermiBé 
pftr  ma  arrêté  lo€al. 

41.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dei 
colonies,  el  de  la  justice  (MM.  de  Chas- 
sdûup-Laubât  el  Deiau^k)  aoal  chax" 
gél,  «te. 

"SI àwn     Il ooTMRs  ISeS.  — >  IMer«l  impérial 
sor  kl  IranMjrtpUoB  «n  miUère  li  jpoih«eiir« 

au  Scrit'-gjl,  dansTIiirlc  cl  ani  îles  Sa-nt-Piert* 
ctMiquclon.  (XI,  BuM.  MLXI,  n.  10,6t3O  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioislre  &ecrélaire  d'Ëlal  au  départemeot 
de  la  nuiriiM  el  des  eolonlea ,  vu  ia  loi  da 
i3  mars  1855  et  le  sénaïus-coosulte  du  7 
jaillet  1856,  sur  ta  transcription  en  ma- 
tière ii|poibécaire  ;  vu  l'art.  IS  du  séoa- 
IW-CMMttlle  da  S  mai  1854;  va  ravis  da 
«omité eonsuliuiir  des  cotonies,  en  dattds 
*é  joillet  1862,  avons  décrété  : 

Art.  t•^  Sont  traoscriis  au  bureau  dei 
bypotbéqaea  da  la  illnattoo  dai  bleui  : 
tout  acte  entre-vifs  translatif  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droit»  réel*;  sus- 
«eptit>les  d  bypoilièiiues;  2«ioui  acte  por- 
taftt  reaoociatioa  à  cae  mémet  droits; 

toai  jifMBaQt  qui  déclare  reiUteoce 
d'une  convention  verbale  de  !a  nature  ci- 
dessus  et  primée;  4*  tout  jugement  d'ad- 
judication autre  que  celui  rendu  sur  lici- 
latiott  au  profli  d*iin  oahiritler  on  d'OD  cû- 

partageant. 

S.  Sont  également  transcrits  ;  1«  tout 
«cte  constitutif  d'aoïichrèse,  do  servitude, 
Cotaga  al  dliiMIallaB;  1^  loal  aaia  paib 

tant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 
S*  tout  jugement  qui  en  déclare  l'eiit* 
tança  en  vertu  d'une  convention  vfrl)alas 
dP  Im  Imvi  d*ma  dnida  da  plaa  da  élu 
linit  ans;  5*  tout  acte  ou  jugementconsla- 
tant,  même  pour  liail  de  moindre  durée, 
^illanee  on  œsaioo  d'u  ne  f>onima  équiva- 
niila  i  iroli  anoéea  da  loyers  on  ISmagai 
Bon  échus. 

3.  Les  obligations  imposées  aui  ofB- 
aiers  ministérieis  el  ani  receveurs  de  l'en- 
'tagifimnaM  par  laa  «fdannaoces  rojalai 
4«  U  Juin  el  M  navanriMna  iSne,  a*ap^ 
-<[neront  k  tons  les  actes  et  jugements 
éamcéi  aux  articles  précédents.  Ban^  les 
«(rionles  où  ces  ordonnances  ne  seront 
painl  an  vlguaar,  les  di^posiilona  dei 
atrt.  17.  18,  19,  ^0  et  21  de  l'ordonnance 
du  14  juin  18^29,  relatives  à  ia  transcrip- 
tion, seront  promulguées  avec  le  présent 


4.  Jusqu'à  ta  transcription ,  les  droits 
fésnllant  des  actes  et  Jugements  énoocés 
ans  art.     al  2  ne  peuvenl  étsa  apposés 


UI«—  SS  AOUT 

aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immptilite 
et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformiot 
aui  lois.  Les  baux  qui  n  ont  point  été 
'  Iranseriis  ne  peuvent  jamais  tenr  éUa  op- 
posés pour  una  doréa  da  plus  de  diiM 
ans. 

5.  Tool  jugement  prononçant  la  réio- 
lailoD,  naltilé  ou  reseiston  d'un  aele  Ini» 

crit,  doit,  dans  le  mois,  h  dater  do  joot 
où  il  a  acquis  Tautorité  de  la  chosp  jngi*ç, 
être  mentionné  en  marge  de  la  transcrip- 
tion faite  sur  le  registre.  L'ayooéqQit 
obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous  peine 
décent  franrs  d'amende,  de  faire<^)érer 
cette  mention  en  re  bellant  un  bordercn 
rédigé  et  bigoé  par  lai  au  conserYSlear, 
qui  loi  an  donna  récépissé.  Le  délai  lié 
parle  paragraphe  I*""  est  an  fomenté  dn  dé- 
lai légal  des  diitlanci's  ,  dans  le  cas  où  la 
mention  d'un  jugemeui  rendu  en  France 
doit  dira  ralla  an  marge  d'une  Iranserip- 
tion  opérée  dans  les  colonies,  et,  récipro- 
qaement,  dans  le  cas  où  la  mention  d'an 
jugement  rendu  dans  les  colonies  doit  éln 
Ikiia  tm  anarge  d'une  transcripiioo  Ofèrii 
eaFranee.  Dans  les  colonies  où  il  n'exiile 
pas  d'avoué,  le  grever  prés  le  tribunal qol 
aura  rendu  le  jugement  sera  tenu,  iOBiii 
même  peine»  de  remplir  robligalioi  la* 
posée  i  aat  oflleiar  mioistériel. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  w- 
quis,  délivre,  t>ous  respoosabilitéi  i'éUt 
spécial  ou  général  des  transcriptfali  d 
naolions  piaseriles  par  Ica  arUelei|rfi^ 
dents. 

7.  A  partir  de  la  transcription,  te 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hjpotbèqoe 
aat  termes  des  art.  tlfS»  «1S7  etSlSS^ 
Code  Napo'é(>n,ne  peuvent  prcndrealil*- 
meot  inscripiion  sur  le  précédent  proprié- 
taire. Kéanmoios,  le  vendf>ur  ou  \teofV' 
tagaaol  peuvent  utllrroent  Inscrire  ici  pri- 
vilèges à  eut  conférés  par  les  art,  21» 
et  2109  du  Gode  Napoléon  daniief 
ranie  cinq  jours  de  l'acte  de  tes^^* 
partage,  nonobstant  toute  IrisNifP"^^ 
d'actes  faits  dans  ce  délai.  Lonqtie  m 
actes  de  vente  oru  de  partage  sont  puw 
en  France  el  les  immeubles  «i^*** 
France,  le  délai  est  augmenté  de 
mois.  Les  art.  834  et  835  du  Cadf  dlfn* 
cédure  civile  sont  abrogés.  ^ 

8.  L'action  résolutoire  établie  pS'^'J 
ticle  1654  du  Gode  xNapoléon  WP*"»'*?' 
aiareéa»  après  rastfnclioado  priv^Sf^ 
venlcnr.au  préjudice  des  tiers  qui  ootsj* 
quitté  les  droits  snr  l'immeuble da«a*| 
i  acquéreur  et  qui  se  sont  coDraroNiéP 
lais  pour  les  aoosarver, 

9.  Si  la  veuve ,  le  mineor  devenri  iw- 
jeur,  l'interdit  relevé  de  l  inierdicUsSi 
lears  bMln»  ou  #|iiiU  «Ause,  ^ 
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RrittamiptfimdiDt  TsMiée^  Mllitéii- 
«olaiioo  da  nuriAiMOi  la^esMtion  de  1» 
tatelle,  leor  hypothèque  ne  date,  à  Tégard 
det  tiers ,  que  da  jour  des  inicri^iosi. 
priées  altériettreinent. 

10.  Daoe  le  cas  où  les  femoMi  pamnl- 
xéder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renon- 
cer, cette  cession  ou  celle  renonclaiion 
doli  être  fatle  par  eete  aulheniique,  et  ieâ 
eeittoaoaires  n'eo  ioni  jatoie,i  l'éfiid  des 
Uers,que  par  l'tn!>cripilon  de  cette  hypothè- 
que prise  À  leur  proûl.ou  par  la  menlioa 
de  la  sabrogatioa  en  marge  de  l'ioserip* 
lion  préenistanle.  Les*  daués  des  laser»- 
tions  ou  meolions  délerminonl  Tordre 
dans  lequel  ceux  qui  ont  obieou  des  ces- 
sioQt  oii  reooociaiions  e&erceot  les  droits 
lirpollièMim  de  la  femme. 

11.  Le  présent  décret  sera  eséentoira 
dans  chaque  cotooiesix  mois  après  sa  pra^ 
'mylgaiioD. 

1t.  Les  art.  S,  S.  5.  6  et  li  -el-dessas 
ne  sont  pas  applicables  aut  actes  aya&t 
acqafs  date  certnine  cl  aux  jugements  ren- 
diu  avant  le  délai  ci  dessus  Oié  Je  six 
BoU.  Leur  effet  est  réglé  par  la  iégiak- 
tion  seos  l^empire  de  laquelle  fls  sont  io-' 
tervenos.  Les  jugements  prononçant  ré- 
'SoluliOQy^nullité  ou  r(»scision  d'un  acte 
BOO  traoscrit  «.mais  ayant  date  cerlaiae 
•araot  fa  même  époqoe,  doivent  êira  Irans- 
critg  conforinémenl  à  l'art.  S  du  présent 
décret.  Le  vendeur  dont  le  privilège  se- 
nit  éteint  ait  morueni  où  le  présent  dé<:;ret 
^viendra  esécaioire  pourra  conserver  ?is- 
ê-vis  des  tiers  Taction  résolutoire  qui  luf 
«pparlleot  aui  termes  de  l'art.  1654  du 
eu  faisant  ioscrire  soaac- 
ttMi'aii  iMireao  des  hypothèques  dans  le 
délai  de  six  mois  &  partir  de.  la  rnéme 
ipoqae.  L'Inscription  exigi^e  par  Part.' 10 
<loit  être  prise  dans  r année,  à  compter 
4n  Jour  où  le  décret  est  ei(ècaloire  ;  à  dé* 
Mot  d'inacription  dans  ae  délai»  l'I^po* 
Ihéqne  légale  ne  prend  rang  qtie  du  jour 
•ôelle  est  oliérienrement  inscrite.  Il  n  est 
fOinldérogéaui  dispositions  du  Gode  ^a- 
'  fotéaa  aelaiives  à  ia  isiaseriptloii  des 
2^  portant  doo^lioa  ou  contenant  des 
•■positions  à  f  hsrge  de  rendre  ;  elles 
'esottouei-ont  a  recevoir  leur  eiécttUoa. 

13.  Josqo'à  ce  qii*nna  dispeslUtn  spé- 
ciale détermine  les  droite  à  percevoir»  la 
tnoseripiian  des  actes  ou  jugements  qisl 
Vetajeai  pas  aonmis  à  cette  formalité 

le  préseUi  déeiel  est  feile  BMjsn* 
Btet  le  dreU  âie  de  un  franc. 

14.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
^l^es  (M.  de  QMssdovp-Lanliai)  ast 
■••^i  M». 


périal  tfêi  déclare  «pplic«bl«  ans  eoloais»ra»> 

licle  1"  de  la  loi  du  26  mars  1835,  s.ur  îa  con> 
traiole  parcorp».  (XLI,  Bull.  MlAî,  n. 10,661.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
oUnistfO  secrétaire  d'Eut  de  la  marine  et 
du  colonies  ;  vu  les  art.  0  et  8  da  séna» 

tus-coosulle  du  5  mai  1^54;  vu  l'ayis  du 
comité  consuiiaiif  des  colonies,  endaledtt 
S  juillet  1862,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  applicable  an  e» 
lonies  l'art.  de  la  lui  du  2e  mars  1855, 
ainsi  conçu  :  «  Le  paragra;)he  n.  5  de 
c  l'art.  781  du  Cude  de  procédure  civile 
«  etf  t  templecé  par  la  disposition  sol? sM  t 
tr  5.  Djns  une  maison  quelconque, 
«  même  dans  son  domicile,  à  moins  qn'il 
«  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  ie  jage  de 
s  pais  do  Uea»  lequel  juge  de  pais  devra, 
ce  dans  ce  cas,  se  iraoiiporter  dans  la  mai- 
«t  6ÛQ  avec  i'omcler  ministériel ,  ou  délé- 
«  guer  un  commissaire  de  police,  s 

!t.  Lorsque»  dans  Pan  des  qoarllers  de 
le  colonie,  il  n'eilstera  pas  de  eoouni^ 
saire  de  police,  ce  magistrat  sera  rem» 
placé  par  l'oOicier  de  police  ou  par  Pa^ 
gent  Chargé  d'en  remplir  les  fooetions. 

3.  Notre  ministre  de  la  oMrine  et  des 
colonies  (U.  de  Chaiseloop-Laoltat)  eil 
chargé,  etc. 

laamaaaa  m  18  ocvoeRS  1869.  —  DéenfcîMp' 

Eërial  qui  rend  cié  uloire  dans  los  colonie*  Je 
t  tiartiniqae»  d*  la  Guaiicioape»  de  la  iUa- 
nlon,  d«  la  Gviaa*  »  da  Séaégal  et  de  l*lade, 
Tordonnance  da  10  mai  18S5 ,  sar  les  appels 
rclalil»  aux  e^peralioiu  de  coru.  (Xi.  Aali. 

Huu»n.ie,m) 

Napoléon,  etc.»  vu  les  art.  6  et  8  da  ai- 
natos-coQsulle  du  3  mai  1854;  vu  l'avli 
dn  comité  eonsullatir  des  colonies,  €9 
date  du  6  août  1862;  sur  le  rapport  de 
notre  miaisue  seerétsiied'Stat  de  le  m- 
line  et  des  eotoniss»  evons  décrété  : 

Art.  1«'.  L'ordonnance  du  16  mai  liSB, 
snr  tes  appels  rdaufi  aux  f^éparëtions  de 
corps»  est  rendue  eiécuioire  dans  les  co* 
loBiM  de  la  If  artialqee»  de  la  Geedeloope^ 
de  la  RéonioD»  de  la  GuUm»  du  Sénéfil 
et  de  l'Iode. 

â.  Notre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Cbas«eioup*La«liet>  esé 
etogé^ete* 


s  HB  IS  OCTOBti  186S.  —  Décret  imptjrldl  qrjî 
«daseftea  CrMahiea  <lt  droite  oeriaiiM  prodsrila 
dwpewiMlew  INnetisee  il*««lc«-ao»  aeinMiyie 

Gor^H,  le  Si  Illégal  t-i  rA!p»'rie,  Importés  par 
Tirea  français.  (X.I,  Bull.  MLXl,  o.  10,066.) 

Napoléon,  «te,  sur  \t  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  départeaieBl 
de  regricoltara»  du  oommeree  et  des  tn^ 
«M  poMIcé;  w  ITeH*  Séde  l»loid»d7 
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décembre  18H;  vu  l'arl.  8  de  la  loi  du  3  loas  ies  iis  mois,  an  exlrait  de  son  étal  de 

juUlet  1861,  avons  décrélé:  filualioD  au  miaiatre  dei'agncullure.  du 

Art.  iw.  A  l'excepUoD  dei  tuent,  te  counneree et  te  inmi  pabliei,  aa  pré- 

mélasses  non  destinées  à  être convTrties  ea  fet  Ju  département  de  la  Seke,  at  piébt 

alcool,  des  confiiures  et  fruits  confits  an  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  el 

sacre,  du  café  ei  du  r^co,  les  produits  des  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  it 

fOfNMioM  rraoçaisat  d'oatre-mer  anlrH  Sdat. 

te  Corée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  Impor-  4.  Notr«  mistolfe  4ê  ragriaoltaia,  do 

tég  par  navires  fraBfiaii  »  foui  admis  an  commerce  et  des  trava«xpablief{II.Boa* 

franchise  de  droits.  lier)  est  cliargé,elc. 

Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 

commerce  ei  des  travaux  pabliei,  et  des  ' 

finances  (MM.  Aouhtr  et  Foeld)  sont  =  15octo>u  1862. —Décret im. 

Chargél.  CtC*  p«l«lqui  approuve  des  modtCeatioiis  aai»n. 

—  tots  de  la  toclé\é  cmonjlS»  de  la  ron  impé- 
riale (U.  Lyon,  {11,  BalL  lapp.  DGÛGLXm, 

29  Aoor  =  13  ocTc«B  1862.  —  Décret  impérial  } 

DCCCLxxviii,  n.  i3,77S.)     i**'*™**  mUiùtie  secrétaire  d'Etat  an  département 
 ,         ,          .  .  de  Tagriculiure*  du  commerce  et  des  tra* 

l?^^*<«<«*P"l«»nenl  3  juillet  1854.  oortant  auiori^aiion  d«  li 


de  lWr»r;J.„  3  juillet  1854.  portant  au.orisatfon  de  I. 

aîons  d  cré  r  ■"^^"y"'^  ^'^""ée  a  Lyon  saus  ladé- 

Tri  élr  r  '      .  r   .  iMMn'naiion  dc  So<?<W  fliio»wna  ds  l« 

mtalUfl  i;  u^"*?.^i^'*^'î"^  «•'wp^rioie  de  Lyon,  cta^obTlioa 

f  ^         ««>«ft«t«OM  sont  ré-  tembre  1856,  qui  approuve  diveriSmo- 

V  No\r«  mi„K     r  "   ,     h  niodlflcation  à  Part.  S  votée  par  rassein. 

V         *  (M.KouIand;  est  avrU  186i;  notre  conseil  d  Etal  entendu, 
  STon»  décrété  : 

99           —  1 T  »        4o«A  Art.  i«f.  La  modIOcatlon  apporlé»  i 

?j  i                              — Décret  im.  l'art  2  des  glatiils  dP  M  çnrîAtf^  rnnnvme 

périal  portant  aoioriniJon  de  la  société  an».  !.    .      "^^."«^'^'s  ae  ra  socieiG  anonyme 

iwme  formée  i  P.r>\  ,ou,  1.  dénomination  dT  '*  "^"^  impériale  de  Lyon  est  apprOU- 

dmpagniefrançaUed'asturaaeumaritimeê  (XI  telle  qu  elie  est  COUtCOUe  dsos  l'aCtS 

Ml.  sapp.  DCCCLZlLVni,  q.  13,775.)  '     '  ^  ^  septembre  186S,  devant 

napoléon,  etc.,  snr  le  rapoort  de  noir»  collègue,  notaires  à  Lyon, 

ministre  secrétaire  d'Etat  aodénarleiMi  ^'  ^^^^^  ministre  de  ragrieoltore,  du 

de  l  agriculture,  du  commerce  et  des  ira-  ^^'"'"«fcejît  des  travaux pubUcs  (M.Hoa- 

Taux  publics  ;  vu  les  art.  29  i  57,  40  et  '     eb«gé,  etc. 

«du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé,  — 

Téott'kâVJJfVT'M^T^^?^^  ^              =  *5  a«o.a.  18Ô2.  -Décret 

tiAn.    LSa  .  !  ^P^**    consigne*  péri.1  port.«i  w^a^u^  d«  i.  «dété  «c 

ïa«L     fiu     1  #              P*"""         somme  njme  df  réaasarances  contre  I  InccnJie  formé» 

m  on  mi)  lion  de  francs,  formant  le  cinqoié*  *     •»      l«  dénominaiioa  de  u  muurmct. 

Me  da  capital  social  1  notre  conseil  d'Ë-  *«PP*  DGGCULXIX,  v.  lS»m 

••\?t'T<:^r"  ,  7^"» 5     ,  Kapoléon.  etc.,  snr  le  rapport  dstMii 

Ari  1     La  société  anonyme  formée  à  ministre  secrétaire  d  Etat  en  départemeat 

sous  la  dénomination  de  Compa-  de  l'agricultare,  d»  commerce  et  des  ira- 

^waffaMpnfsttf'aaturancej  marïitmea  vaux  publics;  tu  les  art.  29à5T,40et 

?.  lîïî.®              approuTés  les  sfetnta  46  do  Code  de  commerce;  vu  le  récépiisé, 

de  ladite  société,  tels  qu  lU  sont  contenus  en  date  do  7  juillet  1961.  eoostalantle 

dans  1  acte  paisé  le  Sri  aoûi  i86i  devant  dépôt  è  la  caisse  des  dépôts  et  consigni- 

JB«  lrousselleet  sou  collègue,  noUIres  à  tioos  de  bons  du  trésor  pour  une  somme 

rails,  letineleete  restere  annexé  au  pré-  d'un  million  (i  ,000  000  fr.).  iormani  le 

é  r.        .     ...  cinqnléme dn  eepftet soelal ; noiM eoMiM* 

a.  La  présente  autorisation  pourra  Mre  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

22î£l'!î      ?*.  ^'«'«"«n  ou  de  non-  Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  k 

^SS^a!^^  a^^^^!  •PP'Ouvés  ,  sans  Paris  sons  la  dénomination  de  la  Âiai- 

ÎT^Lir^^  ^  «ifweo.  société  anoojme  de  réas<oinneef 

3«     soeiélé  sera  tonne  de  lemeMeer  eoain  l'iAeesdie.  eilteoiliée.<i 
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prouvés  ïa  sutott  de  ladila  fociété,  telf  MiadiD,  prés  Saiat-Nazaire,  50,000  Ir. 

qilli  fool  coolMQi  daof  faete  pané  Total  pareil,  53,89i  fir, 

le  15  septembre  1862  devant  M*  Aarnool*  S«  Noa  iniat!»trei  da  l'agricaHorai  du 

Thiéville  et  son  collègue,  notaire!  à  Paris,  commerce  et  dei  travaux  pnblics,  et  dei 

lequel  acie  restera  annexé  au  préienl  décret,  finances  (MM.  Eoulier  et  Ifould)  laot 

S.  La  présente  auturi&aiioo  pourra  être  chargés,  eic« 

lévéqnée  en  eaa  de  ? iolatloo  on  da  aoa-  — ^ 

exécution  des  statuts  approuvé!,  fiMpii-  ««^  ig  octo-ki  1862.  ~  IMcret  inpérUI  ^ 

jttdice  des  droits  des  tiers.  aaton'se  radmitsion,  (?n  franchise  de  tout  droit 

3*  La  MMîiété  sera  tenue  de  remettrai  douane,  û^n»       colomes  des  Antilles,  de 

tOW  taa  alS  mois,  aO  attrait  de  aoa  6Ut  Itéonion,  «l  en  Algérie,  d.  cerlaimprodmls 

daiilMUMiaainrDistie  daragriealliire»  ''^o  571  f     *****  ^ 

da  commeree  et  des  travaux  publics  ,  au  °*    ■  '  ' 

préfet  du  département  de  la  Seine,  au  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noi 

préfet  de  police,  à  la  ctiamt>re  de  commeree  mlaiitief  leerétaHea  d*Etat  au  déparld» 

et  an  gnffa  da  Irlbimal  da  coBanerca  dt  menida  l'agriculture,  du  commeree  et  det 

Ja Seine.  travaux  ptiblîc:^ ,  et  au  département  de  la 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  ,  marine  et  des  colonies;  vu  ie  projet  de  loi 
ta  commerce  et  des  travaui  publics  *ur  les  douanes,  présenté  au  Corps  iégis- 
(ll.]loiiliir)fil<bargé,  etc.  te  15  mal  f 862,  et  non  voté,  va  la 

,m.^^mmm  '  Eénalus-consuUe  d«  3  mai  1854;  notre 
4^  _                                «...    . conseil  d'Etat  en i en  lu,  avons  décrété  : 

péri.1  qui  .ulori«  un  yiremenl  de  crédit,  a«  .           ^^!'J^^^^^                   fMncWse  de 

badget  du  ministère  d«  ^«gricaiiure,  du  com-  dToll de doaaoe, dana  ttot  colonleadog 

jnerce  et  des  iraraoK  pubUcâ ,  •uffckei86S«  Antilles,  de  la  Réunioo  et  dans  noa  poi- 

{XJ,  Bail.  MLXII,  n.  10.670.)  sessions  de  rA'gérie,  le^  protitjîtç  exportés 

Napoléon,  ctc  ,  sur  lerapport  de  notre  ^®  France ei  fabriqués  avec  des  maiiércs 

aiuisire  secrétaire  d'Etal  au  département  Premières  étrangères  admises  temporaire* 

*ragricultare.  du  commerce  et  des  tra-  «  tonchiae  de  droiu,  par  applica* 

•H  pobllea  ;  va  la  loi  du  28  juin  1861,  '  "t-  »     la  Ioj  dn  5  jfriilct  1 836. 

ponant  fixation  dti  budget  des  rcceMes  et  ^'  ^^s  ministres  de  i'agricuUure,  du 

des  dépenses  de  l  ev  rcji  e  186-2;  vu  noire  commerce  et  des  travaux  publics  ,  de  la 

^reldu  7  novembre  ibiii,  quia  réparti  "Sîl"*  ««'w^»» 

«tw  laa  dlwra  cliapilm  da  badfel  iaa  (MM.  Rooher.  de  Ghasseloop-Ualiat  ét 

crédits  ouverts  par  la  loi  ci  dessus  visée  aont  cliargéi,  etc. 

dti  28  juin  1861  ;  vu  l'art.  10.  quatrième   

ptragraphe,  du  sénatus  consulte  du  25  e  =  18  octobre  i8G2. -iVcret  ?mpérî»l  pomot 

éNCmbre  18>52;   vu  l'art.  2  du  SénatUS*  autonsiilion  de  la  société  anun^  tue  formée  an 

consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  Uavra  «oos  U  déooatnstion  de  Compagnie  noa> 

décret  du  12  novembre  18?)6  ;  VtJ  la  lettre  tCasiaraneet  maritimes  da  Havre,  {JU,  BolL 

<i« notre  minisire  des  fin.iuces,  eri*jale  du  '"Pr-  DCCCLXXXli.  n.  13,820.) 

^leptembre  186i  ;  notre  comeii  d  Eut  I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt 

mieado,  avoas  déerélé*:  niolttre  fecrétalre  d*£tat  au  départemeai 

Art.  i«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer-  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 

tice  1862,  au  ehspi're  4  (  ïïtabîigsemetU  vaux  publics  ;  vu  Ifs  art.  29  à  37,  40  et 

^  grandes  lignes  de  chemins  de  fer),  45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé 

«tiédoltd'aoe  somme  de  cinquante-troif  en  data  du  3  Juillet  1862,  constatant  le 

Jt)ille  huit  cem  qaatffa*Tieil*doaze ItaiMt  dépét  i  la  calaie  daa  dépéta  et  eoDiigoâ- 

453,895  fr  ).  tîons  de  la  somme  de  trois  cent  mille 

5.  Des  cré  lils,  montant  ensemble  à  francs,  formant  le  quart  du  capital  de  la 
^quante  trois  mille  huit  cent  quatre-  société  ci-aprés  dénommée  ;  notre  conieil 
^t-douae  firanes  (53,892  fr.),  lonl  oo-  d*Etat  aatenda.  avons  décrété  : 

Verts,  par  virement  du  chapitre  désigné  Art.        La  société  anonyme  formte 

*o  l'art.      du  présent  décret ,  à  notre  au  Havre  (Seine-Inferleure)  sous  la  dé- 

Ijrintstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  nomination  de  Comjkagnie  nouvelle  d^at' 

dCi  tfftvaai  pabiiea ,  aar  l'exercice  1862,  aorofieet  mor^aiat  du  Mattre  est  aoto- 

i^lai  dépenses  et  sous  lea  chapilvai  ap^  '  riaée.  Sont  approuvés  les  atatats  de  ladite 

ci-après  indiqaéç,  savoir  :  Chap.  10  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 

Wi. Travaux  df»  captageet  d'aménagement  passé  ie  5  septembre  iëb2  devant  M«  Du- 

^  lources  minérales  de  Plonit)iéres  ,  val  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  la» 

3,899  fir.  Gliap,  iOfiMfea*.  TraiiaiA'ét*-  fool  i6le  reiltra  tOMié  «d  piéaeaC  dé* 

>(<>MM|,d'MI  faUMl  à  li  p6iM6  di  iMi. 
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2.  La  présente  atiiorisption  ponrra  être  let  1862  rplatif  ant  agents  de  chinée- 
révoquée  en  cas  de  violaiion  ou  de  non-  prés  des  bourses  dépariemenuie^  pojr- 
«léeiilloiideffCattits  approuvés,  sans  pré-  TOff  (Tun  parqnet;  ooire  conseii  d  Ëiit 
judice  des  droits  de^  ilcrs.  Ctttaoéa,  avons  déerélé/êlt. 

3.  La  societfi  sera  tenuft  de  remettre,  Art.  Les  agents  de  change  neptih 
tous  ie*  su  moi»,  un  eilrait  de  son  état  vent  user  de  la  racnlté  de  préseniçr  leorf 
de  iitoatioii  au  mlolstre  de  ragriculiure,  successeur»  qo'en  faveur  des  candidats 
da  commerce  et  des  irafai»  pnbHei ,  êm  qui  ont  obtenv  prftalttoleiMNil  l'agrémeot 
préfet  du  déparrement  de  ta  Seine  lnfé^  de  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie» 
rleore,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  et  avec  lesfjnets  Ifs  ont  traité  des  contli- 
^reffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  lions  de  leur  démissiori  par  un  acte  sou- 

4.  Notre  miiifslre  de  ragrlevllan,  nff  au  mfobtre  des  ûnances  et  approuvé 
dQ  commerce  et  des  lra?aus  patUtei  ^ar  lui. 

(m.  aouher}  esieliarg^,  etc.  5.  Nuî  ne  peut  être  agent  de  chaoge, 

— s'il  n  esl  Fr.inrais;  s'il  n*a  vingt-cinq  ans 

n «»T.«M.  « ss  o«o.«  Î8G2  -  n^.rr.t  îm-  îff:?/?^']* »  ? ^      P'*»?.!!?  ccriitical 

périal  ponant  aulorisai.oa  de  ia  société  d  «»a.  "  •                 «  honorabilité  Slgoé  par  IM 

rances  maiuul!e«  contre  rmeeiidia  formé*  è  plnsieWa  maliOna  dO  lMBM|Mat 

Paris  «ont  i«  titre  ci«>  Cainfc  mittnf'ig  det  wu^  de  eommerce. 


'TTaSSMi*'***^^'^"^^**"^*''^^^''^^'»  ^'  ^  présentalion  des  randidsts  par 

let  ebambres  syndicales  est  adressée  :  i 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotr«  Firis»  au  ministre  dee  Onaneei,  dlnelft> 

ntinistre  secrétaire  d  Etat  au  département  ■Beot;  dans  les  départements,  au  préfet, 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  transmet  les  demandes  au  minfîîre, 

vaui  publics  ;  notre  conseil  d'£tat  tsx-  ^^ec  son  avis  motivé.  Cette  présentaiiaa 

taado,  aroai  décrété  :  «•!  aceompagnée  de  ia  démieaioB  dn  Htn- 

Art.       La  société  d'assurances  ma-  ^^'''^>     traité  passéaveelof  «t  dei  pMMI 

toelles  contre  l'inc^n  lie  formée  à  Paris  établissant  qae  les  conditions  prescfilH 

tons  le  titre  de  Caisse  mutudle  des  as-  P*f  *««  art.  1  et  2  ont  été  remplies. 

MTOSieee  eo2on<a2es  est  auiunsée.  Sont  4*  L'agent  de  change  nommé  par  l'£iii- 

approuvés  les  sutau  de  ladite  aoelété,  t^wie  pe«t être  admis è  pviler  te  Mi^ 

tel»qiJ'i!«  sont  conicntis  dans  l'acte  passé  prescrit  par  l'art.  \G  ân  sénatos* 

le  19  seplenibre  lât>2  devant  AI»  Pascal  «onsulle  du  ^lo  dérembre  ;852,  ni  entrer 

et  son  colléi{ue,  notaires  à  Paris,  ieaud  on  ft^nctiuns,  qu'autant  qu'il  a  Jostifié  do 

lete  restera  annexé  aa  présent  décret.  ewaeiueiHao  tréaor de  aeneMlioaiieBMl. 

2.  Ln  présente  autorisation  pourra  être  cautionnement  est  fiié  atail  qv'Ulld^ 
révoquée  en  cai'*  de  Yiolati(>n  on  de  non-  A  Paris,  detit  cent  cinq-r^nic  mille  francs» 
exécuitun  des  statuts  approuvés,  sans  pré-  À  Lyon ,  quarante  iiiille  francs  ;  à  Mar* 
Jadiee  dei  droits  des  tiere.  MW»  et  i  Bordeaux ,  trente  mille  frane»; 

3.  La  société  sera  tenue deremettre^aq  ^  TmIom  •!»  i  Lille  /  de«fa  mUÊ- 
commencement  de  chaque  année,  au  ml-  francs. 

nlstre  de  I  agriculture,  du  cofnmerce  et  ^  titulaires  actnellennent  en  poj- 

étef  travaux  publics,  au  ministre  de  la  session  des  offices  d'agent  de  clia&gesooi  ' 

marine  et  dei  eoloniei  et  an  goaveriieiir  eompléier  lé  «aviioliBMiaal 

de  chacune  des  colonies  où  elle  étendra  ses  ^^'^^  P^^  i'^rk  4  en  detttt  iafines  ^aai  : 

opérations,  un  eitrait  de  son  état  de  si-  premier,  d^ns  les  sii  mois  qui  laivraat 

taation  arrêté  au  31  décembre  précédent.  promoigatlon  du  présent  décret,  et  le 

4.  Notre  miniatre  de  ragricultore.  du  MMd«  ait  moia  après. 

eommerce  et  des  travasipiiMiCi  (M.  Eoa-  ^*  ^  agente  de  ehange  «oal  téMU  ^ 

aer}  Cit  diargé,  etc.  lorsf^u'ifs  en  sont  requis  par  les  parties, 

—  dedétivrer  récépi:<sé  des  sommes  qui  lenr 

*«=»8  ocr....  ,862.  _  D^;,„  ;.p.,„,  eo„.  SSLjÎÎ'^'  "  ^ 

* m3h£)*"'"^**'^ ^ «".iUMOlU.  TnT.'l  inUrdU  Ml  •RUb  d«  dMOf 

■                 _^        *  d'avoir,  soit  en  France,  sur  une  plaee  an- 

wapowa,  ele.,a«r  te  rapport  de  notre  tre  que  ceile  pour  laquelle  ils  auront  étf 


  ■  —  „  — . mmwnmam»p  vul»  ■  I  «(ranger,  oes  «c 

-ÎLi  ?  'J"*-         "  '^^  ^  ^  «hirgésdelesrepfésenlero.d.le» 

mu  1816  et  I  ofdaonance  du  29  malrr  mettre  directement  des  ordres. 
«IJWW                vu  ia  loi  du  2  jotilet       8.  Lorsque  te«  agents  de  change  se  sont 

?♦»  75  et  80  du  adjoint  des  batlleur*  de  fonds  intéressés , 

G«ledeeoiiiiiieree;Tiiledéefeldat}MI.  «i  «Nw^il  «l  él6  paiii#  à 
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tmiyDdiealetlMimiDiâtre  des  fînanceg, 
fODt  publiés  r»^  élirait,  conforméraent 
auî  disf  osilioas  de»  arU  4i  el  «uivaaU 
du  Code  de  commefûfi. 

•9.  M«tfe«iiiif  mdw  fianooi  (Blt.F0iild) 
«I  ehirgé,  tic.  

6  «=»  28  OCTOBRB  1862.  —  Décret  impérial  ^^ai 
aaiorisc  M.  Ilaingti.  Hi  t  k  élahllr  et  à  esploHer 

des  ai9g«sin.<<  pénérliux  i  Saini'Deafa  (Soinc). 
(XI,  Bull.  MLXIli,  n.  50,6î5.) 

Iifapoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  fi' Etat  au  départeiMOt 
de  ragrieaUor«,  du  comroeree  et  des  tra> 
?aai  publics  ;  vu  la  demande  par  laquelle 
ie  Bteur  Hainguerlot  soUicile  l'atitorlsa- 
ttoa  d'établir  et  d  ex[iluiier  à  Paris  des 
magasins  générant  poor  Temmagasliiage 
de  tontes  espèces  de  marchandises;  vu  les 
plans  prodisit?  à  l'appui  de  la  demrinfie; 
vu  les  avis  émis  relativement  à  celte  de- 
mande par  la  chambre  de  eommeree 
Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine; 
vu  les  lois  du  ^8  mai  1S58  el  le  décret  du 
iSîDars  18!i9  ;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  e(  do  commerCQ 
dtt  eenseil  d  Etat  entendue»  f  vons  dé- 
erété  : 

Arl.  T.''  ficur  FI  iin::uerlût  est  au- 
torisé a  établir  el  à  eiploiter  des  roaga- 
slos  g(^néraQi  à  Saint-Denis  (Seine),  aTê- 
nue  de  Paris ,  entre  le  chemin  du  cime- 
tière supprimé  de  la  Chapelle  et  la  gen- 
darmeriCy  sur  les  terrains  Qgurés  au  plaa 
D.i,  conformément  aux  dispositions  dO" 
dit  plan  et  du  plan  n.  %  le<qtiets  plâns 
resteront  anne!ités  nu  présent  dé  ret. 

2.  Il  devra,  avant  d'u?erde  la  présente 
autorisation,  farirnir  pour  la  garantie  de 
m  gestion  un  ca  ilionnemcm  de  cent 
mille  francs  (100,000  fr.),  dont  le  mon- 
tant sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conforni*nienl  à  l*ait.  9 
dq  décret  do  ii  mars  1»59  sosTlsé.  Le 
chiffre  de  ce  ca  .lionnemeut  ponrra  être 
élevé  ulléricdremenl  Jusqu'à  deux  cent 
mille  francs  (200.000  fr.)  s'il  y  a  lieu ,  la 
«hambre  de  eommeree  et  le  ^ermlMien- 
flaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  Fagricuftofe, 
dn  commerce  el  des  travaux  publics 
(K.  Ronher^  est  chargé,  etc. 


1  =  28  ocTomiB  1862.  —  Décret  impérial  pe«^ 
•«nl  que  le»  fornift  et  le*  ffÙgn*,  ainsi  «|ae  le 
BK>Ot>  d'appoftion  des  <>ropr»«»l»» d u  titpiw 
k  rexiraor<iinjiiri*,  &oiti  le*  iiièn(MS.«u  Sénégal 

<)UG  OUI  Cl)  u<<4<ge  en 
MI.Xlll,  n.  10,676.) 
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IfiSS,  fixant  les  types  du  timbre  en  Fran- 
ce ;  vu  l'art.  18  iiu  sén»lu';  consulle  du  3 
mai  IB54;  vu  ie  décret  du  iiy  septem'^ 
bre  1855  ;  vu  le  décret  dn  4  août  1860; 
anr  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Ut  marilW 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  Les  formes  et  iei  effigiei» 
ainsi  qae  ie  mode  d'apposition  des  an- 
preinles  du  timbre  à  l'extraordinaire, 
sont  les  mêmes  au  S<^négal  que  ceux  en 
usage  en  France  courormémeat  i  notfO 
décret  da  7  avril  1853* 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  dn 
4  août  1860  sont  abrogées  en  ce  qu'elles, 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloap-Laabai)  est 
ebargé»  etc. 

40  =  28  ocTOBR»  1862.  -  Décret  impéritl  qoi 
ouvre  au  budget  dn  d^parlemeni  de  la  marine 

cl  des  colonies,  p.>nr  IViercio.o  180t.ua  chep.^ 
pitre  destiné  k  rccevou-  rin.pulalion  de»  dl-_ 
pense»  île  ^o*(le  anlérieur''s  k  cet  eaerciceé  (U»' 
Bull.  MLXIII,  n.  10,077.) 

Napo'»^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  la  marine  et. 
des  coioni 'S  ;  va  l*art.  9  de  loi  du  8  jail* 
let  1857,  poriunt  qoe  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
coniinncronl  d'èire  imputés  sur  les  crédilA 
de  l'exercice  courant  e.  qu'en  fin  d'exer- 
cice ie  transport  en  sera  effectué  à  uncha* 
pitre  spécial,  au  moyen  d  un  virement  de 
crédits  à  soumettre  à  la  sanction  législa- 
tive avec  la  loi  de  règlement  de  t*eiercice, 
expiré;  vu  i*art.^28  du  décret  impérla^ 
du  31  mai  186^  ,  portant  règlement  sur 
fa  comptabilité  publique,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Il  est  onycrt  an  budget  du  dé- 
partement de  la  marine  cl  colonies, 
pour  I  cxercice  1861  ,  nn  ch,i|  lire  spécial 
desiiné  à  recevoir  l  ifiipiiiuLiun  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  &  cet  exercice. 
Ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  19,  prendra, 
le  titre  de  Itappels  de  dépenses  paya-* 
bles  sur  revues  antérieures  à  1861. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  4 
IVtide  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  du  la  '^oninie  de  quatre 
ccQl  soixanic-sept  mil  e  c  nq  cent  du-aeuf 
francs,  mouiani  des  rappels  de  solde  et 
antres  dépenses  y  assimilées  ,  provisoire- 
ment iicqiiin«"e»  sur  les  fond.s  des  chapi- 
tres 5  {Solde  cl  accessoires  de  la  solde)^ 
G  (Justice  niardime),  et  15  {Oépensêt 
fems»or«<rat)da  budget  de  l'exercice  1 861, 
Sttivant.le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
sent décret,  ci  d^nt  les  rè-uliau  se  repar- 
li^eot  CQiume  il  suit  ;  i-xcrcicc  1831  , 
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fr.  6à  c.  Exercice  1S58,  49,90S  ff. 
SI  €.  Btereiec  189t,  44,013  fr.  93  e. 
Eierciee  1860  ,  354,177  fir.  S  e.  Total 
égal,  467,519  rr. 

3.  Le«  crédits  ooverti  par  ïa  loi  du  i6 
J«met  1860,  alofti  qaa  tet  déprafet  fnpa- 
léei  aux  eliapiirai  raiYantf,  sont  aliénuéi 
dans  les  proporlion<i  c!-8prè%  :  Chap.  3. 
Solde  et  accessoire!  de  la  solde,  4t>7,161 
fr.  75  c.  Chap.  6.  JusUee  maritime, 36  fr* 
il  e*  Chap.  i5.  Dépenses  lemporairat» 
311  fr.  14  c.  Somme  (?s?i'e,  467.n!9  fr. 

4,  Nos  triinisires  de  la  marine  el  d^s 
colonies,  el  des  ânances  (MM.  de  Chasse- 
lAop*Laabat  at  Foold}foiil  abargés,  etc. 


18     28  ocTOM»  1802.  —  Décret  impérial  reU- 
iif  h  1«  toie  de*  eorretpODciaiMai  orififiairw  ou 

k  destination  du  l>i>rean  J»-  pnjto  frinçîis  (éta- 
bli à  Sbang-iiui.  (XI,  Buil.MLXUI,  n.lO,6!i(>.J 

Napoléon  elc.  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  i80i).  30  mai  1838  el  3 
|iiiilatf86l;  va  la  décret  organique  tor  la 
presse,  du  17  février  1852  ;  va  nos  décrets 
'des  3  décembre  1856,  S  septembre  1860 
at  13  mars  1862,  concernant  les  corres- 
pondancet  proyaoaiitoii  A  deitlnatloii  dae 
agences  ou  bttreaax  de  posta  français  éta- 
blie dans  divers  pays  étrangers  ;  vu  la  rpn- 
veniioade  po^te  conclue,  le  Î4  septembre 
ià5G,  entre  la  France  et  la  Grande- Breta- 
gne: va  las  coDventioDS  qui  réglant  l'é- 
change deii  correspondances  entre  l'admi- 
nistration des  pi»sies  de  France  et  les  ad- 
mioistrations  des  postes  de  Grèce,  du 
rojaama  dltatia ,  des  Btais-Pootifleanf , 
d*£spagne,  de  Suisse,  d'Autriche,  du 
grand  du  hé  de  Bade,  de  Bavière,  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  de  Belgique,  des 
Pays-Bas,  de  Prusse,  de  la  Tourei  Taxis, 
de  Suéde,  da  Norwéga,  des  Btats-Uais  at 
du  Brésil  ;  sur  le  rapportde  notre  ministre 
secréuire  d'£(ai  au  déparlamaat  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  i^f,  Les  taxée  i  peiaavoir  parVad- 
mlnistration  des  postes  de  France  pour  les 
lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les 
Jouroaui.  les  gazeltes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reiiés, 
les  broehttiai,  las  papiers  da  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  les  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 

Îraphiés  ou  autograph^és  qui  seront  expé- 
lés ,  par  la  vole  des  paquebots -posta 
ft-ançais  on  par  la  vole  des  paqoabota^ioste 
britanniques,  soii  de  la  France, de  î'Algé- 
fie  et  des  agences  ou  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Amérique,  en  Turquie 
et  en  Egypte,  poar  le  bareaa  da  posta 
français  établi  à  Shang  Haï,  soit  du  bureau 
de  posta  francaù  éut»li  à  âbing-H^a  pair 
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laffranee,  l'Algérieet  lai  bnnam  de  porte 
riraiiçais  établis  en  Tarqnie  at  en  Egypte, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  des- 
tinataires ,  conrormément  au  tartf  ci* 
après.  {Suit  le  tarif.) 

9.  Les  Javmaat  at  antna  tmprlaiés  pia> 
venant  ou  à  destination  de  la  France  ne 
seront  admi^i,  par  le  bureau  de  po»te  da 
lieu  de  dépari,  qu  autant  qu  il  aura  été 
latiiliit  i  laor  égard  avx  lois,  déerets,  er- 
dannances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  icnr  pnblicatianat  dalaor  air* 
culation  en  France. 

5.  Leà  laies  à  percevoir  par  l'admiais- 
tiation  des  postes  da  FuneaiMMir  l'aftaa» 
chlssement  des  lettres  ordinaires  déposées 
dans  le  bureau  de  poste  français  établi  à 
Shaog-Hal ,  à  destination  des  pays  étran- 
gers et  des  colonies  qol  peavent  eoms- 
pandre  avec  Shang-Hal  par  la  voiades  pa* 
quebots-posle  français  on  par  la  voie  des 
paqaebots-po-^te  britanniques  et  de  la 
France,  seroni  payées  par  les  envoyeors 
eonrovménant  an  tarif  al<aprés.  (Sailfo 
tarif,) 

4.  Les  habitants  de  Sbang-Haï  pour- 
ront expédier  des  leiires  chargées  par  i'io- 
lermédleifa  du  baraaii  da  posta  français 
établi  dans  ladite  ville  pour  les  colonies 
et  élabiHsements  français,  l'île  de  Malte, 
le  royaume  de  Grèce,  les  Etats  pontifi- 
caux, le  royaume  d'Italie,  la  Suisse,  les 
EUtsd'AllaaMgna,  l*amplre  d'Autriche,  la 
Prusse,  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  ta  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Danemark,  la  Suéde,  la  Norwége» 
laRnssie,  ta  Pologne, la  Moldavie,  laVa< 
lachie,  le  Brésil  et  les  colonies  on  possei- 
sions  anglaises  d'Afrique  et  d'Amérique 
désignées  dan»  Tartiele  précédent.  La  Usa 
des  lettres  chargées,  transmises  en  vertn 
des  dispositions  dn  présani  «rttele,  dent 
toujours  être  payée  d'avance  par  les  en- 
voyeurs. Elle  sera  double  de  celle  fixée 
pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

3.  Lee  taïas  à  parce? air  par  l'edidalH 
tration  dea  postas  da  Franco  sur  les  let- 
tres non  affranf-hlcs  ou  partieltemeol  af* 
franchies,  expédiées  des  pays  désignés 
dans  Fart.  3  du  présent  décret,  à  desti- 
nation da  8bang»Ha1,  laroni  payées 
par  les  destinataires  conformément  an  Uf* 
rif  ci-après.  {SiiH  le  tarif.) 

6.  Les  taxes  a  percevoir  par  l'adminiâ' 
tration  des  postas  da  France  ponrraftin- 
cbieiainant  des  imprimés  déposés  dans  la 
bureau  de  poste  français  établi  àShang- 
Hat ,  à  desiioalion  des  pays  étrangers  et 
des  colonies  qui  peuvent  correspondra 
avec  Sbang-Haf  par  la  voie  des  paqna- 
bots-poste  britanniques  et  fie  la  France, 
aarant  paj éaa  par  lei  anfayatui  confor- 
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Béneot  «tt  UriC  déûga6  ci-desaoïu.  i^Suit 
H  tarif.) 

7.  iM  Utti  à  pwMfoir  par  radminis- 

tratioD  dc«  poslet  de  Fraoce  sur  ceui  des 
imprimés  à  destination  du  bureau  de  poste 
frauçais  éUUIi  &  Sbang-Uai  jqoi  ne  peu- 
veot  pas  èira  affranchii  par  let  eovoyaari 
Juiqu'A  deaUnalion  seront  payées  par  les 
destinataires  conforménaai  «a  tarif  ai- 
après.  {Sml  lê  tarif.) 

8.  Pour  jouir  des  modéra  lions  de  taxa 
aecardéea  par  las  arv  f ,  6  at  7  précédants, 
les  journaui,  gazelles,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés,  brochu- 
res, papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectas, aooooeeiat  avli  divan,  imprifliéf, 
|ni4l,  lilhographiés  ou  autographiés, 
devront  être  a rrranchis  josqu'aui  limites 
reipectivement  ûiees  par  lesdits  articles, 
être  mii  huus  bande  et  ne  contenir  aucune 
écritura,  chillteoii  signa  quelconque  à  la 
niia,  si  ce  n'e&t  l'adresse  du  destinataire. 
Coai  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas 
ces  conditions  seront  considérés  comme 
bllfai  ai  Iraitéaen  coiuéqaanea. 

9.  Il  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  dé- 
pçndant  de  l'.-idminislration  des  postes  da 
irance,  pour  être  transmis  par  la  voie  dei 
jMquebots-po&te  français  ou  par  la  voie  des 
9M|aeboU-poita  britanniques  naviguant 
dans  les  mers  de  l'In  Je  ou  de  la  Chine, 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait, 
soilde  l'or  ou  de  l'argent  monuajré ,  soU 

Idjou  on  effet!  précians,  aoit  aaflo 
IMI  antn  objet  pasaibte  de  droite  da 
doaane. 

KKLes  lettres  chargées  mentionnées  dans 
les  art.l  et  A  du  présent  décret  ne  pourront 
êlreadmiiae  que  fooi  enveloppa  et  farméer 
aa  moins  de  deux  cachets.  Ces  cachets  de- 
vront porter  une  empreinte  uniforme  re- 
produisant un  signe  particulier  À  i'en- 
layearei  être  piaèto  de  manière  i  retenir 
tous  lei  plia  de  Tenveloppe. 

11,  Dana  le  cas  où  «ne  lettre  chargée 
à  destination ,  soit  d'un  lieu  desservi  par 
l'administration  des  postes  de  France,  soit 
iel'eadas  pays  désignée  daoa  rart«4  pié- 
cÛent  (la  Grande-Bretagne  et  ses  colo- 
aies  ou  possessions  exceptées  )  ,  vien- 
drait 4  être  perdue,  il  sera  payé  à  i'en- 
voienr  on  an  destinataire  une  indemnité 
de  ainquante  francs.  Les  réclamations 
conrernant  la  perte  des  lettres  chargées 
oe  seront  admises  que  diins  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  i'en- 
veidesdiles  lettres.  Passé  ce  terme,  les  ré* 
claraanta  n'enront  droit  à  encnne  indann 
aité. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
Kiont  exéentoiref  i  f irtir  du  19  ■ofiOi-' 
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13.  Tontes  dispositions  anlérieores 
cootreires  an  présent déeretaont  et  demeu- 
rent abrogées. 

1 4.  Notre  ministre desfinances(l|«Fottid) 
est  cbargé,  etjc 


22  28  ocTOBHB  1862.  —  Décret  impérial  pot' 
Untvéecption  de  UltiilU  d'inattluiion  eanoniqaa 
de  If.  Bravard  pour  rëtèchë  daCootaiWes.  (U^ 

Bail.  MLXllI,  n.  10,681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtuisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  nnstrnetlon  publique  et  des  cultes; 
vu  les  art.  et  18  de  la  loï  du  8  avrfî 
180à  (18  germinal  an  10)  ;  vtj  le  tableau 
de  la  circonscription  des  métropoles  et 
dioeéses  de  le  France,  annexé  &  l'ordpn«» 
nanee  royale  du  5t  octobre  1823;  vu  no- 
tre décret  du  1i  août  1862.  qnl  nomme 
M.  Bravard,  vicaire  générai  du  diocèse  de 
Sens,  à  l'évéché  de  Coutances  TacanI  pav 
le  déeés  de  M.  0eniel;  vu  la  bulle  d'Ins- 
titution canonique  accordée  par  sa  sain- 
teté le  pape  Pie  IX  audit  évoque  nommé  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  ^•^  La  balle  donnée  à  Eome  par 
sa  sainteté  le  pape  Pie  IX ,  le  7  des  ca- 
lendes d'octobre  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion 186S  (25  septembre  4869) ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Bravard 
(Jeiin-Pierrc':  pour  l'évéché  de  Conlanccs, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  i  Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

9.  Ladite  balle  dHnstltnlion  eanonniqvn 
est  reçne  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qnl  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution  .  anx  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maiimes  do 
l'Eglise  pallicane. 

3.  Ladite  bulle  ?erâ  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
eonseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  traos- 
cription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  génér^^l  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Ronland)  eil 
ebergé»  etc.   ^ 


21  Jcw  =  4  HovEMBRE  1862.  —  Règlement  pour 
ierfir  h  rexéculion ,  en  ce  qui  concerne  la 
«omptabniUdetchtacéllarie»  diplomaUques  et 
consalaires,  da  décrel  tmpérial  do  31  mal 
1803,  poriaot  règtemenl  généraj  »ar  la  fioaw» 
tabililé  pubUqiM.  (U,  BoU.  HLXIT, 
n.  10,683.) 

Art.l«^  Le  budget  spécial  des  receltes 
et  dépenses  des  ctianceileries  diplomatir 
ques  et  cousulaires  est  annexé  poar  oréit 
an  budget  da  ministère  des  effaires  étran*  * 
iiWi.  (Ait.  7»  dBiègleMnt  fénéaaL) 
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t.  Les  recettes  se  composent  :  \°  âu 
Brodait  des  droiu  Oiét  par  les  Urif»  sur 
Uf  tetet  de  ehaiiwllerief,  tarlli  font 
foomit  à  l'approbation  de  l'Binperear  et 

qui  doivent  Aire  con^lnminenl  afOrhés 
dans  les  chancelleriei;  2°  des  bénéficei 
iBr  ie  change.  (Art.  73tl  du  réglemeui  gè- 
Birai)*.  d'ttM  sobveallen  du  tréMr^cn 
cas  d'insuffisance  dea  recettes. 

3.  Les  consuls  veiUenl  à  ce  quMl  oe  aoit 

ëf  perçu  dans  leurs  chaoeellerirf  ou  dîna 
i  ageseet  relerant  de  leen  eonsnlel*  in 
Dits  plus  élevée  i|iie  eeoi  que  délerml» 
■eut  les  tarifs.  D^ns  le  cas  où  quoiquee 
actes  y  seraient  omis,  les  chanceiiers  sont 
iMiua  de  les  faire  gratuilemoal,  sauf  à 
IirÉaenter  •«  niiiistre  des  affairée  élrta- 
gères,  par  l'inlernéJiaire  des  consuls, 
leurs  observations  sur  la  convenance  d'une 
recliâcaiioa  ou  d'une  addîiioa  au  tarif, 
(^rt.  ft  de  rordoonaiieedit  15  août  1833.) 

4.  Les  receltes  sont  alltoetées  :  !<>  aux 
frais  de  chancellerie  ;  20  ant  émoluments 
des  chauceliera;  3^  à  la  formation  d'u*! 
Iimdi  coanmiia  dont  le  montaol  est  versé 
an  compte  eoorani  ao  trésor  pour  être 
employi^,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  service,  ^Llr  de*  mandatà  du  ministre 
des  âilaires  eiraagères,  et  UooL  ie  reste 
ëiipORibie  ait  appliqué  aax  prodsiu 
vers  du  budget  de  l'Etat.  (Art.  739  da 
féglenient  t'énéral.) 

a.  Le  fouds  commua  ne  peut  servir  à 
teerottre,  ni  direetement  ni  indirecte* 
■Mttt,  le  moBlanl  dea  crédits  affectés  aoi 
dépenses  du  personnel  ou  du  matériel  da 
miuislèredes  aOaires  étrangères.  (Art.  7éO 
da  règlement  général.) 

6.  Lee  peree^ioM  font  faitaf  at  lai  dé- 
penses  acquittées  par  le  chancelier  exclu- 
sivement, sous  la  surveillance  et  le  con- 
Ir6ie  du  consul.  Le  chancelier  est  seul 
«OBipiaMe.  (Art.  8  de  l'ordoBnaiiGa  da 

S3  août  1855.) 

7.  Lorsque  leî  rhmre'iers  sont  chargés 
delà  geslion  d'un  consulat,  ils  délèguent 
an  commis  ou,  à  son  dèfiiul,  luule  autre 
fanoona  de  leur  rétidanee»  qai  les  rem- 
place sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d'un  congé 
ou  pour  toute  autre  cuuseï  le  chancelier 
«aMtîlaé  est  désigné  par  le  eaasnl.  qai 
demeure  responsable  de  «a  gestion.  (Art.  4 
4a  décret  du  'iO  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  «ont  réglés 
annuellement  et  k  l'avauce  pour  cbaq«ie 
pasia  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  un  fapport  du  chancelier  adressé 
au  con^ïj^  et  ir  fnsmis  par  ce  dernier  avec 
aes  observations.  (Art.  6  de  l'ordonnance 
m  »  aatti  im.) 


eeliers  se  composent  :  d'ane  remii^ 
flie  dont  le  montant,  pour  chaque  poste^ 
ast  délarmlné  par  déerett  1*  da  remÉm 
déerolsaanlM  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excédeot 
la  remise  flie»  de  qoaranta-cinq  centtMi 
ior  les  seconds,  de  quarante  centimes  sur 
les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après 
la  même  proportion  décroissante,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  sont  plus  que  de  cinq 
aantlmai  par  firaiie  s#  les  dtalèM  inilto 
fInMei.  Ga  taux  une  fois  atteint,  lei  re- 
mises continnent  d'être  uniformément  de 
cinq  centimes  par  franc.  (Art.  1  da  décret 
da  20  août  1860.) 

10.  Lorsque  les  recettes  sont  enUèrs- 
ment  ab'^orbées  par  les  frais,  ou  lorsqas 
après  racqiiUtemenl  des  frais  le  montaot 
de  la  remise  tixe  n'a  pas  pu  être  intégra- 
temanl  prélevé  par  les  ehaMellers,  eetla 
remise lenr  est  faite  on  eompîètée  mie 
fond  eontiBHOii.  (Art.  744  da  règleoient 
général.) 

I  f .  Les  cbaneelieri  saut  a«tai4iés  à  pié» 

lever  sur  les  fonds  existant  dans  leur 
caisse  :  i*»  les  dépenses  de  la  chancellerie; 
2«  leurs  émol  iments  :  ^  les  dépenses 
d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  tes 
aottsals  avtoriseiit  pravisolremant  saoi 
leur  responsabilité ,  et  sauf  h  rentîre 
compte  immédiatement  au  ministre  de» 
affaires  étrangères.  (Art.  745  du  régi»* 
ment  général.) 

12.  Les  consola  conservent  les  excé- 
dants restant  en  caisse  à  la  On  de  clM(|ee 
mois,  après  les  prélèvements  autorisés, es 
ûbiervaal  les  (ormes  prescrites  par  les  ré- 
glaiants  poor  les  dépéis  IMts  en  chanesl- 
îerîe.  Ils  se  conforment,  quant  h  la  desti* 
nation  à  donner  aux  excédants  ,  sax 
instructions  données  par  le  ministre  des 
iHMias  éliwiaéres.  (Art.  IH  da 
ment  général.) 

1??  Les  agents,  vice-consuls  oa  sjiwts 
consulaires  conservent,  tant  poar  lesfS 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  hoasrrf^ 
na,  la  tataHié  des  drolla  qa'ib  perçoi- 
vent,  sauf  les  exceptions  qui  sont  dé- 
terminées par  décret,  sur  la  proposi^wa 
du  miubtredes  affaires  étrangères.  (.Ul'7 
da  décret  da  20  soùt  1860.) 

14.  Lfls  clianeellers  tiennent  on  registre 
de  reeelte  conforme  au  modèle  qai 
est  adressé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  registre  est  coté  et  part» 
par  la  aaMol,  et  ehaqae  perception  est 
inscrite  par  ordre  de  date  et  de  nriméro, 
avec  l'indication  du  paragraphe  de  1 
de  qui  l'autorise,  l'énoncé  sommaire  de 
raata  qui  y  dama  Kaa  «I  las  noms  el«i^ 
tttés  des  taqaéraatf .  Il  asi  égaiaBtat  RH 
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EDenlioD,  sur  les  minutes  el  sur  chaque 
eipédition  des  actes ,  da  «nootant  da 
droit  acquit  lé.  du  paragrapbade  t'arllelo 
lu  tcirif  qui  Tautorise»  ainsi  que  du  nu- 
méro sous  lequel  la  perception  est  Ins- 
crite sar  le  registre.  (Art.  10  de  1  ordoa- 
oanoe  du  SS  août  1833.)  *  • 

15.  Les  chanceliers  inscrivent  leurs  dé- 
penses de  Ion  le  nature,  an  fur  el  à  me- 
sure qu'elles  sont  fiiiies,  sur  un  registre 
9éeial  égalemeol  coté  el  parafé  par  ta 
coQsuI  et  qui  est  tenu  par  articles  de  dé- 
penses. (Arl.  11  de  la  même  ordonnance. ) 

16.  Cea  registres  sont  arrêtés  toui  les 
lialf  mola,  ci  clos  à  la  fin  da  ebaqne  an- 
lée  par  les  eoDaois.  (Arl.  790  du  règle- 
ment général.) 

17.  Au  conomencement  de  chaque  tri- 
neitra,  laa  ehaoceliers  dresient  des  états 
présentant  la  récapitulation  des  recettes 
«Ides  dépenses  ctTectuées  dans  leurs  chan- 
celleries el  daas  les  ageitces  dépendantes 
da  consulat  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. Ces  états  sont  accompagnés  des 
pièces  jusliGcaiives  et  certiCi^s  par  les 
consuls,  qui  les  font  parvenir  au  minis- 
tère des  aOâires  étraugÊieâ.  (Art.  7ôi  du 
tigleoient  général.) 

18.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers 
lituiaîres  ou  sut>stiiués  se  sont  succédé 
^ns  le  même  e&etcice,  le  compte  des  re- 
dites «t  daa  dépenses  est  arrêté  par  eha* 
«"un  d'eux  au  Jour  de  la  cessation  de  leurs 
Relions.  Leurs  rerni.<!es  fixes  sont  réglées 
à  lèison  du  nombre  de  jours  de  leur  ges- 
^9  ét  ce  moda  de  réglemeot  est  appli- 
cable également,  s'il  y  a  lieu,  aui  remlies 
f^écroissanies  dont  le  partage  est,  dans  ce 

effectué  à  leur  profit,  d'après  l'en- 
semble  des  opérations  de  l'année  entière. 
(Art.  5  du  décret  du      août  1860.) 

''5-  Les  chnncrli  rs  établis  près  les  am- 
''âssades  et  légations  se  eunf  jrment  aux 
obligations  prescrite»  aux  autres  cbance- 
'lers  par  le  préaeat  réflameol,  et  les  éUU 
qiiU  Téîifrenl  sont  certifiés  et  adressés 
[Qiaistre  des  aCTaires  étrangères  par  les 
des  missions  diplomatiqaes  sous  les 
ordres  desquels  ils  soot  placés.  Ces  der- 
^'^fssont  soumis  à  toutes  les  obligations 
<*UXque!le3  les  con-^tils  sont  assnjellis  en  ce 
yjl  coucerne  les  opérations  du  chancelier. 
(41t.  g  dn  décret  du  SO  sont  lueo.) 

20.  Les  vice-consuls  ou  agents  eonsu- 
"*fes  perçoivent  pour  les  actes  qu'ils  sont 
f5|yfisés  à  délivicr  ou  é  viser  les  droits 
«■fU^iès  par  la  tarif  des  consulats  dont  ils 
»^^'ti  !&ni.  Un  eitrail  da-  ce  tarif»  eom- 
Feoini  les  ^c'ts  de  leur  compétence  et 
^^iiiQ  conforme  par  le  consul,  doit  être 
^taSktoenl  aQiché  daui  leur  bureau.  Ils 
«wonneiit  aindispositlODi  de  rirt.i4 


POLioif  m.  —  22  JUIN  1862,  445- 

du  présent  règlement  pour  i'ioserIptioD  de 
leurs  facettas  sur  «o  legistre  spécial  et 
pour  ta  meatfon  du  paienKat  des  droits 

sur  les  actes  qui  j  auront  donné  lien. 
(Art.  13  de  l'ordoDuance  dn  2S  août 
1833.) 

tt.  Ils  deiTcnl  envoyer  à  la  6n  de  oha»- 

qne  mois,  au  consul  dont  ils  relèvent^ 
une  copie  certifiée  par  eut  de  leur  registre 
de  pereepliuQ,  aiii2>i  qu'une  deciaraliozi 
de  la  retenoe  qu'ils  ont  ffilla  dcleuss  la^ 
nettes  en  vertu  de  l'art.  13.  (Art.  1$  dû 
l'ordonriancc  du  ^5  août  1833.) 

22.  Les  chanceliers  sont  représentés 
prés  la  Cour  des  comptes  par  un  agent 
spécial  désigné  par  le  ministre  des  affairea 
étrangères.  Dans  les  premiers  mois  de  cha- 
que année»  cet  agent  forme»  pour  le  sou- 
mettre à  la  Cour  des  comptes,  sTec  lea 
pièces  à  l'appui»  un  bordei^au  récapitu* 
îaiif  de  tous  les  comptes  de  l'nnnéc  pré- 
cédente produits,  soit  par  les  chanceliers^ 
soit  par  les  Ylce-consuts  et  agents  consu* 
laires,  qui,  aoz  termes  de  l'art.  iZ  dtt 
présent  règlement,  ne  conservent  îc  mon- 
tant de.s  droits  perçus  par  eux  qiœjusqu'à 
concurrence  d  une  somme  déterminée* 
L'arrêt  à  rendre  sur  les  comptes  est  col- 
lectif, mais  les  injonctions  prononcées 
par  la  Cour  des  coiriptes  sont  r^iitochées 
à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  coacer- 
nent.  L*ageDt  spécial  demeura  chargé  do 
satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  cbaucetiori» 
(Art.  752  du  règlement  général.) 

S3.  Le  bordereso  récspitatatif  tournis  à 
la  Cour  des  comptes  est  publié  comme 
annexe  du  compte  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  doit  rendre  à  chaqae  ses- 
sion du  Corps  lèglslotir.  (Art.  763  dn  ré* 
glement  général.) 

24.  Les  dispositions  du  présent  règle* 
ment  remplacent  et  annulent  toutes  celles 
qui  lear  seraleot  contraires  dans  les  ré* 
glements  et  instructions  antérieurs  eon- 
rernnnt  la  comptabilité  des  ChaaeeMeriOS 
diplomatiques  et  consulaires. 


22  JciM  =3  h  noTBUBRs  1862.  —  Décret  impérial 
qui  so«Hn«t  k  ane  t«i«  proportIoaaaU*  las  r«* 

convrrmsnts  de  ciéannes  ou  de  siicee&sioos  opé- 
rés pour  le  compte  doa  parlicolierii  par  les  soins 
des  choncellerie»  (lipioiniiliqattS  tft  MMBlairSi* 

(XI,  Bull.  MUUV,  n.  ia,ë8ô.) 

Na[)i>léoTT.  etr.,  «ur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  t 

Art.  l«^  Les  recouvrements  de  créail«> 

ces  on  de  successions  opérés  pour  le 
compte  des  particnliers  par  les  soins  des 
cliaiicctlenes  de  nos  missions  diplomatl- 

qoesy  de  m  consnlals  et  de  M  agttili 
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Yke^ooiuU  seroDt,  à  partir  du  i"'  oclo- 
tMl8€i«  toonfi  4  aoe  laie  proporlion- 
■«lia  lia  dant  pour  cent  tar  la  monUat 

des  sommes  recouvrées. 

2.  Celle  taie  ne  pourra  éti:e  perçue  sur 
toute  somme  reeoufrée  qui  eerait  déji 
paiiibte  du  droit  de  dépôt,  en  raison  da 
sa  consignalion  daos  las  caissaida  dian* 
ceilerie. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
•      (H.  Thoavaoal)  ait  chargé»  ate» 


7  OCTOBAJB  =  a  MOVIMBM  1862.  —  DécTcl  im- 
p^«l  porUBlqoe  !«•  troit  eaUgorie*  da  tarif 

des  chancelleries  consDUircs  seront  rëdnitea  h 
â«Qi,  à  p«rlir  da  1«'  jéuvier  1ÔÔ3.  (XI,  BulU 

ntxnr.B.  10,987.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tart.  t da  réglamaot 
spécial  du  *21Juin  1862»  «AT  lâ  eooiptâbi- 
lité  des  chancellerie*  consnïafres  ;  vu  Vor- 
donnaiice  du  6  novembre  iMt  al  le  tarif  y 
anneié;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
laerétairadBUlaa  département  daa  àM- 

fes  élrant;ôrps.  avons  décrété  : 

An.  A  parlir  du  1"  janvier  iSGl, 
les  trois  catégories  du  tarif  des  cUanceile- 
fiai  eonsolairas  seront  rédailai  à  deoi, 

2.  Sont  compris  dans  la  première  caté- 
gorie :  les  Etals  d'Italie  ,  l'Autriche  ,  la 
Turquie,  les  Etal»  barbaresques,  la  Grèce, 
r£ài>ague ,  le  Portugal ,  la  Belgique ,  la 
Hollande,  la  Prusse,  les  Etats  da  la  con- 
fédération germanique,  le  Danemark,  la 
Suède,  Malte  et  les  lies  Ioniennes;  dans 
la  seconde caiégunc  :  la  Grande-Bretagne, 
iai  possessions  eo  Afrique,  en  Asie  at  en 
Amérique,  Gibraltar,  la  Russie,  les  Etats 
de  l'Amérique  septentrionale  et  méridio* 
nale,  UaUi,  les  possessions  espagnoles  en 
Asie  et  en  Amérique,  la  Chine,  le  Japon 
at  las  Etals  de  Tirnan  de  Mascate. 

o.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  Tor- 
donnaoce  du  6  novembre  1842  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  oui  de  contraire  aa 
présent  déeret. 

4.  Notre  ministre  des  afTairos  étrangè- 
res (M.  Xhouvenei)  est  chargé,  etc. 


39«imMBi^i!  ^0  MovBMSRB  1862.  —  Décret  im- 
périal qui  oavre  ud  crédit  sur  l'exercice  1862, 
•  litre  de  fonds  dttcoDCoors  vanéa  aa  Iréww* 
par  dei  (1«ipartcments,  de*  cotnmones  et  de5 
particuliers,  poar  ros^otion  de  trsTaai  k  des 
édLfie«adiocéniiu.  (XI,  BalU  MLXV,  a.10,089.) 

Napoléon,  atc,  s«r  le  rapport  da  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  riustniction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  juin  1861,  portant  ûnation  du 
hodget  général  des  recettes  at  des  dépen* 
ses  de  l'eierclce  1862  ;  vu  notre  décret  do- 
7  BOfashffa  mirant,  cootanant  léparti- 


l.  — i29  SERT.,  7,  29  OCTOBAB  1862. 

tion  des  crédits  du  budget  duditeierdM; 
To  rart.  13  da  la  lot  du  6  Jnin  1813,  por- 

tant  règlement  définitif  du  budget  de 
reiercice  1840  ;  vu  la  loi  dii  10  jyfn  1854, 
portant  approbation  du  Iraiié  du  16  jan- 
vier précédent,  par  lequel  la  ville  de  Mir* 
leiile  s'oblige  à  divers  versements  poor h 
construction  sa  cnthédraie;  va  deux 
déclarations  <lu  receveur  général  des  Boa» 
ches'du-iibùue  ,  constatant  qu'il  a  éié 
versé  an  trésor ,  en  tfiéeolion  de  II  M 
précitée,  une  somme  de  deui  cent  mille 
francs  ;  VU  l'élat  ci-anneié  des  autres 
sommes  versées  également  au  trésor  ptr 
des  départements  on  des  partienlfersponr 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  i 
l'exécution  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains appartenant  à  l'exercice  1862; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-consolte  du  31  dé* 
aembra  1861;  va  notre  décret  do  10  us* 
vembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  Ûnances.  en  date  da  i  .i  sep- 
tembre 1862  ;  notre  conseil  d'Elal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

An.  l*f.  Il  est  ouvert  à  notre  miniilre 
secrétaire  d'Etat  de  rinstrnclion  publîqof 
et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1862,  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  mil  le  deux  cent  qoaraote-denx  tam 
(-:;9i%242rr.)  formant  le  montant  des  verse- 
ments ci -dessus  mentionnés  et  applicable 
aux  chapitres  ci-aprés  :  Service  det  cul- 
Gbap.  SS.Travaui  ordinairesd'Mrtn' 
tien  et  de  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains,  f)*,242  fr.  Chap.  40.  Travaoi 
exlraorUinairei  aux  cathédrales  de  JAu- 
seille  et  de  Moulins  (cathédrale  de  Vif' 
lelile).  200,000  fr.  Total,  «92,fé2  ir, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aa  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Iréior 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  mlobtro  da  rinstmelfon  pa- 
blique  et  des  cultes  ,  et  des  finances 
(  ]\L\r.  Eoaland  et  Foald)  soat  cbsi- 
gés,  etc.   

29  OCTOBRE  a  6  wovEBBRB  1862.  -  D*e»* 

Îérial  qui  ëu  n  1  U  ,  ,li  ,po>.iuons  des  décrets  des 
S  février  cl  25  août  I8ôi  aax  lissas  ècrw^n 
pièces,  de  fil  et  de  fil  et  cotun  mélangés*  (XIr 
Bail.  MLXV.n.  10.090.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  cotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcTT^"^ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  IM* 
vuui publics;  vu  1  art,  5  de  la  loi  da5 
Juillet  18S0;  vu  nos  déciatt  des  13  tt- 
vriar  et  25  août  1861 ,  avons  décrété*: 

Art.  Les  dispositions  de  nos  décrels 
des  15  février  el  2j  août  1861  sont  éten- 
dues aux  tissus  écrus,  en  pièces,  de  fil  et 
da  ftl  el  coton  mélangés.  Ces  mêmes  tii- 
fu ,  ainsi  «na  cani  désignés  par  tes  deoi 
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Iterett  précités,  pourront  également  être 
Importés  temporairement  eo  franchise, 
Dour  être  réeïpor!és  nprès  aVOir  été  teinti 
jans  les  ateliers  français. 

S.  Nos  ministres  de  ragrleaUm,  du 
eomnerce  et  ile^  travaux  publics  et  des 
Qnanres  (MM.  Aoober  ei  fottld)  SODt 
cbargéSy  etc. 

:  1  âooT  =»  14  vmsiHBa  1663.  —  Dteal  Impé- 
rial iD04Siriant  l'organisation  da  Cttll*  îméllt*. 
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eoosbtolre  eentral  el  tes  deai  délégiiés 

pour  Télcction  dn  grand  rabbin  du  con- 
sistoire central  sont  élus  par  tous  les  ia- 
raélites  âgés  de  vmgt-cioq  ans  accomplis 
et  qui  appartfODoent  à  Tune  des  catégo- 
ries suivantes  :  1°  ceux  qui  exercent  des 
fonctions  relatives  au  culte  on  qui  sont 
attachés,  soit  &  titre  d'administrateurs, 
soit  à  titre  de  soascripteiirs  enonels,  asx 
établissements  placés  sous  l'autorité  des 
ConsTstoirf>s  \  le§  fonctionnaires  de 
l'ordre  admioisiratir,  ceux  de  l'ordre  Ja- 
dteiaire,  les  professears  on  tnstitoteors 
dans  les  établissements  et  écoles  fondés 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Trii^t^ioni^m  r^l»»»        les  commune,  on  par  les 

iTs  décrets  des  17  mars  et  11  décembre    Çon«i8loires.  el  tout  Israélite  pourvu  d  un 


el  le  règlemeni  da  10  dticembre 
lâ06,  j  annesé;  vu  la  lui  du  b  février 
4831  ;  vo  les  ordonnances  royales  dn  25 
mal  4844  et  du  9  novembre  1845  ;  vu 
les  décrets  des  15  juin  1850  et  9  juillet 
1853;  vu  les  propositions  du  consistoire 
central  et  les  observations  de»  consiitoirci 
départementaux  ;  notre  conseil  d*Etat  en-« 
tendu,  avons  décrété  : 

An.  i*'.  Dans  les  communautés  israé- 
iiies  desservies  par  on  ministre  ofllciant 
létrlboé  sor  les  fonds  de  l'Etat,  il  peut 
être  établi  par  arrêté  de  notre  ministre 
des  cultes,  sur  la  proposition  du  consis- 
toire central,  un  sous-rabbin  à  la  place  du 
ministre  ofliciant. 


diplôme  obtenu  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements;  S*  les  mem* 

bres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arronrlisspmeni  et  <j('s  conseils  monfci» 
paux  ;  4^  les  olliciers  de  lerre  et  de  mer 
en  activité  et  en  retraite;  5*  les  soos-offi- 
cii,T>,  soldats  et  les  marins  membres 
de  la  Légion  d'honneur  ou  décorés  de  la 
médaille  militaire  ;  6°  les  membres  des 
eiiambres  de  commerce  et  cent  qoi  font 
partie  de  la  liste  des  notables  commer- 
çants; 7^  les  titulaires  d  offices  ministé- 
riels ;  8**  les  étrangers  résidant  dans  la 
dreonscription  depuis  trois  ans  et  com- 
pris dans  Tune  des  catégories  ci'dessas« 
sans  que,  toutefois,  la  qualité  d'électenr 


TûsT-'Zmn,  doivent  êlr.  KgH  'ï«8iS!»'î: 


de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Ils  sont  nom- 
més par  les  consistoires  départemeotaus. 
Ln  eonditions  d*étodes  pour  le  litre  de 
soni*rabbinf  les  fonctions  et  les  attribu- 
tions des  sous-rabbins  sont  réglét  s  par  le 
consistoire  central,  sous  l'approbation  de 
ietr«  ministre  des  cnltes.  Les  régies  de 
discipline  établies  pour  les  minisires  offi- 
ciants sont  applicables  aux  sous-rabbins. 
Il  peut  leur  être  accordé  des  dispenses 
d'âge. 

3*  Les  dfplOmei  dn  premier  degré  pour 

Teiifcice  des  fondions  rabbiniques  sont, 


6.  La  liste  des  élcetean  «it  dreuée  par 
le  consistoire  déparlemenlal  et  arrêtée  par 

le  préfet. 

7.  Dans  chaque  communauté,  il  est  pro- 
cédé, par  les  soins  du  commissaire  admi- 
nistrateur ou  de  la  commission  adminis-* 
trative,  à  la  formation  de  la  liste  partielle 
com;)renanl  [i.m  les  électeurs  Israélites  da 
la  circonscription.  Les  électeurs  Israélites 
habitant  dans  des  communes  qui  ne  fe- 
raient point  partie  du  ressort  d'un  robbin 
ou  d'un  ministre  ofliciant  se  font  inscrire 
sur  la  liste  dressée  dans  ia  communauté  la 
plus  voisine  de  lenr  donieHe.  Les  tistea 


comme  les  diplôn^es  supérieurs  on  du  se-  partielles  sont  affichées  pendant  un  mois 

eond  degré,  délivré»  par  le  consistoire  pj^yj,  ^ju  temple.  A  1  expiration  dn 

tenUàl.  d^lui  porté  au  paragraphe  précédent,  les 

4^  ta  durée  des  fonetlons  des  membres  Utus  partielles  et  les  réclamations  ani» 

des  consiUoires  departementam  eu  de  quelles  elles  ont  donné  lien  sont  adres- 

bnit  ans,  comme  celle  des  membres  du  sées  au  consistoire  départemental,  fi  est 


consistoire  central.  Le  renonvellement  a 
lieu  par  nMritlé»  tons  les  quatre  ans.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Le 
consistoire  départemental  nomme  pour 


procédé  sur  le  tout  selon  ce  qui  est  pres- 
crit dans  l'art.  S9  de  rordonaaMé  du  SS 
mai  1844. 

S.  La  liste  desélecteurs  est  permanente. 


quaire  aof  son>  président  et  son  vice-pré-  £|ie  est  révisée  tous  les  quatre  ans.  Néan- 

sident.  moins,  lorsque,  dans  rintervatle  dune 

ft.  Dans  clisque  circonfcrlption  consis*  révision  à  Tautre,  il  y  a  Iten  de  faire  noe 

toriale.  les  membres  laïques  du  consîs-  nomination,  le  consistoire  njoutc  a  la  liste 

loin  départementali  le  membre  laïque  du  les  Israélites  qu'il  reconnaît  avoir  acquis 
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iM^nHléft  raqnifCf,  et  il  m  retraiiclM 

ceux  qui  les  oui  perdues.  Le  tableau  des 
additiong  et  des  relraocbement!;  est  a(!i« 
cké  au  temple  du  cbef-lieu  coniUiun^l  uo 
mob  aVAol  la  convocaiion  de  rafiembUe 
des  électeurs;  il  est  en  même  tempe, 
adressé  au  prrérei.  Les  demnn.tcs  en  in- 
scription ou  en  radiaiioii  (loi  veut  être  for- 
mées  dans  les  dii  jours,  à  compter  do  Joaf 
de  l'a(Bche« 

9.  Les  grands  r.ibbinç  des  consistoires 
déparieraenluui  sodI  nomnié&  par  le  con- 
sistoire central  sur  une  liste  de  trois  rab* 
bini  préseniéi  par  le  consistoire  départe- 
mental. T.:i  iioiaioation  est  soeeilie  à 
notre  agreiiieiit. 

10.  ISul  ne  peut  eiercer  les  fonctioni 
de  iBohel  et  de  sebohet,  s'il  n'a  obti^aa 
une  autorisation  spéciale  du  con^isloire 
de  la  ci rn»r)^rrl() ( if)i! ,  nrrnr(Jt''ft  sur  l'avis 
cou[uriue  ùu  grauii  raubm.  outre,  le 
mohel  doit  être  pourvu  d  uo  eertiQeat 
délivré  par  iiu  docteur  en  médecine  ou  eu 
chirurgie  désigiu;  par  le  jiréfet,  et  consta- 
tant que  1  impétrant  olïre,  au  point  de  vue 
deUsanté  putilique,  toutes  lesgaraaUfimé- 
ceisaires.  Le  sdiobet  doit,  dans  toute 
commune  où  il  veut  exercer  ses  fondions 
faire  viser  par  le  maire  l'autorisation  â 
lai  donnée  par  le  eouilsioire  départemen* 
tel.  Les  euioritalloiis-  peuvent  être  révo- 
quées. 

11.  Les  attributions  du  consistoire  cen* 
tral,  telles  quelles  sont  régkes  p^r  l'or- 
donnance du  S5  mai  1844  et  le  préseut 
décret,  comprennent  la  h.intc  snrvei'lance 
désintérêts  du  culte  israèltle  ei>  A'^érie. 
Le  coniiistoire  central  devient  i  inlenué- 
diaire  entie  le  minittre  des  cuites  et  le 
consistoire  algérien,  qui  sera  repr>^senté 
dans  s.»n  sein  par  un  nu-mbre  laïque 
ciiom  P4.riui  les  électeurs  réi^iUaut  à  Paris, 
et  agréé  par  nous. 

12.  Cuatinueroni  k&[Tt  observées, dans 
toutes  les  di$po-ilions  qui  ne  sont  pas 
coutrairos  au  présent  décret,  les  ordon- 
uaoecs  du  2S  mai  1844  et  du  9  oevenlMU 
1845.  (  i  nos  décrets  des  ftft  |uiQ  mOet 

9  juilicl  lii53. 

15.  ^iotre  minisire  de  l'instruction  pa- 
btlque  et  des  cultes  (M.  RouUna)  est 
chargé,  etc. 

29  urTBMHB sa  ift  «uvsMMii  1962*  ^Décret 
impérial  qui  oovre  rm  taiaitkn  ém  l*iiMlruciioo 

ptibl  qiie  '  ^    !  ,    uli.  b  {Service  des  cultea)^' ua 
créilil  .suji|>léinenl.;ire  pour  (1e«  créance»  con- 
4t«léM  sur  des  exercices  d&>.  (XI,  Bull.MLX.VI. 
s.  10,603.^    •     .  '  ^' 

Napoîéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nflnislre  scrréiaire  d'État  au  département 
de  riustructiuQ  publit^qe  et  des  cultes  ;  vu 


^  sa  Sun,,  vonpMtBitts. 

l*étet  des  créances  liquidées  eoneetuseilei 

leryices  des  cultes,  addilionnellement  aot 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1S5Sfl85j} 
et  1860;  vu  rarticle  4  du  lénalot-ew* 

suite  du  31  décembre  1861  ;  vu  nolredi< 
cret  du  10  novembre  1856  ;  vn  la  Iptlredî 
notre  ministre  des  finances,  en  date  do 
9  feptembre  i86S;  considérant  qa'ani 
termes  de  1  article  9  de  la  loi  du  mai 
1834  et  de  l'article  126  du  décret  rf- 
31  mai  1862,  portant  ré^ilement  géaéra! 
sur  la  compiabiliié  puidi^iue ,  lesditu 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendi 
qu'elles  se  rnpportcnt  à  des  services  pré- 
vus aux  budgets  des  exercices  1S58, 1839 
et  1860,  et  que  leur  montant  est  iufériear 
eut  exrédenls  des  crédits  restant  i  aonii- 
1er  snr  les  mêmes  services  par  la  loi  de 
règlement  de  chacun  de  ces  eiercirej; 
notre  conseil  d  Étal  entendu,  avûui  ùi- 
erété  : 

Art.  II  est  ouvert  à  notre  mlnistrt 
de  l'instruction  p'ibliiue  et  cullei 
{Service  des  cultes)^  en  augmenialioadei 
restes  à  payer  coottafés  par  les  lob  de 
règlement  des  exercices  1858,  1859  et 
1S60,  un  crédit  sij!»|>!'*'nentaire  de  «cpî 
mille  neuf  cent  douze  francs  quatre-viogl- 
deus  centimes  fr.  8i  c),  mootut 

des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
anneié,  q'il  ont  6  6  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nomiiia- 
tHIi  seront  adressés  è  notre  mioîstndei 
finances,  conformément  é  l'article  129 do 
d«^cret  précité  du  31  mai  I86i,  «av»irt 
ISiercice  1858,  314  fr.  59  c.  Eiertice 
1859,  7.343  fr.  îi3  c.  liiiercice  16&Ô, 
Sâ5  rr.  Total  7»dl2  fr.  8i  c. 

2.  Notre  ministre  de  rinstroction  pu- 
blique et  des  cultes  est,  en  conséqueoUr 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créaiicei  iV 
le  chapitre  spécidi  ouvert  pour  l6S  dè- 
penses  des  cultes  concernant  des nerdttl 
clos  aux  budgets  des  exercices  cotera  )f>, 
en  exécution  de  l'article  8  de  is 

â3  mai  1834. 

3.  la  régulariiation  de  ce  eriéttMn 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  5mail855. 

4.  Nos  ministres  de  l'insirurtion  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  Ûnaocci 
(M^.  Rooland  etFauld)  sont  cbargéiietc. 


i**»  tg  MVBVMB fgett     DdflMt  tapéMfi^' 

tint  ciuLorisdiioti  de  U  société  anonjuM  fi(«* 
il  P»ri*  soui  Im  dëuooiiitaliuii  de  Compiwut  Aj*"' 
tiynu  d(t  bateaux  crprcM  d»  U  Seine»  lSl,>B*'l' 
supp.  DCOCXCll,  a.  U,0Ol.) 

Napotî^on  etc.,  sur  le  rapport  denotrt 
mioi^lre  secrétaire  d*£(ât  au  déparleoua^ 


Digitized  by  Google 


EMPI  nii  FRAISÇAIS.  —  ,"«fAPOLÉ<: 

de  VagTicnUvire.  du  commerce  el  des  Ira- 
vavi  pubUc&  \  V  u  les  arlicies  129  à  57,  40 
et  .45  da  Code  4e  commerce,  noira  eoniell 
d'État  eolenda,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  La  goiM<^ié  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  déooniinationde  Compagnie 
anonyme  àet  Bateaum  ewpreti  de  la 
Seine  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qti'ils  soat 
contenus  dans  l*acte  passé  le  ^5  octobre 
ib62  devaat  M*  Marcel  et  foo  collègue, 
aetiirai  eu  Havre,  lequel  acte  restera 
•onexé  au  présent  défret. 

2.  La  présente  aiitorisalîon  pourra  être 
révoquée  ea  cas  de  violalioQ  ou  de  non- 
déCQUon  dee  «tatalf  appronvés,  lani 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  leaiie  de  remettre, 
tons  les  sii  mois,  un  exiraii  de  son  état 
de  ittnation  aa  minii tre  de  ragrfeaKure, 
de  commerce  et  dei  travaui  publics,  aus 
pTi^fcts  des  (lépartemenls  de  la  Seine  et  de 
la  Seine- Inférieure,  au  préfet  de  police,  à 
le  chambre  de  eomveree  et  am  gieSiM 
des  tribunaux  de  eommeiee  de  Parte, 
Rouen  et  le  Havre. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roo- 

I  Iicr}<itcbar8é,ete« 


tN  111.  —  10  NOVEMBKE  1862. 
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19  «et  90  novmniK*  1899.  —  Wertt  tmpéritl 

<pii  fixe  le  nombre  de  conspillrrs  d'arroncliiie- 
meat  que  cliaqac-  canton  doit  éitr«  dans  le* 
•rfoadMMMttU  âm  icMM>pr4l«clara  ôù  M  j  ■ 
noÎM  d«  neuf  «antOM.  gO»  MU  MLXVII, 
n.  40,707.y 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Lui  au  dé- 
pirtement  de  Tintérieur;  va  les  art.  iO 

"îl  de  la  loi;dtt  22  juin  iSôô.  sur  Tor- 
gaoïsalion  dei  conseils  génr>raui  et 
des  conseils  d'arrondissement;  vu  la  loi 
<hi  7  juillet  i85i;  va  lei  nooTceox  étala 
^  popnlailoD  déclarés  authentiques  par 
notre  décret  dn  11  janvier  186^2  ;  vu  le  dé- 
cret rectiûcatif ,  en  date  Uu  1 1  octobre 
avons  décrété  : 

4rt.  Dans  les  arrondissements  de 
Wai-préfecture  oiî  il  y  a  moins  de  neuf 
Giflions,  le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
'Midissemeol  que  chaque  canton  doit 
iUre  est  flx«  eonformément  au  Ubleaa  ei- 
*nneié. 

2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit 
être  réduit, «n  vertu  de  l'article  précédent, 
•Qbiroit  cette  t4d«etiOft  lorsqu'il  j  eera 
'i^n  de  pourvoir,  soit  an  renotivellemcnt 
^  la  série  dont  Ils  font  partie  ,  soit  au 
remplacement  d'an  de  leurs  conseillers , 
^  €at  de  vaeaaee  partielle.  Lft  castena 
<«Bt  le  cMttefiot  doit  être  attgmettlé 


('•liront  alors  le  nouvean  conseiller  qui  leur 
est  attribué  par  le  même  article. 

3*  Notre  ministre  de  tlntérlaar  (M.  de  ' 
Peraigny)  est  chargé^  etc. 

Tableau  fixant  la  réparlUhm  des  conteillert 
SarrondUiement  à  étire  dans  les  arrondii'  ' 
semanli  fel  oui  meim  âeneuf  eanfOM. 

(l'aéeotUm  d«  art.  20  et  21  d«  la  loi  da  2St 
jain  itSS«)  . 

AT^,  —  Cfx.  ColîonfTP-t,  S.  Vf-rxiPy^  5.  Gci,  3. 

^antua,  Drénod  ,  1.  Châlillon-de-Miciiaiile,  1. 
beroort,  i.  Ndnina,  S.  Ojonnai.  2.  Poncin,  3. 

Trétoux.  Chalatnonl,  1.  Cliâtillon-8nr>ChaIa* 
ronnci  2.  Mexiiuieui,  1.  Monilaei,  1.  S«int>Tri» 
▼ier-sur-Moignans,  1.  Thoî»s«y,  !•  Tfévoax,  2. 

AÎSNE.  —  ChAleau-Thierry.Ch*T\jj2.  Chflteaa*  ' 
ïlitflrrj,  2.  Condé,  1.  Fère-en-TanJenoii ,  2. 
NeaiUy-Saint-FroQl,  2. 

Saint-Quentin.  ^h»in,  2.  Cateiel(Le],l.MoT, 

1.  Ribcmont,l.Saint-Qaentin,  2.  Sjiiat^imon.i. 
Varmand,  1 . 

SoUtont,  Braisne  ,  2.  Oolcbr4e^bAieau  ,  S. 
Soifsons,  2.  Vailij.  1.  Vie-»aT*Alf0e,  2.  Vilten* 
CoticrftU,  1. 

Vertins,  AabttBlon,  1.  Capeile  (La],  1.  Gaiac, 

2.  Ilirson.  1.  Noovion  (Le),  1.  Saint,  1.  Vttvlm, 
1.  \Va.«>i?iiy,  1. 

ALUiiliU  —  Gannat.  Ciianlelie,  2.  Bbreoi],  2. 
BieiiroUM,  1.  Gninat,  2-  SaiiitpPovrfain,  2.  ' 

LapalUte,  Caaei,  1.  Donjon  fLr),  1.  Jaligny, 
1,  Lap«iiiM(  2.  &tajet'de-Mont«gn<{  (Le),  2.  V«-  ' 
reniiM-far^ltlar,  1. 

;fi  »if 'a-tni.  Cérilly,  1.  Commeotry,  1.  Hérisson, 

1.  Huriei  ,  i.  Ma(cilUt,l.  Uontluçon  (eât),  2. 
Hontloçon  (ouett),  1.  Montmaraull,  1. 

ALPES  (BASSES-).  ^  DaredonnetU.  A11o«  ,  2. 
Barcelonneltc,  S.  Lant«t  (Le],  2.  Samt-Paul,  2* 
CmUtUmê,  Annot,  2«  Casiellane,  2.  Colmars, 

2.  Entrevaaii  1.  Saiat-Aiulré-derMdonUle» ,  i, 
SencB,  1. 

FortalquUr.  Bauon,  2.  Forcalquicr,  2-  Manof-  ' 
qoe,  2.Peyrui<!,  4  .  Rcilljunc,  1.  Sainl-FAienne,  1. 

Sùleren.  Mutlc  (La],  2.  Kuyur*,  2.  Sidcron,  2. 
Ttorriafs,  1.  Yotonm,  S> 

(HAUTES-).  —  DrUtiron.  AîgtJilIef,  2. 
Argenliore  (L'),  2.  Briançoo,  2.  Grave  (Lo),  i. 
MonAtîer  (Le),  2. 

Embrun.  Cllo^gf  ^  KaibrttB,  2.  GaiUe*(r«,  2* 
Orcière»,  1.  Saviiic»,  ». 

ALPES-MARrrtMCS.— <7faf«r.  AntnMi,  1.  Bar 
(Le),  1.  Canix-^.  1.  Cours-goule»,  1.  Grasse,  2* 
Saint-Aaban,  1.  Vaint-Vallier,  i.  Vence,  1. 

Pu^rt-TiUNtfrr.Giiillaaniaa,  S.  PogtI-Tbéaieri, 
1.  Roqacstcroo,  1.  Salat-Eiieniie,  1.  8aiBl<Sn» 
vear,  2.  Villaca,  2* 

ARDBNNBS.  —  V^Orf*.  Cliarfcville,  3.  Flln, 
1.  Hécières,  2.  Montlieriu^,  i«  OnOttl,  1.  Bm- 
vei,  1*  Signj-rAbbaje,  1, 

neOiet.iOMti*  Gliai««>^P^ien,  2.  Cbao- 
mon 

Itcihel,  2. 

R/xroL  POAaj,  9.  <Mv«tt  S.  Boeroi,  9.  BamS.. 

gny,  2.  S;p;ny-le-Petît  ,  1 . 

Sulan,  (.iLrignaii,2.  Mouton  ,  2*  Raucoort,  1. 
Mm  (nord),  S.  Sedan  (aad),  S. 

Voatiert.  Attigny,  1.  Buzancy,  i.  Chesne  (Ld), 
i.  Grandpré,!.  Machaall,  1«  liionikoi«i  1.  Toof- 
tefOB,  lé  Vanaim,  % 

IBito*  -Feâr.Ai,  i.Bailid*MérooMi 

t9 
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4.  Cabannrs  {I,e»),  1.  Foii,2.  Lavclanftt,  1-  Qaé- 
r)gat,  1.  Tdru&cou,  1.  Vicdeuo^,  1. 

Pamirn.  Fl)^sal  (L--).  1.  Mai-crAril  (Le),  1. 
Mircpoix,  2.  Pamicr»,  2.  Sdverdun,  2.  Voriihes,  1. 

Saint-Girons,  Ca»lillon,  2,  Massât,  1.  Oml,  2< 
Sainte-Croii,  1.  Sa.nt-Girciu,  2.  Suinl-Luier,  1. 

AUBË.  —  Arxii'tur'Jiabe,  Arc i»-sur- Aube ,  2. 
ChaV«Dgc5,  2.  Mërj-»ar-Scine,  3.  KamerupltS. 

Bar- sur  Aube.  B.ir-«ar-Aohe,  2,  HfieSB^-Ncp*- 
léon,  2.  Sun'aiiH-s,  2.  Vendeuvrc,  2« 

Bor^ur-Sfine.  E<tr«!iur-S«in<!y  2.  Cluioarce,  2. 
Essoycs,  2.  llu5-y-sur-Seiue j  2.  Ricejs  i'Le»),  j. 

Nvqinl-iur-Scine.  Mui'ciliy.'Ie-'Uajfer,  2.  Nogenl- 
•ar-Seinc,  3.  Villenauie,  2. 

AUDK. —  Castelnau'lary.  Bel|)ech,2.  Ca'-tplnau- 
(lary  (nord),  2.  CubleiuiiuUarj  (sud;,  2.  Faiijuaux, 
l.Salles-sur-1'Hcr»,  1. 

Limoux.  Aia'gnc,  l.  Ai;it,  1.  Bplc;iire,  4.  fha- 
labre,  1.  Coaixa,  1.  Luiioui,:*.  Quiilati.  1.  SaiaU 
HiUire,  1. 

Narlo^)ir.  C.oarsan,  \»  Durbao»  1*  QilMCUl^  i* 
Lëtipnan,  2  Narboiinu,  2.  Sigean,  2. 

AVEYRON.  ^  Sm»t.4ff'rifiu.  Belmont,  1.  Ca- 
marës,  2.  Oornm,  1.  Saint-AlTriqui»,  %  SatHl- 
Roine-de-Tarni  1.  Sainl-Seriiin,  2. 

Vilicfrnncht,  Aspriècef,  %,  Aubin.  %  Monlba- 
xen»,  1.  Najjc.  1.  lUeupnrqw*  ViU«Ir«iiQk«, 
2.  Villeneuve,  \.  ' 

fiOUCHFâ-D(.i-nHOKB.»^r/a.  Ar!e»(esl),  2. 

Arles  (ouf'sll,  1.  Châteaiirenard,  \.  Kyguiures,  1. 
Orgon,  1.  Sainkj  Alane»,  1.  §aiul-Ucmy,  1.  Ta- 
rascon,  1. 

CALVAl;OS.  —  Bayfux.  BaMeroy,  2.  Bajeai,  %m 
Caumonl,  1.  Isigny,  2  Rjes,  1.  T.évières,  1. 

Falaise.  BreUcville-sur-Laiie,  2*  Falaise  (nord)* 
2.  Falai.^e  (si.d),  2.,  MwtMu-GQalOMHir,  I.XImu* 
rj'Harcouri,  2. 

Lisieux,  Lisienz  (1"  secUos]»  2*  LiaicA»  (2*  «M* 
tion),  '2.  Livarot,  1.  MéskltM,  i.  Ocl»e«»  a.Sftiat- 
Pierrc-.'Ui -Divcs  ,  1. 

Pont-n. v,  ,/uc.  niangj,  S.  Cambrener,  i»  Do- 
salé.  2.  Hoiill.'ur,  2.  l'ont-l'Kvè(ioe,  2. 

Vire.  Aunuji',  1.  Béuj-Bocagt! ,  1.  Coodé^aar- 
NakMv,  2.  Saiiii.te«r«  2*  Vw^i  t.  Vira,  2. 

CANTAL.  Aurillac  Anrillac  (nord  .  1.  An- 
rUiac  (aud),  2.  UMUfiithraii,  1.  M4wa.  t.  Moni- 
•alty*  l.S«tau€erniii^  1.  a«i|it*Maai]«i,  l.  Vk^ 

aar  Oèie,  \. 

iltmriae.  Cbanip»,  1.  MauriaCi  2*  PImiUi  2* 
Rtom,  1.  Sjignes,  1.  Salera,  2i 

l/ural.  Allanchc,   3.  Marcenai,  3.  llur«l»  3. 

Suini-Fiour.  Cluudesaij;uet ,  1.  Maa«ïac,  2. 
Pîerfcfort.  f.  Baines,  i .  8«Uil-f  Unr  (nord),  2« 
Saint  Flour  (-^ud) ,  2. 

CIIARICN'I  R.  —  Barbtzieuje.  Aubc^erre,  l.  Bai- 
gnes-SainUr-lSadegondo,  i.  Barbeaùuua,  :i,  Bi'OI^M^ 
1*  CiMrfais,  2.  Moiitmorsao,  2< 

Cognac.  Cl»4leaaneuf,2*  CflgM»,  %,  ImWOJL 

Segonzac,  2. 

Confo.'cm.  Cbabaa«is,  2*  Q>ailipilgg|f«UQa{tillf|, 
1.  Cot.foler.s  fnor<]),  1.  ConCobiilf  (si|diai{ftt  IftaiH 
tembœuT,  1.  Sainl-Claud,  2. 

gnaii,  2. 

CliAB£NTfrUiFéAi£UnE.  ^  /««^c.  Arehii^c, 
l.Jonsae,  i.  MinoWau,  2.  Muntcmlrc,  1. 
Mont;;oyon,  2.  MooliieD,  1.  SaiM|i4kai».  i. 

itamtnet.Çhkiwm  (hcj.  1.  Mamnnct,  2.  Iloyan, 
i.  Saint-Agnant,  4.  Saint-Pu.Tr«,  2.  Treubiad* 

Sfichefort.  Aigref«ail!o,  1,  Rocbcrorl  (nord),  2. 


Rcchnfort  (utd) ,  %  Sorgèref,  2.  TQiuwj-Qit> 
ranto,  2, 

La  Rnehrlte.  Ars,  l.Courçon,  i.  Jarrie  fLa),l. 
Marana,  1.  Rjchelle  (La)  (i^l),  %  Roelieilc  (La) 
(oaaÉl),  S.S«l«|.||W(in-MM,  i. 

SaMilai^  Vwrb,  t.  Cotes,  1.  Gémozac,  l.Pon*,2. 
Satotat  (nofd),  Saioiea  (««d) ,  \^  SaÏAi^^l» 
ebaire,  1.  Savjon,  !• 

Saint  Jean-(CAn^ely.  Aulnny,  \.  LouIaj,l.Ml- 
Iba,  2.  Saini-Uiiairej  1.  Saiitt-Jean-d'Aogalj,  3. 
Saint-SaWnlm,  t.  IVmaay-Boiriomiei  4. 

CHEB.  — Sancerre.  Argent,  \.  Aabigny,  i. 
Cbapelle'd'AnguiUMi  (Lh) ,  i.  UwriehenMNtft  i. 
Lëré,  1.  Saaeergaea,  1.  SsMcm,  1.  VaVf»  V 

COHREaaj.  —  Ustd.  Bort,  1.  Bugpat,  1.  Ejw- 
rande,  1.  MejuiaCj,  i.  N«uvio,  2.  Sornae,  %.  Ot» 
ael,  2. 

CORSF.  —  To/w.  BMpodrrc,  1.  Cnlcntano,  2. 
Calri,  1.  Ile  no(itaa,2:  Maro,  2.0liDi<CBppella,l. 
SvrÙm*.  BonifMio,  1.  Lovi»,  «.  OlMalo»t 

Pelrelo-Bicchisano,  1.  Porto-Vecchio,  l.Smtl* 
Lucia-di-Tallauo,  i.  Sarlène,  2.  Serra,  1- 

COTK-D'O».  —  ChAtUlm.  Aignay-lcDoc,  1. 
Baipneux-les-Jiiirs,  1.  ChâlilIon-suf-Seine,  2.  Lai- 
gnes  ,  2.  MuQligoy-aur -Aube  ,  2.  Recaj-iur- 
Onrc»,  d. 

Srmitr.  Flavigny,  2.  Monlbard,  1.  Vtitftm* 
Tbil,  i.  Saviieu,  2-  S«mur»  2.  Viileaiia»  1« 

COTES-DD-NORD.  —Latmian.  I*anaiqil,  l.U- 
zardrieux,  1.  Penoï-Guir,  c,  1.  Plcslin,  1.  Pkwi- 
ret,  2.  Rocbe-Den  ien  (La),  1.  Trégoicr,  2 

CRBDSB.—  Bottr^anruf.  Béttévent-fAbbiTe,!» 
BourganeuF,  3.  Ponlarion,  U.  Rujèra,  2. 

Bouuae.  Bouttac,  2*  CbauiUoti,  2«  Chàtc!a5,3. 
Jarnages,  3. 

Guérct.  Ahun.  4.  Bonnai,  1.  Dun,  2.  Gnnd- 
Bourg  (Le),  1.  Gu4rel,  2>  &ai«t-V««ir/^  1.  ^u- 
teriaina  (L«),  1. 

DORDÛGNE.  —  Nmtron.  Bosalère^ii,  i. 
Ql««lfMg|iM-d«-Qa)air,  4.  Juniilbac-le^raaiJt 
Lanonaille,  4.  Marecil,  1.  Nontron,  2.  SaîaliPar- 
douï,  1.  Thivier.',  4. 

Ribérac.  Monpunl,  4,  Mon*agrier,  1.  MiissiJan, 
l.Nenvic,  1.  Riberac,  2.  Sain l-Aulaje,  1.  Ver- 
teillac,  2. 

DOl.'BS.  —  Bautnt'IeS'Damrs .  Biaitie»! 
1.  Clcrral,  1.  JUk-stur-le>ttoubs  (L%  2. 


i.  KoogcniD»!»!.  Ro»k«8t  4.  Va«aelk 

Besançon.  Araancej,  4.  Audeux,  i.  B^smci» 
(nord),  i.  Besançon  (sud),  2.  BoussièrM,  L  Aiarr 
chaos,  1.  Oraans,  4.  Quingey,  t. 

Monlbéfinrd.  Audincourl,  2.  Blamonf,  f 
cke,  4.  McQlbéliard,  2.  rool-.d»-Aoide,  l.U>u- 
aey  (Le),  1.  S^lnl-Hippoljrle,  f. 

Ponlnrlier.  Levier,  2.  Mnnl^îllrtl,  i^llMleiVt 
2.  iloulbe,  ii.PouUrlie:,  2. 

9R0MJL  ^  Monié/inKar.  Dieu-lo-Fit,  2^  Gl»» 
guan,  1.  Marsanue»  1.  Moniélimar,  2*  F»»*** 
ialte,  1.  Sainl-Paul-Trois-riiâteaux,  2. 

ffy«nf.  Bub-lcs-Baronnies  (Le),  2.  Njons,  5- 
Rem  usât,  2.  Séderoo,  2. 

EUr.K.  —  Les  Andelys.  Andfclys  fLes),  2-  Ecm. 

1.  liiréfwiRUTj  1.  Flaiarj-4uroAiMlaUe»  2*  Qhot*^ 

2.  l47»nt<ltt.fovèt,  i. 

hfvtuiy^  B«.'aiiine»nil,  4.  BpnuiDont-le-no|5«r,  4- 
B«rnaji,     Brionac.  3.  BfOgii»*,  i.  îba>«irville,  2. 

'  Laavûr».  Anirrevill«-]0«GaLinpagiMi  1-  Gaiilotu 
2.  Lonviors,  J.  Saiiboarg  (Loi ,  2.  ?onl-J«- 
i'Arcbf,  2. 

i.  Gornieilles,  1.  Mom)ipH||iV^p»,,i,  Pm 
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Aademeri  2*  Quillebeaf,  1.  Rouiot,  1.  Saint- 
<îeorge»»dtt-Vî«vrB,  i. 

EURE-ET-LOm.  —  ChaHret.  Aune  u  ,  U 
Gharlreft  (oord),  1.  Clurtres  («ud),  %.  CoarvUle, 
1.  IHiers,  i.  Janville,  1*  l|afat«iion,  i.  Votcttii 

Châteaudun,  BonQeTal,2.  Brov^  2.  GfafttModaiij 
2'  Qojea,  2>  Orgère»,  1. 

l>reiur.  Anet,  YBrcsoltei,  1.  ClilltNmiMiiC,  f* 
Dreux,  2.  Fertë-Vidaw  {La) ,  1*  Nbgant-la-AoI^ 

I^gmi-tt-Rotroa,  A«t1ioiiy  9.  Loopo  (La)^  2. 
N«ttent-le-I\otroa,  3.  Thiron-Gardais,  2. 

FIMISTKRE.  —  ChàUaalm,  Gtrhaix.  1.  Cbâ- 
tmalln,  3.Châleaiinruf,l.  Crotott^f .  FaeaCLe), 

1.  Huelgial,  1.  Pl.yben,  2. 

Quimperlé.  Artano  ,  i.  Bannalec,  2.  Pont- 
ArWy  3.  QaîiDper!6,  2.  Scacr,  2. 

GARD.  —  T^  .  rTs  2.  Lassa n,  1.  Ponl- 
Saiot-Ekprit,  1.  neiuoulms,  1.  Ro((ueinaore,  i. 
5aiiit-ClMptas,  1.  fliès ,  f .  VIltenenve-lès-Ari- 
gnon,  ^. 

GAROiNiNE  (riAUTR-).  —  ViJ  le  franche.  Cara- 
rnan,  2-  Lania,  1.  MontglfCtrd^  1.  NoiUoiu^l. 
Rev^î.  2.  VillefraiiclM;,  2. 

GERS.  —  Jitch>  Aucii  (nord),  2.  Ancb  (sud), 
%  Gimont,  !•  Jcgttn,  1.  Saramon,  1*  Vie*F«t«n- 
»ac,  2. 

Cvndom.  Cazaubon  ,  2.  C.ondom,  2.  Bauze^  1. 
Montréal,  I.  Nngaro,  2.  Valence,  1. 

Leeioure.  Flearance,  2.  Lccloimi  2.  HaOTesin^ 
S.  Miradoas,  l.Saint-Clar,  2. 

tombet,  Cologne,  2.  IJcJolirdt^  (L*)^  %,  LovOr 
betj  3»  Samatan,  2. 

mirmdt.  Aignun  1.  Harclac^  1.  Mamobe.  f. 
WiéUu,  {.  Miranda^  S.  HonlMqiiimi,  1.  PMi- 
•ance.  1.  Rtide,  i. 

GIRONDE.  Basa*.  Anros,  1.  Bans,  2.  Captieax, 

1.  Hr  L  U  I  ,  t .  LiQgon,  %  Saiat<Sjttàplu»i«ii,l. 
Viliandraot,1. 

B/aye.  Blaje,  3.  Boiirf,3.  S«iilt^9ei»L9 lande, 

2.  Saînl-Savin,  2. 

La  Réo(e.  yioaségat»  i.  PaUegrae,  1.  Aéote 
(La),  2.  Saittt'Maevfre,  2.  Saavelm«,  % 
gon  ,  1. 

J^parre,  Lesparre  3.  Paniitac,  2<  Saint-Lao^ 
not-et^Botion,  9.  Sa}pt-ViTt«n,  2. 

HERAUrr.  _  L>,rv(>.  CayUr  (Le),  |.  Cer- 
naonl-l  Hérault ,  2.  Gignac^  2.  Lodove,  2.  Lu> 

«M,  9. 

Saint-Ptms.  Olapgufs,  5.  Oloncar,  2-  SâiaMjlli» 
aian  2.  Saint-Pons,  2.  Salvetat  (U),  1. 
ILLB-BT-VILAINR.      jr<M^ir«»«  Antrain ,  2. 

FoTiTèrcs  (nord),  2.  Foagèfes  (sud),  1.  Loiiv^£Tn<*- 
du-Desert,  i .  S.iint-Aabin-da-Cormier,  1.  Saïut- 
Brice -en -(Copies,  2. 

Uontfort.  Oéch^rel,  2.  Mont.iabaB^  i>  MOBl^ 
fort,  2.  riclan,  2.  S.i,nl-M  xii,  2. 
tMon.  Bato,  2.  Grtiiid-Fougeraj  (Le),  1.  Goi- 

(Le),  i.  ^ 

Ttrr^.  Argenlré,  \,  Châleaubonre,  1.  Gucrciie 
(La).  2.  Reliers,  2.  Vitré  (eal),  2.  Viiré  (onesi),  2. 

INDRE.  —Le  Dlam.  Bélâbre  2.  Blanc  (LeL  1. 

^zières-en-Brenae,  1.  Saint-Benoîl-do-Sêlin,  2> 
aint-GauUier,  1«  Tournon,  1. 

Châtemumtx,  Ardentes,  1.  Argcnton  1.  BatUI* 
çais,  1.  CbAteaarous,2.  ChlAïUon^l*  Bcacillé,!. 
Larrons»  !•  Valeoçaj,  i. 

La  ChéUrt»  Ai^rande,  2.  Châtre  (La)  2.  Ega- 
son,  2.  NenTj  Sainl-Si^pulcre,  2.  Sainlc-Sévère,  1. 

hsoudiuu  jiasondtto  (Dord),2>  iHoudun  (aad)j3. 


INDBE-ET-LOIRE.  —  Chinon.  Az.-<v-1e.Rideao, 
l.Bourgoeil,  2.  Chinon.  2.  Ile-Bouchard  (L'),l. 
Langeais,  i.  Richolieu,  1.  Sainte-Maure,  1. 

Loc/tes,  Haja  (La),  1.  Ligoeil,  1.  Loches,  3. 
Vonlrésor ,  I.  Prewigvy  (  Le  (Srand-  )  ,  3. 
Prcuilly,  2. 

ISfJlE.  — Saint- MarceU in,  Pont-eo-Rojans,  1. 
Rives  ,  3.  Rojbon  ,  i.  Saiiil>Ell«niM-«b-8«tw* 
Geoirs,  I.  8aiat«]|iinelliji ,  3.  ToOina^  1« 

nay,  i. 

Lit  Tom^-du-PtH,  Bonrgoin,  2.  Grémiav,  1* 

Gra«id-L(  inps,  j.  Mof*st''I,  {.  Pont-de-BeauTOi- 
sin,  1.  Saiul-Geoire,  1.  Tour-du-Pin  (La),  1.  Vi- 
rieu,  1. 

JURA.  —  Potigny ,  Arbois,  1.  Chanopatjnole,  1. 
Plo?.croy,  1.  Planclies  (Les),  l.Poligny,  2.  SaliiUL 
2.ViHcrs-FaHay,  1. 

Saint-Claadf.  Bonclionx  [L's]  ,  1.  Moirans,  % 
Moret,  2.  Saiiil-Cbude.  2.  S.nul-Laurenl ,  3. 

LANDES.  —  /)ax.  C  .stPts,  1.  Dai,  2.  Mont- 
fort,  1.  Pf')  relioradf,  1.  Pouillon,  1.  Sjinl-Mar- 
tin-de-Seignauj,  1.  Saint- Viucciil-J»;-Tyros5o,  1, 
Soostom,  1. 

Salnt  Sncr.  Âîrc,  1.  Âmon,  i.  G'^nniT  ,  î.  Ila- 
pctmau,  1.  Mui^ron,  1.  Saml-Sevrr ,  2.  Tartas 
(esO,  i.  TdfïJi!.  (oucsl),  1. 

LOIR  LT-CHER.  Romorauiln,  La  MoU.»  Bpu- 
fion,  1.  iMcnnetoQ-sor-Cber,  1.  Neung-sur  £ea- 
vron,  1.  RoiiraranUii.  2.  Salbrn,  3>  SaUasHiir- 
CJier,2. 

Fm(/ôm«.  Dr  ou  é ,  1.  Mondoubleao  ,  1.  Mon* 
tol  c,  1.  Morëe,  1.  Saint  Aaiand,  i<  Sarigny,  f. 
Salotomes,  1.  Vendôme,  2, 

LOIRB  (HAOTE-)*  ^Bnoatk,  Aoson.  1.  Bleale, 
1.  Briouili-,  2.  Cliaîse-r  ii  u  (La),  1.  Langeao, 
Lavoûte-Chilhac,  1.  Paulhagust,  1.  Pinols,  i. 

Yijtingeaux,  Bas,  1.  Mo«Ulrol-Mir-Loire ,  3. 
Moi:trjucnn,l.  Saiat-Didier-lai>SéanT6, 3.  Tanoi^ 
1.  Yssingeans,  2* 

LOlRB^INFERlEtnub.  —  AwaA.  AncenU,  2. 
Lignd,  2.  ntatllé,  1  SaiBl.]llan-lft-7ailttt,  1.  Tft* 
rades.  2* 

ChitHUiirima.  Cbâleaubriant,  i.  Dervalp  1.- 

IMctsdori ,  i  .  Norl,  2.  I^Oiajr,  3*  Ropgé,  1.  StUll- 
Jolien-tle-VouTantes,  i, 
Péimémtf.  BoorgurAf,  %  Plr!nfb<Mf,  1.  Pelle- 

rin  (Lp),  3.  Porotc,  2.  Sain^Pf-rc-rn-Rplz,  2 

LOJRET.  —  Gi«i.  Briare,  2.  ChàiiUon-sar- 
Loire,  2.  Giea  ,  3.  Oeto«er-«itr*IiOire,  i,  Siilly- 
fur-Loirc,  2. 

Montargis.  Bellcgarde,  1.  Châtcaarenard|  3 
Châtillon-»ar-Loing,  1.  Coartenaj,  1*  Perrières^ 
i*  Lorri»,  1.  Montargis ,  2. 

Pîtliiviert.  Bcaune-la-Holandc,  2.  Ma!csherbes, 
1.  Oatarville,  2.  Pithivien,  3.  Puiieanx,  2. 

LOT.  —  Ftzrac.  Br.  tenoni,  1.  Caj.irc,  1,  F|- 
geac  (esi),  1.  Figeac  (oaesi),  1.  Lac^pelle-Marl- 
\al,  2.  Lalfon^ière,  4.  Lifenioa,  1.  Mit. 
Cdrë,  1. 

LOT-KT-G ABONNE.  —  AVrac.  Casteijaloui ,  U 
Daniacan,  1.  Francescas,  1.  Hoaeittèa,  t.  Laver- 
dac,  2.  HéuiMf  i«  N^rac,  2. 

LOZERE.  —  Florac.  Barre,  1.  Florac  2.  Mas- 
segros  (L<  ),  i.  Mcyrueis  ,  1.  Ponl-de»ll0Mlltrt 
(Le),  i.  SaiBie^iiaie.  i.  SaiikioGaaMMe* 
Galberle,  % 

Mcnde.  Blcymard  (Ln)^  1.  Chàteaoneof,  U 
Grandrieu,  i.  Lang0gae,.2.  Me«4a»  Sk  SeioU 
Amans,  1.  Villefert,  1. 

MATNE  ET-LOiRK.  —  Baus;i.  Bangë,  2.  B«a«« 
fort,  2.  DnrUi,  1.  Loi)g«4/X  liQTaDt^  i.  dpi- 
ciiea,  1» 
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CkùUt.  Beaopréaa,  2.  Chatcplooeaaii  1.  C.U«» 
ttUléil.  ftbolcl,  2.  Moniraacou,!.  Hontrevanlt, 
i.  Sainl-Florcnl-le-VitU,  1. 

Saumur,  Doué,  1^  Gcniies,  1.  Honlruoil-Hellaj, 
i.  Sanmar  (nord-est),  i.  Sasmor  (aof«lK)ii«»t), i. 
'fltnintK'  (sod-t  !.!),  2.  Vihiera,  2. 

Stgré.  Conilé,  1.  Cliâl«iiaB6uf.  2.  Lion»d* An- 
gers (!<•)•  S.  Poaanc4,  2.8«ftr4,  S* 

Manche.  —  Cherhourfr,  Beanmont,  I.Chor» 
bourg»  2.  Octevills,  2.  IMeax  (Lc«},  2.  SaioU 
Pierre-BgliMt  3. 

Iforfam.  Barentrn,  !.  îs'gn j ,  1.  Javignji  i. 
Morlain^  1.  Suint-llitatrc-du-ll^rcoacl,  2.  SaioU 
Foi*,  i.  Sovrdeval,  1.  Teilical  (Le),  4. 

Valiifptei.  B  in  vllk,  \.  Bricquf  bec,  1.  Monte- 
Ixrargti.  Qoetielioa,  2.  Saintc-Mère-Egliae»  1. 
Salnt'SMvrBOr-le-Vicomla,  f  •  Vtlognea,  2. 

MARNB.  —  CfnUons-sur-Siârne.  Clialom-.sur- 
Marnc,  2.  EcQrT-iur>Coote,  1.  Maraon,  2<  Suip* 
pes,  i .  Vertu»,  2. 

Saint c-Mcnrhauld.  Dommarlîn-snr- Yèrri»,  S* 
Sainie-Maneboald,  3.  ViUe-tac-Tourlfs ,  S* 

Viiry4*~Vnm^».  Heills-leMamvpl ,  3.  Saint» 
r«euir-cn-noasemont,  2.  SompoMii*  Tliliblo* 
mont,  2.  Vitry-lc-Frauçoi».  2. 

MâllNB  (IlàDTB-).  —  Vauy,  Cfievnfon.  i. 
Doulaincoarl,  l.DoulcTanl,  1.  Joînviîl'",  Î.Mon- 
ti*;r-co-Dert  1.  Poifsona^  1.  SaiiU«D«aier,  2. 
Ta»$y,  1. 

MAYENNE.  —  Chàiciu-Gouiler.  Btcrné,  î .  Cliâ- 
tean-Gonlier,  2.  Coasé-le-VivicD^  2.  Craoo,  2* 
Grn'en-Bovèf*,  1.  S«inUAignan*»nr-Ilo€,  i. 

MKl'RTflIÎ.  —  CUUa  t  Snllm.  AlbcilronT,  2. 
Cbâleau-Saiins,  2.  Deloie,  2-  Uieau,  1.  Vin,  2. 

Lminth,  B«ecmt,  3.  Bajoa»  i*  BluDOnt,  1. 
Oerbcviller,  \,  L«oévitle  (aofdj»  3«  LnniriUo 
(^d-ealj,  2. 

îtm»ty.  Barmié,!.  Nancy  (est),  2.  Nancj  (nord), 
1.  Nancy  (ouG»t),  1.  Nomeiiy,  1.  Pont^kHoo»- 
sont  1.  Sainl-Nicolas,  1.  Vtaelise,  i. 

Star^mirg.  Féoétrange,  2.  Lorqain«  3.  Pbft!s* 
boarg,  2-  PitSi-hicotirt,  1.  Surrebourp,  2. 

Tout.  CaJorobriy,  2.  Domèvre,  2.  Thiancourt,  1. 
ToqI  (nord),  3.  Tool  (and),  3. 

IIEGSE.      Bta^e-Due.  AncervIIIc,  1.  B«r-)e- 

Dqc,  2.  Ligny-eir-Barrci*,  1.  Monlirrs-5nr-Sanlt| 
1.  I\avignj,  i.  iriaucoun,  1.  VâuLucuuri,  1,  Va- 
Vincoart,  1. 

Commercy .Commctcj ,  5.  Gont^reconrt,  1 .  Pierre 
Ctte,  1.  Soiul-Miliiel,  2-  Vaucooleuri,  \.  Vîgncul- 
laa,  1.  Voïd,  1. 

Monimédy.  Damvitlen,  1.  Dnn-sar-Meose.  1. 
Hontfaocoa,  1.  Monimédy,  2.  Spiocuurl,  2,  Slc- 
nay.  2. 

r'r?-rfi';T;.  r.harny,  !•  Clcrnaoril  f n-Argonne  ,  1 . 
1.  Frénca-cn-VoéYre  t  2.  SouiUy,  1.  Va* 
fannai-en-Argoniia,  i.  Verdae-wr-HctM,  3. 

MOURTHAN.  —  ?;«no!ôonvl!!c.  Bau<1,  2.  Cléguô- 
rec,  1.  Faouël  (Le),  1.  Gonrio,  1.  Gucméné,  1. 
Iioàmini,  I.  NapoMoinriile»  3. 

Plmrn^el.  Goer,   1.  Jo<8elin,  5.   M.iIn>lroit,  i. 

Hauron,  1.  Ploërinel,  1.  Robinii,  1.  Saml-Jejn  Cré- 
f«Uy,  fl.  Trinilé*^hoët  (La),l. 

MOSELLE.  Driajr.  Aodan-le-RonMii,  3.  BrJay, 
S*  Gonflant,  i.  Loncroyun.  2.  I^onpriry,  2. 

Sarrtgtttminci.  Rilchc,  i.  Forbach,  i.  Grosten- 
<|nin,  1*  Bohrbacli,  l.  Saint-Avold,  1*  Sarralba, 
4.  8arrega«mînes,  2.  VoUminster,  1. 

Thiom'dU.  BouaonTtlIp,  2.  Galtenotn ,  2.  Met- 
Mnriaae,  3.8iardt»  1.  Tbtonritle,  3* 

MliVBB.  —  ChêËemAikhMn,  CbAleaii-Chbi9P, 


»lf  III.  —  10  NOVEMBRE  I86f, 

2.  CUÂUiion  ,  2.  Luay,  1.  Uonlaauche,  2.  Uoq- 
lle8*Engilberl ,  2. 

Ctamccy,  r>rinon,  1.  Clarn^rr,  2.  Corbignj,  f. 
Lormes,  2.  Tinnay,  if  2. 

Cosnct.  Charité  (La),  3.  Co5ne.  S»  Dnuj,  % 
Pooilty,  \,  Prémery,  1.  Saiii(-.\iuandi»  1. 

Ncvrrs.  Dvcixe,  1.  Dornea,  1.  F<Nirs,  1*  Neïcrt, 
2.  Poogacs,  1.  Sahil-B«iiQ<d'Aqr,  LSainUPiem- 
le-Mcîititr,  1.  Sairt-Ssulje,  i. 

NUiîU,  —  Camirni,  Gambrai  (e!>t],  1.  Cambrai 
(ooe»t),  1.  Camtèrt»,  1.  Gateaa  (Le),  2.Clary,3. 
llarcolng,  i.  Solesines,  1. 

Douai,  Arlcoa,  1.  Doaai  (nord',  2*  Doiui 
(ouest),  2.  Dtinai  (rad),  1.  liaichieune*,3«  Or* 
chips,  i. 

Dutiierijue.  Bergucs,  1.  Bourbourg,  1.  Donkci- 
que  (est),  3  Dnnkerque  (oaest),3.  Graveliiiei,  1. 
IlonJst  hooto,  1.  Woriuhoadt,  1. 

Uazebrouet.  Baillcul  (nord-eatj, 2-  RaiilU-ul  [vtA- 
Ode»!),  i.  Caasel,  I.  Haadiftmrk  (nord),  1.  Rue 
Lronck  (»nd),  1.  MoiTil!c,  2.  Si-  -  nYoor(]  1. 

yalmciamn.  Bouchaio ,  2.  Goaiié,  1.  S.>inl- 
AmanJ  (rive  droRe),  i.  Saiol'Amami  (rire g aa* 
cbe)  ,  1.  Valenrlennci  (eftt) ,  1.  Valencieiia« 
(nord),  2*  Yalenciennea(aod),  1. 

0I8B.  —  Cttrmmi,  RKlenil,  1*  Clemiont,  2. 
Crèïecœnr,  1.  Ffris^j,  i.  Lianrour!,  <  Mjignc* 
lay,  1.  Mouy^l.  Saial-Just-'n-Cbuu&ïé« ,  1. 
'  CtmpihgM.  Allieby,  1.  Compiègae,  2*  B^iéei^ 
Saint-Denis,  1.  Guiscard,  1.  Lassigny,  1.  No|OB, 
U  Reaaona-aiir-Mats,  3>  Àibécourt,  i, 

SmtÎM,  B«tt,  1»  Creil,  2.  Créiiy,  2.  Nantcail-lr> 
Tladdooiii,  1.  Neuilly-un-Talle^  1.  Ponl-SaiAlt- 
M     ne»',  1.  Senlis,  1. 

UiiNL.  —  Atençon.  Alençon  (eat),  2.  Ait-iiçMi 
/oae«t),  2.  Carrer  ges,  3.  Coortooiart  1* 
•or-Sarlbe,  j.  S  'rr,  l, 

Domfront,  MWii,  \.  Doiufrou»,  i.  Ferlil-Mac* 
(La),  i.  Fiera,  2.  JuYipn) -  ou^-Andainc,  i.  JÊftr 
lai,  1.  Paaaaia^  1.  Tincbebrai,  1. 

PAS-DE-CAL.\1S.  —  Uêlhune.  Béthono,  3. 
Cambrio,!.  Canin,  f.  Bondain,  i.  Lafantia,! 
Leiis,  1.  LilW  rj,  i,  Norr«nt-Fonles.  i. 

tiouiogne.  Boulogne,  2.  Caiata,  2.  DeiYres,  I . 
Ckuttaa,  i.  Marqniaa,  3>  Samar,  1. 

taantreuU,  Campagoe-lea-He^in,  2.  Etapies,  1. 
Fri^M,!.  ]|e*din,2'  Ilncqueliera,l.Montr(>uii,2< 

Stmt'Omer,  Aira,  i.  Ardrai»  i«  Aodraffk,  i> 
Fanqaembergae ,  i.  Lumbres,  1»  Saiai'OflMt 
(,nordJ,  2«  Saiat-Omer  (sud),  2> 

SêbU-PôL  Anbigny,  L  A«ii  -la-Cklteaa,  2. 
Aveanes-le-Conita,  jL  flandun,  !•  Panf  {'*<')> ^• 
Sainl-Po!,2. 

PUY-DE-DOME.  —  Am^rt.  Ainb-rt,  2-  Ar- 
iane, i.  Cunili3(,l.  Olliergues,  i.  SainV-Amand- 
Roche-Saviiip,  1.  Salrit-Ainhénoe,  1.  Saiol«ti«r- 
maiii-l'lIf-Tii),  1.  Viverols,  1. 

ThierM.  Châleldon,  1 .  Courpi<T»<,  2.  LetOOd,  1* 
Maringaes,  1.  SjinulUmy,  2.  Tbien,  2« 

PYB£iNÈ£S  (UAS.SES-).  —  DmyoitM. 
Clairenee(La),l.  Oityonaa  (nort1-c»i),  3.  Bayoaiie 
(notd  oursl),  1.  BiiiacliL-,  1.  Fjipelelte,  1.  Haipt- 
ren,  1.  Saint  JeanHle-Lua,  1.  (Jalarita,  ]. 

Mmtéen,  llioldy.  1.  ManMon^S.  Saint-EOiane- 
de-Baigoriy,  1.  SjiQt-laiiii-Piod^la'lPort,3.  SaUt- 
Falaia,  3.  ïardata,  S. 

0/onm.  AcMoa,  1.  AramUs,  4.  Arady.f .  Larnc*, 
1.  La>aeobr,  1.  Mouoi.-i,  1.  Oîoron  Sjttue-Maria 
(,eat),  3.  Olorou-Sjiulc-Maria  ^oii<»lj,  1. 
-  Onkez,  Arihea,  1.  Aisartf,  i.  Lagor,  I.  Katar» 
rcnm,  1.  Orllivx,  2.  Stlnté,  3.  S  .«traurrr,  1. 


Digitized  by  Google 


UFIBB  VmAHfAli.      «AtMÉOH  lit.  —  iO  ITOTBIlBttB  iSili.  457 

PinÉNÉlS  flIAUTES.}.  jiri^eti,.  Argelè»,  S*  «tt-GoS:*.  1.  Ftné-,oa»Joaarr«  (La).  2.  Lattor  1. 
Auaio,2.  Lourdei,  2.  Lut,  2.  S«int-Pë,  1.  Lîw-sur-Ourcq,  1.  Moaui,  2.  ("IHMÎli 

PïRÉNÉES-aRIKiNTALtS.  —  Cértu  Arg«l^  Brie-Comle-RobMl,  2.  CLiuIetTuT 

^u..  •  A^^^^^^  «  .  ««..^^  l.il*ïao(w)«l).Î.M«ltin(»ud),2.Mor«M!l.i. 

Toarnan,  1. 

Prmiju.  B'ttj-Sttr*S«ine,  2,  DoniMmarîe<ca- 
Monlois,  1.  Naiigii^  S.  Provim,).  Villim-Saml^ 
Geoi^es,  2. 

SEINE-ET-OISE.— CorkiV.  Arpajon,  2.  Boîwj- 
S«inl.Légcf,  %  Corbttîl,  S.  Longjum«au,  2. 

r4vilU, U.  WiUj,  2.  ^  • 

tf«Pi<M.  Bannièrct,  5.  fTonaan,  2.  Limay  1. 

Mafrny,  2.  MîrHi  s ,  2. 

Pontoue,  liHioueii,  1.  Gooesse,  2.  I>le-A(l8ni 
(L*),  1,  LBEarrhtt,  1.  Mariaei,  4.  MoulmorencT. 
2.  Pontoiîc  I.  ^* 
JUmbouilitt.  CljeTjreu»o,  1.  Doardan  (oor»l),  1. 
Doardan  (sad),  2.  Umonn,  1.  MonUbri-PAmaa- 
rj,  2.  Rambouillet,  2* 

SÈVRES   (DEUX-).   —   Bmsulrc.  Arrcnlon- 

ChttMU,  2.  BresADire,  1.  (^nsay,  1.  CUiillon- 
»or^Tr«,  2.  SiiiiUVareni,  1.  Thouari,  2. 

SIeiie.  Brioos,  1.  1*11-»,  1 .  Chef-noalonno  ,1. 
Leijy,  2.  Mtîlle ,  1.  MolLc-Saini  lIaraTe  (La),  i, 

Partktnay,  Airvanlt,  1 .  Majîères,  1.  Menipoote. 
1.  Moncoaiant,  2.  Panhenay,  1.  SjiiU-Loun,  i. 
Secondigny,  1.  Thëncuj,  1. 

SOMMF      /)<^u//«».  Adi«ii,2.B«r»a»aie,2. 

Dcmarl,  2.  Uoullcn»,  3. 

Moi.ididier.  AiIlj-«ar-Noye,  1,  HoQtdiditr,  2* 
Moreuil,  2.  Rosières,  2.  Hoye,  2. 

Pérmme.  Albert,  1.  ûray,  1.  Cbaolnci»,  1.  Com- 
ble», 1.  Han,  4.  Neite,  1.  P^ronne.  1.  Roi- 
•«1,  2. 

TARN.  —  AiU.  Alban   1.  AUii.  2.  Mon«sli&4. 
i.  Pampelonne,  1,  Réafmwil ,  1.  VaMdriàf, 
Valence,  1-  Villerranche,  4. 

GaiV/ar."  Cadalen,  1.  CaMcInau-ilc-MoQlmiral, 
1.  C»nl«,l.  Gaillac,  2.  LMe,  1.  RuLmtens  1. 
Salfagnac,  4,  Vaour,  1. 

Laamr,  Coq>Toalx3^  4.  Graalbct.2.  LaTaor,2. 
PnyUanm,  2.  Sjinl4Paal,  2. 

TARN-ET-GARONNE.  —  CoMlel.S^xrr.xsin.  Beau- 
monl,  2.  Caaicl-Sjrraiin,  1.  Grisolle»,  4 .  Larit,  1, 
Hoaiecb,  1. Saïnt-Nlcolas, 4-  Verdun,  2. 

Moiuac.  Auvillar,  1.  Bjurg-de-Vi^o,  1.  Laa* 
Mlle,  2.  MoilMC,  2.  MonlaigO,  1.  Valence,  2. 

VâR.  —  Brignota.  Barjol»,  4.  Bc-se,  i,  Bri- 
gnol»-»,2.  Cotignac,  1.  Rlan»,  1.  Il  «qaebrot- 
•anoe,  1.  Saiol>Maxiiniii,  { .  Tavernes  4. 

Tùmimu  Beatttftit  (LeJ ,  1.  Collobnèrw,  4. 
Coer»,  1.  nyère»,  1.  Oilioulea,  1.  Sjlliài.poiit,  4, 
Toulon  (esi;,  2.  Toulon  (ouc»l),  1. 

YAUÇLUSE.  -  Apt,  Api,  2.  Boaoian»,  i.  Ca- 
a«a«t,  2.  Gorie,  2.  Pertuis,  2. 

Avignon.  Arignon  (nord)  2.  Avignon  («ud],  % 
Bédarride»,  1.  CaTaillon,  2.  laie  (L'J,  2. 

Carpenirai,  Carpentraa  (ncord),  2.  Carpenlm 
(loJ),  2.  Mormoiron,  2.  Peroea,  2.  Saull,  4. 

Orange.  Bauma^  i,  BoUAne,  2.  Haiancèua,  |. 
Orange  (eal),  2,  Oraiiga  (ooeat),  1.  Vaiaoo,  1. 
Valr<*.i«,  1, 

Vlti^ME.  —  a>âteilcrauU.  ChûlelierauU  2. 
Dangë,  1.  Leigné.»ur-U»»eau ,  1.  Lancloltré  2. 
Plcaïuartin,  2.  VouneaiUar- Vienne,  4.  * 

Civray.  Aîa  lles,  1.  Cbarroux,  2.  Cîvray.2. 
Coohé,  2.  Gençay,  2.  '* 

londun.  Looduii,  3.  Mmcontow,  3*  MdttlS' 
•nr-Uueaae^  2.  Trot**iaouiierv  2. 


Miller,  I.  Aria»iMir>Tech,  2.  Cêral,  2*  Pral*^- 

■liUo,  S. 

Perpienan.  Laiour,  î.  Miliaj,  1.  Perpignan 
[e*t1, 2.  Perpignan  (ouêst),  1.  RÎTcMllat,  2.  SainU 

Paul,  1.  Tliu  r,  1. 

Pradcs.  Moiii-Lon:»,  1.  Oleite,  1.  PraJc?,  2, 
SjiHagoosc,  2.  Sottrnia,  4.  Vinça,  1. 

mm  (B\S  1.  —  Saper,,'.  Ro-n.wtllcr,  2-  Drn- 
lidgcn,  1.  lioclittildeu,2.  AlanuDuiier,  1.  Peiile- 
Picrre(La),  1.  Saar-llnion,  i.  Savcrne,  1. 

Sckhiladl.  narr.  1  lieiifold  ,  1.  Er*lein,  4. 
Marckclîhcim,  1.  Obemui  1.  Rcstieiiti,  1.  Scblc»- 
lidt  î.  Villé,  1. 

It'uifrJowrr.  LauLerliourg,  1.  Nicdcrbronn,2. 
Selli,  2.  Suulu-sous-Fûrélâ,  2.  WikMmbourg,  4, 
\Toerih-iur-Saucr,  1 . 

RHIN  ^ÎAUT-).  —  Muthoust.  Altkirch,  1.  • 
Mie,  1.  llabsheiin,  1.  liiraitigen,  l.lluniogua,  1. 
Itodier,  1.  Mnlhouaa  (nord),  1.  Malbmua 
H).  2. 

8A0WE  (HALTE-;.  —  G.ay.  Auirey-lea^ray,  4. 
CliifflnliUe^l.  Daœpierre-aur-Salon,  1.  Frcanc»- 
S'ioi-llainèa,  i.  Gray,  2.  Gj»  1.  MarAaj»  i.  Paa* 
»»,  4. 

SiONE-ET-LOIRE.  —  Autan.  Aulun,  1.  Coc- 
«l»e».l«».M;ne5  ,  1 .  Kpinac.  1.  îs-y  TEtêqua,  1 . 
i«en«j-rEvé<jtt*',  1.  M  svre!,,  1.  Montcenis,  2. 
&'iat-Léger«»ou>-Éeuvr3j,  l. 

lj>^ha:u.  Bestirepj're,  1.  Cuiseani,  i .  Cuiscry, 
ILoabaïu.l.  Monipont,,!.  Jloulrcl,  4.  Pierre,  2. 
Slint  G-nnuin-du-Uois,  1. 

SàI\TH[L.  -  La  Fîlche.—  Brûlon,  1.  Flcche 
m,  2.  Luûc  (Le),  1.  Malicoriie,  1.  Majel,  1, 
^vaUain.  1.  Sablé.  2. 

Samt-Calals.  B  mlnirc  ,  2.  Charlro  (La),  1. 
Cklleau-du-Loir,  2.  GfduU-Lucé  (Le),  1,  Sainl- 
C»ta  V  1.  Vibraye,  1. 

5AV01E.  —  Albcr'.vUU.  AîLciivnie,  S.  fiaaa- 
ï«t.  2.  Grà,y.4ur-ltère,  2.  Ugtno»,  2. 

3/<MUuri.  Aime,  2.  fioorg<Saiiil>Jl*iiriM,  2.  Bo* 

Kl. 2.  Moulitrs,  3. 

Sâmt-Jean-de-Mauriame.  Aigucbelle,  2.  Cham- 
V'(La},  2.  LiDsIebourg  ,  1.  Modane,  i.  Saint- 
JuQ-de>Mauriennc,  2.  Saiiii-Micbel,  1. 

SAVOIE  UlAmE-).- Annecy,  Alby,  1.  Annecy 
v**ri),  2.  Annecy  (i>ud) ,  1.  P«verge«,  i.  Ru- 
■îllj,2.  Thôncs,  l.Tiioret.5,  ]. 

^mmiiU,  BonncvtUe,  2.  Ciuacs,  4.  Roche  (La), 
i'S^t-Gertats,  4.  Sain^eoire,  1.  Sallanches, 
l«SicDcëus,  1.  Taniiige»,  4. 

&9ini-Juiiai.  Aniicmaaia,  2  Crmeillca,  4.  Fran- 
U.l.Reignier,  2.  SainWulien,  2.  Suyaael,  4. 

Tkmon.  Abondance,  4.  Biot  (Le),  i.BoIgt.l* 
Ooerainc,  2.  Efian,  2.  Tbonon,  2. 

S£liNE  INFÉUIEUUR,  — DiV/»pe.Bacqoevaie.  4. 
BtlIeDrorobr*!^  4.  Dieppe,  2.  Enrormeu,  1.  Eu, 
LLongu«Ttlltt,  1.  Otrranviilc,  4.  Tôle»,  4. 

Seafehâltl.  Argucd,  4.  Aomaiu,  i.  Blangy,  2. 
rorgw-ies-Eaux,  1.  Gournay,  1.  LondiBÎkM,  i, 
«Mfchâlcl,  1.  Sjinl-S.ëu»,  4. 

SEUiE-E'r.fttARNE.  —  CoatommUn,  Conlom- 
■wn,  3.  F«rté*Ganeber  (La),  2.  Aebaia,  2.  Ro- 
WJ.  2. 

iiMameUeatt,  rJiapc|l«.l!r<A«iue  (La),  4.  Châ- 
(•■•iaedoii,  i.  FDQlaincbiMB,  2.  Lorrea-Ie.Bo. 
caga,  4 .  aioniarM»r«M-¥(MiB«,  2.  ll«M«t,  t.  R«. 

**      .  Qajp-Sovilly,  4 .  Cricy,  1.  Daniiaaxliu- 
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Mon(morUlon,  Cbjuvignv,  1.  I»lc-Joardjin  (L'), 
2.liussac*li»-CbAleaQx^2.  ^lonimociiioii^  2.  Siim* 
Savln.  i.  TVioDonille  (Lu),  1. 

YltNNK  f HAUTE-).  —  Bellae.  Belloc,  1,  Be«- 
«io^  1.  Chàleauponsac,  i.  Dorai  (l'C),  2.  Ma- 
VykW-hMmX,  1.  Méuëre«,l.  Mjnliat,  1.  Siint- 
Sulpic«-lpi.Feuill«'S^  1. 

BÊctt^ohmaH.  OrodonB-sttr-V.iyres ,  2*  Roiihe- 
C1unMrt,2.  Salnt^imieti,  2.  S  unt-Laurent-sur- 
Gorr«-,l.  Saint-M.itliieu,  2. 

5«(iiNyr*«ùr.  CliiiAs,  2.  Neson,  2.  S«iiil->Oer* 
moin-i^'-Belles,  2.  Snnt-Yrieii,  3. 

VOSGES.  —  Epinat.  Bains,  1.  Bruyères,  1. 
rha  rl,  1.  £pin«ly  2.  Aaqabcrvillcrs,  2.  X«rti- 

J/«rf<-oar/.Cliarmes,2.  Dartioy,  2.  Dompolre,!* 
MifACOurl,  2.  MoQlilIlNQa-sur  Saône,  1.  VIttel,  1 . 

Nmfth&tHM,  BalfnétUle,2.  CiiâienoU,  2.Cou>. 
fcy,  1.  Ljinnrclie,  2.  Neiifc!iâlrau,  2. 

tivMrawtt,  Plofubicres,  2.  Reiiiic«moilt«  3* 
Sialiurm,  2.  Thilkt  (Le),  2. 

YO^NE.  —  Avallon.  Availon,  2.  Gail'on,  1. 
kle-sur-loScrein  {L'),  2.  Quarré-lM«ToDib«l  2.* 
Vé7.vby,  2.  * 

»SoM.  Chëroy,  1.  Ponl-iur-Yonni»»  2,  8«m 
(QorU),  2.  Scnb  (»u(i)^  2.  S&giaet,,  U  ViU«oear»> 
rArchvvèque,  1. 

T«t»urrt.  Ancy-l<;-FriinCj  2.  Crnzy-le«Ghâlel, 
2.  Flognjr,  2.  loyers,  1.  Tonnorre,  % 


18  OCTOBAB  —  21  KovBUBac  1862.  —  Décret  im- 
périal portant  que  les  délenteurs  des  parcâ  ui 
dopô's  à  Iiuiire«  ou  autres  coqnillagc»,  à  l'il» 
de  Ré,  pi'Qvenlso  former  en  commao^iatés,  k 
IVffei  d'élîr«  des  pardes  uffecl^^s  &  la  surveil* 
htn  0  >](:  If  ors  é:abliivsemt;u;9.  (XI,  BttU.  mpp 

Dc;crx  :iJ],  II.  1^1,025.) 

INap.Viéon,  etc.,  vu  l'art,  ô  dn  la  loi  du 
9  janvier  1852;  vu  le  décret  du  4j|Utliet 
i853,  sur  la  police  de  la  pèehe  c6tiérc 
dans  le  quatrième  arroiuIissemcDt  mari* 
•  timc  ;  sur  le  rapport  notre  ministre 
secrétaire  d  Etal  au  département  de  la 
marine  el  des  colonies,  avons  décrété  ; 

Art.  lor.  Lee  déteoteura  de  pare» et  dé- 
pôts à  huUre>  otî  .mir  rofjniilages,  si- 
tués à  Tile  de  Ké,  peuvent  se  former  en 
connnunautés,  à  l'effet  d'élire  des  gardes 
eiclustvement  albetéa  à  la  sarveiUanee 
de  leurs  élablisgcments.  Ces  agents,  dont 
rinstitution  e,»l  indép^ndanfe  de  celle  des 

farde&jurcs  des  pèches,  ne  sont  assujettis 
ABtune  condiftoti  d'âge  ni  d'exercice  de 
la  pècbo  cAUére;  ils  sont  élus  dans  l« 
forme  prescrite  par  îf  ?  nrt.  14,  16,  17  et 
•18  du  décret  du  4  juillet  1S55,  sur  la  po^ 
lice  de  la  i>ècbe  cùtiéro  dans  le  quatrième 
arrondissement.  Toutefois ,  au  lien  d'être 
soumis  à  une  rééleetton  chaque  »nn<^e,  ils 
peuvent  être  maintentîs  en  foiirtions  indé- 
finimeul.  A  dater  de  la  prom  ilL'  iiion  dti 
présent  décret ,  les  gardis  jurtia  à4>éci&ui 
ne  pourront  être  cboisii  qne  fiaciii'  Jet 
marins  justifiant  de  douze  mois  consécu- 
tifs de  service  à  l'Etat,  en  qualit<^  de  ma- 
lelots,  ou  de  dispense  iégitiine.  Dans  tous 


I*  — 14  Aoinr«  18  ocroBftB  186t. 

les  cas»  ilaenptti  pifsi  ««  Mors  des  «mq. 

ciêi.  I!s  prôtont  serment  devant  It  lTib«- 
nal  de  première  instance  dans  le  ressort 
doqnei  il&  eiercenl ,  lorsqu  ils  ont  été 
a^ré4ê  par  rMterilé  mari ttaie ,  qtil  cm- 
serre  le  droit  de  les  révoqaer  dans  les  for- 
mes prévnes  pour  !ps  nntrO'î  gardes  jurés. 
La  quotité  de  leur  traitenirrît  est  licleT- 
tninée  par  la  communauté  qui  le^i  emploie. 
Les  gardes  Jorés  apéeiani  éiablisl  Iliade 
Rô  ne  participent  à  aucun  des  avants» 
ges  particuliers  stipulés  en  f:iveur  des  aa> 
tre^  gardes  Jurés;  mais  ils  ont  droit, 
eomma  ces  derniers,  an  cingnièina  des 
amendes  et  confiscations  prononcées  par 
suite  de  leur  vigilance  (nrl.  15  de  la  l  i  du 
9  janvier  iS5i).  Ils  sont  plarés  sous  les 
'ordres  immédiats  de  l'inspecteur  des  pé- 
clies  ou,  à  défaut,  da  syndic  des  gens-de 
mer.  Des  instructions  spécia'es,  approa* 
vf'ps  par  le  préfet  maritime  â  Rochefort, 
(iuieruaueal  les  devoirs  qu'ont  à  remplir 
•tes  gardes  InrétetelnsiTemeni  cba^rgés de 
la  surveillance  des  parcs  et  dépôts  à  huîtres 
ou  autres  coquillages  établis  â  l  île  de  Ré. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
eolonies  (M-  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


lii  AODT  =  24  yovTMv.T.n  1,9G2.  —  Décret  im- 
périal relatif  aax  dotations  sur  le  MoAl-d«* 
Milan.  (XI,  Bail.  BILXUL,  ».  10,7lè.} 

Napoléon., etc.,  sur  le  rapport  danoCit 
ministre  d  Etat  ;  vu  notre   décret  dtr 

18  décembre  1861,  di.«;pos?i!n  qu'un  crédit 
annuel  de  trois  cent  douze  mille  ciaq 
cents  trancs  (ôi2,îiOO  fr.)  sera  porté  aa 
budget  du  ministère  des  finanças  pw» 
êiro  n'parti  proportmnrirl'cmcnt  rntre  les 
anciens  dotataires  du  -Vloni-de-Milan  oo 
leurs  représentants;  vu  le  rapport,  eo 
date  dm 2  août  1869»  de  la  commissioa 
instituée  par  no  rc  décret  du  même  jour, 
et  chargée  de  la  répartition  de  ce  créd/t  ; 
vu  la  loi  du  ^juillet  186â,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exiercice  1 862  ;  vu  Uf 
loi  du  2  Juillet  1862,  portant  fliatlea  da 
budget  général  ordinrîire  de<  dépenses  el 
des  recettes  de  l  e&grcice  1863».  aTOU 
déerélé  : 

Art.      Les  dotations  sur  la  UonU 

de-Milan  sont  restituées  dans  las  propor- 
tions ci-aprés.  jusqu'à  concurrence  fie  la 
somme  de  trois  cent  dii  mille  cent  francs 
(SlQtlOO  fr.),  an  anciens  dotataires  do 
Mont-de-Milan  ou  A  leurs  représentants 
dont  les  noms  f^nivent  [SniivWtUdéM 
«t  h  nom  des  titulaires). 

9.  Ces  dotations  seront  inscrites  avec 
jouissance  i  partir  du  JaAVierl86S. 

3.  La  transmission  de  ces  dotations^ 
aura  lieu  conformément  aux  titres  coMll* 
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tBtifi  et  leloD  toi  réglM  éfiMtet  !«• 

dotations  qai  provenaient  de  l'ancien 
domaine  eitraordinaire  et  dont  let  litD* 
laires  n'ont  pas  été  dépossédés. 

4»  Lef  dftiâUoof  qui  tooiberoot  en  dés- 
faérence  feroai  retour  à  PÉtat. 

5.  Nos  mîn!5ires  d'État  et  des  finances 
(UM.  Watewfki  et  FoaidJ  sont  char- 
gés^  etc. 


SO  oeroBSB  =  boveiibr»  IfUlt,  —  Décret  im- 
pMai  portant  que  les  eontrôleors  de»  fonde- 
rie* et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufjc- 
tnres  et  des  direct  ions  d^sftiUcftt  noimuéi  ou 
promiisdwiisla  Légion  d'honneur,  auront  droit 
lU  «lloealtolU  annnelles  fixées  par  le  décret 
da  M  mttê  1859.  (XI,  Bull.  MLXIX,  n.l0,7i7.) 

Mapoléoa,  e  c.  vu  la  loi  du  25  jaia  ta  calsw  des  dépôts  et  consignai  ions  d  une 
im,  qui  a  modifié  celle  du  11  avril  i83f ,  somme  de  soixanle  el  quinze  mille  francs 
nrles  pensions  de  l'armée  de  terre  :  vu  (75,000  fr.).  à  lir  de  caulionneraeot- 
led«CTet  dn  26  janvier  186-2. qui  réunit  les  vo  la  convention  provisoire  passée,  le  âà 
contrôleurs  de»  roAderlesetles  contrôleiira   oetebre  1S65.  eiilfe  notre  roimsire  de  i  i- 


projei4'«)«iikranrbeineDt  deslioé  u  dei- 
aervir  les  mines  de  houille  daia  Roche  al  ia 

la  Vernadc  ;  va  les  registres  des  enquêtes 
ouvertes  daos  les  déparlemsnis  du  Puf- 
de-Oôme  et  de  l'Allier^  eu  exécution  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  ÎW,  et  notam- 
ment les  procès  verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  i5  et  SOjaillet 
1857  ;  vu  i  avis  du  conseil  générai  des 
pMts  et  ehansiées,  d«  i%  naf«mbra  {«M  ; 
vn  !'avr«?  dn  conseil  général  det  mines,  du 
janvier  18o9;  vu  l'avis  du  romîl4  pon- 
suiiauf  des  chemins  de  fer»  du  io  avril 
iS58  ;  va  le  sénalns-eouvtle  dn  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  vu  la  loi  du  3  Mi 
1841  ;  TU  le  certificat,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1862,  constatant  le  versement  ù 


d'armes  des  manufactures  et  des  direc- 
tions au  personnel  des  employés  militaires 
de  l'artillerie  ;  vu  noire  décret  organique 
é»  ta  Légion  d'honnenr,  ên  date  da 
16  mars  1832  ;  sur  le  rapport  de  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur» 
avons  décréli',  etc. 
Art.      Las  contrAlaoïa  4es  roaderias 


grfciiUfire,  da  commerce  et  des  travaux 

pubfics  el  la  compagnie  propriétaire  des 
mines  de  houiile  de  !  i  Rorhe  et  do  la  VtT- 
nade  ;  noire  conseil  U\Liùi  cnlcudu,  avons 
décrété  : 

Art.  pr.  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  p;is<ée,  le  22  octobre  i862,  en- 
Lte  nuire  uuaislre  de  Tagricaltare,  du 


et  les  contrôleurs  d  armes  des  manoCie-  commereeetdeslravauipnbtlesetlaconi» 


tores  et  des  directions  qui  seront  nommés 
ou  promus  dans  notre  ordre  impérial  de  h 
Légion  d'honneor  auront  droit  aux  alloca- 
tions annuelles  fixées  par  Tartiele  33  dn 
décret  organiqnp  en  date  dn  16 mars  1852. 

2.  Les  contrôleurs  des  fonderies,  les 
eMtrèlearr  d'fnnes  des  manufactures  et 
des  directions,  actuellement  membres  de 
la  Légion  d'honneur  ,  qui  sont  encore  en 
activité  de  service  ou  qui  ont  été  admis  à 
la  retraite  depuis  le  26  janvier  I86i,  rcce 


pagnie  propriétaire  des  mines  de  houille 
df  !a  Roche  et  de  l.i  Vernade,  situées  à 
Saint  Liai  ^Puy-de-Dôme),  ladite  conven- 
tion ayant  pour  objet  la  eoncestîon ,  au 
profit  de  celte  compagnie,  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  partant  de>dites 
mines  et  aboutissant,  dans  la  station  de 
conmentry,  i  la  ligne  de  Montloçon  à 
Moulins.  Én  conséquence,  les  coodiliaos 
stipulées  tant  dans  ladite  eoTivention  que 
dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  an- 


vroBt  l'appUcatloa  ffayorsbto  de  l'article  nexé  rcceTroiil  leur  pleine  et  entière  exé- 

1er     T,r.^^rnt  décret  a  compter  de  cette  cation.  La  convention  et  le  cahier  des 

dernière  <i;iLc.           ^  charges  su smi-niionnés  reslarani  anfleiét 

3.  ISolre  ministre  d'Étal  et  notre  er;iad  au  pré^eul  décret, 

chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé-  2.  L'eait>ranchement  concédé  pourra , 

gioo  d'honneur  (MM*  WalewAi  et  Hane-  quant  à  présent,  être  exclusirement  af» 

Hn)  sont  chargés,  etc.  fecté  aux  transports  des  produits  des  mi« 

  nés  de  la  Roche  pt  de  la  Vernade,  et,  eu 

^                                         .  ■  concession  du  cliemin  de  fer  de 

péri.i  relatif  h  la  concession  d'un  cUeniiii  de  ,   4  7    Tl'  .•  Tîf^*^** 

fer  d^embrtnclieiDent  parlant  des  mîwt  de  ^^ilra.  qoent  à  1  exploilalton  dndit  em- 


branchement,  dubénéfi  e  des  dispositions 
relatives  aux  embranchements  particu- 
liers* Tontefois ,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'e&iger  ultérienaamanâ  • 
et  dés  que  b  nécessité  en  sera  rpcnnnu" 
liapoléon,  elc«,  sur  le  rapport  de  notre    après  enquête,  i'ètabiissemenl  soit  d'un 
aniwiitrs  iwpétoire^lBtat  «o  département   terriee  pabHc  de  maniiandlsea,  soit  d'un 
4*  fagricottore,  du  eonrroerte  et  des  ira-   nrrice  de  Tofagenrs.  soit  d'un  lerTice  de 
Tftox  pablics  ;  td  Im  piéeet  de  l'avant-   voyageurs  et  de  aiarchandites,  et,  dans  ce 


bouille  de  la  Roche  et  <1e  la  Vrrnadc,  situées 
a  Saint-Eloi  (Paj-de  Dôme) ,  et  abooli&saot, 
drasta  itation  de  Commenlrj,  &  la  ligne  de 
Montlaçon  U  HonUiif.  (XI.  Bail.  MLxIX, 
n.  10,718  ) 
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cas,  les  dîsposîtions  dn  lilrc  4  et  le» 
art.  ru,  53,  56  et  57  du  Utre  5  du  cahier 
dea  ctiirges  recevront  leur  application. 

S.  Notra  mlniitra  de  rtgricillart  » 
du  romm(>rcR  et  des  travasi  pttbUet 
(II.  Rouher)  cft  chargé,  ele* 

ootitiarioii* 

L'an  mil  Imll cent Miîscnte^eax  el  le  vlntl^ms 

•etobrc,  entre  \k  minislredf;  rap^ricnltiire.aacoin- 
■icrc*  «t  il'-*  travaux  pabliu,  «gmant  sa  nom  de 
l*Blai ,  MU  r^rre  «le  l'approbalion  de*  prd* 
ipnte*  par  (Wcret  de  l'Empereur,  «l'une  pari;  et 
le  «ieor  Dcltijnin.  sgi»^ant  au  nom  et  comme 
•daiMiilratear  délégué  par  !•  coiiMil  d'adminia* 
trvtion  de  la  rompagnie  proprii*inirfl  des  nrines 
da  bouille  de  la  Uocbe  et  de  U  V  ernude,  ntaéet 
I  ftatel'Elei  (Pay 4^4)601  *•) .  rt  ce,  en  vet  la  d*aBa 

dëlibt^r  îlion  diiciit  conseil  d'ttclniir.istrution,  •■ii 
date  du  trois  mai  mil  bait  ceiu  sonanie-dcux , 
d*aatre  }<»rt ,  a  éii  convenu  ce  qui  buit  : 

Art.  1"^  Le  mîni»lre  de  l'aqrîcuhurc,  da  com- 
mère et  des  trav«u&  fiublic»  concède  au  sieor 
Sekajnin,  èt  nom  qo*il  agit,  pour  rexploitalion 
des  mines  de  hooilb:  de  la  [(ocbe  «t  de  la  Ver- 
nade,  tan  cbemindeferd'embrancbemenl  partant 
d'un  point  k  déterminer  k  ou  près  S^int-Eloi,  êl 
aboulistnrt  ri  lu  lip-ne  du  clipmin  tin  fer  de  Com« 
mcntrj  h  Ganudt  ii  ou  près  LApc^roaie,  ce  aux 
dame»  «t  «oadiliom  da  cahier  daa  charge*  ci-an* 
neaé. 

2.  De  fOQ  côté,  le  sieur  Dcliayn in  ,  ts-nom» 
ifO*tl  agit,  »*e0{(ag«  k  etécoter  h  !>es  frais,  risques 

et  périls,  rcmbranchemenl  qui  fait  l'olijel  'le  !a 
pr(is«n(e  convention,  el  à  &e  conformer,  pour  l.i 
ronutruelion  ci  resploitution  dudit  cbemin^  ans 
cî<ifMr«i      condiiiona  da  cabiar  des  chargea  ci* 

dc$>'m  menlioaoé* 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  Cemhranehe' 
mcui  des  mine»  de  htmille  de  la  Roche  et  de  la  V er» 
ttotfa  sur  U  «Aamm  étferé*  OtmmmUry  à  Gmnat, 

TnBfi  PRBXIBR*  ToAci  ter  coMarkuctioa. 

Art.  t*'.  Le  clicmîn  de  fer  d'embranchement 
des  inincft  de  lioatllcd*  la  Uocbe  el  lî'!  U  Ver- 
nade  partira  d'un  potnt  k  déterminer  par  l' ad» 
miablration  h  on  près  Sainl-Eloi  «t  se  rac:or* 
<lera  au  tht.inin  de  fer  de  G>nomeatry  *  rr  innat, 
en  on  point  k  déterminer  égalamanl  par  i'admi* 
nbAration  !i  ou  près  Lapeyrooae*  Las  paita  d*ak<- 
irnction  îcsdiic^  mines »aront  reliés  par  des  sons- 
«mbraucl>ciL!«^nU  ^  rembranchament  snsénoncé. 

2.  Les  iravatts  devront  être  commencés  dans 
un  délai  d*nn  an  et  terminés  dans  an  délai  de 
deai  ans,  h  ôticr  du  décret  de  concession. 

S.  Aocun  trarail  ne  ponrra  être  t;ntrepri*^ 
poor  rëtablisscinTil  t!n  rfienain  de  fer  el  de  ses 
dépendances,  qu'âvec  l'autorisation  de  Tadminis» 
Irttîon  aapérîanra }  h  col  «ffet,  les  projets  de  tous 
les  tr.4v;ii7t  h  r-irrutpr  seront  dressés  en  doolilc 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  raiaisln« 
qui  prescrira,  **il  y  a  lieu,  d^j  iotrodoirt  Icllaa 
modiCcâtionK  qnp  (If  droît  ;  l'unt  de  cas  eix>édi> 
ttons  sera  remise*  à  la  coropo^nie  arrc  Ic^isa  da 
ministre.  r«aUe  deracatoni  «litre  tca  naina  do 
Tadmini^tration.  Avant,  comme  pendant  IVî^ea- 
tion,  la  cooipagni»  aura  la  facnllé  de  proposer 
ans  projets  approttvdi  Ica  modificatioBc  4|a*dlc 
jofcrail  atilra;  mml%  cet  nodilicalioac  ne  pcqr- 
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ront  èira  «léeolées  tpie  moyennant  rApproballon 
de  Tadministralion  »ti|)érieiire. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  da 
tout  le»  plana,  nir allemenU  et  devisi  qni  pour* 
raient  avi^r  ét<  antériaorefoent  dreipés  avt  (hn 
de  TEiat. 

5.  Le  tracé  al  la  profil  da  chamio  de  fer  seront 
arrêtés  aar  la  prodaetton  de  projets  d'enienble 

comprenant,  pour  la  ti^wn  entière  ou  pour  clia- 

?«•  aactioo  de  la  Ugoe^  1*  Un  plan  général  h 
éclielle  de  on  dix^millième  ;  2*  Un  profit  en 
loup  à  l'échelle  de  un  ciiiq-inillièiiie  pour  le» 
longueurs,  al  da  un  millième  pour  le»  bautcon, 
dont  laa  oolaa  aérant  rapportéeaaa  nîveav  taojio 
de  U  incr,  pris  pour  pbn  de  comp  iraison  ;  an- 
datiioaa  da  ce  proûl  on  indiquera,  au  moveoda 
trois  ligota  horîionlales  disposéea  I  cet  effet,  M* 
voir  :  les  dislaiiccs  kiloinélriques  <!u  t 'lOii'n  le 
fer,  comptée»  k  partir  de  son  origine  ;  ia  loo- 
gocar  «t  risrlinaison  de  cbaqoe  pente  on  rampe; 
la  longueur  des  parîi'  -  droites  i  t  litîveîoppe- 
mank  dea  parties  courbes  du  tracé,  en  faissnl 
coaaaftfe  le  rayoa  correspondant  li  ebacanadi» 
c»  s  (L  i  iiièrt  s  ;  3"  un  certain  nombre  do  profils 
en  travers,  y  compris  le  prnlîl  type  de  la  voie  i 
A*  on  mémoire  dans  taqnei  seront  jas tifiées  toutes 
les  dispositions  c.NScnlict'rs  d  i  projet,  et  n  i  Irvis 
descriptif  d«ns  lequel  seront  reproduites,  m>o» 
forme  de  lebleaax,  les  Indirationa  relativaa  an 
déclivités  cl  BUS  couibt  ^  f'i^jli  données  snr  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  |»e* 
jetées,  celle  des  cours  d'eau  et  dea  voiea  da  cooi» 

ii;ui;ir;(licn  traver^f'j.  pir  b;  cbciuîn  de  fer,  (3es 

passages,  soit  à  nirenu,  soit  en  dessus,  soit  en 
de»HNu  de  la  vole  ferrée,  devront  être  indiquées 

tant  sor  le  plan  qu'  'ur  le  pioG!  m  long;  le 
tout  aans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour 
chacan  de  ces  oatrages. 

Ô.  Les  terrains  p  -nrronl  être  acquis,  les  OU» 
vr«gea  dWl  et  les  ltM-ra'>st:inents  pourront  éue 
exécutés  et  lea  rails  posés  (Toor  rnie  voie  leek- 
in<"nt,  5nr:f  l'établissement  d^aa  Certain  nonibvt 
de  gares  d'évitcmciit. 

7*  La  largeur  de  la  voie  entre  lea  bords  tnlé- 
rieors  des  rails  devra  ^.Ire  de  un  mètre  qn^rsiile- 
qnatre  centimètres  (1",  Zi^)  k  un  mèue  qua- 
rante-cinq centimètres  (!■*,  45).  Dans  les  parties 
à  deui  voies,  la  largeur  de  renlrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  dcn  rails,  serd  de  d^BX 
mètres  (2*,00).  La  largeur  des  aeootemenli, 
c'c'î-à  rîire  df!,s  parties  Comprisses  de  cliaqae  côté 
entre  le  bord  e&térieur  du  rail  et  l'arête  sapé» 
rienre  dn  ballaat,  aera  de  vn  mètre  fl*»  OOj  W 
moins.  On  itiénjpera  au  pied  de  chaque  lalas  do 
ballast  une  banqueltede  cinquante  ceoliiuètfCS 
(0^1  50)  de  largeur.  La  compagnie  étaUffa  le 
long  du  cbemin  de  fer  les  foNsus  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  rasaccUemenl  de  la 
vote  et  poar  Técoalement  dea  eant.  Les  diman* 
sions  de  ces  fos-ë»  et  rigoles  seront  Jôierminéei 
par  l'administrât  ton,  suiraut  les  circoasiaocn  lo- 
cales, snr  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Lcî  nî'gnemcnts  seront  raccordés  entre  eOi 
par  des  courbes  dont  te  reyon  ne  pourra  être 
laféHenv  I  deocceatcinquanta  nsèlrea.  Cneparda 
'  etroi^       onat   rMMri  fi  mi  imouïs  de  lan^tar 
de^rf  être  ménagée  entre  deux  courbes  ccnséca- 
livy,'1S»ràqaMles  auront  dirigées  en  aena  con- 
tratrc.  Le  masitsain  de  l'inclinaison  des  pcnle^ 
et  rampes  est  iUé  k  qainse  miliimètraa  par  mè- 
:  ta»       |Mi|it  borkonlela  «la  cent  mitres  su 
.  matai  devra  ébe  ménagda  enUa  daa>  fiartep  dA* 
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dtf  iU»  floméc«tivM>  lorsque  «et  déoliviiés  m  «oc* 
cldinml  «o  mm  contmir*,  «(  im  nenièr«  fc  ver- 

s«r  iears  eaux  au  inéinc  point.  Le»  UécIÏTitéi 
eomikpOQdMt  «nt  courbes  de  frible  rayon  de> 

pofirNh 

La  compagnie  aura  la  faculté  «le  proposer  aax 
diiposiiioo»  U«  cet  aritcie  tl  k  celle»  ci«  l'crUda 
prMéeirt  les  uodiSealioiM  qnî  M  ^altralvBt 
util' à  ;  mais  CCS  modificulions  ne  pourront  être 
exécutées  que  inojrennanl  l'approlNitioo  préaU» 
Ma  de  rtdmînialralion  sii|i^ietir«. 

9.  I  '  jiombro,  rélomluiî  et  remplacement  dw 
gares  d'évitement  seront  déUruoiné»  par  i'adiai* 
iiîatraiiofi,  la  compagnie  enieiMiae.  le  notnbfv 
(lesToi'  S  ^fîia  angincnté,  s'il  y  a  litii,  dans  les 
garea  et  aux  aborda  de  ces  gares,  con(orméiaeBl 
«ttt  déeUiomqui  seroilt  pri»Mi  par  radmiaiitra* 
lion,  la  comj»ngiiie  oiilendur.  Le  iioiij!)re  et 
l'emplacement  des  slalions  de  voyageurs  et  dea 
firw  do  iBaro1i«itdi*4!a  terMit  égulemoiit  diter* 
minés  par  r^  iniini-trati  on,  sur  Ici  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale* 
Laoompagnie  aeru  lonue,  préetaMunont  t  tmit 
commencement  dViécutian  ,  iL:  sounif^Urfi  à 
l'administrftliou  le  proiel  desditesgare»,  lequel  se 
«nBpoaert  ï  4*  d^nn  plan  k  P^MIo  de  «n  cinq • 
Cprliériie,  in:]Ii|ii.'itil  I'jî  voies,  K^s  quais,  Ici  bâti- 
ments ei  l«ur  distribution  inlirienre,  ainsi  que  la 
iliiposîHoii  detunra  atiordai  S*  d*OM  éUratioa 
des  bâtiments  &  Pédirtlle  du  nn  centimè'.m  ]>ar 
mètre  ;  3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  le<^oel 
Iti  diapMttîons  «■eaiiello»  du  projet  «eront  jn» 

10*  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré* 
^ton  spparti«fl»dr«  k  l*odmiBirtratî«nt  lo  cln« 
min  de  fer,  !i  la  rencontre  des  roules  impériales 
oadêparlemenlales,  devra  passer,  soit  «a^Msus, 
aoH  au'desMiit  d«  oet'  routci,  U»  cwÎMnieau  1 

nireju  scronl  toléré»  poOf  Iw  ébomÛU  VictBlDIi 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lônqve  l«  chon^  ^do  fér  devra  paaior 
an-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe* 
mentale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ourerturc  do 
fbteeaera  fixée  par  radminisiraliMt,  «a  luoaoi 
compte  des  circonstances  locales;  m;us  c^ttc  ou- 
verture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  élr«  iofé- 
rimrs  à  boit  mktrca  (8>*,00)  pour  la  roolo  io»-  • 
périalc,  'a  sppt  mètres  '7™, 00'  pour  la  route  dé- 
partementale ,  à  cinq  mètres  (a^jOOJ  jpoor  an 
dmoki  vicinal  de  graado  com  mniki  calMn ,  et  h 
i|natrf  mètres  'ft'",O0)  pour  on  simple  chemin 
Vicinal.  Pour  le»  viaducs  de  forme  cintrée,  la. 
liMtflsr  aooa  def,  h  partir  do  aol  de  la  voote,  sera 
de  cinq  mètres  (5'",00)  au  moins.  Ponr  ceux 
qui  aoront  formés  de  poutre»  horiaoutala  en 
boti  oo  oo  Car,  k  baoïenr  soos  pootru  aMO  de 
qoatre  mètres  trente  centimètres  (^"^,30)  au 
QOio*.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
oMina  de  mwlffu  milrca  cloquante  ^oanlimMm 
'l"",50).La  hauteur  de  ce?*  parapets  sera  filée  par 
i'adminialration  ,  et  ne  pourra ,  dans  aucun 
CM,  êtro  infériaora  k  qnalvo-viofta  flMiUoikUraa 

(a-,80). 

12.  Lorsque  le  cUemin  de  (er  devra  passer  au- 
«lioiooi  d*on«fOOt«  impériale  «o  déf^afteneoUl* 
ou  d'un  chemin  virinnl,  la  largeur  entre  !gs  p  i- 
repets  du  pont  qui  supportura  la  route  ou  le 
ohumin  lora  fia^e  par  t*admtniatralion,  «o  tonal 
compte  des  circonstances  iocalns;  mais  celle  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  tnférienre  à 
MtitinblrM  (8'*,00)  poor  l«  n«1o  kiplriolu j  k 
sept  mèicoa  (7*«00)  poor  la  rgolo  dépvtonaea* 
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taie,  à  cinq  mètres  (5'",09)  pour  un  chemin  vi*  - 
cinal  de  grande  communicalioo,  et  k  quatre  mà< 
Ires  (/k*,00}  pour  on  simple  chemin  vieinel* 
L'ouverture  du  pont  enlre  les  culées  sera  an  moins 
d«  quatre  mètre*  cinquante  cautlmèlres  (4'"i56). 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
raiit  extérieurs  de  chaque  voie  ponr  le  passage 
dai  lioîns  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètre* 
qnaire-viugts  cmlimètrei  ,/ï'",80)  au  moins. 

IS*  Dana  le  caa  où  dos  rootrs  impériales  ou 
départementale»  ou  des  chomins  vicinaux  , 
ruraux,  ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur 
niveau  par  la  diemin  da  fer,  iat  rail*  de- 
vront éira  poaéi  saoa  aoeona  aailUe  ni  dépra«îon 
snrta  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulta  aucune  géna  pour  la  airealatîoo  de» 
▼mtoreiw  Le  croisement  l-nivean  do  chemin  da 
fer  et  des  roules  ne  pourra  s'elTecluur  soui  un  an- 
gle de  moins  de  qnarante-cinq  degrés  Chaque 
passage  t  niveao  sera  rattoi  de  barrières  ;  il  y  sera 
en  outre  établi  une  maison  de  garde  touic»  Io» 
fois  que  t'utUilé  en  sera  reconnue  par  Tadminis* 
tratbn.  La  compagnie  dcwtaMOiiaattra  li  l'appra* 
1  ation  de  TikloMoistratiba  laiprojaUtypaadaeot 
barrières. 

m.  Lorsqu'il  y  aora  lien  de  modifier  ren^»la- 
cément  ou  le  profil  df  i  roiilt  i  i  ii^lantes,  l'incli- 
naison des  pentes  ei  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  eantimètrea  (0"*,03/ 
par  mètre  pour  le»  rouies  impériales  ou  départe- 
mentales, cl  cinq  centimètres  (0"',0â]  pour  les 
cKvmfnsTÎemani*  L^adminialralion  restera  libre, 
toutefois,  d'apfii  Li  i'  f  circonstances  qui  pour* 
raient  inolivcr  une  dérogation  à  celle  clause* 
eoumeli  celle  qui  est  relative  h  Pangle  de  croisa» 
ment  des  passages  à  nivi\ni. 

-15.-  La  compagnie  sera  tenue  dd  rélablir  al  ^ 
dWorer  li  sea  Iraia  réooulement  da  tonlaa 
1  s  rnux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modilié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  ii  con« 
aifoire  li  la  rencontra  des  rivlèret,  dea  ca» 
nau  et  MI  S  conr5  iTijau  (]uelcoii(|ne.s ,  au- 
ront an  momfi  huit  mètres  (Ô'",OOJ  de  largeur 
enlre  les  purapcts,  aur  les  chemin»  Si  cUmx  voies, 
nt  quitr  -  m r>tres cioqùante  Centimètres  (A*", 50) 
sur  les  ciiemins  à  one  voie  La  faaoleor  de  ces  pa- 
rapet» wra  fixéepar  radmini»trsation  et  ne  pourra 
être  Inférîourc  h  quatre-vingts  centimètres  [U"',80). 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viadoc  seront  dî> 
tcmu'nds,  duna  chaque  ca»  partieolier,  par  Tod* 
Ulinistralion,  <;n:v;3nt  les  circonstances  locales. 

10.  Les  souterrain»  ii  établir  pour  le  pas- 
•âge  do  dimin  de  far  auront   ao  nwina 

anatre  mètrrs  cinquante   centimètres  f!i"'.50) 
elargour  eutrc  les  pie>ls-droils*n  nireauiies  rails, 
et  ait  mètre»  (6*)  de  haoleor  soos  clef  aonleini» 
dû  la  sarfacfi  d>:^  rails.  La  dislance  verticale  Ott^ 
tre  rinlrados  et  le  dessus  des  rails  extétieurs  dc 
cba«|oe  voie  ne  lera  pasinHrianreèqnaireniè-. 
très  quatre-vingts  centimètres  f^i"',80;.  l.'onvf^r- 
tnre  des  puits  d'aéroge  et  de  cousiruction  dea 
souterrains  sera  eoloorée  dHioe  marpelli*  on  ma» 
çonnerie       deux  mètres  '■2'", 00)  de  hauteur. 
Celle  ouverture  ne  pourra  être  étabiiu  sur  ad- 
cone  vote  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'oan  flottable» 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dio  loolaB  la»  OMioreB  et  de  payer  tons  les  fraia 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  enlrava 
pendaol  IViécution  des  tvavottt;  A  la  lattod»' 
tra  de»  roatc»  impériale»  on  d^rlamaatales 
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et  (l(;s  antres  cîinm"ns  pnLHcs  ,  if  sera  con- 
•trail  dm  cbcmui»  et  p<mu  provuoires,  par  \m 
wokÊê  «t  MR  frab  éa  là  eooifMgnie,  p«tto«l  «à. 

cela  tera  jnjr^  nëcesMire  poar  qae  la  circulation 
n'épro«v«  ni  îotwrejpliop  ni  gène.  Avant  qo*  la» 

ceplëes,  uno  rTonnaissance  sera  failc  parles  in- 
gMcon  de  la  localité,  à  Teffet  de  conatatarai  las 
<Mvrag«a  provteÎMi  pHmrtnt  qm  mIUM 

fisatile  et  s'ils  pravent  assurer  le  service  de  la  cir- 
calation.  lia  délai  «ara  iUé  par  l'adainiilntMm 
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traversée  tlu  clipmîn  tie  fer,  et  tons  les  tloinmaBei 
rémliani  da  celA*  trateraée  poar  l«a  ooMamoa- 
BftiH»d«  Ift  mÊÊÊBt  Mnm  à  m  «ba^  d«  k  «a» 
panie. 

3lb  Si  la  cJaeaain  de  1er  doila'fkeodre  su  lie» 
t«ffnia»fMiMHBnii4w  tmnikrm  om  la*  taMcmr 

souterrainement,  H  ne  poorra  être  livré  k  la  cir« 
culation  avant  qae  les  excavations  qai  poarraieat 
en  iiiniwullia  1*  aftlidilé  aiaat  élé  Na> 
blayées  on  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  «t  i'élendoe  des  travau  qo'ii 
conviendra  d*antf«pM«dn  ii  cet  elbt,  al  qni  m- 
roni  d'ailleurs  esieal4ap«r  Utaoîaa  ai  an»  Ml 
de  la  eaaipaf  ni*. 

9tm  CattiflHiioa  des  travaiu,  la  aoflifa|iiii 
se  acamettra  anx  déeiaions  ministérielle»  concer- 
nant rinlaNbcfcktn  d»  tfavail  le»  dimaacbe»  et 
joarsIMék 

27.  Les  travaox  seront  exécutés  sous  le  con- 
Irftle  et  la  sorvasUaBce  de  i'adminiaUatioa.  Le» 
ïmmtàêÊn  axl  jnyé»  par  toi»  at  w  léria 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  aoaaaisftioaa  cacbetfées,  entre  enlcrareneart 
agiéé»  k  l'avMtab  taMafaâ»ai  te  aoaaA  dTada». 
nistration  ju^c  convenable,  pour  une  entreprJit 
ou  nne  foutniiare  détarminée ,  de  procéder  par 
voie  4aa%teMl  Ja  traité  direct,  il  devra,  <paila^ 
lablement  k  tottte  exécnti<m,  obtenir  <ie  rassem- 
blée générale  dea  actioanaire»  Tapprobatioa,  soit 
d*la  régk,  aoit  da  traibéw  San»  ton»  Iese8»,ta«l 
marché  générai  ponr  reasemble  do  chemin  de 
fer,  soit  à  forfait,  soit  aor  série  de  prit,  est{oi- 
melkment  talerdit.  L*  oonlaêto  «t  la  sarvaQ> 
lance  (If  l'administration  auront  pour  objet  d'e» 
pécher  ta  ooaapagaia  da  «'écarter  des  cUspositioas 
preacriia»  par  la  Miaaal  «aMaa  éaa  «hargah  él 
spécialement  par  le  présent  article ,  et  T 
qni  réaulteronl  des  projet»  approuvé»* 
S8*  A.  M— f  e  ^e  ka  travaox  aaraMi 
sar  des  parties  de  cfanasin  de  fer  snsceplU)!» 
d'être  livrée*  alilemcAt  k  la  circuUtioa,  il  sera 
paaaéJë,  aar  la  JnaanJa  é»  U  «onapagnie,  k  U 


'  les  cocnmonication.t  intcrc/'ptées. 
'iêk  La  coaapagnie  n'emploiera,  dan»  Texéca- 

qualité  ;  elle  sera  tf>nne  de  conformer  k  tonte» 
le»  règle»  de  l'art,  de  manière  à  criMenir  me  cos- 
«UtteliiNi  patfailewawi  aolîdc  Toa»  les  aqiMdMi^ 
ponceaux,  ponts  et  viatlncs  à  construire  îi  la  ren- 
contre des  divers  conrs  d'ean  et  de»  chemin»  pu- 
bliai o«  partianiiaas,  aawt  m 
en  fer,  sauf  les  cas  d'excepiiaa 
«dmia  par  l'administration. 

#tl.  Les  voie»  seront  établie»! 
lide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  de»  rails,  >or  la  pao- 
position  de  la  compagnin. 

20.  l.p.  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priété» riveraines  par  de»  mors,  haie»  on  timta 
aatoadfttare  dont  le  mode  ot  la  dispoaiti«a  a»> 
roal  antorisés  par  l'admiwirtialiiaw,  wm  la 
tMmx  de  la  compagnie. 

M>  Tons  l«»  terrain»  nécessaire»  ponr  l'établta- 
scrnent  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance», 
penr  \*  déviation  de»  voies  de  communication  et 
de»  ooor»  d*ea«  déplaaéSf  et,  en  général,  p«K 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aox- 
qnal»  cet  établissement  poonra  donner  lieu,  «a- 
roBt  acheté»  et  payés  par  la  a<wipagnîiB  aOMia* 
sionnaire.  Les  indt-mnilés  pour  occnpation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cliiiaf»»  modUlealio»  ottdartaMlion  d'usinfla, 
et  ponr  tons  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux ,  seront  sopportées  et  payées  par  U 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  pnbliqne,  la 
compagnie  est  investie,  pour  Toxécntion  ues  tra^* 
vaux  dépendant»  do  m  concestioii,  da  tooa  Us 
droit»  que  les  lois  et  règlements  confèrent  h  l'ad- 
rainistration  en  matière  de  travam  publics,  soit 
posr  l'acquisition  d«  tarvains  par  Toie  d'expro* 
])riation,  soit  pour  l'extraction,  la  transport  et  le 
dépdt  des  terres,  matériaux,  et&,at  elle  demeure 
e«  même  temps  soumise  k  tontes  le»  «bligaC'oas 
«pli  dédveni,  paarfadminialfaHwt,  da  «ato»«t 
fèflements. 

33.  Dsns  les  lînrîta»  de  la  aa<M  fiMAiAre  et 
damia  rajon  de  aervituda  deaenecinlesfortifiées» 
la  compagnie  sera  tenue,  ponr  l'étude  et  l*axéiTa« 
tiaa  de  se»  projets,  de  se  soumettre  k  l'accom- 
ptiisement  de  tontes  le»  formalités  et  de  toutes 
jas«oiMlitions  exigée»  par  leslots,  déerat»  et  régi», 
liant»  concernant  les  travans  aaitlea. 

'9è»  Si  la  ligne  du  chemin  de  Car  travaes»  no 
a8l4é|k  conoMé  ponr  l'exploitaAion  d'osé  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesora»  k  preno 
daa  fow  qaa  l'établiisamaat  dn  cheasiade  fer 
ry>m  k  l'eaphMtMiaadola  imne,  et  réci> 
iemen(  ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
i>da  la  mina  mm  aoflBpaonMile  pas  roaisteaca 
'  4ate.iMaflraMa»dammaolidaAiaai  Jt 
la  waim  kmiÊeméÊM 


reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récaptiott 
provisoire  da  ces  travaux^par 
ti'adnaiaiitrath 


on 


le  vu  dn  procèï-verbal  da  cette  rceoniKii»aacet 
l'administration  antorisati^ts'ii  j  a  lieo,  la  aoiii 
a».«qiiaitation  das  paatiai.d— tM  iPafil;  apaèi 
cette  autorisation,  U  compagnie  potm-a  laettre 
lesditaa  partie»  en  service  et  y  percevoir  lextaas» 
dkaprè»  dicavasinées.  Toutefois,  mm  «éaifÉMi 
partiallcs  ne  deviendront  dtfnttives  que  par  Is 
réception  générale  eldéiinilive  da  chemin  dtkt, 
20.  Après  l'achèvement  total  des  tranai,  al 
dans  le  délai  qni  sera  fixé  par  l'admini^ttatioa, 
la  compagnie  f«ra  faire  à  ses  frais  on  boniafi 
contradictoire  et  un  phin -ead astral  dn  cIwaÏB 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  «as  frais,  et  conlr adictoirement  avec 
tèéÊÊimiàÊttimr  'mm  .4lak  dsMrifitif  de  lOBS  las 
ouvr^«»  d'art  quiewont  été  exécutés,  ledit  éMi 
accompagné  d'un  atlas  contenant  kssdesaifiaaallt 
da  tons  Icsdits  oarraga».  Ona  espécR^a  dèasclft 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornape,  da  phS 
cadastrai,  de  l'état  descriptif  et  ii«  i 'atlas,  aeiS 
daasaéa  ans  fcsns  de  U  aompafaia  ai  dépirft 
dans  les  srckives  do  ministère.  Les  terr.-iim  ac- 
quis par  la  compagnie  paatéiiaoremeni  au  bor- 
naga  généralf-an  vue  (teaatssiMro-aua  besoinada 
l'eiploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
jinrtie  intégraata  du  cheasin  da  1er,  dooncniot 
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cics  bornaj^es  snpp!(^mpnlnîr«$,  et  seront  ajout r's 
sur  le  pldn  cadiisUal  ;  adJiliua  »era  égulttuacat 
fdite  sur  Tatlas  «Je  lous  les  oavrag'w  4**rt  «&éca< 
tés  postérieureniciit  à  <a  rédaction* 

TITRE  II.  EXTIVBTIBII  «T  ■UtOfTATtOW. 

30*  l*e  cbemm  de  fer  et  ioale»  ses  dëp«nd«o- 
cetOTront  eonstanmeiit  entrelenns  en  boa  état, 

de  roanière  que  la  circulation  y  soil  loujour*  fa- 
cite  et  sûre.  Les  frais  d'cntrelicu  el  ceux  auxqueJa 
fltmnéront  lien  les  réparations  ordinaires  et  «- 
traofdinaires  seront  cnlièreinnnt  k  la  chargt:  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer.  one  fois 
«ebevé,  n*est  pas  eomlamnaeni  «nCrelenu  en  bvn 
état,  il  ^  sera  pourvu  d'ofFrcti  2i  la  diligence  de 
radministralion  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s*il  j  a  lieu,  de  Tappllcalion  des 
disposififin";  ir^^ll-jnt^  s  cî-aprcs  daas  Tarlicle  ^0. 
Le  montaul  des  .avances  toiles  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rcniira  exécutoires. 

31.  La  compii^'ii'e  sprn  Icnur  d'ëlahlir  k  ses 
frais,  partout  où  besuio  sera,  des  garJicns  en 
aonbre  suffisant  pour  assurer  la  sérurilc  du  pas- 
Ufge  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  ta  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  ic  cli<imiu  du  Uc 
«era  trarersé  2i  niveau  par  des  roules  OQ  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  constrni- 
tes  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumëe  cl  baiisfaire  d'ailleurs  U 
tentes  lesieonditionS'prMcritcs  on  à  prescrire  p«r 
VaÀînnisInrtion  povr  l«  misa  «n  serv^cv  ée  ce 
genre  de  macîiin(>s.  Les  voilures  d;;  voyagoiir»  de- 
vront égalfment  être  faites  d*après  les  mcillears 
modtifli  et  sattafaire  h  tontes  les  coaditions  ré« 
glées  on  it  régler  pour  les  voitures  servant  au 
transport  des  voyageurs  ^ar  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  snspendoes  snr  ressorts  et  garnies  «le 

banqUâtttS,  Il  y  en  aur  i  ili-'rc  is  c!as.sesau  niolus  ; 

les  Toilnres  de  première  clause  seront  couvertes, 
garnies  «t  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deosiènie 

classe  snroiit  couverlcs,  fermées  k  glaces,  et  au- 
ront iies  baoquctles  rembourrées  ;  celle!>  de  iroi- 
•i&ae  classe  seront  eoovcries,  fermées  &  vitres  et 
manies  de  b^nquetles  à  dossier.  LMnlérieur  de 
chacun  des  compartiments  de  toute  cla»e  con- 
tiendra  Findication  du  nombre  dos  pièces  do  eo 

COtcpartimcnl .  f/jtlniiii!.»,!  ralion  pi?nrr.i  cxi::;er 
au'un  couiparUment  de  chaque  cijuse  âoitréscrté 
aam  les  trains  de  vopgenra  axa.  femmes  voyo* 
j^pant  seules.  Les  voitures  de  vojag-urs,  les  wa- 
gons destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux, 
les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties 
dn  matériel  ronlant,  seront  de  Iwnne  et  solide 
construction.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la 
miaa  en  sorvice  de  ce  matériel,  de  ae  soumettre  à 
tons  les  règlements  snr  la  matière.  Les  machines 
locomotives,  tenders,  voîlurts,  wagons  de  toute 
espèce,  plates-formes  composant  la  matériel  rou- 
lant, seront  constamment  entretenns  en  bon  état* 

SS.  Des  rëplrNiif^ntî  ira'lrniiiis'.r.'ilion  j)ubli']ue, 

rendus  eprès  que  la  compagnie  aura  été  entea- 
dtM,  détermineront  les  mesures  at  les  .di^osl- 

tioTT^  Tiécessaires  pour  assurer  la  police  el  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  cooser- 
vatinn  des  ouvrages  qui  an  dépendent.  Tonles 
les  d^pnn^rs  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
•BNs  prescrites  kh  vertu  de  ces  ièglemcnts  seront 
h  la  charga  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
teTîoe  cip.  sonmeltre  k  l'approbation  de  Tadminis- 
tration  les  règlements  relatifs  au  service  et  K  l'ex» 
^cAUitioii  dn  cfaemia  de       I«m  rè^maBlt 


dont  il  s'agit  duns  les  deux  psrajïraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non-seulement  pour  la 
compagnie  coDcessionaaÎM,  mai»  encore  pour 
1oulr-<i  cpWps  qni  oblifindraient  ulléripurf-ni i  nt 
i'auiuri.suiiun  U  établir  des  lignas  do  cht-min  de 
fer  d'embranchament  an  de  prolongelMatt  et, 
en  général,  pour  toutei;  les  pcrsunnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  do  fer.  Le  mi- 
nistre détermïjiera,  snr  la  ^tropositkm  de  la 
compagnie,  le  minimum  p{  le  maximnm  de 
▼it»4e  des  convois  de  voyageurs  el  de  marchan- 
dises cl  des  convois  -apéinangi  daapoeteo,  aiasi 
que  la  Jnréa  du  tNfat. 

SA.  Pont  tout  ce  qui  concerne  Tenlretien  et 
les  léjjjr  liions  dn  chemin  de  fer  el  de  se»  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  el  ia  sentco  da 
Pesploitalion,  la  compagnie  sera  soomise  an 
contrôle  et  &  la  surveillaoce  de  radministratiott. 
Outre  la  surveillance  orUinairet  l'administration 
déléguera,  anwi  souvent  qu'elle  le  jugera  atHa, 
un  ou  pîisbii  ji  !^  rrimniiss.j  il  '  s  pour  reconnaître 
et  constater  1  éiai  du  ch«miu  de  fur,  de  ses  di- 
pendancM  al  dn  uatériaL 

ffKRB  ML  Doafta.  aaeast  at  nlcaiaiioa  M  ta 

CONCBSStOW. 

35*  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligue 
mentionnée  k  l'art.  1*'  du  présent  cahier  des 
charges  bera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans). 
£lle  commencera  à  courir  è  re&ptralîon  du  délai 
flié  per  Tari.  2  ci-dessus  pour  rachèvemeni  des 
travaux. 

36»  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  «l  par  le  seul  fait  de  cette  eipiratiea, 
le  gouvernement  s  :  .i  s  ^V  rogd  ii  tous  le»  droits 
de  la  compagnie  ^ur  le  chemin  de  fer  et  ses  -dé- 
pendances, et  il  entrera  imnoédblement  an 
Jouissance  de  tons  sei«  produits.  La  cnmpagni  ' 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bou  'îtal  d'entre- 
lien  le  chemin  de  far  el  tous  les  immeuble*  ^ 
en  dépendent,  quelle  qu'eu  suit  rori;:ine,  tels 
que  les  bilimcnts  des  gares  ut  âtiiioiis,  les  re- 
mises, Blelierset  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobi- 
liers dépendants  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
raenli  d  -  voies,  plaijucs  loornanles,  ri'seivoi's 
d'eau,  ^lue^  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
Dins  les  cinq  dernières  années  qni  précéderont 
le  terme  de  la  eoncatsion,  le  gouvernement  anra 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  do  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  la 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  an  mMUre  de  saiisfsira 
pleinement  cl  entièrement  i  cette  obligation. 
£n  ce  qui  coacerne  les  olijats  mobiliers,  tels  que 
la  matériel  ronbnt,  les  matériailt,  combustible* 
et  approvisionnements  de  tout  g'  nrr,  le  mobilior 
des  Stations,  rouliilsge  des  «tciiers  et  des  gares, 
PÎftat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  do 
repri  n  lr  '  loin  ce^  objets  sur  i'i'sl imalion  qni  en 
sera  faite  h  dire  d'esperlst  et  téciproqnumeatfM 
rî^at  te  requiert,  la  compegnia  sera  tenue  da 
les  'M  l  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
vieionnements  nécessaires  k  raaploûalinn  dadia* 
min  pendant  six  mois. 

37*  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
^piînae  premières  années  de  la  concession,  ta 
gouvernement  anra  !<i  faculté  de  racbotnr  1« 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régier 
le  prix  dn  raehati  on  telèvera  les  prodnitt  i 
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•  untitl»  oLtenns  par  la  eomp«gnir  pendant  tes 
«r-pt  année*  qui  «liront  précédé  celle  où  I&  raclwit 
Mra  effectué  ;  on  en  déduire  les  produiU  net» 
<!«•  deuft  |>iu»  fiiiblps  r'îi fi el  Ton  t'-ialtlira  le 
|tro<1uit  net  moyen  de»  cinq  entres  années.  Ce 
firodoit  net  luojen  formera  le  moalant  d*Bne 

•anoilé  qni  sera  rînp  pt  payée  ï  la  C0'npr»pnie 
pendant  chacune  dvs  années  restant  è  courir  tor 
i»  daté»  de  la  concession.  Dads  a«r«n  eus,  le 
montant  de  l'annuité  ne  t  inférienran  prO<Iait 
net  de  la  dernière  des  lept  années  prisrs  pour 
terme  de  comparaison.  La  compa|;nie  recr  vr.i  ea 
oQlrc,  dans  le»  Iroii  rnoi^  rjuî  saivront  le  rachat, 
les  rtuabourscnirnis  ttu&quut»  elle  aorait  droit  k 
iVipiralioa  il«  la  eoBoaMion«  aaloa  l*arliel«  90 

39.  Ni  la  compagnie  n'a  pas  comnaencé  les 
Iravsns  d.ms  le  délai  Tué  fftar  TartieTe  3.  elle  sera 
ddciiue  (le  plein  droit,  sans  qa*il  j  ait  lieu  k 
aucune  notlicalion  ou  mise  en  deiDouro  préa» 
iabla»  fiansce  ca«,  ]a  Rnmmn  do  soixante  et 
qvinte  mille  fronr-^  (75.000  fr.)  nni  r'nr?  <*lé  dé- 
posée, ainsi  qu'il  kci  a  dit  à  i'arlicic  (iÔ,  k  litre  de 
cauti«nBa«iantt  tlaviandra  la  propriëM  da  TElat 

at  restera  m  rjuUp      lrt»^or  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
laa  travaux  dans  le  délai  lisé  par  l'artieia  3,  laQla 
anssî  par  elle  li'avoîr  rempli  le»  fli\cr«eï  obliga- 
tions qui  loi  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  «FI  charges,  elle  encourra  la  décliéancat 
et  iî  ftra  pourvu  >'i!  y  a  lien,  tan!  h  la  conlinoalion 
et  à  l'achèvement  destraraui  qii'h  l'exécution  des 
antrot  aagagtmenl»  coniraciéa  par  U  compa* 
gnie,  an  moji-n  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira &ur  une  ausu  à  prix  des  ouvrages  eiéculést 
des  maiériaox  ap|ircTisionnés  el  des  parties  da 
chemin  de  fer  déjà  livrées  k  rexploitai 'nn .  Les 
soami»»ions  pourront  être  inférieures  k  la  lui&e  à 
prit.  La  nouTeJta  compagnîa  lara  toamisa  aas 
clauses  du  présent  caliitr  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  ia 
BOBVelle  adjadication  «ara  0>4.  La  partie  «la  caa* 


tionnemenl  qai  n'aura  pas  encore  éié  rrAhi-ah 
deviendra  la  propriété  de  l'Ëtat.  tii  i'adjudicjtvoa 
ouverte  n*aaaèna  aocon  résultat*  une  aeconda  ad* 
jadication  tara  tentée  .tur  les  mêmes  bj;r^,  après 
un  délai  de  trois  mois  ;  si  celte  seconde  icnutive 
resta  également  sans  résultat,  la  compagnie  sert 
tléfinitivement  tlérbtip  (!*•  tou?  rJroits,  t[  aiois 
les  tiuvragf  s  exéculés,  les  mstéruux  approvùiOD» 
n^  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjalifféilè 
rcxploitatton  appartiendront  à  l'ElaU 

AO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  ferviCBlk 
tire  iotemnapae  en  totalité  on  en  parttei  l'ad* 
minislratîon  prendra  imuiédiatemcnl«  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  uéceS' 
Mires  pcar  assurer  provisoirement  le  service.  Si, 
dons  les  trois  mois  de  l'organ isritton  du  service 
provisoire,  la  couipagnie  n'.i  pas  valaUemeal 
jostlGé  qu'elle  est  en  élat  de  reprendre  et  de  con» 
tinoer  I  exploîtalion,  cl  si  elle  ne  î'o  fa5  efîccli- 
▼emcnt  reprise,  la  déchéance  pourra  uire  pio* 
noocéepar  le  minisire.  Celte  déchéance pronoa» 
cée,  le  chemin  ?îr>  fer  cl  tOuU  s  ses  dépendance» 
seront  mis  en  adjudication,  el  il  sera  procédé 
ainsi  qa'il  est  dit  à  {'article  précédent. 

ftl.  Les  flisposilions  (les  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient  d'élre  applicables,  ciladécliéaaCG 
neaaraitpos  encourue,  dans  le  cas  o&  le  coaecf* 
sfonnairc  n'aurait  pu  r».'inp!ir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  de  iorce  majeure  dùmeut 
eonatatéai. 

TUBB  IV  (!)•  Taïas  n  couditiors  rbi.ativbs  su 

DBi  VOTiOlOns  BT  DBS  XARCaiMDlSSS. 


^^2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  Iravani 
et  dépenses  qa*elle**cngagc  k  faire  parle  préseat 
cahier  des  charges,  elaous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  lootcs  les  obliga- 
tions, le  gonvemement  lui  accorde  rantorÎMlioa 
âa  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  h  con- 
cession, les  droits  de  péage  el  laa  prix  de  traiu* 
port  ci-après  détermines  : 


TARIF. 

1°  Paa  tltb  et  ria  xiLoyaTaB. 
Grmdê  vifasM* 

/  Voitara  cowrarics,  earai«i  at  Umén  k  s1«cc« 

\  (f^dave).  

Vovagrurs.  .  <  Voîtare»  eoavertaSf  famée»  k  gtaeei  ejt  h  ban- 
1     quelles  rembourrées  (2*  classe).  .    .    .    .  . 

\  Voitures  couTerles^.et  fermées  k  TÎires  (S*  classe). 
/  Av-dessocra  da  trois  ans ,  les  enfants  ne  paient 
I  l  ien,  k  la  condition  d'être  portés  sur  lesgenoos 
I  des  personnes  qui  ks  accompagnent. 
J  De  trois  k  sept  sm,  ils  paient  oami-place,  et  ont 
droit  <i  une  place  distincte;  toutefois,  dan.i 
uu  même  compartimenl ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d\m  voyageur. 
Au-<je$sns  de  »ept  ans,  ils  pnienl  ptaCC^eatitre. 

Chiens  transportés  dans  les  train*  de  vojfageurs.  •  

•  (Sans  que  la  perception  paîweilvc  infériaufe  k  V  SO*.)* 

JPalsia  »(t(wa. 

BeMfs,  TaaKes ,  taureaut,  chevaux,  malais,  bltta  de  irait,   •  . 

Vtaux  cl  pf.rcs  

Moutons,  brebis,  sgneanz,  chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  el*de9sut  déuomméi  tcfonl,  sur  la 

demandr'  dfs  eipëdiienrs,  !rnn-'|  ortés  h  la  vileMa.das  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés*) 
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2*  Pa»  «OMS  B«  Ml  BIMllftlM* 

Uiilmi  poi^on&  frais,  denrées,  eicédunls  de  bagages  et  m;ir« 
diMdiMsi  de  tonU»  cbae*  Iramporlëet  k  U  vilciM  des  tr«iQt 
àtyùfs^nn,  •  


Preoiière  classe.  —  Spiritu«ui,  Ituilcs,  bois  de  menuiserie,  <Ie 
l«inlim«i  aoircs  bois  exotiques  produite  chïoaiqacs  non  dé- 
nommés,  oeufs ,  viande  fraîche,  gibif r,  Micrc  ,  cafr^ ,  flrogues, 
épicerie,  liasu»  ,  denrées  coloniales,  objets  inanuraCtarés, 

armrs.  

Dtoiiè me  classe.  —  Blé*,  grains,  farines,  ]«*^t)nnr^  fartneot ,  rii, 
mais  ,  châtaignes  et  autre»  denrées  allmeniaireinon  dënom- 
aéts,  thêux  et  plftlna,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
perches,  cuevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char> 
petite,  marbre  vn  bloc,  albàtrct  bitume,  coloua,  laine»,  vios, 
vinaigres,  boi^Bi,  bières,  levara  sèeb*,  eok«,  fers,  coints, 
|i'ou)b  el  autres inélaut  ouvrés  oa  non,  fontes  moulées.  .  . 
Tru  isièuie  clas&e.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  Gerrière», 
minersb  entres  que  le  usinerai  de  fer,  fonte  bmte,  self  noel- 

luns,  meulières,  argiles,  brique,  ardoiscK  

Qaalcièmc    classe.  —  I  Pour  le  parcours  de  0  h  20  kilomètres, 
noeilie,  marne,  esn>l     (Sansqnela  taie  poiase  ttre  siip4- 

rieare  à  1  fr.  25  r.j 
Pour  leparcoursde2l  ii  ICO  kilomètres. 
(Sens  que  la  taxe  paiaae  être  sapé* 
rieur 5  fr.) 
|Pour  k  parcours  de  101  k  300  kilom. 
(Sans  que  la  taxa  poiise  élm  sapé» 
rieure  k  12  fr.  ) 
Au  ddk  de  300  kilomètres.  .... 


fîrcs ,  fumiers  »'l  en- 
grais, pierres  «chaux 
et  à  pl&tre ,  pavés  et 
matilriaax  pour  la 
conoirnclion  et  la  té- 
INurstion  des  roules,  { 
minerais  de  fer,  caiU 
ioux  et  sable».   •  . 


y  Vensftts  s*  lutiainb  movbAiiT  tasiivomi»  a  ravin  nnsn* 

PerptiM  et  pat  kUwtnitre, 

Wi|on  «I  cbeviot  ponvsnt  porter  de  trois  I  six  tonnes*  «    •  . 

—  I  ponvent  porter  plus  de  six  tonnes  

Ueonothre  pesant  de  doose  k  diz*hmt  tonnes  (ne  tratoent  pas 

(le  cccToi).   

Locomotive  pesant  phis  de  divhnit  tonnes  (ne  traînent  pas  de 

ceovoi)  

îtRtlcr  de  sept  h  dix  tonnes.  .••••«•••  • 

Ttadcr  de  plus  de  dix  tonne»,  .  

Les  macbincs  locomotives  seront  considérées  comme  ne  tral- 
iratpss  de  convot  lontqve  le  convoi  remorqué,  soit  de  voja- 
?^Qr(,  soit  de  marchandises,  ne  couiporlcra  pasun  pé;ip;e  ou  moins 
^a1  à  celui  qui  serait  perçu  sur  le  locomotive  avec  sou  teudur 
«•rcbent  sens  rien  tramer* 

be  pris  i  peycr  pow  nn  wafOB  diergé  no  poarra  janels  être 
ùfiirisnr  k  celai  qui  serait  dt  ponr  mm  wagon  marabant  à  vide. 

Voflcrri  !.  Icux  ii  q  uatreroves»  à  no  fond  «Il  ttneieqle  ban- 
quette dans  rintérieur**   •  •••••«• 

Voitures  k  quatre  rouas,  k  deu  fonds  et  k  dans  banq^ellea  dans 
rietérieur,  oamibo»,  dlliganees,  «te  .  •  

Lcr>qnp,  snr  la  c^rmanJc  des  expédilenr^,  les  tran^portsauront 
bea  ï  la  vitesse  des  trains  de  vovageurs,  les  piisci<>des»as  seront 
dotUéi. 
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Daotce  0M|  deox  pef*oaaes  pourront ,  saus  sappiéuient  <ia 
friz,  toypmâëm  l«t  voitnret  k  une  banqaeite,  et  trou  dan* les 

voitiirrs  &  deux  banquetiez,  omnibus,  diligences,  etc.  Lei  voja- 
g«iu»  excédant  ce  non^bre  paiergni  le  prix  des  places  de 

Toilvn*  de dëonëoageinent  à  deox  on  à  quatre  roues,  k  vide.  . 
voitures,  lorsquVllos  sjronl  cliarjiccs  ,  paieront      «us  dus 
prix  ci-(les>m,  par  lonne  de  chargeraeol  et  par  kilomètre.  . 

4*  SbK¥ICC  su  FOUPeS  rOXKBRES  BT  VaaiISPO&T  DBS  CSRCOaiLS* 

Grande  viteste. 

Ijae  vo  iiure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusienn  cer> 
cueils  sera  transpcwlëe  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  b  quatre  rooes,  k  deux  fond»  el  k  deux  banquettes.  . 
Gbaque  cercueil  confié  à  radministrailM  4o  abeoUA  «U  fur  aéra 
tianipori4«  dans  un  cosDpariineniiHkMi  m       d«b  •  •  « 
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Le«  pris  ei«desans  pour  les  Irana- 

iiorts  11  grande  TÎlcssc  ne  comprt.nnent  paa 
'isap6t  d&  k  TEtat.  Il  est  expressément  entenda 
qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  h  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  eCF'.-cluerait  elle-même 
ces  trausporls  h  ses  irai»  et  par  acs  propres 
moyens  ;  dans  le  eas  dontmire,  elle  a^anra  droit 
qo^anx  prix  fixés  pn  i  !(  p«îage.  La  p'^rceplion 
«ara  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
oovras*  Toatuloaètro  entamé  aeta  payé  comme 
s'il  avait  él6  parcouru  en  entier.  Si  la  distança 
parcourue  m^i  inférieure  à  stx  kilomètres,  elle 
sera  eomptée  pour  six  kilomèlrai.  Le  poids  do 
la  tcniiit  j  t  de  mdie  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ue  suront  comptée,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vilaaaet  qoo  par  ctntièmo  de 
toniiL  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poida 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dis  et  vingt 
kilogranunes»  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois  t  pour  |a*  excédants  de  bagages  eb 
mirdiasolses'  k  grande  vilem»,  les  coupures  ae^ 
ront  établies  >  1°  de  zéro  k  cinq  kilngrammes; 
2^  au-dessus  4c  cinq  jusqp'kdix  kiiqgranamess 
g*  piodvisasdo  dis  kilogrammes,  par  ffaoiloii  In» 
dtv^iblc  de  dix  ktlogramioeii.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  t  le  prix  d'une  expédilion. 
qoalconfito  t  soit  en  grande ,  soit  ea  petite  fi« 
tesse,  ne  pourra  être  moimirc  de  quarante  cen* 
tilles.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
a*él|vOTatt,  sur  le  marche  régnlatenr  de  Gray  k  vingt 
francs  ou  .  u-d'^^sus  ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
dm  blés,  grains,  ris*  mafe»  fartnea  et  légumaa 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au 
maximum,  qu*!i  aepi  centiuies  par  lonne  et  par 
kilomètre. 

55.  A  moins  d'une  nitori'^ation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  féguUer  de 
voj|igeimd«moontonirdeo;ToitQrmd«foQtee1agM 
en  nombre  suffisant  pour  tontes  les  personnes 

£i  se  présenteraient  aans  les  bureaux  du  cbemia 
lar.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  oMOi 
pagpio  aura  lu  faoulté  de  placer  dm  voitorm  h 


eompartimentsspéelanx  poorlesqueb  il  sera  établi 

des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera, 
sor  la  proposition  de  la  compagnie}  mais  la 
nombre  des  places  ii  donner  dans  ces  comparti- 
ments  ne  pourra  dépasser  loein<piiàmedtt  nomkie 
total  des  places  du  train* 

44.  Tout  voyageur  doni  te  bagage  ne  pèsen 
pas  plus  de  trente  kilo^^rnrames  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagt^e,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Celte  franehSw  ne  sNipplt- 
qnnr  i  pas  niix  enfants  transportés  gratuitement, 
el  elle  i>era  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfante  transportée  h  moitié  pHs. 

/J5.  Le?  antmntiT,  rÎF^iiréc»*,  marchandises,  effets 
et  attira  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droks  k  pereovotr,  dans  les  clu- 
ses lisrù  l'^qucilns  i!'.  anronl  \v.  p'a5  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  le»  exceptions  formatées 
ans  articles  4§  et  4*7  ct-aprée ,  aucune  uisr* 
chandîce  non  lîénnnimde  puisse  r^'re  •cnmi'e  i 
une  taxe  supérieure  k  celle  de  la  preaoièra  datte 
dn  laitf  «i-dmi».  Les  easimihtiMW  de  diMi 
pourront  élre  provisoirement  réglées  par  h  rom- 
pagnia;  mais  elles  seront  soumises  imméduu- 
MMIà  PaémteHlMlion.qni  prcMCora  mà' 
tivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  pris  da  tranv 

Çoal  déterminés  an  tarK  ne  sont  point  sopl'cs- 
lesk  tonte  ra^sse  indivisible  pesant  plus  (le  trois 
mille  kilogrammes  (3t000  kiU).  ISéanmoios,  U 
compagnie  ne  poorra  se  refuser  t  transporter  kf 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  miUe  k  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  tratuport  seront  augmentés  de  moitié.- 
La  compatrnie  ne  pourra  être  conirainle  i  trana- 
porier  les  masses  pesant  plus  de  cinq  milia 
kilogrammes  (5,000  kil.).  Sit  nonobstant  k 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transports 
des  maries  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  uiiUs 
kiloin^mmes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  a« 
moins,  accorder  les  mêmes  facililds  à  tons  caox 
qui  «n  feraient  la  demande.  Dans  ce  est,  M 
prisdo  Itanipoit  safontiaéaparlVdaUaMiatiaP^ 
sur  la  prapoâliOB  de  U  ooflêpagnia. 
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4I7«  Les  prix  île  transport  déterminés  «a  tarit 
M4WH  pot  II  t  a  p  pl  i«iM«  c  t*  «M  tlMHén  tt  «AfiAi 

■qoi  ne  »onl  p  is  nommrmi'm  énoncés  dans  le 
Urili  el  qai  ne  pèseraient  pas  deex  oenta  kilo- 


aiatièTBS  inflam niables  M  esploNiblc^,  aux  ani- 
BMVx  et  objetA  daogefeoB  «  pour  lesqaeU  des 
il|1iMeala  de  poliw  preecriraieat  dei  précMi' 
tions  spéciale.s;  8**  a«x  animanT  dont  la  valeer 
déclarée  exoMerait  cinq  milie  f  reoci  ;  4*  à  l'or 
4ft  t  rnfwit»  seil  en  lingots,  soît  i— myéi  m 
<l«*eilNa,  a«  plaqaë  d'or  on  d'ar^nt,  an  mer- 
Mreetav  piétine,  ainsi  qv'aok  bijoux,  dentelles, 
ymwpwteiewaesrobjiil»  4*«it<«i«MMa  fttl«ttr$  ; 
9*  et,  en  général,  2i  tons  paqnets,  rolis  ou  excé- 
dants de  begagea  pesant  isoléini  ni  qaarante 
%ilogf«Bnes  et  «ta  dkseoue%  Toutefois,  l«i  prix  de 
HtMport  détennlaés  an  tarif  «ont  eppiiceMeek 
fat»  paqoets  ou  colis,  i|aoiqae  emlMÛëi  k  part, 
s'ils  ibot  partie  d'enroi»  pesant  ensemble  pins 
•4ê  funola  kUagnaniiee  il*dbials  mvrojét  pu 
«e  ttÉMe  fmmmm»  t  on*  mIbm  pwamu».  Il 
tn  sera  de  mAme  pour  les  excédant^  du  bagages 
^  pèMtaicai  •■■einble  ou  «MiéaMni  pi»  de 


tion  énoncée  dan»  le  jf^raplie  précédent,  en 
«e  qai  conoerM  1m  paquets  M  coUêt  ne  peut  éire 
inToqaé  par  !«•  entre prentnrs  de  messageries  et 
(le  roulage  el  autres  inlcrmédiairpt  (Ir  (r^n^porl, 
à  moins  que  les  articles  psr  eux  envovés  ne 
«oiMi  tdMrtiM  «a  «Mil  OMi*» DMitle*  tk»^ cas 
ei^e^sm  spécifiés,  les  prix  de  trattsporl  seront 
«rttés  annnellemtrot  per  redaiiMsiretiont  tant 
^r  la  i^nde  q«e  p^ar  U  |iom»  ¥fte—,  ««r^e 
^pMposilion  de  la  compagnie.  ce  qui  concerne 
Mpaqoelsou  colis  inenliaoné»  au  paragraphe  5 
«MieMu,  les  priai  ém  IranapM^  étmtM  MM  ««I- 
nl4l  de  telle  manière  qa^en  ancnn  cas  nn  (!e  ces 
IMqaets  on»  eolia  ne  puisse  pajer  nu  prix  plus 
élavé  qu'on  article  d«  mim  MMM  paMrtVlu 
4e  quarante  kilogra'tnmeB. 

AS.  Dans  le  cas  où  le  compagnie  jogeiHit 
tMvenalilei  fait  pour  le  par«oars  total,  suit  p«ar 
in  peroonrs  pariMlade  m  vole  de  fer,  d'abaisser, 
MW  «tt  MBS  eonditiott»,  av>dessoo«  des  limites 
"êlMmindei  par  le  tarif  lea  taxée  qu'elle  est  Mto- 
laéa  k  pcMMfvoir,  las  t«a«a  «baiaéoi'Be  pemront 
^t«l«f 4ts  «a'eprès  «a  MM  -it  <roia  mois  an 
moins  pour  les  TOjsgeurs,  el  d'un  an  pour  les 
narchaadisa».  Tonte  aMdifiMtion  de  lariC  pro> 
1^  p«rl«  comptfM* 


V^MHMe  pat  des  affiches.  La  perception  des 
yh  ■ttoîlifiii  wm  pourra  avoir  iiea  qa'avee 
MMMfIwattoll  4o  I^MMrivillNllti6M  MpénOMPef 
(MNiforBMimenl  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
dn  IS  novembre  1M6»  Lêl  peroeptioa  des  taies 
iwn  sa  ftira  ladlathitUflilwi  «I  tma  avtue  fa- 

■^••r.  Tout  traité  psrlicnlipr  qui  aurait  pour  effet 
^Meerder  k  nn  on  k  pinaieun  >eapéditears  une 
"MtMKiooi  mn  lea  taHb  appicifÉi  éameore  fbr- 
>i«liement  interdit.  TonlLTuis,  cette  disposition 
ll'««t  pas  applicable  aux  traités  qoi  novrreiailt 
fcilerv«Bir  entre  le  gonvernedaent  et  le  cOnafi- 
H«ie  dans  l'intérêt  des  sertices  pnblics,  ni  aux 
*M«ctions  OQ  remises  qoi  seraient  aeoordées  par 
M  compagnie  aux  indigaMfk  IW  dWiatWU 
MMtdes  tarifs,  la  rédodian  portera  proportion- 
MlMaent  sur  le  pdage  et  aur  le  transport. 

La  cotmi^gwla  MV»   tenue  d'elTectiier 
mvux  avaa  aoin,  eKaotiiade  et  célérité^ 
^OM*  4a  favaor,  le  tMSspert  des  vova- 
i|MâMlMMillM«ft«llftu 


quelconques  qai  loi  seront  confiét.  Las  colis, 
feMliaw  et  objets  qaelconqnea  seront  inaerits,  k 
la  gare  iToù  ils  partent  cl  ii  la  gare  où  iU  arri- 
vent, aor  d«  registoea  spéciem,  au  for  et  k  aw- 
«OM  d»  Imt  tdiiopito»  \  WÊUMlnm  mtê  fait*,  afer 

les  registres  de  la  garo  do  dépaflf  dtt  prix  total 
dû  pour  leur  transiporl*  Poor  !•■  aorcbandiM» 
•fant  mm  «tnia  duH—lltwi,  la*  eipdffitiMM  «»• 


ronl  lîeu  suivant  Pordn;  <lr'  Vnr  inscription  k  la 
f  are  de  départ.  Tonte  expédition  de  marchandises 
M»  comtatée,  si  respMIIM»  la  demande,  pur 
tme  lettre  de  voilnrc  dont  on  exemplaire  restera 
aux  Rwins  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  Texpéditew.  Dans  le  cas  où  reipédlléMTM 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  loi  délivrer  nn  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  cl  le  poids  du  colis,  le  pNx 
total  chi  inuBsport  et  le  délai  dm  leqml  ee 
transport  devra  être  afléctaé. 

)K).  La  coaapaifnia  ■mtMWia  è»  MOtmlit 

marchandises  b  la  disposition  do  destinataire  datas 
les  vingl-quatre  heures  qui  suivront  leur  eoregla- 
trement  k  la  gare  do  départ.  L*adminiitrallon  M- 

périeore  clf^tf  rtiiii)cra,pardcsrép!cmenlss[)éc!atn, 
lesheuros  (rouverlurecl  de  fcnuelnre  des  gares  et 
stations  tant  en  bivar  qn'en  été,  ainil  que  les  db> 
positions  relatives  oui  denrées  appo^tée^  par  les 
trains  de  nuit  el  de.slir.éus  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  vilica.  Locaqua  la  «archanâlw 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  el  d'expédi- 
tion aux  points  de  jonction  seront  fitès  parTad» 
ninb'.r.ition,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Lesfirata  accessoires  non  mentionnéadans 
les  tafifa,  tels  que  ceux  d*anregtstrement,  éê 
chargement,  de  déolinrcromcnl  el  d<?  luaga^inagO 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fec»aa 
ronififtés  annoellemaat  par  mrtUBiilaalaB«tJBr 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Mk  Jl  BMina  d'ane  antortsation  apéciale  de 
Padmlnnlnlton,  il  eat  interdit  k  la-sompegiliat 
conformément  h  Part.  Mi  de  la  loi  du  15  juil- 
let IfiA&t  de  faire  directement  ou  indirectemant 
mHê-éÊi  aBtnprimda  Ifamportde  vojagawnM 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eao,  sous  qnel- 
«le  dénomisMitian  oa  forme  que  ce  puisse  être, 
dea  enrangeaMMa  q|ol  M  aéraient  pas  consentis 
en  fovenr  de  toutes  les  entreprises  desservant  lea 
mêmes  voies  de  commnnication.  L'adminiatra- 
liMi,  egtaaaal  «  «atta  4a  VêêL  M  li  êmm, 
prescrire  lea  mesarea  k  prendra  pMT  assurer  la 
plus  complète  ^alité  eulre  lea  4ivorses  entre- 
prises de  «ranapoft  dam  lanr»  ■■ppaila  «pw  la 
chemin  de  fer* 

53.  Les  disposHiona  du  préaent  titre  ne  seront 
•appliqnéea,  en  ce  qui  ccncerne  soit  le  tninapofft 
des  marthandi8ea,aoit  hs  transport  des  voyagMlra. 
qoe  dans  le  caa  o4  le  gouvernement  anrait  aaigé 
de  la  campegnie,  conlorméBMnt  an  paragraphe 
2  de  Tari.  8  d«  décret  de  conaaaaion»J'4tabilaw ■ 
ment  d'an  aarviee  pdMic  de        ~  " 


A  wm 


moaa  veauca. 


51k*  Les  militaires  on  marins  voyageant  '«n 
corps,  attnri  bien  qne  les  militaires  on  Ukatlna 
voyageant  isolément  pom-  eaoae  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  oo  en  permfasion,  on  ren- 
trant dans  lenrs  fojers  après  libération,  ne  «arènt 
«■^{•tiiai  «ail  Umm  «thoram  «1  len»  h» 
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qu*Aa  qaari  «le  la  lau  da  tarif  ùté  par  l«  présent 
cabitr  d«  cbargws.  Si  le  geavanMAtat  «Tait  be- 

aoin  tle  diriger  des  Iroapc»  r\  un  malériel  mili- 
taire oa  oaVdUur  Tan  «les  points  desMsrvit  par  le 
«liMlin  de  fer,  la  compagnie  aaratl  teno*  â% 
uellre  immédiatement  h  sa  dîsposiliont  ponr  1:3 
moitié  de  ta  tau  da  même  larif|  tous  se*  moyens 
de  transport. 

55»  Les  fonctionnaires  on  r^vnU  chargés  de 
rinspoclion,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  da 
chemin  de  fer,  seront  traaaportés  graUlUeiMot 
dan-?  les  voiture»  de  la  rompa^nie.  La  même  fa- 
cuiié  est  accordée  aox  agents  des  conlribnii<Mia 
inâirMtes  et  des  douane*  chargés  de  la  sarveil* 
lance  des  ch  emins  de  far  daiM  Ftolérét  d»  U  p«r* 
eeption  dâ  rimp6t« 

aO<  Le  service  des  lettres  et  dépêche»  ««ra  faîl 
comme  il  suit  :  1*  ù  chacun  des  trains  de  voya- 
fear»  et  de  nifucbandisea  circulant  aux  heu* 
roi  ordinaires  de  Pasploitalioo«  la  eompagaia 
sera  tenae  do  ré^crrrr  rr^ituitcmeut  deni  corn- 
parliments  spéciau;i  d'une  voiiare  de  deuiiè- 
me  classe  ,  ou  un  espace  équivalent,  ponr  race- 
%'oir  les  lettres,  les  tl«5pôc!ie5  cl  les  nf^'  -ils  nt<. 
ce&&aires  au  service  dts  postes,  le  5uri>iu3  de  la 
voilure  restant  k  la  disposition  de  la  compagnie* 
2'  Si  Je  volamn  des  do;  f^c!ies  ou  la  nature 
da  service  rend  intuOisanlu  la  capacilé  de  deux 
eompartimenla  à  deui  baai|aette»,  de  sorte  qa'il 
j  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aui 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voilure 
tara  également  gratuit.  Lorsque  la  coittpagaia 
vondra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  Cf>n- 
TOis  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'utî- 
ministration  dea  postes  qninie  jours  k  Pavance. 
3'  Les  PTTipIoy^s  charpés  de  la  snrvciîlancc  tlu 
service,  les  agents  préposés  àTéchangeou  à  Ten- 
trepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
oa  stations  pour  Texéeution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
delà  oompagnia. 

57*  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toulcsles  constructions,  de 
poser  tous  les  appareils  uéeeiaaifas  k  fétahliîae- 
mant  d*o«e  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  Sf^r- 
^a  da  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  deTad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques^  il  sera  ré- 
«arré,  dans  1«9  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
tatoat  désignée  oltériavrement,  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées h  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  coneeasionnoire  sera 
tenue  de  faire  garder  par  sm  agenla  laa  fila 
«t  appareils  des  lignes  électriques ,  da  donner 
aas  employés  téli^graphiques  connaissance  de 
tous  los  acciiicnis  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
ruplureda  fil  télégraphique,  le*  employés  da  la 
compagnie  auront  a  raccrocher  provisoirement 
la*  boatsaâpafési  d'après  la»  instructions  qui  leur 
MTont  données  à  cet  aflitt*  Les  agents  de  la  télé- 
graphie  voyageant  pour  leservicede  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  Toilnrea  dn  chemin  da  fer.  En  cas  de 
ruplurcdu  fil  léMgrapliicpe  OU  d'accident» graves, 
vna  locomotive  s^ra  ause  immédiatement  k  la 
disposition  da  i*irispeetaar  télégraphique  de  la  li- 
gne ponr  le  iran^purter  sur  le  lieu  de  raccident 
arec  les  homme*  et  les  nuaiériaux  nécessaires  h  la 
téparalton.  Ce  transport  sera  gralnil,  et  il  devra 
être  efTeCtué  dans  des  con<litions  telles  qu'il  ne 
puisse  anlravar  en  rien  la  circulation  pobiiqua. 


Dans  le  cas  oà  des  dépla«tmeats  de  ûli ,  apftazeih 
oapoIflMx,  daviandraient  nécessaires  paraniltdi 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépUcemenls 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  lei 
aatos  da  radaaiaistraUon  das  ligass.téUfNpia^ 

rjnr^.  La  compagnie  pourra  être  jnloriséi?  et  so 
bewin  requise  par  le  ministre  de  1  âgnculcuru, 
dueomuarce  et  des  travaux  publics,  dg  s^  a  de 
concert  atec  le  ministre  i^e  l'intérieur,  u  établir 
k  ses  frais  les  fils  et  appareil»  télégraphique! 
destinés  k  transmettre  lessigMnu  nécessaires po«r 

In  s'ftff'të  pl  !n  rf^rularlté  de  son  exploilarion,  Rlle 
pourra,  avec  i'auiuii&alion  du  ministre  deïinlé- 
rioar^se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  téUgn- 
phique  de  TElat,  lorsqu'une  sembisbie  Iigo« 
existera  le  long  de  la  vote.  La  ccmpagoio  serji 
tenue  de  sri  soumettra  11  loos  les  r^lemeoii 
d'administration  publiqae  conrernan'.  l'ajUliMe- 
ment  et  l'emploi  de  ces  appareils,  anni^yis  Tor» 
ganisattoB,  aas  frais  da  la  aompagni^a  oot* 
tiôle  de  ce  service  par  les  agents  l'Ftat. 

5S<  Les  dispositions  des  art.  5Û,  ^] 
d«daMns  sa  saroat  appliquées  que  daas  la  eitfla 
le  gouvernement  exigerait  de  la  rompagnie,ceo- 
fiorwément  au  paragraphe  2  da  décret  de  coa* 
— ii^^uii — ttniM  publie  è 


,  rétabli 
vayagaor^. 

TITRE  VI.  Ct,AVsas  Mmi». 

59.  Dans  1p  ca5  où  le  gouvernement  ordoDA»* 
rail  ou  aaloriserait  1*  conslraciion  de  lOOia 
impériales,  départaoïaaUlaaoa  Ticiaslei,  dech^ 
min^  dp  fsr  ou  de  r«r)!»ni  qnï'lraverseraieot I* 
ligne  objul  de  \a  pruseiite  conceasion,  la  COmpi* 
gaie  ue  pourra  s'opposer  è  ces  travaux  ;  n\t.i 
toutpï  les  di-^po^iiions  nécessaires  seront  priai 
pour  qu'il  n'en  résulta  aucun  obstacle  à  U  oos- 
aimction  ou  au  servièada  akanûa  dafariaîM* 

euns  frois  pour  la  compaî»nte. 

60»  Touie  exécution  uu  autorisation  ulllneia 
da  route,  de  canal,  da  chemin  de  fer,  du  trjvjoi 
de  naviïT.ilion  dans  la  contrée  oii  esl  Wlaé  1' 
chemin  de  fer  objet  du  lu  présente  cooceaîCB» 
an  daaaJOQta  aat«a  contrée  voisiue  ou  ^^^V^ 
ne  pourra  donner  ouverture  i  aucune  desisaP* 
d'indeuioité  de  la  pari  de  la  compagnie. 

61.  Lo  gouvernement  sa  réserve  expreaémicn^ 
le  droit  d'accorder  de  nouvellesconcessioosdsillx; 
mins  de  fer  s'embrancbant  sur  le  cbeaiia^ 
fait  l'objet  du  préMilt  cablar  de  charges,  ou 
seraient  éublis  en  prolongenrent  du  miakecht- 
niiu.  Le*  compagnie  ne  pourra  niettw  saeaa 
ob'Ucle  k  ces  «mbranehemants,  ni  rffclifflj^  * 
l'occaiion  de  leur  établissement,  aocaoa  ia«»«- 
nilé  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  seww 
obstacle  k  la  circoUtioB  ai  aocuns  frali  p»^«ca- 
lier»  pour  la  Compagnie.  Le» compagoiM)*^*'** 
sioonaires  de  chemins  de  fer  d"emOf»BcIw>«» 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  raoyen- 
nant  les  tarifs  cl-tlessus  déterminé»  et  f"™^ 
tion  des  règlemeuu  de  polira  et  de  sarvicB  slsoM» 
OU  k  éublir,  da  Liira  circuler  leur»  voilures, 
gons  et  miichine»,  sur  le  chemin  de  fer  o^*V|J^ 
la  préàenle  toncession,  pour  leqod  cette  ue«lw 
sera  récipioque  h  l'égard  desdiu  ombrancbemefl» 
et  proiongemenU.  Dan»  le  cas  oà  W  îîîîï 
compaguie^ne  pourraienls'enteod»eotraalie»»* 
l'oxerclcc  de  celte  faculté,  le  gouvernement  si»- 
tuerait  sur  les  difficultés  qui  a'élèveraiaol  «nu^ 
elles  à  cet  égard.  Dan»  la  cas  ok  ooa  coiap»go<« 
d'embranchement  on  de  prolongement  joigo*fl' 
la  ligna  qnifaU  l'objalda  U  présenta  c«acc«*oû 
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net.  Dans  le   cas  oi  les  compagnie  ^ne  a»   .«„n,l««»t  1.  tr.iicment  des  impec 

 éié^ueeUoudMi» 

r«rtiele  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais, 
la  compagnie  aéra  tenue  de  verser  chaque  année, 
k  la  caim  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cinqnanir  fr  nu  -,  '50  Tr  )  p  ir  cliaqae  kilomètre 
de  chemin  de  fpr  concédé.  Dana  ladite  somma 
n'est  pas  comprime  celle  <|ttl  sere  déterminée,  en 
eséculion  de  l'arlicle  58  cl-dessus,  pour  frais  do 
contrôle  du  sertice  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agento  deTEllt.  Si  la  compagnie  ll« 
▼erse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  épo- 
que» qui  auront  été  Ûxéas,  le  préfet  rendra  un 
ttU  eiéctttoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  coninbniioos  publiques. 

OS'  ktwi  i«  signature  tlu  décret  qui  ralitiere 
rade  de  concession,  la  compagnie  déposera  au  trj^- 
sor  public  uncsouitiv  h-  soissnte  et  qoiDse  mule 
francs  (75,000  fr.]  en  numéraire  on  en  rentes  stif 
FBtat,  calculées  conformément  fcr<irdoivnanc  ^  (la 
19  janvier  1825,  ou  en  bonsdu  trésor  OU  antre» 
etteu  publics,  avec  transfert,  au  pfoAtde  U  eehM 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  1  ^  c  '.  va- 
leurs qoi  seraient  nomlneliie»  ou  i  ordre.  Celle 
somme  lormcra  le  csutîonnemenl  del'enlreprisc^. 
Elle  sera  rendue  i  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  k  Tavancement  des  ir«- 
vaux.  Le  dernier  cinquième  »e  sera  renUMmCiè 
qu'après  leur  entier  aclièvemenl. 
69.  La  coœpegtie  devra  faire  élection  de  do-, 
icile  k  Moulins.  Dsns  le  ces  oà  «île  ne  leoreit 


osace  et  la  aoicrioraxiua  uo  v«  — —      ---  .  ....  ...nnor"  >  -  n 

,  onmnairniea  tte  S*     j'cxploittllOnjSeronlsuppor,.  p 

le  ^s  oi^l«  compagnie  ne  .omprendroot  ie  traitement  des  irnpec 

«.étiraient  pne    ec»id  ou  commissaires  dont  il .  é 

l'^mnité  on  ^«r  l«$  moyens  a  assurer  i«  „  ..-x-aj-...»    ir,r.  ,1a  1 

uon  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  goOTememell» 
f  ponrvoirait  d'office  et  pr.:scrirail  toutes  les 
mrïures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  Wrc 
,'iuicltie,  par  les  décrets  qiiî  seront  nltérieure- 
mcnt  re.,dus  pour  l'cp  .  i^hon  de»  chemins  de 
1er  (le  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gDaul  celui  qui  loi  est  concédé,  k  accorder  aux 
connagnies  de  ces  chemin»  une  réducUon  d-; 
péa«a  ainsi  calcalée:  l'sile  prolongement  ou 
rembranebemenl  n*a  pas  plu»  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (10  0/0}  du  prix  perçu  par 
U  compagnie  s  2»  si  le  prolongement  ou  l  em- 
brandiement  «scède  cent  kilomèirea»  qnmse 
pourccni  []3  O/ol  ;  3»  si  le  prcloogemeot  OU 
l'embranchement  excède  deui,  ccnls  kdomèlres, 
viu^i  pour  cent  (20  0/0)  ;  A"  si  prolongement 
on  l'eiubranchoment  excède   trois  cenU  kdo- 
■   melrcs,  viii'M-cinq  pour  cent  (25  0/0). 

62.  La  compagnie  S';ra  tenoe  de  s'entendre 
avrc  !Liat  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
ûtrp  tnt  de  se  sounipttre  aux  conditions  prescrites 
ci-apré-s  demanderait  un  noutel  emorancho» 
neni ;  i  défaut  d'accord,  le  gotif  rnnncnt  sla- 
toera  sur  la  demande.  In  compagnie  entendue. 
Les  cmbranchemexjls  seront  -consiroili  an»  frais 
propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de 
minière  k  ce  qu'il  ne  résulte  do  leur  établisse- 

nent  aucune  entrave  k  la  clwnlafîo»  générale»    mîci.„  ,  „.v-..  

aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  f^jj^         nolificalion  ou  signification  i  elle 

frais  patticnliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre-  ..j^csiée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
U«  devr*  «tr«  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs    crélariat  général  de  la  préfactmr*  de  l'Allier. 

propriétaires  et  sous  le  contiûîe  deTadministra-        "     "  "  ■"  • 

lion.  L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
P««»îre  les  modlflcBlîonsqoi  seraient  jngécsutiles 

Jsmla  jouiîure,  le  ïr.icé  ou  î'élabliî'îcmpnl  de  la 
»oie  des  îiii  «mbranchemeuts,  cl  les  changements 
«eront  opérés  avx  frai*  des  propriétaires.  L'admi- 
ni'  ratlcMi  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
projjriéuifesj  ordonner  renievement  temporaire 
<1«  aignilles  «le  soudure,  dans  le  cas  où  les  éla- 
Itliisements  emlir  inrh»^.  vi.  ndraient  k  SOSpendro 
en  tout  ou  en  parue  icufs  transports. 

03.  La  couiribullou  foncière  sera  établie  en 
raina  de  la  surface  des  terrains  occupis  par  !  ■ 
diemin  de  fer  et  se»  dépendanoaa }  la  cote  en 
<era  calculée  comme  pour  les  canaui,  conformé 
■ttèct  k  U  loi  du  23  avril  1803.  Les  bétimenU 
eiuiMaains  dépendanla  de  Texploitation  du  che- 
tnin  a9  fer  seront  as>imiîés  aux  propriétés  bâties 
de  h  local i'é.  'î'.  uhis  '1  _s  1  r  nlrihutions  auxquelles 


édîrices  pourront  être  soumis  seroni*  aussi 
bien  q«e  lacontribntîoa  fcaeièra,  fc  la  cbargo  de 
la  eoaspagote. 

4ft«  Les  agents  et  gardes  qnt  la  compagnie 
^lalHira,  soit  pour  la  percepiimi  des  drotts^aolt 
pour  la  surveillance  cl  la  jiolice  du  du  min  de 
fer  el  de  ses  dépendancti»,  pourront  être  asser- 

es. 


70.  Le»  contestations  qui  s'élèveraient  entre  11 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  Pinierprétalion  des  clauses  du  pré-» 

sent  cahier  des  charges  seront  j.^gt^c»  adminiîk 
Irativvmcnl  par  le  conseil  de  prélecture  du  dé* 
parlement  de  l*&llier,  aanf  recoun  an  conseil 

d'Etat.  , 

71,  Le  présent  cahier  des  charges  etlacott" 
vcation  du  31  octobre  1852  ao  iMont  piaibb» 

droit  6m  de  un  franc.  ^ 

â  »  2&  «ovana»»  1862.  —  Werel  impérial  re- 
latif aux  commandant  J'arlll!.;tlc  flans  les  di- 
vision» militaires  territoriales.  (XI»  Bull. 
ULX1X,  n.  10.719.) 

Kapoléon,  etc.,  vu  lea  ofdonoancei  da 
9  novembre  1833.  «ur  le  service  îniériear 
des  troupes  à  cheval  ;  du  9  mai  1835,  sur 
le  service  de  rarlilleric  dans  les  écoles,  ei 
du  -i9  avril  1847.  porUnI  répartUiott  dtt 
Mîviee  de  rartilnrle  (Pmonitel  et  ma- 
tériel) en  ori7e  commandements  ;  vu  lef 
deui  arrêtés  minisièriels  du  5  mai  1848, 
•ur  une  liouvelle  circooscrlpUott  dtl  com- 
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mandcmpnN      dfs  (îirpcllons  ci*nrlî!l«>rîe  assure,  dans  îcs  îîtnîlcs  tîo  l'autorité  qni 

et  sur  les  atinbuuons  conférées  aui  gène-  loi  est  dévoiue.  l'exécution  de  toutes  les 

ratts d«brl^de eommaoïlaDti deraftlllarlft  rMtei  ûb  isnrtee ,  de  police,  de  difcipline, 

dam  les  divisions  niiltlaires;  vu  les  décret!  d*uutroetioQ  et  d'admiatitration  coQte- 

du  Aiy  janvier  1852,  portant  nouvelle  ré-  nues  dans  les  règlements  sur  les  [lifTérraU 

partition  des  camraandemenU  et  des  di-  services  du  personnel  cL  du  luaiériel  de 

rectionad  artillerie  i  vu  id  décision  rof  aie  du  l'arme,  sans  néaamuius  s'immiscer  dsui 

19 aoftc  iSlS, eonceroaiit  tes  gênéraot  com-  Im  dMijft  fnléHfliirs  dei  ewrpt,  dlnetlflii 

mandant  les  écoles  d'artiilerie  d'Auionne  on  établissements,  sur  lesquels  il  n'eierci 

et  de  la  Fore;  vu  l'orflonnaoce  du  26  fé-  son  autorité  que  par  riDlarmédiiifi  dl 

vrier  1S39,  sur  le  service  dea  poudras  «t  leari  chefs  respectifs, 
salpêtres  ;  va  laa  imlrnelloiia  aaialita»      5.  Le  ^oéral  aamnandattl  TartOM 

ileliej  des  iO  laplaoïtoe  tSsl  et  5  janvier  JmK  des  bcooeurs  ei  préséances  attri- 

1832,  relatives  aux  deroirs  des  ofïlriers  baés  par  le  décret  du '^i  messidor  an  1Î 

génératii  et  à  leurs!  relations  entre  eui;  aux  généraux  de  brigade  employée.  Lors- 

tar  ic  rapport  de  noire  tniui& Ire  secrétaire  qu'il  re&ide  daui  une  place  qui  u  eâl  pas 

d*Blni  m  dèpaitaBMl  da  la  gnerra»  avana  on  ahaMiaa  de  raMIvif  ion,  il  a  dam  eatls 

décrété  :  place  le  eom mandement  sapérieor. 

Art.         Dans  les  division?  milltairea       6.  A  son  entrée  en  fonctions,  !e  gè- 

territortales  pourvues  d'un  commandement  Déral  commandant  l'arUtlerie  visite  tes 

d'artinerie,  ce  eommandament  est  eonflé  tn»u pes ,  les  placea  at  les  étabH taenents  qai 

à  an  général  de  bri^^ade  qni  a  le  litre  de  ffaisorlissent  i  son  commandement;  il  re^ 

commandant  l'artillertc  dans  la  division  nonTclîc  celle  tournée  tou4ea  leaifliilfll 

militaire.  Le  nombre  et  Ips  chefs-lieux  de  ie  bie»  da  service  l'exige- 
ces  commandements  sont  déterminés  par       7.  Les  ordres  relalifj»  au  matériel  sont 

âm  décréta  tpéelaai,  an  raltandaielr*  adréMéaparlaflBlflfftre,  tatt  aagaténl 

constances  et  des  besoins  du  service.  commandant  l'artillerie,  soit  aux  diree- 

2.  Le  commandement  du  général  de  teurs  et  chefs  d'établissement,  selon  la  Dl* 
bligada  commandant  1  artillerie  s'étend,  ture,  le  degré  d'importance  ou  i^usgim 
tmt  KaataHié  du  général  eanuMttdaiH  la  deidispoilclonf  éprendra. Loriqa*aDOién 
division  territoriale,  Mrtoutes  les  tronpes  ministériel parvientdiractamantaaicorpi, 
d'aniieriert  sar tepersonneldesdirections  directions  ou  établissements,  oulcarest 
territoriales  et.  des  établissements  de  l'arme  adressé  par  la  voie  des  rhef«!  de  serTlfie 
pUtcêi  daui  U  circouscription  de  ia  divi*  spéciaux  de  l'arme,  le  chef  qui  reçoit  Ml 
liatt*  La  eanlBaUoa  al  ta  caaianraliao  éà  ordra  ait  teiin.  an  caa  d*nrgeflea,  éteto* 
matériel  de  ces  directions  et  établIliaMIli  former  immédiatement  le  général  eolA- 
sont  placés  sous  sa  surveillance.  mandant  rartitlerie;  dans  les  autres  cas, 

3.  Le  générai  de  brigade  commandant  il  l'ioforme  par  ia  voiedu  rapport  joaioi- 
rartflleria  aieroaedr  la  peraoaoal  da  Tar  me,  liir. 

dans  la  subdivision  où  il  féaide,  l'anta*      S«  Le  général  commaiidant  FlrtilleriE 

ilté  attribuée  an  général  commandant  une  adresse  au  général  commandant  ladiri- 

brigade  organisée  qui  ne  fait  pas  partie  sion,  pour  être  transmis  au  minisire, l'i' 

d*Qne  division  active.  Ses  retationt,  d*ooe  y  a  lieu,  ks  ducuuieuls  relatifs  au  ptf* 

part,  am  leacomnandanta  da  la  dlfli ion  aattaal*  U  tKatanat  aa  aoteialfa  toi  éaia* 

et  de  la  s udi vision  territoriale ,  et,  d'autre  nents  relatifs  au  matériel.  Toutefois,  poor 

part,  avec  tes  troupes  sons  ses  ordres,  sont  les  questions  de  détail  et  de  fsbrfcatloB, 

établies  en  eooséqueace  ei  déterminées  ou  dans  le  cas  d'urgence,  les  directeors  0t 

far  laa  ordanaanees  et  règlements  en  vi&  ehefa  d*étal»lit8anienl  peuvent  coftespoa» 

gaaar.  San  aatoritt  sur  le  penonnai  da  dre  directement  avec  le  ministre  ou  les 

l'arme,  dans  une  subdivision  autre  que  chefs  de  service  spéciaux  de  l'arme,  Mur 

celle  de  sa  résidetice,  c^i  restreinte  à  Vin-  à  rendre  compic  au  général  coinnwûdaûi 

stractinn  et  aux  parties  da  service  spé'  l'artillerie  par  la  voie  du  rapport  joar' 

eialea  à  Tarme;  pour  toataa  les  anliei  |^r-  aailir»  Laa  iilèeaa  reiatlaee  à  la  compta- 

lies  du  service,  ce  personnel  reste  sous  biHté  finances  et  à  la  comptabilrté  raa- 

Tautorité  du  général  commandant  la  sob-  tiéres  sont  adressées  directement  par 

division.  Lorsque  le  général  commandant  directeurs  et  chefs  d'établissement^oit ja 

ii  dfYifion  délègue  ses  pouvoirs  au  géné-  ministre  ^  soit  ans  ebab  da  serfiM  f|i^ 

ni  commandant  l'artllleiia  poor  passer  ta  dani. 

revue  Irlmestrierie  des  troupes  de  l'arme,       9.  Le  général  commandant  l'artHiene 

ces  pouvoirs  «'étendent  à  toute  ladivl-  examine  et  transmet  au  ministre,  avecson 

«Ion.  aVts  pnrtiealler,  les  projets  ou  pfojwj- 

4.  La  général  eommaïuKiiit  rarlltrerla  floiitiel«tlliiranBénKatdttpl>emelé«f 
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te«  proctiâ-verbam  de  çonférence 
atnlCirei^réfeiiUiili  da  ter vifl^  de  l'ar- 

tfDeiUetceux  des  autres  servi  e^;  miliUires 
011  chils:  les  i>rajets  de  conslruclions  ou 
de  grosses  rëparatious  de  bdiimeoU,  d'à- 
cbiU  ou  d'échaDgei  de  terraiot. 


d'artillerie  éttliliei  ans  ehere-lieia  dee 

eommaodenieots ,  cet  officier  supérieur 
remplit  en  outre  les  fonctions  attribuées 
au  lieutenant-colonel  adjoint  au  général 
couimamiauL  i  artillerie.  Daos  les  écoles 
qol  M  eoot  pai  eux  cliefi-lkiii  d«e  eem^ 


10.  Le  général  eommaadaoi  i*arliUerie    maDdemeots,  le  lieutenant-colonel  adjoint 


TifoUdes  chefs  de  corps  ou  de  détachement, 
aiisl  que  des  directeurs  ou  chefs  d'éta- 
temeut  ayant  de^  troupes  d'artillerie 
mileDC*  ordres  :  pour  es  troupes  sU- 
liinnées  dans  la  subdivision  où  il  réside  : 
60  rapport  joarnalier  sur  la  discipline,  les 
^tioas,  k&  mutations  et  les  demandes  don)  thl  chargé,  etc. 
lliVMs;  29  pour  toiitei  lii  Uoupss  aU- 
lioDoées  dans  la  division  :  les  l*',  8, 16 


prend  le  titre  de  directeur  du  matériel  de 
l'école  d  artillerie,  saas  cbaoger  d  attrihu- 
lions. 

14.  Tontes  OisposiiieBs  eonirakes  sonfr 

abrogées. 

1 5.  Notre  ministre de)aguerr« (M.  &an'> 


etS4de  chaque  mois,  une  situation  con- 
forme au  modèle  A,  annexé  à  l'ordon- 
nance du  t  Quvembre  1833.  La  situation 
an  du  mois  rend  un  compte  sommaire 
Je  l'état  de  l'instruction  et  de  Tadminis- 
IraiijB  II  reçoit  des  directeurs  el  des 
ck/iàétai^lisseiiieni  ;  1<>  un  rapport  jour- 
iiMirfliMefiiaBl  leservlee  dn  metérieli 
m  ce.rapporl.soni  MQlloniiés  les  ordres 
ou  documents  reçus  ou  transmis  dtrecte- 
natiiaas  les  caâ  prévus  par  les  art.  7  et 
leier  de  chaque  mois,  une  situa- 
Uttieminative  des  offieiers  el  eoiptoyéa 
<08j leurs  ordres^  cooforme  au  modèle  mi- 
Biîtériel;  y  tous  les  iroin  mois,  unesiiua- 
^oodes  coQ)niaudes  ininL^iérieiles  ;  4^  au 
(iHunecnienl  de  chaque  année,  l*état 
dtt  bouches  à  feu  et  des  priaaipanx  objets 
<ltttiiierie  eilstant  danscibteona  ëespi»- 
(tt4e  la  direction. 

il. Les  dispositions  relatives  au  serTiee 
•'QBUériel  eonienaef  dans  les  arU  7,  8, 


10  es  24  iiuv£XBae  18Û2.  —  JOécrel  ijnpériai  qal 
fixe  las  époques  auxquelles  aoront  lîeiii  pour 
la  classe  de  1862,  ies  opdfalionsda  .'rntr nt 
relatives  aaz  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  aaaoft.  (XX»fiaM.  HUOlCt  ■i.iOf'731.) 

Kapeléoii,  etc.,  to  ta  loi  du  If  octobre- 

1850,  relative  au  vote  annuel  du  eontin- 
geni  de  î'arm^e,  rt  relie  du  21  mars  183^^, 
sur  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  24  mai 
dernier,  sur  l'appel  en  de  la  classe 
de  iMt;  sot  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etnc  nn  département  de  ta 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  Les  lableaui  de  receosemeni 
dé  la  elasM  de  186S.  ouverts  à  partir  du 
1*' janvier  1863,  seront  publiés  et  affi- 
chés, ainsi  qup  l'oïi;;?  l'art.  8  de  la  loi  du 
iii  mars  I85î,  les  dimanches  18  et  25 
janvier  1â63.L'eiamen  de  ces  tableaut  et, 
le  tiruge'ao  sort,  prescrit!  par  l'art.  10 de' 
la  même  toi,  eommenceront  le  inndi.SS 

février  suivant. 


i'^tt,  régis  par  des  règiemeuisparlicu- 


,  ,.  '       2.  Iramédiaiemenl  après  le  tirage  de 

1^  °!  ^^f'^^^''  cliaqueeanloo .  le  sous-préfet  ettferfa  au 

b^«ements  du  service  des  poudres  et  sal-    p^^^^^  ^„  département  une  expédition  au- 

Ihentinne  de  fa  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art,  lâ  de  la  loi  du  21  mat-s 
185t. 

S.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés d  !n«;  l'article  précédent ,  le  préfet 
fournira  un  état  indiquant,  par  canton^ 
le  nombre  des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  du  tirage  de  la  classe.  Cet  état  de- 
vra être  ad  rc<;sé  au  ministre  de  la  guérie 
le  16  mars  lâ63  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment tes  autres  opérations  relatives  à  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
186â. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  {M,  Rau- 


En  cas  d'absence  du  général  eom- 
mîodanl  rartiUeric,  et  à  défaut  d'intéri- 
NfÊDommé  par  1p  iniaistre,  le  commao- 
jcneot  provisoire  de  i  artillerie  revient  à 
'officier  de  l*arme  le  pins  ancien  daas 
'*|f4de  le  plus  élevé.  Le  commandant 
prafiioire  ou  par  intérim  de  l'ariillerle 
exerceiiif  les  troupes  et  établissements  de 
[im  rtuipriié  Aonlérée  aux  généraux  da 
brigade cemafeandanl  i'artilierie,  sauf  eft 
ftqtii  concerne  l'arrêlé  des  tableaux  snp- 
Jl^Qtaires  d'avancement,  l'annotatton 
**>  limti  d'inspection  générale  el  leur 
Pr^Qlation  à  rinspectenr  général.  , 

13.  Un  officier  supérieur  du  grade  de 
"ïntenant-ccdonel  remplit  auprès  du  gé- 
commandant  1  artillerie  les  fonc- 
de  cher  d'éUt-ns|or.  H  prend  le 
'  ^^^  de  ehef  d'état-major  de  rartilleriè 
<^»i  U  division  miUtaiffe.  Pour  iea4coliis 


don)  est  chsrgé»  etc. 


f  0  B  2Ï  nofsvaRK  1863.  —  Décret  impérial  qjai 
oQTre  a«  lMld!ga  én  gonTernement  général  dm 
IfAlgéw,  pow  r«aei«ia«  i8M»  wi4fcapilr«' 
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46)         BMVtBE  rilAlIÇAlS.  «^iiAmtoli 

décliné  h  recrroir  l*!mfiiit«tion  <l«»d<p«tt»«i  «l« 
»ol(le  anléri«ar<>*  k  cet 'MWCjce,  (XI,  Bail. 
MLXIX,  11.  10,722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mitiiitri  leerétaf re  d*Etat  ao  département 
d0  11  gwfre  et  d'après  la  proposition  do 

goovern?»r  général  de  l'Algérie;  v«  l'art.  0 
de  11  loi  du  8  juillet  1837,  portant  qne 
let  rappels  d  arrérages  de  suide  et  acces- 
soires de  la  folde  eoDlloueront  d*étre  im« 
potés  ?Tir  îes  crédits  de  l'eiercice  courant, 
et  qu'eu  ûu  d  exercice  le  transport  en  sera 
effectué  a  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
d'un  virement  de  erédili  i  soumettre  à  la 
sanction  législative,  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré  ;  vu  l'art.  128  du 
décret  impérial  du  âî  maî  I86ii ,  portant 
règlement  sur  ïa  cumpubililé  publique, 
avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  budget  da 
couverncmeat  général  de  TAîf^érie,  pour 
1  eicrcice  18GI ,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné i  recevoir  rimpotalico  des  dépctiaes 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ee 
chapitre,  qui  portera  fe  n.  î6;  prendra  le 
titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
*ur  revues  antérieures  a  ibtil. 

Le  crédit  du  chapitre  meoUonné  à 
l'artit  le  précèdent  se  formera,  par  vire- 
ments de  compics,  de  la  somme  de  deux 
mille  trois  cent  quarante-buii  franco  qua- 
tre» vingt-hoit  centimes»  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi* 
îéC3,  provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  du  chapitre  12!  {Sen  ices  indiyi^ 
nés  en  Algérie),  du  budget  de  l'exercice 
1851. 

3  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  26 
juillet  1  SCO  et  le  décret  du  26  décembre 
1860  est  atténué  de  deu&  mille  trois  cent 
quarante -Irait  francs  quatre-vingt-huit 
centimes. 

4.  Nos  ministres  de  ïa  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  généra!  de  l'Al- 
gérie (MM.  aandon,  FoulU  et  Peiisiierj 
soot  cliargés»  ete. 


iO  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 

(laie  An  17  octobre  1862  ;  notit  Consdl 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er,  £e  crédit  ouvert,  pour  1  exer- 
cice 1869,  an  budget  do  département  de 
la  marine  et  des  colonies .  SerHeê  CùUh 
niaf,  rhip.  3  (Service  pénitencier  à  la 
Guiane),csl  réduit  d'une  somme  de  vioct 
mille  francs  (20,000  fr.}. 

2.  Le  eridit  oavert,  pour  rerercfee 
18Gl>  ,  an  brid-et  du  département  delà 
marine  et  des  colonies.  Service  marine 
chap.  12  (Chiourmcs) ,  est  augmenté 
d'une  somme  égale  de  vingt  mille  francs 
(90,000  tr»). 

s.  Nos  mfnistres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  linnnces  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  1  oulJ)  saut  chargés,  etc. 


17—  24  aOTEHiftB  1862.  —  Décret  i-npcriai  q::; 
•iitortM  dB  Tiremttnt  de  crédit  au  budget  da 
mlniaiife  de  l'iDiénear.  «txtrcÎM  1802*  fXI. 

Bull.  MLXJX,  n.  10,724.)  >  ' 


10  =  25  ROVBiunE  1862.  —  Décret  impérial  qui 
anlorise  un  vircm.:nt  de  crédit  au  budget  dn 
ministère  d?  la  marine  rl  dos  colonies  cMrclc» 
1802.  (XI,  Boll.  MLXIX,  t..  10.723.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mfaistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
S8  juin  1861,  portant  fiiation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1862;  vu  notre  décret  du  7  no- 
-  vcmbre  1861,  porleni  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  do  budget  dodit 
exercice:  vu  l'art,  i  du  sénalus-consultc 
du  31  décembre  1861  ;  va  notre  décret  du 


^'lpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolrr 
miujstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  IMatérieDr  ;  vo  la  loi  da  Î8  juin  1861  , 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exfrrice  1862;  va  no- 
tre décret  du  7  novembre  1 8GI ,  contenant 
répartition,  par  chnpiires,  des  crédits  du- 
dit  exercice;  vu  la  loi  du  S  mars  18C2; 
vu  Fart.  2  du  sénf»tus-consolle  du  3t  dé- 
cembre 1861  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
ments de  Crédits  ;  va  la  lettre  de  noire 
uiinisire  des  finances,  en  date  da  il  no- 
vembre 1862.  notre  conseil  d'Etat  cn^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»"".  Le  crédit  ouvert,  pour  Tezer^ 
cice  186«,  sur  le  chap.  19  (Dépenses  «r* 
dinaires  et  frais  de  transport  des  dé- 
tcnus,  Constructions  et  arquis^t;  on  s),  du 
budget  du  ministère  de  l  inierieur.  est  ré- 
doit  d*one  somme  de  sept  cent  mii'e 
francs  (700,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice 
186e,  sur  le  chap. 30,  Services  eUraardi- 
naires  (Subventions  aux  travaux  d  uti- 
lité eommvmate  et  secoure  à  distribuer 
par  des  institutions  dehienfittianee),  ctt 
flTjmr-nté  H 'une  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.). 

S.  Nos  ministres  de  1  intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Fonid)  sont 
clisrgés,  etc. 

17  s=  24  KOfKMBRa  1862.  —  T>écTH  impérial  qoi 
anlorise  un  Tiremeni  Je  ciëdil  au  budget  du 
inini»tvri!  des  finances,  exercice  )862«  IXl 
BnSL  IU«XU,  a.  10.725.) 
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Napoléoa,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélairc  d'Etat  au  département 
des  Onaoces;  vu  la  loi  du  23  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dép«Dfetet  des  rteetUf  d6r«iereleai86S; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  1861,  con- 
tenant répartition  des  crélits  du  budget 
des  dépenses  dudit  etercicc  ;  vu  l  art.  it 
dn  géaatat-eonsuUe  du  S5  déeembre  1 85S  ; 
YQ  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
Bovcrabre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  te  sénatus-consuite  du  31  décem- 
bre f  S61  ;  notre  eouaeii  d*Ettt  entendo, 
ITOns  décrété  : 

Art.  l<'^  Les  crédits  ouverts  h  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  sur  Tei^erdce  par  la 
loi  du  budget  du  38  ]uiol861  et  le  décret 
de  rép?ir(ition  du  7  novembre  stilvant, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  rail- 
lions qualre-vingt-deuK  mille  deui  cent 
quarante  -  trois  francs  qualre-viogl-dlx- 
npiif  centimes  (3,08^,245  fr.  99  c.),  sa- 
voir :  Chap.  A.  Rentes  trois  pour  cent, 
3,082,443  fr.  c. 

S.  les  crédits  ooTcrts  ponr  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivantii  du  budget  du  ministère  sont  aug- 
mentés d*ane  somme  de  trots  ralliions 
quatre  vingt-dens  mille  deux  cent  qua- 
rante-trois francs  qualre-vliigl  dit -neuf 
centimes  (5.082,243  fr.  99  c.)»  par  vire- 
ments du  chapitre  désigné  ei-dessns: 
Clîip.  8.  Intérêts  et  amortissement  des 
oblîgatîonsdu  trésor  (loi     28  juin  IRoT}. 
32S  fr.  99  c.  Chap.  12.  Redevances  envers 
l'Espagne  pour  la  délimitation  de  la  fron* 
tlm  des  Pyrénées  (traité  dn  2  décem- 
bre 1856),  1,066  fr.  Chap.  't.  Dépense» 
administratives  du  Sénat,  1^:0,000  fr. 
€lixp.  32.  Dépenses  administratives  du 
Corps  législatif  et  indemnités  des  députés. 
370,000 fr.  Chap.  71.  Persunncl  (ruste^). 
16,528  fr.  Chap.  72.  Matériel  (Postes). 
11,606  fr.  Chap.  73.  Dépenses  diverses 
(Vusies),  1,937,887 fr.Cbap.  74.  Mven* 
veolioos  (Postes)»  025,0^8  XoUl, 
5.082.243  fr.  99  c. 

j.  Notre  ministre desfinaacesClf.Foald) 
est  chargé,  eic. 

17  mm  24  .vovEMDnE  1862.  —  D  'crut  împ^rîal  qui 
■aloriM  QO  Tijemunl  de  crédits  aa  budget  du 
miniSIère  d'Etat,  «ureic*  1802.  (XI,  Bull* 
IILXIX,  »•  10.79S.) 

•  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Ktat;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1861 ,  portant  ouverture  aux  ministres 
4<ui  erédit,  sur  eet  eierclce,  de  quarante» 
cinq  millions  de  francs  (45.000.000  fr.), 
ponr  de  grands  travm  d'utilité  gi^néCAlo  ■ 


I  ifb  ^  i7  JioviiinM  f9Mi  4ê9 

vu  notre  déeinl  dn  25  août  1861 ,  portant 

répartition,  par  chapitres ,  <}'i  crédit  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
(5,550,000  fr.),  attooé  an  mlnlsire  d*Etat 
par  la. loi  précitée  ;  vu  notre  déerei  dn  S 

février  \^6i ,  reportant  sur  l'eierclcc 
1862  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.),  provenant  des  eioq 
millioiis  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(S.nnO.OOO  fr.)  spécifiés  ci  firssus;  vu  Ja 
loL  du  ~j  juillet  1862,  sur  les  suppléments 
de  créiiits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  dé- 
cret dn  2Saoût  snlvant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  de  ces  supplément?  de 
crédits;  vu  l'art,  li  da  sénaïus  consul lo 
du3l  décembre  1861  ;  vu  Uiellre  de  nuire 
ministre  des  flnanccs,  en  dele  do  25  oc- 
tobre 1862  ;  notre  eonseil  d'Btal entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert  iur  l'exercice 
186i,  au  chap.  4  Ht  de  la  deniléme  see* 
tion  {Travauai extraordinaires)  du  bud- 
get du  mlnislérc  d'Etat,  est  r<^dtiit  de  la 
somme  de  deux  cent  quarante-huit  mille 
francs  (248.000  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  aux  chapitres  suivants  de  la 
deuxième  section  {Travaux  extraordi- 
naires) du  même  budget,  sont  angmea* 
tés  de  la  somme  de  deux  cent  quarante- 
huit  mille  francs  (248.000  fr.},  savoir  : 
Chap.  9.  Ecole  normale,  73,000  fr.  Chap. 
10.  Archives  de  l'Empire,  175,000  fr. 
Somme  pareille.  248«000  fr. 

s  minisires  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  fould)  sont  char- 
gés etc.  — «—.^ 

27  »  2ft  mVSliSaS  1862.  —  Décrel  impérial  qoi 
aulorisc  tin  virement  de  créJ  i  nu  budget  de  lâ 
l>gton  d'iionncar,  exercice  1801.  (XI,  Bnlt. 
MLm,  B.10».S1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  qrand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  ta  Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  toi  du  96 
juillet  1860,  portant  fixation  des  rcceliei 
et  des  dépenses  de  l'cicrcicc  1861  ;  vu 
notre  décret  du  IS  novembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  dudit  exer- 
cice; VU  rart.  Sdn  sénaios^nsuite  dn 
31  décembre  1861  ;  vu  notr». décret  du  10 
décembre  vu  la  leilre  de  nuire  mi- 

nistre des  bnances,en  date  du  to  octobre 
186«;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  aYoni 
décrété  : 

Art.  Ia  crédit  ouvert  au  chjpi^re 
3  du  budget  de  la  Légion  d  hunneur.  exer* 
dce  1861  (Jratlsmsisfs  s«  stippi^mant  dt 
•  tra<remsftf  des  membres  de  l'ordre),  est 
réduit  d'une  somme  de  quarante-Sll milbl 
cinq  cents  francs  (46,500  fr.)* 
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t»  Le  crédit  ûuf ert  au  chagiliv  44  Atl 

mêmes  buii^jet  cl  exercice  (Commissions 
aux  receveurs  généraux  ,  rembourse- 
mênts  de  nommes  verâéps  à  chargé  de 

de  pareille  gomme  de  quarasIc^flkflrfllB 
cioq  ceuls  francs  f  4tî,^(K)  h,). 

3.  Sim  miaisireà  à\biai,  dé»  ôoaDcei  el 
le  ccand  chaMeliw     wlr»«nln  tniM 
rial  de  la  Légion  d'hunneur  (MM.  TVa- 
lewal(i ,  Faokl      Hameiia}  Mai  ebaf> 

géS,  fllQ.   

tS         vovMnM  1669.  — ^Déerat  impérial  par* 

lanl  réparlilion,  pnr  rlwrpitrcs  (Îps  crédit  lu 
badiget  Oi-dinoire  île  l'oiercic«  ISOS.  (XJ*  Bail, 
MLXX,  ii.i9.m) 

llip«l4«B,  ele.,  rar  l«  rapport  de  ootft 
oilDistre  seerélaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  ?a  Fart.  1"  du  aénatus- 
eoosuiie  du  31  décembre  ;  va  la  loi  du 
t  Juillet  1862,  poflnit  Ihatieii  du  budget 
ordiiiairede  l'e\erctcelA65;  tu  notre  décret 
du  29  avril  1964,  qui  modifie  les  attribu- 
tions tiii  ministre  des  finances  et  celles  du 
ministre  de  l'agricullurc,  du  commerce  et 
dei  trevanx  pebHcs,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  de  la  pêrhc  jfliivinle  el  le 
régime  des  dunes  sur  le  lilloral  niarilime; 
noire  cun&eil  d'Etat  entendu ,  avons  dé' 
erél4« 

Aitf^f  ordAiafre. 

Art*  1*>^.  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  l'art.  iIl-  la  loi  du  2  juillet 
1862  «  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'eiercice  iS63,  et  montant  à  la  somne 
de  QD  loilliard  sept  eeni  vingt  et  un  oiil- 
lioDS  cinq  cent  quatre-vin^t-un  mille 
soixante  et  dix-sept  francs  'i  ,75 1 ,581 ,077 
fr.)j  soiit  répartis,  par  ciiapiirci,  conioi- 

memeDt  i  l'état  A  ci-^mexé* 

S  S.  Budget  d€i  dép^nsm  ntrrwttmreêê 


2.  T.cs  rrMifs  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant ,  pour 
l'exercice  ibtiâ,  d'après  Tart.  33  de  la  loi 
^réeilée  d«  «  )iilltet  i«6t ,  è  dem  cent 
dix-sept  millions  neuf  cent  dix -sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(S17,911,1B5  rr.)i  sool  répartis,  par  clia- 
fitrei,  eenfennénent  à  l'étit  B  nmeié  m 
ffémit  décret. 

S  S*  S»rHBê$9fiieiaux  raUofikâêpmt 
ordrê  au  budget, 

3.  Les  crédits  ouverts  par  \^ïïrX,  40  de 
la  loi  précitée  aux  services  spéciaux  rat- 
tecbés  pour  ordre  au  luiéget  de  l'Etat, 
9ii  tMit  faipstaMes^fwrlei  feiwmt  'de 
ees  services  el  ^  eiélèrertî  |^r  l'amiée 
1863)  à  la  MBUMée4«M.ffiH[l-iÉli« 


Mpt  raillions  quatre  mille  hait  cent  qaa. 
trc  ringt-quinze  francs  (97,004,895  fr.', 
sont  répartis,  par  chapitres,  cooCormtottt 
à  l'état  C  ci-aniiexé.  i 
4.  Hêtre  iBioiilre  déf  finaeo  etw 
ministres  des  sottet  dipaitenieiiti  m 
chargés,  etc.  _____ 

25  =  28  KovBMBiiE  1862.  —  Décrut  imji i  t^isor- 
lanl  réparlitioDj  par  chapitres,  do  créJiudi 
budgiH  eztraor'lmi-r"  df<>  l'aïucice  iS63* (8^1 
fiall.  MLXX,  u.  1U,73U.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de&olu 
ministre  seer^taire  d*état  au  détiarteneoll 

des  finances  ?  vu  l'art,  l'""  du  sénatas-coo- 
sulte  du  31  décembre  1S61;  vu  la  loi  do 
S  juillet  i&6â,  portant  ûxalîoa  da  bud^Kl 
extraordinaire  de  resereice  1 863  ;  va  noôr 
décret  du  ^9  avril  1862,  qui  modifie  létal-' 
tributions  du  ministre  des  Onancesetcdia 
du  ministrede  l'agriculture,  du  commen 
et  des  travaux  publics,  en  ce  qui  eooco» 
la  surveillance  de  la  pèche  iluvialeelleit- 
gime  des  dunes  s^nc  le  liltora!  maritinit; 
notre  conseil  d'état  eateadu«  avooi  di* 
crété  :  ^ 

Art.  Ijei  erédita  ouverts  aux  nu- 
nislres  par  l'art.  3  de  la  loi  îa  2  jaiW 
1862,  pour  les  dépenses  du  budget  eiiu- 
ordinaire  de  l'exercice  1865,  et  munlanli 
cent  vhigt  et  on  millions  cent  quatorze 
mille  cinq  cents  francs  (  121,11 4,500  fr.!, 
sont  répartis,  par  chapitres, coofonDéou» 
à  l'état  ct-annexé. 

t.  Notre  mlnlitre  des  AnaneudRii 
ministres  des  aotres  départemsoto  ml 
chargés,  etc. 

8  »  26  novwiSM  1863.  ^  Déorti  iiap^'"l* 
<mwn  xm  crédit  ««r  reMrdM  101%  ^  ^  * 

fonds  de  concours  versds  da  Irésor  parwp* 
Ternetncnl  espagnol  et  p*r  des  âèpuU^' 
dM  eommoitci  ei  des  parlZenliers,  }mt  l^^*^ 
tion  do  direrstmaaipnblici.OQil^''^ 

n.  10,731.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ««^JJ 
ministre  sccréta^c  d'Etat  an  départeinw 
de  ragrienltnre,  do  commerce  et  des  i"' 

vatu  publics;  vu  la  loi  fi  i     i'""/'* îl; 
portant  fixation  du  budget  général 
celles  el  des  dépenses  de  l'eiercice 
▼a  le  décret  do  7  novembre  saiTant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  àn  m^* 
dndit  exercice  :  vu  l'art.  13  de  la Jo  fl" 


dudit  exercice  ;  vu  l'art,  i^»*'  V-a  rda 
juin  1843,  portant  régleweol  déflart" 
l»«dget  dereiercice  v« 
annexé  des  sommes  versées  dans 
du  trésor  par  le  gouvernemcol  espa^ 
des  départements,  des  communes  e  , 
pnrtfeallers,  pour  concourir,  sf  et  i  - 
de  l'Etat,  à  rexécuiion  de  tw^f^'JL 
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nsulte  da  31  décembre  1861  (art.  4); 
i  noire  décret  da  10  ooTembre  1856  ;  va 

date  du  13  octobre  f86i;  notre  C0D« 
il  d'£tat  enlentJu,  avons  décrété  : 
▲rt.  l**.  Il  est  oavert  à  noire  ministre 
oréuân  tfClat  ati  département  de  Ta- 

fcallm ,  da  commerce  et  des  trafaax 
tb/ic8,  sor  les  fonds  de  l'exercice  1862 
et  sections  du  budget) ,  un  crédit 
e  deoz  milHoos  einq  cent  soixante-trolf 
Me  aept  ceai  eoltante  €t  treize  fraiief 
logt  et  un  centimes  (2.563,773  fr.  21  c). 
elle  somme  de  deux  mêlions  cinq  cent 
dxante- trois  mille  sept  cent  soixante 
:  Mm  franei  ffngt  cl  m  centimet 
,'(rî,773  fr.  21  c.)  est  répartie  de  la  ma- 
lere  suivante  entre  les  sections  et  chapl- 
es  du  bodget  de  l'exercice  1862  ci-après  . 
^^ignéfl,  favolrt  l>*faafiofi.  Ghap.  Si. 
outes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires), 
l7,6Ti5  fr.  85  c.  Chap.  22.  Navigation 
itérieare.  (Riviéres.j  (Travaux  ordinai- 

),  112,679  fr.  73  e.  Chap.  23.  Navigt- 
on  iatérieure.  fCanaux.)  (Travaux  ordi- 
lires),  13,159  fr.  87  c.  Chap.  24.  Ports 
taritioves,  ptures  et  fanaux.  (Travaux 
rdinaires),  65.693  fr.  99  c.  Clup.  25. 
assèchements,  irrigations  et  drainage , 
,530  fr.  45  c.  Total  pour  la  section, 
44,719  fr.  89  c.  2«  section.  Chap.  31. 
.acnoef  des  routes  impértaleS|  8,642  fr. 
AapB  3R*  Rcefiflcatfen  dat  roiHCf  fnipé* 
irfes,  71 ,500  fr.  Chap.  35.  Construction 
le  ponts,  16,8*9  fr.  20  c.  Chap.  37.  Amé- 
ioration  de  rivières,  369,481  fr.  19  c. 
:bsp.  S9.  Tranat  d'anélforatioa  aC  d'a- 
ihévement  des  ports  maritimes,  134, 275  fr. 
%  c.  Chap.  40.  Dunes  et  semis,  desséche- 
Mot  et  irrigations,  900  fr.  Cliap.  40  ter. 
FriTaai  de  défenia  des  Tlllei  contre  les 
nondations,  l,eitp4M  fr.  68  c.  Chap  41, 
Blablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
nias  de  fer,  5.000  fr.  Total  pour  la  2* 
nalfaa,  f^*  31  c.  Somme  égale 

M  amtMl  d«  eaMit,  %W^m  f».  M  a; 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
les  reuonrces  spéciales  versées  au  tfétor 
il  tilre  do  fonds  de  concours. 

9.  Hm  oflBlitMt  de  ragrieaUoTa ,  du 
^mineree  et  des  travaax  puhiics,  at  dca 
inances  (MM.  Eonber  at  Faiild)  nml 
ïlurgéSk  otc. 


V^iS  aovMMtt  180}.— Dtenrt  impérial  ({ui 
ooTrc  ail  budget  da  minntère  des  finances, 
«xercice  18C1|  deox  fiJupitra»  dettinët  à  race- 
n>irrifn|niUti<Hl  datpatamanti  faits  pour  rsp> 

pe!»  d*trrër  rentes  vioL-èrcj  et  de  prn- 

iiowtfiii  sa  rauportaol  h  dea  cMreieea  doi. 
(Sf^Ml.  WLOfU.  ff^m.) 

Kapoléoo,  aie.,  w  rart.  9  de  la  loi  da 


N  III.  —  23  NOVEMBRE  1862.  471 

8  juillet  1837,  aux  termes  dnquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
eiMllt  daebai|étt«xereice  poar'ta  sarflee 
do  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour 
celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  paya- 
bles sor  revaes,  ne  se  composera  que  des 
palemeitti  eSéetoèa  jusqu'à  l'époqua  de 
sa  dôtnre,  les  rappela  d'arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés  devant  continuer 
d'êtfoimpatéf  sor  les  crédits  de  l'exercice 
eourant  et  le  transport  en  être  elTectoô, 
en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  légis« 
laCife,  afoe  ta  rèfianieot  da  rexerelee 
expiré  ;  vu  l'art.  128  de  notre  décret  do 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il 
y  d  liaa,  en  ee  qnt  oonearne  les  rentes  vli* 
gères  et  les  pensions ,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci-dessus  à  l'exercice  1861,  qoi 
a  atteint  le  terme  desa  clôture,  et  dont  le 
règlement  doit  être  Ineassammant  pré- 
lanté  an  Corps  féglstatff;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  dea  fl- 
nanceS|  avons  décrété  : 

A.rt.  l«^  liestoavertau  budget  du  ml- 
nlllètadea  finances,  pour  l'exercice  1861» 
deux  nouveaux  chapitres  destinés  i  rece- 
voir l  impatation  des  paiements  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  d'arréra- 
gea  de  rames  Ylagéraa  et  da  pensions  qni 
se  rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces 
chapitres  seront  intitulés  :  Rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  d'exercieet 
elof .  Bappétê  ^arréragés  da  fanitona  ' 
d'exercices  clos. 

2.  Les  paiements  ciïectiié?  potir  CCS  rap- 
pels d'arrcragci  montant,  d'apréi  le  ta- 
blean  af-annexé,  à  b  somme  de  trois  eent 
vint  et  on  mille  soixante  et  dix  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (5:il,070  fr.  55  c), 
sont,  en  conséquence,  déiluits  des  chapitres 
ordlnafrei  ouverts  an  budget  de  retardée 
IM  ponr  les  rentes  viagères  et  lea  pan- 
sions, et  appliqués  comme  il  suit  aux  nou- 
veaux chapitres  désignés  par  l'article  pré- 
cédent :  Rappels  d'arrérages  de  renies 
viagénrea  d'etareleei  ctoff,  3f  ,t95  fr.  53  e. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cices clos,  283,775  fr.  OS  e.  Total, 
321,070  fr.  55  c. 

S.  Sar  les  erédtts  owrerCs  par  ta  lot  de 
ffnances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pen> 
sions  pendant  l'année  1861,  ane  somme  de 
trolt  eent  vingt  et  on  mille  sotianie  et  dix 
francs  cinquante-cinif  centimes  (321,070 
fr.  55  c.)est  transportée  aux  deux  chapi- 
tres cî-desaos  et  annulée  aux  chapitras 
sabrants  :  Rentes  Tiagéres  d'ancienne  ori- 
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gifïe,  9,796  (r.  bi  c.  Rcoles  viagères  pour 
Il  Tteilloue,  S9,488  rir.  1S  e.  PMiioiit  de 

la  pairie  ei  de  ranciea  sénat, 1,500  Tr.  Pen- 
Sioos  civiles  (loi  du  2i  août  1790),  17,973 
Cr«  79  c.  Peusians  a  litre  de  récompeoie 
nationale.  â.5Sl  fr.  «3  e.  Pensions  mili- 
taires, 126.773  fr.  70  c.  Pensions  ecclé- 
siastique*, 39-*  fr.  2:2  c.  Pensions  de  do- 
oaUirei  dépossédés.  1 6.40i  fr.  16  c.  Pcn- 
iiooi  civiles  (lui  du  a  juin  i&53}.  109,549 
fr.  15  c.  Seeonrt  vlagen  ans  aueieui  mi- 
litaires de  h  République  et  de  l'I^tnpira, 
7,rjT5fr.  93  c.  Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aui  cmpiuyésdei  ancien- 
nes listes  civile*  et  du  domaine  privé  da 
dernier  régne,  6,025  tu  84  c.  Total, 
32  J  .070  fr.  ri3  r. 

4.  Le  présent  jîérret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  regleaicul  (iuûoitif  de 
l'ciercice  1861. 

5 .  Xo  t  re  m  [  riistre  daa  flnancei  (AI*  FoaU) 
est  chargé,  etc. 


«OtM»!»  18«2.  —  Dicrel  impérial  qui 
lostiiue  uiiv  cuinoii.vsiou  pour  fixi;r  icpriad* 
racliat  «lu  péag«  da  pont  de  BorJi«.ini,  nac  la 
Garonne.  (XI,  Bail.  MLXX,  n.  10,733.) 

Napoléon,  etc..  vu  la  loi  du  6  jutiiet 
1862 ,  portant  qn*il  sera  procédé  ao  ra- 
chat, pour  rn-ise  d'utilité  publique,  du 
pont  de  Uordeuux,  sur  la  Garonne;  vu 
l'art.  l>r  Je  eelie  loi,  portant  que  ce  ra- 
ehat  t'opérera  dans  tes  formea  pref criies 
par  la  loi  du  29  mai  1843.  sauf  la  inodifl- 
cation  suivame  h  l'art,  'i  de  celte  loi  : 
<t  Le  prii  du  racUat  sara  lijiô par  une  com- 
«  mission  spéciale  instituée  par  un  décret 
c  de  t*Empereur  et  compoiée  da  neuf 
«  membres,  dont  trois  seront  désigné* 
«  par  le  minisire  des  ûnances,  trois  par 
«  la  compagnie,  et  trois  par  i'uuaaiujité 
«  des  membre*  déji  désignés.  Faute  par 
«  ceux-ci  de  s'entendre  dan»  le  moia  de 
«  la  notification  à  eux  faite  Je  leur  no- 
«  mination,  le.  choix  de  ceux  des  trois 
«  derniers  membres  qui  n'auront  pus  été 
«  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
«  premier  président  et  les  présidents réu- 
«f  lits  de  la  Cour  iinpenaJe  de  P.iris:  »  vu 
l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  deiOnancef 
a  désigné  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission MM.  de  Lavenay,  Roy  et  Onfroy 
de  Bréviiie;  vu  la  délibération,  eu  date 
du  25  ioptembre  iH6â,  par  laquelle  i  as- 
aemblée  de$  actionnaires  de  la  compagnie 
du  pont  de  R  )rde  njx  a  désigné  pour  faire 
partie  de  ladite  cuniinissiou  MH.  Leroy 
de  Saint-Arnaud,  Aurélieo  de  SézeetGol* 
beri;  f»  le  lettre,  en  date  dn  23  oetobie 
ISf)^.  par  laquelle  notre  minîMre  dêi  fl- 
nauces  a  notiaé  leur  nomination  tus  eom- 


I.  — 30  JUIN,  10  OCT.,  23  N0V.1S62, 

missaires  ci-dessus  désignés;  vu  lej  pro- 
eéf-verbant  des  8 et  19  dece mois,  coosta* 
tant  que  les  six  commissaires  déjà  nommée 

ont  éhi  d  l'unanimilé  MM.  Schneider,  de 
Gombert  el  Deniére  pour  faire  partit^  de 
ladite  commission;  sur  ie  rapport  de  no- 
tre ministre  leerétaire  d'Btat  en  dé|»arle- 
meiit  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  institué  une  commis- 
siuu  de  oeuf  membres  pour  fixer  ie  prix 
de  rachat  du  péage  du  pont  de  Bordeaux., 
sur  la  Garoane* 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  ;  MM.  de  Lavenay,  Roy,  Onfroy  de 
Bréville,  Leroy  de  Saint-Arttaud  ,  Aurê** 
lien  de  Sèze,  Goibert,  Seluelder,  de  Gom* 
bertct  Denière. 

3.  L%  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art*  5  et  6  de 
ta  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Notre  miuistredeiQnaaGea(H.Foilld} 
est  cliargé,  etc. 


30ioix  sa  28  RovKUBKs  1ÔÔ2-  —  Décret  impëmV 
qai  reconnaît  couoine  établifseme nt  d*atilltéi 
|)ubliqa«  l'oBOTrc  de  Nolre-Daoje-dcs-Sppt  Dou- 
leur». (XI,  BoU.  sopp.  DCCCXCV,  n.  l£i,U43.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeui 
de  rintérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, du  17  janvier  1806;  la  demande  for- 
mée par  nuire  bien -aiméecoiisine  S.  A.  K 
la  princesse  Mathiide,  présideate  de  l'œu- 
vre de  Notre-Dame-dea-8ept*Bonlenrs  ; 
les  statuts  de  l'œuvre  et  l'exposé  de  sa 
situation  financière;  les  avis  du  directeur 
de  l'assistance  publique,  delà  commission 
municipale  de  Paris»  et  du  préfet  de  ia 
Seine  ;  notre  conaeil  d'BtateDteadit,avonf' 
décrété  : 

Art.  lof.  Kst  reconnue  comme  établii- 
sèment  d'utilité  publique  l<  société  de 
rrnuvre  de  bienfaisance  fondée  a  Paris  en 
1353,  sous  le  nom  d'Offunre  sl^  AWre* 
Dame-des-Sept  Douleurs,  dans  te  but  de- 
recueillir  les  jeunes  biles  pauvres,  infirmes 
et  jugées  incurables;  de  leur  donner  V^* 
dttcatlon  morale  et  leligleiise,  ioinUee- 
tuelie  et  profeMioiuietle ,  ainsi  qo»  des 
soins  médicaux  appropriés  à  lenr  élal. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  celtes 
iociété,  tels  qu'Us  sont  aone&és  au  préacui 
décret. 

5.  Notre  ministre  de  riotérleat  ^M. 
Periignf).eft  cliargé^  ete* 


iO  ocTOBRR  ^  2  nicBMB&s  1862.  —  Décret  Im- 
périai  qai  aognaenl«  le  nombre  de*  Mlrooonic* 
titulaires  de  rOI>Mrvalotr«  inp4ij«||  4e  fteb. 
(XI,  Bull.  ULJXl,  n.  n.  10,742.^ 

Napoléon,  etc.,  sar  le  nppast  ^  wttm 
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5  rinslruction  publique  el  <i«  cultes  ;  vu  li  jî^w^adwi  r.i!lié.  IMS.  (XI.  BolL 

5  (îécrets  du  9  mari  185«  et  da  ^Ojan-  juixn,  ».  i0>790.) 

er  1854,  avoo»  Î^Sll'iA ..trA«A«M  H.  Napoléon,  etc.,  va  la  loi  rie  finances  du 

*r\iÎK°**'^r*i?ri;fiî?r.?Tpr  «  iaiUet  ise*,  qu   a  ouvert  un  crédit  de 

ilafîW  de  rOb»er?atoire  Impénaï  de  Fj-  2«.  «uiinn.  huit  ^.nt  soii.nte  «l 
s.  Oié  à  quatre  par  l'arl.  9du  décret  ott 


0  janvier  1B54,  est  porté  à  Mpt. 
«.  Notre  ministre  de  l'initroclioa  pa- 
liqoe  et  dei  ealtei  (U.  Roultod)  est 
hargé»  etc.   

7  ;«ovctfBRB  =s  5  DfccEMBRB  1862.  —  DécTOl  Im- 
périal qui  modiûe  la  compo»ilion  de  Télai 

rarlillerie  «l  ceUs  <ta  »«• 


Ireote-desi  millions  huit  cent  soixante  ei 
mite  mifle  fit  cent  dn  francs,  pour  les 

dépenses  da  ministère  de  la  jtislîce  pen- 
dant Tannée  1863;  vn  noire  décret 
du  â3  novembre  suivant ,  contenant  la 
répartlllende  ce  etédit  par  chepitm 
du  budget;  va  les  art  151  de  In  toi  du  25 
mars  1817  el  H  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  :  vu  enfin  l'aru  60  du  décret  du  51 


loion  i.ors  rang  de  cU«qae  eM«drM  *»  inte  mai  1862,  porUBi  rè0)efDCBl  général  iur 
dUrliiWrie  de  U  Ugnt.  (XI,  BvlU  ItUUUI,    |a  compUbUiié  pttbHque;  sur  le  rapport 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  20  fé- 
vrier 1860,  concernant  rorganisatioo  du 
jiertonoel  de  rartillerie;  va  lé  décret  du 
SO  mars  1861,  portant  création  de  t rente- 
suaire  emplois  de  conlrôleurs  d  armes 


de  notre  garde  des  sceatu,  ministre  secré- 
taire d  Kiat  au  déparlemeui  de  la  justice» 
avons  décrété  : 

-Art.  1^.  Le  crédit  de  trente  dcni  mil- 
lions huit  cent  soitante  el  oir/e  mii^e  sft 
suaire  empio»  ue  i:uiinwiçuio  cent  fiit  francs,  accordé  parla  ioi  da 

pour  le  service  des  bureaux  de  poinçonnage  3  juillet  libtoi  pour  les  dépens  da  miolf- 
tt  des  baitatti  ét  donaoe;  to  le  décret  ds  de  la  Juftlee  peadaat  l'année  1869, 
26  janvier  1863,  qui  réunit  les  contrôleurs  réparti  ainsi  qn  i!  suit  entre  les  divers 
lies  fo!iderie?  et  les  contrôleurs  d'armes  articles  dont  se  Lomposcui  les  chapitres 
des  manufactures  cl  des  directions  au  per-    spéciaux  du  budget  de  ce  département , 

sonnel  des  employé»  militafrct  de  l'artil-    ^voir  :  (SMT  la  ditûil,) 

,  ^,  ,  1.  X— 1-        1.  n  .rr.ii&  minislrcs  de  la  justice  et  des  fî- 


ierie;  vu  les  avis  émis  par  le  c  )milé  de 
rariiilcrte,  dans  sa  séaoce  da  29  mari 
I81i2.  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  eapitalnaf 
4'arllllerie  en  résidence  fixe  est  rédoit  de 
quatre-vingts  à  quarante.  1!  est  établi, 
poar  chaqu^^  cnlégorie  d  employés  mili- 
taiies  de  l  ariiiieric,  une  nottvelle  répar- 
illioo  par  elaese,  ayant  poor  effet  d'aug- 
menter la  proportion  attribuée  aux  classes 
supérieures.  En  conséquence,  le  lableaa 
joiot  au  décret  du  iiU  février  1860  et  iodi 


panées  (MM* 
cbargés,  etc. 


Maogle  et  Fouidj  sont 


50  «ovBMi»»  «s  5  ©icnwmB  1W5.  —  Décret  im- 
périal qui  ajonte  Je  mlfale  de  sondf  'a  la  no- 
mencUtoctt  Uec  prodniu  Cabriqués  en  Aigene 
dont  la  loi  du  11  j«1lvUrl85l  iuiorise  radmtS* 
ftion  en  francl>i»c  dans  les  ports  de  la  niétro* 
pôle.  (XI,  Bull.  MLXMI.  n.  10,752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  Ue  noire 

juiuniuu«v.«»     -V  —     mimsire  secrétaire  d*BUl  au départemeot 

quant  la  eompotltloa  de  réUt>major  par-  de  Tagricaltare,  da  commerce  et  des  tra- 
ilcuHer  de  rartillerie,  est  remplacé  parla  vaux  publics,  et  sur  l'avis  de  notre  mi- 
têbleau  annexé  au  présent  décret.  nuire  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 

2.  Il  est  créé  dans  chaque  escadron  du  des  finances  ;  vu  la  loi  du  11  japvier  1851  ; 
iraio  d*artll1erle  da  ta  ligne  :  on  bri-  h  toi  dtti8  JuUlet  im(arU  17),  avons 
gadler  armurier  ;  2«  on  cavalier  secrétaire    déarété  : 

in  rapitaine-major;  3*  an  cavalier  eipé-       ^^^^  ^er.  Le  sulfate  de  sonde  est  ajouté 
dilionnaire  de   l'ofllcler  d'habillemenl ;    ^  la  nomenclature  de ^  produits  fabriqoéf 
40  UD  cavalier  expédltlonnalredalrtiPrlarî        Algérie  dont  l  art.  4  de  la  loi  dnif . 
Bo  adjndant  adjoint  an  trésorier  dans    i^a^ier  I8S1  Mtoffba  radatoslon  en  frao- 

les  escadrons  nnis  sur  le  pied  de  guerre.  Eo    ç|||g0denB  les  pOUs  de  la  métropole.  Cette 
conséquence,  le  tableau  joint  au  décret  da        ^o^j^îon         ^^n  effet  â  partir  du 
i*U  février  18C0,  et  indiquant  la  composi-    .^^^^^^  ^^^5, 

tien  da  peloton  hors  rang  d'un  escadron   *  ministre»  de  ragricaltnrt,  dtt 

da  train  d'artilleri    de  la  ligne,  est  rem-  jes  travaux  publics  el 

finances  (MM.  Eonbcr  et  Fonld)  sont 
chargés ,  etc. 


  ligne, 

plaoé  par  le  tableau  anneié  an  présent  dé< 

8.  Nbtra  ministre  delà  gaecre  (M.  Bta- 
doo)  est  chargé,  «te. 

M  «evsMMtf     5  DâcKjiBU  1862.  —  Déa«l  im* 


17  KOTcvBAB  M  5  DicBXBkB  1863.  —  Déaet  itt* 
péri«l  portrtt  tatorUslioa  d«  1«  rallia  d*ép»s» 
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474         BMPIBE  FRANÇAIS*  —  HAVOLÉOH 

goe  établie  à  Tiévoui  (Ain)  (iji»  ÇO,  Bill* 

sppp.  DCCCXCVII,  n.  4ii,057  ) 

Napoléon  ,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
jlUDUtre  «ecrétaire  d'Etat  as  dépar lemeot 
é»  r«grieuUure,  du  cooHMrM  €l  dt»lff»> 

yarii  ptib'K!;;  vu  la  délibération  du  coo* 
stii  municipal  de  Trévoai  (Ain),  en  dale 
«Iti  1 0  «epienibre  i  :  TO  in  iiudgei»  d«i 
ffwettes  d«i  dèpcuei  éb  ia  cMuniiMéi 
Trévoux*  pour  k»  «aoéM  1660,  1861  6t 
1862,  et  l'avis  de  le  préfet  de  l'Ain, 
eo  date  do  15  septembre  1862;  tu  les  lois 
des  S  Juin  1»35,  3t  »ars  1837,  22  jute 
iB4»,  30  juîQ  1851  et  7  mai  iêê^  l'ontoft- 
nancc  dn  tiS  juillet  1816  et  les  décrets  dei 
1j  avril  1^?5^2  et  !5  mai  1838,  sur  les 
causes  d'épargne;  outre  cooaeUd'fitaieo- 
lilido,  avont  démêlés  ' 

Art.  l<>r,  La  caisse  d'épargne  claMfoé 
Tréyoux  (Aie)  est  autorist^e.  Sont  a;>proii- 
Tél  les  fctaiuLs  de  ladite  caisse,  tels  qu'Us 
êMit  auoeiés  au  présent  décret. 

S«  L» présente  autoriaêtioA  iMt  ténik- 
qnét  en  cas  de  violaiion  ou  de  non-exécu- 
tion Hes  stahit^  approuvés^  saJIf  p>é|ll» 
dice  des  druiis  des  tiers. 

3*  LBcalaMd*cpargMéeTréT0«KfiM 

tenue  de  remettre,  au  commeocement  ét 
chaque anoée, an  ministrede l'agricullnre, 
du  eoiuBerce  et  des  iraTaux  publics  et  au 
préfet  de  l'Ain,  un  extrait  de  soa  état  de 
situation,  arrêté  aa  31 'décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  miaiitre  «le  TaLTiouIfure,  du 
eommerceel  des  travaux  puijitci  ^iU.  iiou> 
her)  est  chargé,  etc. 


29  ocTOBKK  10  DÉCEMBRE  18G2.  —  Décret  im- 
périal relatif  «ut  UnibrM  mobiles  dont  remploi 
.m  «monté  pat  IwMt.  «i  96  d*  la  iot  dn  S 
jaUlat  im*  (JU»«iilL  MUUni*  a.  Mt'm.l 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■ainis Ire  secrétaire  'l'f^lat  an  département 
des  finances;  vu  l  art.  17  de  la  loi  du  'à 
Janiet  186!2,  qui  a  fixé  la  quotité  des  droits 
de  timbre  exigibles  en  raison  de  la  dlinea* 
sion  i\n  papier;  vu  les  art.  24,  25  et  26 
de  la  riiêine  loi,  atn*i  conço-^  :  «  Art. 
«  Les  receveurs  de  i  eoreguurement  pour- 
c  mui^  snppl4ir  à  la  fecaMltlA  4n,  visa, 
«  pour  t— 4f  aapéce  de  timbres  de  dimen* 
•  sion,  au  moyen  de  Tappesition  df?  tim- 
«  bres  mobiles.  Art.  25.  A  partir  du  i^r 
a  janvier  1863,  le  dro^i  Uo  timbre  auq^uel 
«  les  warrants  andpsféft  séparément  daa 
«  récépissés  sont  soumis  par  l'art.  13  de 
«  la  loi  du  28  mai  18;>S  sur  les  négocia- 
«  tions  relatives  aux  marchandises  ûvpo- 


UU  —  29  OGT.,  -8  DÉCBMBBB  Ibftt. 

V  sées  dans  teiaugasias  généraux,  pourri 
0  être  acquitté  par  l'apposition  sur  lei 
tt  effets  de  timbres  roobi;es  que  ladmi 
a  nittratimi  de  l'enregistrement  e.sl  m- 
«  torisée  à  vendre  et  à  fsire  veiidn, 
a  Art.  26. Un  règlement  d'adrninisiralioo 
«  pub!lque  déleruiinera  ia  foruie  et  les 
«  coudiliooâ  d'emploi  des  timbres  ido* 
«  biles  créés  en  eiécnlion  de  la  pré-ent< 
a  loi.  Sont  applicables  à  ces  timbres  lei 
a  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  11 
«  juin  1859  9  ;  vu  les  art.  19^  20  el  âl  i{ 
la  loi  do  It  Joia  1839  et  notre  décret  di 
18  >anviari860;  notre  eniall  d'Btatsa- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Il  e<l  «établi,  pour  rexécalioa 
de  i'arl.  i4  de  la  lui  du  :L  juillet  1862,  dei 
ttaobreioioMlet  eevrts  poodanti  an  dtaiU 
de  timbre  à  percevoir  à  raison  de  II  dij 
mension  da  papier,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'art.  17  de  cette  loi.  Ces  timbres 
Béront  conAirmes  anx  modèles  aoDtféf  M| 
piéiani  décret.  lis  seront  apposés  et  m- 
noiés  immédiatement  au  moyen  d'm 
griffe,  soit  par  les  receveurs  de  renregi**! 
trament,  sou  put  les  fonctionnaires  dési*| 
gnéi  i  eot  ofliBl  par  nolra  mlnisliBdeif*! 
nances  pour  suppléer  ces  préposés. 

2.  L'admini'^iration  de  ('  'nrej^istremect 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
dei  Goari  et  tribunal»  an  spéeiaiei  ^ 
timbras  mobiles  étaMii  par  l'art,  l^rei* 
(!e<:si]«.  It  sera  dressé,  iBBa  Ikato, pNflii'. 
verbal  de  ce  dépôt. 

3.  Provisoirement,  les  timbres  mobilei; 
employés  en  Yertn  de  notre  ^^éem  éa'iSi 
janvier  18G0  pour  timbrer  le» effets  veoan! 
soit  de  l^tringer,  soit  des  colonies  au  le 
timbre  n  est  pas  établi,  pourront,  en  eié- 
eotion  de  l'art.  «S  da  la  loid«2}>lM 
1862,  être  apposés  sur  les  wêrrsnuea- 
dossés  sf'nfiri^ment  des  récépissés.  Lei  m- 
bre  mobile  sera  collé  an  dos  du  wïrriRt 
par  le  premier  endosseur,  qui  devra  le 
placer  an^deisas  de  roodotMneat  et  rs«- 
■nier  immédiatement  en  y  inscriTSfltla 
date  de  î'.ipposition  et  sa  signature. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H.Foald) 
ail  chargé,  etc. 

ê  «=  iO  DiccaiRB  18C2.  —  Dierel  impériil  c«a* 
cernant  les  aUocjlions.oQA  greffier*  di»€oMi 
impériales,  des  triboaav&dle première io»UDC(» 
des  iribunaoA  de  commerce  et  de»  j|iUic«d< 
paix,  ainsi  qu*jax  hois&icrs,  ft  liire d« rembWj'' 

*  «emcnt  de  papier  timbré.  (XI,  Bull.  MLXXlDr 
n.  10,7574 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noJ.re 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dE- 


(1)  Sousies  o.  14,050  à  14>0v>4.  CL  à  la  même  1^  CMÀui»  4!épaww  d'Qshta»  baumur,  IvQ' 
date,  se  tronvent  sept  décrets  p«r«ii«  astorîMot    Solesnes.la  FeVll^âeé/Monein  «t  BUagl* 
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it  aa  département  de  la  justice;  notre 
^Oieil  d'Elal  entendu,  nvons  décrété  : 

Art.  11  est  alluué  au  HfeQiers  des 
loon  hnpérlales  et  aax  greffiers  des  tri- 
unaax  civils  de  première  instance,  comme 
îm  bon  fixement  du  papier  timbré  :  1°  pour 
Uaque  arrêt  ou  jugement  rendu  à  la  re- 
Qdte  parties,  ceat  de  simple  remise 
leeptéa,  1  fr.;  2o  pour  ehaque  acte  porté 
ur  tin  rogistre  tirïiL*ré,  50  c;  3®pourcha- 
iue  meatioD  portée  sor  un  registre  tim- 
>ré,  20  c. 

S.  LeadlapositioBsderartiolepriûédeiit 
Dot  applicables  aai  greifiera  des.  tribu- 

\iux  spdciaut  de  commerce  et  aux  gref- 
iers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la 
aridictlon  commerciale,  mais  i'allocatioii 

i  litre  de  remboursement  du  timbre  om- 

tloyéaux  feuilles  d'audience  e?t  flx<^e  potir 
baque  jugement,  ceux  de  simple  remise 
icepléii,  a  âolxanie  cinq  centimes. 

3. 11  est  alUué  aui  greffiers  des  Jostieea 

e  paii,  à  litre  de  remboursemeat  do  ptpier 

irabré :  1"  pour  chaque  jiji;ern(»nt  porté 
ur  la  feuille  d'audience  ,  ceux  de  remise 
xceplés,  G5  c;  "1^  pour  chaque  jugement 
^e  remise,  '20  c;  pour  procès- verbal  de 
onciliatiou  iik-icrit  sur  un  registre  timbré, 
0  c;  4"  pour  le  procès-verbal  sommaire 
oostataot  que  iaà  parties  n'ont  pu  être 
wiiclliéei,  25  c. 

4.  La»  gtefiers  raentismiéi  an  présent 
lécrel  peuvent  écrire,  sur  les  mintjtp«; 
ou  feuilles  d'audience  el  sur  les  registres 
timbrés,  plus  de  tretite  Itgûes  à  la  page  et 
deringtayltabefé  latUgae,  s«t  oneisttille 
r.u  Unibre  de  un  franc;  de  quarante  lignes 
î  la  paf;-cl  de  vingt-cinq  syllabes  à  la  li- 
gae,  lorsque  la  feuille  est  au  liiiibre  de  un 
fraiie  claqoaiile  eeoltmee,  et  ploa  de  ein- 
qinnle  lignes  à  la  page  el  <]-^  trente  syl- 
labes à  la  li^iie,  lorsque  la  feuille  est  au 
Uuibre  de  deux  francs.  Toute  cootraven* 
tlOQ  €ai  OQAttalée  coofûvméiBfiit  à  la  loi 
du  13  brumaire  an  7,  et  punie  de  l'a- 
niende  prononcée  par  l'art  .  î'2  Je  \  i\  loi  du 
16  juin  1824,  sans  préjudice  des  uroits  de 
tloitiie  i  la  diargo  dee  coDlrevenaala» 

5.  U  est  alioaé  aux  hoisslers,  comme 

remboursement  du  papier  timbré  du  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'art.  17G  du 
Code  de  commerce:  pour  protêt  simple 
et  iitarfaotioB,  39  o.  ;  S*  pooir  protêt  de 
9cr(|BiafelioB,  SO  c* 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
isagle)  est  chargé,  etc. 


7  icorcvBRS  ss  15  DicBKBRB  18G%  —  Décret  im- 
périal qui  repor(e  h  Texercico  18Ô2  une  |K>r- 
tion  de»  crédits  oavarta  tttC  l'etercioe  1861|  k 
Min  de  fonds  d«  coi)Coanvttraéi  «a  \té»09  pour 


km  luu  — XAOffwmnui'jflflft.  «  415. 

la  redificétioA  de«  routes  impériales  tt  les  tra* 
vaux  d^Aindlioratioa  el  d'acbcTement  d«s  porti 
mariUiiiM.  (U,  BuU.  MLXXW.  n.  10,7113,) 

Napoléon,  «ta.,  a«r  la  rapport  de  sotre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ' 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  13  de  ia  loi  du  6 
Juta  1843,  portant  règlement  définitif  dn  ' 
budget  de  Texercice  1840  ;  vu  notre  décret 
du  l«f  février  dernier,  qui  a  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  poMIca,  poor  l*etereiee  i86f , 
i  titxa  de  fonds  de  conconrs  versé»  au  tré- 
sor, un  crédit  lotai  de  trois  cent  «six  mille 
Trancs ,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  douze  mille  francs  applicable 
au  chap.  35  (Rectification  des  routeiim' 
pêriaîes),  pour  la  rrctification  de  laronle 
impériale  n.  21,  dans  la  traverse  fie  Vil. 
leneuve  (Loi-ei-Gafoniie);  vu  nolie  dé- 
cret daSI5  ao&t  1961,  <|Qi  a  ouvert  è 
notiedU  ministre,  également  pour  Pexer- 
cicel361,  el  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  de  un  miUion 
de  francs  applioabic  au  chapitre  39  (  Jmd- 
UonUiO» dêi ports  maritimes),  et  destiné 
aux  travaux  d  amélioration  du  port  du 
Havre(Seioe-inféreure)  ;  vu  les  docamenti 
administratif»  desquali  11  résnlle  <|ae  Iff 
somme  de  douze  miiUe  francs  ci -dessus  in- 
diquée n'a  pu  être  employée  en  1861  .  et 
que;,  d'un  autre  cùie,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  francs  est  restée 
disponiJile»  an  dètnre  d'exercice^  ser-le 
crédit  de  un  million  de  francs  ouvert  par 
noire  décret  du  :25  iioûL  1861  ;  vu  le  sé- 
natu»  -  con»ulle  du  ôi  décembre  1861  ' 
(art.  4)  ;  vu  notre  déeret  dn  IjO  nevcmbie 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
Gnances,  en  date  du  31  octobre  1862; 
notre  conseil  d'£ial  entendu,  avons  dé* 
crélé  : 

Art.  l^r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  départemcni  dr  Ta*  * 
gncullure,  du.  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  leS'  fonds  de  l'exerctae  1S6S| 
deux  crédits  mon  tant  ensemble  i  la  somme 
de  qu;iirt^-Yingt-sept  mille  fr!!nes  et  ap- 
plicablc.<  aux  chapitres  ci-aprés  dé<iignés, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  32.  Rectitication 
des  routes  impériales,  12,000  fr.  Chap  30. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  '  * 
des  ports  iiiariiimos  ,  "75,000  fr.  Tutri  ' 
égal,  âT,OOÛ  fr.  i:*ar4;iiiesoro(nede  quatre-* 
vingt-sept  miUa  fsanca'  (07,000  fr.)  ait 
annulée  sur  le^  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1861,  savoir  :  Chap.  5?;.  Kecliiicalion 
de!»  routés  impéraie»  et  d  achèvement , 
12,000  fr.GlMp4  39b  XravMnd'amèliera" 
tion  des  ports  manillMi,  11,000  it,  To- 
tal, 87,000  fr.  ' 

.  2.  U  sera  pouf    à  la  dépense  au  moyen  '  ' 
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des  reMOureet  ipéeialei  vevtéet  av  tréfor 

à  titre  de  fonds  de  concours. 

"  >*ns  ministres  de  Tagrlcalture .  da 
commerce  et  des  iravaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Foold)  font 
Chargés,  etc.   


17  HOvsMBr.B  ^  15  D^CBMBRB  1802.  —  Décrftt  im- 
périal qoi  autorbc  an  virement  de  crëtUls  ao 
oedgat  du  minblèn  <le  l'a^ricaUiire,  da  com* 
nerce  el  des  IraTaax  pubiir^,  exerctM  1802» 
(XI,  Bull.  MLXXIV,  n.  10,703.) 

Napoléon,  elc,  sur  ie  rapporl  de  autre 
mlolslre  seerélaire  d*BUt  aa  dépirtemeot 

de  i  agriculturet  du  commerce  el  des  tra- 
vaut  publics  ;  vu  les  \oU  des  14  jtiillet 
IdGÛ  et  S  Juillet  lâ61,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  mf nistérlefs  »  sur  les 
exercices  1860  et  ISGI  ,  des  crédits  des- 
tinés à  l'etéculion  de  grnnds  travaux  d'u- 
tilité générale,  et  ûxé,  la  première  à  vingt- 
aaar  millions  quatre  eent  cinquante  mille 
francs,  et  la  seconde  à  vingt-neaf  millions 
cinquante  mille  Tr-mrs  1»»^  «sommes  .ifTé- 
reoies  au  minislère  de  ragriculf.ire ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  dans  la 
répartition  de  ces  crédit»  ;  vu  notre  dé- 
cret du      Tevrier  1861,  qui  a  anntiJé,  sur 
l'exorcir.e  1860  ot  reporté  sur  (exercice 
16ul,  aue  porlioit  d«)  riiilocalion  ci-des-> 
stis  de  viuKt'^neur  millions  tfaatre  cent 
cinq  i  nile  mi!!e  franc»,  mont.Tnt  à  dii- 
iiuii  millions  «voilante  mille  Traocs;  vu 
ooire  décret  du  i*'  février  1862,  quia 
anoalé,  sur  rexereteo  1861  ot  reporté  à 
l'exercice  1862,  une  $omme  totale  de  dit- 
neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  non  employée  sur  l'exercice  1861. 
et  provenant,  i<>  pour  an  million  cinqceot 
cinquante  mille  francs»  du  crédit  de  dix- 
bail  miUion<i  soixante  mille  francs  ouvert, 
comme  ti  vient  d'clre  dit,  par  notre  dé* 
cret  du  if  février  1861  ;     poar  dtt-haU 
miilionâ  de  francs,  da  l'allocation  de  vingt* 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  -ifTe  -- 
tée  audit  exercice  1861  par  la  toi  pré«;ilée 
du  â  juillet  de  l'an  dentier,  ledit  décret 
portant  répariiiion  de  la  somme  totale  de 
dix-neuf  millions  cinq  cent  cinq  i.in!e 
mille  franc>  ,  eniru  divers  ciiapilri'S  lUi 
budget ,  et  all'eclëitt  notamment  au  clia- 
pitro  37  [ÂmétiortUioHdêirMèrêsi^  an 
crédit  de  1,100,000  fr  ;  au  chapitre  "3 
{Etablissement  de  canaux  d«  na  iga- 
Iton),  uncreditde5,450,000  fr.;etauciia* 
pitre  S9  (  Travaux  d'amêUoratiùn  ef  d'à» 
ehèvement  des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  7,000,000  fr.;  vu  la  loi  du  i8  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
daa mettes  et  des  dépenses  da  reterdce 
186â  ;  vu  l'art*  1S,  quatrième  paragraphe, 
du  «éaatQs  •  consttlie  da  dèecrobra 


1858;  vn  l'art,  i  dn  aéaatos-consalte  dv 

31  décembre  1361;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  31  octo- 
bre  1862;  notre  conseil  d'Etat  enleadey 

avons  décrété  : 

Art.  L'allocation  de  trois  mil- 
lions quatre  cent  cinquante  mille  francs 
(ô.  Î50.000  fr.),  pour  laquelle  le  chapitre 
38  da  bodget  du  ministère  de  l'agrleai» 
turf»,  dti  commf^rrc  et  des  travaux  publics 
{Etablissement  de  canaux  de  naviga^ 
tion)  est  compris  dans  la  réparliliao  de  la 
somme  de  dii-neof  millions  cini|  cent  cin- 
quante mille  francs  reportée  à  l'exercice 
1862  par  le  décret  précité  du  l*»"  février 
186â,  est  réduite  de  un  million  de  francs 
(1,«)00,000  fr.). 

3.  Les  allocations  de  un  million  cent 
raille  francs  (1,100,000  fr.)  et  désert 
millions (7,000,000 f.jaffeciées,  dans  iaré* 
partition  de  la  somme  de  dix -neaf  mil- 
lions cinq  cent  cinqu  inie  mille  francs  ci- 
dessus,  ln]->rpmîér(î  ati  ih  ipitre  37  du  bud- 
get {Améiioratton  des  rivières)^  et  la  se- 
conde au  cils  pitre  39  {Amilioration  ef  | 
aehèoemint  des  ports  martfimas),  sont 
augmemées  chncune  de  cinq  ecnt  mi'I: 
francs  "500,000  fr.),  par  viremnt  du  cha- 
pitre désigné  dans  l'article  qui  précède. 

3*  Nos  ministres  de  l'agricalture ,  de 
commerce  et  des  travnnx  publics  et  des 
flnances  (MM.  Rouber  et  Fould)  soat 
chargés,  etc. 


30  ROVBiitiiB  a=  16  D&aii>aB  18Ô2.  —  Décret  iuK 

Eérial  qai  aatoriM  on  viiement  de  crédits  ao 
udgtil  delà  Légion d'iioon^ur,  exercice  18él. 
(XI ,  BalL  a.  10,705.) 

Napoléon, etc.,  sur  la  proposition  de  oo* 
Ire  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  rfe 
la  Légion  d'honneur  et  sur  ie  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  26  jaiU 
let  1860,  portant  fixation  do  budget  géaé* 
ral  des  recellci  et  des  dépenses  f|p  feier» 
cice  1861  ;  vu  no  ira  décret  du  ii  décem- 
bre iiuiYani,  qui  répartit  par  chapitres  les 
crédiu  allcoés  par  la  loi  précille;  Y« 
l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  l:?'T,  pur- 
tant  que,  pour  le  service  de  U  dette  via- 
gère et  des  pensions  el  pour  celui  des  dé- 
penses payables  sur  revoes ,  les  rappels 
d'arrérages  seront  imputés  sur  l'exereica 
courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice  le  trans- 
port en  sera  ellectué  à  un  chapitre  spé- 
cial, an  moyen  d^on  virement  de  crédit 
autorisé  par  une  ordonnance  royale  qni 
sera  ^OTimise  aux  chimhrrs  avec  la  loi  du 
règlement  de  l'exercice  expiré,  avoos  dé- 
crété : 

.  ikrt.l*'.  Leierédiis  ouverts,  pourt*excr< 
cicelOOl,  ani  chapitres  saivaats  dabad- 
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get  de  l'ordre  impérial  delà  Légion  d'hon« 
aeor  sont  rèdniii  d*one  somme  de  irois 

cent  qoarante-cinq  mille  cinq  cent  r]ua- 
rante-Mï  francs  qualre-vingl-<lii  ccnli- 
m^i,  sâvuir:Chap.  3.  Traitements  elsup- 
pUaeBtf  de  traitements  des  membres  de 
l'ordre,  252,013  fr.  50  c.  Chap.  7.  Trul- 
Uments  de  la  médaille  mi  itnire,  93,535 
tr.  40  c.  Total ,  345.546  fr.  HO  c.  Celle 
lomme  de  trois  cent  quarante-cinq  mllla 
cinq  cent  quarante- &ix  francs  qiiatre- 
TÎDgl-dix  ceniltrus  e-l  appliquée  à  dein 
ûoaventii  chapiire?  du  même  cicrcitrc, 
saToir  :  Chai).  19.  Hdppels  d'arrérages  de 
tnitemeots  et  sopplémenls  de  traltementi 
le  la  Légion  d'honneur  des  exercicei  clos» 
i52,0l5  fr.  50  c.  Cîwip.  ^22.  Rappels  d'ar- 
rérage.4  de  traiiements  de  la  tnédnille  nii- 
niBire  des  eiercices  clos,  93,553  fr.  40  c. 
Tout,  345,546  fr.SOc. 

2.  Le  présent  décret  sera  annei^  ar? 
projet  de  loi  portant  règlement  déûailif 
lie  l'exercice  1861 . 

3.  Nos  minfslfes  d*Etat  et  des  finances, 
«t  oolre  grand  chancelier  de  la  Légion 
dkoaaettr  (M^.  Wa^cw^ki ,  FoulU  et 

sont  chargés,  etc. 


U K 16 B&OMAivi  1862*  —  Décret  impérial  qiù 
fiail  coaUBOn  rat  Irihnnautde  première  in. 

Mince  et  aux  jasticej  Ju  p.ili  de  Lillo  cl  di* 
Kiotes,  lo  t«rif  des  frcis  et  dcpun»  réglé  poar 
lelribonal  de  première  instance  el  les  jdslïces 
de  pa\x  iU  Pmîs.  (XI,  Bail.  MUULIV, 
0. 10,70(5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sarde  des  sceaux,  minisire  secrétaire d'E* 
(at  au  déparlemeol  de  la  justlee:  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

An.  l®"^.  Le  tarif  des  frîis  et  dépens 
«iéerété,  Je  16  février  pour  le  tribu- 
oal  de  preroièra  iatlanee  de  fa  Setne  et 
pear  lef  Justices  de  paii  établies  A  Psrli, 
esl  rendu  commun  aux  Iribnnntit  de  pre- 
mière instance  et  aux  justices  de  paix  éla- 
uïisà  LUie  et  à  Nantes.  Le  tarif  réglé 
le  tribunal  de  première  instance  de  la 
?^"iBc,  touchant  les  frais  et  dé(>ens  relatifs 
ani  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
par  ie  titre  â  de  l'ordonoance  du  10  oc- 
tobre 1841,  est  également  rendu  commun 
aax  tribunaux  de  première  instance  de 
Lille  et  de  Nanle>. 

2.  Notre  ministr  !  de  la  justice  {2d.  De- 
Uogle)  est  chargé,  etc. 


15  ■=  18  ofccKX&ivB  1802.  —  Dûcrct  impirial  ra- 
latir  h  reaerriee  de«  fabriques  dt  SOude»  (11 , 
BoU.  HtXXV,  B.  ICTOO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioUlTO  icerètaire  d'Slat  au  département 
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des  finances  ;  vu  l'art.  1 6  de  la  loidu  2  juillet 
f86â,  portant  qne,  «  à  partir  du  jan-' 
«  vicr  1803,  les  sels  destinés  à  la  fabrica* 
tt  lion  de  la  suu  le  seront  délivrés  en  fran- 
c  chise,  sous  les  conditions  déterminées 
«  par  les  règlements  antérieurs  au  décret 
«  du  17  mars  1353  »;  vu  le  décret  du  13 
octobre  1800;  les  ordonnances  des  8  juin 
et  1S  octobre  182i;  la  loi  du  17  mat 
1826.  art.  23  ;  l'ordonnance  du  S6  juillet 
1826  et  l'arréiè  du  ministre  des  finances 
du  17  juin  18-2  J;  considérant  qne  ces  rè- 
glements imposent  aui  fabricanis  de  soude 
Tobligalion  dedénaturcr  préalablement  les 
sels  employés  dans  lesfibriqoes,et interdi- 
sent, dans  l'intérieur  de  ces  usines,  tafabrt- 
c:îliondf>  tons  pro  inils  chimiques  autres 
que  le  suïate  de  soude  et  la  soude  brute; 
considérant  qu'il  est  possible ,  moyennant 
certaines  garanties  à  exiger,  d'aOTrancbir 
l'industrie  de  ces  cond-lions  et  restric- 
tions onêreuseit;  notre  conseil  d'Etat  eu* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  fabriques  de  sonde  aui- 
quelles  sera  délivré  en  franchise  le  sel  né- 
cessaire à  "eiir  rnbriealion  seront  soumises 
à  une  surveillance  permanente.  Le  nom- 
bre des  préposés  à  rexerclce  sera  fi  té  par 
l'administration.  Pour  couvrir  le  trésor  de 
la  dépense  à  [^quelle  donnera  lieu  cette 
siirveif!;in cp,  chaque  fabricant  versera  à  ta 
caisse  du  receveur  principal  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  une  rede- 
vance annuelle  dont  le  montant  est  fixé 
à  trente  centimes  par  ecrst  kilogrammes 
de  sel  employé  à  la  fabricaiion.  Les  recou- 
vrements auront  lieu  par  trimestre, 

2.  Chaque  fabricant  sera,  en  outre,  tenu 
de  fournir  les  logements  nécessaires  aut 
firéposés  à  l'eicrcice,  soit  dans  1  enceinte 
de  l'usine,  soit  en  dehors  de  cette  en* 
ceinte,  mais  à  proximité  de  la  fabrique  et 
dans  un  local  agréé  pur  raJniinistration. 
Ilseramlségalement  à  la  disposition  duser- 
Yice,  dans  1  enceinte  même  do  l'usine  et  à 
proximité  de  son  entrée,  an  local  pour  le  . 
bureau,d*unesuper8eie  minimum  de  douze 
mélrescarrés,  gornidu  mobilier  nécessaire. 
Le  fabricant  sira  tenu  de  pourvoir  a  l'é-  * 
clairage  et  au  chaudage  de  ce  bureau, 
ioit  en  nature,  soit  au  moyen  d'un  abon- 
nement annuel  tixé  à  deux  cents  francs. 

3.  Les  seh  seront  cxp^Siîés  sur  les  f;iliri- 
ques  de  souJe  sous  le  plumo  de  l'adminis- 
tration. Le  plombage  ne  sera  pas  exige 
dans  le  aeulcas  où  le  sel  sera  tiré  d'uoc 
saline  ou  d'un  salin  attenant  k  la  fabrique 
qui  doit  l'emplorer.  L'acquit-è-caulion 
serait  a'ors  remplacé  par  un  balictifl  au 
pied  duquel  te  fabricant  attesterait  la  ré*, 
coption  du  sil. 

4.  Seront  admis  en  comp ca^atioa  du  . 


Digitized  by  Google 


478     EMPinn  FuvpfCAfS.  —  îfAPOLéox  i 

sel  marin  livré  aui  fabriques  en  franchise 
de  droit  :  1^  les  sulfaies  de  soude  coote- 
iMol  au  matimam  en  mélange  Intimé 
Yingl-cinq  poar  cent  de  sel  marin  >  ou  Té- 
qui^'alent  en  ch'ornrcs  dfvers;  i*»  les  car- 
Uanales  de  souiie  au  tire  alcalimétrique 
mtoimum  de  soixante  degrés;  3"  les  fon- 
des brutes  au  litre  a!na!imétriqiie  mUil- 
mnrn  'le  trente  (lc;irés.  Le  titre  des  pro- 
duits fabriqués  ne  pourra  être  abaissé  au- 
dessous  des  limites  fitées  ci-dessus,  qu'eu 
Tertn  d'aneaatorisatioa  spéciale  toojoara 
révocable  et  sous  robservation  rin>  me- 
sures qui  seront  prescrites  par  l'a  Itninis- 
tratioa.  Toutes  les  fois  que  les  produits  fa- 
briqués coaliendronl  ane  quantité  de  sel 
supérieure  à  la  limite  autorisée,  ils  ne 
pourront  èlre  cn!cvé>i  dp*?  briques  qu'à 
la  charge,  par  les  intéressés,  d'acquitter 
le  droit  de  consommation  sur  le  sel,  sans 
préjudice  des  peines  portées  par  les  lois  et 
règlements. 

5.  Le  sel  placé  dans  un  magasin  spé- 
cial de  dépôt,  fermant  à  deux  clefs,  n'en 
sera  ex  Irait  qii*aii  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  la  fabrication  et  après  pesage. 
L'introduction  du  sel  dan^  l^s  Totirs  à  sul- 
fate et  son  mélange  avec  Tacuie  sulfuri- 
<|1ie  devront  toujours  avoir  lieu  sous  les 
yeux  des  préposés,  qui  constateront  la 
quantité  d'acide  sulfuri      n  iditionné  et 
le  degré  aréomélriq'ie  de  cet  acide.  Lo  sel 
destiné  <i  abaisser  le  litre  des  carbonales 
de  sonde,  lorsque  te  mélange  aura  lien 
dan5  le  four  à  carbonate  de  soude,  sera 
ajouté  avant  que  le  carbonate  de  soude  ait 
pris  nature,  cl  ijrassé  avec  la  masse  sous 
les  fenx  des  préposés.  II  sera  en  grains 
fini  on  polvérisés.  Pour  la  soude  brate,  le 
sel  pourra  être  incorporé,  5oil  directement, 
soit  après  son  mélange  avec  des  m.ircs  de 
soude,  mais  seulement  au  moment  de  ia 
mise  an  foar,  laquelle  aura  lieu  sons  les 
yenx  des  préposés. 

6.  Les  préposî^s  auront  libre  accès  à 
toute  heure  de  Jour  et  de  nuit  dans  tous 
les  magasins  et  ateliers  de  la  fabrique;  ils 
auront  droit  de  prélever  tous  les  échan- 
lil'ons  nécessaires  à  la  vérification  des  pro- 
duits fabriqués  de  toute  nature. 

Les  fabriques  de  soude  établies  dans 
'l'intérieur  de  salins  ou  salines  seront  sou-  ' 
mises  comme  les  autres  aux  formalités 
d'exercice  nécessaires  pour  la  constatation 
régulière  des  dénaturations  do  sel. 

S.  L'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  prescrira,  en 
Tcrtudes  anciens  règlements,  les  mesures 
d'ordre  pour  ;!ssurer  ri'\0 l  alion  du  pré- 
sent décret;  et  les  contraventions,  s'il  en 
^tait  constaté,  seraient  passibles  des  amen* 
<d«s  et  pénalités  fixées  par  ces  réglemenfli* 


II.—  30  ÏTOT.,  io  DÉCEMBRE  1865. 

9.  Notre  minislredes finances  (H. Foald) 
est  chargé,  etc. 


30  aoTBiiBKK  s  29  t>^MBBl869— IMcret  im- 
périal portant  antori^ation  de  !a  caisse  d*ëpar. 
gne  élabUe  à  Aubin  (Avejronl.  (XI,  BulL 
iiipp.  pcDlT,  B.  14,134.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  Motse 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeOMI 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
sell  municipal  d*Aabin  (Aveyron,  eQ  date 
du  S2  juin  1862;  rn  les  budgets  de  re- 
cettes et  de  dépenses  de  la  commune  d' Au  - 
bin,  pour  les  années  1360,  iSGl  et 
et  l'avis  de  M.  le  préfet  de  i'AveyroD,  d« 
â2  septembre  im  ;  ta  les  lois  dkiS  Jnin 
1835,  Ôl  mars  IS'T,  juin  184S, 30  juin 
18'!  et  7  mai  l8r,5,  l'ordonnance  du  28 
Juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne: notre  conseil  d'Etat  eoteado» 
avons  décrété  : 

Art.  l«f.  La  caisse  d'épargne  ét-iblie  & 
Aubin  (Aveyron)  est  autorisée.  Sont  ap« 
prouvés  las  statuts  de  ladite  caisse»  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
(fnée  eo'  eit  de  ftolatton  on  de  non-exécu- 
tion  des  statuts  approUTés*  sans  préjudice 

des  droits  df's  tiers. 

3.  La  caisse  d  e^tirgne  d'Aubin  sera  te- 
nue de  remettre  ,  au  commencenoteot  de 
chaqne  année,  an  ministre  de  ragrienl> 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  dép;îrî;;ment  de  l'A- 
vejron^un  extrait  de  son  éta  i  de  situation» 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultore,  dn 
commerce  et  des  travaux publica(H.Ron- 
her;  est  chargé,  etc. 


13  =  29  OÊCEHBRB  1862.  -  Décrel  hnpévJal  qui 
approuve  les  Alatula  de  IMiôpital  prifé  de  YU- 
i«na9Ml(Rft«ltt««ônej.  rxi,  BalL  iopp.  DCDiV. 
n.  14,137.} 

Nipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lettres  patentes  du 
roi  Louis  XT,  en  date  de  1768,  autorisant 
l'établissement  d'un  bépitat  privé  dans  In 
seigneurie  de  Villerseie!  Haitc-Saône); 
vu  notre  décret  du  ti7  avril  1859,  modi- 
fiant lesdites  lettre»  patentes  en  ce  qui 
concerne  la  composition  du  bureau  d'ad» 
ministration  de  cet  bépilal;  vu  la  loi  dn 
?  août  1851  et  l'avis  du  conseil  d'Etat, du 
17  janvier  1806:  notre  conseil  d'£tat  eo- 
tendn,  avoua  décrété  : 

Art.      tà  statuts  dempltal  prffé 
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e  Viilerseiel  toni  et  4enie<iftDl  apjMroa- 
é»^  MtqH^lt «mi  Jotutt  aa  fvteot 

rei.  Aucune  modification  ne  pourra  y 
tre  iotrodoite  »9ns  notre  aatoritelion. 

S.  Kotce  mioistre  de  l'intérieur  (M.  de 
^«rslgny)  «il  cliargé,  etc. 


—  NAPOLiOR  III.  —  1*'  DiCKMBRS  i86t* 


=  30  oftcBXBKB  1802.  —  IMcf  et  impérial  lor 
rorganuaiion  da  pevtonnel  miliiaira  chargé 
cl*  la  gaaiio»  «I  de  Pesploilation  àm  i 


adooinisiralirs,  et  àn  ItaM»  de  vlrifiMlian 

des  complet   do    l'armée  (1).  (ZI>  9olL 

MLXXVII.  n.  10,780.) 

N'ipoléon,  etc.,  vu  l'ordonance  du  ilti 
septembre  iSii,  portaai  orgeoiiaitoii  du 
Mfviee  d«i  lÉ^piUiit;  va  le»  t«i»4ds  11 
avril  1831  et  S&  joio  1861,  sur  les  pen- 
sions dp  l'armée  de  terre;  va  la  loi  du  19 
mai  1^54,  sur  l'état  dea  offielerj;  vu  lea 
déenti  du  9  janvltr  im  tl  if  MvinkM 


(1  )  Rapport  à  PBmpen/Wk 

Sire  t  PorganiMtion  dea  divers  ppfsonnels 
liargés  06  la  gestion  et  des  traTaas  d*eiploila« 
ion  dea  sanrice»  aiiwini«trali£i  de  Tarm^e  n* 
MdaMle  pe»  ce  earaclèM  d*anil4  <fa»  compor* 

cnl  Icnrs  analogies  essenlicllcs.  Pour  mnttre  nn 
.erme  h  dta  dill'éreiicej  (^uo  rien  nu  ju&liliu,  j'ai 
léui  «sn  vil  aeul  projet  de  décret,  que  j^ai  Thon- 
netir  de  soamettre  à  r.npprobatjon  do  Votre  Ma- 
jesté, tout  ce  qai  a  Irait  k  l'organi^alion  des 
ofBcieie  d*admini8traiion  des  hôpitaux,  des  sub* 
liaijuacea,  de  i' habillement  et  des  bureaux  de 
fin  tendance,  et  des  troupes  qui  sont  chargées, 
sons  lenrs  ordres^  des  travaux  cTexploltation  et  do 
li  com^ttabillté  de  ces  services.  L'eiposé  aaifant 
permettra  fc  Toire  Majesté  ds  ae  rendre  eootple  . 
de*  «uéliorationa  que  conaaere  ce  projet* 

PBKIBiHË  PARTIE.  De»  weeac» 

l>'ATiVt?«1ïTnATiefl. 

Ouvriers  tCadnwiislralion  des  subsistances  et 

Leur  orgjiutalioQ  easeelieMeovulliailéaaper 

(k>  ofEcicrs  d'administration  du  service  remont« 
■i  et  a  donné  d'«:ie«IIents  résultats;  eUe 

nai,  du  reste,  qu'au  retour  it  rorgaoisation  ^n^ 
le  décret  du  20  st;,)liMul>ro  ISQô  avait  doun«e  aux 
^«rviacs  âUmiui*lc«tiis  de  Ïa  garde  impériaic*  li 
fiaet  donc  le  maiaieQir}  mais  elle  comporte  on* 
sraélioration  import.mte  ;  le  décrut  du  l^i  avril 
liS54  recrutais  principaieiu«int  Us  ««iclioii»  par 
dea  peëtèfemeBU  faits  dans  les  eorpa  de  troeipea. 
Il  convient  do  mettre  un  terme  à  res  prélève* 
menta  qui  énervant  Tarmée  combattante,  suriont 
aa  moment  du^  eoirée»  nji  campagne^  L'éduca- 
tion miliieint  dea  «eotiOM  peut  très-bien  ae  faire 
dana  les  éiabliasenenta  nanotention»aire.s  En 
(-Qet,  quu  d()it-<»n  nlger,  en  fait  d'iestruction 
QÛUtaàiei  U'ua  «Mantr  é'edminiitffaiiQa'?  line 
bMWW  Unmtt  le  eomecratio»  dea  ames  «fui  Im 

MUSt  confiée»,  lu  :ir  h  la  ciblu  t-t  rhaLituiîe  i!u 
C9iiÊncàm  Ue  Ciidro  créé  ae  centre  ^cbeqoe  aec-> 
tkM  doMiera  rapidement  eos  reoMMa  le  degré 

rinslruflion  militaii  ■  siirii-,.inl  pour  leur  spécia- 
litié*  Eu  con«iqaen«e,  le  prujei  de  décret  recrute 
lea  aectioM  pir  i^ea^^pMeeni  voicBieîre  et  pet 
la    "  ' 


Infirmiers  mititai'res. 

A  pari  Irs  in'.lificalions  du  service  tir»  |j  ^oliln 
(jf|i.^  tolU  pour  lous  les  iuûrtn  «rs  d  unu  divt> 
militaire  en  une  senle  revue  d«  iiqnidtfUail^ 
leî  infifTiiHrs  Je  chaque  lii^ptfal,  de  cliaqae  am- 
bei^U^,  fûrmi'ttl  une  »orle  de  curjjs  <ivpuiirvu 
de»  éMtfMnts  d'organisation  kts  plus  indispense». 
blcs.  Ainsi,  nol  principe  d'uitilé,  ni  dam  l'action 
du  coninHW<^»W*ee<i  dans  la  direction  admi- 
aistrativet  aiiUe  aniferoAlté  dun  rinalrBCli^nr 


aoll  militaire,  soîl  professlnonrlle  ;  atCénnatîOtt 

de  la  rnsponsabililé  des  chcfi  ;  rrlArh*  trtfîit  Jrj 
liens  de  it^  discipline  et  de  ex»  re»»oris  ii  pois- 
senta  drémolelicn  que  met  en  jeu  l'esprit  de 
corps;  tels  sont  les  inconvt'UiPirs  (tu  système 
actuel,  qui  donne  litio,  ^>ré«  uiib  gut-ne,  à  d'ia> 
eilric^iblcs  complications.  Ces  coœplicnlioiu,  om 
incoinénit.nt'i  •1i':iirn'',-i''Tit,  m'  l'on  ù|>pîiqne  aux 
inrirmiurs  rorgdni&jUon  '  n  soclion»  adoptée  pour 
les  ouvriers  d'administration  ;  il  est  éwdmrt»  dtt* 
reste,  que  les  infirmiers  et  les  oavriers  peuvent  et 
doivent  avoir  la  même  organisation,  et  il  est  k- 
peine  utile  de  rappeler  que,  ju^quV'n  183â,  ÎTs 
étaient  réunis  dans  le  même  corps,  le  bataillon 
d'ouvriers  d'administration,  qui  avait  des  eom* 
pagnitfs  d'infirmier».  Le  proifi  de  décret  consa. 
cre  fasiataoce  dea  infirmiers  de  visite,  cl»af|g^de' 
le  tenue  dm  cahiers  é»  viaile  et  de  te  rédaetfon 
dos  relevés  journ.di'  Tb  do  pr<>ciiplit>n> ,  ains  que 
de  panseracuta  et  dea  ditaiU  de  petite  chirurgie* 
Gelie  ioatilution  a  donné  depuis  plnadedevt  ana 
d'cicellenla  résultalik 

Commii  aa/m  éerUurei  des  bartaux  de  Piniendance. 

En  ce  moment,  les  écritures  des  btireoax  de 
rioteodance  sont  faites  «  sons  la  dùcci.on  dea- 
officiers  d'administretion*  par  environ  sept  cent» 
caporaux  ,  brigadiers  ou  soldais  détachés  de  leurs  . 
corps.  Ce  ajAleme  oilre  de  grave»  inconvénients  ; 
des  hommes  eompunt  k  l'clTectir  d'un  corps 
font  aucun  service  ;  c'est  un  de  ces  prcièvements 
qui  fauÀ:»i.ul  les  situations  gënéruius  cl  iju  ii  con- 
vient de  faire  disparatti  c  ici  comme  dan>  l'orge» 
nisalioo  des  infirmiers  et  des  ouvriers  d'adminn« 
tration;  de  plus,  les fonctionuaircsde  l'inieodance 
ne  peuvent  obtenir  tes  auxiliaires  qu'en  les  de- 
mandant aux  chefs  de  cor|)s,  et  il  n'est  pas  ra- 
tionnel de  mettre  ces  fonctionnaires  \  la  diieri> 
tion  des  chefs  des  corps  dont  ils  ^cnl  chargés  de 
contrôler  l'adminislration.  Ebfio,  ces  auxiliaires» 
qn|««*onl  encan  avenir,  ear  i1<  ne  pettieat  ê(M 
promus  $ou>-oflii:i<  rs  sans  ronlr  r  'i  leurs  corps, 
pr^atant  pan  de  garanties  ;  aos^i  le  service  dea 
iMHwaux  aoaffre  de  retarda  préjudieseUm  ans 
corps  enx  m' mes;  souvent  méui"  l^s  vérllirotions 
n«  ac  font  qu'incomplètement.  11  faut  mettre  un 
tatme  k  «die  Action  db  aoldah      ne  mrventpea 
et  (Van li!! aires  qni  aident  peu.  La  solution  de  la 
difficulté  était  naturellement  indiquée  par  l'orgv 
nimiiea  dbaaactiona  d'Oavriers  et  d'infirmieraqni 
comprennent  dans  leurs  cadres  des  comuiis  aux 
écritures.  Le  projet  porte  création  d*une  section 
des  commis  aex  écritnteadaa  hnreanv  «le  l'inicn- 
d.mr».  JVspore  que  l*en^j»pmct»t  volontaire  «iif- 
tira  kla  former  dans  de  bonnes  conditions  ;  un 
avancement  convenable  est  assuré  k  ce»  soldat<i 
commis  qui,  après  Bvo'r  passf*  par  les  grades  de 
caporai  et  d«  •ons-oActer  dans  la  section,  sont 
dcaliaéa  It  (orner  le  priacipal  reereleaienl  de»- 
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1855,  fur  rorganisallon  f?^'^  personnels 
administratifs  des  hôpitaux  ,  des  sub<;i«- 
iaiiCM,  tle  i  habUlement  et  des  burcaui  de 
nnteodtnce  miliUire;  vu  le  décret  da  14 
août  1954,  qui  réorganise  \m  ouvriers  mi- 
Jitâircs d'administration;  considérant qti'i! 
y  a  justice  et  ulililé,  pour  le  service,  à 
oontiiluer  1^6  personnels  de  gestion,  d*et«- 
pl<if lalioo  et  de  fèrlfleatioii  ear  dee  bases 
identiqups  dans  h-"  qii.ilre  services,  et  à 
mettre  les  divers  cadres  en  rapport  avec 
les  beiolos  actuels;  sur  le  rappuri  de  ao< 
ire  mlniitre  leeréteire  d*Btat  an  déparie- 
ment  de  la  guerre,  avom  décrété  ; 

TITRE  ITNIQUE.  8oii«AiEa. 

Art.  l*'.  Un  penonnel  militaire  eit 

chargé,  soof  lee  ordres  des  fonclionnairM 

de  l'intendanre  militaire,  de  la  gestion  cl 
de  1  exploitation  dos  services  adminîstra- 
lité  el  des  iravaui  de  vériOcalioa  de« 
complet  de  rarniée*  Il  ae  coaapoie  de 


ÈOmil. —  1"'  DÉCCMBnE  i8G2. 

tronpes  d*admini<tration,  d'élévcç  et  d'of- 
ficiffs  d'adminisiralîon.  11  est  divisé  en 
quatre  ^eiviceâ  :  1*'  service.  Bureaot  de 
l'inleiidaMe  mHiUlre;  S«  service.  Hépl- 
laui.  militaires;  5*  service.  Sdbcistnncps 
rnilitairei  ;  4*  service.  UabiUcmeat  et  cam- 
pement. 

r«  PARTIE.  TuuuPBS  i^'aphuiis- 

TUATION. 

Gu^iPiiaB  I"^  Dénomination  deitroupes 
d'adminislration. 

8.  Les  troupes  a (Teclées  à  rexpîuitaiioo 
du  iervieet  aJminislratifi  el  ani  iravaax 

de  vérification  comprennent  :  V  deseom* 
mis  aui  tH-riiures  des  bureaux  de  l'inten- 
dauce  «nilttAire;  'i**  des  infirmiers  mili- 
taires ;  S*  des  ouvriers  militaire!  d*adml* 
oltlratioii. 

CnAPfTMtU.  Bêcrutfmem. 

S.  Lej  troupes  d'administration  sere- 


offleÎMS  d'adm  in  Ml  ration.  Aînti,  k  i^arenir,  les 

ouvriers  d*adna!ai»lraliou  dc«  tentcv»  des  »ftbsis- 
tances  et  de  Tliabilleaaenl,  les  infirmiers  el  les 
comoû»  ««k  éeritsres  des  burcaax  de  rinlenilaoee 
seraient  réparlû  en  cédions  d'une  rirgaiiisation 
sembitbie  et^éjà  éprouTée,  puisque  c'est  celie 
Mii  fenetionne  ^apn»  bail  aas  pour  las  oavtiara 
d'admiiijitraUoD. 

n*  PARTIB.  On  ftUm  A*AO]iiMii«A4Tioii« 

Rien  n*oti  chansé  en  principe  an  mode  de  re> 
cmtement  des  officiers  tfadmintstration  ,  qui  sa 
fera  esclusivcment  par  des  sottiH> flic iers  pris  dans 
les  diverses  sections  des  troupes  d'administnlioa 
et  dans  les  outres  corps  do  l'arœ^e  ;  mais,  au  lieu 
de  compter  k  leurs  corps  jusqu'à  leur  promotion 
an  grade  d'adjudant,  ces  derniers  en  seront  rayés 
immédiatement  après  le  concours  et  paieront 
avec  leur  grade  dans  une  section  do  seivici:  pour 
lequel  ils  auront  été  admit.  Depuis  piasieurs  an- 
nées des  cours  d'instruction  théorique  sant  trës- 
frnoineusement  suivis  h  Vincenncs  par  les  élèves 
d*admtaistra(ion  dn  serrice  des  subsistancat.  La 
projet  du  décret  en  étend  le  bénéfice  aux  son*, 
officiers  appelés  irHrecrnier  les  quatre  services  ad* 
jninktratiw* 

in*  PARTIS.  Dm  omcnu  9*knvamnkntm, 

La  troisième  partie  dn  décret  organise  sur  des 
baies  identiques  tous  les  officiers  d'adminislra- 
tion.Lasqoalra  aanices offriront  aux  sous-oflîciers 
les  mêmes  chanwt  d'avancement ,  tandis  que 
l'organi>ation  actuelle  présente,  sous  ce  rapport, 
à«  cho<|aantea  anomalies.  Le  projet  consacre  df>s 
ehangemenU  importants  dans  les  cadres  des  offi- 
ciers  d'administration  des  divers  services.  Celui  des 
bureana  de  Tintendanoa  ait  augmenté  d«  c«ni 
officiers ,  celni  des  anbalslanaat  ast  dimhioé  de 
«oixante  elquinsa,  et  celui  des  hôpitaux  da  viapl* 
cinq.  L'éiargiaacmant  dn  cadre  des  bureaux  de 
l*lntandanoe  ast  Impérieusement  commandé  par 
l'^toi^rmentation  constante  des  obligations  qni  In* 
combant  anaofficiar*  d'administration  de  ce  scr« 
vlca.  11  lattt  de  cilar  la  dotftion  de  i'aiméc  et 


•urlont  la  nonveDe  organisation  de  la  rëaarve,  oui 

a  créé  autant  de  noaveI!«s  comptabilités  en  dé- 
liter» et  en  matières  .lue  dè  centres  d'instractioo. 
D»  pini,  il  est  temps  m  rendra  k  ce  personnel  la 
vérification  et  la  ccntraliialion  div  isiun  n  lire  des 
comptabilités  du  sertice  des  subsistances  œiii» 
tairas,  Cast  par  un  fenvaaiameal  complet  des 
principes,  en  matière  de  contrôle,  qje  r.  lie  véri- 
(icultoa  et  celte  centralisation  se  font  aujourd'hot 
par  des  officiers  d^admînistratlon  des  snbeialatteei 
milîlaires.  L'organisation  adaiitîîstrative  de  l'ar- 
mée n'admet  pas  d'mtermédiaires  entre  les  soas> 
intendant»  miHlaires  et  les  Intendants  diviaîon» 
naïres.  Les  comptas  clrs  rîivrr.ses  pfîslions  des 
subsistances  peuvent  et  doivent  se  centraliser  dan» 
leaboreansdes  intendants  divisionnaires»  comme 
cens  des  hôpitaux,  de  l'habitlf^raent,  de  la  ^o!de, 
comme  tous  les  autres.  Le  modi  de  centralisaliOD 
actuel  des  subsistances  n'est  plus  eo  harmonie 
avec  la  ligne  do  démarcation  si  nettement  tr&i> 
cbée  entre  le  contrôle  et  la  gestion  ;  c'est  aoe 
anomalio  k  la4|oelle  il  faut  couper  conrt  par  oo 
reîonr  par  cl  simpte  aux  principes  généraux.  Tii 
dô  me  résigner  k  compenser  l'augmentation  da 
cadre  datirareanx  de  Tinteudance  parnnediai» 
nation  corrwponfljnlfi  jps  c  i  lres  les sobsislances 
et  des  bôpitanx,  car  un  cxam'-n  approfondi  de 
lanrs  besoms  m'a  convaincu  que  celte  mesure  était 
possible;  dès  lors  les  nécetiilés  fînancières  me 
taisaient  nne  loi  de  la  présenter  k  Voire  Majc.>^té. 
Lo  diminoti^D  la  plus  considérable  porte  natu- 
rellement sur  le  cervinr  dm  subsistanc^5  dégagé 
des  obligations  que  lui  imposait  la  centralisation 
divisionnaire  des  complaUUtds.  Bu  léMmé  •  la 
proj'  r  <h-  âécret  réalise  ,  sans  nonrelfes  charge* 
pour  1  Liai,  d'i<npof t>»ntes  améliorations  an  point 
de  vue  de  la  justice  dlstribntive  et  nne  bonne  or* 
Sasir^iieu  d%B  services  administrât! f^.  Dnns  l'es- 
petr  que  e«s  mesures  obtiendront  l'approbatÔïB 
«to  Votre  Majesté,  j'ai  l'honnenr  de  sowBaltMl 
sa  signitare  le  projet  tle  dt-nrct  cî-joint. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéinant ,  tièa^défosé  sar* 
Tilaw  et  Iriflidèla  anjac. 

Signé  Raiiooa. 
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ciulcDl  :  î**  par  (les  engagements  Toloa-  visite;  5°  infirmiers  d'etploitaHon  du  ser- 

taires  »     par  voie  d'ai»pclKur  chaque  coa-  vice  général.  Section  d  ouvriers  mili- 

tiDgent  anDoel  ;  3*  «nflo,  lorigoe  des  cir-  tairet  dadminiitraHon  :  ouvriers 

constances  extraordinaires  lexigent,  par  coroniis  aux  écritures;      ouvriers  d'ei- 

iles  prélévemenU  faiti  dans  les  corps  de  ploildtion  du  service  général.  Les  ouvriers 

i  armée.  d'exploitation  ont  des  spécialités  profes- 

4.  Nul  n*eit  admit  coinine  onvrleron  slonoelles  distinctes,  «elon  !è  service  au- 
commis  aoi  écriiures ,  si,  au  préalable,  quel  ils aoDt  affectés.  La  premiéte  seelioa 
il  n'a  pas  satlsriil  avec  succès,  soit  aux  du  service  des  subsistances  comprend  des 
épreuves  professionnelles,  soit  aux  condi-  maçons,  fumistes,  mentiisivrs  .  dut  pcn- 
tions  d'un  examen  dunl  notre  ministre  de  tiers,  tourneurs,  charrons,  scrruritTs,  for- 
la  gaerre  fiie  le  programme.  Les  fofir-  gérons ,  mécaniciens.  EUe  prend  le  tilre 
iniers  militaires  doivent  savoir  lire  et  de  section  d'ouvriers  d'art.  Les  ouvriers 
écrire,  avoir  l'Intelligence  et  l'npHtnJe  des  autres  sections  du  nicnîc  service  ont 
physique  voulues  pour  soigner  utikuicnt  les  professions  de  meunier,  boulanger, 
des  malades  et  des  blessés,  oiTrir,  p;ir  le  boocber,  tonnelier  et  botieieur.  Les  ou- 
bonne  conduite  et  la  profession  antérieure,  vriers  d'administration  du  service  de  l'ha- 
'^î  ;:raranties  parlioulières  tic  moralité  et  billement  comprent  enl  des  ouvriers  en 
d  habitude  du  travail.  Les  hommes  prête-  fer.  en  bois,  eu  cuir,  dei  étaoïeurs»  des 
vis  dans  les  corps  devront  avoir  au  moins  enihalleur^. 

trois  années  de  service  à  faire  afaot  leor  7.  Chaque  section  forme  un  corps  dls- 

lit^ratlon»  tinct,  tant  pour  ra  lministration  que  pour 

111  r\»      I   *£  le  commandement.  Li^ervire  ntix  armées 

CBAPtTBB  m.  ar^ranfsafiott.  sections  enuéres,  soit 

5.  Les  troupes  d'administration  sont  par  des  détacfaemenis  tirés  des  sections, 
organisées  en  sections  qui  prennent  les  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  ûxe  pro* 

dènomlnalions  suivantes  :  1®  section  de  portionrirllernenl  aux  besoin^  le  nonibro 

commis  aux  é^  ri'rîrpH  des  bureaux  de  i'in-  el  rt-rfectif  des  ^celions  aiïeeloes  à  chacun 

tendance  miiiiairei  •1'*  section  d'iuûr-  des  services  ,  et  règle  ieunéparlilion  enlre 

Diers  militaires;  3** section  d*onvrlers  ml-  les  différentes  places  de  l'Empire, 

lilaircs  d'administration.  Ces  dernières  9.  La  hiérarchie  dans  les  troupes  de 

«ont  afTcclées  aux  travaux  d'exploitation,  l'admliii^îration  est  la  «uivante  :  soldat, 

■es  unes  du  service  des  subsistances  mili«  caporal,  servent  et  sergent  iourrier,  ser- 

taircs,  les  autres  du  service  de  rhabille-  gent-major.  La  moitié  des  sergents,  des 

ment  et  du  campement.  eaporaos  et  des  soldats  est  de  première 

6.  Les  sections  d'infirmiers  et  d'oa-  classe. 

vriers  militaires  d'administrdlion  se  divi-  iO.  Au  centre  de  chaque  section  ,  il 

sent  de   la  manière  suivanie  :  Section  existe  en  hommes  de  troupe  un  cadre  Uic 

i^infirmiets  milUairêt  :      Infirmiers  comme  ci-après  : 
commis  aux  écritures;  ifi  iafiimlers  de 

iScrp:rnMn3jor  (vagatmastre)  •  .1  I 
Sergenl-fuurrter.  ...■•••••••••■•l    i  ^ 

Sorg«>nt  inslmeteiir.  1 

I  Inslructeurf,  2)« 

wporaïu.  •    •  iCominiiâu»  écriiures  aecr Claire  do  l'officier  chargé  des  d«iloiU,   1    J  ^12 

/Tailleur   1  \ 

SoUata.  ,   •   .|Cor'onnier  '.«..1    i  à 

(  Clairons  2  ) 

Ea^nb  de  ironpca.  ..«2    |  2 

n .  La  proportion  des  Rra.les  dans  les  ^^^^'^^^^  IV.  Commandement  tt  ad- 
sections  est  fiiée  par  notre  ministre  de  la  mtntstration, 
guerre,  selon  que  l'exigent  les  circonstan-  12.  Chaque  &eciion  de  commis  aux  écri- 
ées de  paii  on  de  guerre  el  les  nécessités  tores ,  d*inlirmiers  ou  d'ouvriers  d'admi- 
du  service.  Elle  ne  dépasse,  dans  aucun  ni'^iralion,  c.4  commandée  par  un  oflicier 
'^as,  les  limites  suiviinîcs  :  pour  les  com-  d'ainiinistralion  du  set  vire  spfrial  au- 
niis  aux  écritures  des  quatre  services  et  quel  la  section  appartient.  Cet  oihotcr  est 
pour  le»  infirmiers  de  visite  :  Sergents,  1  assisté  d*un  adjudant  d'administration, 
sur 6 hommes; caporaux,! sur 3 hommes;  Lvs  attributions  et  la  responsabilité  du 
pour  Ic^  i.îlirniiers  et  pour  le>  ouvriers  commandant  de  section  s -tii  les  mêmes 
d'exploitation  du  M-rvice  général  :  ser-  qu.*  ccHes  de  roDî  ier  de  troupe  comman- 
gcols,  1  sur  lû  Uoiunies;  caporaux,  1  sur  danl  un  corps  organise  sous  le  tilre  de 
9  hommes.  comp  ignic.  L'adjudant  d'adminlstrallOtt 
6S.  31 
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exerce  dans  la  section  les  fonctions  et  les 

atlrîbutin:,^  dt^nn  es  par  les  art.  88  à  106 
da  règlement  du  -2  novembre  58*3,  sur  le 
lervice  intérieur  ties  troupes  d'infanlerie. 

13.  Le  ecrniniiiDëaiit  de  seetioo  eon- 
mande  directement  les  hommes  du  dépôt. 
Les  déla'"h  'niptiis  sont  (tlacés  som  Icf  or- 
dres des  oiticterg  comptables  des  établisse- 
neou  dans  lesqoelt  ils  sont  employés.  Le 
coDiman'laot  de  la  section  conserve  sur 
les  délachemenl^  riirllon  que  les  rcgle- 
ments militaires  attribu<^nt  aux  comman- 
dants de  compagnies  formant  corps  sur 
lei  détaeliements  de  leur  compagnie. 

14.  Le  commandant  de  section  centra- 
lise l'adminislration  de  la  sfotion  entière. 
X.es  détachements,  soit  à  l'intérieur,  soit 
ani  années  aciivei«  sont  administrés  ao 
titre  de  la  section,  el,  suivant  les  règles 
g'^ii/Tnles.  j»ar  IfS  comptables  des  étab«ii- 
semeols  où.  ils  sont  employés. 

GHAViran  Y.  ^ooftcemenl. 

15.  Mut  n*est  admis  dans  les  sections 
q^e  comme  soidnt  <ie  deuxième  classe, 
sauf  1  e&cepliou  meniiunnée  à  l'art.  24  du 
préienl  décret.  Le  passage  à  la  classe  ou 
9a  grade  supérieur  e»t  subordonné  à  Tijo 
complissemenl  des  conditions  générales 
fixées  par  le  litre  15  de  Tordonnance  du 
16  mars  1858,  sur  l'avancement. 

16.  Le  passage  d*ane  classe  à  une  au- 
tre, afn  i  que  les  nominations  à  tous  les 
grades  et  emplois  ,  ont  lieu  an  choix  et 
roulent  sépartmenl  sur  chaque  section. 
Bans  lesiections  d^inflrmrerset  d'oUTriers, 
ravancement  a  lieu  séparément  pour  cha- 
îne catégorie  d'infirmier*  de  vi-^ite.  de 
commis  aux  écriturei  et  d'ouvriers  ei  in- 
firmiers d  exploitation.  Par  suite,  un  grade 
ne  peat  passer  d'une  catégorie  danrune 
autre  que  par  permniaiion  dûment  .itito- 
risée,  ou  en  faisant  abandon  de  son  grade. 

17.  L'intendant  miaiaire  qui  a  dans  sa 
di?ision  le  centre  d'une  section  fait  toutes 
les  nominations  à  la  première  classe  et 
toutes  cellfs  an  praile  de  caporal  et  aux 
grades  et  emplois  des  sous-officiers  dans 
la  limite  fix^  par  notre  ministre  de  la 
guerre  pour  la  proportion  des  grades.  Ces 
nominations  ont  lien  parmi  les  can<f;fîals 
portés  au  tableau  d'avancement.  Ce  ta- 
bleau est  préparé  par  te  sous-intendant 
nfHtaire  chargé  de  la  police  administra- 
tive de  ta  section,  conjointement  arec  le 
commandant  rte  cette  section.  Il  est  sou- 
mis à  l'intendant  militaire  mspecteur  de  la 
portion  centrale  de  la  section ,  qui  Tap- 
preove  eu  le  modifie  et  le  remet  i  i'inten* 
dant  g^'nôral  avec  les  éléments  qni  ont 
servi  à  le  former.  Ces  éléments  sont  les 
lûtes  de  proposition  dressées  pour  chaque 
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établissement  parle  soos-intendant mili- 
taire, d'r^près  !r«î  pré-enlations  de  rofTi- 
rier  d'adminislralioa ,   chef  de  service. 
Vour  les  établissemeoU  hospitaliers,  les 
présentations  sont  concertées  entre  le 
méJecîn  et  le  pharmacien  chefs  et  Voffl- 
cler  comptab'e.  L'intcndanl  général  chargé 
de  I  inspection  générale  de  la  section  ar- 
rête le  tableau  annuel  d'avaueement.  ▲ 
moins  d'ordrcs  Contraires  de  notre  minis- 
tre de  la  guerre,  les  nominations  aux 
classes  et  grades  ont  lieu  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances,  mais  sans  qu'elles  puis- 
sent, dans  aucun  cas,  excéder  les  limites 
ilxées  par  l'art,  11  du  présent  décret. 

18.  Les  nom!  fiai  ions  concernant  les  dé- 
tacbcmenti  q  li  font  partie  d'une  armée 
aettre  sont  dévolu  s  i  Tintendant  de  la- 
dite armée,  qui  se  renferme,  pour  le  nom- 
bre dos  clas--es  ,  grades  et  emploie,  dan- 
les  limites  délertninées  par  noire  ininislre 
de  la  guerre.  L'avancement  pour  les  dé- 
tacbencAta  dont  il  s'agit  est  régi  ^r  le» 
art.  95  et 94 de l'ordonoance  du  Ig  mars 
1838. 

19.  Les  sergents-majors  des  sectioDft 
ayant  quatre  ans  d'eiercice  dans  cel  em- 
ploi peuvent  être  proposés  à  riospeeteur 
général  pour  le  grade  d'a  tjuJant  en  se- 
coud  de  leur  service,  s'ils  satisfont  aux 
conditions  d'aptitude  exigées  des  candi- 
dats A  ce  grade.  La  formation  du  tableau 
d'avancement  cl  les  nominations  aux  dif- 
férente gra  les  et  à  la  première  classe  dans 
chaque  grade  seront  réglées,  pour  les  corn* 
mis  aoi  écritures  des  bureaux  de  rintan- 
dance,  par  arrêté  de  notre  ministre  de  II 
guerre. 

GiUMm  VL  Rapporix  d'orêre  Méê 

tuboràinalion. 

20.  Les  officiers  d'administration  com- 
mandant les  sections  dépendent  exclusive- 
ment de  Tamorité  des  fonctiemMUrei  de 
l'Intendance  militaire  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commandement,  Tadroinistration 
et  le  service  des  sections.  Les  sections  re* 
lèvent  de  l'autorité  militaire  sons  le  rap- 
port de  Tordre  publie  et  de  le  disGi|iliiie 
généinrie. 

Ghamtub  VII.  Solde  ef  oeeetioirÊê. 

ti.  Les  militaires  des  sections  ont 
droit  à  la  solde  et  eus  presUtioiis  délar- 
minées  par  ta  ttrlt  joint  an  ptéieaii*» 
eret. 

CsAmnnTIII.  DispostHdnafranêi- 

(otret. 

52.  I.os  infirmiers acti]e!lem''t»t  nltschés 
aux  diflérents  établissemenis  hospitaliers 
sont  répartis  entre  les  sccltona  à  créer* 
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Lej  (v*po!";ii\  et  soldats  employés  dans 
iei  bureau!  «le  i'uileudaoce  en  qaaiilô 
4*Milliiires  lont  admis  à  coneoarir  i  \â 
prenfére  furmalion  de  la  seeiîoo  des  con»« 
mis  aai  écritures  dp>  btireaiii,  sur  la  pro- 
position des  fonclionnairos  de  l'ialen- 
dioce  el  sohs  les  conditiom  d*euniea 
laettlfonnèM  à  l*art.  4.('evt  léniis  seront 
iinmédi itcmfnt  rayés  des  contrôles  de 
tçurs  corps  et  incorporés,  nvrr  !f»nr  crade, 
dats  la  seclion,  pour  commuer  îcur  ser- 
HMdiM  tes  iMfmis» 

U*  PARTIE.  Fi  ÈvFs  i>\u>iiufis« 

IliAllON. 

CaiPiTBE  UNiQOK.  Recriitrment ,  orga- 
Msation  et  fonclioM  des  élèves  d  ad- 
ministration. 

25.  Les  élèves  d'administration  sont 
tetMfM»lBefeff«  ^ni  font  m  surfiomér*- 

riatadminislralif  dan-;  les  établissements 
p! dans  Ip'S  biireaut  de  !  ndi!iir»i*tr.]liofi.  Ils 
soot  ctioiftis  parmi  les  sous-ollkiers  des 
imptê  d'a4infBittr«ti«ii  el  dei  toiret 
corps  de  rarmée;  Lea  eandidaii  daitmt 
xhmT  1rs  conditions  «'li v  itites  :  ne  pas 
tire  aj^o  de  plos  de  Irenîe  ans  ;  compter 
Marnai  un  an  de  grade;  De  pas  être 
■Kiè,  afoir  été  propoié  à  IMnapeeliM 
générale  pour  I  eniploi  d'éîéve  d'aifmints- 
îratîon;  po.^-^<^dpr  les  connatssan'Ts  admi- 
ùiiiralives  sur  lesquelles  ils  sont  appelés 
tîl^idre  daita  oa  ei»m<sB  doat  la 
nislre  de  la  guerre  régie-  le  programme  ; 
toGn,  satisfaire  .'t-n  i  ta  mon  s  de  sortie  dea 
dent  il  sera  question  à  i'ariicle  aai- 

m. 

Les  aotts-olBclen  de  raranée  déai- 

ï'^f'^  par  le  rninlslre  t'onr  flevenir  nlté- 
lieurerrienl  élèves  d' administra  lion  sont 
ilfflédtateflMnt  rayés  de  leur  corps,  et 
puieat,  a?ac  levr  grade*  daoaiea  aeeltoot 
^eiBaria  ««&  éoritvaa  dea  InreaHK  de 


rinlen  i  i rif'f» ,  d'intirmiers  ou  d'ouvriers 
d'administration,  selon  le  service  pour  le- 
quel Ifs  ont  été  désignér«.  Ils  fvremmft  lli 
titre  de  soas-oftfciers  ilagiaires  et  soift 
réunis  dm-;  un  ôtablis^emetrt  de  leur  ser- 
vice, où  iU  suivent  des  coars  dont  la  du- 
rée est  de  neuf  mois.  Notre  ministre  de  la 
guerre  règle  l^orgauisarlon  de  ces  étatrHs- 
semenls  au  point  de  vue  de  la  scolarité  €t 
approuve  le  programme  des  cours. 

ï25.  jLes  cours  sont  suivis  d'nn  examen 
de  sortie.  Les  soits-ofAriers  stngiaires  qui 
ont  satisfait  aui  conditions  de  cet  exa- 
men sont  nomtti^^s  élèves  d'administration 
par  Qotre  ministre  de  la  guerre,  et  répar- 
tis dam  lis  étabitsspments  des  serviees 
administratifs  ou  dans  les  bureaux  de  l'in- 
ten  lance  ,  suivant  leur  spécialité.  Ils  y 
sont  eniploy»^!<  con 'urremment  avec  les 
oHlcicrâ  d  âduunislratiun  au\  écritures  et 
à  la  surveillance  de  rexéeution  du  service. 
Les  sous-odlciers  qui  n'ont  pas  satisfait  à 
l'examen  de  sorte  sont  renvoyés,  avec 
leur  grade,  dans  les  sections  d  administra* 
lion  aoiqnetles  ila  apparlit^nnent ,  pour  y 
servir  au  même  titre  qoe  les  antres  sons^ 
nffîricrs  de  ces  sections,  à  moins  que,  en 
raison  des  circonstances  paniculière*,  iU 
ne  soient  autorisés  à  recummcact^r  une 
période  de  scolarité. 

50.  l  e  nombre  des  élèves  dans  chaque 
service  administratif  est  fixé  par  notre 
minis^tre  delà  guerre» propuriionnellement 
anx-  vacances  prévnes  dans  le  grade  d*«d* 
Jitdant  en  aeeoitd. 

m*  PARTIE.  OFFieiias  wfà^mtmmmàM 

TION  DES  BDRUAUX  OB  Ir'lIfTBXDAlWB^ 
DES  TT(>P!T  VUK,   DES  SUMSai^MM»  «T 

DE  L  llAUiLLLMEMT. 

27.  Darjs  !e^  quatre  services  des  bu- 
reaux de  l'intendance,  des  hôpitaux,  des 

anbsistcnces  et  de  rhabillement ,  \ei  ed- 
dres  sont  fixés  conlttie  ci-aprés  : 


Y' 


GRADES 


Oftcif'r5  raclmin'^tralton  principaux..  . 
d'^  JiQinuHrution  i  de  1'*  claue. . 

^raptables  .  .  .  *  )  de  2*  clatM.  • 
^judanii  d'adminislra- (  en  prfmier.  . 

lion   |eo  second.  •  , 


Tûisui  par  service. 


BDKKAOX 

de 
l'inten- 
dance. 

HtelTAVS. 

«AHfWhr 

?0«A*, 

<•■■,•  h:<^'i. 

15 

10 

3S 

66 

m 

às 

10 

idi 

07 

M 

11' 

i«6 

176 

114 

2» 

Û32 

176 

lu 

lia 

28 

500 

325 

325 

80 

1,230 

X^.  Les  officiers  d'administration  for-  élre  employés  inJifferernm^'nt  à  tous  h4 

djHt\fii  seul  et  même  corps  administra-  services,  si  les  circonsuncea  relisent 

»<.  Bien  qu'ils  soient  répartis  en  qoatiti  S0.  Lei  adJttdaoU  en  aeeend  se  recru*» 

*^Kes,  félon  leor  apédalltéi  lia  peuvent  tént  euhisivemeni  «a  cboU  parmi  k$ 
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élèTtt  d*tdiii]iilstr«lioo  eomptaot  n  moiiii 

U ID  d*eiercice  dam  cet  emploi,  oa  par- 
mi les  tergeols-majors  des  sections  d'ad- 
Biiniitralfon ,  eonrormément  à  ce  qui  esi 
•péciQé  à  rart.  19  du  pféMnt  décret.  Lm 
adjudants  en  premtor  sont  pris  parmi  les 
adjudants  en  second  comptant  an  moins 
deai  ans  cl  anciennelé  de  grade;  Us  sont 
nommés,  deui  tiers  à  l'an-'iennetéet  an 
tiers  an  ebolx.  Les  comptables  de  deniié- 
me  clause  «ont  pris  parmi  les  adjuilanls 
eo  premier  com;)ianL  a!i  moins  quatre  ans 
d'aocienoeié  de  grade;  ih  sont  nommés 
«dosivement  an  clioit.  Lm  eorapUbIfes 
de  première  classe  sont  pris  parmi  les 
comptables  de  seconde  cl89<!ecumpLant  au 
moios  deux  ans  d'aacîeoaeté  de  grade  ;  ils 
ient  nommés,  moitié  à  ranelennetéetmol- 
tié  au  choii.  Les  officiers  d'administration 
principani  sont  pris  parmi  le??  comptables 
de  première  classe  comptant  au  moios 
quatre  ans  d*inclenoetéde  grade  ;  Ils  sont 
nommés  eiclusivementau  cboii.  Les  offi- 
ciers d'administration  de  tout  grade  et  de 
toute  classe  soul  nommés  par  i*£mpe- 
reur. 

50.  81  des  elreonstanem  de  gnerre  ren- 

dent  arcifiontellemrnt  insuffisants  les  ca- 
dres déLcrminés  p.ir  l'art.  ii7  ci-dessus,  le 
ministre  de  la  guerre  pourvoit  aui  besoins 
dn  service  en  commlssloonent  des  élém 
d'administration  pour  faire  fonctions,  tem- 
porairement .  d  adjud^ml  en  second, 

31.  Le  comité  permanent  d'administra- 
liaa  de  la  gaerre  établit  chsqoe  ennée  les 
tableaux  de  classement  des  élèves  et  ofll- 
Ciers  d*»dministration  proposés  pour  Ta- 
Vancemenl  dans  la  hièrarcliie,  pour  i'ad> 
mission  tMi  raTaneemeat  dane  la  Légion 

d'honneur. 

32.  Sont  applicables  aux  personnels  des 
quatre  services  le^  dispositions  des  lois 
des  11  avriilëôl  et  25  juin  1861,  sur  les 
pensions  de  Tannée  de  terre,  et  du  18  mal 
méj  sor  l*état  des  olBcieri. 

DiipotitUmi  iromUoifêt. 

33.  Bans  les  cadres  oi!i  il  7  aura  excé- 
dant, soit  dans  refTeclir  total,  soit  dans 
certains  grades,  il  ne  sera  Tait  de  promo- 
tions, jusqu'à  ce  que  l*on  soit  rentré  dans 
les  limites  ûiées  par  l'art.  â7,  que  dans 
la  proportion  du  tiers  des  Tacances  ;  les 
deux  autres  tiers  seront  dévolus  aux 
cadres  où  il  y  a  des  manquais* 

34.  Les  officiers  d'administration  da 
service  des  subsistances  militaires  actuel- 
lement employé!*  dans  tes  bureaux  de  ceo- 
tralisaiion,  qui  voudraient  passer  dans  le 
service  des  bareani  de  rintendance  miU- 
uire,  pourront  y  être  antailiéf  pat  lamlp 
nisire  de  la  guerre. 


m  ni.  —  S  ntcnniui  1M. 
35.  Tontes  les  dépositions  coatiaiM 

au  pré  cnt  décret  sont  abrogées. 

~ 6 .  rv 0 1 re  m i  n  1  s  L  r e  de  la  guerre(U.  Rsa* 
don}  t&i,  chargé,  etc. 


g  «■  30  DicBMBHE  —  Décret  impérial  qoi 

aoloriM  no  TircMUt  de  crëdils  «a  badget  du 
niini&tère  de  Ta  fraerre,  eiercÏM  1802.  (XI, 
Bull.  MLXXVII,  n.  10,781.) 

ISapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noln 
ministre  secrétaire  d'But  an  départamsnt 

de  la  gnerre ,  vu  la  loi  du  58  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenf^es  de  l'eiercice  lS6S; 
vn  notre  décret  do  7  novembre  1861,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861;  vu  notre 
décret  dn  10  novembre  1856  ;  vn  In  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
28  novembre  iH6e  ;  noire  ConasU  d'Btat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
clce  186:2,  au  département  de  la  guerre, 
sont  réduits  d'une  somme  de  un  milHon 
quatre  cent  quatre  -  vingt  -  dou^e  mille 
francs  (1,492,000  fr.),  savoir  :  Ctiap.  S* 
Recmtement  et  réserve,  179,006  fr. 
Chap.  7.  Solde  et  entretien  â?s  troapei, 
500,000  fr.  Chap.  9  Lits  miiilaires, 
100,000  fr.  Cbap.  14.  Soidc  de  non-acti- 
vité  et  solde  de  réforme,  50.000  fr*  Ghep* 
SS.  Invalides  de  ta  guerre,  100,000  lir* 
Chap.  S3.  Corps  Indigènes  en  Alfélle» 
563.000  fr.  latal,  1,492,000  fr. 

t.  Les  crédits  onverts  pour  lo  même 
eiercice  sur  les  chap,  10, 13  et  SOdabnd» 
gct  du  minisfère  de  la  guerre  sont  aug- 
mentes, par  vire  ments  des  chapitres  cî- 
dessus,  d'une  somme  de  nn  million  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  mille  fraDCf 
(1,49^,000  fr.),  répartie  de  la  manière  soi- 
vaiite,  savoir  :  Gh^p.  10.  Transports  gé- 
néraux, 900  000  fr.  Cbap.  13.  Fourra^» 
5S9.000  fr.  Chap.  «0.  Matériel  dn  géM, 
63,000  fr.  ToUl,  1,492,000  fr. 

3.  IV us  ministres  de  la  gnerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Ifould)  sont 
chargés,  etc. 


5  ta  30  DicEWBfti  1862.  —  Décret  impérial  q« 

aatoriie  la  ville  de  Valence  i  établir  an  M- 
r«aa  public  de  condition nunaeal  d«f  aoiw.  (XI, 
ML  MUCXVII,  B.  I<^m) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notft 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  commerce  et  des  trs- 
vaui  publics;  vu  les  délibérations  du  coa» 
icil  mnolrlpal  de  la  ville  do  YaleneOp  dm 
Î7  mars  et  5  mai  186^  ;  vu  !es  proposi- 
tions du  préfet  de  U  Drûme  et  laris  da 
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comité  consiiUalif  desart<;  el  manufac- 
tures; noire  cooteil  d'£Ut  euleadu,  avou;» 
décrété  t 

Art.  î«'.  La  Tilte  de  Tt'enee  est  iato* 

risée  à  établir  an  bureau  public  de  con- 
dîlionnemcnt  des  soies  doul  les  upéralioris 
Bwoot  facuitallves  pour  le  commerce.  Les 
stalatt  de  eet  établitwment  sont  spproti- 
vés  tels  qu'ils  ioot  contenus  dans  1  expé- 
dition annCK^ç  nu  pr^^^pnl  décrtt  et  qui 
restera  déposée  dans  les  archives  du  mi- 
nistère de  l'agrieullare  »  da  eommeree  et 
def  travaux  publics. 

2.  >'otrc  ministre  de  r,]gricu!liire  ,  du 
comme r  c  ci  des  travaux  (publics  (M.B.OU- 
ber}  est  chargé,  etc. 


9  tsB  30  oicBHBAB  1862.  —  Discret  impérial  qui 
ftoamet  k  U  prescriptioa  quinqnitnnale  l«i 
traileniénU  de  la  Légion  d'honneur  i>l  de  lu 
méflaille  miUuice*  (  U  »  Bull.  MUULVU, 
n.  10.785.) 

Napoléon,  etc..  va  la  lot  dn  59  janvier 
IBSI  ,  et  notre  décret  du  31  mai  1862» 
portant  rèKlemeol  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  notre  décret  du  i 
août  I8bi ,  conecmaot  les  paiement!  à 
Mre  par  la  Légion  d*bonneur;  sur  la  pro* 
position  de  notre  grand  chancelier  de  ?  or- 
dre impérial  delà  Légion d'iionneur, avons 
décrété  : 

Art.  f  «r.  Lti  traitements  de  la  Légion 

d'honneur  et  de  la  méd;îi!!e  militaire  sont 
soumis  à  la  régie  coromuuedeia  prescrip» 
tion  quinquennale. 

4.  Tottia  disposition  eontraira  à  celle 
du  présent  décret  est  abrogée. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre 
grand  cban  eiier  de  ta  Légion  d'honneur 
(UBf .  Walewskl  cl  Hamelin)  loni  cliar- 
iés,  elc. 


13  ss  SO  OKCEHBllB  1892.—  Décret  iixiptjrial  qui 
iiM  le  budget  des  «lépeniM  •dinia<tlraiiTos  dct 
e«iMe«d*«iuorti»einentrt  des  dépOls  «l  eomU 
gnalions,  poar  Ft  iercioa  1853.  ÇU  t  BvU« 

MLXXVII,  n.  10,780.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
ieonent  et  des  dépôts  el  eonslgnationi,  en 
eiéculion  de  l'art.  57  de  l'ordounance  du 
2i  mai  18lG,  pour  servir  a  la  tiia'jon  des 
dépenses  adminislralivcs  de  ces  diui  éla- 
bliasemaiili  appticablet  é  l'etereica  1865; 
To  ravis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
Tei'lance  Instituée  prés  desdites  cai^ses 
par  ta  loi  du  2d  avril  181  ô  et  par  ie  dé- 
dit du  37  mars  185S  ;  enr  le  rapport  de 
■ntr«  mhiistfaaaer6talrad*Etat  aa  dépar- 
liment  des  flnatices  ;  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Le  l»uditfl  des  dépensea  ad- 
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ministratives  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépéts  et  consignations  est  Oxé , 
pour  reiereiee  186S.  conformément  à 
lat  A  ci-anneié,  à  la  somme  de  neuf  cent 
!:(>ixant(>-huit  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs(9a8,680  fr.). 

2.  uin  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  qaatorxe  francs  soixante  et  quinze 
centimes  {4ti  fr.  75  c.)  est  ouvert  au 
budget  de  t861  pour  complément  des  dé- 
penses eitraordlnalres  de  matériel,  eoB* 
formément  à  TéUt  B  annexé  an  présent 
décret. 

3.  Uu  crédit  supplémentaire  de  dix-sept 
mille  quatre  vingts  francs  (17.080  fr.) 
ouvert  an  bndgei  iteiSBS  deidltes  caisses 

pour  complément  des  dépenf^es  ordinaires 
de  personnel  el  de  matériel,  cooformé- 
moni  à  l'étal  G  ci-anneié. 

4.  Une  somme  de  quinze  cents  frênes 

(1,500  fr  ),  restée  sanscmp'oi  sur  les  cré- 
dits do  même  budget  de  isG-i,  est  annu- 
lée conformément  à  i'élat  D  également 
ci-Joint. 

5.  No!  re  ministredes  finances  (U.Foold) 
est  chargé,  etc. 


l6Aoa«1862>-5  japtibb  1863.  —  Décret  Im- 
pérbi  porlenl,  1*  récinîon  de  iVkictié  de  Niée 

^  la  mtiiropole  d'Aix;  2°  réccplioii  de  la  Lalle 
donnée  k  I\nme,  le  9  dus  c>tlenile4  d'août  (24 
jailletlSei.)       BqIL  IIL]tXViU,Q.10,79ft.j 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  do  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  rinsiriKMion  publique  el  des  ciiltas;  va 
I  art.  1^^  de  U  loi  du  IH  germinal  au  10; 
notre  conseil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 
crélé  : 

Art.  L'évèclié  de  Nice,  qui  dépen- 
dait de  la  mélropo'e  de  (iënes,  en  Pié- 
mont, est  réuni  à  la  métropole  d'Aix. 

S.  La  bnlle  donnée  à  Rome,  sur  notre 
proposition,  le  9  di-s  calcudi  s  d'août  (34 
juillet  1861),  qui  détache  de  la  métropole 
de  Gènes  i'évéchô  de  iSic;,  l'adjoiot  à  la 
métropole  d'Aii  et  enlève  A  i*évéchéde 
NiM.  pour  les  incorporer  à  celui  de  Cunéo, 
en  Piémont,  les  bourgs  et  paroisses  de 
Briga  Matignota»  Rea  do,  Cariin  >.  Piag- 
gia,  Uf>ega  ,  Tende,  Graniie,  Bloliéras, 
Bosiejas  et  Prato,  ensemble  les  pians  ad- 
jacents et  \çi  terrains  resperiirs  environ- 
nants, est  reçue  elsera  publiée  dans  i'£m- 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bnlle  est  teçne,  à  fexeeption 
néanmoins  du  pas«'8ge  commençant  par 
les  mots  :  Sarctts  lesttê  eetêroquin,  et 
iioi>sani  par  ceai*ci  :  Saê9m  eenven- 
Kone  ii(endl  éêelaranHbuB ,  lequel  pas- 
sage n'est  pas  reçu  et  ne  sera  pas  publié 
en  France,  et  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  ou  cspressioos  qui  suoi  0(» 
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poorrtient  être  contraires  à  la  Constltn-   reglttrei  deiio4r«  eomeH  é'Blat;  aNflHM 

tioo,  aui  lois  de  l' Empire,  aux  francbiscs,  de  ladite  IranscripHui;  sera  fai'e  iw  Ta* 
libertés  ei  ua&imea  de  l'EgUia  galli-  riginal  par  le  aecrétaire  général  da  eta- 
cane(i).  lell. 

4.  La  présente  buHe  sera,  sous  la  ré-  5.  Notre  ministre  d<^  rinitrneUen  pa- 
Mrva  eontenaa  en  l'article  préeédcni,  bliqiie  et  de»  caltet  (M.  Rottland)  «t 
tranforile  ea  lalin  el  en  français  sar  tas    chargé,  etc. 

Tcjcle  el  iraduclion  de  la  bulle  aposioUque  qui  détache  de  la  métropole  de  Génet  FMché  de  Nice 
pour  le  réunir  à  la  métropole  d'Aix,  el  enlève  quelques  paruit»c*  ù  l'étêché  de  A  ice  pour  ta 
,  fiMOfyopfr  à  eefc»  i»  Cwméo.  es  Piémont, 


Pius,  ppis( opns,  servtis  {^erroroni  Dei, 
ad  perpeluam  rei  roemoriam. 

Dum  imivertt  Domintci  gregis  enran 
humiliuti  nostre  JEierni  namliiis  provi' 
dentia  commissam  ex  h  jc  suptemi  apos- 
tolalus  fi-^iiCsMo  vcl  majori  qiia  possumus 
yigiJaniia  ac  soiliciludiue  aduiinistrare 
salagiiwis  ,  pecallarlnn  qooque  ovfam 
commodis  et  utiliori  regimini  prospi* 
cere  nos  opurtet  ul  siu^'uli  riij'is'jue 
regionis  ecclesiârura  pu.'tiures  divuiiis 
Icges  cifilesque  pactiones  edocti  im- 
potltum  sibi  muons  tranquille  e&arcare» 
sacram  rem  talo  admini<tr:jre  subjec- 
ta<«que  eis  plèbes  recte  aplius^qne  guber- 
uare  vaieaot.  Qtiamobre*ii  benigno  ex- 
c^epfaios  animo  pottulationes  earisnimt 
ia  Christo  filii  nosiri  Napoleonis  ,  hoc 
nomine  lertit ,  Galiorum  Imperatoris  , 
quibus  eiopiabal  ul  quas  de  JNicieasi 
ciTfti  territorio  peraeta  filerai  inter 
Ipsum  et  PedemonUnum  gnberntnm 
ratam  quoque  nos  habere  dignaremur 
cessionem  qtioad  Nicien.sem  diœceéim 
ab  ecciesiastica  Januensi  proviocia 
emaneipandam  et  AqoensI  neiropo* 
tita?  prolinus  subjicietidarn  ,  consnito 
ialerira  spirjtna'iiim  pnecipue  rerum 
accjmmodauus  per  eas  regiooes  pera- 
gendaram  gratis  raagîs  expedire  nt  ab 
ifisa  Niclensi  dlœeeii  aiiquot  loca  seu 
parœci.T  disjungaulur  et  Gtineensi  an- 
tislili  aiidiciintur.  Rcrordari  lamen  hic 
decet  nus  ca  omitia  quie  sapienler  re* 
lala  rarsQsqae  dectarata  et  eonOrmata 
comperieiilur  in  apostolica  conslitu- 
tione  fel  :  rec  :  Grcgorii  l*apa;  Derimi 
Sêxti  p>se  lecesiioris  nostri  ,  anni  iio- 
aiini  milleslmi  octlngftnteslmi  trtge* 
simi  prinii,  nonis  augiisti,  qn»  tncipit  : 
«  Solliritlido  Ecclcsiurum,  »  ntinc  ad  hoc 
eliam  de  quo  agilur  negotium  prxJe- 


Pie ,  évéque,  serviteîjr  des  servilcori 
de  Dieu,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Tandis  que  nous  nous  eons«erons  ane 
toute  la  vigilance  el  la  sollleîlnde  poiiî- 
hle  à  la  gai  de  confiée  à  notre  humililé 
par  la  divine  Providence,  en  verta  de  la 
charge  du  supcetne  apo^tolul  ,  de  tout 
le  troupeau  du  Seigneur ,  il  est  de  nein 
devoir  de  pourvoir  aux  intérêts  el  à  la 
nieilletirc  adminis( ration  do  nos  ouailles, 
aiid  que  lou^  [&à  passeurs  des  églises  de 
chaque  région,  instruits  des  lois  diriaei 
et  des  concordats  civils,  puissent  exer- 
cer tranquillement  la  charge  qui  leur  est 
confiée,  adtninislrer  sùretnenl  la  chose  sa- 
crée el  go  iverner  aveu  éq<iilè  el  niesart 
les  peuples  soumis  à  leur  aatorité.  C'est 
pourquoi  nous  avons  accueilli  ave  *  esprit 
de  bienvei  lance  les  demandes  de  notre 
très  cher  iils  eu  Jésus  Christ  Napoléon  ^ 
troisième  de  ce  nom,  Empereur  des  Fraa* 
çais,  dan*  lesquelles  il  manifestait  le  déiir 
qu'il  nou>  p'ût,  nous  aussi,  ratiiier  la  ces- 
sion du  territoire  civil  dn  Nice  qui  avait 
été  COI  due  entre  sa  personne  el  le  gouver* 
nement  piémontais.  en  tant  que  te  dioeéw 
de  Nice  dûl  ôire  détacné  de  la  province 
ecclésiastique  de  Gènes  pour  èire  suamis 
désormais  a  la  métropole  d'Aix.  EluA 
considéré  d'ailleurs  qv'il  convient  prio- 
cipalement,  pour  le  service  le  plasrégalier 
do-.  a(raire>  «pirilue  les  dans  ces  CO'ï- 
trées  de  déiacher  du  diocèse  de  fiice 
quelqueii  localités  ou  paroisses  et  de  IM 
adjoln  Ire  i  révèque  de  Conéo.  H  con- 
vi  nf  ,  toutefois,  de  rappeler  ici  (iiiCi 
même  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  ea 
ce  moment,  suivant  les  traces  de 
prédécesseurs,  nous  matnienoas  eott- 
ptétenient  et  professons  ainsi  toutes 
les  dispo'îitîons  q'ii  sont  «i  sagement  re- 
latées ,  décrétées   et   conlirmé^  s  daûS 


(1)  Gei  ariiclrt  ne  se  borne  pas  fc  faire  la  ré»er«e 
'  g^MAÎMile  :  «m*  a^fuitkdiaiLéeê  etatuM^  fmnuUm  «k 

txrprrsxionj,  etc  ,  elfc.,  eic,  qui  vt  lrou»c  dans 
tojis  les  décrets  autorisant  les  bullts  ouauu  cs  actes 
éaniél  d«  UCour  de  Rume  ;  il  déclare  formell*- 
mt^nt  f»i' ppter  de  l'aulori'':t'ion  de  publica* 
itMie  pa«Mgaooaunençaiilpar  c«s  moU  :  $«rcti» 


iesiUf  et  finissant  par  ciui  ci  ;  etuUm,  eotuntUKS» 
Sans  doute  ce  passage  a  paracottlraire  kla  Con* 
sllluiion,  aui  lois  de  I  Etnp  rc,  ou  aai  ffjnduatf» 
libertés  ul  luaiiuies  de  l'égiise  gallicane. 

CTast  par  suite  <!•  ealto  dii|M>siiioD  qu'on  re- 
marrjii"  dans  !f  Ir ite  une  lacune  qui  rë»iiU*  oa** 
$tt|)prcsuoa  du  pasMge  Qi^essm  iobdi^iié. 
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eMMnim  notlroram  vosliffia  leoliitai  li  eont ttuilîon  apottoliqae  da  Pape  Grà^ 
pMmm  ralinere  atqae  adeo  profiltft         goireXVl,  d'heareuse  mémoire,  aeir« 

prédécesseur,  I  aanéc  du  S  i^^nenr  mil 
huit  eeul  trenle  el  ua,  aux  nones  d  aoCU 
(5  aoftt  183 1  )  qui  eommeoee  aioti  :  «  Sol» 

Ucitudo  eecletianm.  » 

Hi^  positîs,  qntim  venerabifcs  fralres  Cela  posé,  no»  vénérable^  frères,  irjdrf- 
noslri  Andreat  tharvaz  ,  Jaouensi.<(  ar-  Charvas,  archevêque  de  Gènes,  el  Pierre 
cbiepiscopus,  ae  Petrui  Sola,  aoifstes  Ni-  Sola,  évèque  de  Nice,  ainsi  que  nos  chers 
cteosis,  necnon  dilecli  (ilii  metropoliiana  fits,  les  chapitres  el  chanoines  dc-^  élises 
Xanneniiîs  et  calliedralii  Niciensis  eccle-  métropuliUine  de  Gêiips  cl  cath '  tr.iie  de 
sianiin  capitula  el  canonici  necessfarium  Nice,  ayaul  de  plein  gré  donn;;  ietir  con- 
ad  opiis  pro)  iictum  c  <  nlicienduni  consen-    &enleineai  oécess^tire  à  la  conclu:»>uji  de  la 


ttitro  prsUiteriat,  nos  proplena  qui  susdite  affaire,  nont  qui  tenant  sur  terre 

pastoris  divini  vices  in  terris  gerentes  ea  la  pl«ir(*  du  divin  Pasteur,  n'h^si^ons  pas 

moJerarc  \  e\  eiiaui  in»  nu  lare  haud  delrcc-  n  niodifier  ou  rncîne  cliin.:  r  ce  que,  .«don 

tamiis  qtia)  tetnpurum  opporluiiitaie  et  i'opportauilé  dt>s  lemps  el  la  ra  son  des 

«taittoi  eonsiderailone  ad  eatliolics  Eccle*  ,  tges,  nous  jugeons  devoir  aarloot  eentri- 

sise  prosperiiateni  ac  christifl  tell  un  tr.in-  buer  dans  le  Seigneur  à  la  pr«iSpérîté  de 

quilliiatem  et  innjorem  spirilualecn  uiili-  ri^glise  calholiq  te,  à  la  tranquillité 'et  au 

latem  depreheodiinus  in  D  iraiino  polis^î-  plus  grand  avantage  spirituel  des  ûUéies, 

muni  benevertere  ptaieniiniiala  Napolconis  voulant  aceueiltir  par  une  faveur  spéeiait 

Imperatoris  vota  tteni^oo  Tuvore  prosequi  lesvœut  susdiu  de  l'Empereur  JVapeléoti, 

Tolentes  a  -  ct>n<ensum  a  rt  laiis  pr«suli-  et  ayant  agréé  el  approuvé  le  cons'-nle- 

bos  ac  capitulis  et  canooicis  ad  iioc  ut  ment  donné  à  cet  effet,  couaie  il  e(»l  dit 

prasmittitur  praestitom  aponteque  etbibi-  pfw  haut,  et  eihibé  librement  puir  lesaoe- 

tam^neeeptum  mturaqttehabentesnecnon  dits  prélat.«,  chapiires  et  chanoines,  sop* 

qn.itf^nii's  np'}<  sil  ailontm  quorumvîs  in  pléant  ainsi,  le  plus  pleinctn  -nt  possible 

hujusmodi  negoUo  inleressequomoducum-  de  noire  autorité  apostolique  el  par  la  le- 

que  liabere  prxsutnenilum  vel  reapse  ha-  neur  des  présenies  en  tani  que  de  besoin, 

bMlinm  assensui  qnam  pleniut  aposioliea  âa  coosentemeui  des  autres  intéressés  on 

auctoritale  harumqtteque  serîp  snpplente?  se  préiendjnl  tels,  el  ab olv ap.l  et  décla- 

omnesq  >e  «  l  singulus  qnibus  haï  nuslrae  rant  absou>,  el  par  ta  leneur  cL  à  reflet 

litlerœ  fuveul  a  quibusvii»  excorumunica-  seulement  des  présentes,  chacun  de  ceui 

Uonie,  sttitpensionis  et  interdlcii  aliisque  que  eoncernent  nos  lettres,  de  tomes  sen- 

senlenlii<,  cen>uri«  el  pœiiis  ecclesiastifis  letices  d'excommunication,  «le  suspense  et 

a  jure  vel  ab  homine  quavi-^  uccasione  vel  d'inti^rditet  des  autre*  sentent  es,  een-;nre8 

causa  Jatis,  si  quibus  quumadulibct  inno-  et  peines  ecclésiastiqaes  a  Jar4i  uu  ab  Ào- 

dêtl  eaisioni  ad  eirectiim  prsientium  tan-  intae,  quelles  qve  soient  Toecasion  •«  la 

tnm  consequendum  harum  quoque  série  cause  pour  lesquelles  elles  aiiraienl  élé  por- 

respective  absolveules  et  ab->ului09  Tare  tées,  sMls  en  ont  encouru  qn  ^hj'i  une;  fout 

consentes.  Cu^tls  quœ  iuspicicnda  erant  ce  qu'il  y  avait  à  cuo^idcrer  eual  mûre- 

matnra  deliberatione  perpensis,  motu  pro-  ment  pesé ,  da  propre  moiivement,  de 

pria  et  et  certa  scientia  deqae  apostoliea  scieaea  certaine  et  de  ta  plénitude  de  la 

pole^latis  ptenitudinc  episcopalem  eecle-  puissance  af>()<;!o1iq()e,  nous  délions  et  dé- 

siam  Nicieusem  a  melropo  itico  jure  ar  tachons  à  perpétuité,  i  église épiscopale  de 

dùepiscopaiHS  Jannenais  coi  modo  sobest,  Nice  dn  droit  métropoUtsto  de  l*archevé-. 

tia  at  i|isamei  ecctesia  ae  nicicnsis  urbs  ehé  de  Gènes  anquel  elle  est  actuellement 

nniver^umquediœcesa.ium  terriiorinm  al-  fotimise.  en  sorti*  que  celle  mc  nr  église, 

que  adeo  cuncla  quae  inibi  reperiunlur  ci-  la  vil  c  de  IVice  el  tout  le  territoire  diocé- 

vitates,  oppida,  oratoria  ecclesi«Bque  sive  sain,  lunL  ce  qu  il  renferme,  cites,  bourgs, 

paFMiliales  sWe  «ueenesaJes  slve  ttmpliees  orateires,  églises  paroissialea,  aoccHrialea 

iteraquc  conventus,  monasteria,  ecclesiits-  ou  simples  annexes,  tes  coou'ré^ations, 

lica  qu;u  (ue  insiimia        latn  secularia  monastères,  el  toutes  ins'iiiitiatis  ci  clé- 

qnaro  rc^uiaria  quorumvîs  urdinum  Uem-  sia^tiques  les  b^&ee»  laul  seculieis  que 

Oeia  Inibi  eiistentia  omnes4eniqne  singii-  régnliers  de  tonsnrdtet  qui  existent,  enon» 

liqoe  ulriusque  setus  iiicole,  lalci,  clerici,  tous  et  chacun  des  habitants  de  l'un  et 

presbyteri  alque  mona^^tici  cujuécumq  le  rentre  sexe,  laïjues,  clercs,  prêtres  et 

sini  §ra4us,  ordiois  el  conditioals  isthme  moines  de  tout  rang,  de  tout  ordre  et 

«Ifiqne  onnia  et  alngola  enm  de  more  in>  eomlition,  tnna  «t  ebaenn  d*ieeni  avec 

bMrentibus  acecssoriis  iiosthac  a  quavls  leurs  accessoires  accoutumés,  soient  à  Ta- 

—ifignlHica  ianuansis  «rebiepiicepi  ju*  venir  «bsolmiiMit  dis  traita  et  réj»oiés  lei% 
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rtsdictione,  superioritale  et  praerogativa  de  la  juridîclion  métropolitaine  de  Vit- 

jorlidicllonali  «iilxiracta  prorsui  slnt  et  cbev^qae  deGénes  et  de  toate  antre  rapê- 

CêDieantur  apostolica  auclcirilate  perpeiuo  riurhé  et  prérogative  juridictionDelie  ;  et 

etimimus  el  separamns.  Illico  ver»  pam-  nous  sotimetlons  à  partir  de  ce  jour,  i 

dem  Kicienseni  ecclesiam  una  Yi<ieiîcet  perpétuité,  en  verlu  de  la  même  autorité 

coin  omnibus  et  tîntiulh  ste  eiempita  et  apostolique  .  i   TEgliae  métropoUtaiaa 

fepar»ti«  civiiatibus,  locis  et  oppidis  nec-  d'Ali,  en  France,  la  même  Egli<e  'le  Nice, 

non  cum  iirbis  Muneci  ei  Oppi  lorurn  Mcn-  comme  sufTragante,  avec  tons  et  (harun 

lone  el  Roccabrnira  alf  sqne  pnrœ  lis  (ex-  de?  lieni,  cités  ei  bourgs  ainsi  exempts  et 

ceptis  tamen  ih  de  i{uibu!>  infra)  ac  cum  sép^rég,  et  aussi  la  ville  de  Monaco  et  'ei 

ineotji,  rebas  et  qtiibutqne  de  more  eon-  bourgs  de  Menton  et  de  Roquebrune  et  ao« 

comitaiitibiis  accessoriis  in  metropolilaniB  1res  parois.^es  (eicepté  cependant  tes  Ileui 

ecclesis  A'tt)en«iis  sub  Gallorum  diiione  dont  il  eid  fait  mention  plus  bas,  avec 

auffraganeam,  ila  quod  proul  omnibus  et  leurs  babilani*:»  biens  et  tous  accessoires 

«iDgnUs  jiiribuf,  honoribns,  prnrokativis,  qti*ili  comportent  d'habitade);  en  sorta 

fraitts,  favoribna  et  privlie^ii  (itiibus  em»  qu'elle  devra  user  et  jouir,  en  U  mémo 

tersp  î,i>;  us  rnpfroMolit.inîBecclesiaî  Aquen-  forme,  de  lou;  el  chacun  des  droits,  hon- 

sis  suilriigaru  ai  de  cnmntuni  jure  uliinlur  nenrs,  prerugalives,  grâces,  faveurs  et 

atque  fruuuliir  parirurnitler  uiict  pcifrui,  privilèges  dont  useol  el  jouissent  de  droit 

ita  etiam  eadem  niminim  onera,  munla  commun  les  antres  Eglises  sulTragantei 

et  observanlias  obire  debeat  pari  aposio-  de  l'Eglise  métropolitaine  d'AIx,  el  aussi 

lira  aiicioriiaie  perpeino  qnoqne  snbjici-  en  supporter  les  charges,  ofTi  es  el  obscr- 

mus.  Ideoque  Nicieiisi  q  ioiiue  ecclesix  et  vances.  Et,  en  conséquence,  nousvouloni 

diœceil  ettcnsam  volnmns  eonventionem  étendre  a  Téglitte  et  au  diocèse  de  Nies  It 
qus  a  ree  :  roem  :  Pio  Papa  Septimo  '  convention  concine entre  le  Pape  Pie  YII 

etiam  prre  ierpssore   nostro  cnm    galli-  de  récente  m 'moire,  notre  prédécesseur, 

cano  Guberiiio  ,  die  décima  quinla  nn  o-  et  le  gonvemcnienl  français,  le  quinze  du 

sis  julii,  anni  Domini  millesimi  oclin-  mois  de  Juiliel  de  l'année  du  Seigneur  inij 

gentesimi  priml  inila,  ac  apostolieis  litte-  bnii  «ent  un  (te  concordat  de  iSOI),  qai 

ris  sub  p'umbo  eiordi  ntibns  :  «  Ecclesia  fui  cotifirmée  par  lettres  apos'o!i"iues, sons 

Chrisli,  »  ar  tintis  Roma".  dcciriio  octavo  le  'Ceau  de  plomb,  rommenrnnt  par  ces 

kalendas  se^lcmbri^  ejusdem  anni  cooûr-  mois  :  «  Ecclesia  Chrtsti^  »  cl  donnée  à 

mata  fuit   Rome  le  dli-huit  des  calendes  de  septCD» 

  bre  de  la  même  annto  (15  aoftt  1801).  • 

«  ••«•••..••••* 

Hisce  ila  coropositis,  nos  ad  ecclesias-  Ces  cho-es  étant  ainsi  disposées,  poit 

tics  procnraiioois  opportuniiaiem   ea  la  commodité  de  Tadministration  ecelé- 

oppi  la  seii  parœ  ias  qnae  vnigo  nnncti-  siaslique,  de  notre  autorité  apostolique, 

pantur  Briua,  Mari::nola,  Heaido,  Car-  nous  démembrons  à  perpétuité  du  dio- 

lino,  Piaggia,  Upega,  Tcnda,  Granito,  cè5e  de  Nice,  en  sorte  qu'ils  soient  es* 

tfoNeras,  Bosiejas  et  Pralo,  una  cam  tiérement  eiempls  et  dètacbés  de  II 

adjeclis  locis  lerrisque  respective  cir*  juridiction,  suprématie,  régime  et  ad* 

cumsltîs  ac  ofiHiIbns  el  singuiis  utri?isque  ministration  ordinai?c  de  cet  évêioe, 

SGius  inculis  uuaque  insimul  cum  qui-  tes  bourgs  el  paroisses   qu'on  appelé 

buscumqiie  ecrleaiis,  oratoriis,  beneG-  vulgairement  Briga ,  Marignola,  Bésldc» 

ciis  ecclesiasticis.  pits  in«tltutls,  conctis  Carlino.  Plaggia,  Upega,  Tenda,  Grt* 

deniquc  de  niore  concomltanlibus  accès-  nilc,  MoIler.LS ,  Rosirja^  et  Pralo,  en- 

sortis  a  diœcesi  Niciensi.  ila  nt  ab  ordi-  semble  avec  les  lieux  adjacents  el  leurs 

naria  itlius  anlislilis  jurisdictione,  su-  territoires  respectifs,  el  tous  et  cbacnii 

perioritate,  regimine  et  administrai ione  des  habitants  de  l*on  et  l'antre  seie,  ainsi 

nempta  ac  disjnncta  omnino  sint,  dicta  que  toutes  les  églises,  oratoires,  ^'n^- 

apost'  îici  auclunlate   perpeiuo  qnnqup  flres  ccclési 'siiques,  instilulions  pieuses 

dismembramus ,  iilaque  et  i'ias    alieri  et  enfin  tous  les  accessoires  qui  y  sont  at- 

diœcesi  Cuiieensi  sub  ditione  Pedemon-  taehé.sd'u$age.  El  ces  personnes  etcescho- 

tana  ap  >stolica  auetoritate  perpeiuo  eliam  ses,  nous  les  attribuons  et  incorporons^  a 

tdjudîcarniLS  et  incorporainus ,  ila  quod  perpétu'té,  en  vertu  de  la  rn^mc  .ttitorité 

Cooeensis  in  tempère  anlisies super  iis'Vrn  ajioslolique ,  au  diocèse  de  Cuneo,  ea 

omnibus  et  singnlis  sic  adjectis  oppi  iis  Piémont,  de  sorte  que  Tévèque  actuel  de 

■en  parceclis,  locis,  incolis  (specialis  tamen  Cnnéo  pourra  et  devra  prendre  et  exercer 

exemptionis  privilégie  neutiquam  gauden-  pleinement  à  TaTcnir  sur  tous  et  chacao 

tibus)  itcoique  super  jndilis  qoibasque  des  bourgs  on  paroisses»  lieux,  batutaou 
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teCMSOrtis  ordinariam  juri^diclionem,  ad- 
BUoûtraUonem  et  superioriiiitem  ii»>dt>in 
Qtiqae  ob  ervalU  ecetesiastieii  legibus, 
modis,  usib)i«,  fiivoribai» indu! lis,  graliis, 
hoDoribiis  el  onenbiH        In  rslerM  ejiis- 
dem  diœceâU  regiuiiibus ,  iiicuiis,  rebui 
et  oegoliiâ  rite  probeque  fiieriot  ia  more 
ioililaioque  posiia  obiinere  et  etercera 
plane  vaimt  et  debeat.  Omnes  vero  et 
singulî  dicioruni  oppidurum  seu  parœ  ia- 
rum  accolée,  sUiira  ac  bujuâinod)  adjudi- 
caiio  ei  iocorporaiio  rii«  eifqoaiioni  Je- 
mandalœ  fucrint,  recensilo  (^uneeiiNÎ  an- 
Usii  ne  jue  ac  cae'eri  primaevi  diœi-esani 
debiUiii  subjectionem  ac  obedieiiiiam  re- 
verentor  eihibere  adeoqae  cooaueUm  qoo- 
ramcumque  muniuin   el  prssiaiio  )um 
observaiUiam  erga  ejusm  -l  Cunee  <<ts  epi- 
scopalus  quuque  curiain,  cancelldrum  et 
meoiam,  «icuii  par  eit,  obire  tenaantitr. 
Tandem  simili  ap  isiotica  auctorilate  dé- 
clarâmes <|M()i!  poslijiiam  loîum  hoc  nc- 
goliuiii  eiequiiiioni  faeril  denitindulum, 
taae  iostramenla  el  scripia  quœ  de  jure 
•eeleiiastieo  prafata  tic  dlijancta  oppida 
seu  parœcias,  personas,  rcs  eljurarespi- 
cianl  pru  opporluuilale  a  Niciensis  epi- 
scopal'jj  caacellaria  hujusraodi  seceiui 
poteruni,  ot  Inde  iii  altéra  Canceoti 
carirpli  ii  ia  co  nponaïUiir  et  pro  fui  ira 
quacatii  jue  necessilale  scrventur.  Prae- 
seules  quoquc  iilicras  de  su^repiioitU  vel 
obreptionU  eut  nalHlatis  aHofe  quocum- 
qac  Yiliu  scj  inienlionis  noslric  aul  quo- 
libet alio  (f  'ft'cdi  qiiiM  utiivis  jnridii'o  et 
subàtaouati  cUam  ei  co  quod  quicumque 
in  pmmissis  omnibut  el  ilngulff  quonio* 
dolibel  iiiierfsse  habenles  vel  habere  pa- 
tantes  et  prxlemlcnteâ  cujuscumquc  qua- 
litatif, slaiiis,  gradus,  coadilionis  et 
djgoilatit  etistant  ad  id  vocali.  eltatl  et 
Mditi  non  ruerini  ac  U§deoi  praseaiibea 
non  consenseriiil       causœ  propterqnas 
prscnissa  omoia  et  siiiguia  einauaverint 
minime  vel  minus  snfflcienter  eiaminat» 
foerint  et  ex  qnauumque  alla  causa  qiiaa- 
tumvis  legiliiiia  pia.  privilegiata  an  spécial! 
Doia  digna,  impugnari,  retard  iri,  iiivali- 
dari,  infrin^i  aui  irrilari  seu  ad  viain  et 
terminus  jaris  reduci  ae  ad  vertus  lllas  oria 
aperiliotiftin  aul  a^iiid  (ino  lcumiue  jarii 
Tel  facii  remedium  cliam  et  capiie  iasiio- 
nis  quant umvis  enorniis  et  enormiftstinffi 
Tel  eojutcamqac  prajaJicll  impetrarl  ae 
etiam  scicntia,  motu  et  potcilalis  pleni- 
ladiop  paribiis  per  quoscurritiuc  Roinanos 
pontiii^e^  prse  leCessores  uusiroi  quoniodo« 
iilMt  eonira  pr« misse  coucessum  eccep- 
tari  ac  in  jmlicio  et  e&tra  illad  allegarl, 
dednci  aul  alias  illo  qitomo  locumqne  uli 
non  posse,  quio  imo  omnia  el  singutu 
UramUsa  seoiper  et  perpétue  firma*  ve- 


ainsi  a'ijoinfs  (pourvu  qu'ils  ne  jonissent 
pas  d'une  exception  paniculiére)  et  de 
même  sur  tous  les  aecestoirei  naturels,  la 
juridiction,  administraiioD  et  supériorité 
or-linaire,  conformtiment  aui  lois  ecclé- 
siastiques, riioiles,  usages,  privilèges,  in- 
duits, grâces,  bonneurÂ  et  charges  qui 
auraient  été  établis  par  la  régie  et  par 
l'usage  dans  les  autres  parties  du  môme 
diocèse  sur  les  habitants,  alTaires  el  cho- 
ses. Tous  el  chtcun  des  ha.dlanls  desdits 
bourgs  ou  paroifses.  sitôt  que  ladite  dé- 
rlsîuti  rt  incorporation  auroni  été  dûment 
mi>es  u  exccuiion.  seroni  tenus,  au  même 
litte  que  ies  diocé»ains  primitifs ,  de 
rendre  respectueusement  audit  évéque  de 
Cuiiéo  leurs  devoirs  de  soumission  et  d'o- 
Itt'Hsince,  el  d'acquitter,  comme  i!  est 
ju&ie,  luutes  tes  charges  «l  Trais  qui  sont 
dus  à  la  ébaneellei  fe  et  i  la  mente  de 
i'évéché  de  Cunéo.  EnQo,  de  la  même 

atitontô  npO';?o'iqf!e,  nous  ordonnons  que 
lorsque  toutes  ces  di^puiilioii:»  aurout  été 
miics  à  eiécution,  tous  les  actes  et  écrite 
qui,  de  droit  ceelésiastique,  cooeeroent 
les  susdits  bourgs  ainsi  délach  s ,  OB 
parois>es,  les  personnes,  choses  el  droits 
pour  la  Commodité,  soient  enlevés  de  ia 
chancellerie  de  l'évéché  de  Nice  pour  être 
déposés  ensuite  dans  la  chancellerie  de 
l  évèchi';  de  Cunéo  et  y  élre  conservés 
pour  les  besoins  à  venir.  Nous  vouioos 
eu  oatre  que  les  prétmites  lettres  ne  puis- 
sent être  attaquées  ,  enlravces,  invali* 
dées,  enfreinlC"»,  iiuniilijes  ou  ramenées 
aul  voies  et  icnnes  du  «iroil  sous  préteite 
de  su.irepiion,  d*abreption,  de  nullité  oa 
de  quelque  autre  vice,  même  d  intention 
de  noire  part  ou  de  tout  autre  défaut, 
ntéme  juridique  et  substantiel,  tous  pré- 
teite  que  let  intéretsét  erojant  ou  pré- 
tendant Tétre,  de  toute  qualité ,  état, 
rang»  condition  et  dignilé  qu'ils  soient, 
n'ont  pas  été  appelés,  cités  et  entendue 
dans  cette  cause  et  n'ont  pat  donné  leur 
eonseniemeot  eut  prétenlet,  tooe  pré* 
leT'eque  les  causes  pour  Icsq^ielles  ont 
été  Émises  les  iirécé-iciitcs  clauses  n'ont 
nullement  ou  oui  été  insum^amment  eia- 
mioéet;  enfin,  pour  tout  entre  cbef» 
quelq'ie  légitime  qu'il  soit»  mérîtaot  d'a- 
voir été  mentionné  comme  (trivilégié 
et  spécial.  Nous  défendons  de  requé- 
rir eootre  ces  lettrée  l*ooverture  d*ini« 
tance  et  tout  autre  remèile  de  droit  et 
de  fait,  mèuic  f>nur  cause  de  lésion  énorme 
et  trés-éuuruie  ou  de  tout  autre  préjudice  ; 
nous  voulons  qu^eilet  tolent  reçues  conoae 
émanée*  de  science  certaine,  do  propre 
înouvemonl  et  de  la  même  plénitude  de 
pouvoirs,  quoique  les  poniifes  rumains, 
001  prédécessearS|  aient  pu  concéder  4t 
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lida  et  flfllMcia  eii-ttere  suosqnc  plena* 
rios  et  iiile^ros  pfTecîn';  siriirî  ot  ohii  pre 
iliaque  mh  ({iiibtHcinnqiic  «iiniliiim  vel 
dissimiliuin  graliarum  revonationibus.sus- 
pQBfliunlbiM,  HmiUitonlbin,  derogalfoni^ 
bas  aut  aliis  conirariis  )!)iUonibns 
etiam  consistorialtbtis  mimine  compre- 
imuli  nec  comprebeusa  a  rnudo 
Mnri,  aeA  leniper  ab  MMt  etcipi  et 
qvotiM  Wa:  omanabiint  tolies  in  pri^ti- 
ntim  et  vulilissimum  slnlum  resliliiM, 
reposiJa  el  plenarie  rdolegraia  ac  «le 
iiovû  eitam  sub  qaacumque  posteriori  data 
ifUBiloeaintltte  ellgenda  coneesM  <ffe  et 
fore  ;  «icqii»'  cl  non  a'i  is  iicr  !;nosruTnTif 
jadices  ordinario't  vel  dcie^alos  quavis 
aucioritate  fungentei  eliem  causarum  pa- 
letffi  apoftoUef  ■«dUoree  ae  taaeta  Ro- 
manœ  Ecclc^io;  cardinales  eliam  de  latere 
legalOS,  vice  îes'itos  c  i  A po^^olicîP  Sr-dis 
nootios  ac  alios  quoseumi^ue  quavîs  au- 
ctoritale,  (HMeslaie,  prsrogativa,  priviie- 
gi».  honore  et  pmemloeniia  ralgente<» 
snblala  cis  et  conim  riiilrbnf  q^invi*;  a'Her 
jadîcandt  itiU r[)reiandi  faculiaie  ctaii- 
cturitâie  judicari  ei  dedniri  debere  et 
qnidqaid  aeeut  s bit  a  qaoqoafn  <|oa- 
vis  auctoriiaie  scienier  vel  ignora n ter 
eonli^f*T\l  ailpniarî  irrilnm  el  inane  de- 
ceroimiià.  Quocircat  dilecto  similiter  Qlio 
ntgistro  p9tTO  FrwiciMeù  Aîeglia,  ca- 
Ueutarfo  noaCro  iMnorlt  ouneapato»  ac 
oostro  dictm  jae  Sfdis  Apo»tolirs  apiid 
efTiitiim  Gillonirn  Irnperatorem  npgotiis 
ob  intérim  priepoàilo  per  ipsaa  pr^eserites 
eMnaltMmat  et  nandamiifl  qoateoiit 
ad  eiequalioDera  prarni-aorum  omnium 
procédai,  opî>ortnna«  et  neces!nrias  ei 
impertieado  faoïltalea  quitus  is  ad  hoc 
pirileieoitatt  nesoliam  tlfiiaiii  quoque 
idoneam  probamqae  petsonam  in  eccie> 
siaslica  lamcn  di^^nlt  ite  ranstltutam  snb- 
delegare  valeai,  ita  quud  rdem  magister 
Petrui  Francitcuê  vel  ejuâ  NUbdeiegatu^ 
et  eaneia  potait  ordlnare^  Iheere.  ëeefa» 
rare  ac  eliam  deflnilive  omnique  appella- 
tione  9(ip«)r  qualibel  qurpsiione,  ai  qua 
foraaii  incideril,  peoiiua  remola,  decer- 
airt  qam  oporltierU  ad  prmwifi^  omnia 
firobe.  feUeUenfne  perflcienda.  Non  ob- 
•tanlibu?  nostrf-»  et  cancellariie  apostoiic?e 
regu!i>  du  jure  q  iaB^iio  non  tollendo  ac  de 
auioainus  ad  pane»  cummilleDdif  voca- 
tif 4|«oroiii  fntersit  neeoon  Ltleraneniia 
toncilii  novisaime  cdebraii  dismembratio- 
oes  perpétuas  nisi  in  casibns  a  jure  prae- 
miasis  fieri  prohibeoiis  aiiiaqaa  eliam  in 
•jnodaHbas ,  provitieiaifbof ,  geD0iilfb««| 
aniversaUbuaqae  concitiia  ediiia  val  edeiK 
dis  apecislibus  vei  geoeralibus  ,  comlftu- 
tionibus  el  or  linatiuoîbiis  aposloiicis  dlc- 
tarumque  arciiiepiacopaiium  Jaaueosis  ei 
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contraire  à  ce  qui  précède  ;  qu'on  ne  paiiss 

rien  pr-xhjir/»  ni  allé;;uer  contrp  ces  lettres 
soit  en  justice,  «oil  iiors  juslicp,  ou  que 
d'autrea  ne  puissent  s'en  prévaloir  contre 
elles  ;  maii  qtie  toalet  et  ehaeane  dea  clan* 
sps  qni  ()ré('édcnt  soient  tonjour?  f  rmrs, 
validai  et  etUcaces,  produisent  cl  obtien- 
nent leur  plein  el  cuiier  cflTel  el  qu'elles  ne 
aolent  jamais  eomiirlses  on  réputées  cam- 
f irises  dans  toutes  antres  révocations, 
stïspenslun'i,  lirnilnlion?,  déroL'nlion^  de 
grâces  semblables  on  ditïèrenies  et  aa- 
tres  dispositions  contraires,  même  con- 
iiaioriales,  mais  qu'elles  en  soient  loa- 
jonrs  exreptées  ,  et   qu'autant  de  fois 
qu'elles  seront  pabliées,  elles  soient  toti* 
jours  rétablies,  conservées  el  réiotégréet 
dans  lenr  état  primitif  et  dans  tonle  leor 
validiié,  sous  quelque  date  qu'elles  aient 
(^t4  ou  qu'elf^'s  snient  ociroyées  dans  la 
suite,  el  qu  i!  en  soit  ainsi  jugé  et  DOO 
autrement  par  tous  juges  ordinairefos 
délégués,  de  quelque  autorité  qtf* Hs  soleiit 
revêtus,  m^me  par  les  auditrnr*:  des  cau- 
ses du  palais  apostolique  el  pnr  les  cariii- 
naui  de  la  sainte  Église  romaine,  même 
légilf  a  iafrê,  oq  vice>légatf  et  noncu 
du  siège  apostolique  et  tous  antres  révélai 
de  quelque  autonK^,  ponvoirs,  préroga- 
tive, privilège,  honneur  et  préémioeacs» 
lenr  enlevant  à  tous  et  à  chacun  d*eut  II 
facoltd  de  Juger  et  d'interpréter  aut  remeot; 
et  tout  ce  qui,  scfemtnenl  on  par  f?no- 
raace,  serait  tenté  de  contraire  n  ces  let- 
tres par  qui  ou  de  quelque  autorité  que  C9 
solt,  nous  le  déclarons  noi  et  de  nul  «ftt 
C'est  pourquoi  noos  commettoos  p^rla 
m^me.  par  ces  pr^^sentes  letUf-s,  notre 
cher  ûls,  maître  PUrre  Fronçait  Jft* 
gUa  notre  camérier  d'Iionnenr,  npnv 
chargé  d'afTaires  et  celui  du  Salat-8lé|lk 
par  intérim,  prés   ledit    Krnpcreor  <î« 
Français  pour  qn'tl  procède  à  reiécuUoo 
de  tout  ce  qui  précède,  lui  accordant, 
eUet,  les  nicntiét  oéeesanliei  et  propra 
pour  conclure  cette  alTahre,  el  aassi  qa'U 
poisse  subdélégrier  une  ^^ntre  personne 
apte  et  honorable,  constituée  en  dignitéec* 
clIslUBtique,  et  que  le  même  ratitre  Fànrta 
François  JUeglia,  ou  son  sabdéUpé, 
puisse  régler,    faire  déclarer  et  même 
définflivefnent  ordonner  sans  apjiel,  sor 
toute  queUion  qui  sesouléverait.  loaiceqjif 
aern  nécessaire  pour  bien  et  bcnreosement 
terminer  toute  cette  alTaire;  nonobstant 
nos  régies  et  celles  de  ta  chancellerie  apo^ 
luitque  sur  le  maintien  du  droit  acqttis* 
robtigatlon  d'entendre  Ict  pirHes,  la«^ 
qn'il  a'a^it  d'unions  à  accom;ilif  ;  nonob- 
stant les  ri^gles  du  dernier  concile  de  lit- 
Irnn,  prohibant  les  démembrements  ptff* 
pétueis,  si  ce  q  est  ie  t^as  prévo  ■* 
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Afinensfâ  ae  ephcopaiium  Niciensis  et 
Cuneen$is  ecc$eâi<'trtiin  eli.im  juramenlo, 
cûofirniatJOiie  aposioliea  velquavis  ûrmi'- 
Iftte  alla  roboraiii,  stauitts  et  consoevodi- 
nibus,  privile^iis  qsioque,  indullis  et  lit- 
lerig  apostolicii  quibusvis  siipeHoribus  et 
per^oni»  ia  geiiere  vel  in  specie  ac  eiiam 
ml»  qiiilMiieiinii|ii«  lenoriboi  el  fiirinfi  ac 
cnm  quibiisvis  eliam  derogatariarum  de- 
rogalorii^  aiiisqup  efncacioribas  el  eflîca- 
ciMiiDif  ac  insulilH  ciaasuiis  irritantibus- 
fw  et  alils  dacrelif  etUm  moiu  ,  scientia 
ai  ^tesiatis  ptleoUndinesimiliboiaeetiani 
*  consisiorinlilrr  ?pii  alias  in  conirarium 
pr®missoriim  quofiia«iolibcl  forsun  (  onces- 
lis,  approbatis,  canfirmatis  el  innuYalis 
faiblis  oaoïnîbtti  et  linga^ff ,  eliamii  pro 
lllorum  sufncienti  dero^alione  de  illis  co- 
riimqiic  lolià  lenuril  n-;  sjieciali': ,  spd  ifica, 
eipres.'a  ei  individua  non  autem  per  ciuu- 
ialaa  geoeralea  idem  Importantes  mentio 
sea  quxvis  alia  ftpre^sio  habemla  aat  alî- 
qua  alia  f  sqtiisita  forma  aii  hoc  servanda 
foret,  teiioces  biijiiatno  li  ac  si  de  verbo 
a4  vtrbaiii  «il  penitat  omiMo  et  forma  ia 
illis  tratlita,  obMivata  iaaerli  for«>nt  eis« 
dem  prse^ieniihuâ  pro  pipne  et  sunîrienlcr 
eipresiis  tiabentes  iUis  alias  in  suo  robore 
4Mrmansiiria  latissime  et  amplissiine  ac 
specisliler  et  exitres^e  ad  eiTeclum  prae* 
senttum  el  vnli  ti;;iiis  omnium  el  singulo- 
rum  prsmissorum,  hac  vice  dumiaïal, 
nolQ,  Bcienlia  et  pule.tatis  pleniiudine 
paribiit  barum  quoque  «êrie  derogamas 
ca*(t>risquc  contrnrii-;   qnibiiscumque  et 
qualibet  alia  dic'œ  Seiiis  AposlolicaTiD- 
dulgenlia  geoeralk  vel  spécial!  cujuscum- 
qoe  lenorU  eiiilai  per  qaam  eisdem 
■prsseniibiis  non  cipre<sam  vol  totaliier 
ioserlam  efTectus  parurn  impcdire  raleat 
Tel  differri  et  de  qua  cujusque  toio  tenore 
bibenda  ait  io  ipsit  ItUeris  mentio  apeeia* 
y^^-  Yolumus  au'em  qiiod  diclus  magi»lor 
-PeXrus  Francitcus  ejusve  subdel-^f?  ihig 
très  inlra  inensei  ab  exp'eta  earuuideai 
frMBtlanfte&eqoalione  diligeiiteradheDC 
ApostoJiean  Sedem  transmiilare  (enealnr 
ttenipVar  aattieiuira  forma  eisraUim  (fe- 
CitWffuiQ  omnium  io  ciequuiiune  ipsa  fe- 
iMdariua.  ideo  nempe  ut  bec  etiam  io 
archivio  eungregalioois  prafals  taneta 
Komanrr  F>  rlcsirr  cardiniilium  consisto- 
nalibus  iiegulus  piicposilœ  perpeluo  ad 
opportuoitalera  cooserveotur.  Yolumus 
pari  1er  quod  proiaaUaMi  lilteranin  trao- 
sumplis  eliau?  inipre*8is,  manu  lamenali- 
cujut  notarii  publici  snbscriplis  cl  sigfllo 
iUeojas  pcrsuiii£  m  digmlale  ecclesia:ilica 
fonstituta»  iwnilUt,  eadam  prottiia  Mea 
>n  jtidlcio  et  exira  illtid  adhib«atur  quas 
i'Sdern  pr«éeiitit)us  adiiiberelur,  si  forent 
^ii»ii«  velosleois.  JSiilliergoommAu  ito- 


droit  ;  nonobstant  les  autres  constitutions 
ei  ordunnanres  apostoliq'ir';  spéciales  ou 
générales  portées  ou  pouvaiU  l'être  dan» 
leteonelies  synodaux,  provlndaui,  géné- 
raux et  onifersels.  les  slatuts  ei  couiumef 
(ie^(lites  Eglises  archiépiscopales  de  Gèncf 
et  d'Ait,  et  épiscopales  de  I^ice  ei  de  Ga- 
Déo,  même  eonftrmét  par  aemient,  par  fa 
aanction  âposiollqae  on  qveiqoe  antre 
confirmation.  Nous  dérogeons  aussi,  de 
propre  mouvcmeui,  de  science  certaine  et 
de  la  plénilude  de  la  puissance  apoato- 
liqve,  pleinement,  spécialement  et  expres- 
sément, pour  celte  fnis  s  ntement,  à  l'effet 
des  présentes  et  pour  la  validité  di»  tout 
ce  qui  précé  le,  aux  privilèges,  induits  et 
lettres  apostoliques,  aceordés  à  tons  sapé* 
rieurs  el  autres  personnes  «l'une  manière 
générale  ou  parliculiere,  sous  que  ques 
teneurs,  formes  el  clauses,  inërne  déroga- 
Uves  et  autres  plas  efficaces,  trés-efficacea 
et  insolites,  aux  décrets  d'annulation  et 
autres,  mèmt^  rendus  consislorialeinent, 
Coa>radiclot renient  a  ce  qui  préccie,  ap- 
pronrés,  eonflrméa  el  renouvelés  et  i 
laotea  choses  contraires;  bien  que,  pour 
une  siidlianie  dérogation  il  fa  ûl  fiire^ 
non  une  mention  générale  en  lermi's  géné- 
raux équivalents,  mais  une  mention  spé-^ 
eiaie,  eipresita  et  complète  de  toutes  leura 
teneurs,  et  quoiqu'il  y  eût  une  o\ître  ex- 
pression à  employer  et  une  autre  forme 
particulière  à  observer,  considérmi  ces 
teneurs  comme  pleinement  et  auffisaA- 
menl  exprimées  dans  les  présentes  de 
njèfne  qtie  si  elles  y  avaiejit  été  insérées 
tout  au  long  et  de  mol  a  mol  ;  el  devaul 
d*attleurs  conserver  toute  leur  force  quand 
l)icn  même  une  mention  spéciale  dans  ces 
mêmes  lettres  serait  extgi^e  pnr  quelque 
aulre  induit  générai  ou  parlicuiier  quelle 
qa'es  soU  ta  leaaur,  et  qui,  fauta  d*èlre 
cité  ou  inséré  en  eoiier  dans  ces  pré- 
sentes lettres  pourrait  en  pniiiècher  ou  re- 
tarder l'effi-t.  Mous  voulons  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  depiiis  l'eiécvliaa  dai 
préaaBtfa.  ledit  maiire  Pierrt'-Frai^fiais 
ou  son  subrléli^pné,  soil  tenu  de  trans- 
mfttre  exactcmenl  a  ce  siège  apostolique, 
une  copie  en  forme  auihenlique  des  dé^ 
erataè  rendre  pour  celle  exécution,  pour 
être  conservée,  à  perpétuité  et  comme  do- 
cument à  consnltiT  au  besoin  ,  dans  lai 
archives  de  la  congri^ga:ion  des  cardinaaa 
de  la  sakita  Bfliae  romBioa,  préimaée  aac 
affaires  rorsisloriales.  Nous  voulons  en- 
core qu'aux  copier  ^  même  imprimées  ,  (je 
nos  prëseuieâ  leilrus ,  pourvu  qu'elies 
aafaM  slfnéaa  de  la-naaiii  d*«a  notaire  pu- 
blic et  munies  du  sceau  de  quelque  per- 
sonne con>iilu(;'e  en  tligniîé  ecclésiastique, 
il  ioit  accordé  màne  crénnae  an  jugement 
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mioum  Uceal  hanc  paginam  nosUx  abso- 
IttUoois,  nceeplationis,  ^«fmptioois,  lepa- 

ra  l  ion  in,  8ubj  ec  I  io  II  i  ^ ,  e  1 1  e  n  s  ionla,disrn  em  • 
brationis,  aiJjutii  aiiuais,  irx-orporatiatiiSy 
dectaratioat.'i,  «iecreti  coininis^ioiils, uiaii- 
<lali,derugaUoniâ  el  vulunlaliâ  iufringere, 
tel  ei  aiisa  lemerarlo  cootraire  :  si  qnis 
aotem  hoc  aticniare  praeiiinip^cril,  imïi- 
gnallonim  omnipolenli^  Dci  ac  bealorum 
Pétri  ei  Pauii  apo&toloruin  ejiis  se  uove- 
rit  iaciirturiiiii. 


Datnm  Rotna;  apud  Sanclum  Petrum, 
«nno  lucarnaiionit  Dominir»  millesimo 
octingeniesiiiio  s«*xage>iina  primo,  nono 
kalencJas  AiigusU,  poaiiûcaïus  noslrianno 
Aeilodecimo. 


m;  —      27  DicEMBns  1862. 

ou  hors  de  cour  qu'aux  présentes  si  HIes 
étalent  eihibée^  ei  moolrées  en  original. 
Qu'il  ne  soit  donc  fiermif  à  personne  d  en- 
freindre les  présentes  oti  f^>ntrp|i rendra 
de  s'y  opposer  lérijérairemeni  en  ce  qui 
concerne  les  abso'ulîon ,  acceptation, 
eiemptioD,  séparation,  stit>jeetfon,  eilea- 
si  in,  d'^memb rement,  adj  onction,  incor- 
poration, déclaration,  décision,  commis- 
sion, mandat  et  volonté  qui  y  sont  expri- 
iné$.  Si  qnetqn*un  a  cette  témérité ,  qu'il 
sache  qu'il  encourra  l'indignation  deDiea 
et  rie  ;es  iticntieareui  ap6tres  Fitrre  et 
Paul. 

JDonné  à  Komc,  prés  Saint-Pierre,  l'an- 
née de  rinearnation  do  Seigneur  mil  holt 

cent  soiianlft  el  tin,  le  neuf  des  calendes 
d'août  tiifint  18&1),  la  seizième  aoDÉi 
de  notre  poniiUcat. 


24  oKCBunftB  1863  —  Sjahvicr  1S03.     Décr>  t  vaui  publics;  vu  le  projet  de  loi  préseolé 

impérial  qaî  modifie  le  tarif  t  l'inporiiition  dd  au  Corps  législatif  dans  sa  dernière  session, 

*oUs  .  i  iir.  0.  .1  v.b  .is  de  Uitiu  (XI,  Bail  «1  qui  n*«  pu  éire  diseaté;  vu  rart.S4d« 

MLXXViii,!).  10,  <UD.j  |g     ,j„  ^-  décembre  lîiU. avons  décrété: 

JNapoléon,  etc.,  &nr  !e  ra  port  df»  notrf»  Arf.  i^r.  Le  tarif  a  l'ifnporiaiioo  des 

ministre  secrétaire  d  Lut  au  dcparicin.  ui  marchaudiscs  ci-aprés  désignées  e^l éUbli 

de  ragricttitare ,  du  commerce  et  des  Ira»  einsi  qa'll  soit  : 


Soias 


S  ëctucs,  T  compris  l.;s  doupioi)5.    .    •    »  « 
•  *    *  i 

(  (BouDc  dcj  en  masso  écrtie  on  ipïntA.   .  . 

0»  et  sabolA  de  bétail,  brut»  ou  calciné»  i  du  cru  des  pays  d*Eu< 
^  blaoc,  importé  (    rope.  •    •  •   •  « 

S.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM*  Rouber  et  Foaid)  sont 
chargés,  etc.   

27  DÉCEMBRE  i862  »  5  iAMTiEA  ltS63.  —  Décret 
impérial  qui  siipprinte  tes  draivbaek*  aocordés 

t  l'cj^porifllion   des  produits  <îcr.vé»  do 
(XI,  But!  MLXWIII,  n.  10.797.) 

Ii(apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
niolstre  secrétaire  d*Etat  au  dé|>ariement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubi  c-:  V  I  l'art.  16  de  la  loi  du 
2  juillet  186^2  portant  :  «  A  dater  du 
«  1*' janvier  1865,  tes  sel^  de»iiiié^  aux 
«  fabriques  de  soude  seront  délivrés  en 
M  fran'hise,  etc.;  »  vu  nos  tJécrets  des 
18  août  185^2,  19  janvier  1856,  î29 
mai  li>6i  et  ±0  juillet  186â;  vu  1  a- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etet 
au  d<(parlemeat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Les  drawbrrrks  accordés  par 
Ms  décrets  susvîsés  a  l'exportation  des 
produits  dérivés  du  sel  sont  et  demeu- 
rent supprimés  à  partir  da  i**  jan- 
vier 186'. 

S.  i\'us  mioistres  de  l'agriculture,  du 


I  grégrf. 
(  moulloéeit 


•  •  •{  Lei  lOOkîlog.' 
'f  Bteinpici. 

l'par'  Bavîretj        ^qO  kUog. 

l       par  terre.  /  *^ 

commerce  et  des  travaux  publics  ot  des 
(inances  (MAI.  iluuUer  et  Fouid)  fcoal 
ebargés,  etc.   

27  dAcbiibre  i8ô2  =  5  jAnnen  1803.  —  Décret 
impériul  qui,  1»  modifie  ka  laies  topplëmen- 
toires  imposées  b  riiuporlalinn  des  prodoits 
à  base  du  .-cl  «iiiglai.»  ou  belges  ;  2"  supprime  le» 
taxi-s  supplémcidairr s  existant  peur  les  gfam 
eu  miroirs,  la  gobL-Icteric ,  eic,  d'orifri ne  an- 
glaise ou  beig«.  (XI,  Bail.  MOlViil, 
n.  10,798.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netTé 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 

de  l'agricullure,  d  i  rnrumerce  el  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  notre  défrel  en  date  de 
ce  jour,  portant  suppression  des  draw- 
backs  accordés  à  l*esploitaiioa  Hes  pro- 
duits dérivés  du  sel:  vu  l'art.  3  de  It 
convenMon  du  16  novembre  1860  avec 
i  Angleterre;  vu  tes  art.  4  el  5  du  traité 
du  t«'  mal  1861  avee  ta  Belgique:  va 
Ta  vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
eu  département  des  finances»  avons  dé- 
crété  : 

Art.  ICI*.  Les  produits  à  base  de  sel,  an- 
glais ou  belges,  dénommés  au  tableau  an- 
nexé ati  présent  décret  devront,  à  dater 
du     janvier  procbaio,  P«rcr  à  leur  ia* 
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fUtilfon,  €11  KmplaeefMt  dM  tattf 
Mpplémentairet  eiUiant  actuellen  ent,  et 
i  titre  de  compensation  des  charges  di 
reeles  ou  imlirecies  qui  résuUeronl  de 
reiercice  des  fabriques  de  Mode»  le*  Ui€t 
wpplémeiitâiref  iQserttes  audit  lableau. 
Toutefois,  les  tmes  supplémentaires  dé- 
termioées  par  la  (onveniian  du  16  no- 
Tembre  1860,  et  le  iraiié  du  mai  1861, 
précités,  contiDoeroot  à  être  perçuei: 
!•  sur  les  sulfdtes  de  soude  anhydre,  con- 
tensnl  en  natnre  p'tis  de  vinj^l-cinq  pour 
cent  de  .sel;  sur  les, soude»  arliûcieiles 
brutes  ue  litreint  pas  «a  mlnimom  IrenM 
digiéi;  3^  sur  les  carbonates  de  soude  ne 
titrant  pas  au  nûnimunfï  soixante  degrés. 

2.  Sont  supprimées,  à  partir  da 
l^JanTier  1863,  les  uies  supplémeBUi- 
m  eiIiUnt  pour  les  glaces  ou  miroirs, 
KQr  la  gobeleterie,  les  verres  à  f  lire  et 
autres  verres  blancs,  et  les  tK>aUilies  d'o- 
rigioe  anglaise  ou  belge. 

ù.  Nos  ministres  de  ragrienltare,  du 
commerce  el  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (M)l,  Roaber  el  foald)  soal 
cbirgés,  eie* 

23  MOïBMBnB  1862  =  9  j»hvibr  1863.  —  Décret 
inpérMl  qui  4i«b1U  k  IteisireiDoni  nno  cham- 
hrf  consnlialive  (îes  arU  el  mtnviaolan»*  {U, 

Boll.  MLXXIX.  n,  10,799.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niolstre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l'agrienlture,  du  commerce  et  des  ira- 
Taai  publics  ;  vu  la  loi  du  24  germinal 
anxî,  l  arrêté  consulaire  du  10  thermidor 
de  la  même  aitoée,  l'ordonnance  royale 
date  jnin  1S3i,  rarrèté  da.pouvoir  eié- 
entifendate  du  19  juin  l«48el  le  décret 
impérial  du  30  août  \^y2  ;  vii  la  délibéra- 
UoQ  du  conseil  municipal  de  jdemire- 
BODt,  en  date  du  19  mai  1881»  l'avia  da 
«msdl  général  des  Vosges  et  les  propos i 
lions  du  préfet  de  ce  département  ;  vu 
l'avis  de  !a  section  des  travaui  publics, 

i  agriculture  el  du  commerce  do  con* 
«il  d'Btat,  en  date  du  90  oetobra  1869, 
iTons  décrété  : 

Art.  1•^  Il  est  établi  i  Remiremont 
me  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
anfactures.  La  cîreonteriplioa  da  eeilo 
chambre  a'éioQdra  à  rarfondiiienoBi  de 
fiemiremont. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (M* 
l«nhir)eit  ehaigé,  «te. 


IS  DicBMBBB  1862  9  JAHTiBB  186S.  ~  Décret 
impérial  qui  autorise  un  viremeot  de  crédit 
«n  budget  du  minittère  de  l'apricnUare,  du 
commerce  et  dei  Iravanx  public» ,  eierdM 

USL  (U.  B^tHUOLU;,  n.  i^AM,) 


,  —  93  irOT.|  IS  i»icmuiS69.  493 

Napoléon,  etc.,  Sur  le  rapport  de  notre 
miniUre  secrétaire  d  Elal  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publlci  :  m  ta  loi  do  98  Juin  1881» 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  el 
des  dépenses  de  l'etercice  1862  ;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  1861,  qui  répartit 
entre  le»  divers  chapitres  do  budget  tel 
crédits  ooverts  par  la  loi  ci-dessus  vlié8 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'article  1-^.  qua- 
trième paragraphe,  du  sénatus-consuite 
du  25  décembre  1852:  vu  Tariicle  2  do 
sénatoS'Consulle  do  31  décembre  1881  ; 
va  notre  décret  du  10  novembre  1836; 
vu  la  lettre  de  noire  ministre  de«  finances, 
en  date  du  19  novembre  I86'i;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Le  crédit  oa»ert,  pour  l'exer- 
cice 1862 ,  au  chapitre  7  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
el  de»  travaux  publics  {Encouragemenfs 
aux  péch€$  maritimes),  est  réduit  d'onn 
somme  de   trente* qoatre  mille  firaDCf 

(34.000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice 18C2,  au  chapitre  9  da  budget  du 
ministère  de  r agriculture,  du  commerce 

et  des  traviux  publies  est  Hu-menlé 
d'une  somme  de  trente  quatre  mille  fr. 
(34.000  fr.),  par  wremeni  du  chapitre 
désigné  dans  l'ariiele  ci-dessus. 

3.  Noi  minisires  de  ragriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  putilics  ,  et 
des  finances,  (MM.  Kouher  et  Fouid) 
sont  chargés,  etc. 

13  D&cBVBBB  1862  =»  9  »iîm*»  IWS.  —  Dléral 

impérial  qui  lise  la  colisalion  h  pRrccTOir  aor 
les  trains  de  boi»  flotté,  ucodant  TexerciM 
1863  (Approfi^ioancnaaioe  Paris).  (X,I,fi«IL 
MLXXU»n.  10,80t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisirc  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  1  a  no  allure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération,  endatt 
da  19  octobre  1889,  prise  par  la  commo- 
nauté  des  marrhands  de  bois  de  cbauf* 
fage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  inléfèlcouimua,  aui 
dépenias  i|oe  oéeessfleroDt,  pendant  In 
coari  de  l'eiercice  1863,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bol»;  vu  'es  lois  an- 
nuelles de  finances,  portant  fixation  dtt 
budget  des  recettes  el  des  dépenses  ;  notre 
eonseii  d  Etat  eoteodo,  avons  décrété  : 

Art.  Tl  sera  perçu,  à  titre  de  cotî- 
sation,  sur  les  trains  de  bois  ûoilé,  pen- 
dant l'eiercice  I8t)5.  savoir  :  !<>  Poor 
chaque  train  de  dit-bnlt  coapoos  qui  sert 
flotté  sur  TYonne,  en  amont  de  Joigny» 
la  Cure,  l' Armançon  et  le  canal  de  Bour- 
gogne ;  vingi-sii  francs  (26  C^.},  dont  dii« 
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4M      mnmt  ibamsais.  —  napoiAoii 

hull  francs  (18  fr.)*eîont  payés  â  Ctamc- 
cy  el  Joigiiy,  et  huil  fraacs  (8  fr.)  h  Psris  ; 
S«  Pour  chaque  train  qui  sera  ihiiit  sur 
rYonne»  w  aval  du  pool  da  loigny,  et 
qui  ne  sera  pas  compo-'é  de  bois  précé- 
demment relirés  en  rou!e  :  vingt -six 
francs  (  S6  fr.  >,  dont  dii-huil  francs 
(18  fr  ) seront  pay^^t k  Sens. et  huf i  francs 
(S  fr.)  à  Paris  j  Pour  cbaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  3eine  :  bail  francs  ^fi  fr.),  payables  à 
Parti  ;  4*  Pour  cliaque  Irain  de  dii-bnit 
CQUpons  provenant  de  la  rivière  de  Marne  : 
vîn«t  francs  ['iO  fr  ),  pay?ih  ps  à  Paris; 
5°  Pour  cbaqtic  train  de  du  tiuit  coupons 
de  ta  liaule  Yonne  et  de  la  Cure,  qui  ue 
dépassera  pas  les  porls  de  Cravanl  :  sis 
firaoct  (6  fr.);  et  pour  chaque  train  qui 
sera  tiré  en  aval  desdits  ports  ju<squ'en 
amont  du  ponl  de  Juigny  :  neuf  francs 
(9  fr.)i  qui  seront  paye*  à  Gravant.  Pour 
chatjue  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité 
de  le  faire  p.i  stT  fl.  ns  es  éclusrs  dps  e^i- 
naux,  ou  pour  louie  autre  cauiie,  sera 
flotté  par  fracHoQs  dHrérenlPS  do  ta  divi- 
sion ordinaire  des  Irafns  do  dix-buit  cou- 
pons, la  cotisation  «ora  perçue  en  raison 
de  la  longui  ur  cum parée  a  celle  des  trains 
de  dli^buit  coupuns;  à  cet  effet,  le  roaxi' 
mum  do  cette  longueur  est  fitéà  quatre- 
vin^'t-dix  métros  ('JO'")  pour  un  train,  et 
cinq  métrés  (5"*)  pour  un  coupon 

Le  i»aiement  sera  fait ,  savoir  :  à 
Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général, 
immédiatement  <*i  rcs  l'arriv^'c  des  lrain'<; 
a  Gravant ,  à  Jo'gny  et  a  Sens ,  entre  fe* 
HUUAS  du  ftarde-nviere  eommiê  auUti 
9»nt;  et  i  Glamecy^aiili»  les  neinadu 
commis  général  qui  y  réside,  lors  du  dé- 
part des  trains,  ou,  au  plu»  tard,  dans  la 
huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris.  Le  garde- 
filière  comnia  à  Grevant  versera,  i  le  fin 
de  chaque  mois,  le  montant  de  ses  recettes 
antre  Wk  mains  du  commis  général  à  la 
féêiàoàe/i  da  GJaineey,  et  les  garde-  ri^ 
viéna  eoniBie  i  ioiguy  et  i  Som  verse- 
ront le  ntootant  de  Ururs  receltes  enire  iee 
■laiiis  de  l'agent  «  -fiér»!  à  Pari-* .  à  toute 
réquisition  de  sa  pan.  Lagant  général  et 
Ins^enlresagentade  la  eomoHMiaoté  sont 
«ntotiiéf  A  fiire  leolae  pMnnjiea  et  dtH- 
geoeea  pour  amwar  leTCeeuTeemiitdelt 
CDtiiaiion. 

S.  présent  décret,  reproduit  en  ca^ 
ractères  lialWei  et  apipeeanla,  deviaélw 
alîiciié,  pendant  toute  la  Htiréc  de  l'exer- 
•Oice  liSd5,daoa  tes  tvurfaiix  dos  agents  psé 
posés  àJa;pereepiiou  des  colisaiions. 

4»  lfoa^«é■lsl«aa  de  l*egriaal4Mie,  4n 
commercp  et  des  travaux  publies ,  et  des 
finances  ,  MM.  jaottiier  et  Mtmïûf  font 


m.  —47,  M  ntcBvwBiSfS. 

17  ntcEMBRK  I8fi2  -=  9  JAHTIKH  18€?.  —  Décret 
iu)pâ4  lui  rui«lil  aax  doU4ious  du  Mnni  ]\t  Hi 

ton.  ^.BaU.  m4aaji.».iùjm4 

NopeléOB,  etc.,  anr  le  rapport  4e  «eln 

ministre  d'Ëtat;  vu  no'rc  drcrol  en  date 
du  1 4a(Mjt  I8t)'2  ;  \u  Us  rapport, en  datedu 
ï5  novtmttre  dernier,  de  la  commésHea 
instituée  par  notre  décret  dn  déawi 
bre  1S61  el  ciiargée  de  la  répartition,  en- 
tre les  anciens  dolaiaires  du  Mont-deHli- 
lan  ou  leurs  représentants,  du  crédit 
annnel  do  trois  cent  donaa  mfMe  eii^ 
cents  frênes  (312,500  fr.),  ouvert  par 
notre  décret  d«  mène  jonr,  avena  d^ 
crélé  : 

Art.  l«r.  Les  datations  du  Mont-de- 
Milan  sont  restltnées,  dans  la  proporlion 

ci  après  et  Jusqu'à  concurren  e  (1b  deni 
mille  quatre  cents  fr^nc*  (â,4UU  fr.),  aux 
ancuns  dotataires  du  Mont-de-JViiJan  au 
à  leurs  représenlei«is  dont  loi  noma  §•!- 
vent  :  [Suivent  les  noms  ) 

ii.  Ces  dolati  )!  1^  M-ront  inscrites  avec 
jouissance  â  partir  du     janvier  Mèût. 

S.  La  transmission  d«>  eea  dot#  ionta  «m 
lieu  conformément  aux  titres  constitutifs 
et  selon  le*  relies  étiibhes  pnr  les  dot.n- 
tioAS  qui  proveuajeiit  de  l'aocien  doin»ii*e 
oitraordioaise»  ei  éont  les  titntoitea  n'ont 
pas  été  dépossédés. 

i.  l  es  dotations  qui  tomberonton déské- 
rence  feront  r^^tour  à  i'£tat. 

.  5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  WJlevski  et  Po«ld)  aoni  ctas- 
gés,  etfl. 


31  o&cKMBM  1802  —  9  j^Mviea  18S5.  —  DéOMl 
impérial  «ftd  «atoriae  «n  viteneot  d«i«fédîls 

«a  liudge(  cin  m<i)i.<i|èr<>  des  fiiuincp',  rnfli|)f 
1862.  (XI,  BiilU  MLXXIX.  d.  H),bO  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fiaaoees; 
vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portent  axatien 
dn  biifl^el  général  drs  drjjpn-es  cl  ties  re- 
cettes de  l'exercice  lëbi;  vu  noire  décret 
du  7  novembre  IbGt,  cunteoauL  réti&cli- 
tion  des  erédita  dn  iind^et  4oa  déiisni 
diidil  exercice;  vti  l'art.  12  du  sénatus- 
coosttlte  dn  "25  décembre  185^2  ;  vu  les4lis- 
podlàous  de  noire  déctei  du  10  mtftetnkut 
ét96,  aor-les  ^reaaante  dotorédila;  vn  le 
sénatus-eooaulte  du  31  déceatibie  1661  ; 
notre  conseil  d'£tat  entenda ,  ««eaa  dé'- 
OféU: 

^rl.  fi'.  Les  eeétfita  onnerle  è^nln 

miniitre  sécrétaire  d'Eiai  des  innneas. 

sur  l'exercice  1862,  par  la  loi  du  budget 
.du^  juin  1&6i  et  le  déçce^  de  répara- 
tion du  7  novembre  suivant,  sont  rèdgili 
d'une  somme  de  cinq  c^nt  quatre^vingt- 
douae  mille  francs  (o9^2,(i(K)  fr.),  savoir: 
Cbap.  i.  Jtentcft4 1/i  p.  m,  â0^oaafr. 
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î.  Les  crédits  oaycrts ,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  du  28  juin 
i861  et  le  décret  de  réparlilion  précité, 
m  tel  chapitra  talvants  da  badg»!  da 
nfoiilére,  sont  augmentés  d*aiie  soimne 
decfnfïcpnlquatre-vIngt-douiemiP'^  francs 
(592,000  Tr.),  par  viiement  du  cbai.ilre 
désigné  ci-dessus  :  Cliap.  3.  Renies  4 
pour  fOO,  12,000  fr.  Chip.  S4.  Pensions 
civiles  (loi  du  9  juin  U91S)  SSO»000 
Total,  592,01)0  fr. 

3.  Notre  mini&lre  des  finances  (M.  Fould) 
«I  chirgéi  «le. 


llttiMM»  IMS  s  9  iimft  186S.  -  Décret 
inpéritl  qui  flu  le  droit  à  l'Importation  d« 


r)ntrnn<«  nalweU*  (XI»  Bail*  MLXXJX,  a# 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etal  an  déparlmeni 
d«  l'agricallore  du  commerce  et  des  tra- 

Viitiï  publics;  vu  la  loi  du  17  déte.nbre 
1814  (art.  34^  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£lai  au  département  des  fi- 
naoees,  a? ons  décrété  : 

Art-  Le  droit  à  l'importalion  des 
natrons  naturels  est  fixé  h  trois  Trancs  Icf 
cent  kilogrammes  (décime  compris). 

S;  Nos  ministres  de  ragricollore,  dm 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nance s  (  MM*  aouiMr  ei  Foald)  tont  char- 
gés, etc.  , 


FIH  D*  LA  PBBMtftlK  FABTIB. 


Digitized  by  Gopgle 


SECONDE  PARTIE 


DÉCRETS,  RAPPORTS  A  l'eMPEREUR,   CIRCULAIRES    ET  DOGUUBNTS 
DIVERS  NON  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 


EMPIRE  FRiLNÇÂIS.  —  NAPOLÉON  UI. 


32  uAi  1862.  —  Rapport  car  fadmlniitrallon  in 

lè  justice  crîmintl!  •  rn  Franre  pendant  Ftll' 
née  1860.  (Mon.  du  23  mai  1802.) 

Sire»  le  compte  ren^tu  annuel  de  i  admi* 
nislratloo  de  la  Justice  criminelle  présente 
ima  utilité  que  personne  ne  songe  à  mé- 

connallre  anjounrhfii.  Dans  ce  miroir 
fidèle,  la  magisirature  (>eut  reconnallre  si 
SOD  œavre  de  chaque  jour  a  été  accom- 
plie avec  ane  fermeté  prudente,  avec  aoo 
activité  «ans  relâche.  Les  rrirrilnalisles  y 
recherchent  de?  rîrfTFntipuis  pratiqiies  pour 
motiver  les  articliuraiions  progressives 
Mos  Ifsqqelles  la  législation  pénale  eesse 
promptement  de  répondre  aux  besoins  de 
Il  civilisiiUon.  Le  pays  y  lit,  dans  des 
chiilres  é  oquents  par  leurs  variations  el- 
lflf*iiiéme«,  le«  conséquences  qo*eniratneiit 
pour  la  moralité  et  la  sécurité  générales 
les  années  de  mi.ière  et  «le  fitsellc  compa- 
rées aoi  années  d'abondunce ,  les  temps 
d«  révolatioos  et  «l*émenie  rapprochés 
de  ceux  où  un  gouvernement  ferme  et 
clairvoyant  contient  les  fol'es  passions  et 
remédie  aui  souffrances  immérilées.  en- 
fin le  relâchement  des  lois  répressives  oo 
tes  connivences  d'un  jury  découragé,  op- 
posés à  un  régime  d'ordre  sou?  IfqtiPÎ  dps 
lois  précises  ei  prévoyantes  trouvent  pour 
les  appliquer  des  ciioyens  éclairés,  iné- 
braolables  dans  lear  respect  consciencieux 
pour  Ictir  tni^sioii  de  ?>i!in  pnblic.  L'his- 
toire du  r  gu-  de  Votre  Majesté,  au  point 
de  vue  de  son  influence  sur  la  moralité 
publique,  se  trouve  ainsi  écrite  dans  des 
pages  dont  t*exaciitn<le  incontestable  défie 
toute  critique,  et  dont  Taridité  inflexible 
ne  laisse  de  place  ni  aus  complaisances  de 
la  flatterie»  ni  même  aux  manlfestalions 
dTiilie  iéglllme  reconnaissance.  Isolés  de 
eeox  qui  les  précè  ienl,  les  comptes  géné- 
raux annuels  perdent  leur  signiflcaiiun 
Yérilable,  et  les  chiinres  accnmulét  rebu- 
tent raitention  sans  parler  i  Tintelligence. 
Comparés  entre  eus  avec  légèreté  ou  pré* 


Tentlon,  sans  tenir  soffl vammenC  compte  de 

raccroisseinenl  continuel  de  la  poi>ulation, 
des  reformes  pénales  qui  «iteigneni  de  nou- 
veaux délits,  des  me.>ures  d'insiructioo  qui 
ont  révélé  plus  sûrement  les  récidives.  Ils 
peuvent  conduire  te  pubtielste  aux  eoncla- 
slons  tr's  p'us  trompeuses,  aux  raisonne- 
ments les  plus  fuux.  il  est  donc  utile  qu'à 
desépoquea  rapprochées  un  travail ofHeiel, 
esempt  de  toute  précipitation  et  garanti 

de  toute  erreur  i^rnvp  par  IVxpérience  de 
mes  auxiliaires,  vienne  épargner  aui  pen- 
seurs et  aux  moralistes  des  recherches 
minutleosei  et  pénibles.  G*est  à  celte  pen- 
sée q'rnbéiss.Hil  l'un  de  mes  pré  féressenrs, 
lor<qu'cn  185â  il  soumeltail  a  Votre  Ma- 
jesté, dans  les  rapports  publiés  eu  tête  des 
deoi  comptes  généraui  de  1850,  le  ta- 
bleau complet  de  l'administration  de  !a 
justice  en  France  pendant  un  quart  de 
siècle.  Dii  ans  :e  sont  écoulés  depuis»  et 
je  présente  à  Voire  Majesté  le  résumé  de» 
travaux  de  toutes  les  Juridictions  crimi- 
nelles pendant  la  période  I85l-!8ti0,  en 
les  comparant  sur  les  point  s  principaux' 
avec  les  résultats  des  années  antérieures. 
Comme  toujoursTle  me  suis  attaché  aai 
faits.  Il  ifnporte  de  leur  laisser  indfs- 
cui.ible  éloquence  que  tout  raisonot  ment 
pourrait  affaiblir.  Des  explications  rares  el 
précises  viennent  seulement  prévenir  des 
cnn'"!  i?!ons  inexactes,  parce  qn  p'Ips  «e- 
raienl  trop  hàlives.  Ce  n'est  et  ce  ne  doit 
être  ni  une  discussion,  ni  un  plaidoyer 
systémaliqtte,  mai<  un  eiposé  fidèle.  S*ll 
met  en  relief  une  des  gloires  du  régne  de 
Votre  Majesté,  par  la  sin»ple  comparaison 
du  passé  el  du  pré-^ent,  c'est  que  la  pros- 
périté générale,  Tapaisement  des  psssloiie 
violentes,  la  confiance  dans  l'anforiié,  ont 
leur  ii  fltienct»  immédiate  sur  le  nombre  et 
la  gravité  des  crimes  et  des  délits.  Dans 
la  période  fS51 -1960,  la  législailon  pénale 
a  déjà  fait  quelques  progrés.  Les  projet» 
dont  le  Corps  législatif  est  sat»l  doivent 
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réaliser  des  pcrfeclionnemeiits  noaveaui.  moins  sensible  pour  les  premiers  que  pour 

Votre  Maje&lé  ite  compile  pas  s'arrêter  les  secouds.  Ainsi ,  ia  période  de  iâul  à 

dani  cette  voie.  Elle  empruntera  êuccetsi*  1855  offre  on  nombre  moyen  anniid  d« 

vement  .lux  leçons  de  l  expéri  nre  pralî-  1 ,880  accusalions  et  de  2. 7^53  accusés  de 

QQe  et  aux  U^iiislali  'hs  éir.ingéros  loules  crimo-^  contre  les  ppr^onot-s  ;  l.i  période 

lef  réformes  q«ii  pourrool  s'accorder  avec  suivaute  (tô56  à  ibbOj  compte,  aoDét 

le  génie  de  nea  inalMotkMf  ei  lea  maiiiri  moyenne»  i,TftS  aecnaotioea  et  SfOSt  te^ 

séculaires  de  notre  société  française.  En  cu»és  de  crimes  de  cette  nature.  La  di- 

passanl  en  reviip,  dans  re  rapport,  eha-  minution  est  de  7  pour  100»  peine  pour 

cune  des  parues  du  compte  général  de  Ja  les  accusations  et  de  12  pour  100  pour 

Joallee  criminelle  de  1860,  Je  n*inToqoerai  les  aeeuaés.  Le  nombre  des  accQsatlOBitt 

les  cbiffref  propres  à  aelte  aimée  que  pour  des  accusés  de  erimea  contre  les  praprié- 

les  comparer  n  rem  des  années  précédcn-  lés,  après  avoir  été,  année  moy(»nne,  <l« 

les.  De  1826  à  1850,  le  nombre  des  accu*  5,598,  et  4,751,  pendant  la  première  pè* 

Mlfom  et  dea  accusés  Jugés  cooiradtctoi-  rIode(1851  à  )855),  n'est  plus,  pendant 

tement  par  les  cours  d'assises  avait  peu  la  seconde  (1856  à  i860),  que  de  "i.iQi  et 

yarié.  La  première  période  quinquennale  5,30!  ;  ce  qui  présente  une  réduction  de 

(1826  à  1850)  présentait  une  moyenne  pour  lOU  pour  les  accusatiouÂ  et  de31 

de  5.376  accusationa  et  de  7,150  accusés,  pour  100  pour  les  accusés.  Si,  pour  ini«u 

La  dernière  (1846  à  1850)  ofTraU  5,159  apprécier  les  causes  de  cette  diminutlai, 

accusations  et  7,430  accusés.  Le  nombre  on  l'i  tuLlit  iLm.^  chaque  catégorie  de  cri- 

de  ces  derniers  avait  augmenté  de  300,  nies  sl  paretncnt ,  on  constate  les  fait! 

soit  4  0|Ô,  laadi»  que  celui  deis  accusa-  suivants  :  l<>  Le  nombre  des  accusation&et 

tlraa ft vall  dimioué  de  fti 7  ou  4  pour  i OO.  des  aceusés  de  crimes  contre  l'ordre  pnUk 

L'augmentation  du  nombre  des  nt  «  usés  (crimes  politiques,  crimes  de  rébellion  es 

pendant  les  cinq  dernières  années,  en  ud-  réunion  armée  ou  avec  autres  circonstaa* 

Oàeltttni  même  qu'elle  ne  fût  pas  due  à  ces  aggravantes,  faui,  témoignage,  etcia 

M*  cause  aceldenielle.  eùl  été  bien  (nié-  diminué  de  prés  de  moitié  pendant  les  m 

rieure  à  rello  de  la  population  qui,  peo-  dernière*  années,  et  la  réduction  est  so^ 

dantie  mOwf       de  tempe,  a'élaU accrue  tout  sensible  de  1856  a  ISGO.  "1°  Le  doid- 

de  plus  do  u  pour  lOO.  bre  des  actuisations  et  des  accusés  de  cri- 

Bas  M*  périedca  qulnquinmles  inteiu  mes  conlre  la  vieei  U  sûreté  des  citayeu 

aédiaiMs.  eallu  de  1856  â  1S40  donnait  (aasaasinats,  meurtres,  cmpoisonnemealit 

des  nombres  pliH  élevés  :  5,728  accusa-  p;irric{dps,  voies  de  Tiii  cl  violences  gr»- 

lions  et  7.885  accusés.   La  cberié  de*  ves)  a  également  diminué  d:in s  la  propor- 

grains,  pendant  deui  ou  trois  années  de  Hon  d'un  cinquième  (18  et  iO  pour  lOÛ). 

culte  |iérf ode,  avait  fait  sentir  son  iii-  Un  seul  dea  crimes  de  cette  classe,  rinfao* 

iluence  funeste  sur  le  niveau  de  la  roora-  ticid)-,  présente  une  augmentation.  Il  s  été 

lilé  publique,  ainsi  que  cela  se  remarque  ju^'t%  année  moyenne,  214  accusations  et 

to4f)ours.  Aussi  éuii-ce  uniquemtni  ^ur  -52  accusés  de  crimes  de  cette  nature,  de 

lui  teeosaiioaa  «l  lue  aecuséa  de  crimes  1858  à  1860,  au  lieu  de  :  183  et  fil.  A 

contre  les  propriétés  qu'avait  porté  Tac-  1831  h  ]Sr>'>  ;  152  et  172.  de  1846  4  1850; 

croissement  pendant  la  période  de  1856  à  143  et  1G7,  de  1841  à  1845.  3°  Lenooi- 

1840.  Le  nombre  des  accusée  de  crimes  bre  des  accusai  ions  et  des  aceusés  de  cri- 

cMva  tes  personnes  aTaii  au  eoniraira  mes  contre  les  mesura  a  eontinuédssa^ 

diminué.  De  1851  à  1860,  le  nombre  dès  vre  la  progrewlon  ascendante  déjiiipft* 

accusation»  et  celui  des  accusé"  ont  suivi  léc  dans  le  rapport  de  18"0.  Les  sccttsa* 

une  proKression  régulièrement  décrois-  lions  de  celle  naiure  fornx  nt,  de  I8!i6  à 

aaBte,  qui  n*a  été  Interrompue  qu*en  1853  1868,  plus  de  la  moitié  (53  sur  100)  <û 

et  an  1854.  par  suite  daamaavaiaea  récol-  nombre  total  des  aeeusutlons  de  crime» 

tes  de  iroi:*  années  snccfs'^ivps  Mf^'i-  t  conîre  les  personnes,  tandis  que.  de  1846 

1854).  Le  nombre  total  des  accusaiions  à  1830,  elle  n'en  Tonnaient  que  ie  ciB' 

dMl,  en  1851,  de  5.287.  et  celui  des  ac>  quiéme  environ  (25  sur  100). 

«usée  A$  7.071.  En  1860«  o»iie  eompt*  Taugmeo talion  s'est  prodnlld  piUté^ 

plus  que  3, 621  accusations  et4,G51  accu-  îemenl  dans  le  nombre  des  at'enta'sàU 

tés,  soit  une  diminiition  de  33  pour  100  pudeur  sur  des  enfants.  De  1856  à  i^&^i 

des  premières  et  de  54  pour  lûu  des  m-  f  a  été  jugé,  année  moyeaiie,  604aecufi- 

«•ttds  tlona  ei  70S  aeeuséa  île  celle  espèce  de 

Hais,  si  l'on  étudie  cette  piOftress4M  es  crimes,  au  ficu  de  :  50-2 'et  608,  de  185t  i 

distinguant  les  crimes  contre  les  person<-  ^855  ;  4-^0  et  451,  de  1846  à  1850  ;  ô47et 

nés  des  crimes  contre  les  propriétés,  on  ^^9,  de  1841  à  1845.  De  1826  a  1530,  le 

«Oit  qw  la  dinlaalioa  a  élé  beaucoup  nomlnramoyeaiiiaaeldiiamfiidaeilfi 
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eatégorie  n'avait  é!é  q  ic  de  139,  h*  cin- 
qti(èm«  do  total  <Je  la  d  rnîére  période 

quinquonnnlc  (tS5C  à  I8<-()).  Cet  arcrol<- 
>er7ieiil  déplorable  du  mmibre  de  cri  rios 
coalre  les  mœurs  que  iiou^  verrati'i  plui 
lofa  le  produire  également  «laat  le  nombre 
des  délits  de  la  même  iinliire,  est,  s^ins 
ml  doute,  la  conséquence  tics  dcvcîoppe- 
■leot»  de  outre  industrie  et  de  i  ai^giomc- 
lalioD  qu'elle  amène  ûm*  les  a(e<i«rs, 
dTouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout  âge» 
ea   contact  perinanenl.  En  t859  cl  en 
f  S60,  le  nombre  des  accusatioui  d'alten- 
Ul  à  la  podoiir  enr  des  enfiiQU  a  diminiié 
sensiblement,  et  la  dernière  année  n*eii 
compte  qu(^  Gr>0.  tan  lis  qu'il  y  i»n  avait 
784  eu  lt>j6.  C'est  uu  lentps  d'arrél  que 
je  me  plui»  à  signaler  ,  en  esprininut  le 
T4BU  qu'il  foU  le  prélude  d'une  diminution 
soutenue,       Pour  les  accusatiorn  et  les 
accusés  de  criru  s  conlre  IfS  pr.ipriMés, 
considérés  iidn»  leur  ensemble,  la  diuiinu- 
tioo,  ainsi  qti*||  est  l'onstalé  à  la  page  8,  a 
été,  de  1.-S58  à  1S6U,  cuniparativemcnt 
au\  de  ix   (tériode*  précédentes  ,  de  29 
pour  100  des  ac<-usalious   et  de  31 
poor  100  des  accusés.  Les  seuls  crimes 
contre  le»  propriétés  U'i  peu  fréquents  qui 
n'aient  pas  participé  à  celle  lar-e  réduc- 
tion sont  les  fauxeu  écnluredo  cuaiuierce, 
tes  banqueroutes  frauduleuses  et  les  iu- 
cendics.  Le  nombre  des  premiers  a  légére> 
ment  anirmeMlé,  relui  des  seconds  ei  des 
troisièmes  est  reslé  ài»cu  prc.i  .xlaiiontiairc. 
Les  faut  en  éeriture  autbenlique  et  publi- 
que  et  en  écriture  prit  ée,  les  vois  qualifiés 
surloul.  uni  di;ni  II  •  dans  des  proporiloiis 
considérub  es.  (leiic  rétuciion,  en  ce  qui 
concerne  les  vols,  s'eipiiqae  eu  partie,  saus 
nnl  doute,  par  la  tendance  qui  existe,  de- 
puis  quelques  années.  d.-in>  U  s  parijnets  et 
les  cabinets"  d'iii*lrii<-(ii>n,  h  écarler,  avec 
piuâ  do  soi<i  q  i  aiilrclois,  'es  circouslau- 
ees  aggravantes  coosiituiives  du  crime, 
quand  ellf>s  ne  sont  pas  bien  établies.  Mais 
il  parait  in  oiitestable  qtie  ce  n'est  pas  là 
1  uiiuiae  cause,  put-que  nous  verrons  plus 
loin  que  le  nombre  des  vols  simples  défé* 
rés  aux  tribunaux  correclionufls  u  aufal 
diminué  pendant  las  deui  dernières  an* 
liées. 

Outre  U  diminatlon  do  nombre  des  ae* 
eosatiaas  et  des  accusés  pendant  les  dix 

dernières  anTi('c:<  ,  il  s'est  produit  un  f.iil 
qu  il  n'est  pas  &aus  inlérel  de  faire  ressor- 
tir, c'est  que  l'esprit  d'association  tend 
i  dimiouar  parmi  le»  crlmioeli.  De  tB46 
à  1850,  on  co'Mpiait,  en  moyenne,  1 14  ac- 
cusés pour  100  accirsatioiis.  De  1^^"!  /i 
1â55,  la  proportion  esl  de-iceuduc  a  15o 
Mur  tOO;  it  ft  130  pour  100.  de  1858  4 
1800.  Si  Ton  pasM  de  retamea  dee  accu* 
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fés  dans, leur  ensemble  i  leur  répartition 
entre  les  86  déparlemenla,  on  constate 

que  73  déparlements  ont  pniticipé  à  la 
diminution  si^'nalée  dans  le  nombre  des 
accusés  jugés  pjir  les  cours  d'assises ,  mais 
dans  des  proportions  assez  Inégales  ;  ainil, 
dans  7  departeii.enis,  la  dimiriutiou,  pen- 
dant la  pério  e  de  i&oû  à  ISGo,  comparée 
à  celle  de  1846  à  1S50,  n'<i  pas  dépassé  10 
pour  100.  Dans  14  départements,  la  dlml* 
notion  a  varié  de  1!  à  iO  pour  lUO  ;  dans 
17,  de  11  à  50  pour  100  ;  dans  î5,  de  ôl 
à  40  pour  100.  La  Seinc  se  cla«se  parmi 
ceux-ci,  avec  30  pour  100  de  dimiou** 
lion. 

Enfin  elle  n  dépassé  40  pour  100  dans 
les  :^0  départements  suivants  :  elie  a  été 
de  41  pour  100  dans  la  ilaule-jVlurnc  et  la 
Haute-Vienne:  de  44  pour  100  dans  l'Hé- 
rault el  1^  Tarn;  de  46  pour  100  dans 
Seine  el-Oise  ei  le  l- ioisiëre  ;  de  47  pour 
100  dans  TAriége;  de  46  pour  100  dans  la 
Seine- Inférieure  ;  de  5^  pour  100  d  nstef 
Ardenncs,  la  Moselle,  les  Côlcs du  Nord  ; 
de  53  pour  lOU  dan>  la  Creus:'  ;  de  55  pour 
1U0  dans  la  11  au  le  Saône  et  I  Lidie»  de 
58 pour  100  dans  la  Vienne;  de 59  pour 
100  dans  les  Pyrénées  Orientales;  de  60 
pour  100  dans  l*Aude  et  Ja  Corrcze  ;  de  62 
po  tr  100  dans  ia  Meu>e;  de  66  pour  100 
deas  U  Meurtho.  Dans  le  Gers .  TAîo^ 
l'Aveyrou  et  ludre  et-Loire,  le  nombre 
moyen  annuel  d«»s  accusés  a  été  le  même 
poaJaut  lc<i  deux  pertud  -s;  il  s'est  accru 
de  moins  de  10  pour  100  dans  les  Bou- 
che. I  l  Rhône,  le  Var,  l  Orne,  la  Marée 
et  la  H.iiili'  G  ironne  ;  de -22  pour  100  dans 
la  Churenlr-laféfieuic  ;  de  tl  pour  100 
dans  Tarn-et-Garonne  ;  de  36  pour  100 
dans  le  Doobs;  enOadeSOpour  100  daoi 
la  Drômc.  Cd  accroissement  anormal  dans 
le  dernier  dcparlemcnl  esl  dû  en  trés- 
graiide  parité  aux  puurouiles  dirigées^  en 
1856,  contre  5i  in  iivldU4  accuséi  de  oom* 
breiix  crimes  d'avorlements ,  dont  plu- 
sieurs étaient  anciens.  Le  rapport  du 
nombre  des  accusés  a  la  popuialioa  varie 
selon  que  s'abaisse  ou  s*éléve  le  nombre 
des  accu-^és.  £e  voici  l'e&pression  par  pé- 
riode (|o'!iqti*!in?i  e  dopuis  1826  :  4,517 
babiUnU  pour  un  accusé»  de  1826  à  U30; 
4,427  teatMtanls  pour  on  accusé,  de  1831 
à  1855;  4,:!97  babilants  pour  un  aeettfé» 
de  1836  à  lt»40;  4.901  habitants  pour  un 
accusé  de  1H41  à  1815;  4.749  baOïUnU 
pour  un  accusé  de  1846  à  1850;  5  055 
habitants  pour  un  accusé»  de  1 85 1  à  1 855  : 
6,758  habitanls  poor  un  accolé,  de  1856 
à  1860.  C'est  la  iro  siéme  période  (1856  à 
1840)  qui  olfre  le  moindre  uombre  moyeu 
d*liabitaiits  peur  on  aceuié.  Le  plus  élevé 
eet  celttl  de  la  icptièaie  période  (1856  à 
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i860\  et  il  di^paue  de  beaoeonp  les  ait 

autres.  E  l  1B60.  on  compte  ilans  ÂJk  dé- 
parlemt'jits  de  iO,000  à  20, 000  hnbilants 
pour  un  a  rusé,  el  juji|u  à  31  979  duiis,  iû 
Haate-Viraoe.  Arant  1851,  ilrivaiià 
pi  inc,  chaque  année,  <lem  ou  trois  dépar- 
temetiis  uù  le  nom!/re  des  habilanl;»  pour 
un  accusé  alteigni   10,000.  La  Seine  ei  la 
Gom  oni  canlinué ,  peodaiit  les  dis  der- 
nières anni'es,  à  occuper  attern;ilivfinenl, 
presque  sans  interruption,  le  premier  lang 
parmi  les  déiiiittemenis  qui  se  distinguent 
par  leur  faible  nombre  moyen  annuel  d  ha- 
bitants pour  an  aeeuié;  mais  ce  nombre, 
qui  i'éiail  presque  conslatritncul  niaintenu 
au-dessous  de  :2,000  pour  un  accusé  jus- 
qu'à 1850,  ù  varié,  de  1856  h  1860,  dans 
la  Corse,  de  l.«9l  à  4,891;  d.ms  !.iS«inc, 
de  ^>,454  5  3.259.  H'  182G  à  IS.70.  le 
nombre  proporlionni-l  >les  acou.s.ilioui  de 
crimes  contre  le<i  personnes  avait  été  de 
S5  sar  100;  ee'ui  des  accusailans  de  cri- 
me» contre  les  proprii^iés  de  75.  Le  pre- 
mier de  es  deui  noni.  res  a  été  croissijnl 
chique  année,  lantiis  que  le  second  s'a- 
bafuaii;  el,  pradaot  la  dernière  période 
qitinquennnte  (1836  n  IHGo),  on  a  compté, 
année  moyenne,  4i  accusations  de  crimes 
contre  le«  personnes  cl  53  accuiiations  do 
crimes  contre  les  propriétés  sur  lOO.  Ce 
résultat  e<ii  dû  a  ce  quo  .  depuis  18iO.  le 
nom'>re  des  eriines  foutre  les  pro  tnéics  a 
diminué  progres.-iivpment,  tandts  que  celui 
des  accusations  de  crimes  contre  le*  per- 
sonnes  n'éprouvait  que  des  variations 
peu  senstbleiï.  Ditis  r>i  !é;)artcnït»iit<.  en 
1860}  le  nombre  des  accus.iiions  de  cri< 
mes  contre  les  personnes  est  égal  ou  su- 
périeur à  celui  des  accusations  de  crimes 
contre  les  pro>iriétés.  Jusqu'en  1850.  deux 
ou  trois  déjjarlf'menis  a  peine  oITraient  de 
semblables  résultais  cliiiqie  année.  Li 
Corse  est  toujours  relol  des  départements 
où  le  nombre  pro,)orll  nnel  dc^  .leciisa- 
tions  de  crimes  contre  les  personnes  est 
le  plus  éleré.  C  pen  lani  la  diiKrence  tend 
à  s'affaiblir  depuis  que  des  roetures  éner- 
giques cl  notamm-nl  I  interdiction  du 
port  d'armes,  ont  rt<suré  la  s<»curilé,  en 
rendant  plus  rarcsdnns  ce  dépariemeniles 
luttes  armées,  autrefois  si  fréquentes.  De 
4856  à  1860,  sur  un  nombre  moyen  de 
100  accusations  jugées  en  (!iirse,7 1  avaient 
pour  objet  des  crimes  contre  les  person- 
nes et  ï9  des  crimes  contre  les  propriétés. 
De  1826  4  1850,  les  proportions  étaient 
de  82  aecusaiions  de  crimes  contre  les 
personnes  et  17  aicusalion?  de  crimes 
contre  les  propriétés  sur  100.  Dans  la 
Seine ,  les  proportions  sont  en  sens  ln-> 
TCTse  :  28  accusations  rlt>  crimes  contre  les 
personnes  et    accusations  de  crimes  coa- 
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tre  les  propriétés.  De  1826  à  1850;  la  pre» 
mière  proportion  était  de  14  et  la  seconde 
de  86.  Ainsi ,  tandis  que  le  nombre  pro- 
poriionnel  des  accusations  de  crimes  con* 
Ire  les  personnes  diminuait  en  Corsa  •  il 
auumentrîit  dans  la  Seine.  Les  défarte- 
ments  où  l'on  relève  le  nombre  propor- 
tionnel lep'us  éli-vu  d  accu2>aiious  de  cri-> 
mes  con*re  les  personnes,  dr  1856  à  1860, 
sont,  aprcM  la  Corse,  l'Hérault,  le  Haal- 
Rhin,  les  U  lutes-Âlpes,  les  Basses-AlpeJ 
ei  la'^llaute  Suûne,  de  63  à  61  sur  100;  le 
Bas  Rblii,  58  sar  100;  Tlsére,  la  Mensf^ 
50  sur  100  ;  le  Jnra,  laOeu^e.  la  Loire, 
53  S!ir  100,  le  Lot,  la  Haute-Vienne,  l'A- 
vcyron,  .•>4  sur  100;  la  Corréze.  les  Vosges, 
55  sor  100;  la  Hante- Loire,  r>â  sttr  100; 
le  Tar,  l'Ain  l'Aude,  51  sur  100. 

Eu  parcourant  la  nomenclaitirc  de  ces 
départements,  on  voit  qu  ils  appartien- 
nent presque  tous  aux  régions  monta- 
gneoies  de  l'Est  et  do  Midi,  et  que  peu 
il'clre  eux  F'"  c  n^senl  parmi  les  fli^parle» 
ments  in  l'i'?! riels.  Ces  d»'rniers,  en  elîel, 
présenleat,  eu  générai,  ch-ique  année,  un 
nomltre  proportionnel  élevé  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Les  accusés  se  divi- 
sent, quant  au  sexe,  d  une  façon  fort  iné- 
gaie. Le  nombre  propurlionuel  des  fem- 
mes parmi  les  acrusés  n*a  Jamais  dépassé 
le  cinquième,  depuis  1826  ;  et  il  ne  l'a  at* 
loini  qn'nne  seulo  fois,  en  lS-29.  La  pro- 
porlion  a  varié ,  par  période  quinquen- 
nale, de  19  sur  100,  de  t8i6  h  1830,  à  16 
sur  100.  de  1846  a  1850*  Elle  a  éié  de  18 
sur  toi)  pen  lanl  chienne  des  deux  der- 
nières périodes  (1851  à  1855  et  1856  à 
1860)  Parmi  les  crimes  conlrc  les  per- 
sonnes, si  Ton  écarte  ceux  d'infantieideet 
d'à  vorinmf  ni  nuxquels  les  hommes  ne  par- 
tiel peu  i  que  dans  une  mesure  tres-res- 
Irciule  les  accusalions  dans  lesquelles  les 
femmes  ont  Ognré  pour  la  pan  propor- 
tionnellela  plus  élevé'  ont  été,  de  îSjî  à 
1860,  cumrne  itrécéilemnient,  celîes  qui 
avaient  pour  objet  des  crimes  domesti- 
ques en  quelque  sor  le,  ceui  d'empoison- 
nement, où  l'on  compte,  en  moy(>aoe,  55 
femmes  sur  100  aecusées  ;  de  parricide, 
â8  sur  100.  11  n'y  a  que  5  femmes  sur  lOQ 
accusés  de  meurtre;  6  sur  100  accusés  de 
coups  cl  blessures  graves;  9  sur  100  ac- 
cusés de  coups  ef  Mi'îîsnre?  suivis  de  mort 
sans  intention  de  la  donner.  Si  l'on  relève 
14  femmes  sur  100  accnsés  d  assassinat , 
c'est  que  plusieurs  de  ces  crimes  sont 
commis  dans  l'intérieur  de  li  famille,  et 
qn'alors  les  femmes  s'y  associent  comme 
com  tlices  quand  elles  n'en  sont  pas  les 
auteurs.  Parmi  les  crimes  contre  les  pra* 
priéltî.*,  ceux  auxquels  les  femmes  ont  ea, 
de  ISjI  à  1860^  la  part  proportionoelisia 
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plus  élevée,  sonl  :  Idlorsion  de  liltcs  ou  vanles.  La  réparlilion  des  accusés  d  aprôs 
signalur.  s  "9  femmes  sur  10!)  accu«és;  Tùge  se  fait  différeiiimeul.  selon  qu  il  s  a- 
les vols  (iomcsiique»,  55  sur  lOU  ;  l'Incen-  gll  d*«ccssét  de  erimei  conlre  les  pro- 
di0  27  sur  tOO  Sur  iOO  «censas  de  vols  priélés  ou  de  crime<  contre  Icâ  p(  rsonnos  ; 
Mtres  que  les  von  domestiques,  le  nombre  d'homme^;  ou  de  femmes;  et,  dans  aucune 


qu( 

proportionnel  des  femme'?  a  ct*^  de  11  t-ur 
iOO;  et  seultimcat  de  d  snv  iOo  accusés 
de  faai. 

Le  nombre  proportionnel  de  T  rriTnes 
diffère  QUi<\  d'un  déparlemrnl  à  i  aiiire. 
île  1S51  à  1860,  de  même  que  pendant  ie^ 
:>5  années  précédentes,  c'est  dans  le  Cori>e 
qae  le  oumbrc  proportionnel  des  remmes 
parmi  les  accusés  a  été  le  plus  faible;  il 
n  a  pas  dépassé  6  sur  100;  mais  il  iciid  à 
«  élever  :  il  était  de  A  sur  10i>  feulement, 
de  iS46  à  1850;  il  a  été  de  5  sur  lOO.  do 
1851  à  1855:  et  de  9  sur  100,  d  >  i»:  ^  ù 
1860.  P.  ti  lant  lc<  dii  dern:ér«s  années, 
les  déjjaricinenlâ  qui  ont  offert  le  nombre 
proportionnel  de  femmes  le  pins  élevé 
sont  :  la  Corrèze,  la  Creuse,  29  sur  lOl); 
la  Drôme  26  sur  100  ;  la  Manche,  25  sur 
100:  les  Pyrénées-Orientales,  le  Finistère, 
le  Morbihan.  S4  sur  100;  la  Moselle,  les 
Côles-do-Nord,  I  Ille  el-Vilaine.  -J3  sur 
100;  le  Cher.  l'Indre,  la  Nièvre,  la  Côte- 


une 

de  ces  quatre  catégories,  pas  plus  que 
dans  le  total  des  accasés ,  on  ne  retrouve 

la  même  progression  a-^cendante  ou  des- 
cendante qu"  (Inns  la  colonne  9  consacrée 
au  total  de  la  population.  Le  rapprocbe- 
ment  des  chiffres  des  colonnes  4  et  S  ré- 
vèle des  résultats  qui  sembleol  dilTiiMles  à 
admettre  de  prime  abor  1  Ou  serait  tenté 
de  suppoi^er  en  elTel  que,  dans  les  pre- 
mière:» années  de  la  vie,  celles  où  lâ  fougue 
des  passions  a  te  plus  d'empire  (jusqu'à 
55  ans),  il  se  commet  proportion  uelle- 
ineni  plus  de  crim^'s  conlre  les  pcrsunnes 
et  aiuiuà  de  criineÀ  coittre  les  propriétés 
que  dans  les  dernières  années  (ttu*dessQf 
de  36  ans);  c'est  cependani  le  contraire 
qui  a  lieu,  et  la  diiVerence  est  surtout 
sensible  vers  l'eitrcme  limite  de  l  exis* 
tence.  Di^jà,  dans  le  rapport  de  >850,  ce 
contraste  avait  été  sign.ilé,  et  la  colonne 
G  du  tableau  a  été  ajoutée,  cette  année, 
pour  eu  indiquer  la  cause.  Les  attentats  à 


d  Or,  risére/22sur  100;  les  Hautes-Py-  '«  P«'«eiir  sur  des  enfants  appellent  toos 
rénées.  «I  sur  100.  Dans  la  Seine,  il  r  a   «es  ans  rattenlion  ,  par  leur  fréquence  de 

plus  en  plus  grande,  au  point  que.  pen- 
dant les  cinq  dernié  es  années    itt5i>  à 
1S60},  les  accusés  de  cette  espèce  de 
crime  forment  le  tiers  du  nombre  total 
des  accusés  de  crimes  contre  Icn  personne?, 
au  lieu  du  ireizième  qu  ils  foriitaieul,  de 
1826  a  1830.  Or,  ces  crimei»  se  coinmet- 
lent  dans  ta  vieillesse  dans  one  bien  plat 
grande  proportion  que  les  autres;  et  c'est 
là  une  des  cauiies  principales,  sinon  la 
seule,  de  l'éiévaiioa  du  nombre  propor- 
tionnel des  accas#s  de  criin.s  contre  les 
persunnci  après  40  ans.  De  la  compami- 
son  de»  co  opne-i  7  et  8,  il  résulte  que  le; 
femmes,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  ne  comptent  que  pour  moins  d*on 
cinquième  dans  le  nombre  total  ues  acca- 
sés, semblei''  enirpr  un  peu  plus  tard  que 
les  hommes  dao»  U  vie  criminelle.  En  ef- 
fet, sur  1,000  hommes  accuses,  15Havelenl 
moins  de  tl  ans,  tandis  que,  sur  1,000 
femmes  accusées,  la  proportion  n'est  que 
de  14~>.  O'Ue  (1  fference  doit  tenir  à  ce 
que,  parmi  ies  femmes  qui  ne  demandent 
pas  leur  existence  a  un  travail  honnête, 
plusieurs  la  cherchent  d'abord  dans  la 
prosliiullon  ou  le  désordre,  pour  arriver 
un  peu  plus  lurd  au  crime.  Ce  qui  donne 
de  la  forée  i  cette  opinion,  e*«st  que  le 
nombre  proportionnel  des  femmes  accu- 
sées, qui  avaient  eu  des  enfants  naturels 
ou  /ivaicul  vécu  notoirement  dans  le  coo- 


19  femmes  sur  100  accusés.  Les  6^.455 
acrn-;6s  jul"*?  ronlraillcioiremeut,  de  ih5l 
à  iSbO,  sont  distribués,  eu  égard  à  l'âge, 
dans  la  deuxième  colonne  du  tableau  cl- 
après,  et  les  colonnes  suivantes  indiquent 
leur  nombre  proportionnel  pour  chique 
catégorie  d'âge,  eu  distinKuanl  la  nature 
des  crimes  commis.  Une  dernière  colonne 
présente  la  division  proportionnelle  par 
âge  de  la  population,  a  l'eiclusiou  des 
enfants  du  moins  de  dix  ans  révolus,  qui 
ne  sont  presque  jamais  poursuivis.  Celte 
diriiion  est  presque  identique  pour  les 
hommes  et  pour  les  femme»    Aussi  ne  I» 
donne  t  on  qtie  pour  les  deux  seics  réu- 
nis. La  laiDiesse  du  nombre  «ie>  accusés 
de  moins  de  16  am,  relevé  dans  ce  (a- 
bleail,  tient  à  i  c  que  les  aci  usés  de  i  ci 
âge  sont  1  >  H''^  H6t>)lueilement  traduits 
devant  les  liiounaa&  correctionnels  ,  con- 
formément è l'art.  68 du  Code  pénal;  et, 
si  Ton  ajoutaU  aua  640  accusés  de  cet 
âge  jugés  p  ir  !cs  cours  d'assises  les  3,961 
qui,  peudaui  le  même  laps  de  temps,  out 
comparu  en  police  correetloniietle,  la 
plupart  ponr  vols  qualiflés ,  attentats  à  la 
pudeur  et  incendies  de  récoltes,  on  aurait 
lin  total  de  4.610  entants  de  moins  de 
16  ans  poursuivis   et  jugés  pour  des 
«vîmes,  re  qui  ferait  74  sur  i,O00  du 
■ombre  total,  au  lieu  de  lO. 

L'étnde  al'cntive  des  diverses  colonnes 


de  cet  état  suggère  ies  observations  soi-   cubiuage,  i*élèTe  à  SU  m  100,  quand  la 
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même  proportion  n>st  que  «le  5  stir  100    1860,  m  égiid  à  fétat  dfftti  triniaiMi 
poar  lei  accusés  du  seie  mn^rMilin.  L«  di-    qu'il  toit  : 
fision  (le  6tJ,455  accusés  |u^;é*  de  185!  k 
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La  répariilion,  à  ce  poiiil  de  vue,  de  la  pris  les  enr^nti»  de  moins  de  dix  àm^ 
popublion  louile  de  la  France,  non  corn-   donne  sur  1,000  individus  : 
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La  graiide  dilT  rence  qui  se  remarque 
Mira  |0  [nombre  proportionnel  des  veufs 
et  celui  deK  veuves  dans  Ten semble  de  la 
popolaffon,  cornmw  parmi  ie»  accusés, 
ti^t  À  co  q  le  les  tiommes  veufs  convol  'nt 
à  des  seeondcs  noces  danfi  «ne  bieu  plus 
fort*  proportion  que  les  femmes  veuves. 
On  ne  cornple,  en  moyenne,  sur  100  ma- 
riages, que  7  vruves ,  laiiilis  q-i'il  y  a 
15  veufs.  Si  t'on  rapproche  du  u  imbre  to- 
tal d<>s  indhridas  de  chaque  eaiégoiîe  le 
nombre  des  accusés  correspondant,  en 
sjo!i!ant  attt  cé'ib'itrrro?  jugé-;  par  les 
cours  d'assises  les  enr.inis  de  iitoins  de  16 
aoi  po«rs>aivis  pour  crimes  et  jugés  par 
les  iribunaui  eorrectionnels  (art.  68  dn 
Code  pénal),  on  otiiioni  les  rtentlats  inl- 
vanis  : 

Les  célibataires  des  deui  se\es  fournis- 
Mit  done  an  nootbre  proportiennel  d*M- 
euaés  bien  supért<*ar  à  celui  des  individus 
qui  sont  dan-;  le»  liens  du  mariage  on  qi'' 
7  ont  ôté«  Mais  ta  diffcreoce,  qui  n'esi  que 
d^m  QMri  en  sue  e«f  iroa  poar  les  hom- 
■MS,  e'éièvo  i  poo  près  ea  douMe  pour  tee 
femmes  mariées  et  aux  deai  tiers  en  stis 
pour  les  femmes  veu  es.  On  ronroii  aisé- 
ment, d'ailleurtf.  que  les  ieiuiues  veuves, 
tbargéet  eeolesda  poanroir  eus  betolne  de 
In  f  imille ,  commettent  propoKionneltO' 
ment  pins  de  crimes  fjMÇ  Ips  f<»mme-;  ma- 
rièest  qui  soni  aidt^es  par  les  mans  daqs 
miêê  lénbi.  "Un  ou  ire ,  les  ■voftcvtatt  et 


les  infanticides,  qui  sont  rarenwat  la*  | 
polés  i  des  femmes  mariées  ,  sont  isa*  j 

vent,  pour  les  femmes  veuves,  un  moyen  j 
de  cacher  lenr  honl«  dans  le  crim?.  î  »* 
nombre  prupurliunncl  des  célibataires  pat- 
mi  les  accusés  présente  «ne  double  pro- 
gression en  sens  contraire,  qui  avait  déjà 
été  indi  iuéo  dans  le  rapport  de  18*0.  Ac- 
croi-scmi?nl  sensible  de  l82(i  à  1^40,  el 
diminution  soutenue  de  lti4l  à  1800* 
L'eiplicatloo  de  cette  déerolscoose  « 
trouve  dans  les  deoi  circonstanrr*;  «li- 
vanies  :  dans  l'augmentât  ion  regrelU- 
ble  du  nombre  des  accusés  de  viol  ou  d'il- 
tentât  k  la  pudeor  sur  des  enfants,  eriaff 
qui  sont  eiceptionotllemeot  commis  ea 
moins  grand  nombre  par  des  eel  ï'^s  a^'*'^* 
q'if»  [îir  dos  individus  marié*  ou  \'4vii*i 

dans  la  réduction  considérabled 
tivo  des  MOMés  de  vol  lofis  aanaelleiMBt 
par  les  cours  d'assises;  cette  eUm^i'i^ 
m-éi  lï  tonjo'irs  fourni  un  très-grand  0'>iB- 
bre  proporiiounei  de  (^libalaires; 
eooimoelte  forme  uoe  large  part  daoesi' 
bre  total  des  accusés,  le  nombre  proi  or- 
lionnef  des  cé  ibatairps  doit  s'élcrer  ou 
s'abaisspr  selon  qu'elle  augmente  ou quejjc  : 
diminue.  Xuuiefois,  il  n'est  pas  sali  io**" 
vêt  de  ooMsiator  que  le  neaabre  pro^- 
tionnel  des  célibataires  a  diminué,  ni«n« 
parmi  îes  accusé.^  de  vol.  On  n'en  comj^ 
que 65  sur  100.  de  1«51  a  1860,  ailMlO 
d««5  «or  100, 49  m< à  1$80.  loi 
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tioDS  cni     r(  uiarqacnt  dans  la  distribu-  prend  les  Français  sans  domicile,  ou  Ya- 

tion  des  accusés,  au  poiot  de  vue  de  Té-  galH«id«.  daos  la  proportion  do  47  miiUé- 

Ulciril.neWolpMmoloifenflblwdodé-  mes  el  h  s  étrangers  n  f  i  France  dans 

Darlemenl  àd.'parlemenl  q.ie  d'ane  espèce  celle  de  41  millièmes  d»  nombre  total  des 

de  rrime  à  nne  autre.  Ain<i,  pendant  la  accusés.  Il  résulte  du  r.ipprocbewent  des 

dermére  période  q-iinquennale  {U'^H  a  ColOBiiei  «  et  3  qoo  lot  ocruséi  jttg^i 

1860)  le  nombre  proportionnel  des  «ccn-  dâna  le  d*portemeni  .i  origine  sont  pro- 

léscéiibaUires,  q<iiestde5âsur  tOOpour  portionnellemoni    bien    plus  nonibreui 

to  it  l'Empire    s'est  élevé  jusqu'à  "0  sur  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 


UjO  J  iii>  l<  s  Bauchcs-du- Rhône  ;  à  64  et 
65  sur  iOû  dans  le  H««l  el  le  Ilos-Rtain, 
la  Lotre-Iiiférienre  ;  de  60  â  r.s  sur  100 
dans  le  "Var,  1* Aveyron,  la  Corse,  la  Man- 
che, le  Rhône,  la  Seine,  ta  Vendée.  Dana 
ii  autres  déparLemenls,  le  nombre  pro- 
porlIoiiDel  dei  aecoaéa  célibataires  a  été 
&ap6ri«ur  à  la  moyenne  de  tonle  h 
Frauee;  et  cea  33  départements  se  clas- 
ie&t,  presque  tous,  parmi  ceux  qui  réu« 
■iiatnt  à  de  granda  eentrea  de  popalt- 
tion  agglomérée  de  nombreux  et  impor 


peraonnes  que  parmi  lei  aecosés  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Le  nombre  propor- 

tif^nncl  iî(  >  T'inmes  jtigées  d ms  le  dépar- 
semcnl  d  ongaie  a  été,  de  1851  à  IBGO, 
plus  élevé  de  3  poor  100  qne  celQi  dea 
bommes  dans  les  mêmes  eooditioni.  Ou, 
ferait  même  tenté  de  s'étonner  que  la 
diff«^rcnce  ne  soîl  pas  plus  grande,  quand 
uu  suiigu  combien  les  femmes  sont  pins 
fédentairea  que  tea  hommes  si  l'on  ne 
tenait  compte  du  nombre  élevé  des  fem- 
mes poursuivies,  chaque  ann 'c,  pour  vols 


Unis  éîab'i.semcnt»  industriels.  Prcs.iuc    domesl.ques  et  de  ce  que  cette  classe 


lool  aussi  présentent,  dans  1  ensemble  >ie 
ieer  population,  un  nombre  proportion^ 
nel  de eélibaleirei aapérfeur  à  lamoy  nnn 
de  la  France  entière  Ti  uis  deux  déparie- 
menls,  les  Basses-Aipes  el  le  Pas-de-Ca- 
lais, le  nombre  proporHonoel  dea  cecnéa 
célibatairei  a  été  le  même  que  ponr  la 
France  entière  :  5-2  sur  ^()it.  Il  a  élé  infé- 
rieur à  celle  moyenne  dans  51  dôparte- 
BNQts,  descendant  jusqu'à  38 ,  39  et  40 
m  fOQr  dana  le  Lot-et-Garonne,  la  Marne, 
l'Oise,  la  Somme,  l'Aisne  el  les  Pyréoées- 
Orienta'es.  Cinq  de  ces  déparlemenl» ,  les 
preraiers,apparlieooenlau  petit  nombre  de 
cm  dont  la  poputoUon  compte  moini  de 
<<MHtilfetqoed'inJivldo3  mariée  ouvetifs. 
Le  nombre  proportionnel  des  enfants  na- 
tareli  parmi  les  accusés  tend  un  peu  h 
««Mter.  n  a  élé  de  •?  aor  1,000  de 
1851  é  1860,  après  •'être  malntriui  à  20 
wr  1,000  de  1841  à  !850.  Pendant  les 


d*aeett<6ei  «loti  aller  prendre  da  lerviet 

dans  des  vil  es  situées  fort  souvent  hors 
du  département  d'origine.  Les  résultats 
qui  précèdent  étaient  presque  identiques, 
doua  te  rapport  général  de  tSSO.  po«r  les 
aecnséijugés  de  1826  à  1830.  Toutefois,  le 
mouyefueiH  de  décruis^Tînce  signilé  alora 
dans  ie  nombre  des  accusés  jugés  dans  le 
déparlemeat  d'origine  a  continué  de  1851 
è4860.  Leur  nombre  proportionnel,  qat 
était  df!  7î5  sur  1,000  de  1Hi8  à  1835, 
est  descendu,  par  un?  diminution  gra- 
duelle, a  657  sur  1,000  de  1856  à  1860. 
C'tat  éf idemment  la   contéqnence  du 
mouvement  qui  enlraine  les  population! 
vers  les  grandes  villes,  et  des  facilités 
offertes  à  la  locom»tion  depuis  un  qaart 
de  aiéete.  H  eifate  tovjonra  ime  dllTému0 
trés-maï  quée,  d  un  déparlemenl  à  'anire, 
relativement  à  l'origine  de^  accusés.  Elle 
s'cstt  maintenue  pcadaut  ics  da  dernières 


éeax  pédodes.  il  a  élé  plu»  élevé  parmi  mméw  id:e  qu'elle  était  auptraftni,  avec 
lîfemmw aeittii que  ^rmiles  boiiimer,  <ï««elques  légère,  modiflcations  oulefo.s . 
prmïl««^oiNd^  Corse  ne  comptait,  année 


priétés  qtip  parmi  les  accusés  de  primes 
<^alre  les  personnes.  Le  tableau  suivant 
^iqae  le  classement  des  62,435  «sen* 
<«■  Jugée  de  1881  à  «MO,  d'apfia  le«r 

origine. 

Les  deux  tiers  des  accusés  (663  sur  1 ,000) 
^ient  nés  dans  le  déparlement  où  Ha  ont 
M  J«g«B  ;  et  lia  y  tfaient.  preiqae  tous. 

Conservé  leur  domicile.  Un  peu  plus  du 
<dnquiéme(i09  sur  1,000)  n'appartenaient 
^ue  par  le  domicile  au  déparlemenl  où  ils 
081  été  ii^ès;  Ha  élaieot  nés  «na  un 
antre.  Ëofia  un  huitième  (128  snr  i  ,000) 
ni  ifr rattachaient  ni  par  leur  naissance  ni 
Ptr  leur  domicile  au  dépariemant  où  ils 


moyenne,  jusqu  en  1850,  que  4  aecuséa 
aar  lOO'élrangera  an  département  p«r 'To* 
r^^in?  ;  la  proportion  s'élève  à  "iO  sur  100 
de  1856  à  1860.  Ce  dépirlenienl  est  der- 
cendu  du  \"  rang  au  41«,  à  ce  poinl  de 
vue,  pendant  la  dernière  période.  Ceff 
ofl»  eoMéqveoee  de  la  création,  dans  l'ile» 
des  éiahlissements  pénitentiaires  de  Chia- 
varietde  .S  iinl-.\iiioine.  La  plupart  des 
condamues  quipeuplenices  établis  «emcoli' 
amU  élfinters  à  la  Corse,  el  plnsleonv 
d'antre  eux,  obéissant  à  des  funestes  ba- 
biludes,  y  commF-Uent  des  crime»  »prés 
leur  littéralioQ  ou  méiua  duraul  leur  dé- 
tiulioB*  IM  déparitmeftU  «al,  pandtoi^ 


r«i  leur  vonicue  au  w«»n»       «•  — ~  i-  yi^*   • 

«tt  *lé  jugés.  Cette  dtf iifèff  eluse  eom-   !•  pérW«    1858  i  «880,  M  diatlogiwil 
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par  le  nombre  proporiionnel  le  moins 
ilefé  d*êceoféi  nés  bon  de  tear  circoof 

eription  sont  :   TAriége  et  le  Tara,  Il 
sur  100  ;  la  Gorréze,  14  sur  100  ;  ïa  Dor* 
dogne,  la  yaoche,  13  sur  100  :  fArdéche, 
la  Lozère,  Is  Haole* Loire,  HfarlOO; 
l'ATef  ron,  fes  Côies-du-Nord,  le  Pay-de- 
Dôrr.e,  15  sur  100;  le  M  orbihan.  16  sur 
iOO;  la  lUute  Saône,  le» Basses  Pyrénées, 
leFiaistère,  i7  sur  100;  l  iséré,  les  Pyré- 
Déet-Orlen laies  18  sur  100;  l'Aude,  la 
Creuse,  le-  Ha-nes  Pyrénées,  19  sur  100; 
enfin  'e»  B.i!i^ei- Alpes  el  la  Curse,  20 
far  100.  0(1  trouve  dans  celle  iisle  pres- 
que tout  Ice  déparlementi  dans  lesquels 
le  sol  monïagneni  rend  la  oirrnlalion  dif- 
flciîp.  D.jn<  la  plupart,  les  habitants  >'oc- 
cupeni  presque    eiclusivemeiiL  d'agri- 
coUnre  on  de  TeiploUatloo  de  forèit.  et 
la  populaiion  étrangère  au  sol  n'y  est  pas 
attirée  par  l'élévation  des  salaires.  Très* 
peu  de  déparleinenis,  18  seulement,  pré- 
•entent  pour  les  accuès  non  originaires 
de  leur  cireonfcription  un  nombre  supé- 
rieur à  h  fnoyune  le  loule  la  France,  qui 
est  de  3  i  sur  tOO.  £n  général,  la  ricbesse 
et  la  grande  Industrie  de  ces  départements 
Oipliqueni  raffliience  dans  leur  sein  d'une 
population  (lolinnte  et  nonindf,  aux  habi- 
tudes peu  régn  léreSjCl  pnr  suite  commet - 
tanl  fréqut^niimmt  des  infraciions  aui  lois 
pénales.  «Le  premier  de  ces  déparlements 
e>l  c 'Itii  (le  |j  Seine,  avec  78  accusés  sur 
100  nés  h  irs  de  son  périmètre  ;  ensuite 
iriennenl  les  Boucitei»-da»Rhûne,  69  sur 
100  ;  le  Rliône ,  61  sur  100  ;  le  Yar,  57 
sur  H^O  :  Seine  el  Oise,  55  sur  100;  la 
Loire-liiférieure,  45  sur  100  ;  ta  Gironde, 
44  sur  100  ;  l'Ain,  Vaucluse,  Seine-eU 
Karne,  Indre-et-Loire,  te  Doubs«  la  Côte* 
d*Or,  le  G.ird,  l'Aube,  la  Loire,  la  Marne, 
le  Loiret,  de  40  à  r>5  sur  100.  D'après  le 
feceusement  de  iô56,  la  population  ur- 
iMioe  de  11  France,  celle  des  villes  ou 
communes  compta  ni  au  moins  1,500  Ames 
depopnlHlion  agglomér«'C,  formait  le  quart 
du  nombre  lolai  :  i5  sur  100  (1).  Les 
trots  autres  quarts,  75  sur  100,  se  com- 
posaient des  habitants  des  communes  ru- 
rales. 

Les  accusés  jugés  de  1851  à  1860  se  di- 
visent  en  :  accusés  habiiaui  des  commu- 
nes rurales,  S4,8S0  (Sftft  sur  1,000),  aeeu- 
sés  habitant  <lcs  communes  urbaines, 
14,365  (090  sur  1,000)  ;  flccnsés  s.ins  do- 
micile Gxe,  5,2 io  (5-2  sur  1,000).  Totaux 
6M35  (1 .000).  Rapprochées  de  celles  que 
donnaient  les  accusés  de  dix  années  «nié- 
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rieures,  ces  proportions  présentent  une 
réduction  sensible  du  nombre  proportion* 

nel  des  accusés  apparten  int  aut  commu- 
nes rurales,  et  l'elévalion  de  celui  des  ac- 
cusés des  communes  urbaines  ou  sans 
domicile  flie.  En  effet,  la  première  pro- 
portion éiatl  alors  de  58'  sur  1,000,  an 
lien  de  5j8  ;  ta  sec-iode  de  ôTr*,  et  la 
troisième  de  41.  Il  y  a  lieu  d  en  conclure 
que  la  diminution  qai  s*cst  produite  pen- 
les  dernières  années  a  porté  surtout  sur 
les  accusés  domiciliés  dans  le-i  communes 
rurales.  Ces  cbtllrcs  fout,  dans  le  nombre 
des  accusés,  la  part  proporiionnelle  des 
habitants  des  villes  bien  plus  élevée  qa» 
cellp  des  hibitrini s  dps  communes  rurales, 
mcrnc  en  lenanL  compte  de  ce  fatl  que  la 
police  des  villes,  beaucoup  mieux  rditeqae 
celle  des  communes  rurales,  laisse  moins 
de  crimes  impunis.  Cet  excédant  de  cri- 
minaiiié  de  la  pari  des  babilanls  des 
villes  ne  Irouve  t-il  pas  son  explication 
naturelle  dans  celle  circonstance,  que  les 
individus  originaires  de  la  campagne,  qni 
vont  chercher  du  travail  dan^  grands 
centres  de  population,  s'ils  sooi  en  géné- 
ral les  plus  intelligents,  sont  anssi,  faute 
de  principes  solides,  plus  faciles  à  se  lais- 
ser entrbiner  au  désordre,  f  t  par  stiîte 
crime  7  La  distribution  des  accusés,  ea 
égard  au  domicile  rural  ou  urbain  se  fait 
diiTéreroment  selon  la  nature  des  crlmei* 
Ainsi,  sur  1,000  accusés  dp  rritnes  con- 
tre  li'S  personnes,  on  conijile:  (jSô  habi- 
tans  des  commune:*  rurales  ;  t'Jl  liauilaols 
des  communes  urbaines;  itt  sans  domi- 
cile Ûie.  Sur  I.OOOaccusi^sde  crimes  con- 
tre Ifs  pro|iriéttS-,  on  a  :  48H  hnbilaols 
des  communes  rurales  j  441  babilaus  des 
communes  urbaines;  71  sans  domiéils 
Û&e.  Les  différences  sonl  bien  plus  consi- 
dérables encore  si  T  m  étudie  chaque  es- 
pèce de  crimes  séparément.  £liei  se  révé* 
lent  dans  le  tableau  suivant,  La  deroléfe 
colonne  prouve  que  les  accusée  sans  do* 
micile  fixe  commettent  pins  spécialement 
des  crimes  contre  Ip'^  proj)ri6lé>«.  La  dis- 
tribulion,  si  Ton  &e  reporte  au  compte 
de  1850,  se  raisalt  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  les  accusés  de  1)Sâ6  à  1S50. 
Il  serait  inlércssanl  de  ponvoir  comparer 
chaque  catégorie  d'accusci  a  la  catégorie 
correspondanle  de  la  population  totale  de 
l'Empire;  mais  les  éléments  de  compa- 
raison manqiicnt.  Les  documents  statis- 
tiques relatifs  à  la  population  qui  oui  été 
publiés  par  le  ministère  de  ragricolluie 
et  du  commerce  donnent  bien  le  dam^ 


(1^  r.eUe  proportion  s'accroît ,  (Van  recense-  ëlait  de  23  snrlOO,  lors  du  rccensempnl  de  Ifôlj 
msiii  k  l'Mitra,  d'une  inaoïère  très-sensible,  Elle    de  21  sur  100  Ion  de  cenx  de  1840  el  184L 
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ment  des  hâbiUaU  au  poiat  de  vue  pro- 
limionnel,  mais  il  diffère  tellement  de 

celui  qui  a  été  adopté  dans  stalisifques 
jadicinircs  qu  il  esl  bien  dilTicile  d'en 
déduire  des  données  exactes.  D'après  ces 
dœnmeotf,  la  classe  des  indiTMa«  alla- 
diés  à  rexploiiaiiondn  sol  (propriétaires, 
cullivateuri,  inbonreurs,  elc.)  Teprésente- 
rait  prés  des  trois  cinquièmes  lie  l»  popu- 
lalioQ  (50*  Mir  1.000).  Si  ce  renseigne- 
Benl  était  exact,  il  conûrmerait  pleine- 
ment ce  qui  a  été  dit  piu^  haut  de 
l'heureuse  influence  de  la  ^i  »  des  champs 
sur  la  morahlé  ;  car  ia  clause  des  agricul- 
tenrs  ne  compte  guère  que  pour  un  tiers 
(369  sur  1,000)  dans  le  lolal  des  accusi^s. 
Les  industriels  de  la  grande  cl  de  la  petite 
inJintrie,  rjni  ne  figureraienl  dans  le  to- 
tal de  ia  pi)pu  attun  que  p»ur  moins  de 
trois  dixièmes  (477  sor  1,000),  corn  aent 
pour  plus  de  deux  cinquîemei  (455  sur 
1,000)  ()armî  îe-;  ifcusés.  Pour  les  ?>•  f^l 
11*  catégories  du  tableau,  les  domesti- 
ques et  les  gens  sans  aveu,  les  proportions 
seraient  encore  plus  défavorables.  S'il 
n'est  pa«5  possib!e  de  déterminer  exacte- 
meot  l'influence  de  ia  prore«<ion  sur  la 
eriminatité  en  général,  il  e^i  du  moins 
Acile,  en  étudiant  les  deux  dernières  co- 
lonnes du  lablCHU,  de  voir  que  les  occu- 
pations habitiiejlps  influent  sur  fa  nature 
(les  crimes  ;  ainsi  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes est  bien  plus  élevé  dans  la  pre- 
mière classe,  celle  des  individu*  allach  's 
à  l'exploitalfon  du  sol,  que  dans  les  dix 
autre:).  Les  commerçants  et  les  domesli- 
qoes  sont  cenx  qui  cunomettent  propor- 
tionnellement le  moins  de  crimes  contre 
les  personnes,  et,  par  contre,  le  nombre 
proportionnel  le  plus  élevé  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Les  gens  sans  aven, 
Mndlants,  fagabonds»  etc.  (ii«  catégo* 
rie),  ne  Torment  que  6  sur  loO  du  nom- 
bre total  des  accusés;  mais  il  importe  de 
remarquer  que  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls 
ttensés  qui  vivaient  dans  l'olsifeté.  Si  on 
ajoutait  à  leur  nombre  celui  des  accusés 
qui  n'exerçaient  pas  la  profession  qu'ils 
ivaieat  apprise  ou  qails  s'attribuaient,  la 
proportion  serait  de  15  sur  100,  c'est-à- 
dire  de  plus  du  double.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  accusé^  conipîi^tcment  il- 
lettrés a  conliii«ié  de  décroître  de  1851 
kr  1860,  comme  il  l'avait  fait  pendant 
les  années  «niérieures.  Il  n*est  plus- 
que  de  434  sur  1,000  accusés,  de  1856 
à  1860,  après  avoir  été  :  de  456  sur  1 ,000. 
de  1851  à  1855  ;  de  509  sur  1,000.  de  1846 
i  1850  ;  de  Hi^t  sur  1 ,000.  de  184t  à  1 845  ; 
de  566  sor  1,000,  de  1836  à  1840;  de 
584  lar  de  18ôl  à  1835  \  de  6U 
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sur  1,000.  de  18^6  à  1830.  II  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  là  une  conséquence 
des  progrés  de  rtnstrnetion  élémentaire 

en  France;  ces  progrès  «ont,  du  reste, 
attestés  par  les  tableaux  du  re<  rulement 
de  l*armée,  qui  Indi^^uent,  chaque  année, 
le  nombre  des  conscrits  sachant  lire  ou 
écrire,  ou  qui  n'ont  reçu  aucune  instruc- 
tion. Les  6  2.435  accusés  jujîés  de  1851 
à  I8ti0  se  divisent  de  la  manii>re  suivante 
eu  égard  à  leur  degré  d'instruction  :  coin- 
piéiemenl illettrés  t>7,890  (417  sor  1.000), 
sachant  imparfaitement  lire  ou  écrire 
33,860  (38â  sur  t.OuO),  sachant  lire  et 
écrire  de  manière  à  en  tirer  parti  7,653 
(lâ2  sur  l.OOi)),  ayant  reçu  une  inslruc» 
tion  SU;  éricure  à  ce  dentier  degré  3,052 
(49  sur  1 ,000). 

Ce  scraii  >ans  succès  que  l'on  cherche- 
rait à  déd  i*re  des  données  de  la  statisti- 
que criminelle  la  >olution  de  la  question 
toujours  pendante  de  I  iiifl  lenre  de  l'in- 
struction primaire  sur  la  criminalité.  Les 
comptes  de  la  Justice  criminelle  indiquent 
Paptilude  plus  ou  moins  gtande  def 
accusés  à  lire  et  à  écrire;  mais  li  posses- 
sion de  ces  connaissances,  surtout  au  fai- 
llie degré  où  elles  existent  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  ne  saurait  être  on  sig«ie  cer- 
tain de  progrès  correspondants  dans  les 
notions  de  morale  r«  liglense.  qui.  seules, 
peuvent  réfréner  les  insuic  scriminels.  Les 
tableaux  statistiques  montrent  aeniement 
que  la  nature  des  infractions  à  la  loi  va- 
rie  babitiicHernent ,  dans  une  certaine 
mes  irc,  S'Ion  le  degré  d'instruction  de 
celui  qui  les  commet.  Ainsi,  1  homme  cu- 
pide qui  sait  lire  et  écrire  a,  moins  sou- 
vent q^e  l'ignorant,  recours  au  vol  pour 
satisfaire  sa  cupidité;  il  emploie  de  préfé- 
rence l'abus  d  •  conQance,  l'e&croquerie,  le 
faux.  Sor  1 ,000  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  on  compte  470  illeiirés  ;  la 
proportion  n'est  que  de  434  sur  1 ,000  ac- 
cusé» de  crimes  contre  les  proprjciéi.  On 
comprend,  en  elTet ,  que  les  instincts  vio- 
lents doivent  s'adoucir  par  racqulsitlon  de 
l'instruction  cl  les  rapports  qu'elle  néces- 
site dans  les  écoles.  Si  i  on  étudie  chaque 
espèce  de  crimes  en  particulier,  les  diffé* 
renées  sont  encore  plus  marquées*  L'état 
ci- a  prés  les  met  en  relief. 

I.es  liivers  crimes  se  classent,  pen  lant 
les  deux  dernières  périodes,  dans  le  même 
ordre  à  peu  prés  que  durant  la  première; 
mais  tous  les  crimes,  à  rexcepiion  de  l'em- 
poisonnement, du  parricide  et  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  présentent  une  di- 
minution notable  du  nombre  proportion- 
nel des  illettrés,  de  la  première  à  la  der- 
nière période.  Ou  aime  à  trouver  l'infan* 
ticide  en  tète  de  cens  dont  les  «utean  M 
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dislingaent  (Mrtear  ignorance,  et  l'on  re- 
grette* (le  ne  pas  voir  le  jiarrici  fe  plaréan 
même  rang.  Mais,  s'ii  n'en  dit  pas  louiàTail 
•in^i,  il  ai  laiérumnl  de  coniUler  que, 
parmi  let  enfanU,  qui,  au  mApria  dM  lola 
les  plus  s  \CTé-;>,  altcnit'ul  à  fa  vie  de  leur? 
parents,  le  nombre  de  ceux  qui  oui  reçu 
quelque  iaâiruclion  va  dimitiuaul ,  caa- 
tr^remeui  à  ce  qui  a  lien  pour  les  autres 
espèces  doerirne<.  Le  nombre  proporilea- 
net  des  accusée  i  lettres  varice  iieaucoap 
d'un  départeiiieul  à  i  autre.  1)^  1851  À 
1S60.  il  a  élé  de  11  fur lOOaettlenienl  dans 
la  Seiue:  de  15  sur  I00dan<  la  SfaurllM 
et  Ie>  Vo-i-es;  de  18  et  10  sur  100  dans  le 
Bas-R>iiii  cl  \^  Doijb-;;  tandis  qu'il  s'eât 
éJevé  à  87  et  85  &ur  100  dans  la  Curréze 
et  le  Finistère;  à  74  sar  100  dans  let 
Côles-iu-Nurd;  à  69  et  08  sur  100  dans 
le  Lot  et  l'Allier.  Les  aulrc<  départcmcnis 
se  classent  entre  ce^  deui  e&tréines.  Est-il 
besoin  de  dire  que  les  différences  qui  vieil» 
liant  d'être  si^nalée^  entre  les  départe- 
men's,  ra  <^g?ird  audegr^'  d  inslraction  des 
accusés  jugés  chaque  année,  se  reiroiivent 
dans  l'ensemble  de  la  populaliun,  soit  que 
ToD  considère  le  nombre  proportiontiel  des 
Cèoserlts  sachant  lire  et  écrire,  soit  qu'on 
tîenn"  compte  du  nombre  des  épuui  qui 
ont  pu  signer  leur  contrat  de  luaritge. 
Parmi  les  accusés,  d*aillenrs,  comaie  dans 
l'ensemble  de  la  population ,  les  femmes 
COTnpIëînTif-t  illf^ttri'"^?  «ont  hfMiicoi^p 
plus  numbreuies  que  ic&  burnmes.Sur  1 .000 
accusés  du  sexe  masculiu  jugés  de  1851  à 
4860,  on  ne  compte  que  AOi  illettrés;  et, 
sur  1,000  femmes  accusées ,  65 J  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  ér.riro  liis(4u'ici  nous  nous 
sommes  bornés  à  étudier  les  accusés  au 
petot  de  vue  de  leur  nombre,  de  lenr  dis* 
tributian  par  déparlament,  de  ta  natur» 
des  cri  nés  pour  lesqattls  ils  étaient  pour- 
suivis, du  sexe,  de  1  âge,  de  TetaL  civil, 
de  i  uri^uit-,  du  domicile.de  la  profession 
on  des  oceupatlons,  enfin  du  degré  d'In- 
struction, li  reste  à  indiquer  le  résultat 
des  poursuites  à  leur  égard.  Depuis  1S50, 
il  n'est  inierveau  que  deui  lois  qui  aient 
modifié  d'ane  manière  sérieuse  notre  lé* 
gislation  criminelle;  ce  sont  les  lois  des  4 
et  9  juin  1853.  La  première  a  donné  a  la 
composition  des  lisiez  du  jury  des  bases 
oUraul  plus  de  garaulies  à  la  société  que 
celles  qo'afait  adoptées  le  décret  du  17 
août  1848.  La  seconde  a  limité  à  sep(  le 
nombre  des  voii  nécessaires  poir  for- 
mer  les  décisions  du  jurj,  revenant  ainsi 
ani  dispositions  da  Gode  d'inatmetion 
criminelle  de  180S,  suceesaifement  modi- 
fiées par  les  lois  des  4  mars  1831,  0  sep- 
tembre 1855,  6  mars  et  M  octobre  184S, 
moUis  peut-ètie  en  vue  des  criuiei  ordi- 
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naires  que  par  égard  poor  les  alTaira  pt- 

iniques  et  do  presse  poriép^  devant  l«s 
c:urs  d'as.<ises.  Ces  deui  lots  ont  influé 
sur  la  répr«8.^ion  dans  one  mesure  qai  sera 
mise  en  évidence  par  Tecposé  qui  «a  snieie 

des  verdicts  du  j»:rr  pendant  rr-s  dix  -in- 
nées, et  l'on  ne  saurait  qii'appiau  iir  aut 
bons  effets  qu'elles  ont  produits.  De  1^51 
à  1860,  il  «  étésonmis  au  jury  47,l6$ac* 
CDsaliOQS  criminelles. 

Plus  des  <\x  dixiè  mes  des  accusations^ 
641  sur  1,000,  oa<.  donc  été  admi&e>  en- 
tièrement par  le  jury  :  580  sur  1,000  à 
régard  de  la  toulité,  et  6:  sur  1,000  4 
l'ég  »rd  d'une  partie  sculem"nt  des  acrasél 
cuinpris  dans  chacune  d'e  ies;  155  sar 
1,000  n'ont  élé  admises  qu'avec  des  modi- 
ficaiion9.  Ces  modifications  laissaient  aai 
faits  lenr  car  ictère;  criminel  dans  89  acca- 
sation4  sur  1,000.  et  e:  es  les  réduisaient 
à  de  simples  délits  dans  64  sur  1,000. 
Enfin  206  accusatious  sur  1,000.  un  i^eo 
plus  do  clnqniémt*,  ont  été  rejetées  eatiè" 
renrienl.  Ces  rc^nît^t-:  ^ont  différents,  sa- 
lon q  i'ils  s'applii^uent  aui  accusations  de 
crimes  contre  les  personnes  ou  aui  acca* 
salions  de  crimes  contre  les  proiiriélés» 
Les  deux  dernières  coV^nnes  de  l'état  foat 
ressortir  les  difTcrences;  el  es  fout  coa- 
naitre  que  le  jury  se  montre  toujoars  plos 
sévère  à  l'égard  des  crimes  qui  periml 
atteinte  à  la  propriété.  L'examen  des  ré- 
sultats propres  à  chacune  des  dit  inn:^p; 
révèle  (jua  !c4  d'V"i>.ion8  du  jury  ont  Élé, 
d  année  eu  année,  marquées  au  coiad'aoe 
pins  grande  fermeté»  Quatre  causes  prin- 
cipales ont  amené  ce  résultat  i  le  raf* 
fermissemenl  des  principes  d'ordre  et 
d'autorité  si  fortement  ébranlés  par  la  ré* 
Tolution  de  1848;  2*  on  redoublement  de 
soin  de  la  part  du  ministère  public  etdsi 
juges  Tins  rtictinn  h  recueillir  le>  preares 
des  alTaireâ  suuni  ^cà  au  jury,  et  à  ne  ie 
saisir  que  de  faits  dont  le  caractère  erîoii* 
nel  était  bien  établi;  S»  one  piisgiaalt 
sollicitude  apportée  par  radmiBi^trifijn 
dans  la  composition  des  listes  généraics 
du  jury  ;  4°  enfin  une  meilleure  appr^^^ 
tion,  par  les  jurés,  de  rimportaneede 
mission.  En  18&1,  le  Jorf  tt*afiit  aceaeilli 
euliérement  que  545  accusations  sur 
1.000.  Eu  1852.  sous  l'empire  de  la  même 
législation,  il  en  accueillait  581  snr  1,000* 
De  1B8S  à  185S,  la  proportion  s'étevtHde 
626  à  670  sur  1 ,000  ;  mais  la  loi  déjà  citéef 
du  9  juin  i851,  contribuait  évidemment  à 
cette  amélioration.  De  1856  à  1860,  ^ 
proportion  a  été  presqna  la  même,  cbiti^ 
année  ne  variant  qae  dn  qneiques  nit- 
lièmes.  Le  nombre  proportionnel  des  le- 
cusalions  entièrement  rejetées  s'est  abais- 
sé gradueliemeul  de  269  sur  1,000,  c» 
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4851,  i  188  et  183  sur  1,000  en  18.*>9  qui  a  prési  ié  aux  poursuites  et  de  la  fer« 
et  i8€0.  Il  n'est  pas  sans  întércl  d  >snivT(>,  iiielé  du  jury  pendant  cette  période  dé- 
dan»  le  tableau  ci-a prés  •  les  vaiiitio.  s  ceoaak*.  Les  accusée  de  crimes  con ire  les 
qm»  les  rètalttu  des  poursailts  ont  épran^  personnes  Tormaient  un  i»f  n  plus  du  tien 
véM  de  I8i6  à  1860,  par  saite  des  ihan-  au  nombre  lotAl  :  2i,173.  Ils  ont  été  : 
g'in^eniê  ialroduits  dans  dos  lois  crini-  8.45i  (381  sur  I.COO)  cond^jiniiés  à  des 
nelles.  pejncs  nlTlirtives  et   nif.imariics  ;  7,035 
La  Tacuité  attribuée  à  la  cour  d'assises  (317  sur  1,000)  Gundainiies  à  Ue»  peims 
par  Tari.  352  da  code  d*iflslroelfoa  eri-  eorreeUoBnelles:  6,6S(»  (302  sur  1,U00) 
mincltc,  d'annuler  la  déclaration  du  jury  acquittés.  Les  40,!26i  accusés  de  crimes 
el  de  renvoyer  TalTaire  à  une  autre  ses-  routre  les  propriétés  ont  été  :  14,479 
sioii»  n'a  reçu  son  application  que  trois  (359  sur  1,000)  conJaninê^  à  de.<  peines 
M»  pendant  le^  dli  «icrniéres  anném  :  en  allîeUffi  et  infamantes;  15.835  (394  sur 
1851.  en  1857  et  en  1859.  Des  six  accusés  1,4)00)  comlamnés  à  des  peines  coirection» 
impliqués  dans  les  trois  aiïaires  ainsi  ren-  nelles;  9,950  ('247  .^ur  l.dOO)  acquiliés, 
voyées  à  la  session  suivante,  deux,  recon-  Ainsi,  le  jury  a  acquiiiô,  daus  une  bien 
UUÂ  coupables  par  le  premier  jury,  ont  plus  lar^e  purportà>>«,  !<  &  accuses  de  cri- 
blé déelarte  ianoeants  par  la  SMoad  ;  «a  mes  contre  tes  personaes  qoa  les  aeenste 
troisième  a  dû  à  Tadmi^sion  de  circon-  de  crimes  contre  les  propriétés.  S'il  sem- 
stanees  atténuantes  l-t  substitution  de  la  ble  s'éire  rnoutré  [ilus  sôvére  enveri»  ceux 
peine  aai  travaux  forcés  a  perpétuité  à  la  de  la  première  classe  qu  i'  a  reconnus  cou- 
peina  da  mort:  les  trois  antres  ont  été  pabies,  puisqu'ils  ont  été  plus  fréqoein* 
traites  par  la  second  jary  cOMne  par  le  ment  condamnés  à  des  peines  aflltetircs 
premier.  et  infamantes,  c'est  que  les  psines  pro- 
Les  6^2,435  accusés  traduits  devant  'es  noncées  par  la  loi  contre  uu  nombre  assez 
cours  d'assises,  de  1851  à  18ù0,  oui  été  :  élevé  de  crimes  canlre  les  peri»uuiies  ue 
caadansiiés  à  mort ,  eiécolés  ,  278  ;  oob  pouvaient  être  traasformées  en  palnea 
exécutés,          Condamnés  aux  travaux  correciiunneties  par  l'admission  de  cir- 
forcés  à  perpétuité,    147;  aux  travaux  à  constances  alténnardes.  I.es  verdicts  du 
temps,  10,688  :  à  la  réclusion,  9,5iO;  à  la  jury  pen  laul  les  deruieies  années  (18u4  à 
déportation,  29;  i  la  détaation,  57  ;  au  1860)  (i),  quand  on  eonsidéra  ces  verdicts 
naiiiasement,  5;  à  ta  dégradation  ci-  dans  leur  ensemble,  se  dlsitnguea  Ida  cenz 
viqne,  6;  à  remprisonn-'Mtent  de  plus  des  années  précédentes  par  la  faiblesse 
d'un  an,  19,456;  h  1  empnsunnetneiil  d'un  des  variations  qn  ils  éprouvent  d  une  an<- 
an  et  moins,  5,0:^0;  à  l'amende  seule-  née  à  i  autre.  (Voir  les  tableaux  annexes, 
■CBi,  50;  envoyés  dans  une  maison  da  pages  96  et  97.)  Ces  résultats  presque  uni* 
rorrrclion  (art.  66  du  Code  pénal),  54â;  formes  sont  la  mei'leure  preuve  d'uaa 
remis  à  leurs  parents  (même  ariicU  )  7,ry:  bonne  administration  de  la  justice  devant 
absous,  mais  placés  >ous  la  survctliauce  les  cours  d'assises.  C'est  eu  1858  que  la 
•péeala  da  la  haute  police  (an.  138  du  répression  a  été  la  ptns  ferme.  Les  jurés 
Code  pénal).  8;  acquittés,  16,572;  lO'  n*ont  acquitté  que  !2!s5  accusés  sur  1.000, 
til,  62,405.  Ainsi  «-4,951  accusés  (367  el  ils  en  ont  co!i  tainné  4<»ô  sur  1,000  à 
snr  1,000)  ont  été  condamnés  à  de<;  peines  des  peines  arfliciives  el  infamantes.  Cha^ 
afflicl  ives  el  infamantes;  ^2,868  (566  sur  eu  ne  des  années  18j4  à  1857  el  1859  à 
^MUO)  ont  été  condamnés  à  dea  peines  1^0  présicuta  le  méma  nombre  propor- 
correctionnelles;  16,637  (267  sur  1.008)  tionnci  d'acquittés,  à  7  millièmes  prés  (de 
ont  été  acqiiiltés.  Ces  résultats  généraux  243  à  t250  sur  1 ,000).  La  proportion  avait 
diff^eol  seusibiement  de  ceux  qui  étaient  été  de  530  sur  1,000,  eu  1851  ;  de  310 
fSUitatéa  dans  te  rapport  de  1850  pour  sur  i.OOO,  en  1859;  enfla  da  9S80  anr 
les  accusés  jugés  de  18:16  à  f S50«  Ou  1,000,  eu  1853.  Avant.  1851  Je  plus liiibla 
eomptjiit.  en  effet,  *iir  î  ,000  ^censés  ,  en  nombre  proportionel  d'acquiitements  avait 
moyenne,  £80  condamnés  a  des  peines  af-  été  de  .~>'2û  sur  1,000,  pendant  les  années 
flietives  et  infiimantes,  350  condamnés  à  184i  à  1844.  Il  s'était  élevé  jusqu'à  440 
des  peines  correctianuelles  el  S70  acquit-  at  460  sur  1,000,  en  1851  et  en  1832. 11  a 
ti^s     Ce  dernier  nombre  proportionnel  été  prononcé  499  cond  imnalipns  h  mort 
s  est  abaissé  d'un  quart  au  protil  du  pre-  pendant  la  période  déccnniite.  C  esl  en 
mier.  Cet  abaissement  du  nombre  propor.  moyenne  50  par  année.  Mais  ce  nombre 
tiaunai  dis  acgnlttamauts,  da  1861  A 1860,  moyau  a  été  da  56,  da  «851  à  1855  i  at  da 
la  flaasure  aiaala  da  la  prudaaca  43  sanlamanty  da  1856  A 1860.  La  diaûutt- 
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tion  ron«lntée  pins  bml  (Uns  le  nombre 
des  crimrs  ca»>iiaui  explique  rci  abaisse-' 
meuf.  Prés  de  la  moitié  Uei  comUmnéi  i 
mort  (46  fur  100)  étaient  iilelt'éf.  49  tOf 
400  ét  'uni  reprij  de  ju^tir  \  L  *s  coniam- 
nations  à  mort  ont  été  cxécaic^cs  à  l'égard 
de  27S  condamnés  (56  sur  100),  4  te  font 
saicidés  et  un  cinquième  est  décédé  avant 
reiécdiion  de  1  arrêt  ;  les  âl6  autres  (43 
sur  100)  ont  obtenu  de  la  rlémence  de 
r£ropereur  la  commutation  de  la  peine  ca< 
pitale  :  f09  en  eelle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  f  en  "ff*  a  tr.ivadï  fnrrrS', 
6  eu  réclusion  per^)élaeilc.  La  propuruon 
des  condamnations  i  mort  exécutées  avait 
été  de  64  sur  100.  de  1&26  à  1850.  Il  a 
déjà  616  6n  )nr6  que  les  verdicts  des  jtin^s 
étaient  dilTerents  selon  qu'ils  avaient  à 
Jnger  des  crimes  contre  les  personnes  ou 
des  crimes  contre  lef  propriétés. 

Les  différences  se  r»rn'l?ii>pnr  bien  pliH 
fortes  encore  si  l'on  é.tudic  chaque  espèce 
dê  crimes  en  parllcalier,  à  l'aido  dn  la- 
blettt  cUapré<.  Lrt  lélolteU  dei  poursui- 
tes y  sont  iridiqn^-i  po'»r  dcnx  périodes 
quinquenna'cs  :  cclU  de  1856  à  IHGO  d'a- 
bord ;  pais  celle  de  1841  A  18i5.  Elles  ont 
4lé  elioisi(>s.  parce  q'ie,  pendant  leur  do- 
réf,  la  I6u'isl  ili  m  rrlminelle  n'a  pas  été  mo- 
dlUée  et  qu  il  n  est  s  irvenu  aucun  incident 
grave  de  nature  i  influer  sur  le  cotiri  ordi- 
naire de  la  Joilice. 

En  parcourant  les  chiffres  dp;  drni  pé- 
riodes, on  voit  que  raffermissemcot  de  la 
répression  déJA  signalé  dans  l'ensemble 
te  déeitions  du  jury,  ae  retrouve  dans 
ehaqtip  e<pprr  de  rrimes,  excepté  totiterols 
ceux  de  concussion  etcorruplion,  pour  les- 
qaeit  le  nombre  proportionnel  des  ac> 
quittemenis  est  plus  élevé  de  1856  à  1860 
qu'il  ne  l'avriit  été  de  IHil  n  ISI^,.  Mais 
ces  crimes  s><ut  peu  nombreux  rhuinc  an- 
Dée,  et,  par  suite,  les  proportioiti  sont 
^ut  ■ojeitee  à  varier  sont  l'influence  de 

Carisps  nrcidenlclips  qiic  celles  qill  iont 
déduites  de  nombres  plus  forts. 

Les  aecusés  à  l'égard  desquels  le  jury 
f*eft  montré  le  moim  Indulgent  pendant 
les  deux  périodes  sont,  en  ce  qni  concerne 
les  crimes  contre  les  person'i(>s,  les  accu- 
•éi  de  viol  et  d'attentat  i  la  pudeur  avec 
Tietence  sur  des  enfants,  d'anMtsinat.  de 
parricide,  de  coupa  et  bteetnref  esYcn  dee 
tseendants,  rte. 

Les  accusés  d'enlèvement  de  mineurs, 
d*aYortenieAt,  de  rébellion  on  de  violences 
graves  envers  des  rutictionnaiTCs  pnb!ir?, 
de  faux  t^moignaçe  et  d'ati<^ntats  i  la  pu- 
devr  sur  des  adultes,  passibles  de  la  réelu« 
iion,  ont  été,  an  contraire,  aeqoittéi  dane 
une  large  mesure. 

Faimi  ka  crimef  coalre  les  propriétés. 
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ce  sont  'r«  vr<!«  -onimi  -  liins  les  épl'sesoii 
dans  des  niuisuns  habitées,  avec  escalade 
ou  elTraciion.  et  les  diverses espéd-s  de  vol 
qualiiié  en  général,  qoi  ont  donné  lieu  aa 
moindre  nombre  porportionoel  d'acqoit* 
tements. 

Les  acmsés  de  concussion  et  eorrop- 
iion,  de  lianquenintc  fraadaletise,  de  faut 
en  écriture  i  tihfnllqrtc  et  publique,  d'ex- 
torsion de  litre  ou  de  signature  ,  d'incen- 
die, ont  été  acquittés  dans  la  proportioa 
de  81  à  tO  sur  100. 

Pour  les  accusés  d'attentat  à  !,i  pudeur 
sur  des  enTants  et  sur  des  adultes,  de 
coups  et  blessures  graves,  de  raoi  témoi- 
gnage et  labornation.  de  vols  doroeitlqoes 

ou  antres  vnis  qnaliGés,  on  a  distingoé, 
dans  tes  relevés  de  lS5d  à  1860,  c  ux  qat 
étaient  poursuivis  ponr  d  s  crimes  passi- 
l^les  de  la  réclusion  de  ceui  qui  l'étalant 
pour  des  crlnci  passiblei  des  traTMi  for- 
cés. I 

Cette  distinction  a  en  pour  objet  de  re.  | 
chercher,  s'il  y  avait  lieu,  comme  l'avalent 
demandé  quelques  criminalistcs,  dr>  ren- 
voyer à  la  Juridiellon  correciionneile  lei 
crimes  punis  de  la  récln^lon  seulement,  i 
parce  que,  devant  les  cours  d'assiseï,  ils 
n'étrii->nt  jntnalt  pUttla  qOC  dO  pOittCf  COT* 
reclioonel  es. 

Les  résultats  constatés  pendant  la  der- 
niére  période  quinquennale  montrent  en 
effet,  d'abord,  qnr  les  accusas  do  ces  cri-  , 
mes  sont  plus  fréquemmenl  acquittés  que 
ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  des  cri- 
mes de  même  nature  ponts  de  la  peine  des 
trfïvam  forcé';  et,  en  second  lien,  qie 
ceux  qui  sont  reconnus  coupables  ne  sont 
condamnés  &  des  peines  alDietives  et  ints- 
mantes  que  dans  nna  irés-faiblo  pre- 
porlion. 

La  nature  des  crimes  n'influe  pas  seule 
sur  les  résultats  des  poursuites.  Le  seie, 
i*àge,  le  degré  d'instruction  semblent  aa«si 
CïPrrfr  tme  inflarrire  réelle  qni  e>t  mf$e 
en  relief  par  les  chiffres  de  l'état  ci-apres. 
Ainsi ,  les  femmes  sont  acquittées  dans 
nneplos  largo  proportion  que  les  homnes. 
Le  nombre  proporiionnpl  des  acquitte 
ments  s'accroît  à  mesure  que  le.s  accusés 
avancent  en  âge,  et  aussi  en  raison  de  leur 
progrès  dans  1  instruction.  Li  proportion, 
qui  n'p;\  que  de  215  Sur  i,Ot)0  pour  les 
illetirés,  atteint  348  sur  1.000  accusés 
ayant  reçu  une  instruction  supérieure.  Il 
faut  sans  doute  faire,  dans  cette  propor- 
lîon,  la  fiart  de  l'habileté  avec  laqtiePe  les 
accusés  instruits  ont  pu  préparer  les  cri- 
mes pour  lesquels  ils  sont  poursuivis  et  de 
oella  qini  présida  à  lanr  défense;  mais  il  y 
lieu  de  remarquer  aussi  qu'ils  sont  en  gé- 
nérai Jugés  pour  te  crinas  «jui  trouvcal 
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devant  le  Jary  uoe  plus  graude  iuUul- 
gence. 

Il  existe  toajonrs  une  grande  fnéga'ilô 
de  répression  d  u»  départcrripni.  à  l\iulre. 
£ile  se  retrouve,  dans  la  pci  iuiic  de  iâC>6 
à  1860,  telle  qu'elle  aftit  été  eoatlatèe 
dans  celle  de  1841  à  1843,  prise  pour 
lerroe  de  comitaraison.  Ainsi  qu  il  a  élé 
d^à  dii,  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
qaitteiiienlt  pendant  les  années  1856  à 
4860,  a  élé,  pour  touic  la  France,  année 
moyenne,  de  24  sur  100  ai  cn<i^s.  La  mÎMno 
proiiurliun  se  reproduii ,  à  un  cenliéme 
près»  en  plat  ou  en  moins»  dans  16  dépar- 
tements. Dans  55  dép  iricnienls ,  le  nom- 
bre proportionnel  des  acquillements  aéié 
moim  élevé,  variâul  de  Si  à  14  sur  100. 
Dana  les  3S  antres,  il  a  été  snpArlenr,  Ta* 
riant  de  i6i37  sur  100.  De  1841  à  1845, 
Je  nombre  proportionnel  de»  acquiUe- 
menla  avait  élé  pour  toute  la  France,  an- 
Béa  moyenne,  de  34  sar  100  aecosés;  24 
départements  o(Tr;iiont  la  même  propor- 
tion; 37  en  présetilaienl  une  plus  faible, 
de  à  23  »ur  iOO  accusés  ;  enfin  25  eu 
donaaieat  ane  plat  forte,  de  36  i  47 
tar  ion. 

L'écart  entre  entre  le  maximum  et  le 
Knioioiom  des  acquîilemcntt  est  le  même, 
à  un  centième  prés,  pour  les  deux  pério- 
des  (  S3  et  24  centièmes  ).  Mais  le  mini- 
mum^  qui  était  de  23  sur  100,  de  1841 


à  1b45,  n'est  que  de  14  sur  100,  de 
1856  à  1860,  et  le  maximum  de  47  sur 

100,  pendant  la  première  période,  est 
descendu  à  37  sur  lOO  dans  la  den  iers. 
Les  départements  qui  se  disiinguent  par 
le  plus  faible  nombre  proporiioanel  d'ae- 
qnlitemenls.  <Ie  185G  à  18G0,  .«ont;  le 
Doubs  et  la  Loire,  14  snr  KO;  e  Lot,  15 
sur  iOO;  la  Haute  SaOue  el  la  Creuse,  16 
sur  100;  Maine-et-Loire,  la  Mayenne, 
TAin ,  les  Ardennes  ,  la  Meuse,  Ltjir-ct- 
Clier,  17  sur  iOO;  rOiso,  It^  Bas-Khin,  le 
Rhône,  18  sur  lOO;  1  Asue,  Indre-et- 
Loire,  tes  Denx-Sévres,  ta  Tienne,  i*AU 
lier,  19  sur  100  ;  le  Pas-de-Calais,  la  Cor- 
réze.  \f  Finistère,  la  Seine-Inférieure,  20 
sur  100.  Ceui,  au  contraire,  on  l'on  re- 
lève te  nombre  proportionnel  d^aeqottCe* 
ments  le  plus  fort,  sont  :  la  Drônie  ,  37 
sur  KK);  la  Corse  et  le  Tarn,  34  sur  100; 
les  Basses  Alpes,  34  sur  100  ;  le  Cher,  ira 
Pyrénées-Orientales,  les  Basses-Pyrénéei , 
les  Hautes-A'pes.  32  sur  100  ;  Lot-et-Gs- 
ronne,  l'Hérault,  31  sur  lOO;  le  Gers,  la 
?iicvr«,  i'Isère ,  l'Aude ,  te  Gard ,  ia  Lo- 
zère, 30  sar  100.  La  durée  moyenne  des 
peines  prononcées  par  les  cours  d'assises 
s'est  sensiblement  accrue  pendfint  les  cn- 
née»  1851  à  it^tiO ,  couiparaiivemeat  ;iui 
dix  années  antérieures.  Voici  quelle  a  élé 
celte  durée  moyenne  pendant  les  deux  pé- 
rioiles  : 

18A1  ^  1650.  1851  h  1860. 

GoadainaadoBi  SOI  Irxvavt  forcés  I  temps,  10  ans  S  mois  15  jours.  10  aiis  S  rooif  1  joq'. 

k  !a  réi  'lis  on    ....    0  >'TTI^  3  nioi<    8  jours.      6  «ni  6  vao'ts  3^  jour», 
—  à  l'eQj|<r>&oiaicinent..  .    .    2  ans  7  mois  15  jours.     2  ans  Q  mois  39  jour*.  ^ 


Le  nombre  moyen  annuel  des  condam- 
■étions  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
qui  n'était  que  193,  de  1811  à  1850,  a 
étéde'^is,  de  1851  à  1860  ;  et  cet  ac- 
croissement est  dû  uoiquemenl  à  une 
plus  grande  fermeté  dans  les  verdicts  du 
jury,  puisque  le  nombre  des  crimes  les 
plus  graves,  qui  sont  punis  de  peines 
perpétuelles,  a  plutôt  diminué  qu'augmen- 
té pendant  les  dix  dernières  années.  L'ap- 
plication de  l'article  463  du  Code  pénal 
n'a  pas  été  moio<i  fréquente  de  1851  à 
18CÛ  qu'elle  ne  l'avait  élé  de  1841  & 
4880.  Sur  lOOaeeusés  reconnus  coupables 
de  crimes  par  te  jury,  pendant  chacune 
des  deui  pério  ies  (i<^rennales ,  70  ont 
obtenu  des  déclarations  de  circonstances 
attéouantes.  La  proportion  était  de  69 
sur  100,  de  1836  à  1840  ;  et  de  61  sur  100 
seulement,  de  1833  a  l^^35.  Mats  les  ma- 
gistrats des  cours  d'assises  se  sont  asso- 
ciés i  l'indulgence  dn  jury  dans  une 
znoÎDdrp  proportion,  de  1851  à  1860, 
qu'ils  ne  t'avaienl  fait  de  I8tt  à  1S50, 
comme  le  démontrent  les  chiffres  qui 
ivlTcnt  :  Ed  4*«atrei  Itrmes,  sur  100  ae- 


casés  reconnus  coupables  par  le  jury  avec 
admission  de  circonstances  atténuantes, 
et  dont  la  peine  pouvait  être  abaissée  de 
deux  degrés,  63  seulentcnt  ont  obtenu  cet 
abaissement  de  dfui  degrés,  de  1851  à 
1860,  au  lieu  de  69  sur  100,  de  1841  à 
1850*  Il  n'est  pas  de  disposition  de  notre 
législation  criminelle  qui  ait  suscité  au> 
tant  de  controverse  que  ceUe  qui  est  for- 
mulée dans  i*arilcle  465  dn  Code  pénal, 
tel  que  l'a  modifiée  la  loi  du  28  avrd  I83t. 
Lti  faculté  accordée  au  jury  et  aux  tribu- 
naux par  cet  article,  d'appliquer  le  béaé- 
flee  des  circonstancca  aiténuanles  i  toae 
les  accusés  et  prévenus  reconnus  coupa- 
bles, a,  en  elTct,  si  profondénient  modiQé 
le  système  de  pénalité  étal>tt  par  le  Code^ 
que  rarbitraire  a  été  substitué,  en  quelque 
sorte,  aui  régies  imposées  aux  Juges  dans 
l'application  de  la  peine,  tant  est  large 
l'écart  qui  c&iste  entre  le  maximum  et  le 
minimum  ;  des  iraTanx  forcés  à  perpé-> 
tuité,  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  de  vingt 
ans  de  travaux  forcés  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement ,  etc.  Aussi  iniporle-t-il 
d*ét«diar  iToe  soin  rappUcatlaa  qnl  eti 
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faite,  et  parles  cours  d'assiseï  et  par  la 
JaridicUon  correciionnette ,  deeetarticla 

Dans  le  rapport  de  1850,  mon  préd*^- 
cesseur  éii'inçail  l'opinion  i\ne  la  loi  (iu 
f8  avril  l8Si  avait  eo  pour  effet  rfe  rendre 
plus  v^ridii^ues  cl  |ilns  conscienciensci  les 
déclarations  des  j\iTés.  Avant  ceita  toi, 
préoccnpi^j  qu'il»  élaienl  de  la  sévérilé 
des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal 
contre  ceriaina  crimes,  ils  se  montraient 
plus  diïïîcilC'»  à  admettre  qnrîfs  fii*?  f'T=;- 
sent  constants,  ou  tien  ils  écarUieol  les 
circoDStances aggravantes  les  mieux  prou- 
vées, de  manière  à  ne  permettre  rappliea* 
tion  que  de  peines  d'un  degré  infériear* 
L'eipérience  des  d  ï  df  rntc  ps années  sem- 
ble conûrmer  pleinement  ce:te  opinion.  Le 
nombre  proportionnel  des  ac*;ulltements 
1  été  bien  plos  faible  encore  qa*il  ne  Tétait 
de  i^'Z  à  1850  :  et,  si  celui  des  condam- 
nations correc  ionnelles  :\  (tté.  plus  fort 
qu'il  ne  l'était  de  lâin  à  185i,  il  ne  s'est 
âcera  que  de  la  rédaction  do  nombre  des 
acquittements,  puisque  la  proportion  des 
contlcMnndi  tns  afflicilves  et  infamantes 
est,  de  i8jU  à  lïî60,  plus  élevée  de  deux 
centièmes  qu'avant  la  ioida  98  avril  1832. 
Mais,  tout  en  proclamant  rhcureu>e  iQ<* 
fluence  qu'a  exerc(^e  celte  loi  sur  la  ré- 
pression de-»  rritiies  et  des  délits,  il  faut 
bien  reconnaiire  que  les  présidents  des 
cours  d'assises,  d*accord  avec  le  minis* 
tèra  public,  eipriment  fréquemment  la 
pensée  que  <on  application,  sans  limite 
comme  &»m  coutiùle,  a  pour  conséquence 
de  faire  souvent  prononcer  des  peines  qui, 
fiar  leur  faiblesse,  ne  sont  pas  en  rapport 
avef*  In  gra vil é  d'^s infractions,  Mirtniii  I(jrs- 
que  le  bénCTii  c  eu  est  uccurdé  à  des  repris 
de  justice,  et  qu'elle  multiplie  ainsi  les 
récidives.  Malgré  les  facilités  que  les  che- 
mins de  fer  offrent  aujourd'liui  aut  cri- 
minels pour  se  soustr.iire  aux  rechercfies 
de  la  justice  après  la  perpréiaiion  de  leurs 
crimes,  les  nombre  des  accusés  jugés  par 
«eotumace  décroît  d'année  en  année.  En 
TOÎci  le  nombre  moyen  annuel  par  pério  le 
quinqtiennale  depuis  1816:  751,  de  18-2G 
i  1830;  703,  de  1831  à  1853;  586.  de 
1836  à  1840  ;  655.  de  1841  é  1845:  55S, 
de  1846  à  1850;  483,  de  1851  à  1S55; 
382,  di»  1H56  à  1860.  La  diminution  delà 
première  à  la  dernière  période  est  d'envi- 
ron 50  pour  100.  Sur  les  4,3ââ  accusés 
logés  par  contum  ace,  de  I8S1  i  1860,  Il 
n'en  été  acquitté  que  11.  Les  entres  ont 
été  conriamiiés  :  277,  à  mort;  ^296,  aux 
travaui  forcés  a  perpétuité  ;  2,505,  aux 
Cuvant  foreés  à  lemps;  l.*212,  à  la  ré- 
clusion ;  7,  à  la  déportation;  1,  à  la 
Mtestion  ^  6»  à  la  dégradation  civique 


7,  à  Temprisonnement.  Toutes  Icsesj^ces 
de  crimes  présentent  des  accusés  jagéi 

par  contumace,  mais  (!an>  une  proportion 
fort  inégale  Ainsi,  sur  un  nombre  moyen 
annuel  de  iOÛ  accusés  jugés  pour  iDcea- 
die,  de  18S1  à  1860,  on  seul  l'a  été  par 
contumace.  La  proportion  s'élève  à  5 
sur  100  acrnsAs  dn  v»o!s  et  af  pntats  à  la 
pudeur;  G  sur  IOU  accusé»  de  meurtre, 
d'assassinats  ou  de  vols  qualifiés;  13 sor 
100  accusés  de  faux  ;  âO  sur  100  aeeeiéi 
ffabus  deconGance;  7)5  sur  100  acpusé> 
de  banqueroulf  frauduleuse.  De  18jU  i 
1860,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé, 
année  moyenne,  114  accusés  par  eoDlQ- 
mace  :  prés  d'un  tiers  (30  sur  100)  do 
nombre  total  Le*  cours  qui  en  oni  jugé 
le  plus,  après  celle-ci,  soui  celles  dei 
Boufhes  du-Rhône  et  du  Nord,  13  pir 
année  ;  de  la  Gironde,  8  ;  de  la  Manehe, 
de  Seine-rt-Oise  et  de  la  Corse,  T.  Celle 
dernière  cour  d'assises  en  avait  jugé  45, 
année  moyenne,  de  1851  à  1855.  Les  cou* 
tumax  ne  sont  repris  et  jugés  de  neuTen 
contradictoirement  que  dans  la  propor- 
tion de  à  "0  sur  100.  I-es  autres  échap- 
pent aux  poursuites  de  la  justice.  De  1851 
é  1860.  il  a  été  repris  1  ,!256  coatumai, 
qui,  traduits  devant  le<  cours  d'asiiies. 
on  été:  "i"  {"^9  sur  100)  acquittés;? 
condamnés  à  mort  ;  53  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité;  237  aux  travaux  forces* 
temps;  toi  i  la  réclusion  ;  i  i  la  déien- 
tention  ;  418  (54  sur  100)  à  des  peines 
correctionnelle".  L'ét  it  de  contumace  se 
prolonge  très  -  longtemps  pour  beaacoQp 
d'accusés.  Un  tiers  à  peine  est  repris  dans 
la  première  année  :  13  sur  100  ne  le  sont 
qu'après  dix  ans.  Los  crime  listribucDl 
entre  le^  divers  miis  dp  !  aiuiée  avec  tant 
d'ttniforniilé  qu'ils  semuleul ,  de  prims 
abord,  échapper  &  rinOuenee  des  saiiou. 
Mais,  si  on  classe  séparément  les  crinies 
contre  les  personnes  et  les  crimes  contre 
les  propriétés,  on  voit  que,  chaque  année, 
les  premiers  sont  plus  fréquents  ao  pria- 
temps  et  en  été,  et  les  si»on  is  en  aa- 
lotnne  cl  en  hiver.  C'e^l  rc  qui  rHiUedtt 
tableau  <'i  après.  La  ri^pariiiiun  des  deax 
espèces  de  crimes  enire  les  quatre  salseai 
se  fait,  à  quelques  millièmes  prëSf  de  II 
même  manière  «  de  1851  à  1860,  4M 
1831  à  1850. 

Les  20.074  accusations  de  vois  qasllllM 
soumises  aux  cours  d*assises,  de  18M  « 
1860,  comprenaient  3,009  tentatives  e 
4(5,056  vols  consommés.  Ces  derniers  sont 
distribués  dans  l'étal  suivant,  d'après 'i 
nature  des  objets  volés,  et  ils  y  **''**JJj5' 
prochésdes  vols  jugés  de  1836  a  1850. 
Les  vols  d'argent  monnayé,  de  bilîels  ds 
banque  on  autres»  ont  été  les  plus  nom- 
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breox.   pendinl  le^;  rieut  périodes.  Ils  ont 
même  été  pro{>oriiuooellemeoi  plu:»  fré- 
quente é&oê  il  «ccmide.  E««iolte  vIcnoMH 
les  vols  M  linge  et  d'effets  d'habillement, 
pais  œtDK  d'objets  moUiiiers  de  toute  es- 
pèce«  Jk.ti  point  de  vue  de  l'importance  des 
Tois  ovrdtt  préjudice  eMsA,  Ici  101, 
vols  Jugé«  p<tr  ies  cours  d'a^sei.  de  1836 
à  i  »<>0,  et  don!  I»  valeur  appraiimntive  a 
pu    êCre  consUtée,  se  classent  ainsi  qu'il 
est  indiqoé  dans  la  première  cotoimede 
ré44ik  ei-aprés,  dont  tes  cinq  dernières  co- 
ïonrîes    font  ciniiaîlre  leur  dislribulion 
proporliofioeile  par  périodequiuqueuRale. 

Les  vol»  les  pins  fréqoenti,  peadeot 
diseiiiie  des  cinq  périodes,  sonleeuid'ane 
înïporffincede  JO  à  tiO  fi  ;  ils  forment  plus 
du  tiers  du  nombre  total;  ce  sont  ensuite 
les  vols  de  'lUO  Tr.  à  1.000  fr.,  puis  ceos 
4e  moins  de  10  fr.,  dont  le  nombre  pro- 
portionnel a  d'ailleurs  diminué  de 41  mil- 
lièmes de  In  première  à  la  dcriMcre  période. 
Celle  dimioutioD  est  due  en  grande  partie, 
ssns  doute,  i  ce  que  c'c^l  surtout  duns 
cette  catégorie  de  vols  que  les  ju;e«  d'in- 
simction  se  sont  montrés  pins  ditlîi'iies  à 
admettre  les  circonstances  aggravantes.  Le 
préjvdice  total  causé  par  les  39,150  vols 
qaaiiûés  jugés  de  185t  à  1860,  (iont  Tim- 
portaoce  a  pu  être  élMblie  s'est  i>levé  à 
S7y437,470  fr.,  soit  en  moyenne  701  fr. 
pariai.  De  1836  à  1850.  linpMrtasoe 
moyenne  de  rhaque  votn'avai;  •  rfcpas- 
fté309  fr.  De  1854  à  1B55.  celle  nuiyenne 
SvaU  été  ue  3si  fr.  l>e  l8oÔ  4  ISëO,  elle 
m  siteiot  1,116  fr.  Cette  élévation  ettra* 
ordinaire  est  ^\r^ç  à  trois  vols  consir't  raWes 
jagés  à  Paris,  l'un  de  8  miliions,  en  185(3; 
les  deoi  autres  de  500  et  700,000  fr. 
en  1860.  Si  l'os  dMoi«ait  les  trola  vols 
dont  i!  s'.-^'!î  fies  îotar:T  (if  s  cinq  dernières 
années,  l'imporunce  moyenrie  du  préju- 
dice cacrsé  serait,  pour  la  période  «le  IboU 
à  i66e,  de  577  fr.,  bien  topérieire  oo- 
core   n  crile   îles  périodfs  anlérieures. 
L'importance  du  prej 'i  lice  causé  semble 
exercer  une  certame  ipHueucu  sur  les  dé- 
dMoai  dtt  Jiiff  et  delà  eo«r  d'oMiiea; 
cfpenrfanl  rpMe  influence  n'est  pas  Irés- 
sensibie.  Ainsi,  pour  la  période  de  1856  à 
t860,  qui  (»ffre  sous  ce  rapport  des  résul- 
tats pen  dlliiresti  de  eeui  dos  périodee 
dntcrieiires,  on  n  lc>  pro[iorlions  sni  vnnlcs  : 
Le  clasisenienl  de  ces  crimes  f^raves,  eu 
égard aai  motifs  qui  les  ont  mspiré:»,  pré- 
Mto,  doMles  deoi  pértodea>  MBossIfiM^ 
miti*  qni  prouve  que  les  faKs  de  l'ordre 
norat  sont  soumi'4  à  des  lois  aussi  peu 
^lal^les  que  celles  qwi  régitseoi  les  faits 
de  roNi»  fliys^se.  U  dIfWranee  la  |>Im 
marquée  qui  existe  d'tir  o  période  à  l'autre 
M  maaifcsie  à  ii  ligue  des  inoeBdiei  d'é* 
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dificfs  assurés  par  les  propri(*!nirps  ent- 
«mëntes  f>our  recevoir  ies  primes  stipulées. 
Cette  ealégorle  d'iDceiidles  forme,  de  1856 
à  1860,  prck  du  quart  (fSI  sur  1,000)  du 
nombre  lolal  do  roux  rj'ii  ont  été  déférés 
aux  cours  d'assr^es  pendant  les  cinq  aa- 
nées;  tandis  que.  de  18«6  i  1830,  elle 
nVs  farinait  guère  que  le  septième  (146 
sur  1,000}.  La  multiplicité  des  prévenus 
traduits  tous  les  ans  devant  la  juridiction 
«Mirreetloonellc,  le  plus  souvent  par  cita- 
tion directe,  ne  pemiet  pas  de  rveaeîlHr 
sur  le  compte  de  oliacun  d'eux  les  mêmes 
renseignements  que  pour  les  accusés  tra- 
duits avx  assises  ;  et  les  tableaux  de  io 
tlatistiquç  criminelle  se  bornent  à  eoai- 
tatcr,  à  ré;:.ir(J  des  prtHenus,  leur  sexe  et 
leur  âge.  le  mode  et  le  résultat  des  poor- 
f Dites.  Pendant  les  années  1851  à  1860, 
les  3t>1  tribunaux  correctionnels  de  TËm* 
pire  on  jugé  ensemble  1,814,735  affaires, 
comprenant  :â,â():2,8â9  prévenus,  suit  en 
moyenne,  181,473  ail'aires  cl  226,^83  pré- 
venus. 8i  l'on  divise  les  dix  années  en  deuc 
p  TTo  les  qtiinqiirt)ri(i!fs,  on  a  les  nombres 
luoyenssuivanls pourchucune:  pour  lapre- 
nsere  (18SI  à  1855),  194.856  aiTaires  et 
245,146  prévenus;  pour  la  seconde  (1856 
à  1860).  1G8,  111  ?naires  pl  e07,420  pré- 
venue. La  deuxième  période  présente  donc, 
comparativement  à  la  première,  une  dimi- 
naiiun  de  26,735 affaires  (137  sur  1,000) 
et  (le  7,1        prévenus  (164  sur  1,000.  Le 
rapport  général  de  1850  conslaïait  que 
les  nombre  des  affaires  correctionneliee 
n*avaH  pas  cessé  de  s'accroUre  annuelle- 
ment de  i8i'6  à  1850;  tandis  que  celui 
des  accusations  déférées  aui  cours  d'as- 
sises était  resté  siationoaire.  De  1851  à 
1860,  les  affaires  correctionnelles  ont  sslvi 
le  même  mouvement  (le  ;ié(Toissar)rc  que 
ies  accusations  criminelles,  quoique  d'une 
manière  moins  sensible.  Le  tableau  an« 
nexé  é  ce  rapport  permet  de  suivie  le  doi^ 
ble  mouvement  qu'a  subi  le  nombre  det 
aiï.iires  correctionnelles  :  d'accroissemen^ 
successifs,  de  18iiî  à  1853;  de  dimina-' 
tiotts,  de  1664  à  1660.  Voici,  d'aillonrs, 
par  période   quinquennale ,  le  nombre 
moyen  annuel  des  afl'aires  et  des  prévejuii 
jugés  peodani  les  trente- cinq  ans  : 

L'fanporlaMO  do  préjudice  causé  par 
les  vols  varie  beaucoup  d'un  déparlement 
à  l'autre. *C'est  dans  le  départeniciil  de  la 
Seine  que  ta  moyenne  de  ce  préjudice  par 
Yoleet  tosi  leaons  le  plus  élevés.  Le  mo- 
bile dp  In  plupart  des  crimes  se  révèle 
de  lui  même.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  tous,  notamment  pour  ceux  d'em- 
polsonsestest,  d'isoendie,  d'asaosalnat  oi 
de  rnourtrc  Quelques  tableaux  dos  comp- 
tes géBéraui  soot  coosaorés  a  faire  con" 
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•âtira  les  motifs  présumés  de  ces  crimes  ; 
et  ils  ^ont  réfitimés  d^msTélai  suivant,  qui 
rcpruiluii,  aân  de  rendre  l'étude  plus  com- 
plète, les  résiillal!*  dejl  constatés»  dans  le 
rapport  de  1850,  pour  les  crimes  de  même 

nafnrn  jngiJs  <lf  t8^2G  à  1S50. 

Pour  apprécier  la  vénlable  valeur  des 
augmenta  lions,  en  alTaires  et  eu  prévenus, 
des  trois  dernières  périodes  comi»artes  aui 
précédentes,  i  imporie  de  recherctier  dans 
que'us  clause-  d'iiirr  i'-'ioiis  elles  se  sont 
produites.  Le  lableau  anue&e  des  pages 
iûi  à  t05e>i  destinés  faciliter  eetteélude. 
Les  deut  dernières  périodes,  plus  spéciale- 
ment, ont  vu  Rrossir  eurs  chiffre'?:  celle 
de  1851   à  1855.  de  10.557  allaires  et 
il,6l7  prévenus;  la  suivante,  de  13,506 
affaires  et  14,6i4  prévenus,  par  Tiotro* 
daclion,  dans  notre  législation  pénale,  de 
direrscs  iurr  jnions  noMveHe<i  punies  par 
lesiuihdu  Iti  octobre  IS49,  sur  les  timbres* 
poste  ;  des  i7  mars,  50  mai  et  9  décem- 
bre 1851,  sur  les  fraudes  commerciales,  le 
roulage  cl  les  cn'i^s  et.  (Mh.-irefs;  enfin  du 
9  juillet  158-2,  sur  l'itilerdicliuu  de  ^ejuur 
dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  aui 
Teprls  dejttstit'e.  Les  infractions  à  la  loi 
pénale  soumises,  chaque  année,  aat  tri- 
bunaux correclionneis,  penvent  se  diviser 
en  sept  classes  au  point  de  vue  des  divers 
intérêts  quelles  lèsent  ou  de  leurs  mobi- 
les; Infractions  aot  lois  qui  protègent  les 
personnes,  les  mœurs,  l'ordre  public,  la 
propriété,  en  distinguant  parmi  ces  der- 
nières celles  qui  sont  dictées  par  la  cupi- 
dité de  celles  qu'inspire  le  seul  désir  de 
nuire  à  autrui  sans  profit  personnel  pour 
les  aut.'urs  ;  conlrav  ntio  's  à  diver.<f*s 
lois  spéciales  qui  ue  rentrent  pas  directe- 
ment dans  les  cinq  classes  précédentes  ; 
«ofltt,  centra ventloa s  forestières  et  fiscales 
de  toute  nature   Les  prévenu-^  jugés,  de 
1S26  à  1860,  pour  (  hacune  de  ces  sept 
catégories  d'inTractious ,  sont  distribués 
eotre elles  par  périodes  quinquennalesdans 
l*état  qui  suit,  et  les  trois  dernières  colon- 
nes dun  iont  le  nomb  e  proportioniipl  de-? 
prévenus  de  chacune  di  s  cinq  premières 
classes  d'infractions,  pend^ol  la  première, 
la  quatrième  et  la  septième  période.  Les 
prévenus  des  contraventions  diverses  des 
deux  dernières  lignes  ont  été  exclus  de  ces 
calculs,  parce  que  ces  contra  vendions  n'ont 
^u*an  rapport  indirect  à  la  moralité  pu- 
blique, et  que  les  variations  de  leur  nom* 
bre  pendant  les  dernières  nnnèe^,  auraient 
modiû;  trop  prnfondéniPiil  les  résultats. 

En  rapprocbcuti  les  totaux  de  la  pre- 
mière colonne  (première  période)  de  ceux 
de  la  septième  (dernière  période),  on  con- 
state une  augmentât  on  plus  ou  moins 
grande  dans  chacune  des  six  premières 


catégories  de  prévenus.  La  dernière  seule 
présente  une  dlrninnlion  de  plus  *de  moi* 
tiè.  Cette  réduction  considérable  est  bieo 
plus  apparente  que  réelle*  C'est  dans  celte 
catégorie  de  prévenus  que  se  classent  ki 
délinr^tiants  forestiers.  Or  lenr  rombre, 
après  avoir  augmenté  de  I8'i6  a  1855,  n'a 
pas  ce^sé  de  décroître  depuis ,  et  de 
15i,355  qu'il  était,  année  moyenne,  cntie 
1831  et  1835,  il  est  descendu  i  26.990  eo 
1860.  Ou  serait  heureux  de  pouvoir  attri- 
buer celle  décroissance  à  un  ptds  graod 
respect  de  la  part  des  riverains  pour  tel 
furèts  de  TEtal,  des  communes  et  des 
particuliers  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La 
diminution  des  années  1bô5  à  lb5<>  a  été 
la  conséquence  des  régies  nouvelles  tra- 
cées par  radministration  des  forêts  k  les 
agents  pour  les  poursuitesdes  délits coiB> 
mis  dans  les  bois  de  l'Etal  et  des  com- 
niiiues.  Celle,  bien  plus  prononcée,  qui  » 
remarqnecn  1859  et  en  1860  surtout,  dé- 
rive du  droit  de  transaction  qui  a  été  ac- 
cordé  à  celle  adminislralitin  par  !a  loi  du 
18  juin  1859;  en  1860,  elle  ii,  en  venu  de 
cette  loi,  transigé  sur  i:>,i:^i>  nMm. 
L'accroissement  des  prévenus  de  la  pis- 
mière  classe,  délits  contre  les  personoei, 
de  iJ^/^n  h  ^2;,G89,  n'a  rien  d'extraordi- 
naire, quand  on  lient  compte  de  l'accrois- 
sement de  la  population  pendant  les  sept 
périodes  quinquennales,  et  prlBCipalémest 
du  large  développement  qu'a  reçu  il  po- 
lice jiiiiii  i  lire.  Le  nombre  des  {gendarmes, 
des  commissaires  et  agents  de  police,  les 
Véritables  aoiiliairps  de  la  Justice,  s  plof 
que  doublé  de  1826  à  1860.  Il  en  existe 
maltjienanl  dans  tous  les  cantons,  et  ils 
ont  été  multipliés  dans  tous  les  grands 
centres  de  population,  de  telle  sorte ([OS 
bien  pen  dMnfractions  à  la  loi  écbappeot 
aujourd'hui  h  l'action  de  la  justice  répres- 
sive. Ces  deux  causes  ont  aussi  leur  large 
pan  dans  l'élévation  du  ioIa..  des  préfio" 
de  chacnne  des  autres  catégories.  Mais  '< 
semble  diiflcile  de  leur  attribiirr,  à  elle- 
J^ea  es,  l'accroissement  anormal  danom» 
bre  des  prévenus  de   délits  cootre  W 
mœurs,  qui,  de  la  première  &  Is  d«*«*J 
période,  a  plus  que  quintuplé,  saivaiie 
ainsi  le  mouvement  ascensionnel  sigo*j* 
dans  le  nombre  des  accusés  de  crimes o» 
la  même  espèce  (page  8  de  ce  rapport) 
On  remarque  surtout,  pendant  les  «onees 
1858  à  1860,  une  augmentation  tout  i 
fait  inexplicable  du  nombre  des  P^^^^P"; 
d  outrage  public  à  la  pudeur,  ie  ^^^^ 
des  prévenus  de  dèliU  contre  IW«  IJ"" 
blie  s  était  accru  dans  les  «"ê'ne^  proP^J; 
lions  que  celui  des  prévenus  de  ue"'»  ^ 
trr  les  mœurs,  de  1846  à  1855,  «J*"iL 
senstbieraent  diminué  de  1856  a  vswi 
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pour  quelques  infractiong  à  des  lois  nou- 
felles,  aoUfnmefti  cello  qui  réprime  l'ou-^ 
Tcrtare  de  cabareu  ei  de  cafés  sans  auto- 
riifttl(iD.(Tolr  plus  liaol  le  tableta  umeie.) 
Enfin  le  nombre  des  préYeoas  de  délits 
contre  la  propriété,  inspirés  par  la  capi- 
dilé ,  est  bien  plus  furt  pendant  les  deux 
dernières  périodes  que  peodanl  les  précé- 
denlea.  Dans  eeile  clease  ansii  noat  troa- 
vons  de»  infra'  lions  nouvelle».  Les  fraudes 
en  matière  commerciale  ont  amené  devant 
les  tribunal! I,  de  1»S6à  i860|  un  nombre 
moyen  nnnael  de  8,44i  prévenas»  dont  la 
plupart  n'eussent  pas  été  poursuivis  avant 
les  lois  des  27  mar<î  185t  et  5  mai  1855. 
Les  prévenus  de  vols  simples  appartien- 
nent 4  celte  quatrième  catégorie  d'infrac- 
tions, ei  ila  en  farment  plut  des  deni  liers. 
Leur  nombre  a  ét^  de  40  619,  en  moyenne) 
de  ia5t>  à  18(>0.  De  8i6â  1850.  il  n'était 

a ne  de  13,576,  un  peu  moins  du  tiers, 
lotie  fet  eaniei  d*aecrnissetnent  énonedet 
p/os  liaut,  et  qui  sont  propres  à  toutes  lea 
infractions  i  la  loi  pénale,  il  en  est  une 
spéciaie  au  vol  et  dont  il  faut  tenir 
compte,  c'est  la  diffusion,  depuis  un  quart 
de  iiécle.  de  la  richesse  mobilière,  et  l'ex- 
trême facii  tt''  qu'elle  offre  à  la  eopidilé 
pour  se  5atisf;iire 

Nous  retrouvons  aussi,  de  1853  à  1857, 
rielinenee  de  trois  années  de  récoltes  In- 
suffisantes.  Ca-'s  cinq  années  présentent, en 
effet,  4:^,789  alTaires  de  vo!  de  plus  que 
les  cinq  autres  années  de  la  période  dé- 
eeoDale  :  1851  et  185i  et  1858  i  1860  : 
loU  SI  ponr  100  d'augmentation. 

Le  nombre  moyen  anntioî  des  prévenus 
de  vol  a  d  ail'eurs  diminué  d  environ  i  000 
par  année,  pendant  la  période  de  1856  à 
1800,  eonparée  i  la  précédeale  (1851  à 
1855). 

Les  prévenus  d'escroquerie,  d'abus  de 
eenfiance,  oint  au  contraire  continué 
d'aagnenter,  de  1856  à  1860.  (Tolr  le  la» 
Mena  aaneie.)  Fendant  les  dii  d^nières 
innées,  le  nombre  proportionnel  des 
femmes  parmi  les  prévenus  a  varié  an- 
aaellemenl  de  n  a  il  sur  100. La  moyenne 
a  été  la  BBéme»  à  devi  mllUénaes  ptétf, 
ponr  chacune  des  deux  périodes  quinquen- 
nales :  188  et  185  sur  1,000.  Elle  avait 
été:  de  178 suri, ouu.  de  1846 à  1850;  de 
10S  i  107  inr  1,000.  de  1841  é  1848  et 
de  1839  i  1840;  enfin  de  2iS  et  2i3  sur 
1,000,  de  1831  À  1835,  et  de  à  IS'O. 
L'élévation  de  la  proportion  de  ces  deui 
dernières  périodes  Ueui  au  chiffre  consi- 
dérable des  déllnqnants  forestiers,  panni 
lesquels  le  nombre  proportionnel  des  fem 
mes  est  toujours  tres-fort  :  23  sur  100, 
lunée  moyenne.  Parmi  tes  préyenns  de 

et. 
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délits  eomronns,  la  nonbra  pf<(p«rtioBnal 

des  femmes  a  été,  de  1851  à  188U,  de  17  à 
18  sur  !on,  i  peu  près  le  même  qfie  parmi 
les  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises. 
Celte  proportion  avait  été  pins  bible,  de 
1846  è  1850,  où  elle  ne  dépassait  pas  15 
sur  lOQ  Ce-!  variations  d*iine  période  à 
l'autre  sont  dues  au  nombre  plus  ou  moins 
élevé  des  prévenus  de  certains  délits  corn- 
mnos  aniqoels  les  femmes  preonenl  noe 
plus  grande  part  proportionnelle,  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  ri-aprés,  où  l'on 
a  constaté  ie  rapport  des  deut  sexes  parmi 
les  préfenos  des  délits  les  plos  sombreni. 
L'ige  des  prévenns  de  contraventions  fo- 
res tière?  et  antres  contraventions  fiscales 
n'a  été  iodi(]iié  Jusqu'à  présent  que  d'une 
manière  Incomplète ,  en  raison  de  ce  que 
beaucoup  d'entre  eoi  sont  jugés  par  dé« 
faut.  Il  a  été  jugé.  1  jr.ee.  l'i  prévenus  de 
délits  communs ,  de  1851  a  1860.  L'Âge 
de  29,013,  un  peu  moins  de  t  pour  100, 
n*a  pas  pu  être  Indiqué.  Las  1,497.418 
antres  étaient  âgés.  Les  rapports  étalent 
&  peu  près  les  mêmes  de  li53i  à  1850,  si 
ce  n'e^t  que  le  nombre  proporiionnel  des 
prévenus  de  18  à  31  ans  était  inftrienr  de 
4  millièmes  qui  s'ajoutaient  à  eelnt  des 
prévenus  de  plu*;  de  ?l  ans.  Le  nombre 
proportionnel  des  femiues  mineures  de 
moins  de  16  à  21  ans  a  été  plus  élevé  pen< 
dani  la  dernière  période  (1851  i  1860) 
qu'il  ne  l'avait  été  de  1811  à  1850.  La 
différence  est  de  19  millièmes,  pré!^  de  '1 
pour  100.  Pour  les  hommes,  la  proportion 
est  restée  la  même  i  on  millième  prés. 
Aussi  la  supériorité  du  nombre  propor- 
tionnel des  mineurs  parmi  les  hommes 
prévenu»,  comparativement  aui  femmes, 
a-t-elle  eu  partie  disparu.  Ce  sont  tou- 
jours les  prévenoi  de  vol ,  de  Tagabondage 
et  de  mendicité  qui  présentent  le  nombre 
proportionnel  le  plus  élevé  d'enfants  de 
moins  de  16  ans.  La  proportion,  pendant 
les  dii  dernières  années,  a  été  dt  83  sur 
1,000  voleurs,  et  do  71  snr  1,009  laga- 
bonds  ou  mendiants.  Les  mineurs  de  16  k 
21  ans  sont  aussi  proportionnellement 
très-nombreoi,  parmi  les  prévenus  de 
YOl.  On  en  eoroptait  170  sur  1,000.  Las 
vagabonds  et  les  mendiants  ne  donnent, 
au  contraire,  qu'un  nombre  proportionnel 
peu  élevé:  74  snr  1,000.  Les  2,262,820 
prévenus  jugés,  de  1851  i  1880,  par  les 
tribunaui  correctionnels,  sont  distribués, 
dans  l'état  qui  suit,  eu  égard  au  résultat 
des  poursuites;  et,  pour  hervir  de  tetme 
de  comparaison,  on  a  indiqué  égalerotnt 
Ira  mêmes  résultsts  pour  ehseuna  dos 
deui  périodes  décennales  précédentes. Les 
résuliâts  les  plus  saillants,  qui  ressortrnt 
de  la  comparaison  des  diverses  colonres 
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de  cet  état,  sont  d'abord  raccroissement 
iii£CM«if  du  nombre  proportionael  de* 
eoadamnationf  à  remprisomieiiiefil  d'an 
ao  et  plui  et  de  itioins  d'un  an.  Il  faut, 
S8n!<  doute,  faire  la  part  cette  augmen- 
tation de  la  réduction  graduelle,  de  la 
première  période  à  la  dernière,  du  nombre 
dei  contra  veut  ions  faresliéres  punies  le 
plus  habituelternent  de  Tamende;  mais 
i'éiévaiion  du  nombre  proportioooel  des 
coodemnttlioDf  é  un  an  et  plus  d'empri- 
sonnement, de  31  à  45  sur  1,000,  doit 
*lre  ntîTibuée  surloiit  à  lUie  plus  gramie 
•évérilé  de  la  pari  «les  tribunaux  a  1  égard 
dee  réel  iivjsies,  depain  que  PétabliMe- 
menl  des  ca«iers  judiciaires  permet  de 
constafer  eiaficrnput  Ie«  anlét'é'lenls  des 
prévenus.  Eu  second  lit'U,  ia  diuiioulioa 
<Ui  nombre  proporiioenel  dei  aequilte- 
ments  de  155  à  84  sur  1.000  «deux  derK 
niéres  l'gnet)  atiettcnt  tout  à  la  fois  une 
plus  f  rao'le  pruileoce  de  ia  part  du  miais- 
lAre  publie  daof  resercice  dea  poursiiltei 
et  moifia  d'ioduiseuce  de  la  part  dea  tri- 
bun tus. 

Enfiu  oD  est  au^si  frappé  de  raugmea* 
talion  dn  nombre  dea  enfiintf  de  moina 

de  seize  an'<  en  \  oyH  dnns  des  maisons  d'é 
dufî.ilion  coir^'clioiuiellff  II  n'j  en  avait 
eu  que  a,i95  i>en<i.-int  la  périudc  décen- 
nale de  i  1840,  et  Ten  en  eomple 
M,146, quatre  fois  ptus,  pendant  la  période 
de  lt^5l  à  !HGO.  Le  (lombre  des  enfants 
de  m  lin^  de  seize  ans  traduits  devant  les 
trlbunaaa  ne  l'est  eepemlaot  paa  aeera 
dans  une  rnenure  plui»  large  que  celui  dea 
prévenus  plus  Agé»,  puisque  nous  avons  va 
ptuf  baut  qu  il  s'est  maintenu  «Uns  le 
même  rapport  de  44  anr  1«000.  Vala,  de- 
puis I8ri0,  celte  classe  de  détenus  a  été, 

«le  la  pfl'l  de  rnilfninistrstion ,  r<>t)]f>t 
d'une  sollicitude  toujours  cruii»sanie  qui  a 
trouvé  sa  aanelioii  et  son  eomplémeni 
dans  la  lui  du  5  finûi  1B50.  AuS'ii  les  tri- 
bunaui  qui  hé^iitaient  a  envoyer  ces  en- 
fant*  en  correction,  conformément  à  l'ar- 
llele  66  du  Gode  pénal,  quand  lia  étaient 
confondus  avec  leii  adultes,  se  sont  mon- 
iréâ  phm  <li>posés  à  ai>pliquer  l'article  pré- 
cité, quand  l'csisieuee  d'établissemenU 
ipéclant,  de  coloniea  agricoles  péniten- 
tiaires, les  a  pleinement  rassurés  sur  1^ 
suites  de  leurs  décis'uns  à  l'égard  de  ces 
jeunet  délinquants,  ils  ont  appliqué  bien 
plua  fréquemment  l'art.  66  du  Gode  pénal, 
et  ih  ont  beaucoup  augmenté  la  durée  de 
la  (tétciiliou  rorrecûunnelle.  Df»  1856  à 
1^190,  cuinp.iraiueiiient  aui  cinq  années 
iMTéeédenles,  on  remarque  «ne  rédueiioa 
seitsibh  <Iii  nuiii  re  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  iradttiis  en  police  correction- 
nelle* Le  nombre  mojen  annuel  en  est  dea- 
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cendu  lie  T.or,6  à  6,020,  soit  14  pour  100 
de  diminuiiou,  laudts  que,  pbur  reosem- 
Me  des  prévenas  de  déiila  commuai,  la 
diminution  n'a  été  i|ue  de  S  à  4  pon 

iOO. 

Gumme  celle  diminuuon  s'est  produite 
après  quatre  O'i  rinq  années  d'une  grandi 
sévérité  de  la  part  des  tribunaux  à  Tégard 
des  jeunes  délinquants  traduits  devant 
eut,  et  qu'ils  soumeiiaient  à  de  longues 
détentioni  eorrectionnellea,  on  lerait  IcdM 
de  Taltribuer  à  une  cruinle  sa  utaire  im- 
primée aui  enf  nis  de  nature  vicieuse. 
Mais  est-(*e  bien  là  sa  véritable  cause  T 
Le  mlbiilére  publie,  cédant  I  l*entralne- 
ment  général  ei  aux  espérances  que  fit 
naître  pour  la  régénération  des  jeunes  dé- 
tenus ia  création  de  nombreux  établisse- 
ments pénitenttafrea,  a'ei t  peut-être  non- 
tré  un  peu  trop  facile,  de  1851  A  1855,  à 
poursuivre  les  enf.mls  que  l'autoriié  pater- 
nelle ne  suffisait  pas  à  maioteoir  dans  la 
vole  de  rhonnêlelé.'tl  en  aera  réanlté  vm 
encombrement  dans  ces  établissements,  et 
les  parqut^ts  ont  dû  ulurs  apporter  plus  de 
réserve  dans  1  exercice  du  droit  de  pour- 
aiiile  vfs'à'via  de  cette  classe  de  délfn- 
quauls.  Pour  bien  apprécier  les  résultats 
(i(>s  |>onr>iHt(>.<; ,  il  iaipoitede  tes  considé* 
rer  au  puiui  d«  vue  des  parties  pouraol- 
vantei  :  le  ministère  public,  Ici  partiel 
civiles  ou  les  admin  itratiuns  publiques. 
Le  nomt>re  proportionnel  des  acquitte- 
ments, notamment,  varie  b^iucoop,  seloa 
que  Iw  pouraufles  aont  lnleatèea  luifiBl 
l'un  un  l'autre  de  ces  trois  modes.  Les  ad- 
miniMralion*;  publiques  ,  s'appujant  le 
plus  souvent  sur  des  procés-verbaui  qot 
font  fol  iusqu*à  inscription  de  faut, 
<^cbouent  trés-raremeni  dans  leur  aetioa. 
Les  parties  civiles,  au  contraire,  suceom- 
benL  fréquemment,  parce  qu'ellea  inten- 
tent dei  poursuites  irréfl  !Cblei  et  mil  fon- 
dées. Le  ministère  public  lient  le  miUea 
entre  ces  deux  extrêmes.  Qu.int  i  la  diffé- 
rence des  peines  prononcées,  I  empriioDoe- 
ment  ou  l'àmeode.  ebe  est  due  à  la  nainre 
des  infractions.  L'état  qui  suit  indique 
quel  a  été  le  résultat  des  poursuites,  d'  - 
prés  la  partie  poursiiivaote,  pour  chacune 
des  troll  périodes  décennales  dé|&  Aiéai 
plus  haut.  Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  sur  les  poursuites  d  >  mi- 
nistère public  n'est  q  ifde  lûi  sur  1,000, 
de  mi  i  tSdD,  après  avoir  été  de  IM 
sur  1,000,  de  1841  à  >850,  et  de  SIS  sur 
1.000,  de  183t  &  1840.  réduction  eft 
de  ptu!i  de  moitié.  Il  en  a  été  de  mèmt 
aur  lea  poursuites  des  administrtilona  pu- 
bliques :  le  nombre  propurtioonal  des  a<^- 
quittements  e«(t  descendu  «le  f>9  sur  f  .000, 
de  183 1  à  i^AO,  A  37  et  à  il  sur  1,000, 
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peadaul  les  deui  périodes  liéi-ennales  sui- 
vantes. Lçs  aff  iires  jiig<^eH  à  la  requête  des 
parties  civiles  présenieuu  au  cunlraire,  uo 
llOllll»re  proportionnel  à  peu  prêt  6gil 
d'aeqoitieniieDlt,  peti  iant  les  trois  pério> 
des  ,  et  ce  nombre  dépasse  les  d  ijt  cin- 
quièmes du  nombre  total  des  prévenus 
poursuivis  de  la  sorte.  C'est  que  raclioo 
<ie  €«s  parllct,  obébMioi  à  un  seoilment 
dMrrIlation  ou  de  xenge  incc  te  plus  sou 
veot  aveugle,  s'exerce  san^  régies  ni  frein; 
ei  ell«s  ne  peuvent  pa>,  comme  le  minis- 
lén  publie  et  les  admlniftrationf,  mettre 
à  profit  les  leçons  de  retpérieDte.  Le  nom- 
bre des  afTaires  jugées  à  la  requête  des 
parties  civiles  est  d'ailleurs  peii  élevé| 
chaque  aoQ  ;e.  11  a  varié  de  6,190  à  6,l8i. 
peodeot  la  dernière  période  déceiinsle.  Il 
avait  été  plus  élevé  de  1841  à  1850,  où  le 
nombre  moyeii  annuef  ill  -ignuit  8,000. 
Le  bénéfice  des  circonsiani-es  atiénuan- 
\m  eit  accordé  par  ici  tribonaat  corree- 
llouels  aux  préfCDOt  qu'ils  rccotmaiiieDt 
coupables,  dans  une  mesure  presque  aussi 
iarge  que  par  lejurjr  aui  ac€u>es  convain- 
cos de  crimes;  et  l'application  de  l'art.  463 
du  Code  pénel  défient,  d'année  en  année, 
plus  fréqnenteea  police  correcllonnelle.  De 
1831  à  1855.  il  était  <npp;iqiié  à  4t  con 
damnés  sur  100;  de  Ibôti  a  1S40,  il  était 
appliqué  à  46  condatmés  «or  tOO;  de 
1841  à  1845,  il  était  appliqué  à  51  con- 
damnés sur  iOO;  de  18*6  à  1850.  il  était 
appliqué  à  5G  condamnés  sur  100  i  de 
1851  à  1855.  il  élait  appliqué  à  58  con- 
damnés sur  100;  de  1856  è  1860.  il  était 
appliqué  a  59  conda  riD  -s  sur  100.  En 
cerlciiiies  in&lières,  l'admission  des  cir- 
coQslaaces  aUenuaules ,  qui  semoieraii 
dfv^  être  retceptIon«  est,  au  eontraira, 
la  régie.  Ainsi,  de  1856  à  1860,  sur  100 
condamnés  pour  vol, 80  ont  jû  ii  du  béné- 
fice de  l'article  463.  La  proportion  s'est 
élevée  à  87  sur  100  condamnés  pour  vaga- 
bond jge;  38  sur  100  condamoés  poar 
mendicité  ;  89  sur  100  condamnés  pour 
fraude  en  inaliere  cûnimercia'e  ;  94  sur 
100  condamnés  pour  u»âge  de  timbres- 
pMta  ayant  d^s  serrU  11  eal  vrai  que, 
devant  la  juridiction  correctionnelle  com- 
me devani  ]îi  cour  d'assises,  cette  exlen- 
iloo  de  1  apiilicaiiun  de  l'article  463  du 
CSode  péoal  coïncide  avec  one  rédoclioD 
marquée  da  nombre  proportionnel  des 
acquittements  ;  et  que,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  la  société,  i'applica- 
tioit  d  uae  peine,  quelque  rdible  qu'elle 
•ott,  est  prénrabie  è  l'impaoilé.  Toute- 
fois, n'est-il  pas  à  craindre  que  celle  ré 
pression  énervée  ne  suit  pus  un  frein  sufli- 
saot  pour  les  mauvaises  passions;  et  qu'il 
le  raWo  I  voir  la  vétiiabla  eiOM  de  l'aug- 
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montation  du  nombre  des  récidives?  L'é- 
tat ci  contre  présente,  clo'^^és  d'après  l.i 
durée  de  la  peine  d  emprisonnement  et  de 
la  déleniion  eorreellonnel  e,  les  prévenus 
coodaronés  à  ces  deux  peines  pendant  une 
ann»'?  moyenne  île  chacune  des  trois  der- 
nières période.s  quinquennales.  I.e»;  peines 
de  courte  durée,  niuuis  de  sii  moi^  (trois 
premières  lignes  de  TéUt,  colonnes  6  à  7)» 
forment,  chaque  ruinée,  plus  des  troif 
quarts  du  nombre  total.  Cependant  la 
proportion  tend  a  diminuer,  puisqu'elle 
n'est  que  de  765  sur  1 ,000,  de  1886  à  1860. 
apré>  avoir  été  de  76d,  de  1851  à  1855, 
et  dp  8(^2,  de  I84G  à  1850;  et  il  n'est  pa^ 
sans  intérêt  de  constater  que  la  diminu- 
tion a  porté  sur  les  peines  de  mokus  de 
8fx  jours  d'emprisonnement  (1^*  ligne). 
Le  nombre  (iroporlionnel  des  cotidainna- 
lioiis  à  long  terme,  eiitq  ans  et  idus  (trois 
dernières  lignes  de  l'état),  après  avoir 
augmenté  de  16  sar  i  ,0(iO,  de  i84i  à 
1845,  à  26  sur  1.000,  de  1851  à  1855.  est 
redescendu  a  3i  sur  I.UOO,  de  1»56  é 
1860.  Cette  diminution  a  pour  unique 
cause  la  rédaction  déjà  signalée  du  nom» 
bru  des  enfants  de  moins  de  16  ans  en* 
vofés  en  correction  pendant  les  années 
tJ?56  à  1860,  comparées  aux  cinq  précé- 
dentes. La  déteiition  correctionnelle  na 
pas  été  seulement  prononcée  moins  fié* 
quemment ,  elle  Ta  été  aassl  poar  une 
durée  moindre. 

Devani  la  juridiction  correctionnelle 
comme  devant  les  cours  d'assises,  la  na-r 
tare  des  infractions  semble  eiereer  une 
influence  tré»  marquée  sur  le  rrsultat  des 
poursoiies;  ainsi,  suivant  le?  dfrnférei 
colonnes  du  lableao  ci-apres,  un  voit  que 
le  nombre  proportionnel  des  acquitte* 
ment  a  varié,  pendant  la  dernière  périodt 
de  1851  i  1860  colonne),  de  sor 
1,000  en  matière  d'infraction  au  ban  de 
snrTeillance,  à  363  sur  1,000  en  matière 
de  diiTamaiioo  et  injures  publiques.  Les 
colonnes  2  et  '  n»Ofitr.  ni  que  la  diffé- 
reoce  n'a  pas  été  moins  grande  [lendant 
chacune  des  deux  autres  périodes,  1846 
i  1850  et  18S6  à  1830.  On  remai^iie 
aussi,  en  comparant  Us  cb  lTres  des  trois 
périodes,  que  la  diminution  dn  nomifre 
proportionnel  des  acquittements  sest 
produite  dans  chaque  espèce  d'infraciious. 

En  étudiant  les  résultais  des  poqrsnitos 
devant  les  cours  d'assises,  nous  UTOns 
constaté  que  le  jury  se  rnanlrait  plus  in- 
dulgent pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes,  pour  les  accusés  d*un  âge  avancé 
qtie  pour  les  jeunes.  Les  tribunaux  correc- 
tionnelB  ne  tiennent  compte  de  ces  cir- 
constances de  sexe  et  d  âge  que  dans  une 
nuiore  irés-resinlnte,  eamma  le  démon- 
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treni  lei  rétultaU  coa«lilét  dans  le  petit 
tablMO  toltml  : 

Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments pdnnî  tes  délinquants  de  moins  de 
•eize  ans  est  beaucoup  plus  élevé  que 

Krml  cent  qui  oot  dépaïaé  e«t  Ige 
^06  du  taMeao)  ;  mais,  coDlralrement  i 
ce  qui  se  remarquedevani  les  cours  d'assi- 
ses, il  est  plus  faible  pour  les  femmes  que 
pour  iei  bomroes.  L'eiplicatioo  de  ceile 
anomalie  9%  Irooft  évidemnent  dant  la 
facilité  que  montrr-nl  Ici  Iribunaui  à  en- 
voyer (Ml  correction  les  jeunes  filles  ira- 
dutlcs  Uevani  eui,  dequit  que  de  nombreui 
islles  ool  éléonferuè  Mite  eiane  de  pré- 
venues dans  des  établissements  péniten- 
llaires.  (Voir  |>ltis  loin.)  La  confirmalion 
de  cette  opioion  se  lil  à  la  dernière  ligne 
do  tableau,  où  l'on  foit  (coloone  5)  que 
326  filles  de  molos  de  seize  aoi  aor  1,000 
sont  envoyées  en  correction  pour  un  an 
ou  plu$,  lundis  que,  peur  lesgatçonsdu 
même  âge,  la  pioporliun  n'est  que  de  305 
inr  1 ,000.  A  ai  deas  eutiea  périodea  de 
seixe  à  vingt  et  un  ans,  et  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  le  nombre  pr();)ortionDel  des 
aequittemenis  est,  au  contraire,  plus  fort 

Stimi  Ici  feinniei  qtie  parmi  les  hommes 
'environ  ±  ceniièmes  ;  mais  cette  diffé* 
rence  est  dne,  en  grande  partie,  ri  ce  que 
les  prévenus  Je  déUls  de  chns-e,  qui  sunl 
fort  oomtjreui  et  qui  apparutuueul  pres- 
qoe  eiclosIvemeDi  an  aeie  meacolin,  sodI 
acq'iltlés  dans  une  très  faible  proportion. 
C'e<l  à  la  mèi/ie  cause  qu'il  faut  attribuer 
Télévalion  du  nombre  proporlionnel  des 
eondamoèa  à  Pameode  parmi  les  hommes 
de  seize  à  vingt  et  od  ans  et  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  cofnparativement  à  celui 
que  présentent  les  femmes  de  ces  deui 
catégories  d'Age.  La  peine  accessoire  de  la 
mise  en  surveillance  (art.  44  do  Gode 
pénal),  qui  avait  t^té  prononcée,  année 
moyenne,  contre  2,470  condamnés,  de 
lS4t  a  iÔ»0,  Ta  été  contre  3,474  pendant 
lei  annéct  1851  à  1800.  Sod  application  a 
donc  été  beaucoup  plua  fréquente  pendant 
les  dii  dernières  année**;  mais,  si  on  les 
divise  en  deux  périodes  quinquennale»,  on 
constate  que  c'est  surtout  de  1851  à  1855 
que  cette  appHcallon  avait  été  fréquente. 
Elle  s'étenriaii,  en  cfTet.  à  4,1Î0  condum> 
t»és  par  année,  au  lieu  de  "2,S:î7  qu'offre  la 
période  de  lâ56  a  tâëu.  L  inlerdiction  des 
droit  civiques,  civils  et  de  famille  (articlé 
4â  du  Gode  pénal)  a  été  également  pro< 
noncée  plus  souvent  de  )85i  à  1855  que 
de  1856  à  1860.  Elle  a  été  ^ijouiée  à  la 
'  peine  principale  à  l'égard  de  918  condam- 
né!, par  année  moyenne,  pendant  la  pre* 
miére  période,  et  à  Tégard  de  107  seule- 
ment pendant  la  seconde.  De  1^46  a  1850, 
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le  nombre  moyen  annuel  avait  élédeS56. 
Le  nombre  des  prévenus  Jngés  à  la  le- 

qnêtp  des  parties  Civiles  n'a  presque  pas 
varié  pendant  les  années  1851  à  1860. 
Celui  des  prévenus  poursuivis  par  (et  ad- 
ministrations publiques  a  beaucoup  dlaii- 
nué  en  1859  et  en  1860,  par  'ttite  do  droit 
de  tratisaclinn  »crn/dé  récemment  à  l'sd- 
minislraliun  des  forèls,  comme  il  l'était 
déji  à  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes.  Pour  étudier  te 
mouvement  de  la  criniinalilé  par  départe- 
ment, au  point  de  vue  des  délit«,  il  faut 
donc  s'attacher  seulement  aui  préveaus 
Jugés  à  la  requête  do  ministère  public.  Oa 
embrasse  d'ailleurs  ainsi  toutes  les  iofrac* 
lions  de  quelque  gravité.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  prévenus  jugés  d'après 
ce  mode  de  poursuites  a  été  pour  louis  la 
France  :  de  84,S06,  de  1841  à  1845;  loit 
1  prévenu  par406  habitants.  De  117  512, 
de  I84tià  IttoO;  suit  1  prcveni  i  our  :iO! 
habitants.  De  154,o&4,  de  1.^51  a  1855; 
soit  1  prévenu  sur  habitants.  Oc 
147,683,  de  1856  à  18G0  ;  soit  1  préveau 
par  en  habitants.  1!  a  été  déjà  énoocé 
qu'une  partie  de  raccroissemeot  signalé 
aui  deu3i  dernières  périodes  est  due  à  qud- 
ques  nouvelles  infractions  déj&  retsvéei 
dans  ce  rapport.  Si  maintenant  on  re- 
cherche quels  sont  les  départements  qai 
ont  le  plus  participé  a  l'augmentatico  de 
03,517  (soit  75  sur  100)  qui  s'est  prodotts 
de  la  première  à  la  quatrième  période,  on 
trouve  que  7  départements  ,  les  Bouches- 
du-Rhône,  la  Corréze,  la  Greose,  la  liaute- 
Vienne,  la  Loire,  le  Gard ,  le  Tarn,  wt 
fourni,  de  1856  à  1860  ,  à  peu  prés  trois 
fois  autant  de  prévenus  jri'^és  à  fa  requête 
du  ministère  public  que  de  1841  à  1845; 
que  quarante>trois  départements  en  oot  et 
du  double  au  triple,  et  trente  et  «n,  ds 
trois  à  quatre  cinquièmes  en  sus.  Le  dé- 
parlement de  la  Seine  se  clause  p^rmi 
ceui  ci  avec  une  augmentation  de  éipoar 
100.  Dans  cinq  départements  seataMM» 
le  Bas  Rhin,  les  Hautes- Alpes,  la  Meuse, 
les  Vosges  et  la  Meurihe  ,  le  nombre  de 
prévenue  jugés,  de  1856  à  18t  0.  i  U  re- 
quête du  ministère  public,  a  été  le  néns 
i  peu  prés  que  pendant  les  années  1841  et 
1846.  Le  dernier  département  présente 
même  une  légère  diminution.  Un  labicaa 
anneie  que  l'un  verra  plus  loin  faii  coo- 
naltre  le  nombre  moyen  annuel  des  alTai» 
ras  et  des  prévenus  jugés,  dans  chaque 
arrondissement,  pendant  la  première  et  la 
quatrième  période,  et  celui  des  affaires 
communiquées  aux  juges  d*instrnctiott. 
nombre  moyen  annuel  d'habitants  pour 
un  prévenu  ju<;é  à  la  rpqiiêtr  du  ministère 
public  éUit,del846àl850«de  301;  deisse 
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&  18C0,  il  n'est  plas  qae  de  244.  Il  a  donc 

diminué,  laiit1i«;  que  le  nombre  i^l'habitants 
pour  UD  aecusé  s  élevait  de  5,055  à  6,758, 
de  lâ  prîemière  à  la  secoode  période.  De 
4 856  à  1860.  comme  de  1846 &  1850.  c'est 
département  de      Seine  qui  ofTre  le 
nombre  le  moias  élevé  d  habitauls  pour 
un  prévenu  :  127  peodaot  la  première  pé- 
riode et  126  pendâDt  la  seconde.  Eoioito 
viennent  :  la  Corse^  14^  habitants  pour  un 
prévenn;  la  Marne,  147  :  les  Bouches-du- 
Rhdne,  153;  le  Hiut-Rhin.  le  RhOne, 
Seine-el  Oise,  de  lëtàl64;  l'Aisne;  178; 
le  Doubs  et  la  Drôme,  185;  Seine-et- 
Marne,  197.  Leg  départements  qui  présen- 
tent, au  contraire,  le  nombre  le  plus  élevé 
d'habitants  pour  un  prévenu  ,  sont  t  la 
Hante- Loire, 4 4*^;  i^iCreusp,  42>;  laMenr* 
the,  405;  rOrne  et  le  Puy-de-Dôme,  397  ; 
le€antal,  391;  rindre,  386;  la  Sarthe, 
380;  les  Vosges,  la  Veniée,  la  Manche  «t 
les  Côles  dn  Nord,  de  "79  h  "70.  Le§  au- 
tr^  déparlemenls  se  classeal  entre  ces 
.  dent  etCrdm^i.  L'écart  entre  le  minimum, 
196  (dans  la  Seine  ,  et  le  mailnam,  443 
(dans  la  Haule  Loire),  est  beaucoup  moins 
grand  que  de  1846  à  1850,  où  l'on  comp* 
lait  11  déparlements  dans  lesquels  le  nom- 
hre  d'habitants  pour  un  prévenu  dépas- 
sait 500;  d  )ns  la  Créole,  il  était  de  696. 
Fendant  les  années  1856  à  t860,  le  nom- 
bre moyen  annuel  des  jugements  des  tri* 
bnoavi  de  police  correctionnelle  attaqués 
parla  voie  de  ra:)pel  a  été  de  7,155,  et  ils 
intéressaient  8.787  prévenus.  Le  rapport 
des  appels  a^ii  Jugements  de  première  in- 
stance est  de  i7>  Mir  1,000,  un  pen  plU 
de  4  pour  100       1S51  à  1855.  ce  rap- 
port  était  plus  élevé  :  49  sur  1,000,  ou 
prés  de  5  pour  100,  comme  do  lfô6  i 
Ift-IO.  De  1826  à  1835,  ei  de  1841  41650, 
il  avait  été  de  45  sur  1  000.  Les  appels 
ont  donc  un  peu  diminué  de  1856  à  1860. 
Cette  diminution  e<ifneide  avec  TaUriba- 
tlônauK  cours  impériales  de  la  connais- 
sance de  tous  les  appels  en  matiére'cor- 
rectioonelie  (loi  du  13  Juin  1856),  comme 
elles  eonnaissaieo^  déji  de  ions  les  appels 
en  matière  civile  et  de  commerce.  De 
1851  h  1855,  les  j  jj  «.'emen  t  s  Tr  nippés  d'ap- 
pel avait;nl  été  conârmé»  dans  la  propor- 
tion de  630  sorl  .000.  De  1856  i  1860, 
cette  pro  lorlion  s'est  élevée  à  675  sur 
1,00^.    Les  8.787    pr^venns  intéressés, 
chaque  année,  dans  les  appeU ,  de  1856  i 
1860,  étaient  :  5,736  (63  sur  100)  appe- 
lants; 2,99^  (25  sur  100)  intimés,  et  858 
(10  sur  100)  appelants  et  intimée  tout  i 
la  fois.  De  1851  à  1855,  le  nombre  pro- 
portioniief  des  appelants  était  de  63  sur 
lOOf  et  celui  des  intimés  de  27.  Les  déci* 
itoiM  de  la  iaridieUon  d'appel  senblent 


empreintes  d'un  peu  plus  de  flHnneté,  de 
1856  à  1860.  qu'elles  ne  l'araieni  été  de 

1851  à. 1855. 

Le  nombre  proportionnel  des  jugements 
frappés  d'appel,  43  sur  1 .000  pour  toute 
la  France,  de  1B5C  à  1860,  n'est  pas,  À 
beaucoup  près,  le  même  pour  chaque  es- 
pèce de  délit  considérée  séparément.  Le 
rapport  est  indiqué  ci-après  pour  les  dé> 
lits  les  plus  grave>  ou  les  plus  nombreui  , 
ainsi  que  le  nombre  proporiionoel  desja- 
gements  confirmés. 

En  comparaol  les  clilffres  des  dcex  der- 
nières colonnes,  on  ne  remarque  pas  qae 
le  nombre  proportionnel  de*  appels  exerce 
.  quelque  influence  sur  le  résultat.  Par  cela 
même  que  le  nombre  proportionnel  dea 
appels  dilTére  suivant  la  nature  des  délits, 
il  doit  varier  aussi  par  l  essurt  de  cour  im- 
périale  ;  et,  dans  les  ressorts  où  (es  délits 
forastiers  et  de  chasse  sont  le  plus  nom* 
breut,  le  fc^pport  du  nornlire  des  appels 
à  celui  des  jugemeuis  de  première  instance 
doitétre  moins  élevé  que  dans  ceux  où  ces 
délits  sont  rares.  C'est  dans  le  ressort  de 
Bastia  que  les  appels  rorrectionne's  ont 
été  le  pins  fréquents  de  1856  à  1860.  On 
en  compte  116  pour  1 ,000  jut^ements  en 
moyenne;  puis  vienriem  les  ressorts  de 
Paris,  72;  de  Rouen,  69;  de  Caen,  60; 
d'Aix,  54  sur  1 ,000.  La  proportion  n'a  été 
que  de  19  sur  1 ,000  dans  le  ressort  de  Xon- 
louse,  deâl  sur  1,000dansecludeNanef, 
de  25  à  30  sur  1,000  dans  eeui  de  Pau, 
de  Golmar,  d'Orléans,  de  Hiom  et  de  Di- 
jon. La  mofenoe ,  pour  toute  la  France  | 
est  de  43  sur  1,000*  La  chambre  des  ap- 
pels de  police  correciionnelle  lie  Pjris  a 
confirmé  779  jugements  sur  l.UOO,  celle 
des  cours  d'Amiens,  759;  de  Caen,  729; 
de  Aouen,  717.  Les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  qui  ofit  réformé 
le  plus  grand  nombre  proporiiûnoel  de 
jugements  sont  celles  de  Dijon.  505  sur 
1.000;  de  Biistia.  476;  de  Pau,  456; 
d  Angers ,  455 ;  d'Agen,435;  de  Nancy, 
de  Metz,  427  et  426  ;  d'Orléans  et  de  Xou- 
louse,  408  et  40<  sur  1.000.  La  moyenne 
de  tonte  la  France  est  de  .>i5  sur  1,000. 
L(>  rapport  général  de  1850  constatait 
que,  de  1841  à  1850.  le  nombre  propor- 
tionnet  des  récidiviste*  était,  parmi  les  ae* 
cu^és,  de  25t  sur  1,0.jO,  et  de  173  sur 
1,000  >eu'ement  l  armi  les  prévenus  jugés 
à  la  requête  du  ministère  public.  Ces  nom- 
bres proportionnels  se  sont  lieaucoup  ac- 
crus pendant  les  dit  dernières  années. 
Ainsi,  on  a,  »nnée  moyenne,  de  1851  à 
1855,  sur  1.000 accusés.  521  récidivistes; 
de  1851  i  1855.  sur  1  000  prévenus,  211 
récidivistes:  de  1856  à  1860,  sur  1,000 
•eeaséi,  357  récidivUles;  de  1856  à  1860, 
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Êêr  l.tiO  piêïïtmt,  913  flif «ttvtelii.  Il 

Importe  de  bien  (Wre  eoat»tlr«  tout  d'a< 
bord  Ici  caii'>p>  ceitf  aii?m»'ntatfon 
fitraortfkiMre.  aOn  qu  on  ne  suit  pM  leoté 
4«  railrUNiar  à  one  4till«puw  démoralita- 
Irice  dd  ré^me  de  nos  prisons.  Jusqu'en 
IPir.O,  !e>  antécédente  juiliriniires  des  iniii- 
Yidijs  poiirsiiiivl-»  (M  Liu  ril  Irc-i-difR  llcmfnt 
constaloâ.  li  falluiL  ilematider  des  eiUâiU 
4e  JugeoMAii  aot  «lirerilrlbMMi  d«f«nl 
lesquels  avaient  cmii}»ara  préoédemmeat 
les  iiicTiipés  poursuivit  de  non  veau  ;  et 
cei  liemiiiides  entminaient  ane  grande 
perte  4t  tempe,  stni  il  fût  fM«fMe  d'ek* 
teoir  un  relevé  eomplf  i  dea  condamna* 
lions  précédentes,  quand  les  Inculpé^  ne 
te  piêi.n'f'nl  pas  à  aider  le  «nini<îfèr(f  public 
«laûiiscs  recherebet.  Aujourd  bui,  gtâceà 
riMlttatiM  liai  eailen  J«iiNfli«li«f ,  ef  éét 
en  Ift50,  dét  que  l'origine  d'on  inealpé  ett 
eooDue,  les pnrqiiets  iienvcnt  obtenir,  dans 
lea  qaaraitie-touii  tieures ,  en  quaire  ou 
aiaq  feara  M  plut  el  la  Nev  d'origine  ait 
tréâ-éioigné,  ■oMIatloqwieonsUierindi* 
YiJuali derm(*(i!pèpours!iivi,  pt qui  lonne 
en  même  temps  le  relevé  de  luuies  les  con- 
damnations qu'il  a  subies,  quels  que  soient 
Im  irilHnaiii  AwK^ais  q«i  las  eni  pva«Ott- 
cées.  Ces  casiers  judicia{rf>s  aident  puis- 
aamment  lajnsliee  dans  ses  iftveitipr-ifion^, 
^  Ut  eut  b«aur<Hip  contribue  a  abrégea  la 
darde  det  procéduraa  crMiieNet.  Oa  eoa« 
f«l4  aisément  que  cette  Institailoa  ait 
pronnptcmentdétermlnéun  sérii'ti<i  rtccrois- 
sèment  du  nombre  des  récidives  consta- 
léea.  Mêiê  il  eiisie  une  seconde  cauiie  de 
raagmenlallonaigwaléeflttiliaat,  nefam* 
nipni  p&rmi  le«;  prévenus,  c  est  qu.»  main- 
tenant on  retévc  lian»  le<^  romptes  géné  • 
ratti  les  condamnailun»  dniérieures  a  i  a- 
■laQde  «enleiiient ,  ten4la  ifii'ellai  ne  Té- 
taient qu>n  irôs-pelii  nemtore  avant  l'é- 
tablissement âci  c.tHers  jddfeîairet.  Les 
réeidivisles  se  cla^^enl  ainsi  q  i'il  «ttit,  en 
égard  à  la  nature  des  peines  precudem- 
aaaaé  aabiea. 

Ce  taîde.iu  explique  l'élévation  du  nom- 
bre proporlionnei  iies  récidivistes  pendant 
les  deux  dernières  périodes  ,  et  il  montre 
que  l'angmeoiatlofi  a  porté  prei^qoe  aaelti- 
ifVeawBt  ior  le  nombre  des  aoeiMS  et  dei 
préven^ts  condamnC'S  précédemment  ntix 
théines  des  deijréi  inférieurs.  1^  nombre 
det  récidivisits  libérés  de  peines  infamau- 
leeft'a  preaqae  paa  augmenté  pendint  iea 
dix  années.  C'e^nt  qiie,  placés  sous  la  sur* 
veillance  de  la  police»  is  réuésis.'ini>nt 
t»eauroup  plus  dilBci'emenl  que  le«  libéré* 
de  nehiea  eorreetionnetlee  è  cacfefer  lann 
aMlcédents,  avanil*inttiiutiondes  easlera. 
Le  nombre  de»  forçat»  libérés  en  récidive 
va  même  diinimiaat)  cinque  année,  dq^iiit 
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se  subissent ,  poor  une  (rés-large  part,  i 
Gafenne,  d'où  les  coudai mnés,  mi*mf  ef>iii 
qai .  jagés  avant  la  loi  du  30  mai  i^H^ 
en  oat  la  faanité,  reeieonani  lrét*earaiaeai 
dans  la  mélropela  «aprèi  lear  iiMMlleik. 
Le  nombre  moyen  ann-iel  des  condamnés 
libérés  d«  la  peiiK?  deslra\  ani  forcés,  npré» 
avoir  été  de  ô37,  de  1>51  a  l&éU,  de  531, 
de  tM  à  im.  9U  deaeendfi  è  4»è,  de 
1851  à  18ftft,  et  i  545,  de  1856  à  1860. 
Ceci  cipli  jne  romment  il  n'a  été  j<if'S«'« 
1860,  que  ëcstî  rorç«ta  libérés  en  récidive, 
anfianda  1,U6,  en«m.  Lewnnliffed» 
réaMhlflai  MMida  de  plus  d'un  an  d*eni» 
»  prisoonement  a  presque  doublé  de  la  pre- 
miére  période  à  la  Irotiièfne;  celiii  dei  ti* 
bôrés  d'unan  et  moins  a  plut  que  doubiâ.dt 
oelnl  dei  féaldle  liiea  qnl  N*a«alentéid  «on» 
damnés  antérieurement  qu'à  Tanende  a 
déco[dr>.  De  même  que  la  part  des  femmes 
parmi  les  acousét  et  let  prévenue  est  a»aias 
grande  que eelle  des  bomniee, on eneenntCe 
aniai  un  moindre  nombre  proporilonaal  | 
parmi  les  récidivistes.  De  1836  à  1860^  ' 
les  accusés  du  sete  masculin  pré  eotent. 
en  moxef.ne,  599  réeidivi  lea  sur  l.Oôe, 
el  lee  lamma  168  aenlcflMil.  Varmi 
prévenus  de  la  même  période,  la  propor- 
tion est  pour  les  hommes,  de  'il^  sur 
1,000,  «t  pour  Un  femmes,  de  337  feulé' 
ment;  la  dllléranoe  est  moins  grands 
qne  poar  let  aceasé«.  Helaiivemaat  aa 
nombre  des  eon  tamnalloiis  antérfC'ïres  «n- 
blespnr  les  recidivisle'i  jugé .  eha  jue  année, 
voici  comment  se  elas^ieai  ceui  d'une  an- 
née mofeone  de  la  période  lift6  è  1868 1 
Ainsi,  lesrécidivitteii  qui  n'avaient  tiibi 
qu'une  seule  eondamnaiion  antérieure  for- 
ment moins  de  la  moité  du  nombre  tuifil. 
Bl  on  en  eempte  prèe  d*iin  vfagUéneqai 
avaient  subi  au  moins  dii  eondamnalioas. 
Pour  plusieurs,  le  nombre  varie  de  vi'i?  » 
quarante.  Parmi  Ip'*  r^ei  ltrisles  juge*  di' 
lâ56  a  1^.0,  un  peu  plus  de  la  moitié, 
5l81iar  1,000,  n*oat  élé  Jegéa  qee  dtes 
leur  déparlement  d'orl-^ine  ;  htiii  diï^^- 
mes  de  ceuï  ci  (««  sur  l  .000)  par  ua  nul 
tribunal,  les  autres  par  deux,  trois  œ 
qiMiIre  UMMinani  de  même  dépaKinnet. 
Les  antres  récidivistes,  472  sur  1,000, 
ont  été  jugés  hors  de  leurs  départements 
d'ori^'ine  el  par  un  nombre  de  iribuoMl 
qui  a  varié  de  un  à  trente-quatre.  Ll 
nombre  de  oeot  qal  onl  aoaeparn  aae  eo 
plusieurs  fois  devant  plu^  <ir  cinq  iriba* 
nsnx  est  fort  élevé;   4.80U>pîr  année, 
an  moyenne,  lis  appartieimcnt  surtout  4 
la  eatégoriedei  tagabonds  et  dea  y«kaf* 
nemadea,  dent  la  rie  ae  passe  en  quelque 
sorte  en  prison,  soit  en  dîtcntion  préveo- 
*tve,  soit  pour  luWr  14»  cojidarnuations 
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4»tt»llf  Mal  robJM.  C*<ti  à  l'égard  M 
tmê  iodivîduâ  surliuit  qu'il  j  lien  de  re- 
fréner i'irjd'flgf'iice  «le  cerlains  tribunaux 
tjui  Uiminueni  U  durée  des  peines  k  rae- 
•«re  ^  le  nombre  dM  eesdamnationf 
•ntérieures  s'accroît,  tandis  que  te  con- 
traire serait  justice.  Les  lri9te<;  rfTets  de 
celte  indol^^ence  se  révèlent  suriouL  dans 

49S  récidivistes  sat  ttOOO  ac^  atés  de  vol»  qQ«lifitf«s 
41 1  —  du  coapt  et  '  ~ 


MO 

ce  lail  que,  perrol  l«t  réeidivli tea  de  laiO, 

oa  en  compte  3,161  qai  ont  été  jugés  deux 
fois  dans  le  courant  de  l'année  ;  4ôf>,  trois 
fois  ;  et  7i,  de  quatre  à  onze  fuis.  Le 
nombre  proporltoooel  dea  réeidivet  dif- 
fère beaaceap  suivant  la  nature  des  cri- 
mes et  de<i  délits.  Pendant  la  période  de 
1856 à  1860,  ou  confie,  année  moyenne: 


A02  dWuMnat  ; 

35(^  .  ^            _  de  faiMte  monnaie  ; 

355  —  de  rëbell ton  el  d^ontffiges  envers  das  fonetionttaîN»; 

200  —            —  de  faux. 


Lfs  accnst's  d'infantiride  n'en  donnent 
que  5ti  sur  1,000.  Four  les  aecusés  de  vol 
et  d  ak>us  de  confiance  domestiques,  la 
lUOportion  est  de  <Tt  s«r  l«000.  ce  qui 
seTTible  in'lifj'ier  qiif  Ips  m  iltres  ne  recher- 
chent pas  avec  beaucoup  de  soin  les  anlé- 
tiédents  dea  in  lividu^  qu'ils  attacbeal  à 
Umr  serviei'.  Parmi  lea  prévenus,  lei  déUle 
qui  nrésen^ C'it  !»•  p'n<  çrand  nombre  p9th 
portionnei  de  récidiviiiies,  après  l'infrae» 
iioQ  au  ban  de  sarveiltance,  sont  :  le  V»> 

^béodege,  561  aor  la  mendieilé,    foi  reste  ne  saurait  avoir  qu'une  exi^i 

sar  1,000;  l'escroquerie,  ."38  ^ur  passa^ére  et  trrs  bornée.  Quant  à  nos  co> 
1,000;  le  vol  s  rnpio,  194  sur  1,000.  Les  kmies  pénales,  elles  sont  de  trop  récente 
délits  de  rébellion  et  d'ottlrages  envers  eiéilien  ponr  qu'il  soit  possible d  apprécier 
des  fonctionnaires  publics,  2ft3.  Les  deux  éce  point  de  vue  l'influenee  de  leur  régiat. 
cinquièmes de4  récidivistes  avaient  débuté    I'  fst  bien  revenu  en  Frrjn'-e,  après  Ubé* 


Hautes-Alpes,  les  Basses  Pyrénées  ,  les 
Hautes- Pyrénées,  on  ne  compte  que  de  11 
i  tO  réeidivifties  anr  loo  prévenus.  Plu- 
•ienrtdeeef  derniers  ddperiementa  volent» 

chaque  jinnée,  ^mfgrer  dîïns  les  df^[>6rtc- 
meois  piu$  riches  une  partie  de  leur  po- 
pulation, qui  contribue,  sans  nul  doute, 
à  grossir  le  chiffre  proportionnel  dee  féel^ 
divistes  attrihnf^  à  eeux-ci.  Il  serait  sans 
intérêt  d'étudier  les  récidives  dans  (eur 
rapport  avec  les  bagnes,  puisque  le  senl 


ra^liofi,  un  certain  nombre  de  forçats  trans- 
portés à  Cayeono,  de  iaistk  1854,  environ 
600;  mais  ils  avaient  subi  la  plus  urando 
partie  de  leur  peine  dnns  les  anciens  ba- 
gnes, et  les  colonies  pénales  ne  peuvent 
6lre  reapOBMblei  du  nombre  proportion- 
nel des  récidives  constatées  dan»  collo 


dans  la  carrière  par  des  infractions  de  la 
même  nature  que  celles  qui  ont  motivé 
leur  dernière  condamnelioo.  Le  tableao 
ci-après  montre  dans  quelle  mes  ire  le  jury 
et  les  tribunaux  correctionnels  lieuueni 
compte,  dans  leurs  décisions,  des  antécé- 
«Innii  jîidleleirei  des  individus  traduite 

devant  etti.  Ils  aeqiiiHpnt  proportionnel-  classe  de  libérés,  et  qui  ne  !('>E)a>«e  ])as, 

lemeot  beaucoup  moins  de  récidivistes  d'ailleurs,  celui  que  donoaieni  autrefoif 

ifoe  d'individua  tans  anléeedenta  et  ili  lei  libéréf  des  b«gaoi« 

proMnceot  en  général  contre  ceux  qu'ils  Nous  n'avons  donn  à  nom  oeeuper  qne 

reconnaiiient  conptblee  dee  painee  ploa  des  maisons  de  eorrenion,  des  maiaom 

«évêret.  ceniralea  et  des  établissements  pénilen- 

La  diatribation  des  réddivlalei  par  dé-  Ifoiraa  afietéa  aui  Jeonee  détenus.  La 

parlement  anlt  la  progression  dn  nombre  faible  durée  dea  détentions  subies  dana 

-total  des  accusés  et  de^  pr^^venfi^.  Leur  les  maisons  de  correction,  de  trois  à  «jua- 

nombre  proportionnel  s'éiéve  dans  les  dé-  tre  mois  à  peine,  eu  moyenne,  ne  permet 

parlementa  à  poptitation  t4f  lomérieet  in-  paa  4*niae|ër  aériensement  l'amendeuient 

dnatrielle,  nt  il  a'abaiaso  dans  les  dépar*  dn  nen  qnl  f  aont  sonmia.  Goa  conrlea 

tements  pauvrei^  et  peu  peuplés,  dont  tes  peines  ne  peuvent  agir  qiic  par  Imrcarae' 

babilaots  se  livrent  a  irtoot  a  l'agncuUuie.  tére  d'intimidation,  et  leur  action  sous  ce 

Oana  la  Saine-Inférienre.  la  Seine,  TAIsne,  rapport  serait  peu  eflicace.  à  en  juger  par 

in  Bant-Rbin,  l'Oise,  la  Somme,  la  iJantO*  la  grand  nombre  de  réeidiv^a  relevées, 


Marne,  Seine  ei  One,  la  Marne,  Meu^e , 
la  Meurlbe,  ft  Uoubs,  le  Bas-Ubin,  le 
Nord,  le  Paa>de  Calais,  on  eomple  de  S7 
A  3é  réeidivistes  sur  lOo  prévenus.  Au 
contraire,  dnns  !e>  Landes,  la  Corse,  rA.r- 
4éclie,  la  Creu&e,  les  Basses* Alpes,  Lot- 
el-IHfaniia,  le  Lot,  r^riége,  l'Allier,  le 
Caiitat,  la  HasU-Mn,  In  iMére^  iaa 


chaque  année,  parmi  les  eon  lamnf  s  libé- 
rés de  moins  d'un  au  d  emprisonnement, 
de  S5.000  é  96,000,  année  moyenne ,  de 
«•S6  A  1660,  anlt  33  à  34  pour  tOOde 
nombre  moyen  annttci  des  ennfinmnés  à 
un  an  et  moins  iie  priaon  pendant  la  même 
période.  Il  exfotn  on  France  24  maisons 
oaairêlea  aSiniéii  aui  eondamiiéa  à  In  lé- 
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clusion  ou  à  plus  d  uo  an  d'emprisonoe- 
roenl  :  16  reçoivent  les  condamnés  dii  leie 
mafculin  et  8  \ei  condamnés  du  sexe  fé- 
minin. Vm  vingl-rinquiéînt'  miison,  celle 
de  llelle-lsl(*|  reçoit,  depuis  lâ  <4,  les  con- 
damnés aui  travaui  forcés  âgés  de  plus 
de  foiiante  ans.  Jusqa*en  1860,  quelques 
maison*  cotiirnlc^  renfermaient  deâ  hom- 
meseiiles  femmes  dans  dei  quartiers  dit* 
tinett  ;  mai*  cet  étal  da  choies  a  eomplé- 
icinenl  ces»é.Ôe  i85f  à  1860,  il  est  sorti 
ée^  16  m.i!<0!is  centrales  d*homfnes  6:;, 170 
condamné»  libérés  ;  5,850  de  la  réclusion 
et  S9,SiO  de  pjiis  d'un  ao  d'emprisonoe- 
ment,  «oit,  année  moyenne,  6.517  àm  mt 
et  des  autres.  Pendant  le  même  lapi  de 
tcnipt,  il  a  été  libéré  des  maisons  centnles 
do  femmes  15t69Seoiidamiiée.4  qui  araieBt 
iiibt  :  1  .t6l  la  réclusion.  1 4.4:^1  des  peines 
d'empri'^ontfemcnt  de  plus  d'une  année; 
c'est,  par  anitée  moyenne.  1,569  liMrées 
des  deot  eatéRories.  A  I  aide  des  listes  ai  • 
phabétiqnes  des  libérés  dressées  chaque 
année  par  les  directeurs  des  maisons  cen> 
(raies,  et  des  états  des  récidives  fournis 
«nnnellement  aussi  par  le minlslérc  public, 
on  relève  avec  la  plus  grande  exactitude 
les  poursuites  nonv^Hle^  dont  les  libérés 
sont  l'objet  pendant  le«  trois  premières 
aînées  qui  suivent  leur  libération.  Voici 
quel  a  éié  le  résultat  de  ces  investigations 
pour  les  années  184B  à  1858  :  En  suivant 
les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau» 
on  volt  que  le  nombre  proportionnel  des 
récidives  a  (té  plus  élevé,  parmi  les  li- 
bérés des  cliMU  seies.  de  1851  à  1856, 
^uHI  ne  l  avait  été  de  1846  à  1850.  Celte 
élévation  coïncide  avec  celle  qui  a  été  sl> 
gnalée  plus  haut  dans  le  nombre  total  des 
prévenus  juges  peiiil.ml  les  mèiiics  années, 
par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du 
pain.  Les  années  1857  et  I8B8  présentent 
unr  diminution.  Il  résulte  du  même  ta- 
bleau qut'  le  nombre  propornonnel  des 
récidives  e:it  beaucoup  plus  faible  parmi 
le<»  femmes  libérées  que  parmi  Im  hommes. 
Ce  Tiombrc  vari  ■  (rnlHcurs  linns  uiip  large 
me  urc  d  II  le  maison  centrale  à  l'autre. 
Ainsi,  le»  libérés  des  maisons  centrales  de 
Poissy,  de  Loos,  de  Melun,  de  Gaillon  et 
d'E  isishcini  présentent  un  nombre  pro- 
portionnel de  récidivistes  bien  supérieur 
a  celui  des  maisons  centrales  de  NIroes» 
d' Aniane,  Su  ]IIont*8alnt*  Michel,  de  Rlom 
et  d'Embrun.  La  moyennp  ontinelle  varie, 
pour  les  cinq  premières,  de  45  a  40  réci  • 
divistes  sur  100  libérés;  et,  pour  les  se- 
condes, de  M  A  S2  seulement.  Cette  diffé- 
rence ne  (i>nt  point  nii  réïirnp  «te  ces  di- 
verses maisons,  puisqu'il  est  le  même  pour 
toutes,  mab  uniquement  à  ce  que  les  pre- 
jBlérct  recoivani  las  condamnés  do  Fitlt 
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et  de  quelques  autres  grands  ceatres  de 
populalioD,  (larmi  lesquels  les  réeidiTes 
sont  le  plus  fréquentes.  Les  msisomem* 
trak's  df»  femnies  qui  donnent,  ehiqiif  an 
née,  le  nombre  proportionnel  le  plus  éieré 
do  réeldlTlites,  sont  celles  de  Tanaes,  37 
sur  100;  de  Hegnenem,  31,  et  de  RenoM, 
ôO.  La  ronison  de  Montpellier  n'en  donoe 

Îue  15  sur  100;  celle  de  Cadtlltc,  U* 
Ittsieoffs  des  récidivistes  des  dent  um 
sont  Jugés  de  deux  à  sit  fols  pendant  lu 
trois  années  qui  suivent  leur  libération. 
Le  nombre  des  élablissemeots  pubUc»  oa 
privés  destinés  à  rédocatlon  «n  Jssbci 
délinquants,  conformément  à  la  loi  du  5 
août  1850.  était,  à  \a  fin  de  1S60,  de  &S, 
dont  31  pour  les  garçons  et  pour  les 
flllei.  iO  étalent  des  éiablissenunls  pi- 
blics,  et  45  des  établissements  privés. 
Quelques-uns  existaient  avant  la  lof  pré- 
citée, mais  ils  ont  été  plus  compiéteffleat 
appropriés  à  ses  prescriptions.  Les  éli> 
blissements  publics  sont,  pour  les  garçosi, 
les  quartiers  spéciaux  des  maisons  ces» 
traies  de  Clairvaus,  de  Footevrault,  àt 
Gelllon  et  de  Looa,  et  des  prisons  de  Lfsa 
et  lté  Str  Lsbour;:,  la  maison  pénitentiaire 
de  la  Hoquette  (  Paris)  et  Ips  colonies  actri- 
colcs  de  Saint  Anioiue  (Corse)  et  d  On- 
wald  (Bas-Rhin);  pour  les  filles,  unqasr- 
lier  spécial  de  la  maison  de  Saint-Lizarr, 
51  Paris,  qui  renferme  à  peine  10  jeuiie> 
détenues.  Parmi  les  Ab  établissenieals  pri- 
vés, les  plus  importants  sont,  penr  kt 
garçons,  ceui  ilp  Mellray.  de  ^ïarsellle, 
du  val  d'Yévre,  deCileaux,  de  Uordeaai, 
de  Saint- llan,  de  Toulouse,  de  Manté- 
vraln  et  de  Goermanei,  dont  fa  populalioa 
varie  de  700  à  200  jeunes  détenus  finné? 
nioyeime);  potir  if»  filles,  ceux  d'Ange». 
d<'  Sudsbourg,  de  Lille,  de  Nazareth,  df 
Yaugirsrd  (Seine),  dont  In  popolalioe  ? i- 
rfe  de  250  à  100  jeunes  détenue?.  Le  31 
décembre  18bU,  les  établîisemenU  affectés 
aux  garçons  renfermaient  6,744  déteoui; 
tes  94  malsons  qnl  reçoivent  des 
1 ,609  dêtpnues.  Il  sort  annisclîetrifnl  de 
ces  divers  établissements  de  5UÛ  à  l&i^ 
gardons,  et  de  lOu  a  140  âlles.  LeneB> 
bm  moyen  annuel  des  récidivistes,  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent  la  libé- 
ration, a  été  :  Pour  les  garçons  lit>érés  de 
1851  à  1855,  de  «8  sur  100;  ponrl» 
filles,  de  4  sur  100.  Pour  les  garçons  li- 
bérés de  iSr.G  k  i8:>8.  de  prés  de  15  sar 
100;  pour  les  biles»  de  sur  100.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  récidives  s'est  denr  ^ 
«baissé  de  3  centièmes,  de  la  première  à 
la  seconde  période,  en  ce  qui  concerne 
gargen.!.  tandis  qu'il  «  doublé  pour  les 
Mies.  Mais  U  importe  de  iwnarqnar  qes, 
pnar  CM  daraiéfii»  iM  «htflMc  i«r  liiqwi 
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lès  proportions  sont  calculéea  loot  si  fai- 
Mm,  quMl  n'esi  pat  poiiibte  d*«i  Urer  dei 

conclusions  rigoureuses.  Le  nombre  pro- 
portionne des  récidives  varie  du  reste, 
d'un  éiabU^semeot  à  l'autre,  comme  da 
maison  ceDlrale  i  maison  centrale.  Aiiufy 
pendant  les  années  1856  à  1858.  on  compte 
25  récidives  sur  100  jeunes  libérés  de 
Gaillon  ;  21  sur  100  libérés  de  Stras- 
bourg al  de  Toulouse;  19  sur  100  li- 
bérés du  Pelit-Queviily  (pré^  Rouen)  et 
«le  ViUetle  (Ain);  17  sur  100  libérés  de 
FoDteTrauU  el  de  la  Roquette.  Tandis 
qo'ii  n'y  a  euqaa  7  réci-iives  sur  100  li- 
bérés de  Mettray  et  de  Ctlenui  ;  9  sur  100 
libérés  de  Saint- Antoine  (G  >r»e]  ;  10  sur 
iOO  libérés  de  Sainl-Ilan  (COte  -du  Nord), 
de  Fontgorobaiili  (Indra)  et  dai  Malallaa 
(Hérault).  Les  antres  établissements  se 
dasseol entre  ces  deux  extrêmes.  Les  éla- 
blifsements  de  Clairvaui,  d  Oullins  el  du 
Tal  d*Yévre  ont  donné  14  féeldives  sur 
iOO  ;  c'est  à  peu  près  la  moyenne  générale. 
Si  les  établissements  publics  prê>entent, 
en  général,  des  proportions  plus  élevées 
^n»  \m  établissements  privés,  €*eit  qoe» 
atii  termes  de  la  loi  rie  1850,  on  conserTC 
daoâ  les  premiers  les  enfants  les  plus  vi- 
cleui  el  les  plus  indisciplinés.  Les  tribu- 
naux de  iiinpia  police*  an  nombre  de 
2,681  (un  par  canton),  ont  prononcé, 
année  moyenne.  S55,7iî>  jugements  pen- 
dant la  période  de  ISal  à  1855;  el 
40i,433,  pendant  la  période  de  1856  à 
1860.  Il  y  a  donc  eu  augmentation  d'un 
acplieme,  d'une  périofle  à  l'autre.  De  1811 
à  1850,  le  nombre  luoyêQ  auauel  des  ju- 
femeDtaéUUde  198,610.  Alnii,  il  a  dou- 
blé en  tiiï  an".  Un  prirei!  accroissement 
dans  le  nombre  des  arrèis  des  cours  d'as- 
sises ou  des  jugements  de  tribunaux  cor- 
rectionnelt  ferait  de  natare  à  Inipirer 
des  inquiétudes  sérieuses;  mais  l'augroen- 
ialion  des  jngem'ents  qui  répriment  les 
infractions  aux  lois  el  règlements  de  sim- 
ple poliee  témoigne  teii1eme6t  d*n]ie  plus 
grande  soHicitude  de  la  part  des  magis- 
trats et  des  divers  fon  Mionnaires  chargés 
de  veiller  à  la  trauqutlliié  et  à  la  sécurité 
dea  eltoyeoi.  Les  infraettont  lea  ploa  gra- 
ves en  celte  matière,  'ont  une  nomencla- 
ture exacte  serait  presque  impossible, 
sont  les  bruits  et  tapages  injurieux  ou 
noctamei,  30,000 an viroD.  ehaqne  année; 
el  les  contraventions  ;tiix  règlements  rela- 
tifs aux  cabarets  et  eafes,  1^,000.  Le  tri- 
bunal de  simple  police  de  la  Seine,  qui 
a?ill  teedo,  année  moyenne,  40,tt5  ja- 
gements,  de! Soi  à  1855,  n'en  a  prononcé 
que  27,703,  de  1856  à  i8(i0.  Celte  dimi- 
ouUoB  est  la  conséquence  du  large  déve- 

loppénni  denné  à  In  poliee  nuanioipnie 


a  Paris.  Sa  surveillance  incessante  pré* 
vient  aojoord*liol  les  conlraventlont  dont 

il  TaHalt,  auparavant,  poursuivre  ta  ré- 
pression. Le  nombre  moyen  annuel  des 
iocuipés  intéressés  dans  les  40â,435  juge- 
BMnIa  prononcée  chaque  année,  de  1856  à 
18r.O.  était  de  5:^0,511.  Sur  ce  nombre, 
t,oir>  ont  été  l'objet  de  déclaration  d'in- 
compétence. Les  autres  ont  été  :  31,835 
(6inr  100)aequiltéi;  465,44!  (88  lor  100} 
condamnés  à  des  amendes  de  1  a  1"  Tr.; 
31        [r]  sur  100)  à  remprisondement 
d'ua  à  cinq  jours.  Le  nombre  liei  appela 
foraiéi  contre  des  Jn gements  de  simple 
police  a  été  de  510,  cli.uiuc  année,  sotl  1 
sur  1,000  environ.  I^cs  jnj^cmenls  atta- 
qués oni  été  contirmés  dans  U  proporlion 
de  545  snr  100.  an  peu  plus  de  la  moitié. 
I!  a  été  énoncé  plus  haut  que,  pendant 
les  (iix  dernières  aiuiécs,  !e  rion;Lre  des 
agents  de  la  police  ju  liciaire avait  été  aug- 
menté. L'état  cl-aprés  fait  eonftaltre  que 
l'accroissenient  a   porté  principa'emenl 
sur  les  deux  classes  d'nuMliaires  les  plus 
utiles  :  la  gendarmerie  ei  les  commissaires 
et  agents  de  poliee.  Le  nombre  moyen  en- 
nuel  des  [  rocés-verbatu,  plaintes  et  dé- 
noncMiioiis,  dont  le  inini«fére  public  a 
eu  à  s'occuper,  a  été  :  De  1851  à  1855,  de 
S80,S15;  de  4856  à  1860  de  S66,955« 
Les  '266. '155  procès-verbaux,  pUiintes  et 
dénonciations  d'nfte  année  moycime  de  la 
dernière  période  se  ciasseni  ainsi  qu'il 
suit,  en  égaré  à  lenr  origine  :  Transmit 
par  la  gendarmerie,  110,676  (il 7  sur 
1,000);  transmis  par  les  cotiirnissaires  de 
police,  t5U,4â8  (537  sur  1,000}i  Ir^usmis 
par  les  juges  de  paii,  8.917(54  sur  1,000); 
transmis  parles  miirr?  ou  leurs  adjoints, 
1^  550  (47  sur  1,000);  transmis  par  les 
garde»  champêtres,  13.512(51  sur  l.OOO); 
fecns  directement  par  le  ministère  poblic 
ou  les  juges  d'instruction,  ou  connus  par 
la  poursuite  directe  de  la  partie  civile, 
31,892  (114  sur  1,000).  Si  l'on  rapproche 
le  nombre  des  proeés-verbaux  et  plaintes 
transmis  par  chaque  classe  d'auxiliaires 
de  celui  des  agents,  tel  qu'il  est  donné  à 
là  page  précédente,  on  voit  que,  dans  l'é- 
tat actnel,  la  coopiration  des  maires  et 
des  pardes  champêtres  n  !a  police  judi- 
cidifL's  est  très-faible  en  matière  de  crimes 
el  de  délits.  £lie  est  sans  doute  plus  eiS- 
eace  en  matière  de  contraventions  de  po* 
Itce;  mais  leurs  procès-verbaux  en  cette 
matière  ne  sont  pas  relevés  ici.  Sur  les 
26û,9;i5  alTaires  qui  faisaient  l'objet  des 
proeés-verbaux,  plaintes  el  dénonciations 
dont  l'Qrlgfne  a  été  indiquée,  106,008 
(400  sur  1,000),  après  examen  el  infor- 
mations préliminaires  du  ministère  public 
ont  été  dniiéi  m  pirqoet  comme  n'étanl 
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pas  susceptibles  d'être  l'objet  de  poursui- 
le«;  7 9. M  (SOOrar  1,000)  Mi  été  |Mf^ 

(ées  n  t'aiî  ftci'i'ir      'a  po'ire  correction- 
nelle sur  cil.ition  (liree)e  du  ministère 
public  ou  des  parties  civiles;  6.1&3 
tm  f  .000)  ont  été  ranvoyées  en  tinivlt 
potice  on   à  l'autorité   milil.iire.  etc.; 
7S  €i6  (i77  sur  1,000)  ODteté  communl- 
qoées  auK  juxes  d'iastruetkm*  Il  resitit  i 
■tttoer,  à  la  fin  4«  Tannée,  sar  i  ,484.  Le 
nombre  moyen  annuri  rte-;  afTaires  conr»- 
muniqnfes  au&  juges  d'inslruclion  a  di- 
minue i»endani  la  dernKro  période  qaie» 
^enule,  1856  à  1S60,  comparée  aai 
<l»»iiT  périostes  pî'éfi^Hi'Titps    pf»rîd;int  \r>i- 
qoeites  il  s  éiait  é'evé  a  76,000  e(  rnème  è 
80.0(^  Auisi  ne  forme- plos  ^oe  S8 
ter  100  a  peine  du  nombre  lolai  4ee 
tfTaires,  tandis  qu'il  en  Tirmail  23  cen- 
tièmes, de  1851  a  1855,  ei  55ee>itiémef 
4e  1846  a  1880.  Lw  mcmbret  da  parqoel 
ont  été  invités  à  porter  à  l'audience,  par 
citation  directe  ,  le  pItH  grand  nombre 
possible  d'affaires,  aûu  d'abréger  la  durée 
des  iifocédaref  el  de  permettre  amx  j«fef 
d'Instruction  de  consacrer  tout  leur  temps 
aui  affaires  les  plus  ^r.ive^.  nombre 
moyen  annuel  des  alïaires  instruites  per 
les  juges  d'instruetfon»  de  1858  à  1860,  « 
été  de  75,708.  Elles  ont  été  réglées  par 
des  ordonnances  ainsi  qn'il  suit  :  4,437 
(60  sur  1,00'ï)  de  renvoi  aui  chambres 
«Teecoselion;  48,688  (874  sur  1,000)  de 
renvoi  en  police  eorrectionnelle  ;  507  (7 
sur  1 .000)  do  renvoi  devant  d'autre!*  juri- 
dictions compétentes;  19,074  (!S59  sur 
f  ,600)  de  noo-llea  è  suivre.  Le  tebleeo 
eane&e  C  donne  le  nombre  moyen  annuel 
des  affaire^  communiquées  aui  juges  d'in- 
struction, par  arrondiiisement.  pendant 
desi  périodes  quinqueoneles  :  1848 41866 
et  1856  à  1860.  La  comparaison  des  «bir> 
Treè  des  deux  dernières  culoNnesde  ce  ii- 
bleau  indique  id  diminution  qui  s'e'^t  pro- 
étttie  d*ane  période  à  l'eutteitoiit  eerlehis 
sièges  ;  il  fait  ressortir  la  dilTérence  qui 
eiiste  df  (ritHinaî  à  tribunal.  Sur  nos  S61 
tribunaiii.  548  n  Oiit  qu'un  seul  Juge  d'in- 
elriielion;  neuf  eo  ont  deei,  sevoir  : 
Lilfe  ;  Raut'ii  ,  Slr;fsbourg ,  Versailles, 
tppniay,  Orléans,  Reims,  i»tint-£Uenne 
et  ïuulouife.  Les  cinq  demfcrs  ont  un 
}60e  tf  luleireet  «n  suppléent.  Trois  triba- 
naui,  Lyon  ,  P  ir;}  uiv  et  ^^n^seIlfp,  ont 
trois  j 11 |<e>  d'in? f  ruci io[i  ;  les  deux  der- 
niers, deui  lituliiires  el  un  suppléant; 
eofin.  Varia  en  eemple  S6.  Les  io  jugei 
d'instnii'i ir)n  dp  Pyri>;  ont  instruit,  année 
moyenne,  de  185«  a  istio  chacun  705  af- 
faires; eusemble  14  lUO.  Les  3  juges  de 
Lyon  en  ont  instruit  t.666,  ClMeua  688  ; 
eeo&  de  IferseHIe,  4,864,  eèeem  681; 
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ceei  de  Bordeaux.  83S,  chacun  i7i  seu- 
lement. Le  nomore  «loyen  «■■Ml  él»- 

afTiirps  iustruiles  pur  rh.i  jttr  ju»,'!*  d*ia« 
i<lruciion,  dan<  les  9  stexes  qni  en  comp- 
tent S,  a  été  de  bSS  à  Strasbourg,  595  à 
Versailles,  387  n  Lilie.  576  à  Rouen,  3iS 
à  Reini^,  ~14  à  T*Hilouse.  t2i8  à  Saint- 
Etienne.  !278  a  Orléans,  311  à  Ëpemay» 
Le  seul  juge  d'instruction  de  Nantes  •  It» 
strutt,  année  moyenne,  86:i  alTaires;  esM 
de  Colrrtsr,  660;  ce  ui  de  Mulhouse,  640; 
celui  de  Tours,  55^.  Les  juges  d'instruc- 
lioii  de  Toahm,  de  Laon,  deSaiM  Qase- 
lln,  4' Amiens,  d*Angers,  de  Valence  et  de 
Mf»Ï7  en  on(  insUnit  de  4(10  à  .'00  ehs- 
eun,  et  14  autres,  de  UMia  400.  l.enofa- 
Iwe  ilmTen  eoeuel  ties  eommlesleai  fogft* 
toires  adressées  par  (es  jOiies  é*lMlfiie- 
tion  &  de»  collf»;:nps  d'un  antre  arronJîs- 
semeot ,  à  des  jugos  de  p^is  ou  à  d^ 
mtgistrets  étrangers  è  le  Vreiiee,  eevlM^* 
mément  aut  articles  84  et  suhranls  du 
Co  le  d'instriictiof)  criinine! >,  a  été  de 
!26,064.  de  1856  à  18bO,  Mivoir  ;  a  d'autres 
juges  d*iiiiUiMtieo.  6  988;  à  des  juges  dt 
paix,  16.041  ;  à  des  magistrats  étrangers, 
85.  Les  q»i»  r<»  fMnqniètnes  de  ces  commis- 
sions (807  sur  1 ,000)  sont  eiéctttées  dans 
les  dit  jours,  et  147  eer  1 ,600,  de  eeilésn 
au  vingtième  jour.  Outre  les  eommiitsioni 
rogatoire^i  af!re^«ôes  tio  la  sorte  parles  jage* 
d'instruction  aux  juges  de  pait,  ces  der- 
niers magistrats  oolépalesneeté  (WreéMi 
actes  d'instruction,  en  cas  de  il  tgrant  dé* 
lit  ou  à  la  demande  des  parquets.  De  1854 
a  1860.  ils  ont,  à  ce  double  tttre,  enteods, 
année  moyenne,  It1,fll  témoins  dsis 
27,6^8  tITrt ires.  Le  nombre  dcn  arrêt» 
la  cbambre  d'»cctis«tioo  a  diminue  eo 
même  temps  que  celui  de«  crimes  sosnris 
ani  eonrs  d'assises*  De  1841  é  1880,  ssi 
chambres  avaient  rendu  ,  anné>'  moyenne, 
6.800  arrêts;  elles  n'en  ont  prooeaeéqse 
6.076,  de  1851  àl8b5;  et  4.661,  de  1856  è 
4880.  P  QS  de  neuf  «Hiléme*  de  esssnéU» 
950  sur  1  ,(  00  pendant  la  dernière  période, 
sont  deii  anèts  de  renvoi  ant  assins; 
sur  1 ,000  renvoyiiieiii  les  prévenus  es  pe- 
llee  eorreetienne  le  on  devant  d'autres 
juridictions  compétentes,  el  47  S'ir1.<»00 
déclaraient  qu  il  n'y  av<iil  pas  lieu  à  sui- 
vre. La  suppression  descbambres  dustt- 
etil  n'a  eiereé  o«ienne  Inflesnea 
snr  les  travaux  des  chambres  d'accnsathn 
Elles  maintie  inpitt  les  ordonaances  des 
juges  d'iosiruulion  duuK  la  mémepropsT' 
tion  qn*lilles  eonOrmelent  eetiefois  Iss 
ordonnanres  des  chambres  du  conMil. 
Parmi  les  j Maires  soumises  à  l'instructiei» 
préliminaire,  celles  qui  concernent  értit' 
calpéi  arrêtés  et  détenus  préventiveuMel 
M  toiMenie  4lé  IFo^Mlê  wêMêêk^ 
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•spêtM»  àm  «AgitlnU  uni  i>'ap|jli<|ueut  è 
dimtaiiir  li  pM»  pes»îbte  la  durée  de 

relleme«or^ rf^oureu^e.  Le»  ré>iiltats  ob- 
tenus à  ce  poiirt  «le  vii«  peiiJiQl  tet  dit 
éwaiéw^éei  iifoMTeot  q  te  telle  toHi* 
ciitide  n*li  Jamait  été  pItH  active  el  piui 
efficace  qae  so«is  le  régne  de  Votre  Ma- 
j«a4é.  SU  (iépeod  en  quelque  aorte  dea 
naflitMl»  4«  timiter  la  darét  dt  la  4é- 
tttilfoapréfetitive,  iU  ne  «ont  pas  toujoara 
îp*  m  )?»rff«î  d'en  re-^lff-indre  l'applicaUoD, 
puisqii  elle  en  lubordoiméo  au  plus  ou. 
naaiDa  grand  noaabr»  dea  iDfraelioM  fr»* 
Vii  dont  les  auteura  nesaur^ant  ètrè  laiV 
nés  en  lilierté  sans  danger  po«r  la  soeiélé. 
Toutefois,  par  autle  de  reiiréine  réserve 
laquelle  mit  été  aolflea  lea  preaerliH 
tions  delà  tel  pen>iant  ces  dernières  aa* 
néea,  les  nombre    les  im^iviiliis  arrétéf 
pendeel  rinniruciiun  a  été  bien  moins 
•élevé,  de  iSSi  è  1860.  qu'il  ne  refait  été 
de  1851  à  ld5S  el  de  iM  è  1860.  En 
voici  le  nombre  mojen  annuel  pour  cha- 
«ooa  dea  trois  cério^ies  :  73,4 1&,  de  Idtô 
à  1880;  80, 1 58,  de  1851  è  1855  ;  64,048, 
del8i6à  1860.  La  diinin  iiian  a  porté 
pHocipalerneiil  sur  le  nombre  des  prévenus 
en  définitive,  n  oui  pa-t  été  reconnus 
eeiipeMea  des  eriaMt  on  déllls  qal  leer 
éêeient  imputés;  et,  eewane  c'est  à  leur 
égard  q;i«  la  détention   préventive  est 
«urtaut  regrcUable,  ii  7  e  doub  ement 
Um  de  réUelter  taa  «affateeia  de  lew 
fféaarve.  Ainai,  de  t84(>à  I8S0  sur  lia 
nombre  moyen  de  1.0UO  ind i^idus  ar- 
téié$  préveniiveaneal,  629  étaient  con- 
deaaaéa,  eilea  S7t  antres,  prés  do  quatse 
dliiéaaei,  étaiccit  déchargés  dea  pearaei- 
tes  ou  acqnitiés.  Cette  dernière  propor- 
1190  n'a  plus  été  que  de  309  sur  1,000,  de 
185i>  é  téftS;  et  de  Ml  aer  1,000,  ou  re 
4|eart«  de  1856  à  18e0.  Mnis  c  est  surtout 
au  point  (îe  vue  df  l'abréviation  de  la  du<> 
réedc  ia  détention  préventive  que  les  pro< 
grés  les  plus  aaiisfalaattta  enl  été  réaliait 
pendant  lei  aneéea  1856  à  1860.  Vélfttcl* 
eprd^  les  moi  en  relief  : 

Il  lessorl,  en  effet,  de  cet  6tai(t'*  ligne), 
que  le  iNmbr>«  prop«iiiloÉiiet  deaprévera 
BMm  reconnus  eoup'ibles,  à  l'égard  dea* 
quels  le  détention  prt^ventive  n\i  pea  et* 
cédé  un  mois,  après  avoir  été  seulemeet 
de  990  aer  1,000.  de  1831  é  t835«a*cH 
socoe^siveme  it  élevé  à  801  sar  1,000.  dé 
1856  à  1860.  S'ir  1  .OrO  détenus  de  celte 
dernière  période.  4^5.  prés  de  ta  moitié, 
eai  T»  eesacr^  èfami  la  f«rfiMM<na,  leur 
•dtlKHion  préventive.  De  l8Sl  À  1855,  on 
comptait,  année  moyenne,  116  sur  1,000 
decesdéleaua  dont  la  détention  prèven* 
Uee  dureii  plaa  de  ireia  oaoia.  De  1856 
À  1860»  lapfepertiea  ett  deacarfiie  à  48 
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aer  1^000.  Cet  demitn  aeii  laa  eeewée 

acquittés  par  les  cour  d'ai^hes.  La  détea- 
tion  préventive  n'a  pns  été  pîtis  pro'ongée 
pour  la.<i  {prévenus  condamnés  que  pour 
oeiK  qil  oat  été  déehernéi  dea  poetaeia^ 
ou  acqttittéa.  Fer  «ila  même  fue  lea 
gistr.ils  ne  recourent  i  !';trrf's>.Tilt>n  pré- 
ventive des  prévcaus  qu'avee  une  eaUeme 
eifeeoapeetioN,  la  mise  ea  liberté  previ* 
leire  sous  caution  et  la  niaialevM  do. 
mandai  ne  sont  paa  très  fréquentes.  Mal- 
gréa les  tàciïiU»  accurdées  par  ia  loi  du  4 
«ttII  1888»  le  nombre  mofea  eaneel  dea 
prévenue  4«i  demeadeoi  et  obtiewienli 
cette  faveur  ne  s'est  pas  beaucoup  accru. 
Del85làl»55,  il  avait  été  du  1,345; 
de  1888  é  1860,  Il  a  élé  d«  8,0t6.  qui  ae 
divisent  de  la  meaiére  aaivente  i  mise  ea 
liberté  provisoire,  $ans  caution^  art.  114 
du  Gode  d'iustructiou  criiiMuelie,  4iT; 
miae  ea  liberté  prêt iaolre,  aona  9tmthi^ 
art.  131  du  Code  il'lnalrncuou  criminelle, 
70;  m?!inl<'vpe  du  mandat  d'arrêt  ('oi  dti 
4  avril  18^5),  1,569.  H  a  été  énencti  pré- 
eédamment  que,  de  f 866  è  1858,  le  nom^ 
bre  annuel  des  infractions  à  la  loi,  crimea 
ou  déliis,  (lunt  le  mimsière  public  avait 
eu  à  s'occuper,  était  dt2  i66,835.  &ta  œ 
nombre,  186.080,  les  deat  eiaquléaiei» 
ont  é(é,.epvéa  eiaoïen  et  informa tiooe, 
laissées  sans  snite  p'ir  le  ministère  public; 
lesjugei  d  iUiitructiou  uni  rendu  des  or- 
denneaeaede  oeti^eQ  é  Pégard  de  18,018 
aatres;  2t7  ont  été  également  terminéae 
par  des  arrêts  de  nou-lieti  di>s  chambres 
d'accuaatien;  soit  ensemble  Ii5,3i5,  on 
près  de  le  moMé  (460  aar  1,008  do  oem- 
bre  total). 

Les  inotifj  d'abandon  des  poursuites  è 
i'égard  de  ces  113,316  soat  lea  auivaaia  : 
i*  lea  faite  ne  eonatltoeieal  ni  erlme  al 
délit ,  38,648 (488  aur  I.80O)  :  2»  ies  faiti 
n'avaient  aucune  gravité,  n,46i(l59  sur 
1,000);  3*  il  n  y  avait  pas  de  chirgessuf- 
taolea  centre  lea  e^iteera  désignés,  7,708 
(88  aur  I.OOO)  ;  4«  Iti  auteurs  sont  restée 
inconnus,  50.840(^2*6  *<ir  1.000);  5"  au- 
tres motifs  diveri,  10,673  (85  aur  1,000). 
L*inipoisaanee  de  la  Juitlce  serait  aarUMI 
regrettable  rn  ce  qui  conc<  rne  lee  ellaliei 
des  troiiiéuie  et  qnalMéme  ealégoriea; 
mais  l'impuaité  n'esi^  acquise  que  pour  ua 
lempa  tr^-eenrl  à  la  plupart  dea  eatenri 
êê  eee  iafraeliaoe,  ear  il  arrive  très  fré* 
qaemmei.t  que  ceot  qni  sont  restés  iiicon- 
aas  lors  de  la  perpétration  d  un  premiar 
eriae  on  délit,  en  à  l'égard  dcaifoeU  H  n*« 
pu  étve,  dana  le  principe,  recueilli  dni 
charges  sofn<;!nle8  poar  lea  déférer  anx  tri 
buoaui,  sont  découverts  un  peu  plus  lard 
ott  poarauivia  et  Jugés  pour  itftf  pwÊmiun 
méfblltà  Knoeiiiea  ^  ■«Hreeni.  U  dei^ 
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nier  lableaa  anneie  F  claise,  d'après  leur 
oatare,  lea  crimes  et  lea  déttia  les  plus 
grmt  lilitét  nos  pourioliei  penduil  «ne 

ann^e  moyenne  <Îp  la  période  de  1856  à 
1860,  en  les  rapprochant  des  fnfraclions 
de  même  espèce  qui  ont  élé  jugées,  el  il 
fait  eonntUve  en  même  tompa  ,  pour  !«• 
premiers,  les  molîfs  'le  l'abandon  poar- 
fuiles.  Il  r6§(i!le  de  ce  tableau  que,  pour 
plasieura  espèces  d'infractions,  le  nombre 
de  etnei  qui  ont  été  lafMées  sans  suite  est  à 
peu  près  te  même  que  celui  des  infractions 
rfont  le^-  auteurs  ont  été  jugés.  Toutefois 
il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  incendies  yo- 
lootaires  ou  par  imprudence.  Sur  11,377 
faits  de  cette  nalore  dénoncé?  au  minis- 
tère pub  ic,  656  seuiemeni,  un  peu  moins 
de  6  pour  100,  ont  été  jugés  par  les  cours 
d'assises  ou  les  triboMm  eorraetfODOêla  ; 
7,^<6'î  ont  élé  tai<sés  sans  suite,  parc»^  qiiMs 
.  oe  constituaient  ni  crime  ni  délit,  et  2,405 
parce  que  les  anteors  sont  restés  inconnus, 
OQ  qu'il  n'a  pas  pu  étie recueilli  de  charges 
Sttfflaantes  contre ceui  qui  étaienldésignés. 
Les  trsTaai  de  la  cbambre  criminelle  de 
la  Goof  de  easiitleB  s'étafent  beaneoop  ae< 
eroi  pendant  les  années  1851  à  1855,  où 
elle  avait  rendu,  année  moyenne,  1,513 
arrêts»  au  lieu  de  1,370,  de  1811  à  1850. 
Mats,  de  1856  à  1860 ,  on  eonstalo  dm 
diminution  de  près  de  300  arrêts,  soit  an 
cinquième.  Parmi  ces  arrêts,  qui  sont 
elassès  par  ordre  de  matières  dans  i'état 
el-après,  no  certain  nombre  statnait  snr 
des  pourvois  dirigés  contre  des  décisions 
émanées  des  cours  et  tribunaui  des  colo- 
nies. De  33  par  année,  de  1841  à  1845,  le 
nombre  de  ces  derniers  arrêts  s*eit  élevé  à 
57,  de  1846  à  1850  ;  à  69,  de  1851  à  1555, 
et  à  9-^,  de  1856  à  1860.  11  a  donc  triplé 
en  vingt  années. 

81  Ton  rapproche  le  nombre  des  ponr^ 
▼ois  en  cassation,  en  chaqne matière,  da 
nombre  des  «irrêts  ou  jiige.iients  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  cette  voie,  on  a, 
on  matière  eriminelle,  de  13S  é  ISO  ponr- 
vols  pour  1,000 arrêts,  pendant  les  quatre 
périodes.  El  si  le  nombre  proporiionnei 
des  pourvois  est  moins  élevé  de  1841  à 
1860  qœ  de  1851  i  1860,  e'est  que, 
pendant  ces  dernières  années,  le  nombre 
des  arrêts  de  condamnation  prononcés 
par  les  cours  d  a^slàea  a  augmenté,  et  que 
ees  arrêts  sont  presque  seols  l'objet  de 
pourvois  en  cassation.  Le  nombie  propor- 
tionnel (les  pourvois  n'est  plus  qu^  d'un  ou 
deuiparmiiie jugements  ouarréis  en  ma- 
tière eorreetionnelle,  et  II  est  Inférieur  à 
t  sur  1,000  en  matière  de  simple  police  : 
Tariant  de  4  à  9  sur  10,0(K).  Cn  maliere 
criminelle,  les  pourvois  suul  fortiiés  pres- 
«■oescloilTomant  par  lea  condamnés.  Le 
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ministère  public  n'en  a  formé  qu'un  surlOO, 
de  185  6  a  1 8t>0,  et  3  sur  100,  de  1 851  i  1855. 
Bn  matière  eorreetionnelle,  la  proporllan 
des  pourvois  émanant  du  ministère  pu- 
blic esL  bien  plus  forte.  Elle  s'élève  à  16  et 
ib  sur  100  pendant  les  de.QK  périodes,  et 
elle  atteint  93  et  94  snr  100  en  matiève  de 
simple  police.  Le  résultat  de<:  pourvofi 
diffère  beaucoup  suivant  les  matières  dans 
lesquelles  ils  interviennent ,  ainsi  que  le 
démontre  l'état  ci -contre  pour  les  poor- 
vois  de  la  période  de  1856  i  1860.  Le 
nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassa- 
tion  est  descendu,  en  matière  criminelle, 
4  68  sur  1,000.  au  lieu  de  80,  de  1851  i 
1855,  et  de  97.  de  1846  à  imO.  Une  di- 
mi  notion  semblable  se  remarque  en  ma- 
tière correctionnelle  :  de  248  et  217  sar 
1.000  que  l'on* comptait  de  1846  à  1886 
et  (ie  1851  à  1?55.  il  n'r  en  a  pîtjs  qii? 
186  sur  1,000  de  1856  à  1*860.  Ën  matière 
de  simple  police,  il  y  a  <>u  très-pe'i  de  va* 
Hâtions  d'une  période  à  l'autre.  La  Don» 
bre  des  arrêts  statuant  sur  drs  pourvob 
en  règlement  déjuges  a  èiè,  année  moyeS' 
ne,  de  40.  de  1851  à  1855,  et  de  46»  de 
1856  à  1860.  Ils  ont  presque  loi4««rs  ac- 
cueilli les  demandes.  Il  n'y  en  a  eu  qae6 
dp  rejetèes  sur  428,  pendant  les  dis  ao- 
■ées.  Les  demandes  en  renvoi  ponr  essie 
do  suspicion  légitime  ou  do  diretè  publl' 
que  sont  très-rares.  I!  en  a  été  formé  36 
pendant  les  dit  années  ;  moins  de  4  par 
an,  en  moyenne.  Biles  ont  élé  :  18  aeeisfi- 
llea  et  18 rejetées.  Quelques  lableaoi  im- 
primés en  appendice  à  la  fin  des  comptes 

Sénérau  X  p  réienteot  divers  renseignemead 
ont  quelques-uns  ne  se  raitachent  qn'ln> 
cidemment  à  l'administration  de  la  jastiei. 
Ils  offrent  néanmoins  on  grand  intérêt. 
.Ge  sont  :  les  relevés  des  extraditioni  àt 
eriminoli  demandées  et  accordées  ;  les  »' 
restations  opérées  dans  le  dèparteroeat  de 
la  Seine;  les  morts  accidentelles;  Icssfli- 
cides;  les  réhabilitations  et  les  grâces  col- 
lectlres  ;  les  frais  de  jostleo,  oic.  Il  eM 
des  traités  d'extradition  avec  presqae 
toutes  les  nations  d'Europe  et  avec  quel- 
ques Etats  de  l'Amérique.  Il  n'y  eo  a  pai 
avec  le  Portugal,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Pé- 
rou et  Tunis;  mais  le  droit  d  extraditloo 
est  consacré  par  l'usage  avec  ces  cinq 
Buts.  Il  en  existe  avec  l'Angleterre  et  Us 
Btats-Unis  d'Amérique  ;  mais  leureséei- 
tion  rencontre  tant  d'obstacles  dans  le  for- 
ma lisrnL'  de  la  procédure  ansio-saionM, 
qu'ils  restent  sans  eilicacilé  pour  l'arrss* 
latlon  des  nombreux  malfalienn  réfugiés 
dans  ces  contr<^es.  Les  conditions  exigées, 
en  dehors  des  règles  tracées  par  les  trai- 
tés, par  les  magUtrats  anglais  et  amèri- 
eilM,  équivalonl  à  rinatrocUon  cl  an  Je* 
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gement  da  proeéi  InUméme  d«iif  no  pêys 

oà  l'on  ne  peut  transporter  les  YÏctfmes 
et  les  témoins  cl  où  Tidenlitt^  mémo  des 
représenlanu  de  1  autorité  judiciaire  fran- 
çaif«  penl  être  conl^site  eflleaeemmt  par 

les  agents  ân  roTipab'e  inalilemt  nl  pour- 
miW.  De  1851  à  1860,  la  France  a  de> 
nandé  à  vingt  sept  ptiistaoces  étrangère! 
reitradltiott  de  47f  aeeoi4e  français  (47 
par  année  en  moyenne),  et  elle  leur  a  ac- 
cordé, par  réciprocité.  I  extradition  de  732 
crimineii  (73  par  année)  qui  s'élaienl  ré- 
hgtéa  tar  le  territoire  francalt.  Les  ne- 

tioni  arec  If;sqnp"ps  les  r3;iports  Me  cette 
aatare  ont  été  le  plus  fréquents  .soni  natu- 
rellemeoi  le»  nations  limitrophes  :  la  Bci- 
gjqne,  l'Espagne,  la  Saisie  el  le  royaame 
d'Italie.  Prés  fies  qii.itre  cinqiiièmr>  (77 
lor  100)  des  eilradaions  demandées  par 
la  France,  de  1851  à  i^^QO,  Vuai  été  à  ces 
quatre  nations,  qol,  de  leur  côté,  oniob- 
tcni  les  trctU  rinquir-mes  (59  fur  iOO)  de 
celles  que  lii  Fraiicf  a  accordées.  Le  nom- 
J^re  moyen  aouuei  des  individus  arrêtés 
dsns  le  déparlemeni  de  la  Seine  a  élé  de 
20,967,  de  1851  à  1855;  rt  de  eo.'^se.  dr 
1856  à  1860.  De  1846  à  1850,  il  av;jii  éié 
de  21,558,  un  peu  plus  élevé  par  cunsé- 
qaent.  Parmi  les  20.f36  individus  arrêtés 
àPnris,  de  1856  h  18G().  il  y  avait  3,652 
femmes  (17  sur  100).  18,7:>9  étaient  Fran- 
et  1,497  d'uriginc  étrangère.  Lesi 
morts  aecidentellos  conalalées  par  dea 
procès- ver ba HT  cln^-fs  tîi  parquet  après 
enquête  n'ont  pas  cessé  de  s  accroUre  de- 
PQis  1826. 

En  voici  le  relevé  annuel  par  période  : 
4,781,  de  1826  à  I8ô0:  5.^71,  de  1831  A 
1dS5;  6,46â,  de  1856  à  1840;  7,681,  de 
1S41  à  1845  :  8,691,  de  1846  A  1850; 
9.124,  de  1851  à  185n:  10,288,  de  1856 
i  1860.  Il  a  plusqtie  di  ubié  en  trente  ans, 
ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire  si  l'on 
Ifont  compte  du  développement  de  Tin- 
dustrie,  de  raceroissement  de  la  popula* 
Won  et  d'une  pliis  grande  exaciiiude  dans 
la  constatation  de  ces  événements.  La 
iiaaehi  pins  fréquente  des  merti  acciden- 
Mlesest  la  submersion,  dont  5,879  indi- 
vidas  ont  été  victimes,  de  1856  à  1860, 
Unèe  moyenne  ;  t,332  ont  péri  des  suites 
^  ehulea  d*an  Hen  élevé  oa  dans  des  car- 
rières;987  ont  été  écrasés  par  dea  voitures 
on  des  ch'^vsux.  Le  nombre  moyen  annuel 
victimes  d'eiptusions  de  mactiines  à 
vipeur  on  d'aeeldeota  sur  iei  éhemine  de 
a  élé  de  142.  Le  rappo  t  général  de 
1850  établissait  que,  de  18i6  à  i«50,  le 
aombre  moj'en  annuel  des  suicides  avait 
flotiblé.  De  1,139,  peodant  la  première 
période  quinquennale  (1826  à  1850),  il 
•  était  élevé  à  3^446,  peodaot  la  demlêfe 
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(1846  i  1850).  11  a  eonlinué  de  a*eeeroltre 

depuis  :  on  en  compte  5,659,  année 
moyenne,  df  1851  à  1855  ;  et  4.002.  de 
1856  à  1860.  Près  du  quart  des  suicidait 
iur  1 ,000.  apparleoaleot  an  lexe  lé- 
minin,  pendant  la  dernière  période.  La 
part  proportionnelle  de>  femti>es  est  donc 
plus  forte  parmi  les  suicidés  qae  parmi  lea 
aeeaaéa  et  les  prévenus,  oà  elle  ii*atteiBt 
pas  le  cinquième.  Les  58, f  05  suicides  con- 
statés, de  1S51  à  8e  classent  ainsi 
qu'il  suit  au  point  de  vue  de  l'âge  des  vic- 
timea  :  G'cai  de  40  à  60  ans  que  se  trouve 
le  nombre  proportionnel  le  plus  éfpv<^  de 
suicides,  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes.  Parmi  le9  atcusés,  ce  nombre 
natimum  eppartleut  è  la  période  de  f1  à 
40  ans.  L'état  suivant  fait  ressortir  l'in- 
tl'.ience  qu'exercent  les  s-iisoris  sur  les  sui- 
cide:i.  Lumme  les  crimes  contre  les  per- 
Bonnce,  lia  sont  plua  fréquents  au  prin- 
temps et  en  élé  que  pendant  l'hiver  et 
I  automne.  Janvier,  2.794;  février,  l'itiOh; 
mars,  3,289;  avril,  3.564;  mal.  5,865; 
Juin,  4,115:  juillet,  ao6t.  8,3S3; 
septembre,  2,904  ;  octobre,  'J,970;  no- 
vembre, 2,4i5;  décembie,  2,546.  Les 
moyens  les  plus  habituellement  employés 
par  les  anleldés  pour  se  donner  la  mort 
sont  la  submersion,  la  sospeosiim  et  la 
strangulation.  Les  deux  tiers  des  suicides 
(67  sur  100)  sont  accomplis  par  ces  deuK 
moyens,  en  nombre  égal  A  peu  prés.  Lea 
suicides  se  répariissem  fort  inégalement 
entre  les  départements.  De  1856  à  1860, 
le  département  de  la  Seine  en  compte, 
année  noyenoe,  657  :  le  sitiéne  environ 

du  nombre  total  ;  tnndis  qne  sa  popola- 
tion  ne  forme  que  le  vingtième  de  la  po- 
pulation  de  la  France.  Lea  départemenCs 
qui  en  offrent  le  plus,  aprèi  la  Seine,  .«ont 
la  Serne- Inférieure  et  Seine-et-Olse,  138 
et  158:  le  Nord,  1S7  ;  l'Aisne,  ISO;  la 
Uarne,  114  ;  l  Oise  et  5eln»et-llame,  104 
et  102.  Il  n'en  a  été  eonstaté  que  4  par 
année  dans  la  Corse,  5  dans  la  Loiére  et 
l'Ariège,  6  dans  le  Cantal,  8  dans  les 
HanleH-Pyrénéei  et  la  Haute-Loite,  9 
dans  TAveyron,  10  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  11  dans  les  Hautes-Alpes,  12 
dans  le  Gers  et  dans  la  Creuse.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  réhabftilatloni  aeeoT' 
dées,  conformément  aux  artlolea  619  et 
suivants  du  Code  d'instruction  erimioelle, 
n'<i  presque  pas  var  é  pendai»t  les  trois 
dernières  pérfode<i  quinquennalea.  Il  e  été  . 
de  60.  année  movtnne,  de  1846  A  1850^; 
de  59,  de  1851  à  1855  ;  el  de  B**,  de  1856 
à  1860.  Avan(  le  décret  du  18  avril  1848 
et  la  toi  du  S  juillet  185S.  qui  ont  étendu 
aux  condamnés  correctionnels  la  faveur 
de  la  réhabiiitalioB,  elle  B*eiait  accordée 
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QQ'à  20  ou  35  eonila^rtnéâ.  rh  ique  annt^e. 
Tout  les  Ans,  â  une  époque  fl%e,  qui  a  élè 
ie  15  août,  dt  iai«  l'avi^aernent  de  Voice 
Majesté,  il  t»is<'i'or  \é  des  grAce»  ou  def 
commutalions  de  peines  à  un  certain 
iloinl>r«  de  détenus  signalés  par  l'admi- 
niitrâllOD  det  prisoni  oa  des  bagncf 
OoniTTie  îi-ne-^   Je  1 1  clt^rnence  impériale. 

Le  nonvbie  de  ces  grâces  colleclivcs  a 
lagmeolé,  de  isre  à  1860,  comparaiive- 
neotaot  années  précédentes,  comme  rin- 
dique  Tciai  cr-.T;)rès.  H  s'est  élevé  à  1,152, 
après  avoir  élé  de  75:2  H  de  lt^6,  de  1851 
i  185&,  et  de  1846  i  1850  Les  grâces  ou 
comrooialioot  m  aoBi.  accordées,  chaque 
année,  qu'à  une  rwrde   dps  condamnés 
préseolés  par  1  adminUiralion,  parce  qu'il 
doll  êirt  têM  compte  de  Topinion  des 
magistreU  qui soBl  toujours  consultés,  et 
qui,  eox,  ont  égard  aui  antécédents  des 
coodamaés  proposés  et  aui  circoastaocea 
qui  «eeonipagnaienl  les  ertmcs  et  délits 
qui  ont  motivé  les  condamnallOM,  tandis 
que  l'admiuistratton  ne  s'omipe  que  ilc  la 
conduite  d«>i  condamnés  pendant  leur  dé- 
leDlioD.  Ainsi,  de  1856  à  1860,  la»  coocei* 
sions  de  grâces  ou  cummuialions  ont  été 
aux  préseiilalions  dans  le  rapport  de  67 
sur  lUU  i>our  les  condamnés  aui  travaux 
forcés  de  TooIod,  de  Gayenne  oa  de  Belle- 
Is!c ,  et  de  59  sur  100  pour  les  condamnés 
d6leii!t<;  dans  les  maisons  cenlr.ilcs  ou 
dAAS  i^  prisons  déparlenicutaies.  Pour 
roodre  la  «urveillanoe  plus  efllcace  en  ce 
qui  concerne  les  îmh  de  justice  crimi- 
nelle, j'ai,  depuis  1856.  fatt  indiquer  le 
montant  de  ce«  Trais  dans  les  comptes  ren- 
du» de  la  iaaliee,  el  lia  sont  relevés,  daoi 
les  comptes  ^énéraui,  par  nature  d'afTai- 
res  et  par  département  ou  par  ressort  de 
cour  iniiiériale,  tant  eu  matière  crimi- 
nelle qtt*en  maltére  eerreelionaelle.  Bans 
les  accu.>'alions  jugée.s  par  les  cours  d'as- 
sises, le  montant  des  frais  de  toute  espèce 
diffère  peu  d  une  année  à  l'autre,  h  a  élé: 
def 37  rr.,  iiar  aeensation*  eo  moyeooe,  en 
1857;  de  '29  fr.  en  IRnS;  de  *237  fr,  eu 
l8o9,  de       fr.  en  iSbO.  Il  est  un  peu  plus 
élevé  dans  les  accusations  de  crimes  con- 
tre tei  personnes  que  dajis  celles  qui  ont 
pour  objf?l  de-'  crimes  contre  les  proprié- 
lés.  La  morenne,  pour  les  premières,  a 
varié,  pendant  les  quatre  années,  de  34â& 
375  fr;  elle  s'est  maintenue,  pour  la  se- 
coodes,  de  210  à  tJ40  fr.  Cette  dilTérence 
eipliqiic,  eu  parlt:>,  I  augmentation  de 
3i7  è  thh  fr.  pHr  alTuire,  qui  ressort  des 
chiffres  dunoés  plos  haut.  De  1887  i  1860, 
eo  efl'et.  I'*  nombre  des  crimes  contre  les 
propriétés  a  diminué  dans  une  bien  plus 
Caria  proportion  que  ceiui  des  crimes  con- 
tre lei  pcrsonDcs;  raccroiiseoMiit  tient 
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aussi  à  ce  que  les  relevés  ont  été  faits  arec 
plus  d'eiacltlude  en  1860  que  leii  années 
précédentes.  Voici  quel  a  élé,  en  1860»  la 
montant  df^  frais  pour  chaque  espèce 
d'accusation  parmi  les  plos  graves  ou  les 
plus  nombreti'>es.  Lejt  expertises  légales 
sont,  dans  certaines  aftiires  el  sartoal 
dans  cpllp<;  d'en Moisoonement  et  d'assas- 
sinat, uue  cause  d'augmentation  considé- 
rable des  frais.  Empoisonnement,  679  fr.; 
assassinat,  67i  fr..  ni;  urire.  552  fr.;  faui 
témoiV'na^e,  Ô5i  fr.;  viol  et  attentat  é  la 
pudeur,  sur  deii  adu'tes,  306  fr.;  svr  des 
enfânts,  183  fr.;  banqueroute  fraudolense, 
Tiii  Tr  ;  incendiCs,  35Ô  fr.:  faux  divers, 
517  fr.;  faU'^se  monnaie,  504  fr  ;  vols  do- 
mestiques, 136  fr.;  autres  vols  qualifiés, 
339  fr.;  Par  cela  même  que  le  mentant  du 
frais  dilTére  suivant  la  naloredas  acciua- 
tioTH,  Il  varied'uudép  Tternentàrautresoi- 
vant  que  les  crimes  contre  les  personnel 
sont  plus  ou  moins  nombreni  et  aussi  ao 
raison  des  distances  pinson  moins  loogoes 
que  les  témoins  OUI  à  p  ircourir.  En  matière 
correctionnelle,  les  frais  sont  bien  moios 
éleréa.  Ils  sont  lodiq^iés  par  préfenu  et 
non  par  affaire.  La  moyenne  des  frais  par 
prévenu  avait  été,  en  matière  de  déiils 
communs,  de  17  el  18  fr.  en  1856  et  eo 
1857.  Elle  s*est  élevée  à  19  fr.  pendant 
les  années  1858  à  1860.  En  matière  de 
co!i(rnveniions  f  -restiéres  el  autres  con- 
traventions ûscales,  cette  moyenne  a  été 
chaque  année  de  8  fr.  par  prévenu.  Elle 
n'est  que  de  7  fr.  pour  les  .lîTaires  fores- 
liére>;  m.iis  elle  s'élève  à  U  fr.  poiî--  k$ 
contraventions  en  matière  de  coolriba- 
ttons  indirecte*  et  de  postes.  Voici  qoeUs 
a  été,  de  1856  à  186(J.  i.i  mojenw  éH 
frais  par  prévenu  pour  Ir?  alTaires  conrec- 
lioouelles  les  plus  nombreuses,  avec  les 
variations  d*one  année  â  Taotre  :  B  cra* 
querie,  de  35  à  58  fr.;  abus  de  coofisaoy 
de  27  à  50  fr.;  conps  »-t  h^csseres,  de  fit 
25  fr.;  vols  ^im^lcs,  21  fr.  chaque  sonér. 
fraudes  en  matière  commerciale,  de  IS  i  19 
fr.;  oii»rage>  e^  violences  envers  des  fonc- 
tionnaires, de  1 G  à  18  fr.;  rébellion,  15  fr. 
chaque  année;  mendicité,  vagabondage» 
rupture  de  ban,  de  10  1 13  fr.  La  tablM» 
qui  suit  fait  conn;i1trp,  d'après  les  relevé! 
fournis  par  l'a  iministralion  de  Teoregis- 
irement,  quel  a  eiê  p(-n<lani  chacune  des 
dix  dernières  années  divisées  en  deoi  pé- 
riodes quinquennales,  t«  le  montant  des 
frais  payés  pour  la  ju-lico  rriraincUe; 
3«  celui  des  frais  et  dos  amendes  recott- 
vrés.  11  résulte  de  ce  tableau  qae,  pendaol 
la  seconde  pi^riode,  le  montarU  dp?  friis 
payés  a  diminué  de  600,000  fr.  environ, 
et  que  celui  des  frais  recouvrés  a  aug- 
menté, an  contraire,  d'une  somme  égale. 
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Le  recouvrement  des  ameodes  &  produit  du  jury,  Elles  «ont  composées,  i  A.lger, 

nae  augmentatioti  à  peu  prés  semblable,  de  cinq  conseillers,  dunt  rtin  fait  letfooe- 

La  dimlQUlion  «ip^  frais  payés  s'explique  lions  rie  président  ;  el,  dans  les  mires  ar- 

par  la  réduction  du  nombre  des  affaires  rondi^semeitts,  de  iruis  conseitlcr>  seule- 

erimioe  les  et  correctionnelles.  L'accrois-  ment,  dont  on  préside,  el  qui  loni  aiiialés 

sèment  des  sommes  recouvrées  doit  sans  de  deux  membres  du  tiibuBal.  La  lenae 

doute  être  attribué  h  tin  rcrliinblcmp  ii  de  des  assises  a  lieu,  lotis  h  s  quatre  niois, 

xèie  de  ia  pari  de  radniuii&iraiioa  de  daos  chaque  ai  roudiSNement.  De  1853  A 

raim^tremeotet  det  domaiuet»  et  anui  1860.  le  nombre  de»  aerusalioni  et  relui 

é  une  plot  grande  aisance  daot  la  classe  a  des  accusés  soamls  ani  cours  d*a8sise.s  de 

laquelle  apparliennenl         rondarrntés  ;  rAlgf^-ir  n'a  presque^  pas  varié.  Il  a  élé 

car,  comme  t'indique  ia  dernière  co  onne  jugé,  année  niuyeone,       accusa  non:»  et 

da  tibleao,  ta  nombre  moyen  anoael  dea  3S7  accusés.  Les  ii4  accusations  ju^ôea 

iodividus  arrêta*  et  détenus  par  voie  de  annuellement  avaient  pou.r  objet  :  71 

conlraniie  par  corps  a  étf  bien  [itiis  faiblf  (rîS  >ur  1001  des  crimes  contre  les  persori- 

p«od«Qt  la  seconde  période  que  pendant  ue»,  el  153  (68  sur  100)  des  crimes  contre 

ItpieiBiére.  Le  montant  des  sommes  re-  les  propriétés.  Ainsi,  le  nombre  propor- 

coQTrées  à  titre  de  frais  de  Josltceet  d'à-  tionael  des  accusations  de  crimes  contre 

neode  excède  bean<toup,  cliaque  année,  les  personnes  est  plus  faible  en  Algérie 

ceioi  des  frais  payés;  et  l'adminislralioa  qu'en  France,  où.  de  lb56  à  1860.  il  a  été 

dite  justice  criminelle  serait  poar  le  Iré-  de  4f  sur  lOO.  Les  f  ,69S  accusés  jugés 

lor  public  une  source  de  revenus,  si  le  par  les  cours  d'assises  de  TAIgérie,  de 

prvduil  des  amendes  n'était  attribué,  en  1853  à  ihGO,  so  divisent,  qtiatit  à  Torl- 

iléi-grande  pariie,  aui  communes,  ou,  à  gine,  j.insi  qu  il  suii  :  Fronç  as,  618^22$ 

titre  de  primes  en  certaines' matières,  aoi  sur  1 ,000);'autres  Européens,  41?  (  «  53siir 

agents  qui  constatent  les  délits  el  les  coq-  1,000  ;  indigènes,  1,668  (6!  s  sur  t.OOOl. 

(raveolions.  La  publication,  i!jti>^  nossta-  D'après  le  rccensf^mem  do  )857,  la  popa- 

^tiques  judiciaires,  de  résuluis  de  l  ad-  iaiion  totale  .de  I  Algérie  comprenait 

aiaistraûon  de  ia  justice  en  Algérie, arait  S,5!fS,S85  habiiam.s  divisés  en  ;  Fran- 

été  commencée  Cil  1855.  Interrompue  en  çais,  10C,n~f)  (4i  sur  1,000);  aulres  Eu- 

1858  et  en  1859.  par  suiie  de  ia  création  ropéen$,  7.),54'2  ('29  ^ur  l,U(i0':  indigènes, 

du  inioisière  de  l'Algérie»  e.ie  a  été  re«  2,341,813  (9^9  sur  I.OUO).  Si  i  on  rappro- 

piise  en  1860;  mats  les  renseignements  cheie  nombre  m«»yen  annuel  des  accusés 

donnés  pour  les  années  1858  à  1860,  dans  de  chaque  pays  du  chiffre  ciirrespondant 

le  dernier  compte,  n'ont  pu  être  aussi  de  ia  population  totale,  on  a  :  un  atu:usé 

compleisque  ceux  des  iinnécs  antérieures,  français  sur  1,389;  un  accusé  d'une  autre 

Je  résumerai  brièvemenl  les  résultats  cou-  nation  européenne  sur  1,44^;  un  accuitè 

<^taté$  pendant  ies  huit  années.  L'admi-  indigène  sur  11 ,219.  Ces  proportionnée 

Biitraiion  de  la  jll^ticeen  Algérie,  depuis  raient  tout  a  l'avania^e  de  la  pupolation 

le  décret  du  19  août  I854|  e^l  à  peu  près  indigène  de  l'Algérie,  qui  ne  doontrail 

te  mène  qu'en  France.  On  y  trouve,  qu'un  accusé  pour  il, i  19  babitaiitit»  t«&* 

comme  dans  la  nu  iropole.  de>  cours  d'as-  dis  que  les  Français  ei  ies  Européens  en 

sites  pour  juger  les  crimes;  des  tribunaux  donnent  un  pour  l,:->89ei  1 ,44:i  halHianU. 

coKecliunuels  chargés  de  réprimer  les  dé-  Mau  ia  proportion,  eu  ce  qui  concurne  les 

lits  el  les  contraventions  d'une  certaine  indigènes,  n*est  f^as  eiacie,  parce  qu'une 

gîavîté;  enfin,  des  juges  de  paix  connais-  grande  partie  de  la  popnlalion  arabe  n'est 

Mol  des  coniraNention^  de  simple  j»olice.  pas  soumise  à  la  juritiii  li  n  de»  cours 

Queioues  UI1&       ces  derniers  magis-  d'assises.  Les  reiiime:)  coinpienl  pour  un 

teits,  dont  la  compétence  a  été  étendue  vingtième  seulement  (bi  sur  1,000)  dans 

eo  raison  de  l'éloi^nenienl  de  leur  canton  le  nombre  Iota!  des  acctisés.  P^ur  la 

du  siège  du  Iribtiîial  de  i  t  i^niière  instance,  Frjnct'  {•onlitieiilale,  la  pr^poiiion  psl  du 

Coonaisseul  de  o  riaiae»  cuuiravenlions  à  sixième  environ  (18  !>ur  100;.  LÀ^.'  des 

te  loi  qui  sont  soumises  sur  le  continent  à  accusés  n'a  été  indiqué  complètement  que 

la  juridiction  correctionnelle,  des  infrac-  pour  une  période  de  riui;  années,  cl  voici 

lioos  aux  luis  sur  ia  rh  t<;^e  et  des  délit*;  quelle  est  leur  Uisinbuii  xi  proportion- 

n'emportant  pas  une  pciue  £upérieure  a  neile  à  ce  point  du  vue,  rapprochée  de 

celle  de  six  mois  d'empriaonnement  ou  de  celle  des  accusés  français.  0»  compte 

500  francs  d'amende.  La  cour  impériale  parmi  les  accusés  de  l"  A!;;éri?  un  bien  plus 
!>aisie  des  appels  des  Iribuna  iide  pre-     gran  !  nombre  proporlionnel  d'individas 

tbière instance,  et  Cl  ax  Cl  sLaïucui  sur  tes  au-des»ous  de  quaranie  ans  et  beaucoup 
appels  des  jugements  dci  jogei  de  paix,  moins  de  quarante  ans  et  au-dessus  qu'en 
Les  conrs  d'assises  Jugent  fans  l'assistance    Franoe.  La  nomenclature  des  crimes  jugés 
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en  A!g*^rie  ne  diffère  pai  de  celle  des  ac- 
CQjiaUons  ttoumiics  à  nos  cours  d  assises, 
cl  la  dialribnlioo  de»  aeeaaéi  eatrt  let  di* 
ver.oes  eupic»!  de  crimes  >e  fait  h  peu  prés 
de  la  même  manière.  Sealemeni,  pour  la 
plupart  iles  crimes,  le  nombre  proportioo- 
net  dei  aceaféi  ett  beaoeoap  ptat  éte?6 
dans  la  colonie  puisqu'un  j  compte  un 
accaaé  par  habit  ints  d'origine  eu- 

ropéenne» tandU  <iu'en  France  la  propor- 
tiOD  a  été,  ptndaDt  (m  cinq  dernièraf  an- 
Déea,  de  6.758  habitants  pour  un  accusé. 
Les  départements  de  la  Cor«e  et  de  la 
Seiue,  qui  se  diftiogucnt  de  tous  les  au- 
Irai  par  leur  faible  nombre  proportionnel 
d'iialîitaots  pour  un  accusé,  n'approchent 
même  pas  de  V  A  igérie  sous  ce  rapport.  On 
relève,  année  mojeoiie,  d.uis  cette  colonie, 
13  ataasainalf ,  i6  menrlret,  1  InCinlIelde, 
:î5  attentats  à  la  pudeur  avec  violence,  dont 
6  sur  des  adultes  et  10  sur  des  enfanls; 
tlaccusaituns  d'incendie,  4  de  fausse  mon* 
naie,  13  da  faut  divers,  3  da  banqaaroQla 
fraudutciise,  39  de  vols  ou  d'abus  de  con- 
fiance domestiques,  92  d'autres  vols  qua- 
liflés.  Les  cours  d'assises  de  l'Algérie  sont 
nnolm  Indulgefiies  que  eellai  dv  eanttnanl 
français.  Les  2.698  accuséi  Jugés  de  1853 
à  1800  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  d'après 
le  résultai  des  poursuites  :  acquitté!,  480 
(lOT  «nr  1,000);  condamnés  à  des  peinai 
afllioiives  et  infamantes,  938  (348  sur 
I.OOU);  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles, 1,310  (4H5  sur  1,000).  La  pro- 
portion des  aeqoitlementi  prononcés  par 
les  coitr<  d*»8>ises  françaises  |>cndfl(il  la 
même  période  a  éié  de  "im)  sur  1,000  en- 
viruu.  La  répression  est  d  <iUleurs  la  même 
en  Algérie  Mour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  pour  tes  accusés 
de  crimes  coiilre  le»  projiriélés  Eu  égard 
à  la  nature  des  peines  prononcées,  voici 
eooimcBl  seelasaenl  les  t,24S  eondamnéa 
de  l'Algérie  :  condamnations  à  mort, 
eiécntéet,  li,  non  etecutées,  11;  con- 
diamna lions  aui  travani  forcés,  à  perpé- 
toilé,  49,  à  temps,  3T0  ;  condamnations  à 
la  récluiioti.  474;  condamnations  à  la  dé- 
gradation civique,  1*2;  t-ondannnations  à 
l'emprisonnement  ou  a  la  deteoiion  cor- 
leetionneHe,  de  plus  d'on  an,  9T8,  d'an 
an  et  moins,  "37.  Total,  2,248.  Les  con- 
damnaiioris  a  dss  peines afflictives  et  infa- 
mantes forment  un  peu  plus  des  deux  cin- 
qolémaf,  M  sor  100,  dv  nombre  total;  en 
France,  la  proportion  est  de  50  sur  100. 
Les  33  condamnai  ions  à  mort  ont  été 
prononcées  :  32  pour  assassinat  et  1  pour 
meurtre*  C'est  one  moyenne  de  4  par  an- 
née* Les  deot  tiers,  67  sur  100,  ont  été 


etécutées,  .m  WeM  'Vo  56  sur  lOU,  CB 
France.  11  cuniidiunesà  mort  uut  ot)ieoa 
la  eoromntatlon  de  eette  peine  en  celle  da 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  sept  tri- 
tinnant  rorreclionnels  de  l'Alicérie (Alger, 
Btidab,  Oran,  Mosiaganem,  Consiaotlae, 
Bône  et  Philippevilie)  (t  \  ont  rendo  en- 
semble, pendant  les  huit  années,  14,776 
jugements,  qui  inléresRaieni  18  079  pré- 
venus; soil,  par  année  moyenne,  1,)^7 
affaiieset  t«160  prèvenns.  Gontralreninl 
è  ce  qui  a  été  remarqué  pour  les  aecuia- 
lions  et  accusée,  dont  le  nombre  est 
resté  à  peu  prés  slationnaire  de  1S53  i 
1860,  le  nombre  des  affaires  correAloa» 
nelles  et  celui  des  prévenus  ont  été  crois- 
sant,  rhaqtie  année;  et.  si  on  liivise  II 
période  en  deux,  on  a  :  pour  la  première 
(1853  a  1856),  1 ,694  affaires  et  2,000  iné- 
vetiiis:  pour  ta  seconde,  2,058  affaires  et 
2,461  pr<'V»'niH  [«ar  année  moyenoc.  Cei 
accroissemi  lit  don  être  attribué  en  partie 
i  rat  tension  des  territoires  soumis  è  h 
juridiction  civile.  Au  point  de  vue  de  !i 
nationalité,  les  renseignements  n'ool  é\t 
fournis  que  pour  cinq  années ,  mais  celi 
sttIBI  pour  donner  on  classement  eiael  éM 
prévenus  à  cet  égard  : 

Prévenus  d'origine  française,  ",^ri4("W 
sur  1,000}  ;  prévenus  d'origineeuropéeooe, 
mais  d'satre  pays  que  la  France,  1,304 
(240!>ur  1,000);  prévenus  Indigènes,  956 
(41 1  sur  1 ,000).  Celle  dislribuiioa  diffère 
de  celle  des  accusés  en  ce  que,  parmi  cet 
derniers,  la  pan  proportionn^le  desladl* 
gènes  est  bien  plus  forte  :  trois  ctnquiémw 
au  lien  de  deux.  Devant  la  jaridiftion  cor- 
rectionnelle, de  même  que  devant  iescaufi 
d'assises  de  l'Algérie,  ce  sont  les  nêMi 
infracilons  à  la  loi  pénale  que  devant  ffs 
tribunaux  français;  et  les  prévenus  tiei 
diver>es  espèces  de  délits  se  répartitteol 
de  la  même  manière  à  peu  prés,  si  ce  n'eft 
qu'ilsy  sunlbien  plus  nombreux  eoégardi 
la  population.  Les  sept  tribunaux  oBljog^ 
année  moyenne,  6t9  affaires  de  vol; 
de  fraude  en  matière  eommercislet 
d'abus  dK  conOance  ;  43  d'escroqoerle; 
92  de  rébellion  et  d'outrager  et  violfOCII 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  de  II 
forée  publique  :  363  de  coups  et,blflii>M> 
volontaires  ;  34  de  \agabondage,  denen* 
dicilé  ou  de  ruplure  de  ban;  ces  iro» 
derniers  délits,  ceux  demendicitésurlouj» 
font  bien  moins  fl^qnents  en  AlgMi 
qu'en  France.  Les  femmes  sont  propor- 
tionnellement un  peu  plus  nombreux* 
parmi  ies  prévenus  que  parmi  les  accQSW» 
elles  forment  pirés  de  8  eeniiéoes  des  pr^ 
miers  et  seuicmeul  5  centièmes  des  der- 


(S)  C«at  de  Tltacen  et  de  Sélil  u'«nt  «té  créé»  qa'en  1861* 
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nîers.  Relativement  à  l'âge,  voîci  quelle  II  lui  eil  inférieur  de  près  d'un  dixième, 

est  la  disiribullon  des  prévenus  :  âgés  de  Prè»  de  la  moitié  des  prévenus  iraduiti 

moins  de  i  ù  ans,  564  (31  sur  i  ,000)  ;  àijés  dennl  la  Joridielloii  eorrectioDiielle  (441 

de  f6  à  t1  wit,4»719  (S5  sur  t, 000);  âgés  sur  1,000)  sont  détenus  préventivement 

de  plus  de  'il  nns  15,796  :S74nir  1,000).  en  Algérie.       France,  la  proportion  e^t 

Les  prévenu^  de  moins  de      ans,  qui  ne  à  peine  de  trois  dixièmes.  La  durée  de  la 

forment  ici  que  le  huitième,  IM  lor  1,000  détentioii  préTWiiTe  «li  Wllt  plus  pro- 

du  nombre  toUI,  «n  forment  en  France  le  longée  en  Algérie,  COMe  Tindlqiie  le 

sixième  (leSsnr  i  ,0f)0^  Des  1H,079  préve-  relevé  ci  après. 

nus  tTPd'jiis  devant  les  tribunaux  pendant  jj  eiisUit,  en  1860,  en  Algérie,  27  Iri- 

les  huit  ans  :  4,867  (269  sur  1.000)  ont  bunam  de  simple  pulice.  De  1856  à  1860, 

été  condamnés  à  l'amende  ;  8,868  (490  tribnnaui,  iv«e  lé  concours  de  eleq 

sur  1 ,000)  à  moins  d  un  an  d'ern;  risonne-  commissaires  civils  remplissant  les  fonc- 

œent  ;  1,17:5  (iiS  sur  1,000)  à  un  an  et  lions  de  juges  de  paix  dans  des  district! 

plus  ;  49  (3  hwt  1,000)  cnfiott  de  iRoinf  éloignés,  ont  rendu,  année  moyenne,  9,554 

de  f6  ans  ont  été  envoyée  en  détention  jagemente,  qui  Inléressaient  10,968  ineol* 

correcllonnelle  ;  71  (4  sur  1,000)  ont  été  p,^g.  Ceg  derniers  ont  été:  l.OlO  02  sur 

remis  à  leurs  parents;  3,051  (191)  sur  i,000)  acquittés  ;  9,406  (851    ur  1,000^ 

1,000)  ont  été  acquittés.  Le  nombre  pro-  condamnés  à  l'amende  i  5i3(48  «or  1,000) 

portionnel  des  acquittements  (169  sur  eondamnés  à  Temprisonoement;  s9  (3  sur 

1,000)  est  !e  même  devant  les  tribunaux  i^oOC)  renvoyés  devant  une  onlre  juridic- 

correciionnels  que  devant  les  cours  d'as-  ijyn.  En  parcourant  lel  exposé  sommaire 

aises,  et  il  est  plus  élevé  que  devant  les  i  administration  de  la  justice  criminelle 

tfibnnant  de  la  France,  où  M  n'atteint  pas  pranceet  en  Algérie  pendant  letditpte* 

10  sur  100.  En  ce  qui  concerne  la  nature  mlères  années  de  son  ré^ne,  j'ose  espérer, 

des  pemes  prononcées,  il  est  diificile  de  sire,  que  Voire  Majesté  y  trouvera  la 

comparer  les  résuttats  de  l'Algérte  avee  preuve  que  la  magistrature  s'est  montrée 

tem  de  la  métropole.  Cependant  les  tri-  partout  à  la  haoteor  de  ses  gravée  fone» 

banaux  de  la  colonie  paraissent  appliquer  ^jons  ;  et  qup,  dans  la  sphère  de  son  ac- 

la  peine  d'emprisonnement  dans  une  plus  tion,  elle  s'csi  associée,  avec  la  prudence 

forte  proportion.  Il  est  vrai  qa'lleneeon-  femielé  qui  conviennent  aui  organee 

nelesent  pat  d'an  cerUin  nombre  de  con~  ^e  la  Justice,  à  la  miuion  difficile  que 

Iraventions  qui,  en  France,  sont  punies  g»eji  donnée  le  gouvernement  impérial 

le  plus  liabiluellemenl  de  l'amende  seule-  d'assurer  à  loui  les  ciioyeas  la  plusentière 

ment.  L  âriicle  463  du  Gode  pénal  a  été  sécurité  pour  leurs  personnes  et  U  protec- 

appliqué  aux  condamnés  reconnus  coupa-  l^m  |eara  tnlérél»  légitlmei» 

bip-,  <liin^  la  proportion  de  53  sur  100.  L'nctivc  sollicitude  avec  laquelle  ont  été 

Kn  France,  il  a  eié  appliqué  à  59  sur  recUen  hiS  s  eL  constatées  toutes  les  infrac- 

100.  Sur  100  condamnés  pour  fol  en  Al-  à  la  lui,  la  prompte  et  juste  réprei- 

gérle,  77  ont  obtena  le  bénéQce  des  cir<  gi^Q  qu'elles  ont  trouvée  devant  les  coure 

conslanrrs  attf^tiuanles.  Il  a  été  accordé  g[  tribunaux,  attestent  !e  zèle  des  maglf- 

eu  France  à  ifO  sur  100.  La  différence  est  i^als  à  proléger  la  société  ;  de  même  qoe 

peu  sensible.  Sur  100  accolés  jugés  en  les  seuiimenis  d'tiunianité  qui  lea  animent 

Algérie,  on  ne  compte  que  iO  récidîvis.  j^gg  l'iecomplissemeot  de  lear  auvre 

tes,  au  Heu  de  36  pn  France.  Sur  100  g^Qt  mjg  en  évidence  par  la  célérité  im- 

préveniis,  on  compte  en  Algérie  8  récidi-  primée  aux  procédures  criminelics  et  le 

visles  et  en  France  *7.  L*lilitroctlon  pré-  apporte  à  renfermer  dans  lee  limites 

liminaire  des  alTaires  est  en  Algérie  la  i^g  plus  reatreinlee  l'emploi  et  la  durée  de 

même  qu'en  France-  î.c  minislérc  public  jg  (iétention  préventive.  C'est  donc  avec 

laisse  sans  poursuites,  après  eiamen,  prés  piQ^  euiière  confiance  que  je  sonmett 

des  deux  cinquièmes  (37  sur  iOO)  des  i^g  travaux  de  la  magiUraiure  à  l'appro- 

plaitttee,  dénonciations  et  procès- verbaux  \MÏ9iik  de  rEmpereur.  et  que  je  me  plais 

qui  parviennent  è  ?s  eonnaissance  ;  il  en  ^  aolUciter  pour  elle  la  coniinoation  de  sa 

communique  aux  juges  d'instruction  trois  haute  bienveillance, 

dixièmes  ;^O^ur  100),  Je  suis,  avec  le  plu»  profond  reipeet, 

portée  i  l'audience  par  «t«i«on  ^l^e^^^^^  g,        ^^i,,            &  irés-liambleet 

te.arre.t.tmn.prév  iu.vesysontcompa-  J^lg^,; U  gardé  def  iiMIHI, 

18S6  à  *8eo.  Ce  nombre  dépasse  d'un  -  ' 

quart  celui  de?  affaires  soumises  à  Tins- 

tmction  préli  minaire,  Undis  qu'en  France  2»  i««  1862.    flappon  sur  l  adMhiistraiiM  «• 

68.  ** 
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lajnilicc  civi'eet  commerciale,  en  France, pen- 
dant Tannée  18t}0.  (Mon.  iln  30  jnin  Î8fi2.) 

Sire,  J  ai  rtiooneur  de  meUrc  sous  les 
feoi  de  Yolre  Majesté  I9  comple  rênàu 
dei  iraraui  accomplis  en  Tannée  1800  par 
les  diver>es  j  iri  I  c  ions  civiles  et  com- 
mêfciaUt  de  1  £inpire.  il  funitc  avec  ie 
rapport  conccrnanl  la  jmlioe  crlminellt» 
récemment  soumis  à  votre  souveraine  ap- 
préciation, un  tableau  complet  et  résumé 
daoi  lequel  «e  groupent  tous  le«  éléments 
è  rtide  detqQelf  il  est  permis  de  reeon- 
oaltre  et  l'importance  de  l'œuvre  de  la 
Justice  *'i  la  mt^snre  du  zèle  el  iln  dévoue- 
ment des  magisirats.  l'ai  cru  devoir  insé- 
'i«r4ant  ee  rapport,  eontme  daot  celui 
doflt  il  est  en  réalité  le  complément  DéCM- 
saire,  une  revue  rétrospective  et  compa- 
«ratiie  embrasMnt  la  période  de^  dix  der- 
nfèret  annéei.  La  législailoD  civile,  comme 
la  légiOalion  criminelle,  a,  pendant  ce 
laps  de  temps,  subi  <te<  modifications  dont 
il  est  ioléressaot  d'apprécier  la  portée  et 
J'eBeaciié.  Les  Menfaiti  des  lois  sur  l'aa- 
listaiice  Judiciaire,  sur  les  pouvoirs  conflés 
aui  juge»  de  oaii.  sur  H  tran^cripiion  , 
sur  les  saisies  immobilières  et  les  ordres, 
tf  IradDlienl  par  des  ctillTrea  dont  l'arl. 
dité  ne  délrull  pas  l'inlérét. D'autres  chif- 
fres indiquent  les  matières  du  droit  sur 
lesquelles  se  sont  engajjées  les  contesta' 
tlona  le<  pitis  nombreoiet  ;  ila  tracent  par 
là  môme  de  no  ivelles  voies  à  l'étuJc  el  si- 
gn^ilent  «le  nouvelles  améliorations  à  réa- 
liser. J'ose  donc  espérer  que  Votre  Ma- 
fmU  rondrablen  aeeueilHr  ee  rapport  avec 
la  fivfur   bienvri!!  in'p    qnViîe  Jïccorde 
d'ordinnirt*  aux  lravaij\  (l-  reile  iiattire. 

Les  travaux  de  la  Cour  de  cassaiiua, 
^lii  foot  placéa  à  la  fln  det  comptes  cri- 
minels, forment,  au  contraire,  la  première 
partie  des  comptes  de  la  JuUice  civile  et 
commerciale.  Le  nombre  moyen  annuel 
die  poarvoit  en  cas)(ati<to,  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  a  été  àeQii,  deiB5! 
à  i%6Ù;  un  peu  moins  élevé  que  pendant 
les  dix  années  antérieures,  où  il  atteignait 
691 ,  mais  su  <érieur  à  «etoi  des  périodes 
décennale  «  de  iH',i  à  I8i0  el  de  à 
1830,  où  il  fut  de  5^0  el  de  571.  L'éléva- 
tlon  do  total  de  la  période  de  1841  à  1850 
est  due  è  une  cause  accidentelle,  à  la  for- 
mation, m  1850,  dp  90^  pourvois  contre 
des  décisions  de*  juges  de  paix  en  maiiere 
électorale.  L'année  1851  en  corn  «tait aussi 
331,  qui  ont  grossi  le  no  nbre  moyen  det 
dit  dprniprrs  années  mais  dans  une  moins 
large  mesure.  Si  l'un  exce|»iail  les  pour- 
vois de  cette  catégorie,  on  aurait  en 
moyenne,  pour  cbacuoe  des  quatre  pério- 
des décennales,  un  nombre  annuel  de  pour- 
ym  trèa-pen  difféieot.  L'étai  ci-9^té» 


■ 

donne,  par  période  décennale,  ladMilhi* 
lion  de!^  pourvois  suivant  les  juridictioBi 
doQt  les  décisions  étaient  attaquées,  cl  îi 
fait  connaUre  en  mime  temp  ■  qnel  a  éié 
le  réauitai  dea  pe«rvoi<<« 

En  suivant  les  premières  lignes  de  ce 
tableau,  ou  voit  que  les  pourvois  sool  di- 
figés  principalement  ronire  dea  arrêts  é« 
cours  impériiies.  Ou  ne  comprendrait 
guère  qu'il  en  fûi  autrement;  l'importaDce 
dea  affaires  suuinUes  à  ces  hautes  juridie- 
liooa  explique,  en  elTei,  Tintérèt  qu*«al 
les  parliea  à  porter  le  litige  jusqu'à  la 
cour  suprême.  Les  pourvois  formes  coDlre 
lea  jogeiueuts  des  iriliunaux  civils  ioler- 
Tiennent  presque  eiciuiivement  daoi  Isi 
matières  uù  l'appel  n'est  pas  recevable 
enre?,istreraent,  contributions,  douaiiei 
OGlrois,  aie.  H  en  est  de  luéme  des  pour- 
vois contre  des  décisions  dea  trlbonainde 
paix  eu  matière  électorale  ou  de«  jurjs 
d'expropriation  pour  cH\ise  d'utilité  pu 
blique.  Excepté  eu  cetie  uidtiére  d  expro- 
pria lion  où  la  chambre  civile  esl  saisie  éi> 
reciement  (art.  iO  de  la  loi  da  3  mal 
lod'  les  pourvois  sont  soumis  à  la 
cbambre  de«  requête».  Celte  chambre  lli- 
tue  même  déftniiivement  en  matière  èlw- 
torale  (urt.  23  du  décret  orgaiiiqU  da 
4  février  1852).  De  I85Î  à  1860,  elle  a 
rendu  59arrèUd^ûtiitifseu  celle  matière, 
aavolr  :     de  rejet  et  7  d*aonu1attoB.  Il 
résulte  de  rélai  i-réL-édenl  que,  de  1851  à 
186U,  le  nombre  moyen  annuel  des  arrèli 
de  la  chambre  des  re>)*iètes  a  éié  de  546.0 
•vaU  été  de  641  de  1841  i  1850,  de  S»ci 
5i6  pendant  ch.u'.uue  des  périodes  précé- 
dentes Il  a  d<^jà  été  expiiqueq'iel'é'érslioa 
du  nombre  des  arrèls  de  la  période  delSéi 
h  1850  est  due  aoi  recoura  formés  eo  ma- 
tière électorale.  Il  y  en  a  eu  1,300  eori- 
ron  de  1819  à  1^51 .  Si  l'on  relraiicbt^ 
5,461  arrêts  rend  .w  par  la  chambre 
requêtes  de  1851  A  1K60  (54ti  par  iaak 
moyenne^  59  arriHs  déliiiilifs  en  ma'icr!" 
électorale,  les  5.-»0i  autres  se  divi»eiit  en 
5,43t>  arrêts  de  rejet  (636  sur  l,OliO)  el 
t. 966  arrêta  d'admission  (364  sur  i.OOO). 
Le  nombre  proportionnel  des  arréis  i^^' 
mission  était  plus  élevé  pendant  te:»  pt^ft*^ 
des  précédcuLes.  Il  a  été  dinrinoiol (P«lJ 
OMnière  sensible  de  1856  à  1860.  De  458 
sur  1.000,  la  première  de  ces  cimi  année*, 
ii  esl  descendu  gradueliemeol  à  ôi?  ^ 
1860.  Le  nomlM-e  des  arréia  de  laeki»' 
bre  des  requélea  est,  loas  les  ans.  inférieur 
à  celui  dc5  pourvois  formés,  ainsi  qii  •  1 
diqui^  le  tableau  précédent.  La  cau^e 
trouve  dans  tes  désistements  asscf 
quenls  qui  intervienueut  avant  que  '* 
chambre  suit  régal  ifemcfit  et  délîoilivs- 
ment  saisie.  Ia  cbauibre  des  cequôie*  tt*- 
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tMl  saiiiie  de  464  pourvoie  e  r*.!  déccmbee 
1860.  Ct;  re  ncé'ie  celai  les  innées 

i851  à  i859.  où  a  avail  varié  de  ôSd  À 
306;  maîf  il  e»l  bieo  iofèriear  i  celui 
qu'offraient  ku  années  antérieures  k  1848, 
od  l'on  en  coniplaîi  de  700  à  900  à  la  Un 
da  chaque  année.  L'augmenUtiua  en  1860 
9êt  4se  à  ce  qu'il  a  été  introduit  pendant 
Cttle  année  pré»  de  100  pourvois  nou< 
Ycaut  de  |fliis  q  n  ea  1859,  qui  oITrnit  di^jà 
00  accroH^eiiK'ut  de  26  sur  les  année* 
1857  et  1858.  Lê  nombre  mnyeo  toiioel 
des  arrêts  de  la  chambre  Gif  île  a  élé  de 
Î20,  de  1851  â  1H60  Un   e  i  moin»  élevé 
que  celai  de  inéi  à  1^60,  où  il  alteigoait 
Sût,  il  eit  ittpérieur  à  ceoi  de»  deui  pé- 
riodes décenualc»  prt>cédeiae9  :  !îOS,  de 
1831  à  18i(>,  el  167,  de  l8il  à  1830.  Le» 
$^00  arréu  rendu»  par  la  cbambre 
civile ,  de  18St  à  1860  ,  ae  diviieot  en 
<)00  arrèl»  de  rejet  (1)0  sur  1,000)  et 
1, 300  arrél»  de  cassât  lu  :i  [oOi  !>nr  1,000). 
Ea  se  rapportant  au  tableau  anneie  A, 
eo  eonaute  qa'eo  point  de  vœ  du  réanllet 
de»  pourvois  les  variai lunit  d'une  année  à 
l'aulre  ne  sont  pas  très-graiiies.  Cepen- 
dant, de  liiS6  à  18j9,  e  nuiubre  propor- 
tionsel  de»  arréU  de  rejet  proaoncéi  par 
ta  chambre  civile  avait  éprouvé  une  di* 
oalaulion  no'able  :  de  463  <ur  1,00!),  eu 
18S6,  U  était  duscen  tu  successi veine at  à 
Z6IÈ  sur  1,000  ea  1859  ;  et  celle  dimioa* 
lion  coïncidait  avec  une  progression  en 
seoÂ  inverse  qui  a  élé  sigualoe  plus  hauL 
dans  le  nombre  des  arrêts  de  rejet  de  ta 
eàtaibre  det  requête».  En  1860,  le  nom- 
bre des  arrêts  de  rejet  de  la  ihambre  ci 
vite  est  remonté  à  ^     >(ir  1,000  tandis  qu'il 
n'était  que  de  âGi  sur  1,000,  ea  1S59. 
Le  nombre  dei  pourvoit  admii  par  In 
chambre  des  requêtes  el  qui  attendaient 
une  soltîh'or?  de  la  cliHmhre  civile  le  31  dé- 
ceuibre  lëÔO  ctail  de  lOl  ;  supérieur  de 
il  au  re  Iquai  de  1A59,  qui  n*étaii  qae  de 
77,  il  est  plui  falbk'  q^i-:  cent  des  années 
185S  à  1S56,  qui  vanaienl  de  117  à  118. 
Les  arrêt»  rendu»  en  ntat^èfe  civile  et 
commerciale  par  lei  cbambre»  réaoief,  en 
Yerlu  de  la  loi  du  1«»"  avril  1S'7,  sont 
rare»,  et,  pour  ce  mutif,  il»  ont  été  con- 
fondu» dan»  le  tableau  précédent,  comme 
dans  ceniqui  suivent,  avec  des  arrêta  de 
la  cbnmbre  civile.  Il  n'en  a  été  prononcé 
que  S3  pendant  les  dix  dernières  année» 
(1851  à  1860).  savoir  :  5  arrêt»  de  rejet 
Sf  sur  100)  et  18  arrêts  de  cas-iaiion  (78 
snr  100    Jtj>  (  l'iri  les  travaux  de  la  cham 
des  requêtes  el  delà  chambre  civile  uni  été 
considéré»  »éparémenl;  il  importe  main- 
tenaut  de  les  étudier  dans  leur  ensemble, 
afin  de  constater  le  résnluit  dtBnitif  d-^s 
pourvois  ea  cassation.  Il  ne  sera  plu»  tenu 
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compte  des  arrêts  d'admission  prnnnnoii 

par  la  chambr<»  de$  rrq  :èfrj,  parce  qn*i]| 
font  double  emploi  avec  les  arrêt»  de  la 
cbambre  civi'e;  mai»  les  arrêts  de  rejet  de 
l'une  et  de  l'autre  chambre  seront  réunli 
pour  les  comparer  aux  arrêts  d  ^  ca««satioo. 
Gomme  nous  l'avoo^  dejÀ  vu,  le»  poar?ois 
en  cstfalion  en  m  tiiére  civile  et  cominer* 
claie  sontprioeipaieiiient  dirigés  contre  éw 
arrêts  des  cour»  impériales,  parce  que  ces 
cour»  connaissent  en  appel  de  presque 
toutes  les  afT^iree  graves.  Les  pourvois 
formé»  contre  des  jugements  àê$  tribO'* 
naui  de  première  instance  civils  ou  de 
commerce  ou  des  tribunaux  de  paix,  sont 
si  peu  nombrent,  comparés  au  total  des 
décisions  qui  peuvent  eu  être  l'objet  (l  sur 
100  pour  les  tribimaMt  civils  el  1  sur 
1,000  pour  les  jugemeul»  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix), 
que  tout  rapprochement  entre  le»  décisions 
dechacun  de  ce4  iribunam  pr>is  isolément, 
et  le»  pourvoi»  dont  quelques-unes  d  entre 
elles  auraient  pu  être  l'objet  serait  sins 
intérêt.  De  1831  à  1860.  le  rapport  de» 
pourvoie  en  casiistion  i  celui  de^  arrêts 
des  cours  impériales  a  été,  eu  moyenne,  de 
49  sur  1,000.  on  peu  mok»  de  5  p.  100. 
Il  avait  élé  de  4d  sur  1,000,  de  ISM  à 
1850,  et  de  50  sur  i  OdO,  de  18:>1  à  1840. 
Ce  rapport  diUcred'uuc  cour  à  l'autre  dans 
les  limites  de  85  30  sur 1,000.  L'état  ci« 
contre  présente  lis  cours  classées  d'après 
'e  nombre  pr.>f>ornoanel  des  pojrvoi» 
dont  leur»  arrèls  uni  eic  frappés;  et  de^x 
colonnes  font  connaître  en  même  temps 
le  résultai  des  pourvois  pour  chacune  de 
CCS  cours. 

Pendant  te»  dix  dernières  années,  ce 
sont  les  arrêts  de  la  cour  impériale  de 
I^ouen  qui  ont  élé  le  p'u^  souvent  fn  jpi^i 
de  f'Oiirvuis  en  C')s.«ation;  la  proportiari 
est  de  iy'o  sur  1,000.  Dix  autre»  cours  i>rc- 
seutent  on  nombre proporiionnel  de  pour- 
Ton  plus  A!f'\«^  q  ie  la  moyenne  de  loat 
l'Empire  (49  sur  1,000);  Parts  se  classe 
au  dernier  rang  de  cei  cours  avec  51  pour- 
vois par  1 ,000  arrêts.  Ce  sont  les  arrêt» 
cours  de  Limogps  et  dc  Grenoble  qui, 
de  185 1  à  1860,  et  toute  proportion  gardée, 
ont  donné  lieu  au  moindre  nombre  de 
pourvois*  Si  l'on  se  reporte  au  cla»sement 
des  cours  à  ce  point  de  vue,  pendant  les 
périodes  décennale»  p*éoédeotes,on  irouve 
que  p'usieurs  des  cours  qui  se  distinguent, 
de  1851  à  1880,  par  le  nombre  proportion- 
nel plus  ou  Tnoin<  élevé  des  pourvois  di- 
rigés contre  leur»  arrèls,  occupaient  un 
rang  analogue  «lans  te  classement  des  pé* 
rioJes  atiiérieiires.  Ainsi,  les  cours  de 
Rouen,  d*Or!éans  d'.Vnger»,  d'Amien», 
de  Nancy  et  de  Dijon  ont  touijottrs  eu,  de 
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lb3i  a  1Ô5U,  eomme  de  I8&1  À  1860,  on  mettent  encore  mieux  en  évidence  le  c\u- 
grand  nombre  de  learf  arréti  allaqoés  par   aemenc  dH  jugemenU  de  pretnièri  la- 

des  pourvois;  ()e  même  que  les  arrêts  des    stance  el  celai  des  arrêta  des  coors  impé* 
cours  de  Limoges,  de  Grenoble,  de  Riom,  riates  à  cj*  point  de  vue,  les  déciitou 
d'Agen,  de  Toulouse  el  de  Pau  ont  été    afférentes  à  chaque  partie  de  la  légisUUoo 
bien  ploa  raremeni  Tobjet  de  pourvois,  eont  généralemeni  en  rapport  avw 
avant  iBm  ronuiie  depuis  celle  époque?,  portance  et  I<i  diversité  des inléréls  qn*etli 
En  parcourant  les  colonnes  3  et  4  du  la-    est  appelée  &  réglementer. A  ce  titre  inéinr, 
bleau,  qtii  indiquent  le  ré»uiiai  des  pour-    on  serait  tenté  de  l'élonner  que  le  nombre 
vois,  on  constate  qn'en  général  e*eit  dam   proportionnel  des  arrêta  de  la  eonrdac» 
la  catégorie  de>  cours  où  le  nombre  pro-  sation  qui  ont  eu  à  statuer  sur  Tapplica- 
porlionnel  des  pourvois  est  le  pins  Faible  tion  des  dispositions  du  Code  Napoléon 
qoe  l'on  trouve  le  nombre  proponionnei  ne  soii  que  de  46  s^ur  lOO  «lu  nuniDre  io> 
le  plus  élevé  d'arrêta  de  casaacion  ;  cepen>  lal,  tandis  que,  parmi  les  tffalres  sonniM 
daiit  il  y  a  plusieurs  exceptions.  Ainsi,  la  eux  cours  impériales  et  aux  irib^niaux  ci- 
cour  de  Bordeaui,  dont  ■i'i  arrêts  seule-  vils,  piés  des  sept  diiiéines  (65  el  69  sur 
ment  sur  1,000  ont  été  1  objet  de  pour-  100,  sont  jugées  par  Tapplicaliou  des  tru- 
tois,  présente  proporiionoeilement  le  ploa  elea  de  ce  même  Code.  L'etplicatiao  ée 
faible  nombre  d'arrêt^  ra^si^s  75  sur  1,000  fptte  anomalie  apparente  se  trouve  pro- 
eo  moyenne.  La  cour  de  Basiia  se  place,  bablement  dans  ce  fait,  qu'il  est  bien  pea 
4e        k  1860,  au  premier  rang  pour  le  de  dispositions  du  Code  Napoléon  surlM- 
Bombre  proportionnel  des  arrêts  de  cas-  quelles  la  jurisprudence  ne  soft  pas  ai^- 
sation  (297  sur  1,000);  de  1831  A  1850,  d  hui  fixée,  circonstance  qui  rend  les  par 
elle  occupait  au  contraire  le  dernier.  Les  ties  jilus  réservées  dans  la  formation  dei 
eovrs  de  Metz,  d'Agen  et  de  Toulouse  se  pourvois.  Malgré  celle  réserve,  cependant, 
classent,  de  1851  à  1860,  après  oelfe  de  e*est  encore  sur  les  pourvois  dirigés  coaln 
Bastia;  elles  ont  eu  :  la  première  211,  la  tes  applications  des  articles  de  ce  Code 
deuxième  207  el  la  troisième         arrêts  qu'interviennent  le?        nombreui  arrêts 
CMSés  sor  1,000  arrêts  attaqués.  La  cour  de  rejet.  La  proporiion  des  arrêt*  cs<«à 
de  Toulouse  est  la  seule  des  trois  qoi,  de  en  celte  matière  n'est ,  en  effet,  que  èe  156 
1831  h  18"0,  ait  eu  un  nombre  propor-  sur  1,000,  au  lieu  de  541  sur  1,000  qoe 
tionnel  aui»i  élevé  d'arrêts  cassA'.  Le  ta-  donnt»  le  total  des  arrêts.  En  suivant  II 
blein  annexe  E  présente,  classés  par  ordre  dernière  colonne  de  l'eiat,  on  voit  que 
de  matières  et  en  regard  des  différentes  c'est  en  matière  de  eontribotlons  inillies- 
parties  de  la  législation,  hs  jugements  des  les,  de  douanes,  d'octrois  et  d  enreglvre- 
tribunaux  civiLs,  les  arrêts  des  cours  im-  ment,  que  le  nomhrc  proportionnel  d  ar- 
périales  et  ceux  de  la  cour  de  cas:>àiiuo.  réts  de  cassation  est  le  plus  élevé  :  619 et 
Des  rapprorli  -ments  intéressants  peuvent  sur  i.OOO.  Getio  élévation  est  dosi 
être  faits  entre  les  diverses  parties  de  ce  ^'p  qnf  les  pourvois  dans  '.'es  matières  sont 
tableau;  cependant  il  est  peut-être  difli-  formés  en  [  etil  nofnhre,  et  à  ee  que  tel 
die  d'en  tirer  des  déductions  rigoureuse*  administrations  publiques  apportent  daai 
au  point  de  vue  de  l'application  do  la  loi.  lenr  action  la  plus  grande  pnEdenccCMl 
Le  classement  des  affaires»  eu  égard  ^a  4  la  cliambre  des  requêtes  qu'il  appartient 
nature  des  questions  à  résoudre,  ne  sau  de  statuer  sur  les  demandes  en  règlement 
raitétte  le  même  en  appel  ou  devant  la  déjuges,  en  renvoi  pour  cause  de  mpi- 
cour  suprême  qu'en  première  instance.  Bn  cion  légitime  on  de  sûreté  poblif  ne  et  «a 
effet,  souvent  le  procé>  qui  ofTrait  à  juger  prise  h  partie,  n'wsi  que  sur  les  réqaisi- 
on  point  de  droit  civil  au  premier  degré  toires  à  lin  d\inii  iiaiion  de  décision»  en- 
ne  fiiridiction  n'est  porté  en  appel  ou  de-  tachées  d'exres  de  pouvoir.  Le  nombre 
vant  la  cour  de  cassation  que  pour  la  vIo-  dea  arrêts  qu'elle  Mnd  dans  ces  ditens 
lalion  des  règles  de  la  procé  hirr-   L'état  matières  nedépavse  pas  10  à  12  psraoall 
Ci-aprés  r«^suroé  du  grand  tableau  réca-  moyenne.  De  1851  a  1860,  il  a  éié  formi 
pitulatir  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  75  demandes  en  règlement  de  Jnges,  6  de* 
distribue,  entre  les  parties  principales  de  mandes  en  renvoi  pour  eans?  desospielsi 
notre  législation  civile  et  commerciale,  les  légitime,  et  4  demandes  en  prise  à  partie, 
arrêts  déûnitifs  de  la  cour  de  cassation  Sur  ces  84  demandes,  il  est  intervenu  40 
pendant  les  années  1841  à  iWO,  divisas  arrêts  prêparaloins,  27  arrêt*  défioitifi 
en  deux  périodes  décennales,  et  les  trois  (Je  rejet  et  SSarréisde  règlement  de  jases, 
dernières  colonnes  indiquent  le  résultat  Les  réquisitoires  lendanl  à  annulation  de 
des  pourvois  jugés.  La  di>tribution  des  décisions  en  Liclu'es  d  ex  ès  de  pouvoir,  aa 
arrêts  sa  Ml  d'une  manMre  presque  uni-  nombre  de  lO,  sou  i  par  année  moienoc, 
rome  «am  chaque  période,  el»  comme  la  ont  donné  iicii  à  9  arréu,  daai  i  de  f^it 
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et  8  d'annulation.  Les  Inifiax  des  coars 

impériales  sotU  dooné^  par  aiutt^e,  dp  185! 
à  iB60,  dans  le  tableau  anne&e  A  joint  à 
ee  rapport;  et  ih  j  Mat  rapprocliés  de 
CÊHÊK  des  trente  annèlu  aotérieures,  classés 
par   péri oties  qninruterinales.  De  1851  à 
lS51ly  le  nombre  des  allaire>  nouvelles,  ci- 
viles ou  commereiales,  ingcrtles  attt  rôlet 
des  cours  impériales,  avait  été  croiMiDl. 
De  9,413  en  1 851,  il  s'éiail  élevé  par  nne 
progressii*n  non  interrompue  à  io,608  eu 
1859,  revenant  ainsi  ans  toiani  dépannées 
1846  et  1847,  que  la  révolution  de  révrier 
avait  fait  de^fen  lre  à  8,178  en  1348.  Le:» 
années  1849  et  lt(5U  eu  présentaient  9,1 4â 
€t  9,484.  En  18<>0,  il  n'a  été  inscrit  que 
10,165  cause.4  nouvelles,  suit  443  de  moins 
qii*en  1859.  C'est  unediminutton  sensible, 
mais  qui  n'aura  d'iroporlance  que  f-i  elle 
se  maintient.  L'aceroiMmiant  de  1 851  à 
1859  a  porté  eiclusivameat  sur  le  nombre 
des  appels  en   milîè  e  commcrcia'e.  Il 
n'eo  avait  été  lornie  que  t^iibi  en  1851, 
et  Ton  en  comptait  3.286  en  1859.  £n 
^860,  il  n'y  en  a  m  que  3,110. 

ï.e  nombrp  des  appels  en  matière  civile, 
qui  était  de  7.019  en  1851,  se  retrouve  le 
même  en  1859,  à  26  unités  prés  en  plus  : 
7,045.  En  1860,  Il  est  deieandtt  à  6,761, 
supportant,    par   eon-éqiient ,  la  plus 
grande  partie  de  la  diminution  signalée 
plus  baut  dans  le  nombre  total  des  aflTaires 
nouvellei  •oonises  aux  courg.  Si,  à  l'aide 
du  tableau  annexe  A  déjà  cité,  on  rcrhcr- 
che  quelle  a  été,  pendant  les  quarante  an- 
nées qu'embrassent  les  relevés  de  la  stalis- 
liqna  eivlto,  le  mouvement  dea  proeéi 
devant  îes  cotirs  impériales,  on  a,  par 
période  décennale,  les  nombres  moyens 
aonuels  ci-aprés  d'affaires  inscrites  pour 
la  première  rois  au  rôle  :  10,808,  de  1831 
&  1830;  10.693,  de  18r>l  à  18iO;  10,-69, 
de  1841  à  1850;  10,060,  de  18î^l  à  1860. 
Cet  chiffres  accuseraient  une  diminution 
de  748  procès  de  la  première  k  la  dernière 
période  :  environ  7  0^0.  Celle  diminution 
n'est  qu'apparente,  les  totaux  des  deux 
premières  périodes  ayant  été  grossis  d*en- 
VfriMl  400  affaires  réinscrites  aut  réies. 
chaque  nnnée,  de  1821  à  I8i0.  après  avoir 
été  rayées  antérieurement  comme  termi- 
nées par  des  arrêts  par  défaui  ou  par 
transaction  :  affaires  qtii  n'ont  été  comp- 
tées à  part  que  depuis  1S40.  En  outre,  de 
1831  i  1848,  on  a  dù  comprendre  parn^l 
les  affaires  soumises  aux  cours  impériales 
les  reeoora  formés  contre  les  décisions  des 
préfets  en  matière  électorale  (ariicle  de 
la  loi  du  29  avril  1831):  or  ces  recours, 
de  1841  à  liiAB  seulement,  ont  été  an 
MOilin  do  G.lli,  ce  qui  donne  de  7  à 
800  par  année.  Il  est  done  vrai  do  dira 
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qoo  fi,  do  1831  è  1860,  le  nombre  des 

procès  soumis  aut  cours  impériales  a  subi 
des  variations  d'une  année  à  l'autre,  par 
suite  de  circonstances  accidentelles,  il  n'a 
en  réalité  augmenté  ni  diminué  d'une  ma> 
nière  sensible.  Aux  alTaires  nouvelles  in- 
scrites chaque  année  aux  rô'es  des  cours, 
il  faut  i^outer  :  1»  les  affaires  qui  res- 
taient &  Jager  do  l'année  précé<lente; 
le!;  afT.ifres  réinseriles  aux  rôles  après  avoir 
été  rayées  antérieurement  comme  termi- 
nées par  transaction  ou  désistement  ou 
par  des  arrêts  par  défaut  qui  n'ont  été 
frappés  d'opposition  go'apré>  de  longs 
délais.  Le  nombre  des  aifdires  réinscritea 
est,  de  1851  è  1860.  de  250  à  300  par  an- 
née moyenne.  Celui  des  affaires  restant  i 
juger  de  l'année  précède  lté  a  varié  de 
4,894  au  minimum  à  6,215  au  maximum. 
Ce  dernier  chiffre  eti  celui  des  aiTair^ 
léguées  à  Tannée  1860  par  ta  derinciéio» 
Il  importe  de  réunir  ce.^  diverses  catégo- 
rici  d'affaires  pour  avoir  le  total  des  pro> 
cés  à  juger  par  les  cours  impériales.  En 
les  additionu  tnt,  on  trouve  que,  de  18M 
3  1860,  le  nombre  total  des  procès  h  juger 
a  été,  année  moyenne,  de  15,603.  Ce  nom- 
bre moyen  annuel  avait  été  de  16,884  do 
1841  i  1850,  et  de  près  de  iO  000  de  18âl 
à  !840.  L'élévation  dt' ces  derniers  chif> 
fres  est  due  presque  exclusivement  an 
grand  nombre  des  affaires  reitant  à  juger 
et  reportées  d'une  année  à  l'autre,  lequel, 
Jusqu'en  18i0,  était  de  8  ^  10,000  chaque 
année  :  le  double  du  nomlire  moyen  an- 
nuel des  années  1851  à  1860.  Des  15,603 
affaires  à  juger  par  les  court  Impériatea 
de  18"1  à  18ii0,  année  moyenne,  il  en  a 
été  terminé, année  moyenne  au»sl,  10,310  : 
les  deai  tiers.  Elles  ont  été  terminées, 
7,558  (733  sur  1,000)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires ;  650  (63  sur  1.000)  par  des 
arrêts  par  défaut;  i.lOd  (204  sur  1,000) 
par  radiation  4  la  suite  de  transaction  ou 
de  désistement.  Les  résultats  de  cette  pé- 
riode décennale  ne  différent  guère  de  ceui 
des  précédentes,  si  ce  n'est  que  le  nombre 
proportionnel  des  arrêts  contradicloiret  a 
été  un  peu  plus  élevé,  de  1851  k  1860, 
qu'il  ne  l'élail  précédemment,  et  qu'il  j  a 
eu,  par  conséquent,  moins  d'arrêts  par 
défaut  et  d'affaires  rayées  du  rô  e,  cé  qui 
semblerait  Indiquer  qu'il  y  trait  pius  da 
procès  sérient.  Le  nomb  e  moyr;5  anaue' 
des  affaires  lermiuées,  de  1851  à  1660 
(10,310),  excède  de  250  celui  dos  alTaires 
inscrites  pour  la  première  fois  (10.060). 
Cette  faible  dilTérencç  a  été  compensée 
par  les  réinscriptions;  car,  en  réalité,  le 
nombre  des  affairos  restant  à  juger  a  aug- 
menté  au  lieu  de  diminuer. 
Le  31  décembre  1850,  il  restait  à  Joiac 
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Ml  rèlM  des  17  etuft  Im^aliM  4.974  dtaMnivt  (^a-SI  âfBtwIOU).  Otimptr*  j 

affaire'.  Le  3t  décembre  t8r)9,  !e  reliqfial  Irons  n'ont  rîcn  «l'rxros^if  Cinq  eoiif< 

éluil  de  6,<15;  f1  9*éi»H  dune  sccni  df>  seulcmenl  pri^seiilaioni  rtunc  a  celle  mèmt 

1,241.  Qtioi<|ue  celle  aiigmentation  flii  la  époqne  an  nombre  (tropoi iionael  étevé  i 

QOMé<|U€fiee  d«  «vif»  <|ii(  »  êié  affiitlée  d*cflMrM  I  juger,  t avelr  s  Nlm,  S4  ir  | 

dans  1  '  n  smhrr  des  affiiire;)  nonvcHe»,  elle  400  ;  Afx  et  Tou'o'i^e,  '6  sur  100;  ParU,  i 

a  eicilé  ma  sol  It  ci  Inde,  el  j'ai  tnW  on  ap-  45,  et  Caen,  51  sur  1(>0.  La  moyenne  pow  , 

pet  sérient  a»  Kélc  de;»  cour»  impériales,  toutes  les  coûts  ensemble  était  de  31  ivt 

CM  apf>vt  a  été  entcoda*  «I.  H  Sff  déeem-  i90>  L<i  tf luatton  eietptldiNMlte  «1  rc- 

bre  tv60  If  n  m!)rp  des  affaires  rpstanl  A  grot!nh!f  r\ç<  cinq  Ir^rirrrp^  eoars  s'ei-  ' 

joger  n  était  pins  que  de  5.161  ;  i!  «vaft  pliquc  ponr  dc-Ji  d'en.re  elles  :  tëki 

élé  réduit  de  1,034.  Le  nombre  des  arrêts  d'Aii  et  de  Paris,  par  raceroisfemeal 

préparatoires  el  icKerloevIolfei  eat  pea  considérabfe  <|nf  s'est  produit,  de  i^5i  i 

élevé  deV-Hil        rours.  Il  «  ét(^  de  660.  IHftO,  dans  le  nombrE»  tlr^' AfTnir^';  nouTef- 

année  muyenne,  de  1851  à  lëtiO;  c'e>l  les  portées  devant  elles  (le  nombre dci ia- 

un  pou  pln-i  de  6  pour  lOOdcs  affaires  ter-  scri{itions  s'est  élevé,  a  Ait,  de  598,  m 
urinées.  Lea  affaires  terminées  é9  Mi  à  k  490,  en  1860;  A  P.iris.  de!î,mi. 

1860  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  quant  A  li  première  ann^c.  à  'i,50R  l  i  tlcrnièr^\ 

la  durée  des  inMances  :  Terminées  dans  L.i  même  excuse  pourrait  élre  invoquûe  en 

les  troi^  moi^  de  l'inscription  au  tù  v,  faveur  de  la  cour  de  Nîmes,  quoique  Psag- 

iÉB  sur  1,000.  Terminées  du  quatrième  menltlton  du  nombre  des  prorés  loamb 

au  fixiémi;  fTMÏs,  19"i  sur  1,000.  Tprmi-  à  son  ;ippr(*r)ai  ion  ai'  f^'f"  Ttinins  for!?.  ] 

nées  du  septième  au  douziènte  mois,  âùl  cours  de  Cat  n  «t  de  Toulouse  n'oQlpisTV  . 

m  1,000.  Terminées  du  treizième  au  augmenter  le  nombre  de  Icirs  aMrei 

Tiogt*qaatriémeniois,S4isar  1,900.  Ter-  pendant  ce.s  dit  années.  Il  est  resté  le 

inîni''eN  libres  dcuï  m*  d'in^"rT;)fion,  \7>'tir  nif^irc,  à  qtie'qties  niiil^s  ;îrp^.  !'  f<*  jMle 

t»000.  De  1841  à  1850,  il  ii  avait  été  ter-  de  dire  que  la  courdeCaeu  est,  sans  coo* 

artné,  dans  les  sii  mois,  iim  356  affaires  tredtt.  l'une  des  pla«  occnpéei  de  lia- 

sur  1 ,000  nu  ! ien  de  4!20  ;  et  fw  tsa  eovrp-  pire.  J'ai  lieu  d'espérer  que, niilfré  la  dif- 

tait  353  .«nr  1 ,000  lernrfnées  aprél  on  tu  Gentil      ].i  <;V-he  mii  Ip'ir  incumbe.  ces 

4KI  liea  de  cours   p.irvmndronl  à  faire  diS))aniltrt 

Il  y  a  donc  en  on  progrès  réel,  qui  s'est  l'arriéré  qui  se  remarque  à  leors  rMls,cl 

manifesté  [)rinclpalemcni  de  I8n6  à  1860.  à  assurer  à  leurs  justici  >bies  le  blenfjit, 

DtS  5,1(11  iirf'iifPS  qcii  ri'slaienl  à  ju^pr  Ip  don!  joni^^f^nî  rem  i;;*  'n  phiaarl  dfS  10- 
51  déceutbre  IS6I,  2.330  {AU  sur  I.OUO)    1res  cours,  d  une  prompte  etpâdtUoo  dtf 

éUlMt  Interilea  depuis  moins  de  trois  procès.  Bn  tenant  eomyte dès  mudliH 
mois;  8:^6  (16i  snr  1 .000)  avaient  de  trois    tiens  introduites  en  i8<6  dtn<i  la  compo- 
à  sit  mois  ffp  date;  1,1(57  {"HQ  sur  1,000),     "^ftion  t!p  \tM<  d'entre  files,  los  ^7  coa« 

do  ail  mois  a  un  an;  «66(1  .'9  sur  1,000),  se  divisent  aujonrd  b  ii  en  trots  ciasseï,  es 

4^111  an  4  deitt  ;  19!2  (31  tnf  1 ,000 \  plus  égard  à  leur  penoiMiel.  Lé  cttr  dt  M 

de  deux  ans  Lo  numftfod  s  alTaircs  in-  forme  seol^  la  première  claf^o,  afi^^ 

srritesaux  rôles  dr-  C  'iirs  "tjf  attendaient  conseillers  on  prési  leuls.  distribués  en dl 

one  solution  depuis  p  us  d  un  an  était,  le  obami>r«s.  Les  10  cours  de  Lyon,  de 

SI  décembre  tm,  delK9  (tm  «Mémed»  éwn,  d*A(i,  de  Gaen,  d»  RamMf,  dr 

nombre  totat).  Lti  t|tmtre  dnqoièmes  de  Toulouse,  de  Rone»,  de  Riom,  ét  Djqii 
ces  anci-nnM   itffaires  apptrtenafent  h    et  do  Grenoble,  composent  fa  «rconde 
deux  cours  seulement  :  399 à  la  eour  im>    classe,  < hacune d'e>tes  a  4  charobrei cl 30 
périife  de  Paris  ei  990  à  eelle  de  Cien  ;  fT    pi4*ideBtt  o«  eonieillerv.  Lea  f4  MWI 
éf  iî  nt  inscrites  au  rôle  de  lacourd'Ais,    cours  n*0lH      8  chambres  avecîlpT*- 
io  et  '21  h  ceux  d»*s  cour^  il'*  Tooloo.^e  et    sidents  on  conwHIers  dans  15  cours,* 
de  Grenoble.  Les  ^2 autres  cours  ne  eonip-    20  à  Baslia.  Le  tableau  annexe  D  fooraft 
làfent  paa  rhaeiine  19  affaina  anetennea.    fm  moyem  d'appréeier  limparltaoe  éM 
En  réalité,  la  situation  de  12  couis  ne    travaux  de  chaque  conr,  de  1851  i 
Isî^sait  presque  rien  à  désirer,  le  31  dé-    en  matière  civile,  commerciale  et  crlmi- 
cembre  1S60,  an  point  de  rue  de  l'eipé-    nclle.  Ces  travaui  sont  bien  diftlrHili 
dttimi  dea  proeés.  Il  ne  restait  paa  à  tettrs   d^nie  eour  4  fantre,  même  parmi  édw 
rôlrs  un  cinquième  des  alTaires  dont  elles    dont  la  composition  est  identique,  cotnt» 
avaiorit  eu  à  s'ocfuper  dans  l'année.  Dix    II  est  fai  lle  de  s'en  convaincre  en  suif*** 
'tu  1res  cours,  celle^  de  Nanry.de  Limoges,    les  colonnes  du  tableau.  Ainsi  qa'U  i 
dt  Bonrgea,  de  Pultlers,  de  toançon ,  de   énoned  défà,  les  eiiisM  soiraili»<i 
Mclz,  de  Riom,  de  Rouen,  de  Rennes  et    impériales  se  divisent  en  appels  en  m»- 
de  (irenot»le,  en  ItisMitnr  de  deti  à  tiola    tÊtgt  elvile  00  eommercitle,  appels  de  se*- 
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ttaœ  «rbiUaie  el  alTaire»  porié«»  directe - 
■Mt4mM  1«t  court  Hw  éti  qaetUonf 

de  dépiens  ou  d'etéCMlion  d'arréis  anié- 
nears.  Os  deux  <lf>rr!iére$  Ciiiégories  d'ar- 
i'ftirat  ftoat  peu  i>Qmijrt;usi*s;  elles  ne  fur- 
mmtti^fmén  qn»  IroitefnHèmet  da  nombre 
lotaLLe  nombre  m  lyen  annuel  &e&  appels 
en  m.iiK-re  civile  à  juger  par  ie&  cours,  de 
Ij^i  n  moi),  a  été  de  11,013;  celui  dei 
Ê^ptÊÊ  tm  iMiière  eomntroîalê.  deS.MO. 
Ces  nombres  comprennenl,  Dutrp  fc>  apfich 
formés  ch  iqne  annéf,  ceux  qui  resUienl  à 
juger  lie  l'atiuèe  préct-denle.  £n  «e  ienanl 
flompta  que  des  iiramiM-»  pour  let  oomiii* 

rtr  ao  nombre  m  yrn  annne!  des  jnge- 
nent!»  de  première  iit?^dure  nui  éi<iicnt 
iusceplibles  d'élre  alUqueii  par  ceUe  vuie, 
tawiw  qve,  pendaui  la  période  déeca* 
nale.  138  jn^pm-nts  sur  1,000  ont  éié 
(râppéâ  d  appel  en  imiiere  civile,  et  i'ib 
•ettUmeal  eu  matière  commerciale.  De 
IMi  à  1850,  les  appels  en  roatléra  eam- 
iMrciale  a  Valent  fMé  liipn  moins  (réqueuls. 
Ofl  n'en  comptait  que      pour  1,0UU  ju« 
gtoieais.  Eo  matière  civile,  la  proportion 
Mtil  presque  la  iméoie  :  i4i  pour  1,000, 
IH  liea  dp         Q  lant  an  ré^îîltat  dos  af- 
faires,  il  ditiere  peu  d'une  espèce  À  i'aulre, 
iilui  qae  le  dèmoalrenl  les  eoloaiies  S  et 
S*  9»  êl  •  d«  t'élât  ci-dessous.  On  iMiar^ 
que  seulement  que,  pprnlant  chaque  pé- 
riode, il  y  a  eu  un  peu  moins  de  Jllg0* 
BMiila  inOrmés  en  inatiéra  oommcreiite 
q«*«o  maiière  civile.  <Hais,  en  matière 
eommerciiile,  les  réstillals  varient  selon 
qae  i«s  jugeuteuts  attaqués  èmaoefil  «ies 
trMimwiK  tpéeitiit  de  «•■iiiicrw  o«  dec 
iri  tiiin  Ml  oi  vib  j  a  gM  n  I  romnerc  ia  le  meo  l . 
L.esjagemeni8  des  iriiiunaai civils  juf^eant 
commercialement  sont  moins  souvent  frap- 
pés d'appel  que  ceui  qui  tool  rtodif  par 
les  Iriiinnaux  spéciaui  ;  mais ,  ëe  à 
i?60  surtout,      anl  été  plus  souvent  in- 
iir«ié»;  ia  <iifférenr«  toutefois  est  peu  sea- 
Mè*  Vmmém  teasp^que  l«  nombre  pr^ 
fprttomMl  des  appas  t^i  i  ien  plus  faiijte 
en  matière  commerriale  qu'en  matière  ci- 
fila,  «a  j  relève  p  as  de  désistenients  ou 
d'alMMdOM  d'apptlt.  La  porportion,  de 
ta&t  A  f  8i0,  a  été  da  «i6  désistements  ou 
abandons  snr  4,000  appels  (>n  matière 
«emoiareiale,  el  de  19tt  seulement  eu  ma- 
liète  ehrJte.  La  dMIéranea  èUH  la  même,  i 
peu  prés,  de  fbil  à  1850  Létal  suivant 
rétame,  pour  ce  qui  concerne  les  arrds 
des  iioars  impériales,  le  tableau  générai 
amaeie,  daiw  lequel  toei  classés  par  ordre 
de  matières  les  procès  jugés  de  1851  él860, 
tant  en  preoniére  inâtance  qu'e;i  aypel. 

Pour  être  appréciés  dans  ieur  ensemble, 
lu  Inms  dea  triboaaei  eirlli  Mrent 
la  doable  peiol  de  vue 


où  ils  se  produisent  ;  1«  travaaid'audMace 
o«  eipéditlou  dea  ptooés  ;     ivavaw  m 

dehors  de  l'audience;  ordonnances  dea 
présidents  en  référé  ou  sur  reiuèie,  réifte- 
ment  des  procédures  d'ordre  et  de  contri« 
Imtioii,  etc.  L'étai  ri-eprèa  ré^ome.  par 
périodes  décennales,  tes  travaux  d  audience 
des  tribunaux  civiU  pendant  quarantean- 
nées.  Oo  y  Ui&iiague  ké  cauces  inscrilaft 
au  rôle  gAnérai,  qui  lont  lea  fèiilaMat 
procé  ,  des  alT^iires  portées  à  l'audienca 
sans  inscription  prèiiable,  el  qui  ont  la 
plupart,  pour  ub^ci.  i'accomplùiS«meot  4# 
formalilés  Jiidifiairre  pUilAl  qneiatela* 
tion  de  contestations  sérieuses. 

La  cum,iiraison  des  nombres  inscrits  à 
la  première  ligne  de  l'étal,  ailairea  iuscrrte» 
au  rOle  cèaénil  pour  la  première  Ma,  Aiii 

cannaitre  quel  ■!  Cl?^  In  nombrfMle?  procéê 
introduits  devant  les  inbunaux,  par  an- 
née moyenne,  pendant  ciiacune  deâ  quatre 
périodes  déeenoalfa*  La  accoude  périedu 
(1831  à  1H40)  présente  le  nombre  rooyea 
annuel  de  procès  le  plus  eievé.  Le  nombre 
le  plus  faible  appartient  à  la  quatrième 
période  (1851  à  tH60  .  La  dillérenoa  en 
moins  est  de  il.âTi  (un  peu  pins  de  9 
pour  100).  Si  l'on  se  reporte  «u  tableau 
auaeicA.où  les  pr4»cèa  seul  relevéa  par 
année,  de  185t  è  1860,  el  par  périodes 
quinquennn'es  pour  les  années  anlén'eures, 

00  coustaie  que,  de  IbSl  à  lb6Û,  le  iM»m« 
bre  did  cauaes  Inaerites  pour  la  prcmièw 
tois  aux  rôles  des  iritiunuut  elvi'a  a  dl* 
minué  graduellement  et  presque  sans  la* 
lerroptioo.  De  1l5.94i,  en  1H51,  il  a*« 
plus  élA  que  de  i01,7i6  ea  1860.  Aui  U* 
(aires  nouvelles  «  portées  chaque  année 
devanl  les  tribunaux,  il  f^ut  ajouter  :  i<>  les 
aCTatrcs  restant  à  juger  de  i  auuée  précè^ 
deate  (S5.6I10),  année  roorcdne  de  im  I 
4860  ;  i"  les  affaires  réinscrites  après  ra- 
dian'on  (S,i?^4)  ;  r><>  les  aff  iirt^  reportées  à 

1  audteoce  sur  opposition  à  des  ju^ementi 
pur  défaat  due  auiièM  uniérlcums  (  l  ,7i4>» 
La  réunion  de  ces  anciennes  alTaires  eut 
nouvelles  donne,  par  ann^e  moyenne,  un 
total  de  457,006  procé»  civils  à  jiAger.  Le 
nombre  moyen  «unuel  des  affaires  du  rdie 
général,  terminées,  de  1851  à  lS60.  a  été 
de  12",9«*l.  Elles  l'ont  clé:  62  5*26  (505- 
sur  1,000)  par  des  jutsemeiits  cuuiradte- 
toires  ;  i9,t78  (S36  sur  «  >00O)par  déiaai; 

(i69  bur  1.000)  par  radiation  i  ta 
suii(>  de  désistement  uu  d'abandon,  ha 
rapprocbemeol  dei»  résultat»  de  celle  pé- 
riode de  ceui  dettroi*  pérfedes  préoddea- 
le^,  a  !  aiiiede  l'élatsuivan<,moitlroq(ielcS 
diîïèiences  sont  lé}?éres  l'une  période  à  l'au- 
tre. L.e  nombre  proportiuuuel  des  aiïaires 

lerpiMes  par  jagemeat  euaitadietoive 
«fait  dèalaNèdnili  fiMiièrq  iMeidpàia 
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troisième,  de  5i 8  a  485  sur  lOO.  Il  eil  re-  sur  te  nombre  dei  affeirei  resUDt  aii|« 
monté  à  m  sur  I.OOO  pendent  laqoi*  dnaonéet  aotérlciires,  rarrlèrédliHnl> 
triéme.  CS^nl  4es  afTaires  jugéee  par  délral  trait  promptement  ;  mais  elle  se  eonpw 
ett  également  moins  fort  pendant  la  qua-  surtout  df><;  nfraire;  anciennes  réiDKriUi 
triéme  période  que  pendant  la  première,  après  radiation  ou  reportées  à  raadttnei 
Enfin  cniai  des  alTalrai  tarnlnées  par  par  mile  d'oppoiition  1  dei  jogeoNili 
transaction  ou  désisteinant  n*«  pas  ce^ié  par  défaut  dat  années  antérieures.  Le  io- 
de «.'arcroîire  penflnnl  les  quatre  périodes  ;  ta!  de  ces  detix  catégoriej  d'affalro,  aioti 
l'augmen talion  est  de  4  poar  100.  Elle  qu'il  a  déjà  été  dit,  est  de  9,178»  aanii 
eti  tant  donte  dna,  pour  ane  notable  par-  noyenne.  de  IS5I  à  1860.  Le  nualne  . 
tie,  aui  effort!  conciliateurs  daa  nagls*  affaires  restant  à  Joger  aux  rôles  des  iri- 
trati,  toujours  dé^freu»  d'épargner  aut  bunaui  n'a  été,  par  conséqnenl,  diminué 
partiasdesfraisinuliles.  Si  l'on  ajoute  au&  que  de  t.:265,  chaque  année,  pendant  it  , 
fitim  Jugements  par  défanl  définitifs  i>érlode.  Cetia  dlmlnntlon  a  snfll  pair  «i 
laodva,  ehaque  année,  de  1851  i  1860,  fafra  descendre  le  total  de  46,634,  eoniti- 
ceux  qiif  ont  été  frappés  d'opposlliori,  au  lées  au  31  décembre  1850,  à  X2,931,  >b 
nombre  de  3|484,  on  a  un  total  de  ôi,756,  31  décembre  1860.  Ce  nombre  de  Si.931 
•tianoBibra  des  oppositions  formées  est  affaires  reslani  à  Juger  le  3t  dénailne 
dans  la  proportion  de  10  à  11  pour  100  1860  aax  rôles  des  56!  tribunaux  dTiti. 
des  Jugements  par  défttit.  Lps  9!  ,79^  ja-  îniîiqrie  que  leur  stiii.iiion  n'étaîl  pil 
gements  définitifs   prononcés  ,    année  moins  satisfaisante,  au  point  de  vae  de 
mofenne.  de  1851  è  1860.  se  dirlient  en  :  reipédlllon  des  proeét,  qneeelladescom 
80,648  (55%  sur  1  000)  Jtmeinenis  en  pre-  Impériales.  Ces  !î2.931  causes,  en  effet, 
mier  ressort;  41,ir)0  (448  sur  1 ,000)  ju-  sont  au  nombrp  total  des  afTaireî  i  jugff 
gements  en  dernier  ressort.  Ces  propor-  pendant  l'année  dans  le  rapport  de  211 
lions  eat  été  les  mêmes  &  peu  prés  chaque  snr  1,000,  un  pen  ploa  dn  eInqaMM. 
année   prise  séparément.  En   rendant  Ce  rapport  «^^i ait  de  ^251  snr  I.OfliOlsSI  I 
eomptedes  travaux  des  cours  impériales,  décembre  1B51  :  de  â8t  sur  1,000  Ie3t 
il  a  été  énoncé  qoe  les  Jugements  en  pre-  décembre  184t.  il  y  a  donc  eu  peodaol 
nier  TfssorI  étalent  firappés  d'appel  dans  les  vingt  années  un  pro grés  réels!  M-  | 
la  proportion  de  1 38  sur  1,000.  Le  nom-    tenu.  Et  ce  dont  II  y  a  lieu  de  s'applaadir, 
bre  roojen  annuel  «les  jagement<;  d'.iv.trit-    la  diminution  du  nombre  des  afTaireiîW- 
faire*droil  (préparaïuires,  interlaculoires    tant  à  juger  à  la  fin  de  chaque  année  i 
«S  snr  demandes  Incidentes)  proooaeés  porté  surtonl  snr  les  procé*  ancleoi,  aiiui 
pendant  chaque  période,  est  donné  à  la  qu'il  lésulte  du  rapprochement  des  chiffrei 
dernière  ligne  de  l'éi^ïi  récapîtulalif  de  la  fies  deux  dernières  colonnes  de  i'élal 
page  â1.  De  1831  à  1^40,  le  nombre  de  après,  qui  présente,  classées  eu  égardili 
ces  Jugements  était  de  4t,5Si  («oit  36  dorée  de  leur  Inscription  aux  rélei»  lu 
pour  100  affaires).  De  1851  é  1860.  il    alTu  res  restant  à  juger  le  51  déciskR 
n'est  plus  que  de  31.684  (-J6  pour  100  af-  1850  et  le  31  'lécembre  1860. 
faires).  Là  diminution,  d'une  période  i       Les  deux  tiers  (669  sur  1,000)  do 
rantfe,  est  de  10,847  (25  pour  lOO  enfi-  affaires  restant  è  JuKcr  le  SI  déMSb» 
ron).  J'aime  à  la  signaler  à  Votre  Ma*    1850  étaient  arriérées,  aux  lermes  (i« 
Jesté.  Ces  jugements  pr^^paratoires  ont  en    décret  du  50  mars  180â,  ariicle  80,  pu'^ 
^etcerésuitat  doublement  fâcheux,  d'aug-    qu'elles  étaient  intcrites  depvif  p/oi 
nenter  les  firals  et  de  retarder  l*eipédttloa   trois  mois.  Le  nombre  des  caossiifriM 
des  afTaires:  s'effoner  d'en  diminoer  le    ne  formait  plus  que  la  moitié  (MSnr 
nombre,  c'est  évidemment  apporter  un    1  ouo)  de  celles  qui  attendaient  ane soli- 
zéie  plus  dévoué  et  plus  intelligent  à  l  ad-    tion  le  31  décembre  1860.  Au  lie» 
Btolsirailon  de  la  Justice.  Voici  qnels  ont   11 ,515  (267  sur  1 ,000)  causas  IrnsHM 
été,  pendant  les  deux  dernières  périodes  dé-    depuis  plut  d'un  ans  que  présentaient  ht 
cennales,  les  moyens  d'instmetlon  ie  pins    rôles  des  tribunoui  à  la  fin  de  l'iDDit 
•fréquemment  ordonnés.  1850,  il  n'j  en  avait  plus  que  3,713  (K^ 

Bd  comparant  le  nombre  moyen  annnel  anr  i»000).  le  31  décembre  1860. 
des  affaires  terminées  à  celui  des  affaires  Presque  tous  les  tribunaux  ont  participé 
Inscrites  pour  la  première  fols  (lignes  1'^  an  progrés  réalisé  «iao^  l'etpéiitioD  da 
et  T  de  l'état  de  la  page  21),  on  trouve  affaires.  Le  31  décembre  1850.  il  o  y  avait 
qne  le  ptemler  exeéde,  chaque  année,  le  pas  mirfss  de  59  trlbunatti  qnl  labi^> 
fécond.  La  différence,  peu  sensible  pen-  A  juger  pins  de  trois  dixièmes  des  affaire 
dant  les  deux  premières  périodes,  a  été  dont  il  avaient  eu  à  s'ocrupcr  difit 
•de  8,157,  de  1841  â  1850,  et  1t,043,  de  l'année;  et  pour  31  d'entre  eux,  le  ni* 
liM  à  1800.  «  eellt  diHriMe  «tait  prise   qnat  variait  de  dent  i  Iraii  cliiqill»fi 
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Le  31   décrmbre  1860,  on  ne  comptait  tréres  a  été  faile,  de  rnéme  que  celles  des 
p:u^  que       iribonaut  qui  n'eussent  pas  affaires  da  rôle  général,  dans  le  tableau 
expédié  ica  sept  duiemes  au  muius  des  anueie  £.  Voici  celles  qui  ont  donoé  lieu 
•fftircs  «nci^naet  «t  BouTtllet  loserfles  à  av  plot  grand  nombro  da  Juganants  peo- 
Ipurs  rôles.  Ils  sont  iodiqués  danâ  l'ordre  dant  la  dernière  période*  En  parcouriot 
où  les  range  le  nombre  proportionnel  des  ceUe  nomencialure,  W  est  aisé  de  se  con- 
affaires  restaol  à  juger  le  31  décembre  vaincre  que  peu  d'entre  ellcâ  août  suscep* 
1860  :  YaleHae,  1367  tut  «,371,  53  pour  Ubias  da  diseuiioo.  L'état  aaivant,  ré-. 
100;  Espalion,  474,  sur  918,  52  pour  iOO;  8umé  du  tablent u  annrir  E,  dans  lequel 
Catlres,  209  sur  445,  47  pour  10U;  rsan-  les  procès  sont  classés  par  urdrr  de  ma- 
tes, 615  sur  1,400,  4i  pour  100.  Argea-  liére,  distribue  eulre  les  divers  parties  des 
tan,  iS5  sur  54f ,  43  pour  100  ;  Bafani,  Codes  Napoléon  al  da  procédora eivila  iéi 
îiOO  sur  509,  39  pour  100;  Dùle,  114  sur  causer  jugées  par  les  tribunaux  civils  pen- 
320,  36  pour  100;  Rotliel,  1:24  sur  519,  dfinl  nm.umée  moyenne  de  la  période  dé- 
36  pour  tOO;  Oloron,  158  îur  442,  ât>  ceQua    de  Ibji  à  18bO  Dans  tes  affaires 
pour  180;  Cofolens,  S9  fur  176, 35  ponr  du  rôle  général,  las  demandes  sont  aecocll- 
100;  Tuuluuse,  4i0  sur  1,306,  55  pour  lies  dnns  la  proportion  défit  iur  100: 
lOU;  Lombez,  50  8url49,  54pourlOO,  R'>-  plus  de  qiiaire  cinquièmes, 
chechooart,  63  sur          34  pour  100,  Le»  actions  les  plus  Tréquentes  en  ma- 
SainUAmand.  108  sur  338,  33  pour  100;  tiéifclvilaontélé,  da  1851  à  1860,  comme 
Le  Blanc.  110  sur  536,  35  pour  I0n;  r,re  les  années  précédentes,  1**  les  demandes 
noble,  552  sur  1,59d,  53  pour  100,  Mar-^  en  paiement  de  sommes  dues  à  divers  li« 
V^fols,  S09  sur  6i8.  33  pour  100  :  S  uai-  très  (17,614);  2<>  les  actions  en  partage  ou 
lfarcatUa,315  sur  994.33  pour  1 00;  You-  licitation  (16,408);  3<>  iaa  demandes  en 
Ziars,  65  sur  205,  3i  pour  100;  Cusset,  validité   de  saisie  nrrcl   ou  opposition 
80  sur  351,  3à  pour  100;  Issoire,  274  sur  (7.300);  4»  de  sai^ie-eiécution  (3,688). 
897,  51  sur  100;  Rocroy,  48  sur  15S,  30  Ces  quatre  espèces  d'actiobt  forment  prei 
ponr  100.  La  situation  dai  Iribunatii  de  de  la  moitiédu  nombre  total  de  celles  qui 
DôIp,  de  Relhel,  d'Oloron,  de  Cofolens,  sont  jugés  annut  lN  nicnt  p;ir  les  Iribunaui 
de  LombeZ}  de  Euchectiouart,  de  Saint-  civils.  Quelques  autres  affaires  méritent 
Ànaod»  do  Blanc,  de  Marvejols,  de  You-  une  mention  spéetalc  en  raison  de  l'Intérêt 
tiers,  de  Cusset  et  da  Eocroy  ne  saorait  social  qui  s'y  attache;  telias  sont  les  adop- 
guère  te  jusiifler  par  l'importance  des  lions,  les  séparations  de  corps  et  de  biens, 
trmm  à  accomplir,  car  plusieurs  tribu  -  laa  pensions  aiimenlaires,  les  i  o  terdicUooi» 
DMX  de  laars  elatsea  retpeetives  aralent  lai  nomlnaifons  de  conseil  judieiaire*  I4 
fiai  d*alhliat  qu'eux  à  juger  chaque  an-  nombre  des  actes  d'adoption  soomii  i 
née,  et  Ils  pn  oni  po!irl!»nl  laissé  beaucoup  l'iiomologalion  des  tribunaux  cl  des  cours 
moins  sans  solution.  Les  dii  autres,  au  impériales  a  été  de  1.088  pendant  la  pé- 
centraire,  se  ctatseot  parmi  les  pins  oeeu-  rlode  décennale  de  1851  é  1860.  Ces!  en 
pés,  et  cinq  d'entre  eux,  ceux  de  Valence,  moyenne  109  par  année.  Le  nombre  en 
de  Nantes,  d«  Bayenx,  de  Toulouse  et  de  varie  très- peu  d'une  année  à  l'autre.  Les 
Saiol-Marcelliu,  ont  obtenu  une  augmen-  cours  impériales  ont  homologué  i|027  ac- 
tation  de  personnel  par  décret  do  IS  dé-  tes  d'adoption  (94  sur  100),  et  eilei  ont 
cembre  1860.  J'ai  lieu  d'espérer  que  tous,  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l  égard  de  61 
redo  iblant  de  zèle,  réussiront  facilement  (6  sur  100),  conQrmant  presque  toujours 
â  aiÂurer  désormais  àleurs  justiciables  une  les  décisions  des  inuunaux  de  première 
plus  prompte  jostiea.  Les  affairai  portées  initanca.  Les  adoptions  étaient,  en  gêné* 
directement  devant  les  tribunaux  civils,  ral,  motivées  sur  la  continuité  de  soins  et 
sans  inscription  préalable  au  rôle  général,  de  secours  donn^^s  par  les  a  loplants  aux 
ont  été  an  nombre  de  40,376,  par  année  adoptés  pendant  su  ans  au  moins  de  leur 
moyenne,  de  1851  i  1860.  De  1841  à  minorilé.  Ellea  émanaient  :  415,  d'hom^ 
1850.  il  n'y  en  avait  que  46.634.  Mais  mes;  443.  de  fe.nmes;  et  330,  de  deux 
«  omrae  elles  n'ont  commencé  à  être  role-  époux  conjoinlemerH.  Les  adoptés  inté- 
ti««^qu'en  1841  dans  les  comptes  rendus,  ressés  dans  les  1.0â8  actes  étaient  an 
il  est  probable  qoa  les  relevés  des  pre*  nombre  de  1,189  ;  savoir  :  581  hommai 
mlères  années  n'ont  pas  été  complets.  Ces  et  603  femmes.  r>89  étaient  enfants  natu- 
affaires  ont  diminué  comme  celles  du  reis  des  a lopianls,  et  583  avaient  été  re- 
rôle général,  et  même  dans  une  plus  Turtc  connus  ;  lb3  leur  étaient  unis  par  d  autres 
proportion,  pendant  la  dernière  période.  Uans  de  parai. té  ou  d'alUaoea.  Les  tribo- 
On  en  comptait  55,799,  en  1851,  «t  il  n  j'  naut  civils  ont  eu  à  statuer,  de  t851  à 
en  a  plus  que  4ri,10^,  en  1860.  La  dis-  1860,  sur  17,'àll  demandes  principales  en 
trtbulion  de  ces  affaires  par  ordre  de  ma-  séparation  de  corps  (l,7li  par  année  en 
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moyenne).  De  18i1  à  1860,  lis  n'avaient 
en  à  connaître  que  de  \OM\Q  (j  ûfil  par 
•nn^).  Lp  nombre  de  ce*  acliorii  a  donc 
eonsidérablemeui  migmenlé  pendant  lei 
dix  dernières  aonfe*.  Cet  aecroissement 
eit  dû  à  la  loi  du  2i  jaiiTier  1851 ,  sur 
ra§5Utan<*e  jndi -iaire,  qui  a  permis  à  tin 
grand  nombre  de  femim-s  indigente»,  Yic- 
Utttt*  àe%  bratalités  de  leurs  maris,  de 
porter  devant  la  juslke  des  actions  dont 
hi  frafs  excédaient  leurs  rersourceg  péca» 
oiaires.  Les  Insmnres  en  séparation  de 
corps  ne  sont  portées  devant  les  iribunaut 

?|u*après  an>  tentative  de  coneitiation 
aite  par  le  président  du  tribunal  dans 
son  cabinet  ^ariicte^  875  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile).  Le  nombre  des 
«ffaires  de  ce  genr^*,  dans  lesqueile*;  lei 
présiden's  ont  entendu  les  parties  et  es- 
sayé d'amener  une  récon«!illnlion,  a  été, 
de  1851  à  1860  de  *g4.505  (!^.450  par  an- 
née moyenne).  Leurs  efToris  conci  lateurs 
ont  réussi  dan*  2LM1  cau^e*  [1S  sur  100), 
et  ils  ont  rendu  de*  ordonnances  de  ren- 
Toi  à  l'audienre  h  l'égard  des  ao.6a4  au- 
tres, plusieurs  d'entre  elles  ceiiendant 
n'ont  pas  été  suivies  devant  les  tribunaux, 
puiitque  ceux-ci  n'ont  été  saisis  que  de 
17.ill  pendant  les  dix  années.  I>ei  aeiioni 
en  séparation  de  CDrps  ont  été  introduites 
par  les  femme*  dans  U  proportion  de  âi 
aur  lûfL  L«*s  maris  n'en  ont  intenté  que 
S  sur  100.  Il  a  été  formé,  pendant  la  pé- 
riode décennnte,  «innée  moyenne,  Sfî  de- 
mandes reconventioniielles  :  Q&  par  les 
maris  et  18  pnr  l<'S  femmes.  Sous  le  rap- 
port <le  Irt  profession,  les  époux  qui  de- 
mandaient la  ^épftratian  se  ctasseni  ainsi 
qu'il  suit  :  propriétaire!»,  rentiers,  profes- 
aions'libérales,  àM  [i6  sur  lOO);  commer- 
çants, Îl9  {i\  sur  lOÛ):  cultivateurs,  âfiâ 
(16  sur  tOO;;  ouvriers,  6Û6  sur  100); 
de  profession  inconnue,  69j  total,  1 ,7^1 . 
Lfi  nombre  proportionnel  des  époux  ap- 
partenant a  la  classe  ouvrière,  qui  est  dn 
37  sur  100.  n'était  que  de  îl  sur  [M 
avant  la  loi  du  ti  janvier  1851.  Ce  n'est 
paa  pendant  les  premières  années  du  ma- 
riage que  la  (réparation  de  corps  est  le 
pins  habituellement  demandée.  Ainsi  de 
1851  à  1860,  sur  un  nombre  moyen  de 
1.000  mariiiges  dont  les  tribunaux  étaient 
sollieiiés  de  reiàrlier  les  liens,  lil  seule- 
ment  étaient  formée  depuh  m;>in.s  d'nne 
année,  tiù  dataient  d  un  au  à  cinq  ans  : 
iSO,  de  cinq  à  dix  ans;  350,  de  dix  à 
vingt  ans  ;  170.  de  plus  de  vingt  ans.  Les 
deux  cinquièmes  de  ces  mariages  donnent 
lieu  à  cette  remarq'ie.  intéressante  à  plus 
d|un  point  de  vue,  qu'il  n'en  était  pas  né 
d'enfants.  I^es  dem mdes  en  séparation, 
principales  ou   reconvenlionoelles ,  an 
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nombre  de  1 ,807,  année  moyenne,  étaiciit 

motivées  :  1 .56S  82  ^«riOO)  sur  desei- 
cés,  sévices  ou  inj-ires  R'-aves  ;  114(6  sot 
100)  sur  l'adultère  de  la  T-mme;     (S  m 
100)  sur  l'adultère  du  mari;  Hà 
100)  sur  la  condamnation  du  défendeur  î 
une  (leine  afllictive  ou  infamant  .  Les  psr» 
ties  ont  retiré  avant  jugement  "l.fHk  du 
il,f\  1  demandes  en  séparation  de  corpi 
introduites  de  1851  à  1870.  Les  tribuniiit 
ontaccueilli  12.8.^5  des  antresi  88sar  100); 
ils  en  ont  rejeté  1 .76j  (H  sur  100).  Ui 
résultats  étaient  identiques  pour  les  affai- 
res de  séparation  de  corps  de  la  |)ériod< 
di^oennalir  précédante  1841  à  1850.  Lei 
tribunaux  civils  ont  jugé  44^57*  deman* 
des  en  sépAration  de  biens,  de  1851  i 
1860;  c'est,  par  année  moyenne,  4,45S 
df'mandes.  Elles  étaient  snivie*  :  i^iil 
par  les  femmes  seules,  et       avec  l'inter- 
vention des  créanciers  des  maris.  Oi 
4.458  dem  mdes  ont  été  :  4.358  (9«  wr 
100)  accueillies,  cl  [M      sur  100)  rej^  i 
tées.  Les  résultats  sont  presque  les  mèmei  I 
pour  les  instances  fui  vies  avec  l'iatervm- 
tion  des  cré/inciors  du  mari  qoe  pourcelles 
où  la  femme  seule  était  en  cause.  Ui)  petit 
nombre  <1e  jugements  prononçant  lasépi- 
ration  de  biens,  ^  par  année  mojenDi. 
ont  été  attaqués  par  les  créanciers  dn  , 
mari.  Les  tribunaux  ont  rejeté  un  tien  ' 
de  ces  actions.  Le  nombre  moyen  aanuel  '• 
des  demandes  en  séparation  de  biens  a  été 
un  peu  plus  élevé,  «le  1841  à  1850.  que 
pendant  les  10  années  suivantes.  Il  était, 
en  efTel,  de  4,770  pendant  ia  première  pé- 
riode,  au  lieu  de  4,4b8  pendant  la  seconik. 
Les  instances  en  séparniion  de  bieos, 
comme  les  actions  eu  séparation  decdrp$« 
se  produisent,  en  générai,  bien  plos  Iré- 
quemment  dans  les  départements  duNonf 
que  dans  ceux  du  Midi,  dans  les  dépari^ 
ments  industriels  que  dans  les  départa* 
roents  agricoles.  (Voir  le  tableau  anoeu 
D.)  Il  a  été  soumis  1 1 .74S  deraaodei  ée 
pension  alimentaire  aux  tribnnauï  Je  P'** 
mière  instance,  de  1851  à  I8b0  (1,115  par 
année  moyenne).  Elles  émanaient  :  LiM 

sur  U>0),  d'ascendants;  1 .055  (9 
fgÔ)  de  descendants;  et  1,527  '13 
100)  de  conjoints.  Ces  demandes  sont  ac- 
cueillies dans  la  proportion  de  85  à  M  H' 
1Q0.  Les  tribunaux  de  paix  sont  saisis» 
chique  année,  de  1^  n  1 . 400  demaodet^* 
la  même  nature;  ils  en  accueillent  94$»^ 
100.  Les  demandes  en  interdiction  ontélé 
au  nombre  de  6,536,  de  1851  i  1860,  loH 
654  par  année,  en  moyenne.  Elles  étai«»' 
formées  :  617  ^  sur  100)  par  la  famille, 
et  13  [6  sar  IM  par  le  ministère  pabli^* 
Les  actions  en  nomination  de  conseil* 
judiciaires  à  des  prodigues  ont  été,  p«D' 
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(Sft^tamialt).  Cet  <ieui  etpédM  4t 

inaiides  sont  accopilltes  lan^  ta  propor- 
Uon  dee  iiauf  diii4fne«  (Uà  ftur  luu).  L» 
•ombre  àm  «réoMnaïKM  rKiidaM  ^ 
pnÉtiéenli  dee  iribunaiis  civils  entéléré 
o«  sur  r«<^oè!e.  dans  de*  cas  d'iir^fncç  ow 
danft  du  maiiéres  détermiaées  par  le  loi« 
h4  4rèe*6leré  chaque  «iiiièt.  Dt  ItM  à 
ISSU»  ttè  les  relevés  onl  été  beaucoup  pkos 
comptais  qu'ils  ne.  l'élaieiil  de  lS4t  à 
idSO,  oo  «ùni[>le.  aonée  mofrnnr,  ïl3,4Bi 
•réODMMié  Bllef  teitl  dlitoriMee  par 
•DÉde  4e  malièrcs  dans  1  élal  qui  fuit  t 

Lee  plas  importantes  par  leur  objet» 
parmi  cet  ortionoancei,  sùni  celles  qui, 
mmÊÊà  «a  aide  i  l'aolerilè  paternelle,  or* 
ÉiMMBii'Arre^Utioo  ei  la  déteotioa  de 
mio^«r?î  par  voie  'te  correction  pa^frnelle. 
ii  a  éièiKaoaué  1.1 15  arrt  suiions,  année 
WÊ^jmm»,  ëe  ft&M  i  4860.  «avoir  :  MY 
de  garçew  el  S4t  de  flll<%.  De  1841  i 
iB50,  le  nombre  moyen  «entiel  des  arrei- 
liofis  ordaaeées  avdit  été  de  t^i4  seule* 
mêmîs  MO  de  garçoet  at  104  de  Aléa. 
Le  oomÀre  des  garçons  arrêtés  par  voie 
de  correction  pitternelle  a  été  le  même 
Kiuioiil  iea  deui  périodes  ;  mais  celai  des 
IHe»  •  doeMé  peodaoi  le  denifëre.  Le 
président  du  tribunal  de  la  Seine  ordonne 
à  lui  <eul  f>rés  des  q  iatr»'  rinquiémet  de 
ces  arr4.-stauoits,â7i  paraQaée^41i  dagar* 
cooeot4€0de  Altef).  Lai  préaidcMla  qui, 
apréscelutde  Paris,  en  ••nlordounéie  pins, 
pendant  tes  dernières  années,  i<0Dt  ceux 
de  Toura^;  39,  dont3S  des  filles;  de  fior* 
dw»  SI  ;  de  Lf  ee,  iO  ;  de  liarietlie,  tO  ; 
de  Lille,  15  ;  de  Tonloose,  i\.  Le  rapport 
Itérai  de  ISSO  constatait  que  le  nombre 
des  veoles  d'immeubles  par  autorité  de 
jmticê  on  veniez  jodfeiaket  i^avait  pai 
cessé  de  s'accroître,  d'annét*  en  année,  de 
à  1850:  'a  première  annéf  encornp- 
Uil  d,75i   seuiement,  et  ia  dernière, 
ft4,MNL  L*eceiieiiiaraieoi  avall  perlé  pvai- 
que  CK  lusivemenl  sur  les  ventes  par  sirile 
de  nAisie  imniobi  iér  -,  dont  le  total  avait 
Inpié  pendant  les  du  années  ;  de  4,016, 
m  ISét,  tti*étaU  élevé,  en  1880,  à  If  «  580. 
Ln  relcTés  de  1851  à  Iseo  Tont  connaître 
que  le  nombre  des  %ente-i  ju.liciaires  ca 
géeéral  a  suivi  un  niouvement  en  sens 
literie  de  aelai  qal  •*éiail  mintraalé  pan* 

dant  !a  période  précédente,  san?  reries - 
ceudre  toutefois  an  rhifTre  de  i 841.  Il  j 
en  avait  en  «i,405,  en  1851,  et,  en  1860, 
le  total  D*e«t  plut  qea  de  17,188.  Ln 
ventes  sur  saisie  imrnobilière  ont  sup- 
porti^  presq  ue  e^rlusivement  la  dirninu- 
lioo,  de  i8ùi  n  iHitO.  confime  elles  avaient 
lop porté  l'tttiaaenUilen  de  1841  à  1850. 
il  m*f  m  a  plot  i|M  i,SlOrto  1880,  ■« 
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lieu  de  11,015,  en  1851.  Cetla  rédoaieo 
donne  la  mesere  de  l'amélioratieo  qui 
s'est  produite  dans  lYtni  dr  la  propriéfé 
feociére  pen.lant  les  tiii  premières  années 
ém  aévee  de  Votre  Majesté.  Pour  miant 
faire  epprécier  le  double  mouvement  eo 
sens  contraire,  tj'ii  s  est  manifesté  dans  le 
nombre  dea  vente*  judiciaires,  de  1841  à 
1860,  diaa  oaa  été  ela^eéat  dans  l'état 
ci-aprés  par  périodes  quinquennales  al 
d'après  Iprir  nature.  Les  deux  dernières 
colonnes  di»4ingue«l»  muis  pour  celles  dea 
dli  demiérM  oiioéai  eeolemeot,  tei  vee* 
tes  faites  à  la  barre  du  érîlMnal  de  cellei 
qui  ont  été  renvoyées  devant  fies  notaires. 
Ces  d(  raiéres  Cornieol,  ehaque  anoéa,  le» 
da«i  etaqoléiMai  ta^troa  4e  wnmt^  ItCil 
(41  set  100). 

Les  incidents  5onl  toujours;  nombretrx 
dan»  les  vantes  judiciaires  ;  cependant  lis 
leëdeol  4  ékolfioar,  aoit  qio  loi  periin 
se  meotreot  plus  loignenaes  éa  leva  io- 
téréls,  soit  qu  *  !es  triiiunaui  eï?r«ent  sur 
cette  partie  du  service  une  surveillance 
plMaéaéie.  Be  1048  é  1880,  les  jo^ 
OMOtf  de  wtte  oattire  étaient  pronomiéi 
dans  la  proportion  de  40  pour  100  veo»' 
tel.  Cette  proportion  s'est  aOaiiaé?  é  SO 
peor  100,  de  18SI  i  1855  ;  à  30  poor  100, 
de  185a  A  1860.  L'état  stn'vant  présenta, 
classés  d'après  leur  nature,  le^  inci  lenislee 
ploi  fréqaants  jugés  de  1846  à  1 860,  pen* 
dntoheaMie  des  trois  périodes  quinqoet* 
nales.  La  diminution  a  porté  aor  lianM 
toutes  \m  espèces  d'inei  lents. 

Les  ventes  judieiairas  fiiltes  pendant  Im 
vingt  demiéret  eonées  (1841  à  1000)  ao«t 
elassées  dans  l'état  qni  soit,  en  égard  à 
l'importanee  de»  p'  h  <ie  vente,  par  période 
déeMMale.  La  di&lnbuiion  s'en  fait,  à  oe 
point  de  «oe,  d'âne  iMmIére  eia»  ml*- 
f  irme,  chaque  an  -  é  ,  Lr  produit  moyen 
de  chaque  venii"  a  ele  un  peu  plus  faible 
pendaui  la  dernière  pért».le(1861  a  1860), 
oO  H  o'aileiiil  ifca  1 1.06 1  fr.,  qoe  do  1041 
à  1850, oà  il  était  de  lî.SlO  fr.  Cette  dif- 
férence doit'èlre  îiltriba^c  h  la  déprécia- 
tion qu  avait  subie  la  propriété  foncière  à 
le  Mlle  de  la  r««oliilloa  de  1848.  et  dont 
les  ventes  d'Immeubles  se  sont  re<isentfes 
pendant  plusieurs  années.  le  pro- 

duit moyen  des  ventes  len  i-il  a  se  rele- 
ver nnsHdrniont  dopait  1088.  Apvéi  arofr 
été  «le  11,207  fr  ?pii'empnt  penrlant  la 
période  quinqueniiale  de  lïi5l  3  le 
prii  moyen  est  de  iâ,64î  fr.  peu  tant  la 
•«ife«le<1080  i  li«0).  Il  a  été  de  14,180 
francs  ao  1080.  Le  montant  de<;  frnU  a 
été  (1?  lï^SI  à  1860  de  5<)0  fr.  par  venl<»; 
de  lâ4l  à  1850  ;  il  fnt  de  5i4  fr.,  uo  peu 
ptoa  élofé  por  caoféqoiat.  U'eai,  en  d'av- 
tfif  teuMi,  4  fr.  88  e«M.  poor  100  dei 
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prit  de  vente,  de  1841  à  1850;  et  4  fr. 
Si  ceol.  pour  iOO  t  olement,  de  185t  i 
iWMI»  non  compris  la  remise  proportiM* 
oellf  q  H-  t'aniele  11  da  tarif  du  10  octo- 
bre lb4l  accorde  aui  avoués  dao8  toutes 
les  ventes  dont  le  prii  d'adjudication  ei- 
«édt  i,000  (t.;  remise  qui  varie  de  i  à 
18  pour  100  selon  |'im;)ortanrp  i\e^  ven- 
tes, et  qui  s'accrotl  quaud  1  expertUe  n'a 
pas  été  ordonnée,  dans  le  cas  od  elle  pon- 
Tlil  rèlre.  La  somme  de  500  fr.  de  tnh 
ptr  Venle  judif  iaire,  même  en  ajoutant  Kl 
remise  proportionneile,n'aaraitriend  eia- 
géré  pour  les  ioimmbles  d'une  ceriain<> 
Taiear;  ear,  après  avoir  déduit  la  portion 
afférente  auf  droits  de  grcfTf,  d  hypothè- 
que et  de  timbre,  celle  qui  revient  auK 
officiers  ministérieli  pour  leurs  émolu- 
■MOti  ne  serait  pat  eteraaive.  Main, 
comme  ce*  frats  presque  aussi  élevés 
dans  les  ventes  d  immeubles  de  peu  d'im- 
portance que  dans  les  autres,  piiisqo'ellef 
sont  toutes  assujellies  aux  mêmes  fema* 
lilés  préliminaire^;,  il  en  résulte  qne,  pour 
les  Immeubles  de  peu  de  valeur,  ceui,  par 
eiemple,  ilont  les  prix  de  vente  ne  dépu* 
sent  pas  MM)  tr.,  et  il  y  en  a  de  1,î00à 
1,500  par  année,  le  proiluil  tfp  la  vente  est 
presque  toujours  absorbé  par  ie  cuùi  ili' 
la  procédure,  foufent  m6me  il  ne  suffit  pas 
peâr  pnyer  les  frais.  Dans  les  ventes  d'im- 
menbles  (i  une  valeur  de  601  fr.  à  1,000 
(on  en  cooipie  de  i,50D  à  1,800  par  an- 
née), les  Trais  s'élèvent  de  40  à  50  pour 

100  da  produit  de  le  fente.  EnSa  Ui 
prenne  it  rie  f  à  ~o  pour  lOo  He  ce  pro- 
duit dans  les  venlt's  d'immeubles  adjuj^és 
•april  de  1.001  à  2.000  fr.  Ces  chiffres 
ténolgnenl  de  l'impérieuse  néceaaité  d'am 
prompte  réforme  de  la  procé  Inre  en  celte 
maiiore,  et  j'ai  fait  préparer  un  projet  de 

101  qui  fera  ioamls  incessamment  &  l'eta  - 
men  dn  eonsetl  d'Eiat.  Le  règlement  des 
procéîures  d'ordre  et  de  contribulion 
forme  une  partie  importante  des  travaux 
dei  tribunsnt  civils.  Lrs  juges -commissai* 
lea  trouvaient,  jusqti  en  1858,  des  obeUl- 
des  sérient  à  IVxpèd  tion  de  ces  procé- 
dures dans  le  mauvais  vouloir  de  certains 
créanciers  et  la  négligence  de  la  plupart 
dea  autres.  Aussi  I  arriéré  en  eette  ma- 
tière allait-il  grossissant  chaque  ann^r. 
La  loi  du  il  mai  I858  a  iieureusemeut 
fait  disparaître  ces  obstacles  pour  ce  qui 
concerne  les  procédures  d'ordre;  et  jnain- 
tenant.  elte>  sont  suivies  avec  toute  la  cé- 
lérité désirable,  comme  le  prouvent  les 
réaviteta  eblenoa  pendant  les  années  1459 
et  1860.  Le  nombre  des  procéduread'er' 
dre  varie  comme  celui  des  vcnle-i  sur  sai- 
sie immobilière,  dont  ce«  procédures  sont 
li  dernière  pliaae,  puisqu'elles  ont  pour 
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objet  la  distribution  du  prit  de  vente  en* 
Ire  lea  eréanciert  inaeriU.  L'élnt  aaivant, 
dans  lequel  sont  elaaaéea  par  périadea  qein- 

quennsîes  'es  pro'-édiire^  «fordre  et  éè 
contribution  dont  les  tribunaux  ont  eai 
a'eccuper  de  1831  à  1860.  permet  de  »i- 
fre  d*un  coup  d'œtl  le  mouvement  de  ces 
procédures  p  n  lnnt  lf>  vingt-huit  années 
qu'il  embrasse.  Les  troisième  et  quatrième 
ligaei  montrent  dans  quelle  meeure  la 
Bombre  de  ces  procédures  oavefrtet  cha- 
que ann<*e  s'était  accra  de  la  première  i 
la  cia.)uièm(!  période,  et  combien  ceint 
des  proeédorea  d'ordre  a  dlmlnaéde  1851 
à  1860.  Ladiminaiion  s'est  aontenoe aaai 
interruption  depuis  1850.  Il  en  avait  été 
ouvert  l  'I.tys  nouvelles  pendant  cette  an- 
née, et,  en  1860.  on  n'en  eempte  plus 
que  7.484.  Le  nombre  en  était  même  des* 
cenfiii  :i  S, 83:^  en  Le  nombre  dcf 

procédures  deconiribution  n'a  presque  pas 
varié  de  1851  A  1860.  De  la  premiéeeali 
cinquième  période,  le  total  de^  proeéda» 
rc-S  termînée^  ch-ifitTe  nnn'^e  avait  p!«s  qoe 
doublé,  il  s  était  élevé  ie  5,1 1»  de  1831 1 
1035.  à  12.103  de  1851  à  1855.  De  1856 
à  1860.  il  a  dimlaaé  d'un  tiers,  oaaqw 
le^  tribunaux  aient  apporté  moins  de 
à  I  accomplissement  de  cette  partie  de 
laar  lâche,  mais  parce  que  le  nombre  des 
proeédores  d'ordre  à  régler,  anciennes  et 
nouveMe^-  fquairiéme  ligne  de  l*étal\  e?t 
descendu  de  !23,5i8  à  i4  6iO  de  la  cia- 
qulème  à  la  aixiéme  période.  La  sltaaliea 
de  la  pJaa  grande  partie  dea  trllMinaBi 
relativement  an  règlement  des  prorédurei 
d'ordre  et  de  contribution,  de  même  qu'an 
point  de  vue  de  l'expédition  des  procès, 
ne  laisiait  presque  rie  i  h  désirer  a  la  fia 
de  Tannée  1860.  Le  Z\  décembre  1850,  ii 
restait  à  régler  13,07i  or  ires  et  1,307  , 
contributions,  ensemble  14.379.  Ce  aoa- 
bre  était  descendu  le  31  décembre  18801 
à  .',95',  flom  e  890  nnlres  et  1,063  con- 
tribulion»; et  près  de  la  moitié  (45  pouT 
100)  avaient  déjà  reçu  un  règlement  pro- 
visoire. Plud  d'an  quart  dei  Iribnaaot 
(94)  lii-<saien!  a<i  m')ins  50  procédures 
d'ordre  ou  de  coutributioii  à  régler  le  31 
décembre  1850.  Ce  nombre  allait  jnsqa'l 
1.043  au  tribunal  de  la  Seine  ;  il  variattdl 
295  à  800  à  Valence,  à  Grenoble,  à  ia- 
busson.  et  de  199  i  100  dans  19  aatrei 
tribnnaux.  Le  31  décembre  1860,  ciaq 
tribunaux  seulementcumplaieat  plusdeSé 
procédures  d'ordre  on  de  contribntion  k 
régler  :  Paris,  549;  Valence,  135;  Au- 
busson,  73;  l'Argentiére,  70;  Glermoel- 
Ferrand,  53.  Les  autres  tribunaot  ea 
lîjissnicrit  :  ii7,  de  10  à  48;  et  i.">9, 
moin^  de  10.  i«es  chiffres  ci-aprés  don-  ' 
nent  la  mesure  de  la  célérité  impriotéi 
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aai  procér^urrs  d'ordre  et  de  contribution  du  13  décembre  1860,  qui 
depuis  la  loi  du  21  mal  1859  :  Ain&i,  au 


lieu  de  250  ordres  et  contributions  qui 
él«ieoi  réglés  dans  les  sis  mois,  de  1851  à 

ISriK,  il  y  en  a  eu  497  sur  1,000.  dp  1856 
à  1860,  et  jusqu'À  665  sur  1,000  pendant 
l'année  i860.  Les  règlements  amiables  par 
les  soins  des  Juges^conimisiaires  (art.  751 
du  code  de  procédure  criminelle  modiGé 
par  ia  loi  du  21  mai  1858)  ont  beaaccup 
eontriboé  A  aecélérer  l'eipédition  des  pro- 
cédures d'ordre.  Il  a  été  réglé  de  la  sorte 
761  ordres  rn  el  jusqu'à  3,286  en 

1859,  el  3,754  en  1860.  Presque  tons  ces 
règlements  (93  sar  100)  sont  Intervenus 
dans  les  trois  mois.  J*alnie  A  signaler  i 
Votre  M:ij  sfé  celte  heureuse  application 
de  la  loi  du  21  mai  1858  :  les  magistrats 
y  trouTent  roeetslon  de  montrer  lenr 
rtle  et  leur  intt-lliRence;  les  justiciables 
applaadissent  aui  bicnTails  d'une  législa- 
iion  qiii,  en  accélérant  ie  règlement  de 
iMrs  intérêts,  dimlnne  notablement  les 
frais  de  procédure  légale,  qui  étaient  pré- 
cédemment obligatoires. 

Les  76,388  ordres  réglés  délinitivcment 
de  Î851 A  1860  eomprenaienl,  à  7  par  or- 
dre en  moyenne.  534,716  créanciers  bypo- 
thécaires  on  privilégiés,  qui  réclamaient 
ensemble  1  milliard  474,!257,061  fr.  Il  n'y 
iTalt  A  distribuer  que  864,963,496  fir.  La 
perte  a  donc  été  pour  la  massue,  de  plus 
des  deui  cinquièmes  H  fr.  53  c.  p.  100. 
Les  (rais  ont  été  de  370  fr.  par  procédure 
d'oidre  en  moyenne.  Pour  les  ordres  ré- 
glés A  l'amiable  par  les  soins  du  jage-com- 
missaire,  les  Trais  n'ont  été  en  18  >9  et  en 

1860.  que  de  216 et  215  fr.  par  procédure, 
tandis  qa*lls  se  sont  élevés  A  485  et  518 
francs  par  ordre  réglé  judiciairement.  Les 
lO  fi'^O  contributions  réglées  de  la  riiême 
manuTe  pendant  la  même  période,  inlcres- 
safent  Ait  par  contribution  en  moyenne, 
116,810  créanciers  produisants.  Ils  de- 
mandaient ensemble  3^3, M ^>  400  fr.;  il 
leur  a  été  distribué  56.749,ââ0  Tr.,  &oit 
17  fr.  54  e.  p.  100.  La  perte  a  doue  été 
de  prés  des  cinq  sixièmes.  Les  frais  ont  été 
de  420  fr.  par  contribution  :  pîn«  élevés 
que  dan.*»  les  procédure  d  ordre,  a  cause 
da  plus  grand  nombre  de  créanciers  pro- 
doisants.  Le  talloTi  annexe  C  donne, 
pour  chaque  înbimal,  !e  relevé  des  tra- 
vaux accomplis  par  lui  pendant  une  an- 
née moyenne  de  la  période  décennale 
1851  à  186C,  tiuii  en  matière  civile  qo^en 
matière  cummerciâicel  criminelle.  A  l'aide 
de  ce  tableau,  dans  lequel  les  tribunaux 
sont  classés  d'dprés  leur  personnel,  il  est 
facile  de  con.staler  si  la  lâche  imposée  est 
toujours  en  rapport  avec  le  nombre  des 
magbtrals  qui  y  participent.  Le  décret 
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personnel  de  certains  tribunaux  et  aug- 
menté celui  de  quelques  autres,  irouve 
dans  les  cbidres  de  ce  tableau  la  sanetloB 
de  «rs  dispo>it  ions.  Les  "61  tribunaux  ci- 
Vils  de  l'empire  se  divisent,  eu  égard  i 
leur  composition,  en  six  classes,  d'après 
le  nombre  de  leurs  chambres.  Le  Irfbnntl 
de  ia  Seine  forme  !a  1''*  clause.  Il  a  8 
cbamLres,  un  président,  8  Vice  présidents, 
56  juges  et  9  suppléants,  5  chambres  ju- 
gent en  matière  civile,  et  3  en  matière 
correctionne  le  I.yon  ,  le  seul  aussi  de  la 
2*  classe,  compte  l  président,  3  vice-pré- 
sidents, 12  juges  et  6  sujipléants,  divisés 
en  4  chambres,  3  ciriies  et  1  correction- 
nelîe.  La  3*  classe  se  compose  ries  8  triba- 
naui  de  JMarseille,  de  Bordeaux,  de  Rouen, 
de  Saint-Etienne,  de  Valence,  de  Greno- 
ble» de  Toulouse  et  de  Nantes.  Ils  ont 
chacun  3  chambres ,  !  président  et  2 
vice-présidents;  mais  les  cinq  derniers 
n*ont  qne  7  Juges  el  4  suppléants,  tandis 
que  les  trois  premiers  ont  9  juges  el  6  sup- 
i  léanls.  La  4*  classe  comprend  76  tribu- 
naux, dont  7,  siégeant  aui  chefs  lieux 
de  départements  oA  il  n*eitete  pas  de 
cours  impériales,  sont  appelés  A  fournir 
chaque  trimestre  des  assesseurs  pour  la 
cour  d'assises.  Ces  76  tribunaux  ont 
S  ebambres,  1  prteident,  l  vice-président, 
de  5  à  8  juges  et  4  suppléants.  Les  antres 
IribnnauT  n'ont  qu'une  rhambre.  14,  for- 
mant la  5«  classe,  onti  président  et  3  sup- 
pléants; 6  ont  4  juges,  et  68,  3  seule^ 
ment.  Les  201  tribunaux  de  la  6*  classe 
ont  1  président,  2  juges  et  3  suppléants, 
i^n  général,  le  travail  des  tribunaux  est 
en  rapport  avec  leur  composition.  Cepen- 
dant il  en  est  un  certain  nombre  de  la 
cinsgp  dont  les  doux  thambres  sont 
beaucoup  moins  occupées  que  i  unique 
ehaml>re  de  plusieurs  de  ceux  de  la  el 
niême  de  la  6"  classe:  mais  le  service  des 
assises  ne  permet  pns  tte  rédfiirc  le  nom- 
bre des  juges  dans  ces  tribunaux.  Un  au- 
tre tableau  annexe  D  rapproche,  par  dé- 
partement, le  nombre  des  procès  civils  el 
de  commerce,  des  a»  tes  notariés,  des  ven- 
tes judiciaires,  dea  faïUiles  el  des  affaires 
civiles  les  plus  graves,  de  la  population, 
de  l'étendue  ^upcrfifiellî'  et  de  In  contri- 
bution foncière,  aûu  qu'on  puisse  étudier 
quels  rapports  peuvent  exister  entre  ces 
divers  èlémenis.  En  matière  commerciale, 
la  justice  est  rendtie,  en  France,  par  389 
tribunaux  :  âi6  tribunaux  spéciaux  et  173 
tribunaux  civils  qui  suppléent  les  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  arrondlim- 
mcnts  où  les  .'ifrairr<;  ?ont  peu  nombreu- 
ses. Aussi  ces  derniers  tribunaux,  malgré 
leur  nombre  élevé,  connaissent-ils  d'un 
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siiiéme  à  peine  (16  fur  100)  Ua  nombre 
toUl  des  eaates  cumoiercUla:!.  Lei  allai- 
rei  coiiimerci4le!i  soumises  aux  Uibantui 
delS5l  6  1800,  soiu  ri,i>séL'i  par  année^ 
h  ia  iuiU  Ue»  procéi  civils,  dans  le  tableau 
aoMxe  A,  et  ellei  y  •ont,  en  outre»  cam- 
parées  par  pério  les  qoliiQoeooalei»  arec 
celles  des  dii-linil  ann  es  ant'^rieures. 

Cuolraireiaeiii  à  ce  qui  a  été  constaté 
ftmr  l^i  causes  elvllet,  les  causes  com- 
mrcjâles  ont  augmenté  pend.mt  la  der< 
nièr<»  p^^-ta  le  léceanale.  En  1851,  le 
iiambre  d>â  «flaires  inlroduilt>8  «ievaat  les 
trlbaiui«t  ét  commeree  fut  de  138^98» 
temftMei  peu  prés  qnVn  ISr.O  ;  en  1860, 
leur  nombre  e^i  de2l3  iH.  Il  élail  môme 
de  23i,  Oid.  ^  1858 ,  mais  il  sVsl  abais- 
sé en  et  en  1860.  L*é'at  suif  aot,  ré* 
sumé  du  tableau  r^capiiulalif  À  de  l'ap- 
pendice, fait  conuaitre  qtiel  <i  été  le  nom- 
bre de.'i  affaires  commerciales  par  }>ériodes 
quinqueunalM  depuk  IHSit  H  il  fadlqoe 
en  même  temps  leur  résultat. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires 
commerciaies  iuiroduites  (3*  ligne  de 
Tétât),  a  pins  que  d^iublé,  de  la  prenafère 
période  (104.736)  à  la  demi  re  fil7,858). 
A.pré»  la  révolution  de.  lS4à,  les  causes 
cominerciaies  durent  diminuer  par  suite 
du  rtItntUiCsient  des  (ransactiona  coni> 
mercialej  et  des  eni reprises  industrielles. 
Auisi  voit-on  leur  nombre  moyen  annuel 
d<ij»ceo4ire  de  iUi,:^U7  de  1846  à  1850  à 
1«T,aM,  d«  18)1  à  18S5.  Les  affaires 
commerciiles  s'expédient  avec  une  graoïle 
rapidité,  p  jtcc  q  ie  la  iilapart  *!  entre  el- 
les De  suuievenl  aui-une.  diicui&iun.  Qua- 
tre cantlémes  i  peu  près  da  nombre  total 
restent  à  juger  à  la  fla  de  l'année  (dernière 
ligne  del'éial  ci-dessus).  Les  âiO.éS'i  af- 
faires termiuéei  peudani  une  annéemuyen* 
M  de  la  période  de  18»6  à  I8fi0  l'oDt  été: 
34,490(^2  47  5nr  1,000)  par  des  jugements 
coolradicluïres;  10S.G04  (A9j  sur  1.000) 
par  des  jugements  par  défAUl  ;  â,S«S5  (13 
snr  1,000)  par  i«avoi  devant  arbitres: 
5i,i73(-i47  sur  !,000)  par  liansaction, 
désisteiueul,  etc.  Les  résultais  si>Tit  h  pcii 
près  les  mêmes  cb  ique  année.  Les  deux, 
tiers  (67  sur  lOO)  des  ilTairea  commer* 
ciales  terminées  par  jugement  sont  jugées 
par  dÉfaui;  dans  les  procé^i  civils,  au 
contraire,  les  jugements  par  défaul  o'ia- 
tenrieunenl  que  dans  la  proportion  du 
quart  (34  sur  iOO).  Les  jugements  de 
premier  ressort  ou  susceptibles  d'nppel 
sont  aussi  trèi-peu  nonibreui  proportion- 
aeUemeni,  eu  matière  cuininerciale.  Il  f 
en  a  h  peine  un  sixième  (16  sur  100),  au 
lieu  de  55  sur  lUO  eu  matière  civile.  Il  a 
été  énaueé  pins  haut  que  les  «ppeU  sont 
*    4fi1emeBt  a»  jie«  moins  rréqjeatâ  «a  na- 
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tiére  commerciale  qu'en  matière  cItOs. 
Les  trlbunaot  de  commerce  rendent  brai 

les  ans,  comme  les  Iribunaut  dviU,  « 
certain  nombre  de  jugements  ^'ir  req  j^!* 
ou  sur  rapport.  Le  nombre  moyen  aiiauti 
de  ces  Ju^emeots.  qui  ne  sont  pat  eompijf 
dans  l'éUt.  a  été  de  19,037,  de  l45l  i 
1860.  Iliintervienneiit,  pour  lé  plus  grande 
partie,  en  iiiatière  de  faillites  ou  pour  au* 
loriaer  le  Tente  des  marchandises  moth 
h  l'encan  (loi  du  8S  juin  1841)  Lcta- 
blean  annei<^«  C  donne  le  nombre  moyen 
annuel  des  aflaires  commerciales  par  »' 
roodlssement,  de  18S1  à  1860.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  en  a  terminé,  chjque  «a 
née,  31,!£65,  près  du  quart  'lu  nombre 
total;  celui  de  Lyon,  11.413;  celui  de 
Harsellle,  6,415;  celui  de  Borderai, 
4,356;  I  t^ui  de  Rouen  et  de  Toulouse, 
5,577  et  5,355,  etc.  L»  lîquidaltoa  dei 
failiitei  est  pour  les  tribunaui  de  com- 
meree ce  qa*est  pour  les  tribanaax  Cl«ft 
!e  ré^'lement  des  ordres  et  contribations; 
et  il  est  regrettable  de  n'avoir  pas  à  si 
goaler  dans  cette  partie  des  ira  vaui  des 
tribonaut  eousaluires  les  mêmes  progiès 
qui  ont  été  obtenus,  de  18")1  à  1860.  daw 
le  règlement  des  ordres  et  des  conlribu- 
lions.  L«e  nombre  des  faillites  suit  assez 
régulièrement  celui  des  affaires  eett■lS^ 
claies,  s"él  'vant  et  s'âbaissa.it  avec  I'jî. 
Voici  le  relevé,  p»r  pério  les  quinqucoui- 
le.i|  de  celles  qui  oui  été  ouvertes  de  1841 
à  1860,  avec  leur  résultat  : 

Le  nombre  moyen  anuoel  des  fal!tf!es 
nouvelles  (colonne  3  de  l'état)  a  été 
comme  celui  de^  causes  commerciaîes, 
bien  pins  fort  peiidAOt  la  deuitéoie  et  la 
jintrif- ne  périoile  que  ;icnJant  la  pre- 
mière ei  la  troisième.  De  1841  à  1845  et 
de  1346  à  1850,  il  a  été  terminé,  chaque 
année  (colooae  9),  moins  de  faillites  qu'il 
n'en  a  été  ouvert  ;  aussi  l'arriére  a-t-ii  été 
grossisvTnt  (colonne  10).  Di  18bl  a  Î85j 
et  de  ISau  a  I86U  surtout,  il  s'est  proddl 
une  légère  amélioration,  eo  ce sen>  quête 
nombre  des  faillites  terminées  eicède ce- 
lui des  faillites  ouvertes  ;  mais  la  iitu»* 
lion  était  encore  loin  d'être  satlsfal«i»|*i 
car  les  tribunaoi  laissaient  à  lUyn'^ 
G, 2 19  faillites  le  31  décembre  1860.  près 
des  trois  cinquièmes  ^^697  .-^ur  1,000)  da 
nombre  toi  al  de  celles  duni  ils  arafealia 
à  s'occuper.  L'étal  cl-aprés  permet  d'ap- 
précier la  situation  pour  (haque  ressort 
de  cour  impériale  séparément.  Les  Irei) 
premières  colonnes  donnent  te  total 
fidllltes  à  liquider  eu  1860.  anciennes  ou 
nouvelles ,  et  le  nombre  de»  faillites  ter- 
minées ou  restant  à  liquider  le  51  décem- 
bre. La  quatrième  colonne  fait  coonsltre 
le.  nombre  proporiioBnel,  par  ressort,  de> 
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faillites  non  réglées  dans  l'année.  C'est 
êêo'i  le  rei^ort  de  la  cour  de  Mtnict  que 
tes  fniMilos  se  liqa  rlfitl  avec  Ip  pîus  de 
lenteur.  Il  n'en  a  été  terminé  en  1860* 
dans  ce  ressort,  que  19  snr  100  du  iK^ni- 
bre  total.  Les  quatre  cinquièn:i'>s  (81  sar 
100)  restrilmt  à  liqif'ier  le  '\  décembre. 
Jl  en  restait  75  sur  100  daas  !e  ressort  de 
Taen  ;  et  72  «  t  73  sur  100  dins  eevs  d« 
Baslin,  de  Ifeit,  d'Âgen  et  de  Grenoble. 
Dans  trois  ressorts  -PMfi»mcol,  cenT  d'Aii, 
de  Douai  et  deColmar,  la  moitié  au  moins 
des  faillites  à  liquider  avait  él6  tetlllillée 
dans  l'année 

La    trtinidaîion  Mes  faillites  pr^*ente 
sam  doute,  en  général.  |>lus  de  diiliciiliés 
que  le  rè^^tenieni      ordret  et  det  eottfrK 
bâtions,  parce  qu'il  faut  préalablement 
rrnti^pr  l'nrtif  des  T-iiMis',  ce  qui  ne  peut 
toujours  Si",  faire  prufn(>ieinent.  Toutefois, 
qaeli  que  soient  lei  obttiC'et  qui  s*of»po* 
•cm,  dllis  l'étal  acl  tel  de  la  législation, 
à  one  prompte  liquiilation  des  faillites,  ils 
ne  sont  pas  insurmontables,  puisque  dans 
un  petit  nombre  de  Irlbnoaai  de  eom- 
merce,  le  zélé  des  magi  trats  est  parvenu 
à  faire  dispataUre  l'arriéré  en  celle  ma- 
tière. Ainsi,  dans  ie  ressort  de  Golmar, 
'  «o  comptait  t39  falllllet  à  régler,  le  3t 
décembre  1850,  sur  2)3  dont  les  tribu- 
nani  avait  en  à  s'occuper  dans  l'année. 
Le  31  décembre  1860,  il  o  en  restait  plus 
que  19.  L*âriléré  avait  complètement  dii- 
paru,  grâce  à  la  surveillance  éclairée  et 
incessante  exercée  sur  celle  partie  du  ser- 
vice par  le  premier  prési  lent  du  ressort. 
Lee  tribaoaiif  de  eommeree  de  Pirii,  d« 
Lfoo,  de  Marseille,  de  Rouen,  de  Bor- 
deiriT,  de  Cambrai,  de  Reims,  de  Troyes. 
doivent  être  cités  également  pour  le  zéie 
qd'itfl apportent  é  la  liq  lidalion  def  failli' 
les,  quoique  l'arriéré  de  la  plupart  d'entre 
etii  rùl  encore  fort  considérable  à  la  Qn 
de  l'année  1860.  Les  faillites  terminées 
poidaBt  ebaeaiie  den  périodes  qnlnqaen-^ 
nales  de  1841  à  1H60  se  classent  ainsi  qn'it 
suit.  (>u égard  au  moded'apréi  lequel  eliea 
ont  été  reg  ées  : 

L'augmentation  dam  te  total  des  failli- 
tel  terminées,  de  1856  à  1860,  a  porté  prrn 
dpalement  sur  les  faillites  liquidées  apré^ 
union  (3^  ligne)  et  ^ur  les  concordats  après 
abandon  d'aetHT  (ligne  4).  nouveau  modo 
introduit  par  la  loi  du  17  juillet  1856. 
'  Prés  de  trois  iMuquiémes  des  faillites  (576 
'  ior  t,000)  ont  été  ouvertes,  de  1851  à 
;  1860.  sur  la  déelaration  du  failli  :  356  snr 
I  1,000  l'ont  él<'    ur  1rs  potirsuites  des 
créanciers,  et  tïS  sur  l. -,  p  Mjrsuite»  d'office 
du  ministère  public.  La  situation  person- 
nelle de  8,481  de»  débiteari  iptérettél 
dam  lei  fatllitci  terminéea  par  concordat 
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on  liquidation,  de  1851  à  1860,  n'a  pu 
été  Indiquée;  les  autres  étaient:  1,140 

'60  «:ar  1,000)  en  fuite;  S, 685  (141  snr 
1,000)  Incarcérés  ;  1,095  '57  sur  1,000) 
placés  sons  la  garde  d  un  olBcier  de  po- 
lice :  8,76T  (46:;  sur  1  000)  dispensés  dé 
fa  mise  en  dépôl  ;  5,297  (279  sur  1,000) 
avaient  obtenu  un  (iauf  conduit.  Les 
39.908  faillites  terminées  <le  1851  à  1860, 
par  concordat  ou  liquidation  de  Fonlon, 
se  classent  de  la  manière  suivante,  relati- 
vement ao  chiffre  du  préjudice  éprouvé 
par  les  créanciers.  On  ne  comi>rend  pas 
dans  ce  total  7,182  faillites  closes  pour  In- 
suffisance d'act  f.  m  543  fiilli  es  dans  les- 
qoeiiesiiy  avait  eu  abandon  d'actif  avant 
la  loi  dn  17  joillel  1856,  et  dont  le  divi- 
dende n'avait  pu  être  indiqué.  2,510  (93 
sur  1,000  n'ont  donné  aucun  dividende 
aux  créanciers  cbirograpbaires  après  le 
paiement  des  «réanees  privilégiées  ;  5,50$ 
(f05  sur  l  OOOj  ont  produit  moins  de  10 
pour  100;  10  9S2  (iOSsur  1,000)  nnl  pro- 
duit moins  de  11  à  ^5  pour  100;  5.98^ 
fft  sur  1,000)  ont  prodoit  moins  de  Î6 1 
60  pour  100  ;  911  (34  sur  lOOO)  ont  pro- 
duit moins  de  51  à  7.%  pour  100  :  1,011 
(38  sur  1,000)  ont  produit  moitis  de  75  à 
lOu  pour  100.  Eu  égard  à  l'importance 
do  passif,  ce^  fa  il  II  les,  y  compris  les  543 
dont  le  dividen  n',î  pas  été  indiqué  <e 
distrib  lent  ainsi  qu  il  suit:  4.005  (146 
snr  1,000)  présentent  on  passif  inférieor 
i  5.000  fr.;  5.53s  (-iOi  iir  1,000)  pré- 
sentaient un  passif  de  3,000  a  10  000  fr.  ; 
12,634  (460  sur  1,000;  pré-eni aient  on 
passif  de  10.000  4  50  000  fr.  ;  ^,810  (lOt 
sur  1,000)  présen' aient  un  passif  de  50,000 
à  100.000  fr.;  ^4^^  '90  ^or  !,(î)n,  pré- 
sentaient un  passif  de  plus  de  100.000  fr, 
La  somme  des  actifs  rénnls  de  ces  falilllet 
était  de  444,181,961  fr.,  savoir:  actifs 
immobiliers,  158.318.109  fr.  ;  actifs  mo- 
bilier», 1^85.863.855  fr.  L'ensemble  des 
passifs  s*élevait  à  1, 376.868.1 57  fr..  savoirt 
passifs  hypothécaires,  l46,iH^3^3  fr.; 
passifs  privilégiés.  46,835,229  fr.;  passifs 
cbirograpbaires,  l,183)550.5b5  fr.  Si  tous 
les  créanciers  avaient  été  payés  au  marc  fe 
franc,  il  auraient  reçu  de  32  à  33  po  ir  lOÔ 
de  leur  créances  ;  car  le  tutel  des  aeiirg 
représente  é  peu  prés  le  tiers  de  la  somme 
des  passifs.  Mais,  après  avoir  déduit  dn 
total  des  actifs  les  193.317,572  franco  dus 
aux  crémciers  hypothécaires  ou  prfvilé- 

Siés,  qui  reçoivent  en  général  le  montant 
e  leurs  créances,  il  ne  reste  pour  tes  av' 
1res  créanciers  que  "250,864,393  fr.,  et  la 
répartition  entre  eux  ne  donne  que  21  fr. 
19  c.  pour  100. 

Ls  dit  Idende  attribué  ant  eréanees  ehi- 
fographalrei  a  varié,  pendant  cas  dit  ans. 
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de  17  fr.  15  c.  0/0,  an  minininB, è  tT fr. 

45  c.  0/0  au  maximum.  Il  a  été,  en  moyen- 
ne, de  t\  tr.  60  c.  0/0.  de  ld5t  à  1855; 
e(  de  SOfr.  94  e.  0/0,  de  1656  à  1860.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  raillilet  ou- 
tertet  chaque  année  eit  indiqué  par  ar< 
rondiMeoienl  dam  le  Ubiean  anneie  G,  et 
par  dépar lemont  dani  le  tohant. 

Le  nombre  dei  «ocièlés  curomerciales 
formées  annuelement  s'esl  beaucoup 
accru  pendani  les  années  ibdl  à  1860.  De 
1646  à  16S0«  il  était,  année  moyenno,  do 
t,t&i  seulement:  de  1851  à  1855,  il  l'éle- 
▼ail  à  3,158  ;  et  à  3,855,  de  1856  à  1860. 
Pendant  les  années  1856  et  1857,  il  s'en 
«lait  formé  4,159  ot  3,965.  Lea  trois  an- 
nées suivantes  en  comptaient  un  peu  moins 
de  3,614  à  3,727.  Les  :^4,866  sociétés 
nouvelles  formées  de  l85i  à  1660  se  divi- 
fent  en  s  96,609  foeiétéa  en  nom  eoileeiif; 
5,ôS4  sociéié>  n  commandite;  9 !6  socié- 
tés par  a*' Lions  nuniina Li ves;  1 ,586  <;ociél(^s 
par  actions  au  porteur;  171  suciéléiî  auo - 
■yaiea.  De  f8M  4  18S6,  il  était  dépoté, 
chaqnp  i^nnée,  tn\  greffes  des  Iribunaui 
de  commerce,  pour  être  levêtues  par  les 
présidents  de  ces  tribuuuui.  de  ia  furmuie 
eiécutoire,  environ  800  aenteneei  arbi- 
trales en  rualière  de  sociéii^.  La  loi  du  17 
Juitlcl  1856  a  supprimé  l  arbilragc  forcé 
et  renvoyé  aui  tribunaux  de  commerce  la 
connaissanee  de  toutes  les  contestations 
en  cette  matière.  Les  juges  de  paii  sont 
au  nombre  de  2,863.  Ils  out  des  allribu- 
lions  variées  et  fort  étendues.  Leurs  tra- 
TauK  en  matière  criminelle  et  de  simple 
police  sont  exposés  dans  le  rapport  sur 
Tadminislraiion  de  la  ju&tice  criminelle. 
Il  reste  i  faire  connaître  ici  les  services 
qn'Iti  rendent  soit  eomme  conciliateurs, 
soit  comme  jtrges  en  nialiére  civile,  et 
dans,  leurs  atlribulioos  e&trajudiciaires  : 
eonvoealions  et  présidence  des  conseils  de 
fiMBille,  délivrance  d'actes  de  notoriété, 
opposition  et  levée  des  scellés,  etc.  Le  ta- 
l>ieau  anneie  A  donne  leurs  tri^Yani  sous 
ce  triple  point  de  vue  pour  cliacane  des 
dil  dernières  années  (1851  à  1860),  et 
Tétat  suivant  en  présente  le  résumé  par 

Îiériodes  quinquennales.  Lcî  billets  d'aver- 
issemeni  dont  l'article  17  de  la  loi  da  S5 
mai  1636  aniorisait  les  juges  de  paix  i 
faire  usage  avant  toute  citation,  ei  que  la 
loi  du  S  mai  1855  a  rendus  obligatoires, 
ont  de  l'analogie  avec  la  cédalo  que  ces 
magistrats,  aux  termes  de  la  loi  dn  M oe- 
lobre  1790,  articles  1  et  suivants,  déli- 
vraient à  la  requête  du  demandeur  pour 
faire  eomparallrt  les  parités  devant  en. 
Ces  cédnies  étaient  signifiées  par  les  gref- 
fiers comme  ils  transmettent  maintenant 
les  billets  d  avertissement.  Mais  ces  cédU' 
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les  citation-*  données  par  lef  b'ii?sier», el 
le  rôle  des  juges  de  paix,  comme  coneilia- 
têufit  en  dehors  des  preseriptions  de  Tir* 
ticle  48  du  code  de  procédure  civile,  était 
renfermé,  en  général,  dans  des  limites 
asseï  resireinle^i,  jusqu  a  ta  loi  dn  S5  mai 
1636.  À  partir  de  cette  loi,  le  nombredci 
biliets  d'avertissement  délivrés  par  les 
juî^'es  de  paix  pour  appeler  les  parties  df- 
vant  eut,  sans  /rois,  afln  de  tâcher  de 
les  concilier,  n*a  pas  cessé  de  s'accfotUe. 
(Voir  le  tableau  annexe  Â.)  On  n'en  cud- 
n^iL  pas  le  nombre  pour  les  années  1838 
à  1840  î  mai»  il  fut  de  1 ,470,864,  en  1641; 
et,  par  une  progression  croissante  el  aoi 
interrompue,  il  s'est  élevé  à  3,307,664,  en 
18B0.  Pf-ndanl  los  années  1856  à  1858,  il 
avait  même  été  un  peu  plus  fort,  tariaot 
de  9,368,319  A  3.545,997.  Les  nierli, 
qui  n'étaient  pas  alors  contrôlés  comme 
ils  \c  sont  aujourd'hui  (lar  l'adminislration 
ût$  postes, n'avaient  peut-être  pas  Itmèaf 
degré  d'eiaclitnde.  Plna  des  deoi  eteqeb*  ' 
mes  de  ces  avertissements  (î,i3^,Ol^4,  an- 
née moyenne,  de  1»56  à  1S60)  restent  saut 
effet,  en  ce  sens  que  les  parties  invitées  m 
répondent  pas  A  l*ippel  des  Jogei  de  piti. 
soit  qu'elles  s'a rr.i ripent  avant  Icjourfilé 
pour  la  comparutiun ,  ^uii  pour  (oui  autre 
motif.  Le  nombre  des  alTâires  appeléd 
devant  las  Jugea  de  paii,  en  vertu  de  m 
avertissements,  et  dans  lesquelles  deman- 
deurs et  défendeurs  ont  comparu,  a  ang- 
menté  comme  celui  des  avertisseneilSi 
De  767,902,  année  moyenne,  de  1841  i 
1845,  il  s'est  élevé,  de  1856  à  1^» 
1 ,928,040.  Les  effurls  coucilialeurs 
juges  de  paix  n'ont  pas  été  moins  bei- 
reut  pendant  les  deut  dernières  période.' 
quinquennales  que  pendant  les  précédée 
tes.  £n  voici  le  résultai  par  periùdt,  de 
1841  é  1860  :  Des  1.928,040  affainsfoa- 
misée,  de  1856  i  1860,  aux  juges  de  pait, 
année  moyenne,  i  ,483,800,  plus  d?5  irais 
quarts  (770  sur  1,000)  ont  étécoociliee^. 
et,  à  l'égard  de  4.108  d'entre  ellM,  f»* 
rangement  intervenu  a  été,  à  la  demande 
des  parties,  constaté  par  un  prorcs-''*Tl)al 
ajant  force  d'obtigâlion  privée,  cooior- 
mément  ao  paragraphe  3  de  rtrIieleSK 
la  loi  du  S  mai  1855-  Bans  les  44i,e'0 
autres,  un  peu  moins  du  quart  (SSÛ  tw 
1,000>,  les  parties  n'ont  pu  être  cooci- 
lléei,  et  les  Juges  de  pais  ont  dè  alen  ^ 
livrer  des  permis  d'assigner.  Comme  con- 
ciliateurs en  audience  publique  daoi  le* 
affaires  de  la  compétence  des  tribiioau 
eiTili,  en  vertu  des  articles  46  et  saivaii)> 
du  Gode  de  procédure  civile,  tes  jugci  « 
paix  ont  vo  diminoer  leurs  travaux.^  ! 
1834  À  1840,  Os  avaient  été  saisis,  aiaW  ; 
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moyenne,  de  85,236  ranges  de  ce  genre; 
ce  nombre  est  dei»ceniiu  suceessivemenl 
ft  :  68.224,  de  1d4l  à  184&  ;  60,760.  de 
1846  à  1850;  55,0i2,  de  1851  à  ^855  ; 
3i.38f>.  (le  »856  à  1860.  Dans  ces  sfTaires, 
le  défeoticur  est  obligé  de  comparailre, 
sont  peine  d'one  amende  de  10  franet. 
Sur  les  54,706  défendeurs  cUés  en  conci- 
liation devant  les  juges  de  paix,  de  1851 
à  1860,  année  moyenne,  plus  d'un  sixième, 
9,449  (173/000^,  ont  fait  défaQl,  et  iU  oui 
été,  par  conséquent,  condamnés  à 
meode.  Les  autres  ont  comparu  :  40,034, 
prés  de  trois  quart»  (731 /OUO),  personnel- 
lonent,  et  5.S35  (9  6/OOu)  par  mandatatrai. 
Les  juges  de  paii  ont  ccncilié  17  i55 
(4Î9/000)  des  faffaires  dans  ie&qnelU^s  de 
mandeur  et  défendeur  se  sont  iruuvéïi  en 
préseoee.  lia  ont  écboné  dana  leurs  lenla- 
lives  à  Pégird  de  25,822  (571/000),  et  les 
ifTaires  ont  dû  être  portées  devani  les  Iri 
buoaui  civils.  Les  résultats  élateul  à  peu 
prèa  lea  nèmea  pendant  lea  périodea  pré- 
''éJentcs.  Si  le  nonibrp  ries  afTnire?!  portées 
en  conci  lia  lion ,  en  dehors  de  l  audience, 
devant  les  juges  de  pan,  a  plus  que  duublé 
dei84f  à  4860.  celilidea  affairea  dont  ilf 
ont  eu  h  ronnaUre  comme  juges  a  aensi- 
btemeni  rfimin  ié.(Voir  le  tableau  anneie.) 
Ce  nombre  fui  de  636,486,  année  moyen- 
ne, de  1834  à  1840;  et  de  671,361»  de 
à  1843.  Il  est  descendu  graduelle- 
ment jusqu'à  431,270,  de  1856  à  1860. 
La  diminution  est  de  50  0/0,  de  la  pre- 
mière à  la  dernière  péiiode  Ii  y  a  lieu  de 
reconnaître  que  parmi  les  affaires  des  deux 
premières  périodes,  un  cinquième  environ, 
120,000  par  année,  introduites  par  lacom- 
piratiott'spontaoéedes  partiea,  nepréaen- 
taïpiit  pas  en  réalité  de  sérieuses  conlesta- 
tioûs  à  juger,  et  qu'elles  auraient  pu  élre 
comptées  comme  affaires  portée»  en  con- 
Giliation.  De  1851  à  1860,  pnaqoe  toutes 
les  aflfairei onlété  Inirodtiiips  par  eitniion; 
mai«  le  nombre  de  ces  citaiions  a  diminué 
de  100,000  depuis  lei  fois  des  S5  mai  1838 
et  2  mai  1855.  Cette  réduction,  dont  il  y 

I  lien  de  se  féliciter  dnns  l'inlérêl  des  jus- 
ticiables, a  été  désastreuse  pour  les  huis- 
siers, qui,  dans  beaucoup  décantons,  ne 
penrent  plus  vivre  du  produit  de  lears 
charges.  Pour  remédier  à  cette  consé- 
quence de  ces  deui  lois,  nous  nous  som- 
mes appliqués,  mes  prédècestenrs  et  moi, 
à  réduire  le  plu-:  pus$ib:c  le  nombre  dé 
ces  officiers  nilnisiériels,  el  plus  de  700 
charges  ont  été  suppiimées  depuis  1851. 

II  en  reste  eoeore  7,214,  y  compris  lea 
liiibsiers  des  déparlements  annexés.  Le 
nombre  drs  affaires  soumises  aux  tribu- 
naux de  paix,  de  1851  à  18i>0,  a  été  de 
4,786,774  (478,677  par  année,  enmoyio- 
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ne).  Mous  retrouvons  devant  cette  jnridic- 
tioo  la  même  célérité  que  devant  la  jas- 
lice  consulaire.  Lea  tribanaoi  de  pats 

laissent  à  peine  2  affaire^  sur  100  i  es|^ 
dier  le  51  décembre  de  chaque  année. 

Les  470,071  affaires  terminées,  année 
moyenne,  de  185t  à  1860.  l*ont  ètè  t 
149,  ^19  (318/000)  pai;  des  jugements  con- 
tradictoires; 95.984  (!^00/000)  par  des 
jugements  par  di  faut;  160.011  (340/000) 
par  arrangement  amlabli*;  6G,657(  1 42/000) 
par  abandon  ou  désistement.  Aind, 
même  dans  leurs  attribution;;  judiciai- 
res, les  juges  de  paii  arrangeni  pres- 
que antaot  d'alTairea  qu'il»  en  jugent,  rè-^ 
pon  tant  au  vœu  de  la  loi  qui  les  a  in- 
stitues pour  prévenir  les  procès  bien  plus 
que  pour  la.<  juger.  Les  juges  de  paix 
ordonnent,  comme  lea  tribonani  cifiia, 
divers  moyens  d'instruction,  afin  d'é- 
clairer leurs  décisions,  dans  une  bien 
plus  faible  proportion  toutefois.  Les 
470.071  affairea  terminées  annaellemeni, 
de  18j1  à  1860,  par  les  juges  de  pnii,  ont 
donné  lieu  ci  un  nombre  moyen  annuel  de 
66,008  jugements  ù  avanl-fdire-druil,  soit 
14  pour  100  affaires,  an  lieo  de  t6  pour 
100  que  nrnnoncenl  les  Iribunnnx  de  pre- 
mière instan'*e.  C^s  jugements  il  avant- 
faire-droit  orduuuaient  :  28  5^7,  des  en- 
quêtes; 7,944.  des  espertisea;  18,805, 
des  visites  de  lieui  ;  14,534,  divers  autres 
moyens  d'instruction.  De  1841  à  1850,  le 
nombre  proportionnel  des  jugements  U  a- 
Ttnt-faire-droit  était  de  15  à  16  pour  100, 
nn  peu  plus  fort  que  pendant  le^  dix  der- 
nières  années.  Les  ju;2:r§  de  paii  ont  sta- 
tué, chaque  année ,  de  1851  a  1860,  sur 
14,254  actions  possessoires.  Le  nomlnre 
moyen  annuel  de  leurs  jugements  en  CCtlO 
matière  a  diminué,  il  élaii  de  19,031,  de 
1841  i  1845;  et  de  15,354,  de  1846  à 
1850.  Ils  connaissent  aussi  des  demandes 
de  pension  alimentaire  dont  le  ehiffre 
n'excède  pas  leur  compétence.  Ils  en  ont 
teeoeilli,  année  moyenne,  1,265  et  rejeté 
81,  pendant  la  même  période  décennale. 
^Les24",40'2  jngemenl«  définitifs  pronon- 
cés annuellement  par  les  juges  de  paii  de 
1851  à  1860,  se  divisent  en  :  174,211  ju- 
gements en  dernier  ressort  (71V00O)» 
69,191  jugements  en  premier  rcessort 
(:â88/000).  Parmi  ces  derniers,  4,115  (6 
pour  100)  ont  été,  anrèe  moyenne,  atl*» 
qnès  par  voie  de  l'appel.  Les  tribunaux 
de  première  inslanee  ont  conOrmé  prés  des 
deux  tiers  (63  pour  lOOj  de  ceux  qui  leur 
ontèté  soumis;  et  Ils  en  ont  infirmé  un  peu 
plus  du  tiers  (37  sur  100).  Les  parties  sn 
désistent,  chaque  année,  d'un  cinquième 
environ  des  appels  formés  contre  des  Ju- 
ntBts  dw  trllMUim  de  paix.  Les  attribn- 
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sont  trés-varîf^ps.  "Entre  BiTtn»s  fr?*vani 
•ccomplis  par  eut  à  ee  (lire,  de  1851  à 
1980,  lit  ont  :  eonfoqoé  «t  pi  êsidé 
79,510  eeiiMilt  de  famille  ;  délivré 
10,052  adfR  éf  notoriété  7,Çl?f>  9f les 
d'ftmancipttUvn  ;  procéiie  à  16.648  ap- 
fWtHi»!  et  à  M  «Mbre  i  pm  prè«  égal 
•  êè  It^ém  de  aoellés.  Ces  tliiffres  éfffèrrnt 
trè<-pe'i  de  retit  de  fa  p(^rfrw4<'  décennale 
pré€6^-iile  ;  cependiinl  les  actet  d'émao- 
eiputlon  et  Hi  •ppviiCtoiit  «I  tovies  de 
«dîiéi  avaieMiélé  «B  pm  plus  fréqaents; 
l«  nombre  de*;  v'"''"^**'''*  avait  de  "8,708 
et  celui  dea  tecondi,  de  17,978.  Les  cou- 
*  illf  de  f radMiennwp,  TtifUMes  jagea  de 
fiÊÊ.  de  rindaairle,  imH  iealitaéf  dim  lei 
Vf  Nés  de  fattrique  pour  ooonattre  Vle^  con- 
iettetlons  qui  s'élèvent  entre  les  mar- 
elMDdi,  ffâbffearrts,  dnft  d*alèlim,  een- 
tfe'Rieltfes,  ouvriers ,  cernipagnons  et  ap- 
prentis. Il  en  existait  95.  en  1860,  répar- 
tii  eofere  44  départements,  dont  qaelqoes- 
«H  «H  eewpieet  pMesH  «toti,  le 
Nord  en  «  biùt,  la  Itfaône,  la  SeHie  lnfé- 
vieaK,  rtnq  ;  ta  Seine,  l'Eure,  rHérauft, 
le  Loire,  i  Orne  et  te  CalTados,  quatre  ;  la 
fimoBe.  te  Hanl-KMn,  le  PiMe-Calala  et 
le  Gard,  trors;  10  mitres  dlpirteneatt en 
ont  d«fii,  et  il  UD  seul. 

De  ces  9&  conseils ,  ^2  lealeaient  ont 
l^oeHonné  «pendest  la  pdriode  décennale 
de  1851  à  î'-no.  Les  13  antres-»  soît  parre 
qu'ili  soin  lie  création  récente,  soit  pour 
d'autres  inuiif^i,  D'élaient  pat  encore  or- 
ganisés le  M  déoentoro  1890.  L^tat  ef- 
apré"^,  ré?nmi^  du  t.'iblpau  récflpitnla'lf  an- 
nexe A  pai^e  6H  du  rapport),  (icnnp,  par 
périoiie:i  quinquennales ,  ies  Iravaui  des 
comHIi  de  pmdhoiMnea  es  eiendee  de 

18:^1  à  18C0. 

Le  notrtbre  des  conseiisdeprnd'bommps 
I  presque  doublé,  de  1830,  où  il  n était 
^de  58,  à  1800,  oà  it  est  de  85.  Maff 
eelal  des  afTaires  intro  luites  devant  eut 
a  presque  quaKirupié.  De  1856  a  1860  ,  le 
nombre  de  ces  affaires  a  été,  année 
*e7enne,de  4f8,369.  Gemme  lei  |«ges  dis 
paiï,  !es  eonçril-  de  prni'hnTnmrs  "îont, 
avant  tout,  conciliateur  g.  Sur  les  45,568 
affafires  portées  «levant  eux  en  bureaujpar- 
tieuH§r,  afin  d*y  anMr  le  ptélimtaaire 
de  la  cenciliation  ,  7,fî66  «etitement.  tin 
aiiléme  (17  sur  KfO),  ont  été  renvoyées 
an  bureau  général  pour  y  être  Jugées, 
snr  le  refis  dea  feitiea  de  s'arranger. 
Mais  5,0i4  de  ces  dernières  ont  été  reti- 
Détt  ava«t  la  décision  du  bureau  géné* 
ial ,  les  parties  ayant,  sans  doute  mis 
à  praAl,  «peét  réfleiion,  let  boM  avis 
dv  bnrean  particulier.  Le?  eop«eiI§  en 
bureau  gémértil  n'oui  donc  ea  a  juger 
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que  t,64<  affalrei ,  «■  f en  motus  ^  t 
poor  100.  Ils  ont  rendu  2,159  ju^?. 
ments  en  demicf  ressort ,  et  ^  jii- 
gemenls  en  premier  leswrt,  Ieatl7tei> 

leroent,  nn  peu  moins  do  ftvènie,  ont  f)è 
frappfs  d'sppel.  Les  eon«eil<  fle  prnrT- 
bommes  statuent  aassi  sar  ies  infrictlosi 
à  la  poHee  Intêi^wed  •  atdtafi  tpri  kn 
sont  déférées.  Ils  n'ont  rendu  qae  tSS 
jugements  en  cette  maliére,  Hf  1851  i 
t860,  soit  16  par  année,  en  moyienoe.  Les 
(|uêtre  eenteHa  de  Parla  icfclvenlle  lien 
du  nombre  total  desafflalrrs  sonmtsesain 
conseils  de  pmd'hnnmies  en  eiercice.  lo 
pins  occupés ,  après  cent  de  Paris ,  sofll 
eeai  de  Lyon,  de  ^fni-Blienne,  de  Un- 
seille,  de  Rouen,  d'Elbenf,  d'An^o  il^n" 
qui,  en  1860,  ont  connu  deS,84âài,Q£ 
affaires.  Une  Tingtatoe  de  coDseili  ioDt 
nlsis  de  mnlfts  de  H»  aflWifa  elM^acM» 
née  Divers  renseignements  qui  ne  se  r»l 
tachent  pas  a^sez  directement  à  Tore  ou 
à  l'autre  des  sii  parties  da  compte  géoé- 
tel  ponr  y  trenver  place  sont  doînli  àk 
fin  des  comptes,  dans  un  appendice  qii 
comprend  aussi,  cette  année,  in  triTin 
de  la  cour  et  des  tribnnauide  rAlgfriea 
matière  chrlle  et  eommerelale,  de  18SII 
1860.  Les  premiers  tableaux  de  cet  apr»- 
dire  'onl  consacrés  aox  travaux  des  IM 
reaui  d'ai^sistance  judiciaire  créés  par  II 
toi  da  91  Janvier  4851.  H  eiiite  n 
de  ces  burevini  pré.i  de  ch^qnr  tribtraal 
civil,  prés  ilo  chaque  cour  imp«?ria'.e,tl 
enfin  pi^s  de  la  Cuur  de  cassation.  1-0 
tMvavi  de  ee  dernier  bersean  n'ont  pis  lté 
relfYi^s  dan<  les  fomples .  I.ps  "fil  Iribi- 
naui  du  premier  decré  uni  (^t  é  aisrs.  del?î' 
à  1860,  de  96.7»2  demandes,  sôit9,67?- 
maée  moyenne.  Il  fnt  fomié  4,489  Ai 
mandas,  en  1851,  rmilanl  frs  nrof  on  fif- 
mois  où  la  loi  l  Ot  recevoir  son  appif** 
tion.  De  18S2  à  1855,  leur  nombreti** 
rié  de  8  à  9.008;  de  18S8  i  1800.  \\i 
étédeîOàl*  00n(ll  ,311.  antif^rniofenne 

L'augmenta  tion  a  doncété  dn'ÔUpoariOO, 
del85i  i  1856,  Pus  des  oeiiCdW*»» 
(§16/000)  des  demandei  <nit  ponr  objei  iti 
affjiircs  de  la  compétence  df^  (ribnnam 
civils;  les  autres  sont  dv<  causes  commer- 
ciales (16/(X)0)  ou  des  affaires  de  11  com- 
pétence des  tribnnani  de  paii(6S/000 
Pendant  tes  dii  année  ,  9  Oî?l  deniandfj 
(101/000)  ont  éle  retirées  à  11  "iU 
d'arrangements ,  et  ïi,  i74  (94/MO) 
Teyéea  a  d'anlresbnresni  qni  étaient  seul 

Compéter  ts.  Les  bnre.inx  ont  statoé  $W 
72,5ï0  demandes;  jIs  en  ont  admis 39,6' 
(5 48/OoC)  et  rejeté  3!i,687  (453/000). H  r» 
ttit  h  statuer  sur  619  demandes,  le  31  (k 
een-ibre  1860.  Le  frmandes  d'assislancei' 
distribuent,  entre  les  ô6l  boreaui,  4eli 
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nêoM  manière  à  ppn  prés  ane  tet  affaires 
civiles  entre  les  Irii  n nîitjx.  Le  buretu  de 
1»  Seiœen  a  reça  â,H:>i,  année  moyenne, 
4»  i9S6  à  i860  !  m  ^«rt  du  Mntfrre  lo- 
ts!. Lf>  bureaux  de-  ronrs  fmpérinlps  ont 
été  sai^fî:,  pendant  le  !n?me  laps  de  temps, 
de  3,1 7!)  demandes  (51ë  |>ar  année,  en 
■•yeniie).  L»  nomlNre  en  ftit  de  IST  seù- 
Jument,  en  i$5!  et  de  *t4.  en  1854.11  a 
»fteini  400,  de  lâ5S  à  lëôO.  Le$  bureiux 
des  comri  impériales  ont  accueilli  la  moitié 
des  demandet  qn'ttv  onl  es  à  apprécier  an 
fond,  et  ils  en  onl  rpjmé  airt.inl.  Les  de- 
mandes tes  phts  fréq'KMites  penilant  la  pé- 
riode décennale  onl  été  les  demandes  en 
Nparation  de  corps,  S5.7iO  (2,STt  par 
(année):  en  pc-v-îon  aîimpntni'e ,  14  028 
1,403  par  année);  en  patemcnl  de  sommes 
dues,  10,662  (1,060 par  année);  en  partage 
d«soeeettk>n,  7  733  (7T3  par  année).  De 
i  î?GO.  la  conirainle  par  corps  a  été 
«x^eulëe  contre  t8,051  débiteurs  (1,805 
por  année  moyenne.  Ce  nombre  moyen 
aonnel  n'était  qnede  f,SS7,  de  1851  à 
♦855:  de  1856  à  1860,  il  a  alleinl  5  Oi»5. 
Les  18,051  débiteurs  incarcérés  pendant 
ces  dix  ans  Kont  été:  14,471  pour  des  obli- 
ira lions  eommerelates  ;  1,754  pour  des 
obM_'3tirtn';  rivHfs  ;  1  SrîR  pour  des  oblig:!- 
lious  en  matière  de  deniers  cl  effets  mo- 
ktHen  publies.  Ces  débiteurs  se  divisent, 
a««s  le  rapport  dn  me,  en  n.05t  bom- 
«es»  el  t,0<)0  femmes  ;  a'i  point  de  rue  de 
fa  nationaliié,  en  16.559  français  et 
f,<0»  étrangers.  La  déienCfoo  araft  pris 
Att le 31  décembre  tSSOà  I  é^Mrd  de  1 4,791 
des  débiteurs  incarcérés  :  3,St)0  restaitMit 
détenus.  Les  premiers  avaient  élé  détenus  : 
5,9S0  (400/000)  moint  d'nn  mois:  7  036 
(476/000)  d'un  mois  à  sii  ;  1 .333  (90/000) 
#p  six  mois  k  un  an  ;  ô9^  ('i6/J)00)  d'un 
M  à  deux,  fit  (8A)00y  de  deux  ans  à 
etn^  ant.  lia  oitt  éi€  étargis  $  4,548 
(S07/000)  après  paiement  de  leuvi  detlea; 
3,196  ('î1G/(Mi0>  pour  dcfaiil  >te  consigrna- 
liiBB  d'aiimenis  ;  1 .050  (70]O0O)  à  I  eiiyira- 
tfan  ê9  âéUl  flsé  par  la  loi;  27  {'iffm) 
por  bén  fioedTigs  (teplttagénafres;  ;  :.,D90 
(406/O0O)  ponr  divers  attires  motif  .  11  y 
avait  9,638  notaires  en  France  en  1860. 
I««r  TiomftTo  a  été  rédnil  d'environ  300 
par  sappression  d*étadps,  de  1841  à  184)0. 
De  1851  i  1860.  ces  ofRciprs  jifityMcs  ont 
re^    34,494.705  actes    aotariéi ,  soit 
S,449.4Pfi»  par  année,  an  moyenne.  Ce 
totet  donne  S57  acteg  par  notaire,  et  tta 
ade  notarié  par  96  hablrantff.  Le  nombre 
détectée  notariés  a«sobi  des  variations 
d^nne  année  à  fantre  pendant  léa  9t  «nt 
qu'il  a  été- relevé  dnn;;  les  comptes  de  la 
justice  civil"  M 840  à  l860);  mais  î!  est,  à 
ig9i  prés  en  moins,  te  même  en  1860  qu'en 
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1810  (-,i"l,26l  ai  lieu  de  3.431,553). 
C'est  l'année  185t  qni  offre  fe  nombre 
d'acics  ie  plus  élevé  ^3,662,589;.  Le  plus 
fMbleappartieat  i  rannée  1 8'f8(«,777»358), 
Toutes  les  autres  anni^e^;  en  présentent 
phis  de  3  millions.  lî  ii  été  accordé,  pen- 
dant l(>s  années  18 jl  a  1860,  des  lettres 
de  nalurallsatton  à  515  étraniiteri  (5t  par 
ann  V.  en  moyenne)  ;  Î.ïi56  autres  (226 
par  année)  ont  étf^  autorisés  à  établir  lenr 
domici  e  en  France  (art.  13  du  Cude^ia- 
poléon).  Depuis  la  loi  du  93  mat  1S8S. 
qni  a  modifié  l'art.  559  du  Code  pénal  el 
édicté  une  peine  contre  les  usurpations 
de  noms,  Jusqu'au  31  décembre  I8ii0,  le 
burean  dn  leeav  a  été  saisi  de  407  deman- 
de^ en  changement  ou  riddition  de  noms. 
519  de  ces  demandes  onl  été  accurilJies 
par  des  décrets,  el  58  ont  élé  rejelées 
après  fnitrucflon.  L*état  soivani  indique, 
par  périoiles  qtiitïqnennalcs  ,  le  nutubre 
deâ  dispensesaccordées  pour  mariage  avant 
l'âge  ûxé  par  la  loi,  ou  entre  parents  et 
alliés  au  degré  prohibé,  de  1832  à  1800. 
L'  nombre  des  dispenses  de  parenlé  et 
daliiancc  a  beaucoup  augmenté  de  la 
première  péri>de  à  la  dernière:  celui  des 
dispenses  d'âge,  au  oontraire,  a  diminué, 
r  est  rejeté  tous  tes  an»  de  1;jO  à  -iCO  de- 
mandes de  dispenses  tyii  ne  sont  pas  fon- 
dée!» snr  des  f anses  snfllsamment  graver. 
Lr^s  travaux  en  nmtit're  civile  et  comtier- 
eiate  de  la  cour  irn;ii'rinfc  et  des  tribunaux 
de  l'Algérie  ont  été  ré.^uuies  dans  les  comp- 
tes génér.'iirt  de  la^ostfce  pnqr  lea  annéea 
1S53  i  1860.  Pendant  ces  hnil  années,  la 
conr  impériale  d*Aîgcr  a  élé  saisie  de 
3,471  aiTaires  nouvelles  ^  foit  434  par  an- 
née, en  moyenne.  Les  variations  d*ttne  «n« 
née  à  l'autre  ont  éli>  peu  sensibles.  Le  to- 
tal de  la  première  (1853)  étaii  de  399; 
celoi  de  la  dernière  (1.^60)  est  de  429.  lA 
total  des  alTairea  anciennes  et  nonveHei 
dont  cette  conr  a  eu  è  s'occuper  chaque 
année  a  élé,  en  moyeuRc,  t*c  70('  Sur  ce 
nombre,  il  en  a  élé  terminé  427  (ëU5/iJ00^, 
tavolr  :  512  (750/000)  par  des  arrêta  eon^ 
tradictoires;  43  (101/000"  par  des  arrêts 
par  défaut;  72  (16  70(hv  p  u  railiition,  à 
la  suite  de  transaction  ou  de  de&isienienr. 
Pkr  le  nombre  des  affaires  hiacriies  cba^ 
qne  année  à  son  rôle  et  ce  ni  de»  arrêts 
conlradicloires  qu'elle  rend,  la  cour  d*AÏ- 

5er  se  rapproche  des  cours  d'Aix,  de  Caen, 
e  Hennés,  deRiom,  de  Koaen,  de  Tow- 
louse  el  de  MonipeMier,  qui,  à  l  exrpptlon 
de  la  dernière,  qui  esl  de  la  troisième,  ap- 
partiennent toutes  à  la  seconde  ciasiie. 
Le  nombre  déa  affaires  resiani  k  Juger  i 
fin  de  l'année  est  phis  éîevé  à  1,t  co^ir 
d'Alger  que  dans  presque  toutes  ies  ou- 
tres cours  du  continent.  Il  s'élevait,  le  31 
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décembre  Util),  a  ôiO.  plus  des  dcui  cin^ 
quiémes  (44r>/000)  du  uumbre  notai  def 
causes  i  jnftf r  dans  l'année.  Lf»  couri  de 
Caanet  de  P..ri!i  présentaient  seuls  un  re- 
liquat &m>i  Fort.  Les  3iO  cause»»  qui  rei- 
laietii  a  juger  le  3t  «lécmbre  1860  étaient 
fmerlles  au  r6l«:  140  (43H/00U)  depuis 
moins  de  six  mois;  i!20  (375/0«>0)  depuis 
six  mois  jns((u'A  douze  ;  60  (i87/000j  de- 
puis un  an  Jusqu*à  deui.  Le  nuflibre  pro- 
portionnel des  causes  arriérées  est  plas 
éli'V(^  qîir  i);ins  l'-s  ronrs  du  continent.  La 
division  dei  âiTaires  en  causes  civil<is  et 
CMses  commercia'essefail  devant  lacoor 
d*Alfter  absoloiiient  de  la  même  manière 
que  d  'vanl  les  cours  de  la  France  prises  en- 
semble :  73  alTiiires  civiles  sur  lOOi  ^7 
affaires  eommrrclaies.  Au  point  de  vue  Uq 
résultat  àet  appels,  la  cour  d'Alger  con- 
firme, chaq<ie  année,  les  deui  tiers  di-s  ju- 
gements en  matière  civile  (667/000),  et 
689  fur  1.000  des  Jugtmeoii  en  matière 
commerciale.  Les  arrêts  d'iufirmatiom 
sont  un  peu  plu*;  élevés  qu'en  France 
de  1/00  environ.  11  a  été  inscrit  «ui  rôles 
dM  7  iribuoaui  clTlis  de  l'Algérie  SS.OOi 
eanies  nouf4-lief  de  1853  à  1860;  c'est, 
par  année  moyenne,  S. 883;  e(  ce  serait 
412  par  iriouttal ,  si  ia  répai  lition  s'en 
illUait  également.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  le  tribunal  d'Alger  reçoit  chaque 
année  800  à  900  causes;  celui  de  Cun- 
stantioe,  tiOO;  celui  d'Oran,  de  500à5!^0; 
eeiui  de  Blidah ,  de  400  à  500  ;  eeui  de 
llostaganem,  df  Bdne  et  de  Philippeville, 
de  200  à  300. Ces  divers  tribunaux  ont  eu 
i  s'occuper,  année  moyenne,  de  5,6b2  af- 
dires  du  rôle,  anciennes  et  nouvelles.  Ils 
en  ont  expédié  2,99i  (814,000).  Elles  ont 
été  terminées  :  1.431  (477/0(K))  par  des 
Jugemfots  contradictoires;  996  (333/000) 
par  des  Jugements  par  défaut;  688 
(190/000)  pur  ra  lialion,  à  la  suite  de  trans- 
action on  de  désiâlemenl.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  jugfmenis  par  défaut  est 
Men  plus  fori  qo*en  France,  oA  il  n'a  pas 
atteint,  de  t851  à  IS60.  'e  quart  du  nom- 
bre tolal  de»  canses  terminées.  Le  51  dé- 
cembre 18ÔU,  ii  resiail  727  affairti!»  a  juger 
ani  r6ies  des  sept  tribunaux  de  l'Algérie, 
sur  4, 180  dont  ils  avaient  <  uà  s'occuper  : 
c'est  un  peu  plu»  dn  smeme,  174/000.  En 
France»  la  proportion  ciuii  pius  élevée  : 
112  sur  1.000.  Les  tribunaut  de  l'Algérie 
ont  eu  à  connaître,  année  rnoycnno,  ou- 
tre les  causes  (Iti  rôle,  de  1 ,2»!  atfaires  dis- 
pensées de  1  iuscription  au  rôle  ppur  uioiif 
d'urgence,  et  introduites  sur  requête  ou 
sur  rapport.  E  les  oui  été  terminées  par 
un  nombre  égal  de  jngpmrnt!<  rendus  : 
l,03t  en  audience  pubii(4uu.  et  240  en 
obambre  du  conseil.  Les  Jugements  d'a- 
vant fairrdroit  ,  pré  laratoires  et  fnterîo- 
cntoiresy  sont  prononcés  par  les  tribunsui 
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de  l'Algérie  dans  uiv  plus  faible  propor- 
tion qu'en  France  :  20  pour  100  aSaues 
en  mofenne,  an  lien  de  28.  Le  aonbitte 
ordonnances  rendues  par  les  préildenti 
des  sept  tribunaux  ,  en  rt^feré  ou  sur  re- 
quête, a  été  de  5.545  par  aooée ,  mi'tU 
par  président.  La  moyenne,  en  France, eil 
de  591.  ï.es  vpntos  jndiciaires d'immettWei 
sont  moins  fréquenles  eu  Algérie  qa'eo 
France.  Il  en  a  été  efTeciué  240,  aeoée 
morenne,  de  18S3  à  18&8.  Excepté  U 
Corse    qui  n'en  C(miple  qu  uo  très*pctit 
nombre  cliaque  année  ,  les  deui  reiSorU 
du  cdntlneni  où  il  y  en  a  eu  moliiiCB 
1860,  ceui  d'Agen  et  île  Bourges,  en  ont 
eu  prés  d'un  lie^s  de  plus  que  celui  d'AI* 
ger(âl6et  323).  Fins  de  la  moilté  du 
ventes  Jucidalres  de  i* Algérie  ont  lieo  à  b 
Mile  de  saisies  immobilières.  Le  produit 
moyen  de^  ventes  a  varié,  det853  àlS58, 
entre  7,000       et  10,3i9  fr.  Il  lemble 
tendre  à  s*4iever.  En  France,  ce 
moyeu  a  été.  de  1851  i  i8i'>0,  de  it.S69 
fr.  Le:»  Trais  sont  i  peu  pre<»  les  niémef  (& 
Aigére  que  sur  le  c»niiueut ,  de  &00i 
540  fr.  par  vente.  De  1855  à  1860,0» 
été  ouvert  annuellement,  en  Algérie,  l83 
ordres  et  5-2   conlrlbuliunr,  ensemble, 
S35.  Ce  chiffre  est  supérieur  à  celai  des 
procédures  ouvertes  dans  le  resiortde 
11  cour»  impériales  ducunlinenl.  L  s  tri- 
bunaox  de  l'Algérie  ne  Iflisstateni  à  termi- 
ner, le  31  décembre  i860,  que  169  procé- 
dures d'ordre  et  de  contribution  :  97  wf 
100  du  total  de  celles  dont  ils  avaient  esa 
s'occuper,  anciennes  ou  nouvelles,  l» 
causes  commerviales  sont  Jugées,  eaAl* 
férié,  par  trois  tribunaut  spéciani  àu 
les  arron  lis^ements  d'A  ger.  d'Orao  etdr 
Ciinslaniine  ,  et  par  les  iribunaax  civill 
dans  les  quatre  autres  arrondisscntfDts>I^ 
a  été  in^terit  eus  rAles  de  ees  sept  tr^o* 
naux  6,00 1  causes  nouvelle^  par 
moyenne,  Le  iribunul  d'Alger  a  élénjj^ 
de  2  500  a  3.000  chaque  année;  ceui  d'O- 
ran et  de  Consiantine,  de  i.^OO  à  1,500; 
les  4  autres  irlltunaux,  de  400  à  600.  Ce* 
aiïfiire.s  ont  r<  çu.  à  i  c  ntiémes  prtf  ,uûe 
âuluUun  dvins  i'<iuu<e  Eilea  (/nlélélew* 
nées  :  1.785  (292,000)  par  des  jugements 
coniradiciuires  ;  3.217.(5"  i/"ao)  p*f 
jugemems  par  défaut;   l,04ti  (17*1000/ 
par  transaction  ou  désit^tt-oieot.  Defw 
les  tribunaut  du  continent,  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  terminées  p*' 
Irsnsdclion  ou  désisienieul  est  plus  élevé; 
il  a  atteint  247/000.  Pendant  les  mM 
années,  il  a  éié  ouvert  un  nombre  moyen 
annuel  de  10:î  faillites  :  t)o  sur  la  Jéclara- 
tion  des  Tai  lis,  44  ,^ur  ia  poursuiledes 
créanciers,  et  5  sur  celle  du  ministère  pu* 
blic.  U  liqttidativn  des  faillites  nncoa- 
Ire,  dans  cette  colonie,  les  mêmes obsU* 

cies  que  sur  ie  continent,  li  n*a  àé» 
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termiiié  qneSSfwr  année,  et  tll  retUlent  proeédora  crimiRelle.  SI  ij  la  mailvatee 

â  régler  le  51  décemitre  1860.  Il  a  été  foi  s'eiïorce  encore  d'égarer  la  Joiliee  |kar 
déposé  520  actes  de  société  aux  greffes  de»  des  moyens  hat>llpmf»nl  combinés,  sen 
tribunaui  de  commerce  de  l'Algérie,  de  leutaltve«  coupable»  «oui  facilement  dô- 
185S  à  inao ,  foli  W  par  année  moyenne.  Joutea  par  la  pèoéiralfoo  el  les  InTestiga- 
Ces  actes  avaieni  pour  objet  :  4*25  des  so-  lions  consri  ncieuaea  des  magistrats.  MaU 
ciéléi  en  nom  collectif,  81  des  sociétés  en  le  bon  droit  nVst  pas  toujours  d'un  seal 
commaodîte,  14  des  sociétés  par  aciioui,  cuié  dans  tes  prorés  civils;  et  c'eal  sou* 
doni  11  Bominaiivea  el  3  an  porlenr.  VXW  venl  pour  lea  trilranaat  une  ouvre  di0l- 
gérieesi  divisée  en  58  cantons,  dans  le^-  cile  que  de  discerner  avec  sûreté  le  mérite 
quels  la  justice  est  rendue,  au  premier  de-  dp>  prétentions  des  parties  inlûresséei, 
gré,  par  55  juges  de  paii  et  par  h  coin-  Aussi,  la  diirérence  avec  laquelle  leura 
niaaatrea  civile  remplissant  ces  ronctions  déeiatons  lont  en  général  acceptéea  lé' 
dnns  les  cantons  les  plus  éloignés   Pon-  mo  gne  l  elle  de  la  confiance  qu'inspirent 
daal  le^  h'iil  années  que  ce  rapport  em-  leiirs  iiinneies  el  lî'nr  amour  de  la  justice, 
brasse,  ce»  magistrats  ont  eu  à  connaître,  Dans  >e  rapport  général  de  lo50,  mon 
e<NBme  Jugea,  de  97,38t  affaires;  c'est  prédéeea^ur,  ineliant en  parallèle  i*tclf on 
12,174  par  année  moyenne.  Ellis  ont  él6  de  la  justice  rriniinellf  et  relie  le  la  jus- 
lerminées  :  5,i55  (438/000)  p^r  des  juge-  tice civile,  faisan  revsorii^r  Ui  céléri  é  de  la 
mentscuDlradictoi'es;  4,107 (54i/000}  par  première  tl  l  appareiHe  ienleur  de  la  se- 
deijagemenif  par  défaut;  1  54l(i!i9/€00)  conde.  La  tiluation  n'a  paa  noiablemeni 
par  arrarlg4-menl  à  I  audience;   1093  cbangé  pendant  ces  dix  dernières  années. 
(91/000)  par  abandon.  Il  en  restait  260  à  parce  que  la  dilTérence       y  virns  fl'  n  oir 
juger  le  31  décembre  I8<i0,  moins  de  2  I  honneur  de  si^^ualer  a  Voire  Majesté  est 
eentlémea.  Çomme  eonciliateurs,  en  vertu  dans  la  nature  dea  choaea.  Matlre  de  di- 
des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  procé  ri^cr  la  marche  des  procédures  criminel- 
dure  civile,  ces  juges  de  paii  ont  eu  à  les,  le  ministère  public  lui  imprim»*  toute 
ataluer,  année  moyenne,  sur  617  af-  raclivilé  compatible  avec  les  préroga 
iairea.  lia  en  oui  concilié  un  cinquième  tires  de  la  dérense  el  les  intérêts  de  la 
environ,  et  les  «utrps  ont  été  renvoyées  société.  Dans  les  procédures  rivile>,  au 
devant  les  tribunaux  civils.  Dans  leurs  contraire,  ta  direction  dei  procc»  est  iais- 
attributions    conctiiaioire^    en   dehors  sée,  dans  une  certaine  mesure,  aui  par- 
de  l'audience  (lois  des  28  mai  1858  et  Uea  dont  lea  iniéréta  aont  enjeu,  et  les 
2  rn;ii  1855;.  les  juL'es  de  paii  de  l'AIgé-  maglslrais  ne  peuvent  intervenir  Qu  avec 
rie  rendent,  comme  ceui  du  continent,  réserve  pour  hâter  la  solution  des  uiFaires. 
de  très-grands  services.  Ils  ont  délivré  an*  De  ii,  des  lenteurs  inévitables.  Je  me 
Doellemeni  34.515  billets  d'avertissement,  plais  à  reconnaître  loutefois  que  des  pro- 
de  1855  à  18G0,  Sur  21,555  alTaires  ti.-ins  gré.'  séricru  ont  été  réfilisés  à  ce  point  de 
lesquelles  demandeurs  el  défendeurs  ont  vue  depuis  que  ques  anuées  ;  et  Votre  Ma- 
comparu  devant  les  juges  de  pait  en  vertu  Jesté  en  aura  trouvé  la  preuve  dans  l'ex- 
de  ces  avertissements,  13,264 ',62  sur  100}  poséde<  travaux  de  la  cour  de  cassation, 
oni  ét<^  nrrangées.  Il  y  avait  58  notaires  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  ci- 
en  Algérie  en  1860 i  c'est  9  de  plus  qu'en  vils,  les  seules  juridictions  qui  semblent 
4SSS.  Le  nombre  des  actes  reçus  par  cet  latsaer  4  déairer  à  cet  égard  ;  car,  devant 
officiers  publics  avait  été.  en  1853,  de  les  Irthnoaui  de  paix  et  les  tribunaux  de 
13,749  (474  par  r.olaire].  Eu  186i),  les  38  commerce,  à  l'exception  du  règlemeni  des 
notaires  en  exercice  en  oui  reçu  ensemuie  faillites,  il  est  MCrniis  d'affirmer  que  1  ei- 
21,134,  soit  55«  par  notaire,  199  de  pl  js  péditlon  dea  affaires  a  reçu  une  auiBaaDte 
que  ceux  du  continent  français.  i*«  ter-  célérité.  Ce  premier  résultai  des  cfl^arla 
miné,  sire,  l  analysp  des  divers  travaux  des  des  cours  el  ^es  tribunaux  pour  assurer 
cours  et  des  tribunaux  de  l'empire,  en  ma-  aui  iutéréls  des  jusiicîab'es  toute  la  satia- 
ttére  eivile  et  commerciale,  pendant  teadtt  laeUon  qui  leur  eal  due  cal  on  aAr  gartsl 
premières  annéca  du  régne  de  Votre  Ma-  du  lèle  quMia  apporteront  à  compléter 
jeaté  Cette  seconde  partie  de  la  tâche  des  leur  œuvre.  Et  c'est  avec  la  confiance 
magbtrata  n'est  pas  assurément  la  moins  qu'ils  y  réussiront  que  j  appelle  aur  leur» 
aride  ni  la  molaa  lahorieuae.  Sana  doute  travaux  la  hante  et  bienveillante  approha- 
lesjagcs français  n*oot  plua,  comme  autre-  tion  de  l'Empereur, 
fois,  à  chercher  péniblement  dans  les  se-  Je  suis,  avec  le  fdus  t  rofond  respect, 
crets  de  la  procédure  écrite  la  vérité  que  Sire,  de  Votre  Alajcsté,  le  irés-humble  et 
la  ehieaM  a'appliquaii  à  obarnrcir.  Tout  Irèa  fidèle  a^jet.  le  gardê^et  iOêaux,  m(' 
se  fait  au  grand  jour  de  la  publicité,  dans  niiêr€  deta  juiltce.  DaLiHfiLn. 
notre  procédure  civile  comme  dana  notre 
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BiM».dai-S«f«'M«<iff<,  Btill.  R9p.  n,  14»043, 

9  mat.  -  Di*cr»*t  f]m  nntori^f*  l'élabliMeinent 
d^ai««aal  il'irngaliou  de  Pouiio  k  Mimes,  Buii. 

Mpp.n.lS.290.  .     .   „  j 

11  noi'f.  —  D»*rrfft  qtri  aotorise  la  Battona  de 

France  à  «réer  aoe  saccarsak  k  Mice,  p.  3*8* 
26  ootU.  —  Diewl  portant  nominution  ^ 

la  Légion  dlionoeor,  Bult,  aappT  m.  12id81; 

10  no9.  —  Décrat  qui  a(i«Mi  la  aiaar  Baieli  i 
établir  soft  domicila  an  Pranea,  Bnll.  «pp«n. 
1S»A95- 

4h,  —  Ment  porUnt  nomiaalioa  dana  la 

Légion  d'honn -n-,  Bull    sapp.  n.  lS,8îl- 

91  die  —  Décréta  »ar  raccaplation  de  leg»  faits 
à  daa  filiri«(ttaa,  dawerrtntf,  aémfaiairc,  comniv- 
Mutés,  kosiMce.  conMiitia«atp«iivaa»B«U.Mpp* 

1861. 

^  janvier.^  Décret  qui  érige  anaégîÎM  anctia* 
pelle.  BulL  supjj.  n.  13,Ù42. 

Décrets  sur  r«cccptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, aittiaairat  comnaone,  frèra  d'te>lai 
chrétienncai  C«ri      paww*,  BnU.  sopp.  n. 

iA  jm»,  -  Déecelt  «or  Faceaplatim  da  hgi 


frila  i  das  fabriqara,  dossarvanl»  aéaainaiiiat  pan* 

Trcs,  frères  d'écoles  chréti«i>n<-s  el  k  la  vdla  (FO^ 
léans,  Bull.  >upp.  n.  13,659  k  134M1. 
16  ya*u;.  —  Décrets  sor  racerptaliott  da  legs 

fa!l5  à  U'  *^  fdliriqucs  ^Bmiuairei,  >)#-4<ervaTit|  JlO^ 
pice  et  [jauviuâ,  BuiL  supp.  S-  13,bû2. 

21  7 uni'.  -  Décrets  qui  >  n^i  ni  dca^iiaaaav 
chapelles,  Bull.  Mipp.  n.  13tilA3. 

Décreu  sur  Tacctiptation  de  legs  faita  k  de»  ta» 
briques,  t  a  sse  des  relrailes  cccié-iaaliqura,  des5«r- 
«aat  4»t  praires  BidL  topp.  a.  1^,603. 13^06â. 

25  )w»  — '  Décrals  avr  racoi»plalis«  de  hf» 
fait  j  11  5  fubriqui.'s,  communes,  tle<!iprTant, 
caisse  des  préires  Agé»  ei  infirnaes,  bospices,  oen- 
grégatioa  a  pamaa»  Bail,  stapp.  s.  iS4M5  i 
13.66S. 

2ttj'«na*  —  Décrets  »ur  l'acceptation  de  l«p 
faiti  h  daa  fahrif  fs,  séatiaaiira»  aoiuintme,  con- 
grég.^tiort'!  'M  pauvres,  Bull.SQ|tp.  ».  13,fid9. 

3u  janv.  —  Décrets  ow  l'aceeplaiioa  de  kgs 
faits  k  des  fabriques,  daitamaftl  «t  towaiwiiai 
Bull.  supp.  n.  1S|670. 

1  *  •  fènrUr.  — >  Ddcrala  MT  ^«eceptaliiw  d«  lag» 
faits  à  des  fabriques,  cOVfif^la^'B  Hiaéateiii^ 
Bull.  sBpp.  a*  13i6i6. 

2  féf.  —  Déereta  aar  l*«eeaptolien  da  lap  fiilto 

d  d'j>  f  tbrique^,  congrégation  4rt  téoltQaiaat  Bill. 

supp.  D.  13310.  nm^ 

6  f^.  Décret  qui  admet  la  siaaor  Daboii  \ 
établir  sM  dooiiciU      BaanOT,  BnlL  aaipp*  n. 

15,096.  ^  ^ 

Décrets  sar  Paceeptalioa  da  l^s  faits  k  4aifii- 

1)riqu(>s,  d<<saer««nl  «t  pantaaat  Boll.  «app* 

13,()ôl,  13.1183. 
•  /Sv.  —  Décntlff  «or  Taceeptalioa  de  laga  fcits 

k  des  fabriques,  dcs^'•rv3n^s  coramanp,  congté- 

gatioDs  cl  p:iuTrei,  t>ull.  supp.   o.    13,663  k 

13,085. 

15  .  —  Décret  qui  érige  daa  égUiaa  an  dur 
peiles,  BuiL  supp.  n.  13,/^Ùâ. 

Décrets  sur  l'acceptation  d«  If^s  faits  à  dei  fa- 
briques, detsarvant,  école  ecclésia9tif|oe,  £rères 
d'écoles  c4iid(laimes,  congrégation,  hoipiaaa  al 
pmwasiBaH.Mippu  n.  IS/MA  k  i8|987. 
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16  fh.  -  Dt'crels  sur  racceptniioD  île  legs 
faitt  b  de»  fabriqae»,  école  ecolë»iuliqa«,  b<M* 
pic«,  eoan«ii«  ei  paavrw.  Bail.  sopp.  a. 
13.688. 

23  rh,  —  Dëer«ts  ttir  racrepUlton  de  legs  Taili 
k  «IfS  f .briqne*  el  églIlM,  Bnlf.  tapp.  n.  13,703. 

28  fi»,  —  Dëcr^ts  ^nr  l'acKpptalion  cV;  legs 
faits  à  des  fabriqce  et  congrégalioo,  fiuU.  aapp. 
D.15.7QA. 

5  mar^. 


faîlthdei  r.ilin'qix  s,  r'jminaow«l pmntflint 
iopp.  n.  13,732.  13,733. 

20  BMt.  —  Décret  ^aï  érige  uoe  églUe  en  cbu- 
pelle.  Bail.  sapp.  n.  13^51. 

Décret»  aor  l'aoeppt«Uoa  de  legi  faits  \  tles  fa- 
briques, ieole  iQeondiîre,  idaiiiiaîrt»,  commane, 
congréi^lioii  tt  pittrrw, Bull,  «upp»  a.  11.711. 
13,741. 


35 

Décrois  %vsT  Vircpptation  de  tegs  faits    eorsale  et  r<<r''r.t!on  r1VglisesJ«n  chapdlMt  llll. 


k  des  iabriqpes,  (lesi«ervan(s  et  panrres,  Bail, 
npp  n.  1S,70$  à  n,7V7. 

9  mar».  —  Décrets  mit  l'acceptalion  tle  Ipgs 
faits  è  dM  Cabffi<|aes  et  desserfant,  Bail.  sapp.  n. 
13,708. 

13  maT». —  Décrets  sur  Paccep talion  de  Irg» 
fait.1  h  des  fabritpM»,  •cclésiaslique.  desserrants 
•I  panTres,  Bdl.mpp.  a.  13.709  li  13.711. 

18  mers.  —  DécrMi  tar  raceeptatk»  d« 
faits  h  dos  fabr;.,n*.  .  congn^aiiont  M  ptimcf. 
Bail.  sapp.  n.  i3,yi2. 

21  mnrs. — Dérrels  jur  i'accrptilion  de  legs 
faits  k  des  fabriquer  et  congrégation»  religienses, 
Bull.  sapp.  n.  18,713,  13,716. 

27  mars.  —  D<>rr»?la  qui  érip'  ni  dos  ég!i|jM  an 
cbapelles.  Bail.  sapp.  n.  13.ilA5, 13,^40. 

Déervtf  sur  ratxeplation  de  lag»  fait»  à  da»  Ta* 
hriqnt^s,  bureau  de  bianfaiunca  el  pauvre»,  Bull* 
•upp.  n.  13,717. 


sopp.  n.  13.âô2,  13433. 

DécreU  s'ir  l*aceapt«tioii  da  legs  faits  k  d« 
briques,  ilo.^o  v^nts  «  t  paorre».  Bail.  »Dpn*  Ib 
13.742.  13,7/jj,  13.746. 

29  mai.  —  Décrets  aor  Paeeepiailon  de  l«p 
faii»  k  des  fabriqae»  et  panvraa,  Bail,  sapp*  a. 
13.747. 

10  juin.  —  Dffcreis  smt  racceptatioD  de  legi 
faits  î  des  fabrique*,  desservaot  et  sémioairei 
Bail.  »app.  n.  18.748.13,777  k  18.779. 

17  juin,  —  Décrets  »or  l'acceptal'on  ]p  ' 
faits  à  d«>s  fabriques,  desservanls,  sémioatia  el 
paavrfs,  Bull.  sopp.  n.  lS.780k  lS|78i. 

20  jmn.  —  Décrets  sur  l'érection  d'égtiips  en  snc- 
cprsaks  ou  en  chapelle),  Bull.  sopp.  n.  \l,h^ 
k  13.456. 

IMerelasar  l'acceptai  ion  .In  Ier<:  f^it^  ï  îles  )';• 
briqoe»,  deftS4>rvant!«,  commuiiCâ  oi  pauvres,  Bail, 
«pp.  n.  13.783, 13.784. 


,  .  ^.  „  .      .  28 yuin.  —  Décret  qui  érige  une  ^liia  anche 

1  '  avril.  —  Décrets  snr  raecaplatlon  de  legs    pelle.  Bail.  sapp.  n,  13.457. 

faits  k  «les  fabrique»,  desservants,  coripr^galion.        D'<crel>8ur  i'acc-ptation  dt 


commnn';  el  pauvres,  Bull.  sopp.  n.  13.718, 
18.719. 

3avrt7.  ~  Décret  qui  admet  le  sieur  Hp!(T*»n- 
bergk  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  sup». 
n.  13,187. 

4  t»rU,  —  Décrets  sur  Tacceptation  da  i«g»  f«il» 
k  des  fabriqae»  et  k  on  séminaire.  Bail.  «npp.  n. 

13.750 

6  arrfV.  —  Décrets  sur  Tacceptalion  ds  legs 
faiu  k  des  fabriqae»,  des>ervanls,caiiaa  datpr^tr*» 
l?é^  rt  infirniet  tt  «éoiinaira.  Bail.  sapp.  n. 

13.721.  ■ 

11  <aril.  —  Dderet  qui  rigp  onvégllM  an  eb»" 
pelle.  Bull.  snpp.  n.  13,447. 

DécreU  sor  racceptalion  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques,  comraana  at  paavro».  Bail  aapp.  n. 

13.722,  13.723. 

18  «arc/.  —  Déerat  q|ai  éri|^  des  églises  en  sac- 
cors.ites,  Bull.  SI! rr.  ti  13.^58. 

15  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  da  legs 
faits  h  des  fabriques.  Bail.  «app.  n.  18,794. 

22  avrif,  —  Décrets  sur  l'accfpfaiion  de  lep» 
faits  i  de«  faliriqurs,  curés,  commune  et  pauvres, 
Bull.  snpp.  n.  1.3,735. 

—  Décrets  %nr  rocceptation  de  legs 
faits  h  des  fabriques  el  pauvres,  Bull.  sapp.  n, 
13.726. 

30  oenV.  —  Décrets  sur  racceptalion  de  ii^ 
f»lt»  k  d«ff  fabriques,  Bu!l.  scpp.  n*  13,727. 

8  rnai.  —  Df^  reis^ur  T'^rerlioB  da  daai  cka- 
pelles,  Bull.  supp.  n.  13449. 

Décrets  sor  raceeplatîon  de  legs  faits  k  des  fa- 
lirîr^ues,  curé,  cni  grégatîon».  Iiospice,  caisse  des 
rftrailes  ecciéita&ttques  et  pauvres,  Bull*  >npp.  n, 
13,728»  13.729.  *^ 

11  mai.  —  D^crrt  qni  (<riga  an»  dglfa»  9tk  eba> 
pelle,  Bult.supp.  ii.  13,450 

Décrets  sur  racccptatioa  da  legs  faiU  k  datfa- 
briques,  desservant  at  paatras,  Bail.  iopp.  n. 
13.780, 13,731. 

15  fMl.     Merels  «ar  I  ac«aplalion  da  legs 


de  legs  fa  ils  j  âes  fi- 
briques,  curés  et  pauvre»,  Bail.  aupp.  n.  13,783. 

Vjuitlet.  —  Déerals  sar  l'aeeeplalibA  d»  lip 
faits  â  dfs  fabriqua»  at  paovra»,  Bail.  npp«  a. 
13,786.  13,787. 

9  JitiU.  Dé  reis  sur raeeaplatiMk  da  kegi  Mlil 
des  fobriquis,  desservaAtf  conamaas  at  paanvi 
Bail,  supji.  n.  13,788- 

16y(i<V/.  — Décrat»nrt*aceeptalion  de  legsfatb 
i  des  fifbriqaes,  dassartant  at  p«Qfr«»,BaM.aapp. 
n.  18,789. 

22y«i7/.  —  Décret  sur  un  crédit  additlonoeF, 
formant  la  aobvention  fournie  par  la  ville  ^ 
Haraeilla,  pour  être  appliquée,  en  1801i  k  b 
construction  d'une  nouvelle  cathédrale,  p.  17. 

2i  jtUiL  —  Décret!»  sur  racceptalion  de  Jqp 
fait»k  de»  fabrique.s,  bureau  de  bienfaisance «t 
panvrcî-,  Bull,  stipp.  n.  13,790  k  13,792. 

iOjuiU.  —  Décrets  sur  Tacceptatioa  d»  lig* 
faits  k  de»  fabriques,  rommnnaulé,  bospite  al 
■Iminaîre,  Bull.  supp.  n    1  1, 793. 

5  natif.  —  oAret  qni  accorde  desveaùomi 
31  Vf  nves  oa  orphatins  da  la  marine,  n!I*  npp* 
n.  12,811. 

6  aoâi.  —  Décret  sur  an  crédit  eztraordinairei 
azerejce  1861.  pour  les  frais  de  la  béstifieatloa 

da  bienheun-nx  Laf^,,-,  (.  17. 

Décrets  qui  érigent  des  église»  en  cbap«ll«S 
Bull,  sapp  n.  18.  458  k  13.461. 

Discrets  sur  l'accepLilinn  de  !f  nv  f.iits  ^  iV^  F'- 
briques,  hospices,  communauté*,  séminaire,  cu- 
rés pauvres  rl  coniOinnc»,  Bail.  SOnp.  0,13,801 
13.810  à  13,812. 

12  août.  —  D<<cret$  qui  érigent  des  églises  en 
L  lu  pelles,  Bull.  snpp.  n.  ISt^BS'i  1S,M4. 

D(5(  rpls  »ur  Tacceplation  de  legs  faits  k  .lesfs- 
briques,  desserraoU  et  pauvre»,  Bull.  snpp.  Q- 
13|81S. 

22  rtoiîr.  —  Dé  n  is  qui  érigent  da»  églîael  en 
cliapelJc»,  Bull.  snpp.  n.  13,û65. 
Décrels  sar  raeeeplalidn  de  1»^  faits  I  desfa- 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHROKOLOCIQUB.—DB 

llck|iM»,  comtaaoes,  deaéervciiU  et  panvrcs,  Bull* 
MpD.  a.  lS,91ftt  1S,815. 

24  aoâl,  —  Dév  tel  qui  ailiiT't  la  sieur  I.oor- 
Marem  k  établir  son  domicile  ea  i:rarict',  Buil. 
••pp.  n.  13.188. 

^  août.  —  DécreiturIViablisiementde  rootet 
agricoles  dans  le  déparlemenl  de  Lot-et-G«- 
tonne,  Bail.  n.  982â. 

IMcral  vu  le  feconiiracUon  dapoal  Uo^and,  à 
Ntntet»  Bail.  n. 

D^cr'ji  >ur  I  I  reeiification  da  roatM  impéria- 
le». fiuU.  n.  9826. 

Décret  nr  la  coaccMion  dcedeoi  branchea  t«p- 
taatrionales  da  canal  d<^»  Alpines,  Bulf.  a.  983/^. 

IMcreUaar  de»  cooce»kioiis  «ie  luine^^,  u5ioe»  et 
prise  d'eau,  Bi^ll.  tnpp.  n.  12.600  kl2i<>58. 

Décret  qai  rrî^r  '  uue  daopella  an  oraloicat 
BoU.  aopp.  n. 

Décret  »r  t'acceptaiion  de  legs  faiis  h  des  fa- 
brique,  séminaire,  congrégation  et  paafr«i«BnU> 
supp.  n.  13^816. 13,817, 13,822  : 

26  ao:it.  —  Oécreis  sut  racccptalion  da  legi 
(aita  à  de»  fabriques,  Bull.  supp.  n.  13t83S. 

SI  «fit.  —  Décret  qoi  accepta  an  lagt  fait  k 
uQe  Tabrique,  cl  rejette  ceoi  faiU  k  une COmna- 
naaié,  Bail,  supp.  a.  13,&65. 

9  lept,  —  Décrets  sar  la  prise  de  poe- 
Maûon  de  terrains  ponr  le  chetnia  de  fer  dp  Lon- 
gajon  k  la  fronliëi  e  belge,  et  de  celui  d'emurau- 
diemenl  de  Trojas  k  llar<ear-6etna,  Boli.  n. 
«1$,  93^0. 

^éereu  »ur  la  recliRcation  de  roales  impériale 
et  départemenUle,  Bail.  n.  9864.  9863 

Décrat  qui  aator»e  la  commune  d'Armeatières 
k  établir  un  abattoir,  Bail.  sapp.  i2j59B» 

Décrets  sur  des  usines  el  pitiei  d*aatl«  Bllll* 
sapp.  n.  12.660. 12.661  h  13.669. 

IMeraiteardiTartas  foiree,  Boll.  copp.  a.  1S|061| 
12,66'-'. 

Décret  sor  unu  associdUon  syndicale,  Bail, 
snpp.  n.  12,670. 

Décret  qui  admet  \f  si  nr  Nag^ldinger  k  éta- 
blir ioa  domicUe  en  ir^iicc,  Bull.  supp.  u. 
1S.180. 

10  i*pft,  —  Décréta  sur  Teirrcice  de  la  pécbe 
daos  les  déparlemeuU  de  la  Uaule-Savoie»  dn 
Pin  ictère,  de  l'I^ira  «Ida  lara.  Bail.  ««pp.  a. 
U,730kl2,7». 

Décrai  aar  anésageRMat,  délivrance,  coupe  ai 
eiploUatioa  de  bots,  Bull,  «app*  a.  i3|747i 
19.749  k  12.753. 12.767. 

it  stf^'  —  Décrala  sar  raceeplalion  de»  legi 
faite  k  des  f.<bri  desservanls,  congrégation  al 
panrres.  Buii.  supp.  n.  13,8 -A,  13.825. 

17  tept,'—  DécreUsur  aii)éiia|amcal,  eoapeset 
eiploitsUon  (1c  boisj  Bttil.  Mipp*  n>  1^75S» 
13,768  à  12.772. 

18  »*pt.  —  Décrets  nax  Taoeeptation  de  legs 
(aita  k  de»  fabriqua*,  commune,  curé,  villa  el 
paavras.  Bull.  sapp.  n.  13,832.  13,833. 

22  sept,  —  Décret  sur  la  coiicew.on  de»  deui 
brancbas  sapteutrionale»  du  canal  de»  A'pina», 
Bail.  n.  9M6. 

Dérr(  (  snr  l'f  iitîon  <le  travaux  pour  l'amé- 
Uoration  da  canal  de  Calsi>,  Bull.  n.  98()7. 

DdarolaarPoceopaiioii  da  terreinapour  Tagran- 
dissemml  àc$  pnrr>  In  CourbessaC  cl  <la  Nogaat^ 
l'Artaud,  Bull.  d.  iijjGS,  9872- 

Décret  sur  la  recoa^iruclioo  du  pont  sot  la  ca- 
nal de  décbargc  de  nil,  Bull.  n.  0869- 

DécreUfittr  l'ak^atoÏMement  des  Uiide»  couiuua- 
II H I  es  da  GoouaoaMcq  et  dTBoarliiM,  BnlL  a,  W70i 
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Décret  sur  l'eiéculiou  de  Iravuui  pour  Tataé* 
lîoratinn  de  la  Scarpe  supérieure,  entra  la  OUial 
de  la  Ilaule-Deule  et  ceux  de  It  SttBaéa  at  da 
Boulonne,  Bail.  n.  9871.  Q873. 

Décrala ittr  des  a^ine  i^i  as  ociatioa  «jadicalot 
Bull.  sopp.  n.  12,671,  12.672. 

Décrets  qui  acceptent  la  renonciation  k  diverse» 
coocessiook  de  mine»,  Bull.  supp.  n.  12,673. 

33  acp^  —  Décret  sor  la  prisa  de  poasaiaton  da 
lamina  ponr  le  chemin  de  far  de  Rennes  k  BrMl, 
Bull.  n.  9875. 

2â  Mpt.  •—  Décret  sur  de»  tarif»  de  bacs,  Bull, 
n.  9«S7, 

D(i.  rei  Mf  coaaaa  da  bobt  BolL  aopp.  a. 

12.773. 

27  *epi.  —  Décrets  sur  Vacceptalion  de  Icfa 

faits  k  des  fdbiiqufs,  buri;Mj  ûv.  bienfaisance, 
communes,  Loipice  el  pauvres,  bull.  supp.  o. 
13.83â,  13,835. 

l**'«c<oÀrc  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre 
da  commerce  de  Mantbc  k  acquérir  un  immeuble 
et  k  contracter  uu  emprunt,  Bull.  n.  98::>8. 

Décrets  sur  des  moulins,  prises  dVaa  at  a8M>- 
ciatloiis syndicales,  Bull,  supp  n.  I2|fi90k Î34l08« 

Décrets  sur  coupes  >-i  •lélirrcacadaboist  BoU, 
sopp.n.  13,78ft  a  12.789. 

I  «cf.  —  Décret»  sar  da»  eoopas  da  boî»,  BoD. 
sopp.  n.  12,790, 13.791. 

^  uci.  —  Décret  sur  un  iaiii  de  bac,  fiuli.  n. 
9959. 

Décret»  »nr  Facceptalion  de  leg»  faits  k  des  fa- 
briques, deaeervNDl,  commune  et  pauvre»,  Bull. 
su[  p.  n.  13.830. 

9  ee^.  —  Uécrcu  avr  de»  coupaa  da  boit,  BoU. 
sopp.  n.  13,800  k  13.803. 

iÂecf.  —  Décret  qui  admet  le  sieor  de  La- 
mezan  k  établir  »oo  dofiiciia  an  Franeei  BoU. 
sopp.  n.  13,190. 

15  œi,  —  Décrets  sur  rexécution  de  travaux 

Sonr  l'amélioration  de»  canan»  da  la  Sonoae  at 
o  BhOne,  el  ponr  mettre  la  villa  da  Gtenobla  k 
l'abri  des  inondations.  Bull.  n.  9889  îi  9801. 

Décret»  «or  cla»aemeni,  él«rgi»a«:ment  et  racti- 
flealion  de  rMtea  déperteoicatalaa ,  Bail.  a. 
«892  î»  9896. 

Décrets  «ur  coopea.  exp  oiiaiiuo  et  délivrance 
da  boia.  Bail.  aopi».  a.  13.808  k  13.810. 

20  vct.  —  Décrt-ls  *ur  l'iiisainis>-eiin  nt  d' s  landes 
communales  de  Morcenx,  Aivière,  Jcloox  et 
Broea».  Bnll.  a.  9897.  99St  k  9B9S. 

Décrets  porunt  nomination  djnf  la  Lél^On 
d*bo»neur.  Bull.  supp.  n.  12,682. 

Décrets  sur  d<>»  oaiiie»,  et  conceasion»  deaaiaaa, 
Bail.  Supp.  n.  12,69û,  12.695,  1 2.696. 

33  0ci.  «-  Décret»  »ur  coupe»  el  améi);igemeAt 
de  boia,  Bull.  lupp.  n.  12,831  k  13,835. 

Décret  qui  a  Imel  le»  sieur»  Wo&st.rsclieid  et 
Muller  k  établir  lenr  doiuicile  eu  fr^ucti,  Bull, 
«npp.  a.  lS.ie5« 

\}^rT*-\  ,\x:[  «';rige  oaa  ëgUia  en  «bapcHa*  BoU. 
supp.  n.  i3ià67' 

Décréta  aar  raeeeptatlon  de  leg»  faits  k  dc»fa- 
briqur-s,  commune,  congrégation,  bureau  da 
bcnfaisance  et  pauvres,  Bull. supp.  u.  13,837. 

30  «cf.  —  Déeral  qni  affede  au  départe  mcni 
(1<>s  travaoa  public»  on  tanraia  nililaira»  BuU.  a. 
992â. 

Décret  .sur  la  prise  de  poiaeibioo  de  terraina 
T>nnr  le  rli'  min  de  fer  de  Loagujoakla  icoaUira 
belge,  Buli.  u.  9925. 

Décret  aor  oaa  o»ine  elaur  ooe  autcrisjiloii 
d^amproal  par  aa  sf  ndîcal,  BaU.aapp.  n .  12,697  • 
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Décrpis  stir  dit  MO]»ct  éê  %M6ê,  BnH'.  «nnp.  n. 

J  2,836, 12,«Ï7. 
t:>*iior«lii^«iifori''e  mw  dnpaHe  dMMMli<{tt«, 

Bull,  stipp.  n.  !3,^«>. 

7  noT.  —  Dtcrcl  pour  rczécuUon  de  la  coQVen- 
lion  «ddilionnelle  de  poale  eonrhie,  1«  S  Jnillat 
18fîl,  eiilrf  la  France  el  FAilpIelerrr,  p.  17. 

Décret  (]ui  uffccte  aa  dëparteuivnl  drs  tm^atu 
public*  des  terrains  domaniaai,  Bail.  d.  99%. 

Décret  aor  âe<j  tar  f,  de  bacs,  Bu! t.  ij.  10,022. 

Décrets  porlanl  nurainatioii  «iai;*  la  Légiotl 
d'honneur,  BuJt.  supp.  n.  12.683, 12,684, 13,708. 

IMerelaar  rac««pt4iioD  d'un  It  -s  f  iit  h  nn  «a- 
pétievr  dtteOles  diréliennea,  Dull  supp.  a. 
12,720. 

Décret  aor  qd  tarif  «Toctroi^  DaU.  iapn.  b. 
11.7S3. 

Décreli  sur  coapes,  détÎTrance  et  esploilalîon 
de  bois,  Bull.  »u|)p.  n.  12.«J8  à  12,g41,  12,852 

Discret  qni  a^mei  |«  tienr  Biecclii  ib  jouir  des 
droits  dt»  crtoynii  français,  Boit.  n.  l^ilOO. 

IMcrets  qni  admettent  le  »i«ur  Saloiiin  et  11 
«tttra  k  établir  leur  doini«iI«  an  .Fraac»,  BuU* 
snpp.u.  13,1(17,  iZM^l 

O'iM».  —  Déerelaor  IVxfeniloB  da  tiwranx  pour 
ramélioration  du  porl  d»-  D  nm,  Bail.  n.  9:>27. 

Déci«tn  sur  diYe»«4  touu.  IkiU.  aastu  n. 

Décrets  aur  dei  OMolift  at  iifûi««  BviLmwBu 

a.  12,608. 

12  nm.  —  Décrets  sur  U  prise  du  poMosaion  do 
terrains  pour  le  rht^tx*tn  du  Ter  d*i£riiiont  k  A»-- 
gentenil,  pour  ceuji  de  PoAtoia*  h  tft  Jsgno  de 
Be  gique  et  da  Bo»l«fM  k  Cebit,  BoN.  n.  9Q32, 
«933,  9946. 

DécreU  qui  accordent  des  pensions  à  ^ift  pec- 
aoones  et  k  6  veuvea  da  U  aMtiaa,  BtilL  sinp.  n. 
13,812  k  13.8lâ.  ^ 

Décrets  qui  aiimetlcnt  le  aieur  UcUMcLeii  et  iO 
autre»  k  jouir  dei  droit'-  d«  «tlo|ram  fffiTlfBii,  BttU. 
topp  n.  13,177,  13,178 

46  »at>.  —  UiacaUfme  raceepta^ioB  de  le^fail» 
k  des  fabriquée,  séminaire,  iiwpiee  et  CMBtttttte, 
Bail.  iupp.  n  15v838. 

17  mv.  —  Décret  conceniaai  !«■  traTenx.  pour 
raiMinissement  des  quartier»  liiunJdaa  da  la  tille 


de  Rumoraniin,  Bu 


9935. 


Décret  qui  autorise  k  préfet  de  l'Hérault  k  con- 
céder aux  sieurs  Noillj  mu  porlioa  da  l*élaaA  da 
Tban,  Bull.  n.  906fiL 

Maretsur  un  Urif  de  Lac,  Bul  .  n.  m'èé. 

Décrets  sur  exploilatio».  coupes  et  délivrance 

h  ft,88».  133M\  13,803. 

Décrets  qui  adœeltetu  le  &icor  Chidiak  et  2  an- 
Ires  à  jouir  des  droits  de  citojfeo  Trançais,  BuU* 
•npp.  n.  I),i9f,  13,198. 

Décret  qui  aduiet  le  sionr  Jtœhli  et  2  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  BulL  aupo.  n 
i 3,200. 

i9  nov.  —  Décrets  qui  érigent  da»  Mtaa»  an 
chapelles,  Bull.  »upp.  n.  13./bi9. 

péavUaarraceeplaiioo  de  legs  faila  I  des  fa- 
briques, deaerrants,  comrrégution.  cnrumnne  cl 
ptBvres,  Boll  lopp.  n  13,839,13,891,  13,892, 

22  «o».  —  Décret  pour  leiécnlion  de  la  con- 
▼ecfitm  addfatMraatle  de  poste  cor.  cl  dp,  le  9  juiî- 
leClMt'.wfrafcPrmaee  et  la  Prusse,  p.  18. 

Décret  qui  dffecte  au  service  des  donan«  Uu 

terrain  dnnranid,  k  SMNmrg^  Butl.  n.  9901. 


Décret  snr  Ta  rfctittHalon  d^M  ttiate  ÎMpb 

riaii-,  Bull.  u.  ygâ2. 

(Mr-ret  sur  Peiéculioe  de  travcm  pour  i*.iâMi> 
lioralion  rîu  pnrl  de  Royan,  Bull,  n  ^%?, 

Décrets  »ui  des  usine»  et  »m-  uoo  awociitlioD 
•yndicale,  Bull. supp.  n.  12,855,  12,858. 

Désret  sur  rexercrce  de  le  piclie  dam  le  d^pa^ 
tcment  de  la  Moselle,  Bull  «app.  n.  12.88^ 

Décrets  sur  coupoa  da  ba^  Bollt  ■PP*B. 
12.895  k  12,902. 

IMCTCtqoîadnai^iiew  Eboar*!  1  ««towi 
établir  leur  domicile  a»  France,  ML  M»,  s, 
13,201. 

Meral«tttt  adnat  laMieurallBrlêMKhal^iii 

k  jouir  des  droil»  da  cilcfaa  françMH^  MLm|^ 

n.  13,498. 

35  NM.  ^  Mcrel  wat  f  étdbli«eiBeot  drs  watm 
dp  la  Uiséricorda  k  NapoMoa-BaMléa,  Batt.  a. 

9842. 

Décrata  nv  raccepletiOB  da  legs  faits  k  daif^ 
bri  MTfs,  coafrégati— a  at  paowia»  Ba^^»  wyp» 

26  nov.  —  DScret  aur  faceaptatAMidw  ttfifdlf 
k  des  flores  d'écoles  clirétjeaaaa  «l  k  «a  mût, 
Bull.  supp.  n.  12,721. 
37  «0».  —  Déerat  aur  l*aMa«meaae»t  i» 

duut's  d.iiis  If^  coiumunei  de  BiscaraiM» GlrtMll 
Sainte  EuUUe,  DulU  n.  9984* 

Décret  qni  dietara  d*iaiér«l  public  la  aonm 
minérale  dit'  r/t  Mahourat,  Boll.  n. 

Déoeei»  sur  u>inc»«t  conCMsiona  de  mmc»,  Bail, 
anpp.  a.  lS,iB7.  43M> 

28  «oe.  —  Vécrrl  (jui  .(n1on%e  le  bkm  r>iiur'  i 
ajouter  k  aan  nom  celui  da  Bouriias,  BoU.  a* 
9aS7. 

Décret  quiconrèdf»  au  sieur  Cb  rsl  rm 
k &aint-Viôceai  (Nowrelle-Calédoate^,  'MLm^ 
n.  13,e99. 

DéiTrei  «r  MB  laiii£  d'aetaai,  Bail»  >• 

12.783. 

Décrets  sur  oonpcs  et  délkrraaae  da  Iwiit  W 

supp  n.  12,910  k  12.914. 

DécreU  porlunl  uoiuiuation  dans  la  L^ipas 
d*bonneuc,  Bull.  supp.  n.  13,036,  13.037. 

Décret  ^m  adaaal  la  «lear  Wéb«r  et  3  anUtti 
établir  lanr  diaaiiicib  ai»  Vaanoa,  Bull.  sopp. 

29  noT,  —  Dffrrft  qui  awtoriaa  lapraeisaer  éa 

Lycée  Louis-le-trraml  à  accepter  un  iegsfiàtke* 
4tablissenaenl,  Bull.  n.  9938- 

Décr  jts  sur  l'arceptaiion  d«  legs  faits  k4ai>' 
brique5,  curé,  séminaire  et  pauvres.  Bail,  ff* 
n.  13,894:  lS(9Qf». 

5  </''<^.  — Décrets  qui  antorispnt  le  sienrtad*^ 
k  ajouter  ik  son  nom  celui  d^Hcndièrts,  I* 
Grontd  celui  d'E  benne,  Bull.  n.  99i(^,  i^'^' 
DécrcU  qui  déclarent  d*btillté  publique  les  tr»- 
rani  pour  rendiguement  des  deux  rire*  à^}* 
Dnrance,  et  pour  mettre  la  ville  d'Aiguillon  k  r** 
bri  de»  inondations,  Butl.  ».  9099  k  10.001. 

Dieret  sur  l*eiécatton  Ù9  travaux  -paw  hmS' 
ni&sement  cl  la  mise  eu  valeur  de  trrrarn»  appit- 
tenant  k  la  commune  de  Sepvjgnj,  0ah.  b. 
10.003. 

Décret  portant  nomination  dan  Ikr 
d'Iionnenr,  Bull.  supp.  n.  12*3^8« 

Décrets  portant  eooceaiiOD  derminaa^  BMtt.tlf|k 
B.  13,890. 

Décrets  qui  accordent  des  pension»  k  tt)  veore» 
ou  orphelins  de  la  marine,  8BU.iBppr.  M.  {3,SlS, 
12.878,  15,372. 
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TABLB  CHRONÔLOM^CE.        DU  M  AU        OàcSHBBB  1861. 

DéeraU  sar  des  confiée  de  boit*  mff» 

<2,915,  !2,916,  12,92©  li  12,9». 

briqneii  commune,  deteervanlf  dmgréfelioo»  et 
paanMi  Bull*  sopp.  n.  15,00i. 
"  41  tt^-  — -  Décret  q.ii  G  te  le  nombre  des  huis- 
«iflf»d«Ca«o,  <k  ChtteaBdim  et  d'Avnrrc,  Bail. 
«38. 

Dérr»'l  qui  talorîio  lo  sleor  noiDp  n ii^r  à  ajoater 
à  «on  non  celai  de  la  llAe  de  SaoTiac,  Bull, 
a.  WB. 

IMcret  qui  déclare  naTi;:ab!e  par  batranr  oiM 
partie  de  U  rivière  la  Van'ouf,  Bail,  n  9904. 

OécMlt  aor  âm  clasaerocnL  et  déclanemeat  de 
roQ(<>5  ^Itipart^^mcntalea,  Bail.  a.  lO^OOS»  tO,0(Nlt 

10.007  a  10,009. 

Décrrts  sur  ar-a>rlfs  de  hêtt,  BoH*  11.^1  IKtlSf 

12,930,  12,931,  12,945. 

DécF'  y  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honaear,  Bail.  snpp.  n.  12.685.  1S,038- 

Décrets  sur  daa  tariit  d*oelioi,  BotU  tupf^  n. 
12.706. 12,796. 

Moral  ior  oa«  aNaeiatioa  niidteaiti  Bail.  i^pp. 
n.  *.34«a 

Décret  qoi  aolorisala  Tino  4e  ifontaabaii  t 

établir  uu  alial  o!r,  Boll.  supp.  n.  1?,801. 

Décret  qui  adiaet  tesiear  EÎaraacbt  et  IS  aalres 
}i  établir laardoflBkila  en  franea»  BaAf.  Mfp*  n. 

13,500. 

il  dee,  Décreb*ur  l'acceptation  dr  I  gs  f  nîs  k 
dca  Cabrlqaasy  congrégation,  ci.  ^  rv<ni.  ^  tn. 
raane  et  panTr(»>>,,  Bull.  »"»pp.  n.  13,902,  13,903. 

15  4ic,  —  UécreU  (|ui  érigeai  de»  <>>giis«s  en 
aaeeaiaale»,  BalLaopp.  n.  1S>470>  i84''i« 

dét,  —  Décrf  t^ur  nn  crédit supplétneiitaire, 
mercka  iMi^  poar  ie»  trataoa  ordinaîra»  de* 
MOlwat  paalf,«i«Q  orMit  aatnardiaaiaa  poor 
le  racbat  dn  pén?'^  d'i  pont  de  Bordeant,  p.  2. 

Décret  qui,  1*  ouvre,  sur  TeiarGice  IbGit  des 
crédits  soppléioantairec  pour  les  encooregeaaeoâa 
à  raf:7"!cnhnre  ri  pnnr  le  p>'rv(>nnel  des  mines,  et 
lUi  crédii  e^irnoi duinite  pour  frais  de  renquète 
le  traité  de  commerce  avec  rAi)gIetenB|  B* 
imia  des  oiédite  mw  l'eM^ciee  iMM»  p»  S. 
Décret  qoi  o«era  ma  badgei  da  la  aaaaaa»  «scc- 

Cice  I8G0,  un  clia[>i[re  pûur  les  dépaMC» daiolda 

antérieorcs  à  cet  exercice^  p.  10. 

DAcret  qoi  aatoriaa  la  aicor  D'Aiaa  k  ajealar  k 
son  nom  celai  da  TovataiB  da  la  RicbarMi  Bail. 

n.  9640. 

Décrato  aOK    coupes  et  délivrance  de  bois, 
Bnll.  sopp.  o.  12,040  à  IXm,  i2jei, 
12.004. 

Décrets  qui  admettent  le  sieor  Fischer  et  2  an- 
très  h  jouir  Aei  droits  de  eiUBfoa  faaoçai^  BolL 
supp.  n.  13.501,  13.502, 

Déaraa  qni  admet  le  cicnr  Hill  k  établir  aoa  Jo- 
nioilaaaFraacab  BaU.  lapp.  n.  13^03» 

iB  éie.  —  Déerat  anr  no  crédit,  aiareiw  ISÔi, 
poar  fonds  de  conc  urs,  par  de?  (l<'p;irtemenls, 
les  et  particuliers,  pour  traraiu  ï.  desédi» 
Ina,  p.  1. 

Décrets  sur  l'acreplalion  de  legs  faits  t  des  fa- 
bsiqoa»!  commune,  école  secondaire,  oongréga- 
liOD  «tpaatrea,  Boll.  cvpp.  n.  lS,093s  18.0tt. 

IS  di:c.  ^'Décret  qni  iiuK  rise  le.sn'eurs  Dary  '  l 

Dubois  à  «itttttac  k  leur  aooi  cdUù  de^Ukuamont, 
Ball.a.BSfti. 

Déorel  qui  <i«e  le  nombre  des  hniMiaii  è» 
rigaaox  et  d'Avallon,  Bail.  n.  OflOS. 

Jilaaak'da 


5^ 


SaiatJM,  dteafottioa  d'aitarri 
dam  la  ri«4èra  do  «eortba.  Bail.  a.  0059. 

Di'crt-t  qui  ûu'orise  le   pitTel   du   Fiiiialère  i 

concéder  eu  sèevr  Lauvergnat  ane  porlioo  de 
grfcva  dao»  la  port  da  'Mbmà,  Bott.  a.  0B0&. 

D<^retts«r  li  eomerv.ition  Acs,  travjox  de^ées- 
•écbemaot  da  divars  mardis  dans  1*  Vendée, 
Bail.  n.  10.010. 

I>écret  portant  noiuioalion  dans  la 
d'hoQucur,  Bnll.  «upp.  n.  12,706. 

DécreU  aaa  daa  tooifii  d*ociaai,  BdL 
42,797. 

Décrets  sor  des  usines  et  snr  une  «aanciaftioii 
sjiidit  ale,  Bull.  supp.  n.  12,867  h  12,869* 

Décf  et  qni  «atoriaa  la  oenuuane  ûm  La  Béoie  k 
établir  on  abattoir,  BoU.  sopp.  n.  12,870* 

Décre  ts  qui  «i cordent  de»  pen  iûII^  \  52  p  r- 
sonuas  et  k  19  «nir<.-s  on  orpbtiiu»  de  la  aMnine, 
Bail.  sopp.  n.  12370»  12.I80. 

Décret  qoi  adœet  le  sieor  Baner,  et  5  «ntr rs  k 
établir  leur  doaiciie  en  France,  Bull.  sap*.  n. 
13,504. 

19  <<^. —Décret  sor  réiabU«ae«nent,  k  Méoil- 
àionlant,  20*^*  arroodiaseineni  de  Puru,  d  on 
orphelinat  dirigé  parktMocada  Saial-ViaceM- 

do-Faal,p.4. 
Décret  aor  un  crédit  sopplémantaire,  aaasotaa 

18C1,  peur  II:  Iludpel  r7c5  Ciilt^s  p.  ^l- 

Décrets  sur  i'acceptatian  de  legs  £eito  à  dea  fa> 
briqoee,  congrégeiionaa»  aiaamoaaa»  Bail,  ei^. 

n.  i3,or.. 

2]  dec.  —  Décret  qui  reporte  k  l'eurcice 
une  portion  des  crédita  ooiorta  sur  18A0^  aa  mi- 
nistère de  IVigricnltnrp,  par  la  loi  du  14  jnâU't 
1800,  pour  grands  traraus  d'utilité  générale, 

F*  â- 

Décrat  sor  un  crédit  «upptémeoiaira,  «lercLœ 
1861,  paar  le  melériel  de  l'adoiinietntion  cen- 
trale du  nainitlèrc  de  Tinstmction  pobJtqae.p. S* 
Décret  sur  an  crédit  snppléaecntaira,  ctoncica 
1861 ,  pour  dépeoaaa  ordinaiwada  l'aoeaigneoient 

Snpr'riijur,  p  .  5- 

Déciei  sar  «n  crédit,  exercice  1861,  poor 


et 
I» 


monesol 

p.  6. 

Déent  qoi  règle  définitivement  lea 

dé):ans«4  dr  Pinstruction  p  imairek  la 
départements,  poor  iHiiO,  p.  6b 

Décrets  bU'  '.\i:s  CCI  mil  1  issariata  .4 
a.  0935  k  0987. 08«0  k  9000. 

Décret  qui  flaa  h  Wia  éa  la.  omt  dMM 
rnp  La  UH>  joicpsli  IWréa  do  pOtt-daiNMie, 
Bail.  n.  l4J,0â1. 

Décret  qui  supprima  direraas  fbiroa  d«aa  Bi 
départetnaatdo  BaOao4(4«iia,  BoU»  n. 
42.917. 

23  dk,  ^4>énala  aor  rauoafHaliott  do  kfrvlbli* 

kdes  f;ibrîqaeset  pairrres,  fiuH..sapp.  n.  13;929t 
25  die,  —  Décret  sur  un  crédit  supplémcatair* 
en  loiniUre  delà  (rnerrc,  eiereioa  lOOl»  appli- 
cable an  chapitre  S  du  budget. da-ftMMoniOÉMft 
général  de  l'Algérie,  p.  7. 

[)écï«lsnr  la  cantribation  k  pereeroir,  «a  M09^ 
poar  laa  défensca  dea  dhaaabto  at-baMoaiBo 
eeumaroe  de  Ljon ,  fiait,  n.  989S. 

D'icrel  (jiii  nu  orise  le  »i*>(ir  Gi!I(l>ort  à  ajouii  r 

à  aon  noaa  celai  IMiarcoort,  k  aienr  i^bicaoawau 

9876.  9986. 

Déerat  qni  fiae  ie  nombre  des  baijaiara-dw  L«> 
oMasoid* 
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TABLB  CHRO?fOtOGlQUE.  —  DU  HtC.   I8i6l    AU   4  JANTIEB  1862. 


Oëcrrl  sur  rex^rution  <le  Iravaui  de&lin^»  j| 
meitre  ta  ville  de  BMuri('!è4«Val«BM  à  l'abri  diM 
inondation*,  Bull.  n.  10.011. 

tnr  la  reeiificatiou  d*ane  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  10.0A8 

Oterel  car  resécuilon  da  travaot  d<aUn4«  k 
■lotiro  la  villa  «TAnnonay  k  Tabrî  dat  ittonda» 
tioni,  Biil\  n.  10, (no 

Dëeret  «ur  raMiini»»timrn>  «les  landes  com^ 
monales  de  Garc{n,  Bull.  n.  fOiOBO. 
.  Hf^crel  qui  déclare d'aiil)  (4  publique  rouvnrlnrft 
tic  jjiusiears  ronlea  ihermali:»,  i'éiabli»«eu)enl 
«l'an  paie  «1  #Qin  prisa  d*aaa»  è  Vkby,  Bail.  n. 
10,057. 

Décrets  <ar  des  iarifi  d'uctroi.  Bail.  »npp.  o. 
12.798, 12,799. 

Décréta  qai  aceordrnt  dea  pansions  h  45  par» 
aonnas  de  la  marina  al  k  13  ou  orplieiint, 

Bull.  iupp.  n.  12,881,  12,882.  13.12:). 

Décrets  snr  coupes  a>  eiploiuiioade  bois,  BuU. 
«ttpp.  n.  19«08A  k  13.1157, 19,005. 

Décréta  tnr  des  u^  ne^  <t  concession»  di 
mines,  Bull.  anpp.  n.  12,003.  12  9i)^. 

Décret  sur  Tef-rrice  d<t  la  pécha  dans  le  dé- 
parteTuentde  la  Savoie,  Bull.  supp.  n.  12,053. 

Décrets  qui  a  lu>elti:nl  kas  cur»  Tilger  el  Bor* 
gognon  à  jouir  de«  droits  de  dlojan  franfaisi 
Bnlt.  sopp.  n.  13,506,  1$,50$* 

IMoret  <|a{  admet  les  sicnra  Kofsatiki  et  Poi- 
irîolko«.<.ki  étaïahlir  lenr  domicila  an  Fraiiea, 
Bail.  supp.  n.  13,507* 

2$  dét,  ~  Déeralk  portani  nomination  dana 
la  Légion  d*llonn«ttr,  Bull,  mop.  n.  1S.707. 
12,708. 

97  tt4e»  —  Décret  «pil  accorda  la  traîtanMOt  de 

la  Légion  d'honnenr  aux  nillciera  ampnt(*s  par 
suite  lie  bie&.«nres  reçues  k  Taruiéa ,  nomnaés  on 
pronam  dan»  i*Ordfa  dppoia  lanr  admittion  k  la 
ralraila,  p.  1. 

Décrets  pnrtant  nomination  dans  la  Légion 
d'honv,,>ur,  Bu  1.  »„pp.  n.  12,«W»  19,687. 19,709 
i  12,711. 13,039  à  13,041. 

Décret  portant  radiation  dn  sfenr  Moliamet- 

Djilali  (les  ir.iitr'ctili's  di.-*  mcuibre'  lîc  !  i  Lc'f^'  vi 
d'honneur,  el  siupcnsion  du  siear  Demailij,  Bull, 
sopp.  n.  19,717. 

Décret  portant  radiation  on  sn^pens'on  conlrn 
divars  milita ire<,  reUlivemenl  aux  luédaiiles  de 
Sardaigne,  de  Crimée  «i  dltalia,  Bail.  anpp.  n. 
19,718, 12.7 19. 

28  die.  —  Décret  sur  on  virement  de  crédit  an 
budget  de  la  marine,  esercice  18&0  p.  7. 

Décret aor on ciéditrappléiuf maire  au  ministre 
da  la  marîoa,  poor  créances  sur  des  esercice» 
clos,  p.  7 

Décret  6ur  nn  crédit  supplémentaire,  exercice 
«  poor  le  Conservatoire  ei  las  écol<>s  des  aria 
et  m^tirrs,  le*  encoura  gements  en  i  manofaclures 
et  au  commerce,  et  les  él^bliasewenla  et  service 
•milake»,  p.  H. 

Décrfl  j>;r  Tin  crédit  estrsordinnîrp,  «^tiircice 
1861,  pour  paiement  des  iniéiè^s  et  de  1  amori 
tiaMment  d'emprunts  contractés  par  Paneienna 

SMrinaa  de  Savoie  et  par  les  villes  (rA!t  «t  de 
ambéry,  poor  rétablissement  thermal  d'Aii 
p.  8.  ' 

Décret  sur  un  virement  do  crédit  an  budget  de 
r«a-aiiaistérft  de  l'Algérie,  eiercice  IgfiO,  p.  12. 

Décret  qoi  annale  une  somme  de  627,A3!S  fr. 
17  centimes  .«nr  le  crédit  de  2,500.000  fr.  ouvert 
anmiaiilvo  do  Mnlérinr  par  la  loi  do  lû  juillet 
lOOOï  «imnetawraMrfiico  llBl,nn  crédit  do 


pareille  somm<,  pour  le  matériel  de»  ligtui  telè- 
f^raphiqnee,  p.  90. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  aa  bndfçel 
de  rei-minislére  de  l'Algérie ,  eiefcice  1^06» 
p.  32. 

Décret  qnî  approuve  one  modification  m 
statols  de  soc  été  d'assurances  contre  T1»> 
ceiidie,  formée  k  BourpcN,  p.  10. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  0  octobre iSdti 
rar  la  foodaiion  irnn  ét<b!&cenient  da  («Mndk 
Sjini-Thuuias «le  Vi  lenenve  k  84iol<lean*d»4^ 
Ha  se,  Bull.  n.  9851. 

Décret  qoi  établi^  k  Anneej  un  barean  de 
7trantic  pour  l'essai  et  )a  marqoe  dm  OOVnfM 
a'or  et  d'digent,  Bull.  n.  99U7. 

Décrels  sur  dea  bospices  et  buieant  de  bitO* 
faisance,  Bull.  »upp.  n.  12,738  à  12,7&1 

Décret  purlant  iiomination  dans  id  Legioo 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  12,79Â> 

Décret  sur  on  tarif  d'ocuoi,  Ba.L  aopp. 
19.82S. 

Décrei  I  rt^ni  conoMMon  do,  minob  ML 
Mpp.  n.  12,005. 
Décret  qui  autorise  la  commune  de  Vidaabin 

k  établir  nn  .baïuir.  PnM   supp.  n.  12,906. 

Décrets  sur  roupes  et  délivrance  de  bo^ 
Bull  supp.  n.  12,971.  19,979,  19,076,  i9,m 
12,986.  12,987. 

Déciets  qui  érijient  des  ëglises  en  succonales, 
Bttll.  supp.  n.  13,4*;2, 13,â73 

Décret  qui  a<lmel  la  sieur  Cas^ini  k  jouir  des 
droits  de  citojen  français,  Bull.  supp.  n.  13,506. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques»  desservant,  commones,  eoofrégatioo 
et  niorree,  Bnll.  anpp.  n.  13.930. 

29  rftV.  —  I>éi-rel  qui  iiutnrise  le  préfft  du 
Calvddus  k  concé<ler  k  la  société  immobiltaie 
da  B'-omval  trois  parMllm  do  loi»  de  uerf  Bili» 
n.  9070. 

Dëcrt-ts  sur  des  tarifs  d'oclroi,  Bail.  sapp. 
n.  12,824* 

3î  dée.  —  Di*cri»t  «or  nn  cr»<dit  WppléoieB- 
taire  au  budget  Ue  tu  Légion  d'Iionneor,  exercice 
1860,  p.  9. 

Décret  anr  on  TÎrement  de  crédits  au  bod^ 
de  la  Légion  d'honneur,  esercice  ;860,  p*  & 

Décret  portant  nomination  Uns  la  UfiOll 
U'bonneurt  BulL  supp,  n.  12,797, 

186S. 

i**  janvier.  —  Décret  sur  dea  tarifs  d'octroi, 
Buîl.  supp.  n.  12,825. 

tljmw,  —  Décret  uni  rend  aaéeotoires  en  M- 
frfria  te»  dispoaiiionft  de»  «rU  B  à  13  do  ta  M  4» 
fioancm  do  à  jolo  1858»  relaliro»  ant  patanich 
p.  10. 

Décret  snr  la  consolidation  doa  boni  dn  Trésor 
délivrés  k  la  ('ais  e  d*aninrtis>emeni,  dÉl*'joil^ 
lei  30  31  décembre  1861,  p.  20. 

Décret  qui  ^ipprcuve  le  règlement  général 
adopté  jpar  la  Cori.mi&.sion  impéria'e  chsr^ 
d*erganiser  la  section  française  de  l'Kiposition 
nniversellL-  de  186?,  k  Londres,  p.  32. 

Décret  qat  autorité  la  caiam  crépargno  da  Re- 
Tel,  p.  11. 

décret  qui  classe  la  Rcdonto  do  Barrage,  k 
Dieose,  dans  la  densiénia  séria  dea  place»  da 
goerre.  Boll.  n.  0870. 

Décret  qui  fue  le  taux  rTr?  fnîa  dfdindm  an 
Ljcée  de  Nice,  Boll.  n.  9950. 

Oéarot^  fénnil  laa  comaoMt  do  Blaatagoel 


Digitized  by  Google 


fit  Je  SaintrCfb»r(l  l"^  Pnyrat  en  nn»?  fenli»,  sons 
Je  nom  de  fiUauguel^aiQl-C>barU  ,  Buii.  d. 

D<-*rel  porlanl  qne  le  chcMieu  de  li  com- 
mune do  Plofief»  Cil  UâJteféré  sa  »iU*ge  de 
PMgot,  ei  portara  le  nom  PUgal-Plafieie, 

BoJl.  B.  9972.  .  .  ,         , .  , 

DAcreU  qui  créent,  1*  on  emploi  de  tappléaat 
lélriboék  la  jowiee  de  |i»ix  de  Guelina  ,  2"  dvur 
emplois  de  commii-grefarr»,  J*oo  k  Orsn,  l'suue 
à  CoaMsutine^  Bull.  n.  flWl,  MMKI. 

Décret  qui  juiori-c  \f-s  irur»  Aiigier  11  ajootcr 
k  lesf  nom  celoi  de  de  la  Sîiuzsie,  Bull,  n.1 0,(^1. 

Déerali  nr  le  leciiCcaiion  <ie  roule*  impA- 
fisks,  Eu'l.  n,  10,004.  10.009. 10,130. 

Décret  qui  cU.-se  one  roule  ih«iujale  du  dé- 
pertmmit  des  Bdsae»-?^ rénées,  BoU.  n.  lO.lil. 

Dëcrrt  qui  alTrcif  'l*s  icrreiiis  «a  «erviee  do 
port  u'Agde,  Bull.  II.  10,132, 

DëcreU  qui  sccordeul  60  pt-nsions  civiles  el 
101  ppnvons  de  veute*  de  mdiUires,  Bull.  n. 
11,653  à  12.655, 12.<)7û.  li.d"». 

Décrets  ponani  nommalion  djns  \n  Légion 
d'bonneuriaU,iupp.  11.12,712 à  l2,7iô.l2,7G3 

**Décrêu  qoi  aulorîsenl  l'établis  ement  d'abat- 
toiie  k  SsiBl-Ptirre  le  Moûlur  el  k  Satrebourg, 
Bdtt.  sopp.  n.  12,98  ,  12.982.  ,  .    .  , 

Décret  qui  âtlm- 1  sieur  Culmsnn  k  jontr  des 
drotlB  de  cilojfen  iraoçais,  tàaii.  »upp.  u.l3.9u9. 

5  j«n».— Wcwt  «ni  eeeoide  une  pension  eîtile, 
Enll.  sopp.  n.  12,7u0. 

6  jota.  —  Décret  sur  l'éreclion  d'une  égUie 
en  chapelle,  Bull.  sopp.  n.  18  MA* 

Décrets  sur  l'accf  pullon  de  u-gs  faUs  a  des  fa- 
briques, desserTant  el  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
13,984*  13,065. 

S  i*m$,  —  Décret  qui  ajoute  le  bureau  Je 
donanpsd'Orsn  k  celui  d'Alger,  çoor  ilsequitle- 
meiii  des  droits  d'eoUéew  les  lissM  be<ge«<» 
anglais  importés  en  Algérie  dans  les  tonUitions 
des  ireiiés  franco-eugUù  et  Ir^ncoie  ge,  p.  2- 

Décrel  qui  ottTfe  eo  bodget  de  le  guerre,  pour 
Texercice  1860.  un  cli>*p  ire  pour  les  dépeaaesoe 
joldeeBlàrieareskceleseM:ice,  p.  30, 

Décrel  qui  eatorise  le  So«ié.é  diie  éi$  Mcmam 

Salincidomarùalf-^  (f'' ^^^l  •  V  ■  ,  _ 

Décret  qu*  approuva;  la  nouvelle  rédachott  « 
Perl.  S  deeSialuis  "'c  'a  compagnie  d'asturencei 
znaritimes  dite  /r:  Dru jt- Mondes,  p.  11. 

Déorrt  qui  «flecte  aux  aichite»  de  ia  Courim- 
périele  ae  MeU  te  deuiièyie  dtege  (In  peUit 
de  josiice,  Bull.  n.  9823. 

Décret  qoi  convoque  le  Sénat  el  le  GoqM  le- 
gulelif,Bnn.n.  9828. 

Décret  qui  établit  k  Saumor  un  bureau  de  ga- 
rentie  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  BnlJ. 

a.9909.  .     ,  j 

Décrel  qui  aflecte  au  serviee  des  donenes  une 
maisonnelle  située  an  lien  dîl  U  CmêtH^  BnU. 

n.  9973. 

Décrel  qoi  «nlorise  U  chambre  de  commerce 
de  Dieppe  k  éieblir  dent  grnce  snr  leeqnei^  BnlL 

11.10,206.  ..  , 

Décrets  qui  accordenl  52  pensions 

269  p-mimis  militetres  Bull.  snpp.  a*  13,M»i 

12,666. 12.701  k  12,703 

Décret  portant  nomination  <ians  i»  begraa 

^hnniienr,BttH.«npp.».  12,777. 

BéereU  sur  des  leltfs  d*OGtffOH  BuU.  *npp.  a. 

19,839.12,817. 
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Décret  sur  eiplotlelion  de  bois,  Bail.  sopp.  a. 
12,094. 

Décret  qui  autorise  U  rëunion        n«ni  OM* 
oeasioos  de  mines,  Bull.  «opp.  n.  13,020. 

DéoreC  qui  edoMl  le  etenr  Dwck  k  jnair  des 

dro  U  lie  r  lisj-en  frdnr;tr^,  BulV  .Mipp.  ti,  15,510- 
Décret  qui  «dmel  les  ueurs  O^uad  et  lieid  k 
éieblir  leur  doaiieile  eo  Freaee,  Bnll.  ««pp.  n, 

1.3.511. 

y  janv.  —  Décret  portant  nomination  d'andî- 
Unr  an  conseil  d'Etat,  Bnll.  n.  9877. 

10  y<mv.  Décret  qui  accorde  15  pensions 
civile».  Bail.  supp.  n.  12,754. 

11  jenv.  —  iJocri  L  bur  Ij  jicrc  ptioo  du  droit 
de  Irennnisston  sur  les  actions  et  oblige  lions  des 
société*,  compagnies  tt  enireprites  éiranfères, 
p.  2. 

Décrel  concernent  le  nomiualion  do  grand- 
meUfe  de  Tordre  mefoaniqne  de  Frenee,  p.  11K 

ret  portant  réception  des  bullt-s  qui  com- 
melleot  fil.  Meglia  pour  conférer  i'iusiitution  ce- 
noniqne  :  1*  k  M.  Jeam  ard  ^  2*  k  M.  Marat^  en 
leur  qualité  de  cbanuines  de  premier  ordre  dn 
CtiapiUe  de  Siioi-Denis,  p.  21. 

Décret  qui  dé.;lare  sutbentique  les  leU«a,U 
de  le  popnletioo  de  rfimpire.  p.  41. 

Décret  snr  réteblieteimni  iTuoeS*  école  eeeon- 
d  I  r.;  ecclésiaslique  dans  la  ville  d'Oloron,  p.  393. 

Décrets  qui  classant  le  fort  de  la  gran  de  île  de 
Cbcniej,  et  le  lédalt  central  de  ille  de  Bais  dene 
la  2*  série  des  places  de  guerre,  et  dér)as*ent  le  mnr 
d'encemle  de  la  baa«e  viik  de  Ca.vjf  ,  BoU. 
a.  0880  *  0882. 

Décr«.l  qni  affecte  ane  maison  et  des  terroint, 
pour  le  service  du  port  de  la  Moovelle  ,  Boll» 
a.  10,133. 

Dé.  ret  sur  Tinscripiion,  an  Trésor,  de  2  pen- 
sions militaires,  Buil.  supp.  n  12,ô76. 

Décrets  qui  accordent  138  p«tn»ions  civilee* 
Bull.  supp.  o.  12.677  à  12.680, 12,725,  12,720. 

Déert  l  snr  i*érection  d'âne  église  en  ebepeUe, 
Boll.  supp.  n.  I3,9i|5- 

Décrets  sur  i'aicepiaUon  de  legs  faiis  à  dts  U- 
briqnc*,  commane,  de-eervani  ét  peovree,  Bnll. 
supp.  n.  13.986,  i^Ml 

Décrets  >ur  des  couimissjnals  de  police,  Bull. 

a.  W74,  0078. 

15  jnnv .  —  Décret  qoi,  1*  ajonle  les  boo- 
cbons  de  liége  k  U  nomeudeture  des  pi  odoils  fa- 
briqués en  Gor*e,  edo»i»iible*  en  franchise  de 
droits  sur  le  continent  français  ;  2"  as  ujeltit  les 
bonchon»  de  liége  au  droit  du  t  r  f  général,  k 
leur  importation  de  i*éirenger  en  Cor»e,  p.  2. 

Décret    qni    aj  prouv  1«S   nOOVfaUS  SlAlUle  do 

bureau éiabii  à  ituub.ni  j.our  le  ronditionnecaonl 
detcoîes,  leince  el  cotom,  p.  l2. 

D^cn  l  qui  f  il  rt  ruise,  à  la  société desmino de 
Poulg  baud,  de  la  redevance  proportionnelle  f 
pendent  cinq  ennées,  p.  22. 

Décret  sur  la  contri!)u  iion,  en  1862,  pour  plu- 
sieurs chambres  ei  bùut-.es  de  commerce,  BoLL 

n.90$S*  ,     ,         .  ,  » 

Décrel  qui  fiie  le  nombre  de*  evoués  de  Lons- 
le^auoierj  de  Moutreud^  Mer  et  de  Poilien, 
et  celui  des  hn  ssi<  rs  de  aitbnne,  Gr«y,  Cimy  et 

Mârnn,  Boll.  n.  90Û7. 

Décrets  portent  que  ta  commune  de  Mercy-le- 
Benl  prendre  le  nom  de  Mercj-iës-MetB,  ri  celle 
deSauvagnai  ci  loi  de  Sanfeguel-8aJAle*lierlbe, 
Boll.  a.  9976,  9077.  ^  
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an  TABLE  CHftOHOLOGIQUI.  — 

«idsr  m  sîrar  Gaifaod  ans  poniM  «tacifagi  iê 

l^élan^deTliaa,  BoU.  n.  'J987. 

iMcrei  kur  rei«^culîoii  le  r-ivaux  pDtn  la  dé- 
f«Di«  des  Ilc*-cle*>Brolte«ux.         a.  iU,124> 

IMereU  nm  «flooKOMl  t  pMwiM»  «vikn  «1 10 

jK  H''  0*11  on  III  Jemoiiië»  k  «m»  9>-af m  tVt  nt'^'-'jét 
4m  aïKif  II  net  lûtes  civiW,  fiitU.^upp.  n.  12ti04. 

is.m       is,m  u.n^  ixim. 

f>r..  ,f.  ,  ,,,>,(  notnin  ition  <lans  la  Lé|[pîoil 
dhonriiuic,  ttuii.  supp.  u.  22,328,  12,7C4  à 
12,706. 

6écrcts  tar  coope^  et  >m<iaa(taMttt  kn«» 
Bali.supp.  n.  12,905.  I2,09ft. 

Décrets  tur  un  flinpruot  p«r  ]«  syo(lu!«l  do  li 
piaiiM  U'OkiWuetuM  dos  iMiOoiêlMWAfiMtkaàait 
Bcill.  nipp.  0.43,031.  lS«4iil 

1).'  rots  sur  l'ifCCe jyl.itioii  il"  'l'^t  fdils  h  (ItiS  fa- 
l*riqu««.  «éiatasiru.  tlacMrvsHl  ai  «ongréaaUon, 
Bail  mpp.  a.  1^958 ,  lI.Mft» 

16 ya«»,  —  Dé  ict  portant  noininetîon  dans 
la  Lé(^ic>n  d*b«anenr,  Bol!,  s  ipp.  n.  12,729. 

Ii8  jnm.  —  D<^:rel  r|ni  autorise  le  ministre 
d«tftga<!rre  k  accepter  des  tegs  faits,  Tun  Ii  la 
compagni*:  d*  gaaànroMre  da  déparlcmeitt  da 
Rifftne,  l'aotrfl  mot  «em  «tBéwrt  et  <oldtl«  de  U 
garnison  d  I.yoD,  BuTl.  n.  9917- 

Décret  aor  IVsécaiioa  de  IraTanx  pour  '  » 
fane 4a la  b«rc«dtt Rhône,  «n  «mont  de  U  i  ignn 
^Ancone,  Ra't.  n.  10,135. 

Décret  sar  l'assain-s-cinenl  des  landoscomma- 
tta1«s  de  taae,  Mil.  n .  10  1  (p. 

Décret  s«r  «m  lartf  tTMlroi,  BoB*  Mpp.  a. 
12,823. 

[)r>crcis  snr  <h  s  cMi^tle  boia,  BdR.  snpp*  n* 
12,997  k  12,999. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  62  vea» 
TM  (m  orpli'  lins  fj<:  M  mafia*  i  BqH.  «app* 
n.  13.126  a  12.125. 

•  IMerat  q«i  admet  iea  ahma  TneW  A  Dvraiid 
a  joatr  dea  droila<la  «itorea  franVate,  IMl*  alutp. 
n.  «3.512. 

20  jmg,  —  Décret  et  rapnoA  aar  forganisatio  a 
lie  TodtttlttHtMiiM  dm  Iignaa  Ul^rupliigve»* 

p.  13. 

Décret  qui  accorde  3  pensîoaa  eifilea.  Bail, 
«pp.  n.  12,757. 

22jaii».  Décret  qai  modifie  la  composition 
thi  triMnal  de'  cotomeKCe  de  Nmtes,  p.  10. 

Dt'  ret  qui  conrcre  au  général  Coasill-lEoat:^- 
l)an  le  titre  de  comtf  dePaiUiao^  p.  16. 

Dierefl  qai  autoriae  U.  le  doc  de  Vuimj  à  ét»- 
Wir  il  eïi)loii«'r,  sur  nnn  partie  «les  terrain?  de 
l'auden  parc  de  Bercj,  des  iu;<gasins  généraux 
avec  salle»  de  ventes'  |»abtiqa«a.  p.  10. 

D^nret  sur  on  virrment  de  frré'Ut*  an  budget  de 
i'ex-minislerc  d<^  l'At^énn,  exercice  18Ô0|  p.  30*' 

DécrcA  qti  i  r  Qt  le  k  f  «xeretea  IMS,  im  crédit 
'Ottfwtmar  1961,  pour  fonds  de  concoor?  potjr  1rs 
iravaui  de  captuge  etdl^aniiénageiijeni  des  sources 
aiiBnér«lcs  de  Piomliièrc»,  p.  88. 

Séants  qai  proclament  des  brcf«ta  d^ïBftB» 
tion,  Bull  v.  9918.  10,083. 10.209. 

Décrets  4(oi  :iut  rident  in  -n^a   Lserrenu  h  ajoa- 
,laf  haon  nom  celui  de  Uéseasards  ; 'le 
Jlamm  e^lnl  de  BeMcmer  ;  l«a  *i««talievy  eahit  ée 
Al?arè<,  Rnl!.  n.  OTifl,  10,168. 

Décnoi  »ar  dca  travaux  pu«r  uaUr*  le  IxkttKg  da 
l'Ur  ile^oé  à  Tabri  dm  faMadalimu.  Ball.«. 
1B.156. 

Décrets  qaî  accordent  >47  penMona  cifile«  ou 

 iaw»w»7,ia,m 


»0  16  AV  !29  jAjrTiCK  imâ, 

Oécrala  fmrmnt  nomination  dans  la  liéiim 
d%onamir,  ML  supp.  n.  12.77B,  13,0/i8, 

D/crel  (jui  léinieLT»'  la --ieii    J<il'r  'Uns  la  fN» 
lilé  du  Français,  Bail.  s«pp.  n.  13.&l|i. 
DéaaH  q«  aatmte  le  aiaar  T«mMii>è4i^ 

n.l3.5lA. 
Dé<-r>et  qui  adowt  le  sieur  Siii 

■     -  -  uWi 


h  éiriblir  leur 
n. 

2H  janv.  —  Décrets  «nr  ranwylattimi  4b  ^ 
bit»  k  des  faibriqoM ,  chapitre ,  ««ni*  «ongréii- 
tioos  et  fijorres,  BuU.  supp.  n.  lS^I<àl3,Mt» 

25  jatw,  —  U'icrei  snr  la  coi 
Ttee  des  bétimaala  civil*,  p»  St. 

Décret  sfai  Bac  la  eotsacltmi  4  jjmiiiaBh»  ea 
1862,  %or  les  boi^  î*^  t-h»rj>eTi  i  ,  d'  sciage  «t  df 
durronnsge  destinés  à  r«ppro«>»i»m>«m«t  de 
Paria,  p.  S7. 

Décret  qa!  aalnri^f  In  compapmie  dTi 
mdraiuie*,  dit*-  /a  iJaai<>inr,  p.  "Jj^, 

Décret  qui  crée  ani;  licnle 
Dragaignen,  Bnll    n  0.57 

Décret  sar  des  LariU  d'aaaas,  BaU.  mpp  a. 
12,829. 12.830. 

AéCMla  car  éflUarancaj  «oiipes  «t  ciplaiu- 
tma  de  Ms  Dell,  stipp.  ».  U,4W0  k  13,M|» 
13,091. 

Décret  sar  mm  misn,  BmiL  aap».  a.  Il^^- 
26./am.  ^  Oéeraia  tfti  awwdmH  M  IMmIm 

militaires,  el  3  )  à  dm  acatHiOa  MiffcaliMi  BaL 

•upp.n  12,758,  12,750. 

Décrets  poriaat  amainalion  dam  la  UffMt 

d'ii'^nn'  ur,  Bu!l.  SUpp.  n.  13. '■^'AA* 

28  jmv.  — Béciet  portant  numiualioo  âan 
U  Lé.'ion  Jtenmmr.  BuB.  aonp.     13|739  i 
12.781. 

Décrets  portant  radia t'on  oo  sospomîon  roatrt 
plnsieur»  militaire»,  relalivcoienl  aux  uiédaillakti* 
Sardaigne,  de  Grimée  et  d'Italie,  Bc^.  «app.  >• 
f2,8a9,  12,850. 

Pè:  r-  l  iir  i'jcccpialion  dp  legs  fa'ls  Ii  J m  fa- 
briques, séminaire,  école  aecondaire,  cotBaïaaei, 
eongi  égalion  et  paovfes,  Mil.  «npp.  •!>  tSifOSi 
15.990. 

2U/«»«' — Décret  qui  modifie  cetot  do28f*war 
1857,  portant  fitaiion  ûes  tasm  1  percevoir  ea 
France  et  en  i'péri»-  s-nr  les  correapontiaBMS  ori- 
ginaires «u  i  destination  dt-s  ooloaics  AtHWa* 
lieBiimde  la  Grvcde-Bretagn*-,  p.  2â. 

Déeiaioa  impériMle  snr  fadmission  folii^^ 
la  rmraHe,  des  feactioanaireseï  agmH^"*'' 
miaislration  des  l^ne*  «élégrapbiqaes,  r- 

Décret  qui  affecta  au  aaraiee  dm  doma»/~ 
érnniiaa  et  bâiîmmita  lîtiala  k  li 
pu-,  Riill.  n.  <)n8S. 

Décret  qat  liia  le  nombre  des  avoaéi  ^e  der- 
iMnt-Vamand,  al  oriai  dm  fcaWaïadefaUm. 
Bnrgerac,  Ba»-1*-I>ue  al  Saiat'Mihialf  BiM* 

IMorela  mr  dm  tIaaemeiA  «t  mtflffi«i^ 
des  rootea  d^ariamaDlalmj  Bail.  a.  MiU>i 
10,158. 

Décret  snr  rétablissement  d*ane  gsn  k  bit- 
chandises  au  nllaga  de  $«tBt«41élèD«, 
Bull.  n.  10,159. 

Décret  sur  l'as-iainissement  ée*  leodascamB* 
«alm  d'Oadaea,  Ba^l.  a.  lA,t60. 

Df^cre'.'i  sur  l'inicrtp ' in ii ,  ;ui  Trfsor,  de  ttm 
peosiolu  de  <loaaiair»t  et  de  i7ê  miUlaire*, iV. 
aapp.  a.  12t7B0|  18,761. 
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OIcMs  Mw  dM  coap«»  d*  bob,  Bail.  lopp.  a. 
tS.OIS  113,010. 
JUécreU  SOT  divers  foire«  ^  Boil.  «oyo.  B. 

Dëcr«>t  qai  autorise  rékiI)Tî>semeni.  J^OiLabAt* 
UUJr  à  Gicu,  BujL  &app.  n.  13,071. 

Décret,  qai  admet  le  sieui  Sleiubcrger  et  i:in(|^ 
mtresk  établir  leur  douiciU  ea  VreaM^BiiU. 
Hip{>.n.  13,516. 

30  jwm.  —  I>écreU  aor  r«ceeptaiioo  de  legs 
faHUk  des  fabriquas,  dwnnaia  «Lfa»vz«,  fiaU» 

février.  —  Décret  anr  un  rrénlil,  ex^rcioa 
iMl»  fom  fonde  de  ccAcoon  pooc  Teiikalian 
&  MVBÙ  pnlriâe»,  p.  4f7. 

Dé.".rel  sar  l'eif^cution  Tes  h<> nains  de  fer  de 
VeMul  à  Betançon  al  <ie  Gfuj  a  Be^aQfjjika,  enac 
etobraDcberaeni  ior  Oufn^f  et  pralragonaaH 
da.Ran8à  Fraisant,  pj:;f>  ^8. 

Décret  <|«i  repor lu  â  l't:it:icice  ldô2  une  por- 
ik>a  de»  «rédila  OMeru  sur  1861,  an  miniittre 
de  PagricoUara,  pour  tV^acotioa  da  graad»'  Ira* 
taux  d'tiUlité  générait',  p.  72 

Décret  qui  reporte  à  re&urcicu  1862,.  noe  par- 
UoadK  crédit  •avarLmr  186L,  pour  i'aiécntion 
de  pivïîevra  diaraintde  far,  p.  7S« 

Décrd  qui  n-porli;  ï  1'.; xe ;  rii  1865  unn  poT- 
ti«»  dea  crédita  outrer  U  «ne  IftttQL  et  pour 
tnvaaai  dealioét  k  mattn  kavillaai  à  rabciéBa 
iaoDdaiioBft,  p.  73» 

Décret  qui  rétablit  Temploi  de  &ub«Litol  da 
procureur  général  pVès  la  Goar  impériale  de 
Pondichéry,  et  crée  un  deo&iam«  emploi  d<  jn^f' 
sappléaAt  près  lu  iribuaal  de  1'*  instance  dts  ia 
laéœa  ville,  p.  80. 

Décret*  qui  aoloriiant  Inaieor  al  dama  Diao» 
donné  à  ajouter  h  leur  nom  celai  de  Déaaew»l, 
H  le  »ieur  l.a.  Iiau  li  Mibstituer  aa  sian.  fiekii  4ft' 
ilelacbau,  BulL  s.  IQjn^ 

Dénet  qnt  fit»  la  ttokite  eaire  let  commini- 

de       H.  rs  cl  (î.:  Fri  Uru.olle,  Bail.  11.9980. 

Décret  aar  U  miae  en  valeur  des  lande*  GOIB'* 
makad*  Bélfi,  Boll.  n.  10,ie& 

Dccretsqai  accordent  6  penstoas^îfQcat 
MisB.  a.  12,775.  12,792  12,7»3. 

iWerela  portaiil  B«»iaalioii  dans  U  l>;;inn 
H  honneur,.  .Bail,  a.  U,)U«, 

13,045. 

Décrel*  sur  dea  «WMt  Ct  |Mria«l  d*«Ml»  Bdl. 
«pp.  a.  Ui073. 

Déwefa  aur  dtiitrrattoa  de  lo!»,  BuU.  supp.  »• 
13,220,  13,221. 

Décreb  sur  racceplalioo  de  leg»  faits  k  deai*» 
briqaa»,  évialié,  dcâ^arvant,  congrét^ion»  lénÉ- 
naire,  ho-pict*,  Ci^is^e  <1i  s  prêtres  figé»  on  inHr* 
mes,  école  secondaire  et  paacre»,  BuU.  sapp.  u, 
lâ.02O  h  14,022. 

5  —  Décret  qui  n'itrift  h  la  franciiatiun  les 
bâtiaient»  du  mer  CQna;ruita  «u  CAUada,  p.  24- 

Décr  t  I  II  reporte  h  l*»safde0l86i2niiesoaiiiMi 
de  A.OOO.OOO  lie  francs,  non  emplujée  en  1801 
sur  Te  crédit  de  5,550,X)0Orr.  alloué  uu  mioiaiècQ 
d*Etat  poar  grand*  Iraaau  d'atUiié  gftaéralsi 
p.  39« 

Déerei  qni  aatarlM  la»  aoetlUa  anonymes,  aa* 

sncialiori)  roauzierriales,  industrie  les  ou  fiuan* 
ciérea,  légalement  conatiiaéea  daoa  las  £lët*- 
Boania^  k  oiereei  Wava  droite  en  France, 
f».  38. 

Décret  qui  ouvre  les  bureaux,  de  dou«D«fe  d'Àr- 
nentièreseï  de  Givet  à  riniporiaiioa  daiMiadiiBief 
«I  «lécaaiqaaa,  BnU.  a.  iMaO. 


.Décret  portaaéqna  laBoniM  da  Ratman Ikn- 

dra  provisolceoieii:  dam  la  suite  des  léaaioaa^K 
la  chambre  de  comiuerce,  BulU  a»  9097* 

Oteci  «r  rocMMiM»  d«  launiaa  pm  la 
gare  aoa  mafcbiadiirt  «ta  lidugnaa»  ntt. 
lU»lft9. 

rii'iiii  [  M  iii  nnnmaina jtimiaiiia,laîl-iapy 

T.  13,073. 
/V*.  —  Décret  sur  rélablia»em«nt  de.  SfBOM 
de  U  Charité  de  l'iasiruction  chréliaQaa«i  fc.  ¥b* 
naaea-lèa-lStw«i«,  fiuU.  a.  10.657. 
Décrets  aac  l*aeoeptattoa  de  itg*  fait*  k  daa  Ca-> 

briques,  église,  cuiigr«^uliou,  coiuiuuao  al  fVat* 

iras»  BulU  aupp.  n.  lâJ023«  lMi4. 
tfmt»^  DécNl  i|Bi  anlnriaa  la  société  d«  la 

Lys  &U|)éricure,   dite  de  Fléeliltieltc^  j  i^luhlir  lUi 
chcmm  de  fer  d'embranchement  pour  t*imt  «aa» 
(oAScs  au  canal  d'Aire  k  la  Baiaéa  «t  àl«  Ittint  dât 
houillères  du  P;i5  lic-C.jlais,  p.  ^Q. 

DccieL  relatif  au  placcuieal,  cB  Francaetiea 
Algérie,  dea  fonclionaaira»  ai.  aftai»  dai  dwiwn> 
coloniab-s,  p.  74> 

Décret  qs»  fixe  le  nombre  dca  aaonéa  de  Biutu 
et  celui  aL:i  huiaaiaa  d'haangaani  atda  Vwdilit 
fioU.  n.  10,068 

Décréta  qui  aoeoadaal  das  penaîoaa  à.  70  ««Vf  aa 
ou  or]  Il  I  [is  de  ujiiita.reit,  a  11  purîonuea  atk  IS 
TMifM»  de  U  mariae,  BalL  >uppv  nu  i%AM» 
1942»  k  13,431. 

Décrets  &ur  une  uaîne  et  une  as-o:ialiaià9lp» 
dicale,Bull.  &upp.  a.  13,074.  13,^075. 

Décrbis  sur  coupes,  délivrance  «t  eiylaïlalfcl, 
de  bois,  BuU,  supp.  n.  li,22'-i  b  1  3  227 

lO'  fft.  —  Decxets  sur    Tacu piano»  de  Iflgs 
faits  h  des  fabriques,,  éflehé,  coogrégaâioaa,  coab» 
viaaa^  pauvre»,  denaraaaia,  &ar«*  daa  éonUa. 
cbrélienne.«,  ho.>pice..baraaa  da  blaafawanoe.  Bail, 
aapp.  u. 16,035,  U^.  lA.OZlO,  14.032.  14,053. 

12  /év.  —  Loi  sur  la  aonvurson  (aoultativa. 
da  la  rente  A  1/2  pour  100,  de  la  rente  A  poM'Mik 
et  t]  s  obligation»  lr<.'nlenaires«  p.  25- 

Décret  concexuant  ht  p«l>liie«ttou>  d»  U  iai.  dii, 
12  févriet  1802«jac  la  coaTkaioa  fceaUaiive  dea 
r>  n(ps  h  i/2  etApoatlUO*  al  de»  «hUgiéiiaia 

;rriiUn«ir&>,  p.  31. 

Décret  qui  Ûxe  la  «ouUe  à  verser  an  trésor  poat* 
l'échange  dca  ienles4  1/2  ei  4  pout  luQ  contre 
des  reoles-3  pour  100  de  création  nouvelle, p .  3L 
Décret  qui  rapporte  celui  du  3  uuù  165Ù,  sur 
las  eagageoieaia  volontaici-a  de  daaa  aat^^  Ek49^ 
Décret  qni  fita  las  taaea  h  perceeev  anr  lea 
correspnn  laucet,  eipédiéi  s  ilc  Fraiic!  pour  le 
corps  expéditionnaire  au  Mexique,  ct  vie*  «onei, 
p.  160. 

DécioA  qui  aalariie  U  caiMe  ^épugam 

Loohan»,  p.  &1. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  donanea-da  Ce» 
nari  h  rimj)ortaiîon  de  cerlainea  akarchaadwBi^ 
Bull.  u.  1)945- 

Décret  sur  la  cunlrlbul  on,  en  }M3k  paar 
plusieurs  chambre»  et  booraaa  de  comoaaaeeh 
Bull.  n.  9964. 

Décret  (jui  crée  di  ux  nonvcjux  emplois  d'ins- 

SacUucs  géBéraox.  de  rinauignemaaii  wcandaHtaa 
taH.  n.  10,OM. 
Déci  cl  b\iT  fexécntioo  do  travaux  pour  l'élargis- 
sement du  foai  de  rive  gauche  du  canal  da 
Nantea  à  Brest.  Bail  a.  10,1  y4- 

D  crut)  portant  uonuuaibm  dans  la  Légion, 
d'iionneur,  Bull.  supp.  a.  i2,8J0|.l2^* 
DOcrels  soc  des  Goaseï  da»lioii,  BaH.  K^fi^w 
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Décret  qui  adiD«l  la  airar  H«rold  «l  quatre 
antres  k  éi'bllr  leur  donidlt  en  Frane»,  Bnif. 
aapp.  n.  1S.517. 

11  — ^  Merat  inr  Péreelion  ffnnt:  ë^lise  an 
diapelle,  Bail  •'upp  n  13  946- 

Décrets 6ur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fftbri- 
qne«,  tottéié  de  wcoiifa  mnloebi  boepice,  congré* 
gaiione.  évèclié,  <1  sHtrTaalfllpanvreflyfiiilUwppi 
a.  1A,054.  14.117. 

15  fh.  —Décret  qoi  aaiorise  laa  établîiMniettto 
de  bienfaitance  k  employer  le  diiième  des  urrë- 
rages  des  rentes  acquises  arec  le  produit  des  alié- 
nations (le  liars  iuimeobles  au  paiement  (]>•■  U 
aonlia  résallanl  de  la  eonvenion  dea  renie*  4 1/2 
al  A  ponr  100  en  renlan  S  pour  lOOi  p.  59. 

Décret  qui  aiilori  e  l'importation,  en  francb-se, 
des  fontes,  fers,  etc.,  destinés  k  être  réesporlia 
•pffièa  avoir  M  convertis  en  oatîroa  «t  baleaai  en 
fer,  en  machine*,  appart  il»,  etc.,  p.  39. 

Décret  qui  reporte  k  Texercice  18ti2  one  por- 
tioa  des  crédits  onforl^aar  1860  et  1801,  à  titre 
de  fends  de  roncatirs  pour  l'éliiblissemenl  de 
grandte  lignes  de  ch^mlus  do.  fer,  p.  75* 

Décret  relatif  à  rjcct^piation  dos  dont  et  legs 
feît»  «ai  fabriques  des  églises,  p.  304- 

Décret  qui  onvre  le  burean  cfe  donanet  de  Ifiee 
I  riroporl<)tioii  et  h  Pacquill'  narnt  dr-s  tissus 
anslai»  ei  belges  taiés  k  la  valeur,  Bull.  n.  9953. 

Décret  qui  convoque  Ira  éiecleurs  deU  S*  cir> 
conscription  de  \a  Marne,  BnW.  n.  9081. 

Décret  qui  réunit  li'S  communes  de  Galb^n  et 
deSardan  en  une  seule,  sotiale  nom  de  6alban> 
el-Sardaii,  Bull.  n.  10,060. 

Décr«l  qui  distraii  la  section  d'Urepel  de  la 
commune  des  Aldndes  et  l*érige  en  commune 
distiDCte  som  le  nom  d'Urepel,  Bull.  n.  lO.OOi- 

Décret  qui  distrait  plusieurs  territoires  de  di» 
verses  communes  de  l'arrondissement  d'Anlun, 
et  les  réunit  à  la  commune  do  Creoiol,  Bull,  n» 
ICOM. 

Décrets  sur  la  rectiOratlo n  dn  roatei  dëperle» 
menules,  Bull.  n.  10,105  i  10,200. 

Décret  snr  la  nii»een  valeur  dei  lande»  com* 
munales  de  Taller,  Bull.  n.  10,207. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bull, 
sapp.  n.  12,821. 

Décret  sur  l'in-cription,  ?n  Trésor,  di^  4  pen- 
sions de  donataires,  Buil.  >u|  p.  n.  12,822. 

Décrets  >ur  le  règleiuent  de  pilotage  dans  les 
1**  et  5""  arron<li>sementa  maritimci,  Bull, 
sopp.  n.  12,018, 12.919. 

Décret  ear  des  tarifs  d*oetroi,  BalL  npp.  a. 
15,202. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion 

d*honneur,  Bull.  hUpp.  n.  13  230. 

Décret  qui  admet  le  situr  Duttliieui  et  5  aaUrea 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  «npp.  a* 
15,518. 

17  fév.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
3  des  labriqaee,  coréaet  pauvres,  Bail.  lapp.  n« 
14.148. 

19  fh.  —  Décret  qui  promulgue  la  ronreution 
(li:  [  o  te  cnnc  u  ,  le  25  novembre  ISfîl,  entre  la 
France  etToiEce  des  poalca  féodale»  d'AUemagae, 
p.  41. 

'  Déoret  qui  lirencle  la  2"**  compagnie  de  cava- 
liers de  r'^moi.le  de  riotérieur.  p  62. 
Décret  qui  dédere  d*oiiliié  publique,  dans  la 

ville  de  Piris,  !«•  jtrnîonpeiuerti  de  la  rue  de  Roirr 
et  i  éiiirfçisMMiient  <le»  deui  ïo^m  latérales  du  cbe- 
mio  de  fer  tl'Aulcail, dite»  jfcw/warrfs  Pcreire,  p.75. 

Décret  qui  a£EecU  aa  aervicc  delà  guerre  aa 


DD  IS  AU  26  FÉVfilER  i86i. 

terrtin  de  la  forêt  de  llte  Sainte  Margoerite, 

Bull.  n.  10,033. 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  baiitien  de  Ra* 
mirettioat,  Bull,  a*  19,004. 

Décret  qui  nomme  M.  le  rorale  Ogier  (Tlm 
membre  do  la  commUsiou  «lo  véribcatioa  dei 
coinp  es  des  niniaires  poar  l'enaée  1881.  M. 

n.  10,293. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  10,300- 

Décrets  qni  aceordeat  110  penainaa  rfvilei  ou 
milita ifrs  et  "79  pen»iuns  k  de»  veuves  ou  orphe* 
lins  de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  12,843, 12,851, 
12  862.  12,863.  12.887. 

Décret  portant  nomluaiion  dans  U.  Lépoa 
d'bonnenr,  Bull.  supp.  n.  13,040. 

Décrets  sur  coupt-s  et  délivrant  de  boî), 
Bail.  supp.  n.  13,244  ^  15.248,  13,258, 13,2(W. 
1S.Y3M8,S73  à  l8.:m. 

L>  (  :  ci  qui  reiniègre  U'.  sieur  de  Grawet  dani 
ia  qualité  de  Français,  Bull,  ^upp.  n.  13,519. 

Décei  qui  adm<-.l  le  sieur  Wilson  et  2  liMl 
établir  teordcMnicde  en  France,  Bull.  vfff.  il 

13,520. 

21  fit,  —  Décrets  snr  l'acceptai  ion  de  legsfaitf 
à  de»  fabriques,  den^rvant,  congrégation  et  pu. 
vre»,  Bull,  kuf  p.  n.  14.119. 

22  fév.  —  Dé.  rel  qui  élève  M.  le  vice-arniril 
Cbaruer  k  la  dignité  de  sénateur,  Bull.  n.  999St 

Décret  qui  fit«  le  nombre  des  avoués  de  Die,'/l 
celui  des  buissiers  de  Snumur,  Bull.  n.  10,077. 

Décret  qui  autorise  le  fon>lgtiun  de  iroisboarK» 
daas  le  collège  de  Yanae»,  Bull.  n.  10,078- 

Décret  portant  qne  le  roiniiiitsaire  spécial  de 
police,  sur  lu  clieuiin  de  fer  de  Ljon  li  Genire, 
«ora  dans  ses  attributions  l'inspection  de  la  li-  i 
brairie  étrangère  k  la  froiilière,  Bull.  n.  10,079. 

Décreb  portanl  création  ou  supprenioB  ét 
commissariaUde  police,  Bull.  n.  10,084  HO, 088i 

Décret  aur  la  conalruciion  d'un  canal  deilioé  I 
arrmer  la  rive  gauche  de  rLaole,  BnlL  a.  10.M 

Décrf  t  qiri  déchire  d'utilité  publique  î'é  a^'•5• 
sèment  d'une  gare  de  marcbandise;,  k  Pioûa» 
BnU.  a.  10,214. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  2/19  p«0' 
sions  militaire*  ou  civiles.  Bu. 1.  aupp.  c.  12^8^1 

12.847.13,848. 

Décrets  qui  ai  cordent  ^9  pensions  civiles,  Boll* 
supp.  n.  12,845,  12  840.  12,b7l,  12,888. 

Décret  snr  la  pêche  rôtièredaiib  r'arroB* 
diMenteni  mariiime,  Bull.  supp.  n.  12,920. 

Décréta  sur  des  moulins  usines  et  prises  d*'*** 
Bull.  supp.  a.  15,070, 18,077*  19.000^ 
15.095. 

Décret  pi>rtant  coacenioa  de  minei,  Iw* 

•app.  a.  i.',,on!i. 

Décret  sur  un  tarif  d'ocUoi,  Bull.  »apP'  »• 

Décrets  sur  délivrance  cl  cmipes  d?  lMNI|8Ba> 
supp.  n.  13,281,  13,285,  13.286. 

34  /ib.  —  Déerei  pu  tant  rad  atioo  oo  sosptf- 
sion  con're  deux  milita  r.  s,  re!«ii»cmenl  satajr 
daillcs  ruililaifeseï  de  celles  de  t.  riuiéi;  ou  (111*1*1 
Bull.  supp.  n.  12,925. 

Décréta  ponaul  uorainsticn  dans  ts  Li^ioo 
d'honneur,  Boll.  supp.  n.  13,047,  13.048. 

Décrets  sur  raccept..lion  de  bg*  faii«  *  '* 
de  Paris,  à  des  fabriquée,  desMurvanU,  congri<|i- 
tion,  oommnne  et  pauvres.  Bull.  tapp.  o.  144f*' 

26  /Vf  .  —  Lui  w  ijiive  aui  cuiprunt»  4  (àU* 
par  le»  départements,  les  communes,  1»  bospice* 
«t  aatrea  établitMiaeat»,  p<  48* 

Décret  poar  l'caécatioa  de  b  «oaTenliOB  de 
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TABLE  GHIONOLOGTQCE.  —  DU 

potte  condoe,  le  25  norembre  1861,  «otre  la 
France  et  Tofflice  des  postes  féodales  d'Allumagae, 

p.  50. 

Décret  qui  promaigae  U  traité  d'aoiitié«  de 
comnapree  «t  de  oairigalion  condv,  le  0  mm 

18C1,  en;re  la  France  el  le  Pérou,  p  0^ 

Décret  qui  place  l'Ioatitaiion  des  creciies  soa> 
te  patvooaf*  cmS.  il.  rimpérairice,  p.  W. 

nëcretsqai  aaloriaent  le  sieur  d^Tarta-  h  r 'outrer 
k  son  nom  celui  de  Mdignan;  le  «leur  Uorcaa, 
celai  de  Chasion  et  le  »ieur  Jouet,  aa  si«o»  celui 
de  Pnçtrr*  ;  le  sienr  Frii^erolle  ceint  fie  Fraisai- 
BttUe,  le»  ticurs  Marquât  celui  de  Vatseiot,  Bull. 
».  10.052,  10,000.  10.148. 

Décret  Mt  la  construction  d*aa  pont  fOr  la 
Bante-Deule,  Bail.  n.  i  0,0^5. 

Décreu  MT  dat  tanJ*  da  bacii  Ba)i«  q.  lOiIOl» 
10.m. 


27  FÊYEIBB  AU  It  MABS  1862. 


de  ia  DhuU,  poar  raUmaalaUon  da  la  wiUa  da 
Paris,  p.  62. 

Décret  .sur  la  cotisation  k  percevoir,  en  1802, 
sar  les  trains  de  bois  floKé»  dastiné»  à  Tappran* 
«ionnttaieni  de  Pafie,  p,  76» 

Dé(  rei  qui  auiorita  U  ciiiia  d*ép«rgaa  éê 
Ploërmel,  p.  77. 

Déeral  poriaal  conceanon  da  niaae,  BàU. 
supp.  n.  13,101. 

5  mari  — >  Décréta  qoi  accordent  3  pensioa» 
eÎTilae,  Bull.  «opp.  n.  13,037. 12  038. 

8  marf.—Vfécrc:  sur  un  vireibeni  de  crédits  an 
budget  de  la  guerre,  exercice  1861,  p<  81. 
Décrets  sur  la  délinitalion  et  la  bornage  d*' 

£101160»  places  de  |ru-rr«  el  poeia»  militaifo», 
oll.  n.  10.053,  10,U5â. 

Décret  qui  <iuluri»e  le  sieur  Prevot  k  ajouter  à' 
aon  DOUà  celui  de  Aitter  ;  le  aieur  Jean-Joi«ph 


Décrète  qot  aecordeni  70  peaelona  dTil«,BaU.    mIoI  de  Oribfaq,  et  le  eteor  Poisson,  celot  de 


•upp.     12,864  k  12,866. 

Décret  pot  tentcoacesaioa  de  lulnes,  Bail*  snpp* 
a.lS»100. 

Décral  mr  dea  tarift  d*octcoit  Bull.  topp.  ». 

fto,m 

DécraU  sur  coopaa  et  délivrance  île  boit,  Boli. 
wpp.  n.  13.!287  h  13.200,  13.318. 

Décret  qui  admet  le  stuur  Loliii  el  2  autres  k 
jouir  de»  droits  dn  citojao  fraoçai»,  BttU.  topp. 
a.  13,521,  13,522. 

27  fé9,  —  Décrets  sur  racccptalion  de  legi  faits 
i  des  fabriqaefi  dvaserT«nts,  •  bapelle  et  peavrea, 
fialL  cupp.  n.  U,130,  14,131. 

38  féf»  —  Décret  qui  accorde  ape  penaion 
civile,  Bail.  wpp.  n.  13.880. 

l"  mari.  —  Décret  qui  convoque  lac  électeurs 
de  la  2*  circomeriplion  de  la  Savoie,  BoU. 

D.  10,020. 

Décrci  sui  la  prise  de  posscision  de  terrain» 
pour  le  cbemin  de  fer  d«vVichjf.  Bail.  n.  10,215. 

DisMl  cor  la  miee  en  valeur  des  lande»  coai> 
MOnalesde  Ce  r,  i>u'  .  n.  10,216. 

Décret  qui  affecte  an  service  U«a  tabacs  nu  ter- 
vaincitnék  Dieppi»,  Bail.  n.  10.304- 

Décretsur  l'in^tription,  au  Trésc-,  jI  -  1Û5  pen- 
sions mili|aii<-.<>  ou  civiles,  Bull.  »u[)p.  n.  12,872, 
12.873.  12,034  à  12,036. 

D^rret  rr  i.it  f  aui  ni- s  dn  la  VÎ lie  de» Sablât* 
d'Oioune,  Bull.aupp.n.  12,921- 

Décréta  portant  nottinaiion  dans  la  Légion 
d*honnenr,  Boli.  anpp.  n.  13.040  k  13,051. 

Décret  aar  no  tarif  d*oclroi,  Bull.  sopp. 
n.  13.205. 

JMcreU  sur  des  coupes  de  bois,  BalL  «app. 
n.  U.80S  h  13.295,  13,310. 

Décret  qui  ailni»;!  le  sieur  Wuslcr  rt  4  autres  ï 
établir  leor  domicile  ca  France,  BaiL  sopp. 

3  mari.  —  Loî  tor  on  crédit  extraordinaire, 
osoroioe  1862,  poortobveotion  eos  travaox  d'otjp 
IHé  comraonele  et  pecoun  i  dl-trtboer  par  Ici 

institulioijj  Je  Ii^etifdisai  ce,  p.  61. 

Décréta  qui  accordent  des  pun^ions  k  39  per- 
•OBBOa  el  k  17  veuv»*  ou  orphelin»  de  la  narine, 

Bull.  snpp.  Ti.  l^.l.??,  13,133.  13.300. 

Décret  sur  Téreclion  d  uue  égti»e  eu  chapelle, 
Bail.  sopp.  n.  13.047. 

Décrets  sur  Tacreptaiion  de  lepr*.  f  tila  k  des  fa- 
briqaea,  chapelles,  desservant  et  pauvres,  BttU. 
anpp.  n.  14,132. 

4  vnarr,  Décret  qui  rlrrl.-ire  d'ulUil!*  pnhHquc 
les  travauiL  à  faire  pour  la  Uéfivauon  des  soorces 


tegoin,  Bull.  n.  10,080. 

Décrets  qui  accordeut  148  pensions  civiles  oo 
nilileifea,  Bull.  eopp.  n.  19,007  k  12,000  , 

12,932, 12,939  k  12  O'il  1?,o^9 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  de  charité  mateite 
nellc  d'Avignon,  Bull.  »upp.  n.  12,023 

Décrets  portant  nomina'ion  dans  !a  Légion 
d'honneur,  BoU,  anpp.  o.  12,052.  13,231. 

Décrut  sor  nn  tanf  d'oetroi,  Bull,  mfp, 
n.  13.206. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé* 
partcmen's  de  la  Meuse  et  de  U  Nièvre,  Bail, 
supp.  n.  i2.296, 13.297. 

Déc r  t  ui  les  délivrance  et  COnpa*  da  boll 
Bull.  supp.  n.  13.298, 13,30i1, 13.807' 

Décret  qui  admet  le  aienr  Wtiaer  et  i  anlros  k 
établir  lenr  domieiJe  en  FraoWi  Bail.  mpp.. 
D.  13.524. 

10  mars.  •«>  Déerels  sar  l'érection  d'églises  en 

chdpe'lrs,  pt  sur  i'elabiissh  nieni  d'une  chapeUo* 
domestique,  Uutl.  supp.  d.  ]3,U48  k  13,950. 

Déoraia  tnr  Taccepiation  de  l«g»  &ila  h  dea 
fabriquée,  congrégaiiOTi  ,  égliae  el  paowea,  BoU, 
supp.  n.  14133,  14,104. 

12  marj. —  Dccrtt  m  «lit  aux  correspondances 
expédiées  de  Coba  el  da  fileiiqoe  par  la  voie  dea- 
paqoebols-poste  français,  k  detimalioa  do  la 

France,  de  l'A  L'(':rie,  dv.  bu rtM us  fraO^tt  élahiUa 
en  Turquie  et  tu  ii^gjpte,  p. 
Décret  eoneernanl  l«a  eaotîonne mente  de» 

directpart  dp  ir,insnii>,"!ir)ii,  drs  clicfs  de  'tstion, 
et  des  agents  coaipt,iba-»  du  service  télégraphique, 
p.  91. 

Décret  qui  distrait  nn  territoire  dr  la  commone 
de  Salins  et  le  ruuuit  à  celle  du  Marnox,  Uull. 
n.  10.170. 

Décret  sur  l'ciécotion  de  travaux  pour  le  co* 
rage  do  port  de  la  Nouvelle,  Bull.  n.  10,217. 
Décret  sur  la  prise  de  powrsaion  de  terrains 

Sonr  la  construction  da  bassin  de  Penbooel,  k 
Bint-Naia<re,  Bull.  n.  10,248. 
Dccrcti  qui  accordent 99 pensions  riviles  ou  mili- 
taicea  k  21  personnes,  et  k  18  veuves  oa  orphe- 
line de  la  marine,  Bntt.  aoitp.  n.  13,094, 13,090, 
12.958,  12,939,  15,301  5  1,T.303. 

Décret  sur  la  création  d'an  hospice,  Bull, 
•opp.  a.  12,0S3. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  LégiOB 
d'hooneor,  Boll.aop.  n.  13.053  k  13,056. 

Décréta  cor  coupe*  et  eiploiiation  de  bois,. 
Bull.  Mipp.  n.  13,.'!30, 13,331, 11,334413,881. 
Xi,mt  iiM,  lâ,â4d. 
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Décret  ar  TéttbliwevMsl  de  tman  de  U  Ti»i- 
|*Uon-Seinte>Mari«,  k  Romiut,  BalU  ».  lOtâftft. 

Ibêmtk  MU  TérectHio  tf»a»%^  «■  nhipdli , 
BoiL  lupp.  D-  13.951. 

DécieU  MF  l'acceplalioo  de  Ic^s  ûiU  àdee 
bnqoee.  4gVM  atpwtra»,  B«U  «pp.  ».  14MB. 

15  m«n.  ->  Décret  relatif  aot  corretpoBdMioes 

expédiée»  (In  la  France  i  l  de  l'Algérie  par  la  voie 
4m-  p«qoelK>te«p<M4s  Cra»feM»  paar  Cuh»  at  le 
Meiique,  etfeMNMe,  p.  W< 

Décret  qui    iDOilili  ■    î'jrl.    3    'lu    lîécret  (ÎQ 
mer»  ltt&2«  ooiic«rBaal  les  aovtcti*  et  le* 
nwieei,  p.  M. 

Décret       {DodlFir  c'}\n\  du  16  août.  1853,  sar 
U  tlëliiiiilalioo  (ie  U  xon*  iioatière  et  U  cona- 
pétaMt  de  le 
blia.  pw  160. 

Discret  qui  eoloriae  la  iociélé  dite  Compagniê 
dCéelairagt  par  ie  gas,  de  la  mit»  4*  Tarmte,  fi.  9è» 

Déerel*  ^  aulotiieat  l«»  demoiMilea  lais  «i 
lie«ie«  et  le  sîear  Marie,  dii  GmUtkit,  h  ajouter  k 
leur  nom  relui  de  Gru»»  •  ;  le  iieur  Dititns  ctîui 
de.'dA  Sdiioor,  le  eiear  Diliert  ceim  ded  la  Vule- 
T«Mei»  le  eie«r  Meeudre  reloi  de  de  8«g>n  ,  Buli 
n.  10.005,  10  08M0. 171. 

Décret  qui  coiiipreuLl  dans  le»  iioailes  de  la 
sooe  froarere  lt:a  Uéparlemvota  do  l»  Setoie*  de 
la  Ildni.-S«««e  «t  dke  Alpei>llwilÛM»,  BalL 
n. 10.089 

SitrMKMidillm  d'otUilé  pnbliqee  le  deiaè- 
chiotnt  dm  manm  d*  NmmIM  «I  d'Anakr  BtiU» 

».  10.219. 

Décret  aocriotcriplioit,  au  Trésor,  delflSpan* 
•iOM  mililairaa»  Bull.  aapp.  a.  t2;M2> 
Diml  qpi  •oloriie  la>  eommMw  d«ll»iiimQ- 

auiNftjaint!  à  acquérir  ou  terrain,  pour  le  COftMV» 
tir  eu  porl  pubUc,  Bail.  aupp.  n.  12,900^ 

Bteel  Mtorda  4S  peMÎM»  mMUê^  ML 
sopp.  m,  12,966 

Décieta  partam  oocuioalion  dans  U  Légioa 
d'JiODoeor,  Bull.tupp.  a.  1S»057, 13.05^ 

])é<a'et  q«i  acc>'pte  la  rcnoiici3i?on  ^  une^M^ 
ceMÎOQ  de  mines,  Bull,  ^n|)p■  u.  13,10^ 

IMcreta  aur  «se  a>ioe  ei  un-  i<MOcialÎMi  «i* 
diaii*,  B«1L  aopp.  ».  lS.l(tt,  l^ilft, 

9tûmi  tfÊi  Btttoriae  NtabKaaeMeot  d^an  AA- 
toir  à.  Plaiaanct!,  Bull.  Mipp.  n.  13,105. 

Décréta  bor  déUvcence,  cowpes  et  oaploitaAioa 
dftteb,  ML  Mipp.  a.  iM5MiM5t,  11 JM. 

IQtTuirt  -  Décrt^t»  porUnt  Doaiin.itirui  daca  ta 
Lég  on  d  bown*  «r,  Beil.  »opp.  n.  U«U59.  i3»ÛflO. 

17  rwi. .—Décret  sur  rér«;riion  d'une  égtiM  en 
cb»p«ll<N  Bull  bopp.  n.  13,ft52. 

*  Ikcreii,  tut  faceaptatian  de  kig»  faits  des  fi- 
IwiqiiM,  deaserfeot,  chapella .  comnMne  el 
pMMrre»,  Bail.  .sapp.  a.  14.167. 

18  mort. — Décret  qui  pro«aeJgue  le.  ce— eatioa 
coiiMiltiire  oonclue,  U  7  jaftgiiit  lttS»aMlP»U 
Fiaaca  aiVISape^e»  p.  i2. 

19  iiur».->Loi  reiaiiee  h  la  jnridîetioa  daecoa» 
>aU  de  Fraiici'  an  Japon,  p.  77. 

|«oiê  «Mi  eppr«tt««at  dea  écitengee  entre  i'Ëtal 
tt  I»  ddpaxeaieat  de  le  Meaellie,  e*  he  tieaia 
Hibert  .1  Pini?t,  p  78. 

qui  etatofiseni  1.  s  déparieaMnta>  de  fAia* 
dea  Ilaatcfr'Alpfs  •'t  du  Jura  k  »*impaaai  aiinar* 
diaaireaebi,  p.  78.  79. 

Loi  qui  aatOEiM:  t«  départcmeat  de  l'Oeae  à 
epipiMiaer  aa&  iraeaM  de»  rente»  défnrleme»* 
iriMilaafiaadatiiitéa  aane  enplai  aor  via  hmoA^ 
Ûtm  aitrimdiaain  de  l8&3,.|k,  39. 


[IKM»m.  —  M  i5  AS      «AU  iMftk 

Loia  qui  •ulorltenl  le»  rittes  d'AnocrBay ,  (k-i|, 
LoaTier&  et  Blûalki!>.  ii  contracter  e»pnuiteaà 
a*impoaer  eilraordiQ«>reisfnt,  p.  79,  80. 

Loi  qtii  di»ir«iC  It  N«ction  dm  Uae^c  ,  dt  \t  ttm- 
uiui.e  d<:  rAi><-rg«Bient-defioeiiciA,  st  U  réunit 
k  celle  de  Bjneiae,  p.  It. 

Loi  q«i  éffige  en  comaaaae  U  aection  du  Tech, 
distraite  de  le  eoeananae  de  Pvats-da'^ltoUo»p  iQb 
Décrtrt,  sur  an  rirtuicni  à»  etéHtà  Mkka^pl 
dea  ia«ac«»«  esoccice  184»l.p.  81. 

MiTrt  qai  déokea  d*«tiUté  paUiqae,  tet  11 
V  lie  lie  Pd  i-,  le  |)r.i'oii|2-  rrif-m  de  1  >  rut  I.»faye?'.e, 
ainai  que  1«  percemrAt  «u  r«l««gitaeaaeaid«eia. 
•leurs  entres  rau  el  d*uai  aqner<;  ptealé, 

Décret  poeUaA  qus  M  G  bial  est  »alislkiié  t;i 
aieurTdrd>eu  djm  le»  dioits  <i  cbcrge» rt- swiaii 
àm  èétnn  du  2»  evril  ia53C  ra  etif  k  i'éublâat. 
meitt,  ^ntrc  Sévre»  et  V-  llct^  da  TOifleilaÉlI 
k  traction  de  cWeeos,  p.  lUi. 

Décret  portant  que  leaecliun  dvINemaatcMM 
da  faire  partie  de  i«  onaMWMK  de»  Aaaea  d'àeieh» 
et  nt  érifèaeo  eommatie  parttcnllère,  Bolka. 
10.172. 

Décréta  qnî  accordent  133  pensions  rivt|i»«a 
aaiUirira*,  BnU  tapp^  ».  19.0A3. 12,9AA.  IMB. 

10.078. 

Décret  anr  de»  iMiL  d'gtclroÀ*  6uiil>  iupp>  t. 
15.2D7. 

Décrets  snr  cip^o  lîitinn  pt  déitW4lKe  ^JMM» 
Bull.  iui>p.  II.  13.3â8.  I3,3(t9. 

Déciet  qui  admet  le  aieui  RonppetlalCntm 
k  établir  leur  doaiicile  aa  Ft^tm,  fiaji. 
13.525. 

21  mars.  —  Décrets  ^u   racceptaliou  de 
(ait»  k  de»  fabriques,  communes,  detaernal  A 
peervras,  Bott.  snpp.  n.  10,168. 14,409. 

22  mar».    --  Décn-l  conrernaot  rurrsspOn- 
dances  originiiires  on  k  dotiuation  de  1« 
tiniqoa  al  ireaspattéee.  par  le»  patfuebale-pMl* 
français,  p.  90. 

Décret  anr  uu  rireajenl  de  cnJ;ht  at»  bo^el 
de  la  marine,  exercice  1861,  p»  9&. 

Détn  t  qui  modifie  celui  de  ?  mur»  {953. 
la  police  de  la  pèche  du  la  uiorHe,à  fcrrtî-NWTe, 
p.  95. 

Décret»  aatoriaeBt  taeiaarniSert  fteja^v 
k  M>n  nom  cetni  de  de-  Tvmcair  et  le  liM^ 

d*Aloxeeelai  de  Coriun^Bull,  n   10,082  tO  I'î 
Décretaar  ta  coneireclîou  d*aa pont  k  B«««a»^ 
Ban  a.lB,m. 

0.  cretsinr  claseem'^Dtef  reclTfi;  alior.  de  foaW 
départementale».  Bail.  n.  10.220  !i  i 0,237. 

Décret  aar  la  création  d^n  hospice,  I 
n.  12,961. 

Décrets  qui  arcorUerrt  7  peoaioa»  drtle^i  Ben. 

aopp.  n.  li,9fl7,  f 9.969. 

Décret  aar  un  emprunt  pyr  !*avtwiatioB  pear 
ras&aini«>eioeol  dt:  U  vallée  de  La  l\o«w«ï*« 
BnU.  aopp.  n.  13.110» 

Décret*  »nr  de»  eoafva  éa  baùi  ML-  «Pf •  * 
13,370  k  13,372,13.992. 

23  m  T!.       Décret  qui  autorité  le  -(ieur  Tac^f* 
k  e^oater  it  aoa  nom  celui,  da  «A»  Bernavai» 
».  lf.9Bfr.* 

2fl  —       Tî  t  qui  ri'-.l^iij't  te  nombr*  dev 

bcMar>«*  ratreteiwie»  par  lu  vs  U  du  Beanv^ia  daa* 
•on  eollépe,  Bull.  n.  19,141. 

Décrt't"  siir  !'aiTepi»ii(>n  cîo  leg»  faib  i  des^»' 
bri^pac'»,  congrè;:aUoi)s,  desMrvaMit  ei  paufTCSf 
Bail.  supp.  n.  U.170  !>  Iâ.t72. 

25  mar».  —  Décret  qo»  «Ce 
Vik»«  iiaii.  eoffs-  a.  ^2*903^. 
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—  Uècréi  qai  répartit  «dImImiU- 
pgrtpmentï  de  l'Empir.-  'es  lOO.UOO  homm Af* 
pe.é»  Mir  la  cias^e  da  IS&lt  p.  97. 

Décret  qui  soppriiee  h^x  bareaoz  de  gavMitâc 
BMtf  reMd  «t  ia  iiimk|m  dos  «mr BigM  4W  et 
a*argeoi,  p.  97. 

Décret  aur  tfoigwimif  dH  èOMB  ém  lott* 
gitndcsi  p.  l07. 

t»cr\  l'u  m-  lil   aoconlé  Mir  1460,  p^r  la  l  ;!  du 

14  joili«l  «i  par  le  'léc>ei  da  31  moûl  6ui- 

«■•I,  fénr  Vékm9tn*oim  de  ^a«w,  p.  IM. 

Jièami  «Qr  iM  virenirul  da  crédiu  ««  bodgot 
de  riu»truclioii  publiijue,  exercice  1801,  p.  lOft. 

MBmt  ^ni  nooiaM  H.  Tourous  mamlrre  diM 
eommissinns  ■Ti'^titi-f^s  f  Our  fixer  ic  prix  «la  M> 
chat  de  (i^vctâ  citu^at,  Bu  1.  n.  lO.Oâti. 

Décret  qai  lite  i>'  n ami^fe de*  •rvonë»  de  Li 
eitle  Guadom,  ei  celui  dei  lii 
al  de  Cosoe,  Bull.  n.  10,U97 

Déosel  qoi  aotori.'e  ieairur  R-n^igner  k  ajoater 
.4  i/am  MM> ««laide  é»  ia  Ume,  Bull.  n.  10,1^^ 

Béent  déetaeed'vtiHfeé  puMiqiM  Ilkab8»> 
sr^rril  iVumi  parc  à  niar.  h jikI  ■>  mJ^h-s  l'inlérieor 
•de  i«  iHKifvil*  eaceieie  dt  IàH^  ei  i'itjraiidiMe- 
ncBt  de  ia  gare  de  Fivea,  BttU.  a.  10*3381 

D^^i*at»or  rcKécation  de  iravani  p'ju*-  <n  âfi- 
fease  de  la  rive  gaocbe  de  la  Loire,  à  i'emboii- 
iteredh  U^om^  BM.     l«.27l . 

DétTft  qm  ;intT)rT«-  lo  préf«îi  do  Finistère  h 
cencéiicrr  «u  sieur  Ltguiîlwn-Pt^n^uros,  4  pof' 
«elle*  de  le»  de  mer.  Bail.  u.  ie,SO>. 

Oéereto  aur  rimcripl  on,  •«  Trésor,  de  dôpeo- 
«iea»  oaHiletres  on  eivileft,  BulL  atipp.  n.  12^063, 
12.988. 

Qikreta  peetaot  »eniiiiation  dent  4a  l.égioii 
'Vhmmaemi^lBufL  m  pp.  n.11,0<l,  1S,114, 
mcKA  «ur  tm  tarif  d*0elpei<»  tnil.  wpf*  -n. 

Décret  qui  acourde  des  pcMROBtêKkOpeiWMM 

4e  la  iDurine,  Pail.  Mipji-  n-  13,!>()/j. 

Oécrela  «nr  d9»  coupe»  de  boa,  tioil.  iepp. 

Décret  qoi  eilniet  le  ^îflD^  J«>ckcr  k  joair  des 
drotto  d«  cilojeo tff .tufats,  BuU.  aupp.  n.  i3,A4il. 

US  «nerf.  —  Dèorel  MT  en  «ir«nieni  de  crédit 
en  but»prt  df  l'in  érieur,  «^»ercice  léOi,  p.  99. 

Décret»  p  or  lu  lit  railiaiieu  ou  s«S]temioa,  contre 
tjim» lilitw» »,  relativeoieiii  k  Lé(tk)a  d^hoa- 
aeer,  >t  ki  médadle  tuilHaire,  «4  k  celles  de  Cri- 
mée on  dUlalie,  But!  aupp.  k.l2.9Bl  *  12,993. 

Décret  mr  recc«pi al  10 II  tic  fa  u  ii  l'aile 
F4néloa  «l  4  iWile-ovrreir  de  Géraado ,  Sell. 

Décret  por'^nl  nonniiiitioe  dam  Je  Ugklk 
d^bonnear,  Buii.  aupp.  n.  ti,062 

Motel  «pli  uiadifiii  le 
nale  d<ts  cifaMtfWHi  de  Sut 
aidan,  Bull.  ee|>|».  D.  13,958 

CMoets  sor  Taroeptet  oe  de  tegtfiiitoè  tèm  fa- 
Iwiqties,  'séniiu.iire  ,  congrégatiea  et  fwwnêf 
Boll.  sapp.  n.  14.173. 

29  meas.  DéaMi  qa:  dédere  <f«  ilité  pu- 
blique rét.^blis»enient  d'un  «heoaia  «le  far  >de 
iietaos  k  Mounuelon,  p.  98. 

Décret  qui  (ix«  le  uurobre  des  liuiss  en  de 
Dijoe.  MMtvelliflr^  4ie  et  Scolù ,  fioU.  o. 
10,136. 

Décret  portant  €fur.  le  cbeWien  c'a  !a  com- 
■■■■e  de  liaKtai0>»tle-<lii*C<Mmier  est  tramféré 
^  «pilige  tàm  GpMHer  «I  pcMrihtt  le  mtm  4e 
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Muetauria  nvise  en  rakur  drs  laadae  aeni'- 

nannal^s  de  Belbjde,  Bail.  n.  10,272. 

Décret  sar  Teiéculion  de  iiav^ui  pour  je  pro- 
longement de  caeji  dt  ia  fiaaie<Selae«  'IB 
•PWnt  de  Trofu,  llell.  j>.  10,273. 

Décrets  qui  acrordent  62  pe 
«pp.  n.  i2  9Ô9,  12,9  0,  -12,984,  itM9. 

'Décret  porlaiu  i)OBai«ial»oti  ■dMn  ta 

Décrets  surcoupe  >  <  x pleilatMll de Mi| ftoU, 
sapp  n.  13,399.  i3,ikO^. 

eéerel  cpM  ledanit  le  aiear  DMteret  <  «Mm 
k  é!al)i;r  leur  donaicile  en  Pneee,  -lidL 

a.  13.526. 

31  mars. —  Décret  portent  eMflaîffwat ion  da«a 

la  Légion  d'honne^ur,  B«H  -npp.  n  13,232. 

Décret  sur  Tucceptation  de  tt:^»  (sitt  k  ^a» 
febrirjurs,  coegf^ation  et  peanet*  BtxU*  ettp^ 
».  14.t?4. 

l«4n*^.  —Décret  qui  licencie  U»  tOO*et  ift« 
régiments  d'iofanlrrie  de  ligne,  p.  99* 

Décasia  perteai  >a«ppi«»a  ea  on  créaliea  de 
«ieeeiisaeiiMide  poltœ.tteH.  i».10,17ftkf9,f77« 

2  Avrii.  —  Df^cret  ^m  itvior^sc  réiablisseeae^ 
de  roaikes  agricoles  >d«uis  U  Doaabes,  p.  9i* 
"IMflrel  q[M  «ngmeaie  le  «oaibre  deaMenoime 
Je  la  chambre  de  comaDcrce  d*AnieM|  Ihli.  à* 
lO.OM. 

Décret  qui  fixe  le  rroaabve  4aa  eeett^  de  Lare, 

p\  celtïi  de»  huis.sicri  de  Péronne,  Bull.  n.  10,137. 

Décret  !>ur  l'insc  ipiion,  aa  TfiAter,  «le  2  pea- 
sions  de  donataiiw,  B<ii!.  su^tp,  n.  1S,9V4- 

Décrets  qui  accort^ent^S  pensions  eiviles  et  4  4ft 
▼eures  ça  orphelin»  de  la  n»arine,  Bell.  sapp. 
n.  12,975,12,970 

Décret  sarla  c«é«tiea4*aa9ioaBi«e,  BotU  «opf . 
a.  12.9811 

r>i5<  i'  t  portant  nomination  dattfe  le 'Léj^îiOa 
d'booDeur,  Bull.  aapp.  n.  13,115. 
Xeiul  <|ai  aai«HM  l'étaMisaMOeeit  #na  Aià" 

toir  à.  IVrn-y,  ^>"'^-  'n;  p.  n.  1  r>  J 20 

Décrets  qut  ao  eptem  d'S  reuonciatioits  k  des 
conceuiofl»  de  aaiaeft,  Ml.  mfrp,  n.  ISflM, 
14,122. 

Décret  sur  «ne  uaiiic,      i.  »u^pp.  n  )  8.123. 
i  atril,  —  Dée»et  «ftii  (iroioul^e  -a  cooec-n- 
*iun  conclue,  le  4  mars  1802,  ea^re  la  France «t 
la  Belgique,  poor  ^e  raoï-erdeineol  4a  clieaiiD  de 
fcrde  Cbarlerville«adieBia<iB  farbcdge  4e 
rielœétp.  91. 

•Mcret  qoi  uppficfee  an  treefet  de  NttWeria 
de  l'infanlerie  d<;  luarine  du  corps  tipéditie*» 
aaire  du  Meiique,  des  di&posittuus  daa  art.  ttt 
l»e*«4ri|«  loi  da  H  MtitWn,  sor  Atobee- 

ment  dum  W^tn^^t',  p.  106. 

Décret  qui  «uvre  ae  badg' l  de  iN|x<«Brittiatère 
de  l*Alg^ie,  a«»  IVleiaiCB  tm%  a»  chepiirc 
p««r  dépentes  4e  eolde  «atérienrei  <à  «eteuv» 
«ice  ,  p.  107. 

Décr<  t  qui  déclare  applic(<Ueet  eateoto're  1i  1« 
Mertinique,  h  la  GuM'icl.iopp  et  «Sénégal,  le 
décret  du  10  me^idor  ceiit«rn»wi  ia  féri- 

fieatton  du  papier  aer  leqael  'screl 'écrits  les  let- 
tm  4e  eoitares,  coeaeiieemeata»  ii|Mirlaa.fMr- 
lies,  etc.,  etc.,  p.  115. 

Déi  rets  qai  creloriaent  >e  aienr  Celi<>ii  h  jijout  r 
à  aea  aaoi  eeksi  de  Beaeli  et  Ir  sieur  Obeagiuère 
celai  de  Dienckx.  Bull.  n.  10,124,  10.1301 

DtVr  l   qui  Ittif  le  nombre  4ce  %aiRi«l>  de 
Nea(cbét«a«,  Bail.  n.  10,:38. 
Décréta  aar  rcctiCcatioa  «t  datMWHbt  de  i 
M.  lk«M7fftinKMI 
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ten  trrfjin»,  Bail.  fn,.'îo<),  10,317. 

Dérreis  &nr  ua  l«rif  ile  i-act  «l  »«r  des  uttoes  et 
priM  d*«m,  BuU.  n.  10,910^  19,11*. 

Di'crri  Mr  OM  MMOiabon  lyadicaU,  BaU. 
•opp.  D.  1S.157. 

Mente  qoi  «ccordcslttne  pention  civile  k  SI 
penonoM  •(  k  26  ^tutttdt  la  marine,  Bali,  MiAp. 
D.  13,004.  13.305.  13.322  h  13,324. 

Décret  portant  nommulion  d-uis  la  Légion 
d*boQii««r,  Bail.  «opp.  o.  13i2Mi 

Oéortte  tm  «Mliwanca  at  coopea  da  bon,  Boll. 
mpp»m,  iiMl  k  13.4:^9. 

8  «art/.  —  Décrei  ponant  nominalioB  «laa»  U 
Uglofi  d*lioanaar.  Hait.  aupp.  n.  lS,tM. 

9  avriï, —  Décrrl  qai  (Jéciara  d'oliHté  pabli- 

Îna  resécolion  d'oa  rbemin  de  fer  de  Brioude 
Alaii,  p.  109. 

Décret  qui  ajoute  le  barean  de  «Innanrs  lîe 
Bellegariie  à  cuui  Uétignéa  pour  rmipof uiiuu, 
faiportation  t{  le  traMit  de»  arme*  el  pièces 
^armea  de  loate  naiwr»  IhilC  A.  lOiOM. 

Décret*  qui  auloriMinl  l«  aieor  Brooet  k  ajoalar 
k  son  noui  celui  de  Milles  ;  les  sicorii  LecLeval- 
lîer  celui  de  Lejouaet  du  B^rueville  ;  le  aieor  Da- 
.^ué  oehri  da  da  la  Fauconoarie,  Bull  a*  10,199, 
10,149, 10.178. 

Décret  qui  ii&e  le  nombre  dra  baissi'^rs  de  Wiv 
«anboMrg,  Colnaar  et  Saiot-Dié,  Bail.  n.  10.170. 

Décret  qui  autorise  !j  \  ille  de  Mulhouse  h 
continuer  l'exploiiatiun  d'une  grU4  établie  aa 
bassin  de  cette  fille,  Bail.  a.  I0,32t« 

Décret  qai  Gse  la  limita  antre  Iks  coaiat«aee 
de  Roanne  et  de  Riorg^,  Boll.  n.  10,322. 

Décret  poriai>tqu>  la  communt^  d«  Farcmnnl, 
téonie  k  caUa  de  Tbiéblemooi,  portera  le  nom 
da  ThUétmneiU-Farémont  ^  Bail.  n.  iO,S2S. 

D«*crtl  qui  iti>ir.nL  |j  seclioti  ili'  S j i ii . -Gillca  de 
la  commune  de  Deiinevj,  et  en  iike  le  cbrf4ieo 
-b  Salol-GillaadoBl  alla  prandfa  la  nmn.  Bail*  a. 
10,328. 

Décret  sur  l'inacripUon  ,  au  Trésor,  de  72  pen- 
aiona  aiililairea,  Ball.sapp  n.  12,983. 

Décret  portant  noruinaiion  fJ»u*  la  X*é§Î0O 
d*honnFar,  Bull.  sopi>.  n.  lâ.Oôâ. 

DecrrU  sur  ex|>loiiaiioo  dio  boii,  B«U,iapp. 
,B.  13«430,  U,4B7. 

Déarel  qoi  admet  la  aîaar  Ndta  at  S  aairei  k 
établir  lao»  da«i'«Uia  ea  Fraaca,  Bail.  anap.  a. 
18,937. 

10  mrit,  — IMerat  Mt  fduMiiaanMnt  dasonit 

de  la  Provide ncfr.do.5aiiit>BaiBj,  k  Charbouf* 

Bull.  D.  10,651). 

11  mtrU.  —  Déerala  qui  accordent  46 

Bailitnlrc'.,  Bull.  n.  13,005.  lS,00f; 

Lecrel  |joriani  oomiu«tiun  dans  la  Légion 
«d'hoanaur,  Bull.  supi».  n.  lS,tl7. 

12  «trU*  —  Dé<  rei  qoi  eognenla  le  nombre 
des  conseillers  prés  la  Conr  impériale  de  la  Rén« 
aion,  p.  109. 

Décret  qni  fixe  la  aombre  de»  haiieien  de 
Bion,  Bail.  a.  i0.i80. 

D'.'i  rcl  qui  aaionsc  I»  foinhftiot)  âi'ui  demi- 
bourse»  dans  le  collège  de  Mogeoi'le^Votron,  Bull, 
a.  10.!t59 

Décret  sur  IVi^ruiion  de  travaos  poar  mettre 
ie  ville  d'Agen  à  l'abri  des  inondations,  Bull.  n. 
10.S20. 

Décret  stir  an  tarif  de  bac,  Bull   n.  10,371 
Décret  qui  accorde  8  peusions  civiles ,  BuU. 
viopp.  n.  12,990. 

IMcral*  M»  U  «véatioa  ta  Impiaa  «i  dnta- 


»o  a  AU  1$  ATBii.  f86S« 


d«  braafaiaaiica,  Bail.  eapp.  ««iSJlSk 

13,015. 

Décrets  portant  nomioalion  dam  !«  LégiM 
Aoanear,  Bail.  anop.  a.  18,065, 13,101. 

\)<^rr<  i  !,ur  nn  emprunt  ptf  la ayndioatdafaini 
Bull.  &>  p;>.  n.  13.158. 

Décrets  sur  de»  tarifa  fpelrttU,  BiB.  Mi|f. 
a.  13,  m  13.210. 

Dé«  ret  qui  edmet  la  sîeor  Sbiplej  at  4  tatm 
k  é.  ibi  r  leur  domicila  oa  Ffaaaa,  BnlLim. 
a.  13^38. 

14  «eril.  -.  IMorat  q«l  «nIoriM  la  Hpodalloi 
de  4  bourses  daaa'la  Ije4a  da  Bag-U-Dnc,BllL 

a.  10.260. 

10  tmrii»  ~  Lo*  qai  oaTr»,8arl*aiaf«{eallll( 

des  crédits  inoiitani  >i  5f^O,0'tO  francs,  pour  le 
musée  t<«fnpana  el  la  cunsuucdun  d'une  ooa- 
▼elle  salle  d'Opéra,  et  annule  pareille  »niumesar 
le^  rrédiu  allouée  par  la  loi  du  2  jaiUatiNi, 
p.  100. 

Loi  qni  cnvre  an  mi'iislre  de  la  guerre,  sor 
TexiTt  iee  1861,  un  erédit  aatiaoïdinaire  d« 
985,u00  franca,  poar  la  service  des  fbemges,  <l 

aanulv  pareille  soinini  sur  les  rré<lits  ontaiti, 
pour  le  même  eiercice,  au  cbap*  7  dn  bodget<l« 
la  gnarrr,  p.  lOO. 

Loi  qui  ouvre  on  crédit  apddal  poar  f<** 
pranlgna,  p.  00. 

Loia  qui  at  prouvent  drs  échanges  entre 
et  les  époui  (  hamhaud,  et  M.  Ruré,  p.  lOO. 

Loi  qui  autoi iw;  le  minislru  de  liuinteskr». 
noncer,  an  pio6i  de  la  ville  de  Bapaume,  mojeo* 
nant  une  indemnité,  k  la  faculté  apparteoiaii 
TEtst,  de  reprendre  des  terrains  cédéik  «ttl 
vdie,  p.  100. 

Loià  qoi  antorisant  la»  départemcoU  de  ritié* 
ge,  de  l'Aube,  ditare>el-Loir,  dtt  Fiaistère,  di 
rOrne,  (Jes  Pvi  ('iié.'.-Oru  n;  jlei  ri  du  Taro,  I 
conlracler  ea^iirurit  uu  à  »*iiijpo:er  exlr<ïOfdiott* 
renea: ,  p.  101 ,102. 

Lois  qui  au(orisen>  les  villes  Je  Boulogne  (r a* 
de-Cal  a  i.s),  Lavél  et  Vesoul,  à  contrâcter  enopreet 
on  b  «^imposer  estraordinairemenl,  p.  I02. 1^* 
Loi  qui  auiorist;  la  ville  de  La  Ho<helleka6' 
quitter,  dans  un  dél«ii  de  22  anuérs,  ane 
de  103,000  francs,  èvalaeûon  d'un  im 
dont  racqaiaitioa  a  èié  «pprosvéc,  p.  103* 

Loi  ont  autoriaa  la  Tilte  de  Saitit-OaMrklH^ 
roger  le  remboursement  d''une  soiuiu'  50,OW 
fraucs,  faisant  partie  d'un  emprunt apprO'^P" 
la  loi  du  14  jvin  4854,  p.  i08. 

Loi  qui  lii»;  la  limite  t  iilre  le  canton  nord  dit 
canton  sud  de  U  ville  de  Poitiers,  p.  103. 

Loi  qoi  disiuii  le  village  da  Boorsandresa  <M 
la  comiuone  d'A^nièreS  et  le  réunît 
de  Sdial-Geoik-d'Hiersac,  p.  103.  . 

Loi  qni  ÛM  lea  limites  entre  la  coioiuant  él 
Latour-en-Jairetet  cellt^sde  Sainl-ll<^and,Sorbitf. 
Saint-Prie!*t  et  la  Fouillouse,  p.  103. 

Loi  qui  réunit  k  la  commune  dt  Boi]  we* 
tarritoirea  distraila  da  Celles  da  Corn  et  de  Br 
daar,  p.  104* 

Loi  qui  réunit  !a  c ommone  tfAaWfOJ*!*'"^ 
tif  k  cel  e  de  Diennr^  p.  1 04.  . 

Décret  eonreracat  la  Faculté  da  aaidecins* 
Paris,  p.  150. 

Décret  qoi  liie  le  nombre  des  huissiers  dvfh 
Bordeaux  «t  Niort,  Bull  n.  10.181.  . 

Décret  qoi  crée  (Icni    chjires  i,  1»  FaClW* 
médecine  de  Pil^l^,  l'uiu;  [  our  i\jn$etgoei 
la  médecine  com).>aréc,  l'aulr)   |  uur  l*< 

mtat  da  riustolosin,  fiaU.  10,281. 
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Oéemt  mtiUr  «nx  ra«*dt  U  tJMad*  ViMoalian, 

BqIL  anpp.  n.  13,0?/). 

Décrets  tut  mouiln,  aune,  et  prÎM*  d'eoo, 
Bail,  rapp-  n.  13,150,  13,151. 

Dée9«(  qui  «c<  e|ae  U  renonoUtioa  h  m«  cod* 
ccvion  âeMiuM,  Ba  1.  lapp.  n.  19»15S. 

Décret  MT  «•  Urif  d'oeiroi»  BmU.  mp,  n. 

Déeralt  lor  toupm  al  d4Ufr«ii«  ét  h&ht  Bail. 
mpv.  n  15,612, 1Î,61S. 

17  avril.  —  Décret  pori«nt  Domination  dansU 
Légion  dMionneur,  B«ll.lopp.  II.  13,118. 

18  avril.  —  DéiTfU  purtaiii  radiodon  oa  »o»- 
peusioa  contre  «liver»  tnlUiaiies,  rflauvement 
&  la  médaihtt  mililaÎM  at  à  r.<-  U  s  S  inla^fiMVt 
de  Grioaée,  Bull,  wpp  n.  13,148.  13,140. 

10  mtrif.  —  D^rel  qui  fue,  pour  1802,  1«  Cfé* 
dit  d'in.-crîpiion  de^  pen  ioot  fiitilM  régÎM  par  la 
]oida9jaia  1853,  p.  107- 

Dërrai  qui  reporta  k  Peicreiee  1M9  no»  ««ynroa 
de  1  ,/iOO,('On  friiiic*  non  emiilojée  en  Î86î ,  snr  le 
crédit  de  l,^(),0liO  (raocs  alloué  ao  lumialre  du 
la  gnarrai  poorgnwda  travant  dl'inUtté  ptiUiqua 
p.  189. 

Décret  conccrnanl  le  IrdilemeolUer  laslilotenra 
primaires,  p.  150. 

Décret  qai  prescrit  la  mita  en  adjod'caiion  de 
la  concession  d^'S  chemins  de  fer  de  Napoiéoa- 
?andée  k  La  Rochelle,  de  Rocheforl  k  Saintes, 
de  Baintaa  à  CoiitrM  al  Ua  S.«iata»  à  Aago«lè«aa, 

p.  ari. 

I^fcrel  qui  prescrit  Is  mi-e  en  adjudication  d'an 
cbeoiia  de  fer  de  Bergarac  k  Liboorna,  p.  289. 

Décret  qoi  mainliaiil  N.  ta  baron  LarroMa 
dans  fonctions  de  iu<!mbre  et  président  de  la 
Cominis»ion  de  sorveUlance  descaiiaca  d*ainortii- 
temei:t  at  dci  <Mp6ii  al  eoiiaignatim»»  Bail.  a. 
10,140. 

Décret  i|ai  décla'ise  quatre  forts  délaciiés  de  la 
place  de  Djidjeli^  Bull.  n.  10,152. 

Décréta  qoi  aatoriseni  la  aieur  Bocaille  k  ajouter 
t  son  nom  oelui  da  de  Liitinière,  le  sieur  Ddvi<i 
celui  de  de  Penaoruit,  et  le  »ieur  de  ii  Hoche» 
FonteniUes,  oel«i  de  Aambares,  BalU  n.  10(301, 
10,369. 

Décfels  qai  accordent  253  pension»  civile*, 
Boll.  sapp.  n.  13,007  i  13,010,  13.06»,  13,068. 
lS,08ft. 

Discrets  sur  rintcription,  an  Trésor,  de  175 
pensions  militaire»,  et  d'aim  pension  de  veare  de 
vétéran.  Bal).  »upp.  n.  13,011, 1S,012. 

Décrets ^ur  des  usuh-s,  Bull.  »upp.  n.  13,171. 

Décrets  sur  explo*tali<<n.  délivrance  et  coupes 
de  bois  Bail.  rapp.  n.  1S.02H».  k  13,052, 19,050. 
15,657. 

30  mrrU,  —  Décrets  qnî  sceordent  0  pendons 

civiles,  Bull.  snpp.  n.  11,079,  13,<j80. 

21  avrii,  — >  Décret  tm  eiploit4ilion  de  boisi 
Boll.  anpp.  B.  1S,480. 

22  <ivrit.  —  S-;iia  tifl-ron^tdte  concanant  lat 
mariagts  k  Vile  de  b  Rt^unioo,  p.  104. 

23  a«rr(7.  —  Décret  qui  proroge  la  aawlon  4o 
Corps  Iég;is'alif,  Buil.  n.  lO.lÛÔ- 

Décrets  sur  la  rcct.liCMiion  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  10.330  k  10,333. 

Décrets  sur  Tinscripi'on,  «u  Trésor,  de  cinf| 
pensions  de  donataire»  ou  civiles,  Bail.  supp.  n 
13,025. 13,080. 

Décréta  qui  aceord«>nt20  pensiooa  eivîlaa,  Bull, 
anpp.  n.  IS.O'.O,  13,0*5, 13,005. 

Décrets  pcrUnl  nomin<ilion  danii  Jï  Légion 
â'boaaeur^Boil.  «upp.  n.  13,000. 13^067, 13*234. 
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Décret  qui  admet  les  sieurs  Cohn  et  Lij^rt  è 
établir  lenr  doaaJoila  an  Fra^oa,  ftnll.  iapp^ 

13,;>29. 

Décret  sur  IVxercice  de  la  'pèche  dans  le  dé* 

Îariement  da  la  Hanta-Garonna,  Bail.  aupp.  a. 
5,796. 

Décr»  1;  -ar  coupes  et  exploitalioa  4a  boii} 
Bnti.  supp.  n.  13,797  k  13.799. 

90  aarcf,  <*-  Déniai  qai  Oaa  la  eadra  do  person- 
nel da  service  da  polîea  dans  la  f  iUa  oa  Ton* 

lou«e,  p.  111. 

DécreU  sar  divers  comniHarïtla  à»  polie«4 

Boll.  n.  10.305  ri  10,^0. 

Décret  qui  accorde  24  pension»  civiles,  Bull, 
npp.  n.  13,030. 

20  avrii.  —  Décret  qai  aatorise  les  slanf»  Mât» 
caille  et  Malpel  k  établir  al  e&ploiler,  k  Toa^OOtli 
un  magasin  général  avac «alla  da  vaaia*  p«Ui- 
qaes,  p.  110. 

Oéerel  aar  le  Iranrporl,  par  ritemin  da  fcr,  da* 
niflri  iMfidises  de  transit  et  d'eiporlalîon,  p.  111, 

Décret  sor  la  contribution  k  percevoir,  en  1862> 
par  plasiaafB  aliambrea  at  ana  hoana  da  aoia* 
merce,  BuH.  n.  10,166. 

Décret  qui  liie  le  nombre  d<»  avoués  de  Mor* 
lais  al  calai  daa  huissiers  de  Sisteron,  Monlsiigif» 
Sanmar  et  Montmorillon,  Bail,  n  10,209. 

Déci  cl  qui  autorise  la  préfet  des  BaaMs.P7rénéea 
k  acquérir  une  portion  de  lerruin,  pour  l  *  utLIIs- 
•amanl  d'an  poàtaélaclro-aémapborique,  Bull.  n. 
10,205. 

Décret  qui  modifio  le»  dispositions  de  l'avanl- 
projet,  pour  la  création  du  poit  Mapoiéon  k 
Bra»(,  Bail.  a.  10,377. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  'i-  l'agriculture 
k  prendre  powession  d'un  terrain  sur  le  quai  de 
Tours,  Bail  n.  10.878. 

Décrets  qui  accordent  110  [l'pMons  civtlaii 
Boil.  Mipp.  n.  13.031  ^  13,03j.  i3.il>6 

Décr<-t  sur  la  action  d'un  biuaaa  da  biaafilt 
sance,  Bull.  supp.  n.  13,099. 

DécreU  sor  des  usines^  Bull.  M>W*  n.  13,1^ 

Décrets  sur  des  coopes  da  boif.  Bail.  aapp.  a. 
13.000  k  13,803. 

SB  mrii. Décret  pertanl  réreptiea  al  aalo- 
risation  de  t.i  piihllcillon  r!-'  leni  <f'rrpls  ponti- 
ficauK  du  30  déceiuiire  lôôl ,  «p^t  ai  piiqueut  au 
diocèse  de  Nice  et  aai  quatre  diocèses  de  la  Sa- 
voie les  dispositions  de  IMi^lult  dtt  9  »vrillS08, 
sur  les  jours  de  fêle  en  France,  p.  11^4. 

29  avril.  —  Décret  qai  pla<-e  :  1*  dans  lea 
tribntions  du  ministre  de  ragriculture,  la  sortrtil* 
lance,  la  police  et  rexploitation  de  la  pécha  Oa- 
viale  ;  2"  dans  celtes  du  miniNlra  des  finances,  les 
traTanx  da  fiaaiion,  d'eatraiien,  de  <^>osecTaiioa 
et  d*exploiUlioa  des  danea  anr  le  littoral  mari- 
timc,  p.  i15. 

Décret  qoi  accorde  14  peosiona  militaires, 
Boll.  anpp.  n.  13,000. 

30  crriY.  Décrel  qui  rend  cotnman  k  la 
Coar  impériale,  an  iribonul  de  1**  instance  et 
ans  jaatieas  de  paix  de  Tuulou.«e,  le  tarif  des  frai» 
et  dëppns  r<'glés  pour  Id  Cour  impériale,  le  tribn* 
nal  civil  et  les  jusliccâ  de  pait  de  P.*ri5,  p.  110. 

Décret  qai  affecte  le  d<'p<kt  de  roendiciké  da 
Castres  aux  m<*n<iiants  du  déparieaiaat  daaPjré» 
nées-O'ientalcs,  p.  112. 

Décret  qui  concède  k  la  compagnie  houillère 
de  Concrjérea  nn  cenal  de  navigation  k  oaifir 
antre  e»loi  de  fa  Haate'Denle  et  le  cbernia  âê 
Hariiei  à  Ilén in-Liet-ird,  p.  llf). 

Déerat  qui  antoriae  Tadjodicelioa  de  uereog 
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peorla  rrstavratian  d*an  p><nr  •.ar !•  fltiM, 
«MM  d«  Uik^r««t|p»y  p.  IM 

Déerel  qui  odvre  le  Uer«»a  de  do«MP««9»-€f' 

Tel  à  INinpoi  latVnn  ,  :i  iVspr  r'alion  et  ^  irMUÎt 
«le  fartâmes  m<ir\'tianiii9e%j  iiull.  ii. 

Décret  !»iir  r<^!.ibl>tseiDenl  sœur»  de  cba» 
«ité<li>S  nntr.M«riu,  Ji  Jai  sé,  Uu  I.  n.  10,251. 

Décret  Mir  la  pri»e  iJe  pOMvaMon  <1«  ierratos, 
pe«f  Ik  conariirtiftad«««Nild«  Alièii«««  Rhin, 
M,  a.  II>«S19, 

Décret  qai  aotoriie  le  aie«r  de  BwdofKiel  k 
ajouter  i  son  r.»4a  «ta»  de  BfÔ»  de  Weaeille^ 
BolU  n  10,380. 

Mcpat  q«i  tmtmrkmUmmràt  tfDatiWaAert 
k  coiivriir  ou  uliëiv  r  uio-  inscriplien  île  reol« 
provenMnt  d'an  ninjoral,  6aU.  rapp.  n.  1S)030. 
.  lereU  tfai  eeeefdewf  tê  peehionecw^ee,  It  4tf 
pereeones,  ei  fc  15  veuT*^  de  la  martne.  Ru!!, 
fopp.  11.  13,081  *  13.063, 13,u87, 13,068, 13,3i§ 
è{S,H7 

Décret  «ar  rinicription,  »u  Trésor*  d*IUiep«a* 
tion  civilt!,  Bail.  Mipp.  n.  13,108. 

Décret  qni  «dnaet  le  ai'  ur  Perrioy-Jérasalaij  li 
joair  des  drotta  de  citofoa  françaui  B«tU  •oppN, 
a.  it,m.  % 

Décre««t«rdtfaiMiMf«e,BalL  lapp.  a.  iS.iM, 

'  WeetH- pwfeat  enae— toa  da  lataat,  BttU. 

lapp.  n.  1 3/Î73. 

•  DécrsUt  or  des  lariia  d'octroi,  Bull.  mpp.  a. 
1S.S19  h  1S,SI4. 

Df^rr't  porMr-t  nomination  dama  ie  Légîoo 
d'honneur,  Hu.l.Mipp.  n.  13,380. 

Décrel  qui  admet  le  sÏMar  Merefalta  k  établir 
«a  'demiciltt  en  Fraoee,  BaH.  aepp.  n.  13,530. 

Memtf  «ar  coup  B  et  auiénngemcfnt  de  bois. 
Bail.  »app.  n.  13,908  h  13,900 

•  ouaj.  Décret  aor  l'acoepteiioaide  legsfiiila 
t  aa  anpévi«a#d'«0ol«Rebi^ieaa«s  et  I  «a  préfet , 
Bbll.  sopp.  n.  t8,'J82 

Décret  qui  accoriie  9  peoaien»  cinlea,  Boll. 
mff.m.  lSrlB3. 

3  mat.  —  Loi  perlent  modifirafion  «Ici  déWîs, 
«Q  inalier«  cifile  et  commercial p.  127. 

OêcnA  «qa!  aotoriae  «le»  modilica lions  am  aie- 
tatedv  comptoir  dVjcomptp     r.?<  n  ,  p,  112. 

Déaret  qui  fiip  le  nombre  des  huissiers  de  Ber- 
gerac, BuH.  n.  10.26â. 

.  BUtreCnir  r«téeattaa  de  tfoeaai  p««r  défendre 
te  ville  de  S»llet^r4M»er  eoatre  les  iaondations, 
lell.  n.  10,381. 

DéereUqni  «crordent  37  neaiions  ehrilei,  Bidi. 
Mop^-a.  19.(106,  13.fML 

DfW-'t  Hir  t'irifcripifon,  au  Trés'JT,  dSlae  poa- 
wtw»  crvite,  liud.  »opp.  n  13,ltO. 

Décrut  portant  wogtiaetioa  dtae  le  lA^n 

d*houn«mr.  R  il'.snpp.  n.  13,162. 

Décret  sur  un  Unf  d'octroi,  Btill.  sovn.  n. 
15.547. 

•  •ii'KMd,  —  Décret  qui  aolorise  k  sieur  Aspe  h 
rfjoatfV  11  son  nom  celai  du  Fliurinionl,  Bull, 
a.  10.366. 

'  '9'aiet.  Loi  ^i  «atoriM  le  départemcot  de? 
ê0êmt«i  I  cpatraeter  an  emprunt  et  h  s*hnpo- 

Wr  OXlrnOrd  iidimii-iil  ,  p.  110. 

Loi  qui  proroge  aoe  saruxe  k  Voùmi  de  ht 
commKne  de  Laon ,  p  111. 

Wrrft    ;tiî  crVp,  î.i  g^rde  de  Paris  drn\ 

a«apio!^  tle  maréchal  tle»  log»  à  pîed,  l'an  secré- 
.  taire  du  trésorier,  l'autre  mettra  d'amce,  p.  fIB. 
Décret  «|oi  am<5ri  p      MPur  Berger  I  njcntcr  k 
nom  celui  d«  i^errauU  ,  BoB.  n. 10.394. 


M  f**  WÊhM  fMt. 

Décru  qui  acrorde  dee 
Bull.  «upp.  n.  13,098. 
Déeretqos  «dosel  la  elear  LeenrI  feairda 

droits  de  citoyen  rra«f«is,  Botl,  ^upr  n  1Î,5J|. 

Décret  qui  adeeet  le  si^er  Schru  Mi  m  i  ib'trtoa 
domicile  an  firaaoe ,  Bull.      p.  u.  13,532. 

Décret  aOT  oa  latrf  d'octroi,  BiiR.  muff. 
n.  13.548. 

Mciete  srr  ciploHatiaa  at  déffvrance  de  l^oi». 
Bail.  iapp.  u.  I3|9i0  à  1S«V11, 11,918, 
19,988. 

8  uni.  —  rt/c  f'!  Mit  IVta1/li9««meal  deiaai 
de  U  compaaaMn.  ao  Ume,  Bail.  n.  I0;m. 

Déen»t  posent  ««treit  en  sespaoïtaB, 

contre  deux  in  iiTr'-ï,  rt>'?irT'-mcnt  .mt  mé- 
dailles be^,  de  SiKdtirigiie,  de  Crieiée  et  d'ilt- 
li».  Bail.  sopp.  a.  iS.f  4«. 

10  nMu.  —  Lni  'pii  taiurraeaa  échange  deboô 
entre  TElat  et  la  cuuuaBwe  d^AnecrnlIe,  o.lH. 

Ij&h  qni  aatertsfst  1rs  départements  d«  lài»«t 
dn  Calvwdos  et  «Irs  HjutRi-Pyre 
emprunt  oa  k  s'imposer  calraoniinaireiaea: . 

p.  lis. 

Loif  qui  «aloriaent  tavillede  Gompiigackaw* 
Irafllef  oa  eia^ran^  et  h  s^fmposer  eilrtOfiHiist* 

ri':nfiit,  cl  r- 1'.'       r\enii.-s  j  cu' Ir.n  Ur  emp'-mt 

et  il  proroger  atie  imposition  approuTée  en 
p.  118. 114. 

I.  iiqui  iiulon'iela  vitte  de  Vdlefran^^'^  Rhôflt] 
à  cofUracier  an  empriuit  et  k  s'imp  js^r  itraor 
dinairemeat,  p.  114» 

Loi  qui  autorise  ane  sotten  i  r«Ctroiét  II 
commune  de  Sfttm,  p.  114. 

Décr(!t  snr  la  pèche  c6iieret  p.  168. 

Décret  sor  la  prise  de  poa^es^ion  de  temia 
pour  Ve  cbemifl  de  fer  dt^  Toatouse  à  BajoiW. 
Bull.  n.  10,881. 

Décret»  sur  l'ioieriplion,  «n  Trésor,  del90p*:>- 

sopp.  ».1S,H1 

Décret  qui  eceorde  une  pension  ao  ffére  (N» 
garde  netiaml  bleiaédens  iet  joonrfa»  di  flii' 

Î8Û8.  BuU.  ?.;pp.  n.  13.134. 

Décrets  »ur  la  création  «K:  berraes  de  kisoMi* 
sance,  Bail.  lapp.  a.  13.138  à  I3,lâ7. 

Décrel  portant  nomination  daos  I*  MP^* 
d'honneur,  BvU.  sopp.  n.  13,169. 

Décrel  qm  ddiu'  l  li;  sieur  \lj|vriti  et  5  ••^ff* 

il  établir  leur  domicite  ea  France,  BidL  apP* 
n.  13,533. 

14  ruai,  ~  Décret  qui  oppronre  Tiàu'^P 
d'une  percelledele  forèi  domaniale  de  Pin^ 
tn  une  partie  de  Therbage  de  la  BJlfrW*^ 
p.  123. 

Décret  qui  déc'are  applicable  aux  colootesft 
M  dai7  juttiet  f89B,  aar  le  sapprcaioaw  Iv- 

bilrage  forcé,  p.  IftO. 

Décret  qui  décbre  applicable  aoi  wlOBi»l| 
loi  du  17  ju'Ilei  1850,  relative  eot  eoflffrJ» 
par  abandon,  p.  1^6.  . 

Décret  purtaul  que  les  lois  et  antres 
Teutorilé  métropolituine  y  desigflél  Wt^'''''^ 
eiécuioires  au  Séiiéf;.i{,  p.  147. 

Décret  qw"  Botort!>e  la  caisse  d*épaifne  dl 
»ier>,  p.  1  26.  . 

Décret  aai  fiie  le  nombre  de*  hamen  » 
Ci«liOfa<ef  de  Mayenne,  BaH.  n.  f0,'205> 

D*^-rel  qui  diilonsr  le  si.'ur  Vtrgé  fc  "jo"W 

aon  notn  celai  de  DiMaillisfiuigtio  i  8all.  »■ 

lB.i95.  .  ..y, 

Décrets  qui  ocrortîcnt  22  p'-n*  ""»  «"^* 

BriK.  «opy.  n.  13.174»  15»175, 
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Décrett  nir  Am  «ufB*«l  nooNa,  Wl.  «pi», 
a.  iS,SS8.  . 
Décret  iur  de»  Urif*  tfoetroi ,  BuiU  sofp. 

n.  IS.m 

Décrets  sur  coapea  <îe  l»m< ,   B  n  i    ^"fn^  " 
«.gîfl  h  15,854.  1S,»35.  U.m, 

47   Décret  *iai  promalpoo  la  ccnvrntînn 

conclue,  le  50  «wil  1862.  entre  U  France  el 
TAng VHerre ,  poor  régulariser  le  shaalioa  d« 
COrnpat^Tiir's  rc  f  n  m  rci  a' r'i,  i  ndn  strie  lté»  et  filUMI" 
«îèret  dao*  ift»  Ëlals  re»peciib,  p.  119. 

Déeret  ffol  aeconle  h  la  ville  de  CambraflU 
TOtrnpfil  réel  île»  siurr';  in  liu^ti'S,  p.  125. 

Décrets  portant  réccpuou  dei  bulle»  d'inalîhl- 
tion  caDODiqiie  de  MW.  PBBon,  Nogret,  Bema- 
rlou,  David  et  Boaliinnel,  pour  !«■  évècb^  dn 
Mans,  de  Sainl-Cîande,  Gap,  Saml-Briooc  et  U 
Basse-Terre  .(Goadeloope),  p.  151. 

Décret  qui  rend  eaécuUices  à  Uajolte  et  dé- 
pendances Pordoanance  du  SS  novembre  ISM, 
sar  le  régieoc  hjpoilîecairo  h  fa  R<^union,  el  ta 
«énatM^eonsoUa  da  7  juillet  1850,  sur  la  tran». 
criftion  en  matière  hypothécaire,  au  àniilllw  *t 

)  lii  Rôutiinn  ,  p.  170. 

J>écrel  qui  noiDinc  M.  Ilantefeoille,  membre 
dé  U  eomitiiasion  permanente  des  pèches  et  die 
la  domaniiilil'*'  marîtitii'',  Bn!!.  n.  10,267' 

Décret  sar  l'inscription,  au  Trésor,  de  2  pen- 
aiflwdadoaalaires,  Bull.  sapp.  n*  1S,155- 

Décrets  qui  accm  dent  2^8  pensions  civiles  ou 
mUùairesr  Bull,  sapp.n.  13,136,  13,137, 13,180* 

DécraU  portiul  noaunation  dans  11  Légpim 
■dlionneor,  Bull.  sopp.  n.  13,164,  13,255« 

Décret  sor  unt  osine,  Bull.  snpp.  n.  iS,S9S. 

Décret  qui  admet  le  >ieur  P.icini  el  1^  autre* 

k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  &app. 
n.  13,554. 

Décrels  sur  coupes  et  (Tr'ivcaflca  d*  BWI» 
Bail.  sapp.  n.  15.975  à  13.U81. 

20  mot.  —  Décr.  l  sur  raeceptationde  legsiailA 
b  nn  «ipérieur  d'écoles  chffétkiwaa  al  à  «tt  mûf, 
Bn  I.  sopp.  n,  13,291. 

21  mai.  —  Dt'crcl  qui  reporte  an  cb»pilre  lû 
bodfet  de  raericullure ,  curcice  1861,  ime 

somme  de  1,10  ).635  fr.  5  c,  natéa  dispooiUab 
reiercic(;  1860  (S^cour^  poor  perlw  matiiSdlif 
•t  évéoemeMamallieoreak),  p.  157- 

Décratmr  on  orédit,  eaercica  1861.  poor  foada 
de  cofloani»  ftar  dt»*léfiartameitf«,  oommnMi  al 
particaliers,  pour  divers  tr  «v  oi  publics,  p*l58. 

Décret  qni  rang«t  dans  la  2*^  dusse  dee  éteblisae- 
■Motedaiigerein,  insalubres  Ott  incommode*,  le» 
«laliMi  efrl»kaHag»dc»tapi»«it  «>aroé  aa  gvaad, 
158. 

D«icrel  qui  rapporta  faeie  do  fo«iv«fn«m«if, 

do  24  novembre  1786,  autorisant  If  i  cur  Béitajruc 
b  bâiir  sar  on  lerrain  miliiaire  de  I»  place  de 
Calais,  p.  40^ 

D'-cr-  l  qn'  fivf  U-  nomlirH  avoués  d^»JOire' 
et  celoi  des  huissiers  de  Vire,  Mav.iac  el  Semar, 

aoii.  ».  lOiMi. 

Décrets  qui  predaraent  des  brevt!ts  é*immif 
tîon.  Boll.  o.  10,370.  10  483, 10,615. 

Décret  sur  la  création  d'us  laBerat  b  h  pallia 
de  Mindin,  Bull.  n.  10,430. 

Décret  sor  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  19,&14* 

Décaet  sor  Tin-MT  jilianv  m  TiréMr,  db  pa» 
sions  militaires.  Bail.  snpp.  n.  13,154. 

Décnrta  qui  accordent  53  peastons  civile»,  Btfl. 
-Mipp.  n.  19,195^  IStOe^  is»m. 
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DéceeU  sar  l*cidalliHi  d*h«spiM%  Ml.  «pf; 

r.  13,183,  13.184- 

Décret  perlaol  nominatien  dans  la.  Ll^Ott 
d'bonneor.  Bail,  aapp  n.  15,515.- 

Déci-et  qni  anloaîM  la  «iUa  de  MonléUaMf  à 
transrérer  son  abattoir,  Bttll.  snppi  n  lStlli<p. 

Décret*  mr  création  et  tatM  dtotlwi'y  BfeU. 
sopp.  n.  13.550. 15,551. 

DéBMtaM  eiplotiation  da  b«i*, BaNb aap|K.a. 

13,863. 

23  CM  t.  —  Décreà  qui  soumet  les  dépèLsetoon- 
•ignetion»  effectoés  an»  coioni.^»  aoi  fom^ 
d'administration  et  de  comptabilité  i|ni  légiMUt 
la  même  service  eo  Franco^  p.  246. 

Décret  concernant,  1*  la  commuoaolé  deiaer- 
vant  Téglise  Sainie-Geneviève,  k^ati^i. pf^  iPéotàb 
des  haaAee  éludes  eodè>iaeliqna  établie  r«B  da 
Vaugirard,  p.  M4. 

Décret  qui  acco«da  1  pawaîoni  CDiies^B«U« 
supp.  n.  13,215. 

Rapport  à  TËinpereur  sur  l'a  Iministratton  '^t 
la  justice  criminelle  eu  Fcaace,  keoilant  i'annèe 
1860,  etp«ndaiMWpéfkM]ad»18aik  aMip497. 

23  mat.  —  Décret  portant  nomin^lkin  dMwlIl 
Légion  d'bonneor,  B«ill.»upp.  n.15.&35i 

M  ««al.  Wanr  rapp<  l,  ni>  1i8&5,  de  aaril 
mille  homitics     r  la  rlas»v  du  4862,  p.  151- 

Loi  qut  au  orl^e  le  département  de  la  Somme 
k  contracter  nn  emproni  at  bataapeae»  attlMpo* 
dinairement,  p  Vîh- 

Loi  qui  fîte  la  limite  entre  les  comamnea  db 
la  Chapelle  et  de  Cbuyer,  p.  124 

Df^rret  qai  6te  le  noiuûre  da»  avoaé»  de  Gbi- 
t«auro(ix  et  celtM  des  bnisaiers  de  MontMliaid^ 
Bull.  n.  10,V8S. 

Décret  sur  la  pris»  de  possewioo  de  terrains 
nnnr  la  gara  d»  aiai«baiidliaa  da  Mom-  «b  II 
c  I M     n  de  fcrd»  Itaiaflab  Ikaal,  Bail.  a.  itiilt* 

Décrets  qui  accordent  16  pens'onscivileaiflÉB* 
Kipp.  ■.15,159,  i:i,160.  13.180, 13,215. 

Décrets  porlau*  nomination  d^n»  la  LégieA 
AoMMBr,  OnM.tnpp.  a.  18^9574  15.25». 

Décrets  sor  d<•^  pM%f«  dVau  et  sur  l'ar  toriaaiioaf 
d'un  emproot  pur  un   mlicul,  Bull,  supfl.  nu 

13,S«3.  .    .  „ 

Déeret  qni  admet  le  eieor  lUatmaa»«|  Ja» 
demoiselles  BUini  établir  laar  domb»ila>  an* 
France,  Bull.  «ipp.  n.  Î3j5'5!j. 

Décret  snrna  tari(d'o«troi,Ball.  t«pp,o.l5,5{»8. 

Décret 'sor  oonp«^  da  bois»  Bail.  *«ppv  ;UtSflHf 

25  mai.  —  Dcciei  portaat  WMainalfio* dtt  l4*( 
Dateurs,  Bail  n.  10,233.^ 

Décret  qni  aceoidi 
sopp.  n.  13,184* 

Décret  sac  rinacnplion,  an  Trésor,  de  7  pa»* 
skmeeoncédéosk  destboUire»  devinons  triajaiii 
p ,> r  la  rrn'vm  t'i*  la  SjVf>ie  el  de  I  alT 
ment  de  Nice,  Bull.  supp.  n.  15,195. 

M  mat   —  Oécret  fui  »c«arda  ^ 
civile»,  Boll.  sopp.  n.  13,217.  _  ,    _ . 

28  tnai.  —  DêcrRi  qui  modifie  rart.  ï  oa«Ji*» 
cret  dn  16  août  1859,  relatif  au  roulement  ^ 
maeistraia  dans  les  tkmv»  impériales,  p.  140. 

Dérret  qi»t  8«<or»arla  eaha»  <l*épnrgna  ènl 
Loup-su'  -Semouse,  p.  158. 

Décret  qot  antertsa  la  sieur  Uonteil  fc  ajovter 
«son  nom  celai  d» de  la  Costa, Bail.  a.  fOM' 

Décrets  sor  la  rectif*'  aiion  de  KMrtet  lupd*- 
riala»,  BolL  n.  tO;505. 10,506. 

Décrets  qot  aeoordaat  9f  pensions  ei  vHes  et  h9t 
panaanaf  ai  ilA  wm»  oa  orpkaliM  da  H 
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riii«.  Bail.  sapp.   n.  U»190i  iiji91, 

15,»0.  15,36411 13.36  j. 

Décret  portant  nominal  ion  à§ùÊ  U  Mgiop 
d'iioimaart  Bail.  «opi».  o.  13,914. 

IMflrcli  MvdtvnMifoimt  Batl.  Mpp.  ntlStSSSi 
15.58Û. 

DécreU  portant  coooMtoa  de  loiae».  Bail, 
nipp.  n.  13,401* 

DéCTi-C  snr  IV'crfpt.iiion  de  )cg>  failJ  à  ona  fa- 
brique et  à  (Je*  pauvre»,  Butl  »upp.  n.  13.552. 

Décret  •«  UM  tarif  d*oelroi,  B«ll.  wpp.  a. 

l>é€ret  »ar  exploilaliou  de  Loi»,  Butl.  sopp.  n. 
13.985. 

Si  mtL  —  D4eret  q«i  «agoMOte  1«  nombro 
dMjafotdntrilMnal  d*eomin«rMd«Paria,p,  151. 

Décrettur  un  TÎremei  t crëJil  sa  bupigat  d« 
i'ftgricallurf;,  esarck*  1502,  p. 

Ment  poirtaol  fkgisntwi  fénéral  avr  U  eomp» 

taUlitëpubtinnr,  p.  nio. 

Décrai  pofLaitl  uoininaiiou  (i'.iudilcur  au  con- 
MUd*£lat,  Bull.  u.  10.268. 

D^rret  qui  élaLlil  à  la  gare  du  clu min  de  fer,  k 
GiV6i,  un  bureau  de  vér  ticaùoii  puur  la  sortie  des 
boitaoQ»  eipédiéea  li  l'étranger  en  firanchi»e  dei 
dioUt  d«  ttrcMlaiion  al  de  coasoinaïaUoii,  Boll. 
n.  10,9M. 

Dt'crflls  tar  de«  conuttilMrUtt  d«  polioa*  BulL 
B.  10,383  à  10.385. 

Dderat  aur  PenaemeocaineQt  al  la  liialion  d« 
éBaea  dana  la  d^pariMftaot  det  Landas,  Boll.  n. 
tO,M8. 

IMeraUaarraelifiMtioD,  claMameot  et  proloii- 
{^ement  de  rouict  d4pari«iBaat«l«* i  Bail.  J|« 

10.519  k  10,526. 

Mcrei  aur  rinacription,  an  Trteiri  de  17  pon> 
lions  civileaou  intlilalres.  Boll.  «upp.  n.  13,182. 

Décret  qai  aduMt  la  aicur  Schober  et  2  autre»  k 
établir  tvar  doiBkdaea  Freneci  Bail.  «npp. 
13^539. 

DierttI  ior  le  rebo'uemant  da  1«  montagne  de 
Lachanx,  Bail.  Mip|i.  n.  13  614. 

2  yMM.— >Loi  concernant  ie^  dëlaiadea  poanroia 
davanl  la  Cour  da  camlioot  en  matière  dVilo, 

p.  137. 

ày'uin.  — Lois  qui  autorisent  les  déparlemeuU 
da  u  Loire,  da  Loi-^t<6aronae  et  do  UStrtIiai 
k  eontracter  emprunt  on  à  a'impoaor  axlraor» 
dinairement,  p.  147.  148. 

Décret  qui  aolori-Ms  le  déparlement  de  l'Oise  k 
impiitar  aur  laa  ro^oarcna  eairaotdiaakas  orééa» 

Kla  loi  do  30  <mil  1899  lei  fonds  néeeata^rm  k 
hèrerQ'^n!  Je  la  piiion  de  Beduvais,  p.  148- 
Lois  oui  autorisant  la*  fille*  d'Ark^.  Châtcau- 
rons  «t  Donai  A  emitraeter  nn  emprunt,  p.  148, 
140. 

Lois  qui  autorîtent  dei>  surtaxes  aux  octrois  daa 
communes  de  PluiihiiK  -  ei  Trëglonott,  p«  IftQ* 

Loi  qui  réunit  h  l.i  vule  tic  Diirne  les  comma- 
Bes  de  Couibjii»,  de  Si>i)ea  et  de  G<iubcrt,  p.  149. 

Loi  qai  distrait  un  t>Triloir«  da  la  oomniaoe 
doGrand'i^amp  et  l'érigé  en  commonadiaiiBOtOi 
nw  la  nom  de  Braodirj^  p.  14^. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Lou- 
blaade,  distraite  de  U  commana  da  SainUFiarra' 
daK'BcbaubroRnes,  p.  140. 

Décret  porlani  que  les  dispOiitiont  du  décret 
da  20  décembre  1860,  reU.îC  an  droit  de  25 
CMliMat  dft  an  «ortn  da  U  loi  du  IS  vattlAee  an 
13.  cesseront  d'être  8))(jIiqu(Se»  en  eu  'qui  concer- 
na qnatra  maîtres  de  postes  da  département  de 
»fl«foia,p.  403. 


DU  31  MAI  AU  9  JDIR  1862. 

Décret  qui  plaoa  dan»  U  2*  séfie  de»  places  de 
g oerre  les onrrag^ d«  QainéTÎIIa  dépendanttde  U 

place  de  la  Hougur,  Bull   n.  10,299. 

Décret  qui  lite  le  nombre  des  aïooés  do  Rcd* 
SMa  at  eeini  dac  bnl^aiara  do  Terrim,  Bijeut, 
Lombnz  et  B-^siers,  Bull.  n.  10  3f  S 

Décret  qui  lise  le  nombre  des  lUs  de  cbaiife, 
coorilart  da  marehandiaai,  conrtiers  inler|Kèlai 
et  ronclnctenrs  de  narire»  ei  courtiers  d'assarsn* 
ce»  (lani  l'Ue  de  la  Héuuion,  Bull.  n.  1U,4$2. 

Décreu  MI  daa  tarif»  da  Imc»!  Bull.  n.  10,511, 
10,615 

Décrets  qui  accordent  174  pensions  civiles  oa 
militairea,  et  14  à  des  veuves  ou  orplu  Uiyc»  d'cm* 
plojréa  des  anciennes  listes  civdes,  BulL  iopp. 
n.  13.198.  13.190,  13. 2. '8, 13. 220. 

Décrets  portant  noininaiicn  d«iis  Ij  L(!;il>| 
d'bonnaar,  BoU.  wpp.  c.  13  357,  13,844> 

Oëcrat  «nr  on  tarif  d*oclroi,  Bull.  «npp.  a. 
13.560. 

Décret»  sar  des  usines  et  conce.<is  on»  de  uiui.i, 
BnU.  aopp.  n.  18.003  k  I3,69d- 

D^.-reis  «ur  exploitation  de  boia,B«U.  npp«ik 
14,uoë  k  ia.071. 

v^'utR. —Décret  relatif  am  r<  cnurs  en  cassation 
contre  lat  arréu  rendus  k  l'Ile  de  la  Rduoioa  parlât 
Coora  d*assîtet  et  par  la  Coar  impériale  jageaat 
toneclionnellemeiit,  p  17>). 

Décret  qui  proroge  1«  aeasioa  da  Corps  légis- 
latif, Bull,  n  10,2^. 

Décrets  nui  noininm-  M.  le  comte  de  Morny, 
président,  et  MU.  6cliiitri  !•  r  et  R'-vetl  vice-prèii- 
dentadttCorpalégisiaiif,  Bull.  n.  10,271. 10.S7T> 

Df'cret  qui  nomnir;  MM.  lleb  rt  et  Prrrot  qail» 
leurs  du  Corps  l>gi:ilalir,  Bull.  n.  1Û,2''8. 

Décret  qui  fite  le  i<onabi*u  des  huissiers  de 
Brioada,  Orléans  et  Mont  liJier,  Bull.  n.  10,319. 

Déerelsnr  la  reclificaiit-n  d'une  roaledéparta* 
mentale,  BjII.  n.  10,471. 

Décret  sur  rioacripiion^  an  Tréaor,  de  deiu 
pensions  k  titre  de  ncottipenae  nationale,  BaU. 
anpp  11  13,218. 

Décrets  portant  nomination  dans  1*  Lteion 
d*lionnear,  Boll.  anpp.  n.  13,201  •  13,203» 
13.382,  13, 8*15 

Décret»  (]ui  accordent  12  pensions  ci?d&i  et 
personnes  de  la  marinoi  Bnll.  aopp.  n.  13,90» 
13.567, 13.568. 

Décret  ponant  suspension ,   contre  ptuMsalt 
militaires,  relativement  k  la  médaille  militaire  et 
k  celles  de  Crimée  on  dltalie»  Bail.  aipp. 
13,353. 

Décret  qui  u  linet  le  sieur  Jador  à  jouir  dft"> 
droits  de  cttoian  français,  Bull.  aupp.  b<  13,531. 

IMoret  qui  admot  le  aiour  AmbMÎav  Ga^h 
Nar  Bey  k  établir  soo  domicile  en  France*  BalU 
sapp  u.  13,538. 

Décrets  sur  des  tarilk  d*octroi.  Bail.  MpP*"* 
13,561.  13.562. 

Décrets  aur  conpes  et  délivrance  da  bou. 
Bull,  supp  n.  14.072,  Ift  08t).  14.081,  lA>l<n- 

0  jtùn.  —  Décret  ijui  promulgue  la  conTentîOa 
relative  aux  cheiuinsde  fer  eiurc  la  Frjnce  et  It 
rojanme  d'Italie,  conclue  le  7  mai  1862,  p.  lâ^* 

Décret  qni  distrait  la  »ecti<in  de  Laotj  de  U 
comnnne  deR  milty  et  Térige  en  commaoedii* 
tinctesousie  nom  du  Lantj,  Bull.  n.  10,3S6> 

Décrets  aur  la  création  d  on  ho^iive  et  de 
bnreanxdebioafaiMnce,  Bnll.  supp.  n.  13,251  k 
13.257. 

Décrets  qni  accordent  14  pen»iou»  oivtlas^  BalU 
anpp.  n.  13.276, 13,277, 13,264 
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tO  j»ku  Décret  conetraant  les  sacres  im» 
porlës  de  l*lte  «le  Cabasons  paTilion  espsgool, 
p.  170. 

12jmm,  —  Odcret  porUnl  nomioation  «Uns  le 
Légion  drheitnmir.  Bail.  snpp.  n.  1S.315. 

!  fl  r<  —  Décret  sur  les  «élections  Jet  monlms 
des  tribunaoi  tic  commerce,  p. 

Déerel  qui  reporte  h  reserclee  ane  por» 
tion  «lu  rr(«rlii  ouvfirl  sur  1861,  pour  l'eBécaiion 
de  trsTaax  aa  Lasar«»i  de  Trnmpeloup,  p.  2^5. 

Décret  qui  reporle  k  iVxerrice  18G2  une  por- 
tion da  crédil  ouvert  sur  1861,  pour  la  répara- 
tion des  dommages  caas^  par  les  iiiOD«iatioos  de 
1856.  p.  245. 

Décrets  qui  accorilent  119  pention^^  C)'rn<'8  on 
militaires,  Boll.  topp.  n.  13.259, 13,^0, 13,267. 
15,278,  23,312. 

IMcrela  portant  nominalîon  dans  la  LégioD 
d*1ioiinear,  BtiU.  sopp.  n.  1S,MS,  13,866. 

Décrets  qui  adm  ttcnl  I  s  -ii  urs  Imhaus  ot  Off 
k  jooirde»  droits  de  ciiojea  français,  BolL  «ipp< 

».  1S.5S0,  is.sao. 

n>'crrt  qui  aJin-t  1«  sîenr  Gorin  el  deai  autres 
il  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sapp.  n. 

Décret  au  im  UriC  «Poetcoi,  Bull.  Mipp*  b. 

13.563. 

Décret aardifienes  foires,  Bull.  snpp.  n.  13,692. 

n.'TPts  sur  eiploilaiion  et  coui>es  dp  h  i';, 
Bull,  ^upp.  n.  lû  0»2,  lû,0S3.  1Û,090  h  ïàM2, 
14.098,14.099,16,115,14,116. 

18  juin.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue,  le  15  fi'vrier  1862,  poor  le  règlement 
tlëlinjtir  de  la  dette  de  TliipefiM  OBTen  te 
France,  p.  156. 

Oéeret  qui  promaigtie  la  convention  eondae, 
le  15  f^Tricr  1862,  entre  li  Fr.mce  cl  l'f'  p  çne, 
relaliremcnt  aux  séquestre»  et  prises  mAriiimet 
opéré*  pondent  1rs  anitées  I8SS  et  1824,  p.  i56t 

Sénntii^  consulte  qui  autori  e  lirsëch.inges  entre 
la  liste  civile  et  :  1**  M.  et  M'  de  F^iilj  ;  2<'  M. 
et  M*  Yver,  p.  159. 

Décret  qui  f.roinulguf  le  trailé  de  délimitation 
rendu,  le  16  avril  lât>2,  entre  la  France  et 
TBapagne,  p.  161. 

Décret  qui  autorise  la  société  de.s  mines  de  Vi> 
ceigne  et  de  Nœai  k  établir  un  embranchement 
«le  chemin  «le  fer  poor  ruIÏT  ses  «  xploil  Uion'i  «te 
Nœux  et  d'Uersin  an  canal  de  Beavrj  k  Gorre» 
p.  265. 

Décret  relatif  an  stage  dans  It-s  hôpîtaai  exiL;*' 
des  aspirants  an  doctoral  en  médecine  et  an  litre 
d*olBeîerde  aanië,  p.  30ft. 

Décret  qtit  crée,  h  TtonvUle,  denx  places  de 
courtier,  Bull.  n.  10,507. 

Décret  qui  antorise  le  préfet  de  la  Sommn  k 
conc«*der  h  la  nve  et  aux  enfants  <!n  sipor  Lefè- 
vre  tle  la  llonplièrc  deoi  parcelles  de  lais  de  nier, 
Bull.  n.  10,582. 

Décrets  sur  Iravanx  pour  la  iléfenfe  de  la 
rive  gaoche  de  l'ÂlIier  et  le  curagt^  de  celles  delà 
l.cae  et  de  la  R  verotte,  Bull.  n.  10,608^  10,609. 

Décret  anr  U  mise  en  valt-nr  des  landes  com* 
monalet  de  Lniey,  Boll.  n.  10,010. 

Décrets  qui  ircordent  25pensi  n  r[vilcs  et  63 
personnes  et  20  veuve»  de  la  marine ,  Bull. 
»upp.  n.  13,268.  13,569.  lS.m 

Dârrri  sur  l't iisrripi ion,  au  Tri^sor,  deS4<Speil* 
nions  militaire»,  Bull.  snpp.  n.  13.269. 

Décret  qni  adiBot  Ir  sitnr  de  Raiti-MenlOB  k 
ionir  des  droils  de  citoyen  frknçeis,  Bnll.  M*pp, 
».  13.542. 
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Décret  snr  on  tarif  d*octfoi,  Bnll.  amp.  n. 

13.566. 

Décret  sur  les  tr«T«Bx  k  eiécntéff  poor  le  reboî- 
aenent  de  terraÎDi  appartenant  aux  communes 
de  Beaojeoetdn  Vernct,  BuM.  supp.  n.  13,615. 

Dé  r&'ls  sur  une  j&'oi  iiiiion  syn<ltc«le  etBfise 
d'eau,  BoU.  snpp.  n.  13.697, 13,698. 

Décret  portent  concession  ùn  mines,  Boll.  snpp. 
n.  13,699.  *^ 

Dé'-rets  sur  exploitation  et  aménagement  de 
bob,  Bnll.  aopp  n.  1&,149, 14,150. 

21  juin.  —  Iléglemcnt  pour  l'.-iécution,  en  Cê 
qui  concerne  la  comptabilité  des  chancelleries 
dtplomaliqoes  et  conmletres,  do  décret  du  31 
m  '  î  purtani  règlement géaératsorle  COnp> 
ta]nii<e  publique,  p.  463. 

22  juin.  —  Loi  qui  proroge,  josqu'an  1"  jan- 
vier 1873,  la  loi  du  3  jnillet  1I5S*  Mf  lo  mono* 

po!e  des  tabacs,  p.  165. 

Loi  qui  aolorise  la  ville  de  Tonrs  k  contracter 
nn  emprunt  et  k  ^imposer  extreordtBaIremontt 
p.  167. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
Bommnneade  Nice  et  du  (bouquet ,  p.  108* 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  M  bttdgtt 
des  finances,  exercice  1862,  p.  171. 

Décret  qni  soumet  k  une  lato  proportionnelle 
!f;  rernuvrenenu  de  créances  ou  de  ■n<*crs<itons 
operé«  pour  le  compte  des  particuliers  par  les 
cliancelleriesdiplomjliques  et  consulaires,  p  445. 

Décret  qui  fite  le  nombre  dfs  huissiers  de  Ré- 
thet,  Lisieux.  Basas,  Chiuon,  Briej  etSchlestadt, 
Bii  l.  n.  10,387. 

Décret  sur  rioscriplîon,  an  Trésor,  de  152  pen* 
slont  militaires.  Bull.  snpp.  n.  13*179. 

DécreU  portant  nomiudtion  dans  la  Légîoil 
d'konuenr,  Bull.topp.  n.  13,316,  13,317. 

*  Décrets  qui  accordent  IS  pemions  cif  îles  et  fc 
32  personnes  de  la  BÉriDCi  Bull,  supp  n*  15,350, 
13,735,13,730. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Fong  k  jouir  des 
ilroit*  de  Citoyen  frnnçjis,  Buil.  supp.  n.  13.543. 
Dérrf^t  qui  admet  le  sieur  Richarix  et  3  autres  k 

•  ubiir  leur  domidlc  en  France,  Bull.  wpp.  n* 
15.564. 

Décrets  sur  coupe*  et  exploitation  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  14,151  à  16,157- 

Décrets  qui  accorrient  261  pensions  nuililaires, 
Bnll.  supp.  n.  13,3u8,  13,309. 

j  r  .  _  Dt^crei  ku  uu  virement  de  crédits 
an  budget  des  alTaires  étrangères,  exercice  1861, 
p.  340 

Hf  rr-'t  snr  un  crédit  snpplémcnUiirc  an  cfia- 
p  lre  7  (lu  budget  dea  dépense»  dr»  cdi&ses  d'à* 
mortissemenl  et  des  dépôts  et  consignations, 
exercice  1862,  p.  3iK) 

Décret  qui  approuv!  une  modification  ans  s.a- 
tuts  de  la  compagnie  d'assoranccs  cootro  rincen- 
die,  dite  la  fiatiunaft^  p.  274* 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aox  sta« 
tols  de  la  compa;;;nie  d'assurances  cnnlre  \ci  ris- 
ques de  navig  lion  maritime  et  intérieure,  dite 
/•  TrUon,  p.  274* 

Dëcrels  q  i  dt^cUrent  d'nlilllé  publique  des 
travaux  pour  rendigo*»roeol  des  deux  rives  do 
Ronbion,  Bull.  n.  10,545, 10,540* 

Décr  t  .iccorue  une  subvention  an  syndi- 
cat do  canal  d'arroMge  de  CiitUnet,  pour  l'exécu- 
tion do  projet  do  ce  canal,  Bull.  a«  10,555. 

D<<erei  sur  la  constroclioa  d^uB  pont  SBT  le 
Var,  fluU.  D.  10,555. 
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DëcreTs  ^urla  mctîGc^tinn  de  rooMi  l^cAi* 
■>«tilB»  BoU.  o.  10,5^.  10|957. 

wpi..  I!.  n,m 

Décr«t  qui  admet  trs  sieaa  Dtflaane  et  Har- 
cWÂl  jouir  <le»  Ml»  dtofM  firmçaia, 
Boll.snpp.  II.  IS.545. 

Décret  qui  adm-  i  le  siear  Cobiens  ei  U  detnoi- 
•allc  Halelliaoïi  1  •  blirlcwdfHBieileaaVrflMCf, 
Bnll.  snpp.  n.  13,^^6. 

Décral  portant  concession  Ae  mines,  Bal', 
«pp.  o.  1S,700. 

Décréta  lar  ét$aÈOmkia*t  ML  supp.  n.  11,701, 
19.7». 

38  juin,  —  Loi  t>or  1c5  |ieiisiinj*  «If  ri:tr-iito 
des  oatriers  des  ports  et  de  divurs  agmls  de  la 
mmrivm  hm  iMirita^  «I  su  les  pensioM  âik» 
émnt-m'étt  des  marins  rnvntt,  p.  171. 

ZQjMn. —  Décret  Djtai II  aux  corr£>f>ondances 
yiOTBMiil  00  à  iWtiuation  de  la  Gaadclonpe , 

Eriae»  <  11  tM;>Ohéf?&  ^  la  Mjrtiniquf  un  \  U  Gaade- 
>ape  par  Itdi  pitqu«!b.4»-po>li:  fi  JiiÇais,  p.  2A7. 
DécroL  qui  reconnull  c  cnnu;  élablis»«msat 
d*otîlité  publique  l'CBam  de  Kotre-UMM-^aa- 
Scpt-Donkan ,  p.  Q72. 

Rapport  il  rEtii|  «  r- ur  sar  radminîstralioD  de 
U  justice  civile  et  commerciale  ,  eo  Fr ancei  pe«i< 
dant  ranné»  IMO,  p.  StO* 

Df'crtrt  qui  acrorda  9t  pcMÎOM  CMIm  ,  BaM. 
fupp.  u.  13,310. 

Oécreit  sar  coapes  et  exploitation  de  boitt 
Bull.  snpp.  n.  14,158  ^  15,103,  14.195. 

2  jiùtUL  —'  Loi  poriani  liialion  du  bodget 
ordinaire  des  iléjMiUM  al  raeatlca  i8ftl« 
p  176  et  saiv. 

Loi  aor  le  badget  eatraorAnaffa  éi  186S , 
p.  217. 

Loi  sor  iessopptémants  de  crédits  de  l'excrcica 
lM3,p  218. 

Décret  concrnanl  la  pn'b'tcation  i''esaTi.l4 
et  15  de  la  loi  do  2  joillet  1862,  snr  l'éublitse- 
naciU  d*na  noateau  décime  «or  lesproMts  petços 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  et  à  fé- 
légation  du  droit  sur  les  socre»,  p.  222. 

Loi  i|ui  owdiSa  tai  art.  79*  19  et  W  ^  Code 
da  tommfrcf,  p.  222. 

Loi  »ur  un  crédit  supplémenlaire ,  exercico 
1861,  pour  les  haras  p.  239. 

Loi»  qui  aolorisanl  les  départements  de  TAnda, 
dt  t*JMraiilt  et  d*lltP'«t>Vitaiiw  li  s'imposer  ntr«« 
OfduMirement,  p.  230. 

lioi  qui  «atOiise  le  département  de  la  Hante- 
Loiia  i  eonlraeter  dea  emprnnis  et  k  «^imposer 


exlraordinaîi  eui'  nt, 


Î40. 


Loi  qui  auiori;>e  le  département  de  la  Mcos«; , 
1*  k  eimpoMir  exiraorémairameol  t  S*k  eppii- 

qocr  aux  Iravnux  (1rs  rnntes  ff^parlpmrntak'*  les 
fonds  reiité»  sa n%  ciupliu  aur  une  iiiiposilion  de 

1853,  p.  m 

Lois  qoi  autorisent  les  départements  dn  Bas- 
Rhîn  al  da  la  Seine-Inférieure  à  contracter  em- 
prunt ott  hs^imposar  aitraordtnaliafDeiiti  p.  lE^, 
m. 

Loi  qui  antorise  la  TiHa  d^Angor»  4  coatraciar 

an  impranl  el  à  proroger  dedx  ImpOlitiOtt»  ap- 
prooTéea  en  185A,  p.  241. 
Lob  qui  aatoriseait  le*  irf  lies  d«  Banieal,  Fiers» 

Heti,  Saint-Brieoc,  Saint-Eùennc  et  Versa-ltes  à 
contacter  euipront  pq  ii  s'imposer  exlraonlioat- 
rement,  p.  241,  242 

Loi  qui  aulorisi;  à>^  surtaxes  k  rocCrOl  de  la 
COmmone  de  Uumiil^,  p.  243. 


Loi  qui  distrait  on  territoire  de  U  comman* 
de  Ckempigoaai-Moisdigaj  at  le  réonit  k  csUs 
dr  Bonlttroort,  p.  2^3. 

Lôi  qui  n'Tjiiit  \n  comiran«;  de Saiot  CUm?: 
à  celle    d'Ofmâiiviile  ,    et  liu;  U  kuorte  caue 
celles  d'OsmaiiTillc  et  ti'l>igfiy,  p.  243. 

Loi  qni  tli«-trait  de.»  porliont  i!e  t' rriUMT^  (!« 
conimaaes  d'Axel,  de  B/touftes  ei  île  àaiol-Fort, 
et  las  réanil  k  celle  d«  CkfllcM^iantier,  p.l43< 

Loi  qui  distrait  plosieMS  HMraiBsdcs  ttmmtr 
nas  de  Gélos,  de  Jaranç  n  et  de  Lons,  al  \m  rél> 
ttit  k  celle  (1f>  Pau,  p.  244* 

Loi  qui  d«treit  on  torritetre  de  la  caoMSMe 
de  MartinTella  et  le  réunit  k  celle  detawtMl. 

p.  Ihh 

Décret  qui  fixe  les  droils  k  l'imporlaiion  ài% 
sucres  et  mélasses  provenant  de  fAïq^teRt  «I 
de  la  El  Ipiqoi  ,  p.  247- 

Décret  qui  raUacliu  aa&  attribulions  da  hh- 
nâstre  des  finances  les  «fenls  d«  cboog»  iaii' 
toéa  près  des  bours  -s  rt<|iei1oninnlalM  fapw 
d'un  parqoLt,  p.  365. 

Décret  qui  rend  eaécatoire  dans  Us  coloui-^ 
de  la  Marthiiqna,  de  la  Onaiaianpa,  4s  U&iu- 
nîon,  de  la  Galanaet  de  l'Inde»  laloidaSasi 
1855 .  modifiant  relia  dto  »  «ai  illt»  «ri» 
justices  de  paix,  p.  3Q5. 

Déo«t  qoi  déeloM  «ppIloeHa  «ai -ealoaiei  l< 
loi  da  2  juin  l8iÛ,  sur  h  s  ((é  ais  irs  poonroij  tit- 
rant la  Conr  dt!  crissa ûo u  «  en  tuatiere  urie  > 
p.  305. 

Décret  <or  'm  rr(*r1it  ministre  de  l'agrtral- 
tore, ex)-rcice  1062,  représeuuoi  u ae somme fw- 
sée  an  Trésor  par  ta  vii4od«  flavre,  p.  30Ô. 

Décret  sur  un  crédit,  esercice  18A3»  paar  JabJ» 
de  concours  par  des  dépaHemeots,  eommoactcl 
particuliers,  pour  d  v'  rs  IruTaux  pabhcs,  309. 

Décret  qui  aai<  ri»e  la  société  dile  Cmnftgùt 
ttHtmyme  drj  pnqur.botM  à  «aptar ,  soérv  il  AMi 
C'rt'7i,  Ui<iijlrar  ft      flirts  (-/<' iVorauBMfir,  p.i73< 

Décrets  qui  «Bionteut  It^  caisses  d  epaqfos  il* 
Hssamet  et  de  Saml-Pieri-a,  p.  83f . 

Décret  qui  convoque  lot  fiOMMila d'oRoniia'' 

ment,  Bnlt.  n.  iO,37&- 

Décr.  i  qni  clM  la  session  do  Maat,  ML  «• 

10.428. 

Dticrct  qui  lii.e  le  nombre  des  iveiÀ^Gi^ 
tet-Samsin  et  celai  dos  JinÉaiiirt  doUmaii^* 
B«U.  o.  10,486 

Décret  qni  antorise  le  sieur  Astrié  k  s|ertvk 
son  nom  celui  de  IMIand,  Bail,  n.  10,^37 

Décret  qui  afleaia  «n  servioe  de  la  «ii«rf« 
eienne  bornWie  des  Iftnalidei,  k  Vmk, 
n.  10,506. 

Dccr>- 1  s  q  u  i  accorden  I  lijB  pafi»iaaici«il«k<t  kl3 
personnes  et  15TefMN«d«  la  nsaiéae, 
n.  13,352,  13,540.  15,737. 15,738. 

Décrets  portant  ni>miualioii  dans  U  Légioa 
d'honneur,  Bnll.  snpp  n.  43,858%  IStJOOi 

Décret  qoi  aolnnse  b  rnmmune  de  LonJ>«' 
recovsiro  re  son  «baiioir,  Bull.  ^pp.  n.  lî.Mli^ 

S  juillcl.  —  Décret  poor  l'eaécmioo  da  l'arU  l- 
de  la  loida  a  juillet  1862,  »nr  le  droit  de  linb* 
perçu  k  raîsondeia  diinenAtoada  papier, 

Dë  rct  qui  ëtaiilitj  puur  le»  bortlt."f ji:^ 
rèlés  des  agents  de  clMoga  et  courtier»^  det  iiu- 
bre*  indiquant  le  «MmUnt  des  droits  fis^i  f 
l'art,  10  de  la  Inî  du  2  j-iil'-  t  1SG2,  L"lS- 

5  juillet.  ■—  Décret  »ur  on  viretueut  tic  crédit 
an  budget  de  riasieaolioa  pvbliqao»  eset*** 
1861,  p.  417. 

6  Juillcl,  —  Loi  sor  les  crédits  soppWmeoUk* 
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•«t  atf««r<la«ireat}«3e«ercieri«18€0  ei  1861,  des 
«■rtr«ioe«  përtmétct  rios.  p.  3'49. 

L»i  qai«ai«n«,  sur  IVactcm*  I861t  vncrédil 
gDpplémesrvhre  «pp'rcdMe  aut  rlkapitr»  fti  ?•( 

<fait  biiilp'  1  fî(  >  .  ff  lires  éln-ngèrt-s,  |>.  254- 
Lot  «nr  un  crédit  «uppt'^fneolaire,  eserciM» 

1M3  <t  1863,  pour  rinsciiption  des  pmfiOM^ 

49m,  p.  36à- 

Loi  qai  reporte  il  Peiercice  186^  la  «oinmr  de 

l90i€00fr.  non  empl^ljée  im  186f ,  mr  le  créJil 

de  an  m<Hioit,  omrert  potir  l'eiécuiion  de  la  loi 

snrle  n-boLii  ment  des  mottiugncs,  p.  25/|. 

^Ofr  l|ai  «pproVfV  Im  »lipii'ations  (irr jnciëre^ 

eeirteaues  dans  la  convention  du  27  mai  1863. 

relative  à  reipluii«tioii  provisoire  d*ttfie  p«rtîe 
service  poual  d«  aê*% jftiim  «nM  Sues  «l  U 

^^MnCf  p. 

I^i  reUtitre  k  l*«noeBlioi»  ^mi*«»bf«ilîw  en 

Tur  êe  feiécuiton  d*iiii  (ft«nMii  fiwdvBdfbrt 
Ir  GaeèwîBer,  p.  395* 

Loi  qm  Mtoriie  ]m  Mnpagnie  divtlleiiiRi  de 
Pt9t3dl>i^s  11  contrMMr  «s  empraol  d«  600*000 
£r..  p.  255. 

Ijoi  qui  diriae  «n  êmti%  nntomte  MpfRrawcto- 

tort  f^^  la  ville  âp  l  yorTj  p.  255- 

Loi*  qui  «u;ori«ri)i  Ufs  échanges  entre  TEUl 
et  ketviiNS  ét  1«  Fèt«  «C  Ht».     vptc  les  ëpoos 

Wion,  p.  255. 

LtOU  rei«tiv(;s  ao  raclt*k  dt^s  ponts  du  Virijj, 

■Iwacmrsl  THIport,  p.  390. 

Lot  rjai  accorde  anm  peiiii>n  à  !■  venra  de 
M.  Uat^Tj,  p.  256. 

Loirqni  antorisrnt  in <T«^part«tneiTtsde  Pâllicr, 
dm  TArdècite.  de  rAvejroo  ,  «la»  Booches-du- 
lHk6»e«tdiel«Cbaraijle<*faiflni«re  k  rDairacler 
Kinprarit  OB  fc  sliap«Mcr  «HfaoffiljnirMMiit , 

I^oi  relatifa  att  ta«s  da  If  intëfêt  îtàm  eie|vinit 
&  «rontradar  DAf  te dépMTlaflMiil de    Cottèse  , 

p.  256. 

Ijei  tftn  aalorlae  le  d<partaaiaiit  de  fa  Cone  à 

contracter tin  emprwnt,  »  s'imi'osffr  ertraordinai- 
resaenrt  et  k  (a  re  u»  prëlerenaert  sor  une  impo- 
Miion  créée  en  4860,  p.  25§. 

T. ni  -qoi  autorise  ifdépartpmftit  «h)  Card  i  faire 
on  préfèveinent  >ar  one  iuipusitiun  ejilraordi- 
Burre  crééb  en  1601,  p*  261. 

L.oit  qai  «oloriMnl  IcidèparlenienlsdetOCkraft- 
da-Rord,  de  la  Credie,  de  la  Dordogue,  du  Dtoabt, 
de  \a  Hant^-G^roirn'*,  de  la  Giron  lf,  de  l'I  ère, 
de  U  llanclie«  de  la  M«jenne^de  la  Urortliet  da 
tm  MkMallr  et  dtv  tVbrit  h  contracter  dits  rmpmnii 
ou  il  s'irapoi^r  t-y  r,..  i  ;  i  n  i  rrmr  ni,  p.  259  it 

ijoi  qai  iralorise  le  dépirteinenl  duPas-de-Ca- 
k  ^napoMT  eUfaordioaimnaBr  al  II  modifier 
re  mploi  d*Qn(!  iinpositioa  ettiMidlMfra  créé* 
eu  i856,  p.  '^Gd. 

LiOi  qoi  aatorise  l"  déparifmcnt  de  la  Hante' 

$<iâne  k  roodifiT  Pemplo-  d'un  positions  eltnOf* 
ir^aireTi  créées  en  18ôtl  el  lëâS.  p.  36^. 

I^oi  qui  aatoriie  le  département  de  Saôoe-et- 
■^oire  k  s*ifDpo»!r  extraordinaircmenl  et  h  appli- 
fttr^r-  k  ragrandifloeiDKnt  H  k  la  re>(aaration  de 
'h^iel  de  la  préreclare  Ifs  fonds  ie«t«s  sans  em 
)  loi  «ar  nae  impoeitioB  cxtraocdinaîre  créée  en 
»!39.  p.  JBO. 

L^oî  qei  l'ulo  'si  !e  di'parlrmcnl  de  h\  S  ine  à 
>|sssposcr  extra ordio.ti rewent  et  à  modifier  ren- 
»loi  d*«in«i  iwpootiion  eslrtordônin  cr^«  en 

JLiioi  qui  aalortse  le  dëparteaK-st  de  la  Seine- 
s»f dri«we  k  ■ypKqaer dffWf  tnTivx  Att  fonda 


provenant  d'impoaîtîons  ei1r<tordin aires  crééts, 
en  1856, 1857  et  lïSO.  p.  264- 

Loi  qui  aotoriae  U  ville  d'Amiens  k  cootraciér 
nn  erikpmnt,  k  provrger  one  impinition  de  18SA 
et  i  i  mpuscr  cxiraordiniireioent,  p.  260. 

Loi  qui  autorise  La  ville  de  Drogu^uan  ji  «aor 
difiar  t'fmploî  d\ine  impodiiao  catééa  en  lO!|V«t 
k  proroger  ci  lie  ioiposiljoB  ainsi  qn\ui« nllo, 
crééo  en  185A,  p.  'iC8. 

Lolntatire  an  taui  de  fintétftd'aii  empmà 

•I  ror^tr.tcler  par  la  Ville  de  Li  toOgtS»  Vei 
la  loi  du  26  juin  186Î.  p.  269. 

Lois  .|ni  aulori.%cnt  les  villes d^Aîs  (Bouches-dâ« 
Rliônp),  d'Angoulème ,  d'i^Ic^,  d'Atich,  Besan- 
çon, BézierSjBuaigcSiCjihors.CoatuncPs*  Dunkcr- 
qne,  HoliioiMc,  Nancjr,  Orléans,  9un,  FérjgOcns, 
Boaen,  Saumor,  Sedan,  Strasbourg  cl  la  cnm- 
œnne  de  Weuifly  (Sein»-),  k  conlraclrr  emprunt 
ou  à  î'imi  cv  r  rxtriicr  ltiiair>-ment,  p.  265  i  271. 

Loi  qai  aatorisu  la  ville  de  de  Vâune)  k  coo" 
Tracter  tin  emprant  et  k  proroger  trois  impod- 
tions  aa:orisécs  en  1854  «1  1856,  p.  271. 

Loi  qui  aaiorise  U  couunitsioii  de»  bo>pices 
d'Orléant  k  cootraeltron  emprunt,  p.  S72: 

Lois  qoi  autorisent  des  surtaies  aux  octrois  dfs 
communes  de  Bonneviile,  Close»,  la  Itocbet,S«l- 
lanches  et  T  ini»g«^s,  p.  372. 

Loi  qui  rf"  in  t  fr-s  cnrTim  tnes  de  Cabanes,  C«- 
dour  «l  Teulicrts  à  celle  de  la  &jstide-l*Bvftqae, 
p.  272. 

Loi  qat  distrait  des  portions  de  territoire  dés 
eoœmones  d*Ajaccio  et  d'Aljla  ei  les  érce  eo 
commnnf;  distincte  ayant  poor  4|ief-!iea  Vtti- 
nova,  p.  273. 

Loi  qni  distrtit  la  aeeiiiMi  dite  A  JMtt  d»  la 
rommuoe  de  Chamns  et-  la  idunit  k  csHode 
Hargès,  p.  373. 

Loi  qoi  diUrait  d«s  portions  de  lerrlloîre  dits 
communes  d<.  S  yssins  cl  d»?  Fonla  ne  r\  fie  rp^l' 
dcSaint-Marlii>-i<  -Vinoux,et  Us  réunit  à  la  coiu- 
mvne  de  Grenoble,  p.  2f78. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  M^ilbacde  ta  cem- 
mune  de  Sdiot-Mai  lio-de-Fugères  vi  la  i  ëunit  i 
celle  d'Atleyrac,  p.  273. 

Loi  qni  réunit  la  rotnmane  de  Flearj-la-7onr 

k  celle  de  Tiutury,  p.  273. 

Loi  qui  Gie  Ij  liiuJe  entre  la  rommnnr 
Maifoncene-Toilcrie  et  eellca  de  Sainic-Eiuoje  et 
d*Hardivi  ters.  p.  274. 

L  jI  j(iî  d!>lraji  I.'t  sp  tioii  de  Salat-Drénoonl 
delà  coromone  de  Baurn-«nd  et  la  réunit  k  eelf-: 
de  Troia-Montîen,  374. 

Loi  sur  Pexécution  dts  chemins  de  fercTeNa 

Soléon-Vendée  à  la  Roclielle»  de  Rox:helort  k 
aintcs,  deSaioles  k  Coolrsf,  «t  do  Siiitotts  »  An- 
gOD!6mr,  p.  276- 

Dccrtt  qui  approuve  rudjadicalinn  d  ■  T;i  con- 
cession des  ehfmins  de  fer  d<'  fl.ipolëon-'Vtn'lét 
b  1-  H  'ch.lto,  (le  Ui)clielort  h  S.<  :>  t  s,  de  Sainte» 
à  Coulras  el  de  SauUes  ù  Aiigouit!uj>  ,  p.  270- 

Décret  qui  approuve  l*adjudic«ticn  de  la  con- 
cession d*on  chemin  de  Ikt  de  Bergerac  k  Li- 
boume,  289. 

Loi  qui  approuve  les  arl.  2,  3  el  Q  ds  la  con- 
vention passé-,  le  lO  join  I063i  eolre  le  ministre 
et  Ta  compagnie  dn  citemin  de  fer  da  WOfd , 
p.  301. 

DcCfi-t  qui,  1*  déclare  d'nlUilé  publique  Kta- 
Missemeat  d\in  chemin  de  fer  de  Voienciennes  k 

Achelie,  cl  d'un  clieium  de  t.ilt.-  I  la  fronlii'e 
betge,  dans  U  direction  de  Ton  nai  i  2*  <t|)preav 
la  convenlion  paa^e  avec  ta  conpi^piie  do  n»rd 
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pour  la  conccaîoa  Je  eei  cliMalm  ,  p.  SOI* 

Décrt-t  qui  (1<  clarK  d'utililë  pobliqae  1  eiëcu- 
tion  «i*an  chemia  de  (or  de  la  ligoe  d«  Saial- 
QMntin  I  Brqiwlinw  à  U        é»  Soîmom  k  k 

frontière  be'go  .  p.  302. 

Décret  qai  déclare  d'olilîlé  publique  l'eiéca- 
lioniTun  rhemin  def<ir  de  Uésières  à  lu  l^mde 
SoÎMOfl*  k  la  frontière  bf'pr"  ,  p.  "02. 

Loi  q*ii  augmente  le  nombre  des  juge»  »ap- 

SléanU  aa  iriboatl  dt  pramiAra  imimeede  la 
Bine,  p.  309. 

Décret  lur  la  coniotidatioa  dea  bow  du  Trë»or 
délivrén  k  b  cji>^  d' 1 1 u  r  ^»eBmt,  dnl^'jan- 
VMr  an  50  jaio  1862,  p.  399. 

Dëcrai  4|ci  autoriae  l*établiiaeniMii  d*aii  dépèt 

de  mef)>1it:iié  pour  W;  service  du  dépirtenaol  d* 
U  Hautu-Saône,  Bull.  a. 

Décret  qai  crée,  h  Paria,  uo  2*  comnaÎMarial  de 
police  pour  les  chemin»  de  fur,  Bull.  n.  10,509. 

Décret  qui  nomme  m.  Coate  membre  delà  eom- 
ni«ion  de*  pèAliea  al  da  la  domaaialilé  nuiti* 
mu.  Bnll.  n.  10,510. 

Décrei  qui  iiitf  le  iioiuUre  des  buiMiers  de 
Tnlle  etde  Roanne,  Bull  n.  10,547. 

Décret*  portant  noaiinaltoi)  dans  la  Légion 
d*honnear ,  Bull.  anpp.  n.  13,361,  13,362, 
15.411. 

Décret»  fur  Hea  tariia  d*oclroist  Bail.  aupp. 
n*  15,985,  ISMO* 

Décrets  sur  eiploiiation  et  coopes  de  bois , 
EoU.  »>.pp.  n.  14.194, 14il0d«  14  200. 14.'i01. 

7 Juill.  Décréta  portant  nonamaiion  dans  la 
Légion  dMinnnrur,  Boll.  «opp.n.  i5,558t  15«4l3, 
15,847  h  13,840. 

à  juiti.  —  Ot^crat  q«i  confère  le  tîlra  da  due  k 
M.  lei  oioie  deMornj,  p  305. 

Décret  aur  l'eiécution  de  travaai  pour  mettxe 
la  ville  de  Na\ar»  à  l*abrt  dea  iaondatioioii  Bail, 
a.  10.555. 

Décret!  portant  aomloatioii  dana  la  Lëgioa 
d'honnnar.  Bull,  aapp*  &•  15|550t  I5,$l5t 

15,650. 

9  jmli, Décréta  portant  nominalion  datiab 

Lésion  d  honneur,  Hall.  supp.  o.  13,019,  13,*;51. 

10  juilt.  —  Décret  qui  autorise,  1*  la  coualruc- 
tion  d^unn  église  ,  d'un  presbytère  et  d'une  mai- 
rie cl  inj  I;i  vlMr  de  Vichy  ;  2°  nu  vireraeiU  de 
creda  uu  iiuugel  du  Tagriculture ,  exercice  1862, 
p.  300. 

Décret  qui  iî&e  le  tracé  du  cbemin  de  fer  de 
Mapoléou-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort , 
p.  307. 

Décret  oui  fiia  la  point  du  cbemin  de  Cbt  da 
Tonfon  k  Ni««  d%>li  partira  l*ambfa«chemeol  anr 
Driipuignan,  p  307. 

Décret  qui  «utorise  la  société  des  mines  de 
Lan*  k  établir  uo  embrancbemant  pour  relier  aa 
fossf!,  dite  d'Eteu,  nu  réseanconoâdé  par  ladéerat 
do  9  mai  1860.  p.  308. 

Décret  qui  aoiorise  la  société  dite,  Compagnie 
de*  forget  de  ChAtUlon  et  de  Commentry,  p.  392. 

Décret  qui  approuve  des  modiiicaiiona  aui  sta- 
tnia  da  la  aociéié  dite,  Compagnie  ^éiUdrmge 
têgméÊU  9itlê  ^  ifatw,  p.  592. 

Décret  qoi  classe  lea  ronteaalral^iqiiM  da  foncil 

{>armi  les  rou:<'^  Impériala»  on  dipartamaota- 
ea,  Bnil.  o.  10,496. 

Dicret  Mir  resécnlton  de  traraat  poor  mettra 
la  ville  do  Condom  à  l'abri  daa  inoadationii 
Bail  n.  10,617. 

Décrets  sur  la  recil6c«tioa  d'ma  roale  impé* 
riala,Bttli.  a.lO»01«. 


-00  7  Au  16  lOiLLtii  1862. 

Décrets  anr  la  prise  de  pus<es5ion  de  terrtios  poat 

défiMi  Ire  la  ville  d'Aiinouay  conire  leî  inooà»- 
tions,  et  poor  Tétabliaiem-utda  chemia défilés 
Caen  k  Plers,  Bull.  n.  1O.«t0.  lO.tSO. 

D'^crtît  q  li  uff  de  au  (!é|)*rU-ment  des  tr<u« 
publics  I  aiicteu  pont  à  bascule  de  UCs^ctlti 
BoK.  10,621. 

Dérrri  <,ui  accorda  10  païuion»  ai«il«i  SdL 
aapp.  n.  13,554- 

Décret  anr  reiploilalion  de»  carrière»  h 
dépariemoat  da  Maina-elrLoirei  Bailt  npp.  a. 
13.367. 

Décret»  portant  nomination  lUns  la  Ugioa 
d'honneur,  Bull.  i«upp*  a*  15,41^  HÀiit 
15,620, 15.852.  15  853. 

Décret  qui  autorité  U  réunion  des  concett^oBt 
de»  bouil  ères  <te  Commenlrjf  et  de  Montricii, 
Bnll.  anpp.  15.917. 

H  fiiUl.  —  D  n  t  qni  réunit  aai  colleclionidi 
la  couronne,  pour  f.>riuer  le  ixius^e  Niipolèoa  lU, 
les  olijHiacompueaat  le  musée  Cadipans,  p.âOO- 

Décret  purt  int  rrominaiion  daas  la  U|Mi 
d'honneur,  Bail.  sopp.  n.  13,3^0. 

lijuiil.  —  Deciet  ^or  roccOi»atioa  de  tem'i» 
poar  r«g-andii<ainent  de  la  pare  de»  marckawii- 
se»  de  RiveaaUf,  Bail.  n.  10,622* 

Dé.  rel   jijtUnl  noiuinjl>on  dant  k  Up(* 
d'honn«*or,  Buil.»iipp.  n.  13.65^ 

14  jMtl.  —  Déeret  qni  rend  etéonloiM* 
Algérie  les  art.  17  à  27  dr  !  .  lo  du  2  juillet  1861, 
contenant  desdinposiiioQS  sur  le  timbre,  p.  ^US- 

Décri  t  qui  niid  eaécotoire  eo  Algérie ^Uhi 
du  15  juillet  1849, anr  la  police dei ebeaiw • 
fer,  p.  308. 

DécreU  qni  aviariacnt  sieurs  Pierre  k  m- 
tituer  k  lenr  nom  celui  de  Coilel,  le  aieur  Ib- 
noorj,  k  ajonier  celui  d'Irville ,  leiîwrlIaH 
celai  de  Olivier,  les  sii'U>-»  Lavialle,  celui  itU' 
meilière.  Bail,  n-  10.202, 10,51 1,10,512. 10.^^ 

Décret  qni  fia*?  le  tiumbre  dea  avooé*  daGtt' 
nai  ei  de  ('ahors  ei  celui  des  hu  ssier»  Je  Meiïi* 
deSaini.Omer.  Bull.  n.  10,548,10,549. 

Décret  qui  r«pporte  Ct^loi  dn  10  «vril  1861 
sur  l'e*  .!îl  sMnt  ;  t  de';  files  de  la  Protidea* 
de  Saiiil-a.^my,  k  Cliariru»  ,  Bull.  n.  10,669. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  6  P*" 
sior:  cl'  :luiM-.ir'  s  eiaa53ati)ilaireisBaU.»i!P' 
n.  I3,3i:tb,  13,347. 

Décrt-U  qui  acoordenl  2S0  pension» ci»il*W 
militiiire;;,  Bu  t. supp.  n.  13»5Jj^  l5|S55iW<*' 
fa  13.377.  13,385.  13.3^. 

Décret  mt  «n  Urtf  d'octroi  s  BolL  «PP- 

Décréta  portant  nomination  daos  la  Up» 

d'Iionn-  ii  ,  Bull,  supi'    n.  13,854,13.855; 

Décrtds  sur  eaploilutioii  et  coup»  de  bois,  em- 
aapp.  u.  là«SOS  k  4s907.  .  , 

15  jui/l.  —  Décret  portant  confCeiUtt»  «» 
conseils  généraus,  Bull.  U.  10,529« 

Décret  qui  .'coorda  11  pension» 
sapp.  n.  13,356. 

16  /•»//.  Décret  qni  ncvnnail  09»9t ^ 
bliisemcnt  d'niilitë  pobliqui  aufra  dilft** 
âam(e-Jfar*r,  k  LusTcbt-a,  p.3lO.  , 

Décret  qui  dé.  late  d'uiiliié  publiqoe,  à»» 
Ville  de  Pdfis,  le  cliang-ii.enl  de  direction  d'ouf 
partie  dn  lioulavard  tteaujon  et  son  ofolo^S* 
meal,  ainsi  qne  d*aatrea  opération»  dè  v*"*' 
Bull.  II.  10,530  . 

Décret  qui  déclare  d'alililé  pubUqttB  l» 
fiealion»  ana  alignementa  dea  abord»  de  It**** 
faite  wUa  d'Opéra,  BolU  a.  10,098. 
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Dilf ili  yii  aecortleni  9  poiatoM  cMIm,  Bon* 
•npp.  n.  15,40^,  l'î.aoS. 

DtercU  poiittiu  iiotu  Oiilton  (l*ns  la  Légion 
>    ^bonnaor,  Bull,  supp  a.  1S,4lflf  13,Al7. 

\%  jtûU.  —  Déercis  porlaul  nOa.in«lion  rlsn». 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  iupp.  u.  à 

Décrets  porlani  rtdiaiion  on  iai|iensi<Ni  con- 
tre divers  mililaires,  reUlivemenl  I  le  médaille 
uiilil»irn  el  k  celle>  de  S<iriliiicne,  de  Criméa 
on  dllalie,  BuU.  iupp.  n.  13,A^4  ^  13,486. 

20  jtùU,  —  Décret  purtiint  étaliiis»«nient  de 
Drawbacks  k  la  sMlia  de  oertaiiM  |Mrodiiitak  bue 
de»et,  p.  303< 

Décret  qui  aa^njeltit  k  des  lai«s  sapplémentaircs 
certains  produits  k  base  de  sel,  d'oriffine  on  de 
■lannbclurc  britannique  on  belge,  p.  303» 

Détf  et  qui  appronvif  des  modtlieBliens  an&  ala- 
Intsde  la  Loiiipaitnit:  d'asauraucacomres rineta- 
die  ,  dite  la  Confiance^  393. 

IMcrel  qui  «pprouve  de*  noitiflealieM  a«i 
•tatnts  de  la  coio pagine  d'as^urancea  waUe  l^itt- 
Ceoidie  formée  k  Valence,  p.  393. 

DécrH  qni  ouvre  le  burciu  de  dooanrs  de 
Chambéry  h  PiiTiportariot)  dc^  fils  de  colon  ou 
de  laicc,  d'origine  angiaibC  on  belge,  Bail.  n. 
10.515. 

Décret  qni  ouvre  le  bureau  d«  douanes  dn 
Styring  k  l'importation  des  marchandises  laiées 
è  plus  de  20  fr.  Ie>  lOOkil.,  Bull.  n.  10,510. 

Décret  sor  Tetécnlion  «lealraveo»  pour  protéger 
le  TÎlle  d*âr>ea  contre  les  Inondation!»,  Bull.  n. 
10.623. 

Décret  snr  la  m>sc  en  valeur  des  landes  cou» 
mimalea  deCareen^Ponson,  Bull.  n.  iO.OS7* 

Décret  sur  l'iiiM^i -  piion,  uu  iré^Or,  (TlUie  pett- 
aion  Civile,  Bull.  »upp.  n.  13,431. 

Décret  qui  aworiap  le  commune  de  Boataçai» 
k  établir  un  «baUeif  publie,  BoU.  tapp.  Um 
1S.013. 

DécreU  aar  des  aaiacs,  Bail,  flipp*  a.  11*918, 

1S,919. 

21  juitU  —  Décret  sur  on  virement  de  crédit 
en  da  miaSatèr e  dVtat  exereiee  1801 ,  p. 
800. 

Mcfet  sur  les  vacances  du  coiiieil  d*£tdt,  pour 
1801»  Bail.  a.  10.503. 

Décret  qui  »n;ipriti]  le  t'tr  '  f3<>  (IfrprIfDr  géné- 
ral de  l*aduiini»trdiion  tics  culien,  fiuil.  n.  lû,Oll. 

Décret  sur  racci>plalion  d'un  legs  de  viugt 
mille  irancs,  fatt  par  M.  Thirrs  k  TAcodémie 
Crançaiw,  pour  la  fondation  d'un  prix  k  décerner 
tous  les  trois  ans  Bul .  n.  lU.'JUS. 

Décreisiar  rioscription,  aa  Trésor,  de  241  pen- 
aions  nilHairet.  et  de  celle  accordée  k  la  veuve 
do  «ieur  Halé«y,  3uli.  »upp.  n.  13,378,  13,379. 

Décrets  qaittccordtf ni 24  penaioiis  civile»  et  k  7 
penonnes  el  92  V4»uv«-a  de  la  marine*  Bull.  aa|)ii. 
n.  13,380,  13,381  .  13,887,  18,894.  18,305. 
18,739,  13,740. 13.749. 

Oécral  portant  nomioat-on  daat  la  Ligioa 
dlieoaear,  Buli.  sopt>  n.  I3,âil. 

DécKelsnr  des  tarifé  U'olUoi,  fiait.  &i>pp.  n. 
18,578. 

Décretssor  la  création  f^"  bureaoi  de  bienCai- 
sance,  Bull.  *npp.  n.  i3.j8o  k  13,589. 

Décrète  anr  etploii^non  et  coupes  de  bois, 
Bail.  mppl.  n.  1^,20îi  1ft,209. 14,218. 

mjmilU  —  Décret  aor  la  répartition  du  fonda 
cOBMa  affecté  eax  liépenaae  ordineifei  dei  dé* 
ptt leoMote,  poar  1888^  p«S88. 


18  IVUlilf  A»  i  ACHIT  1868.  513» 
Oéeret  qvl  aapprime  le  joaraal  tOrUmuûi^ 

p.  soa- 

27  jiiiii.  — Décret»  sur  des  virements  de  crédita 
aubuJ^l  de  l'agriculture,  eternce  1861,  p.  394. 

D"H:rt't  qni  ipfuI  t-Tr'ruîoire  eii  Alpérie  le  décret 
do  3  jaiiiel  1662,  rulatil  au  diou  du  timbre 
g^a  à  ralaott  de  le  dimeaiioa  d«  pepiar,  p. , 

Décret  sor  an  virement  de  crédits  au  budget 
do  gcufernemcnt  général  de  l'Algérie,  p.  305. 

Décret  qui  rend  eaécutoire»  «  n  Algérie  l'ordoa» 
naaee  de  15  notembra  1840,  la  loi  d«  37  tt-^ 
vrier  18r>0,  et  le^  dëcreU  cl^s  26  juilba  1852  et 
22  février  1855,  sor  la  police,  la  sûreté  et  l'ea* 
ploileliott  dea  cbemloa  de  fer,  p.  8II8* 

Décret  qui  Tue  la  limite  de  la  aier  k  Ciybi^ 
toM,  hiili.  n.  10  612 

Derrm  Mr  l'élabiisvemrnt  des  smorade  Notre* 
Dame  di!  «.hanté  da  Boo-Pestear,  à  Straaboaig, 
Bull,  n  10,051. 

Dinetsqui  acco*denil8  pensions  dvtlea  on  mi- 
litaires et  k  33  perron n.'s  delà  nariac,  Bidl. 
n.  13  408, 13,432, 13,750. 

Décrt-ls  portant  noi£.ination  dans  la  Lë|;ioa 
d'boooaor,  Bnll.  sopp.  n.  18,432  à  13424, 
18,023. 

Dé<;reis  sur  difenet  laîrea,  BoU.  iapp*  a» 
13.920, 13.021. 
Décret  portant  coaeaisioa  dea  miaea,  Bail. 

snpp.  n.  13,022. 

'2%  jndl.  —  Décret  »ur  un  virement  de  crédit 
au  [  udgetde  l'inlétienr,  «lercice  1861,  p-306. 

Décrit  qui  déclare  d'utililë  publique  diverses 
opérations  de  voirie  dau»  kj>  lU*,  20'  12'  ar- 
rondi»iement8  de  Pans,  Boll.n  10,539 

Décret  qui  aff-cle  le  dépôt  de  mendicité 
d'Hoërdt  aux.  mendiants  du  département  dj 
Bas-Rhin,  Bull.  n.  10,560- 

Décrets  qni  autoriacut  te  aieor  Cbanc^ailloa  k 
anbstitaer  k  son  nom  eelal  de  Cbeuooaloo  et  le 
sieur  Bastien  k  ej  ui  r  an  aies  celtti  de  Aclhend,. 
Bull.  10.550,  lOpëO. 

Décret  qui  fiae  le  aambre  dea  haîiiiieie  de 
Laon,6a£ai,  Saint-Claude,  liajeaae^  le  FlUbe 
et  Ltoodun,  Bull.  n.lO.&dl. 

L*éci«t  portant  nomination  dana  le  Légioa 
d'honneur.  Bull.  su}>p.  ti.  13,625. 

30  jtùli,  —  Décret  qui  dé.cituiuc  ie  nombre 
de  ligues  et  sjllabes  que  devront  conti^nir  les  co« 
pies  d'esploits,  des  aigniiications  U'avoaés  k 
avoués  et  celles  de  tous  jugement»,  actes  on  piè- 
ces, p.  310. 

Dkret  qui  antortae  le  préfet  des  Alpes-Man- 
iimes  k  eeaeéder  an  weor  Violet  quatre  paieellae 
de  lais  le  mer,  Bull  n.  10,5(53. 

Décret  qni  autorise  le  piéiel  de  la  Somme  k 
eoaoéder  ea  aiear  Fiendria  «a  terraio  proveaeat 
des  ancienaea  oMlièret  de  MoUeael,  Bell,  a* 
10,584. 

Décret  qui  accorde  98  pensioaa  ci?ilea,BoU. 

sopp.  n.  13,396. 

Décrot  sur    tarifa  d'octroi  ,  BuH.   su[>p.  n. 
13.573. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honiienr,  boll.  supp.  n.  13,624. 

Décret  aat  coape  dea  bois.  Bail.  lapp.  a. 
14.219. 

SI  jaUL  -  IMerela  porleat  aasiaetioa  daaa  le 
Légion  d*b0BBea»,  Bail.  aapp.  a,  18,858,  I 

13,858. 

S  ea4li  —  Déeret  «ar  «a  virement  de  oédits 
•ahadgat  de  le  gaeiie,  eieccice  1861,  p.  888. 
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574  TAKB  eBftOmUWIQOB.  - 

Décrets  portant  aoninalion  «?an»  \ê  Léftan 

d'honneor  Bull.  Kupp.  n.  13,859  k  13.8âl. 

«t  1^  BwMi,  vus  elifl<Mi« ao—ltatîT»  4Mafl»a# 

uimofac  ur  s,  507 
Décr«H  qui  «uioriM  l»  caitte  d^épargiie  d«Sotv> 

gtont  »  pw  S07. 

D^T  t  ]ni  approuFt;  une  mo  Itfi -alion  anx  si»'- 
lut»  de  la  aociélé  dite  MetsAger m  du  Midi  et  de 

riwaiwyuvp.  997. 

Décret  qui  (Ië<-Ure  navigable»  les  tfflupotB  de 
la  Garaone,  cunnu*  acm  le  nom  d'EsUys  dt  Lan- 
fairem,  PŒif^Ltimn*,  etc.,  Bull.  n.iO,5AA. 

DtereM  »ar  la  roctiGoation  <!•  M 
mentale»»  Bul*.  n.  10.628  h  id.tSS. 

Décretsur  la  pris;  >)e  po<ia««»ion  de  lorrain» pov 
le  cbemia  de  fer  dt4  uaioe»  de  Nonai  et  d^erii» 
ao  Casai  éa  OaMi|  ^?îanv,  Ml.  n,  lO^MS* 

Décret  sur  i^e&ét'utioii  tU  Iravea*  ftmt  tocfé» 
tioD  d'un  nouveau  porl  ^  Bulia,  BmI.  ».  tO^M. 

Décret  mr  le  racdOeaiioa  do  cmnek  d«  la 
et  (T<;  la  roai»  impérial*  de  Lilla  k 
Buli.  n.  10.537. 

IMerat  portant  MMiattion  dans  la 
d^hoilttear,  BaM.  aopp.  n.  11,862. 

Décrets  sur  con&lruction  d'un  moalin  et  cm» 
Crrssion  de  ruine»,  Bull.  snpp.  n.  tA,M3i  i4,90A. 

Décret  <)ui  awtome  la  coinœuikw  d*  Lojm»  è 
élitlRr  DM  dMto^  Ml.  aapp.  n.  t4.0Q5. 

iaoât.  — ■  D'-crel  qui  fl\e  l<:  n  ml  <>  Im»- 
aien  de  Pont<-.*£Té<iac,  Dijon  el  Gik«rulle»  ,  Bail. 
B. 

l>écrct  --ur  rin  tarif  de  bnc,  BiAl.  n.  10,572. 

Décrois  ipii  aiiiorîseat  la  créatMn  do  coiiége» 
dan»  les  ville»  de  GeebiwriHw  «t  é»  MaMOHaa , 
BoU.  n.  10,594.  1  >,395. 

Décret  sur  t'éiablLbAument,  ii  âuaeboarg,  de 
»œarsd«  la  Croit,  Bull.  i>.  iO^l^ll 

Déarets  qui  accordent  ^2  pensions  ciriles,  BoH. 
sapp.  n.  13,409,  13,A7«,  iS,A90,  lS,ft9« , 
lt,S60  i  13,  jt$i. 

Décréta  sur  ria&criptionf  ai»Tré<er,  è«  9  p«n- 
fi«|s  laiNlalrvfl  ovcmtM,  BuN.  sopp.  ».  IS.ftfO. 
Iiiai7.  13.&92. 

Décret  poitant  nominalkMt  dans  la  L^ioa 
d%>—uur,  Mk  svpp.  n.  19,429. 

n.  î3,:)7i,  13,577. 

|K  T'  ^arla  création  dNin  bareMi  dit  èfavISi^ 
»ance,  Bu.L  su  pp.  n.  <  3,590. 

5  Boàt.  —  Décret  qth  fixe,  poor  plosieor»  ly- 
cè  -.,  lo  prix  do  1,1  p<»n.5ion,do  l'eilcrnai ^  des  eou- 
féreocet,  lépétilioaa  ei'  asaOMn?^  BuM.n.  10,596. 

€  —  Maret  portaiiC  notuin^tion  dans  la 
Mgion  d'honneur,  Bull,  supfi.  n.  1^,095. 

8  mék.  —  Décret»  pofft.inl  nomination  dan»  la 
UM«B  &homnw.  Ml.  sopp.u.lS.Oîs  k  15,«27. 

11  mif.  —  Décr»'l  sur  un  %'irenient  f1  i  i  .-<lits 
au  bodgei  d«  la  guerre,  exercice  1862,  p.  ^OO. 

Décret  qni  approuve  1»  «OttWntioa  passée,  le 
12m'i  18(52,  av- c  la  comp.iç;n  «  d«  dieni:n  do 
fer  de  Pdrià  a  l.yoi»  el  k  la  Méditerranée,  ei  por- 
tani  abrogtftiou  dr  l'art.  5  de  la  eonvantMB  dl« 
If  awHl857,  p.  m. 

Oéerel  qui  approuve  la  ceaveolion  paasée,  le 
12  ma»  1802,  avec  la  ccmpagoie  du  chemin  de 
fer  d'Orléana,  et  portaot  abroguion  de  Part,  A 
tlo  1»  ggii^BiHioit  êm ff  avril  1837,  p.  ftOA- 

O^tret  qtii  déclar»  d'utilité  piiblirfoe  rétabibae. 
ineiH  d'un  chemin  de  fur  du  Grand-Pare  à 
Kcw<  n  par  fa  vaUfc  de  DarMiaf  p.  404. 

IMcrat^i  «ppmf»  àm  moékÊei 


•  M  ô  A17  tt>  AODT  i84f . 

tntada  la  aociélé  d'aisarano»  coutre  i'iacmàk 
diîe  ia  GmratUU  agricole,  p.  ^VJi 

Msaet  ^1  fia*  le  nrianhaa  di  ' 
riae.  BaH  ■.  lO^SM. 

Dici-ù''i  qui  autorisent  le  siewrGrébaaih  ajaa- 
ter  à  aon  noua  oatiade  PootOM^  lakaieenOi- 
rtnd  celai  de  de  Chilovp  .  Bull  n.  It.flik 
lft.«*2.  ^ 

Décra*  qtii  fixe  U  liin»t«  de  Je  aaar  •  trrtiti 
sBr.lf ^r^  B«i|l.  n .  i 0,(tfB. 

D jcrt^is  -îwr  t'in»crtp  ronj  au  Trésor,  èt  Jîl 
pension»  ittUilainss  on  civile».  BtilL  sapa.  n. 

i3,&3a.  is^,  iSyim, 

Décrets  qui  ii  r  r-ît^ut  192  p  nsions  r iv on 
mUilairea,  et  ^  21  ijersonru-s  ei  àS  v  i.vi  i<j<;ia 
marine,  Bull,  siipi».  1..  LîjUû  I3,i|i\  13,47$, 
13,A79,  iA^Z,  U,i^,XiJùi,  njîi^  mil. 

Oéagato  aar  dea  tarife  d'octroi,  Bull.  tapa.  u. 
11^78,  13,579. 

Décréta  portant  noaÙMtion.  dao»  b  Légioa 
^hanomf,  Bidl.a^)p.a.  lSjS28.i3.ft39,U,8<5, 
ii,Htl. 

Décret  sar  ane  ohmc»  BuU.  atipp».  a.l4|P8d. 
Décréta  aw  dfe»  foîMa,  ML  aMW.  1».  ikMB 

14,008. 

Décr«tparUot  coacevsiau  du  TTiiari.BinjJ  iTinp 
n.  14,009.  ^ 

i!t  moAU  —  Décret  qui  afTucJe  aa  service  dv  li 
guerre  raaeiea,  hâilel  B.>ui«i,  u  ^^jamoe,  et  m* 
parliu  de  Pancieii  enlre|^  d«kMto dllabMV ^ 
ThAlUM^  BmU.  iu  lO^&ift. 

IMorela  p«it«iM  ««BiiwiiiMk  dam  h  U^m 
d'hon  neur,  fialL  aupp.  O.13,030à  lS,e33,  iêjm 

13  mnU;  .  D^ei  flarrMB«piaft{a»dWi^t 

fait  ►  racadéinie  cJn  S  f  m  otirg,  Bull.  n.  16,6^. 

Décret»  porUul  uorniualiota  den»  la  I  r{;îai 
d'houotor,  BnlL  M»p^  n.  15,033,  i3,87>  * 
13,875.  • 

14  août.  —  Dëcn  t  relatif  aus  UoUUoni  }U  k 
Moai-tla-Alilan,  p. 

Décret  qui  reconnaît  ■  om  nf  f^i.ibl  s'î  rneia fa- 
tuité publique  la  »ocjeie  de  cUariié  lualetneis 
de  N  vurs,  41)2. 

Décret  qui  accorde  0  peaaioos  civilaiu  Btilk 
•app.  n.  13,48<t> 

Décrets  mr  la  création  de  bu.  euux  Ir  hjrilMr 
Miac«,,BalU  aupp.  a.  13,501  à  l^^OOS. 

Dému  poriaol  nomination  ûmm  U  Ugi« 
d'honneur,  Bail.  supp.  d.  ia,li34  5»  13,641- 

15  aoûi,  —  Décret«  [X>rt.tiu  namiuat^aa  daa» 
1j  Ltgiaii  d'hoaoaor ,  Bi»:k  »upp.  u.  43,WS, 
13,876. 

16  aadt.  —  Décret  .«ur  on  vir»:meni  de  ciM> 
au  bodget  de»  finances  ex.-rcice  18Ô1,  p.  388- 

Oécaai  qai  aatoriae  Ki  ré^ia  h  v,:tjdce  à-.r  rjt- 
naoat  aaz  eonaommiiLt  uc»  de«  ci^trm  tia  U  ii*- 
vane,  par  caissons  uiitit^n  et  nième  par  pnqpilt 
cotttenaot  au  moina  ai» «- if arca*,  p.^Ol. 

Décret  lar  un  reviremenJ*  du  cié.lilB  atbudstt 
Je  lu  marine,  exercice  IriQl,  p.  /|01. 

Décret  qui  reporta  k  l'ojur  ico  18621  an* 
iomwada  IjVS.SSffir.  44  ce«t  noaeiB#la|é< 
Mir  I-»  crédit»  ouvert»  au  département  «le  ia  «*- 
fine,  pour  graada  travaux,  d'atilitét  aénénilei 

]K  402. 

Décret  qui  approuve  !i  convunl'i  it  p,ii,^e  iVt-'J 
la  sociélé  dt»  jucieunt»  sdiints  tie  i'tst,  poof 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'cuiJ^r.inclir* 
BMnt  de  DteuM  à  la  I  gna  de  Paris  I  S.rii- 
VOarg,  p.  406* 

IMerat  portani  :  f^féanîM  4é  riMofcë  %m 
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TAIîLi:  CH  llO>OLO(aQUE.           DTI  19 

à  la  méùiofole  «l'Âis;  2°  réceplton  de  U  bolle 
émmie  k  Bjobic  ie  9  dm  ««lendM  â*«oAl 

Déovet  coiiCAiru^iil  le»  vcttauces  de  la  Cour 
jiM  comptet,  peur  k'année  1852,  Bull.  n.  10,5ftO< 

Décret  qui  fise  le  Iracé  du  chemin  de  ft-r 
de  Jtoaen  à  Amteos,  <I«ds  la  section  comprise 
«Btre  le  Grand-Parc  et  Anaiens,  Bull.  n.  10*580. 

JMorat  qm  fii«  U  novibra  de»  «voné»  de  Sttnt- 
lA,  et  mIqi  é»  hahaifr*  de  MiMoie,  Alenfoa 
^Bellac,  Bull.  n.  IO.'jOI. 

Décret  sur  l'eiécoùon  de  iravau^i  pool  défendre 
U  ifll*  ^0  Hoatieri  contre  le*  iaoudatioB^  BoU. 
9.10.639. 

Décret*  qui  sccordeul  125  penuoat  civile*  ou 
aiiUtaires,  Bail.  aopp.  n.  IBUIBI  A  lS,ik88* 
15.55Û.  15,576,  13,653, 

Décrets '■ar  des  unts  d  ociroi,  Bull.  sapp. 
a.  IMll 

Décrets  portatît  nomination  dans  la  Légion 
d'honoeur,  Bail.  supp.  n.  13,046  2t  13,668» 
13,877.  13,878. 

aoât,  —  Décret  porUnt  oomioation  d«ae 
le  Légion  d'honneur,  Bu!l  sopp.  n.  13,649. 

22  aoU.  —  DécreL   poitanl  ik«n>ii»etiMi  de 
eOMeillerd'Eut,  Bull,  ».  10.573. 

93  «tfr.  —  Merel  qui  sobdum  H.  DMirkea 
mriuLre  <ir  r<  rnminis^sion  mi périeur* de  1a  dota- 
tion de  Tariué»,  n.  Buil.  10,57A* 

Déerebi  qvî  eoeordeat  133  pevtioM  nillteirM 
et  I  16  TeuvM  <m  OTpli«liiuu  B«D.  wfp»  a. 
1S,58S,  13,584. 

Décrète  portant  nontoelion  ilans  U  Légion 
d'}ionn«>ar«  BoU.  Mpp.  a.  13,8i7d,  ilMU 
i3.962. 

20  «001.  —  Décret  qui  Gie ,  pour  la  campa- 
gne 1862-1863,  le  cbiffie  de  pcM  en  cbeiye 
dans  les  fabriques  de  ancre  ebotmé^s,  p.  398. 

28  août,  —  Décret  qui  répariil,  p-ir  cl)aj>ilrc», 
le*  noplénenU  de  crédiU  de  rcxejrcice  1862» 
p.  SyK 

Décret  qoi  inv»  iti;  )r  commniitluit  en  chff 
dncorp*  ezpéditicnosire  du  MexM]ue  du  pouvoir 
de  nmiiaier  I  de*  eflapieU  d'oÀeier  wcenle* 

jasqa*an  gnrîf  f^p  rhtf  de  bataillon  tu  cPesca- 
droUy  inclusif eiUËfit,  ddn>  les  troupes  d'iirtiUe-' 
ritt   tli   d'infant'rie   du  la   marine  el   dfaUS  le* 

romp^fliiee  ind^ae*  d^oavrien  du  génlCi  p* 
iU7. 

Décret  rAblif  an  tracé  du  cbvœin  de  fer  de 
Pari*  k  Tours  par  Vendûmc  et  au  pcoioqgeiaent 
de  celui  de  Paris  à  Orea)  ,  p.  A18. 

Décret  qui  eutorise  le  sieur  Vaillant  a  éublir 
et  exploiter,  A  Péri*!  un  inaga&ia  général  arec 
Wfles  de  vente*  publî(|Uf8  poar  îea  CHin  et 
peaux  de  toute  espèce,  el  pour  le»  meliArwdai»' 
linéeeï  leur  labriceiion»  p.  ^19, 

Décret  qnt  autorise  la  ville  de  Caea  &  dtablir 
el  exploiter  des  magjMiis  généran&elBne  mU*  de 
ventes  publique^,  p. 

Décret  concernant  les  actes  authentiques  à  pas- 
ser dans  1rs  qtjartit  rs  et  î"-"  '['poaitionede  acallé* 
h  la  Guiaoo  française,  p.  43â. 

Décret  sur  la  lrai)snii>sion  on  matière  lijpu- 
tbécaîre.au  Sénégal,  dans  IHnde  et«M  ile*  Saitti* 
Pierre  cl  Miquclon,  p.  4-6* 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d*MMraBf:e» 
-mWftines,  dite  la  MaaeAr,  p.  |ÈM* 

Décret  qoi  appronve  d«  modifieelione  emste- 
tuts  do  la  compaguie  d'aMuraoccs  ccnire  l'in- 
cendie, pour  le  déperlemeal  de  U  ilunc,  p. 
IS9* 


AOUT  AC  i  SEPTEMBRR  1862.  S75 

Décret  qui  auloiiae  la  Sociité  dite  Ctmfmgnie 
des  fmdtmt  tt  farge»  dt  Tvra-M^âr*,  Im  Feelle^t 
Bess>ge$,  I  foire  «ae  éaiiMiaa  d'aMUgetion*, 
A20. 

Décret  qui  auloriie  le  caiiae  dPdpaigaa  de  Ch* 

rhaii,  p. 421. 

Dccret  qui  établit  nn  conseil  de  pruU'boujûi«f 
dans  U  vide  du  IVUin&,  Bull.  a.  1038. 

Décret  portant  que  l'académe  de  Gàaabérj 
sera,  k  Tavenir,  administrée  par  on  rcstear, 
Bnll.  n.  10,603. 

Décret*  sur  rectificfttioa  ot  dattenaenk  de 
mitet  Impétielee  et  départnaeentale*,  BoU*  n. 
10,640,  10,642. 10,645,  10  GKj 

Décrets  sur  la  mi*e  en  valt:urdea  l«ades  ceea- 
amaalea  de  Vert  at  de  SaiiiVTegiiea,  Ml.  a. 

10M3, 10,644- 

Décrbt  sur  l'emémlion  de  travaux  pour  l'enté- 
loration  de  la  navigalion,  d«  Ahéne,  «t  pOW  Ift 
baie  deC  mchr,  Rnïl.r.  10,0û7.  ltr,f.4S. 

Décrets  &ut  i'iiucnptiun,  «u  ïresor,  de  3  pen- 
lions  de  donaia  ros,  et  d'à—  peaiîon  éttile» laiL 
ffwpl.  a  13«555,  13,676. 

Décret  s  qai  foeordeni  71  pemione  eivîlea  et  A 
27 personnes  ni  42  vtiiM;^  df  'a  mu  inc,  Bq11.mi|»P« 

a.l3.556,i3;.&&7, 13,|ia7, 13.(04. 13yU^U,9S2 
ftl3.tt34. 

Décret  sur  !â  création  d'un  bween^  UHir«i« 
«ance,  BuU.  sopp.  a.  13,^ • 
Déerelaanrdiver*e»ibire«,Bon.  snpp,  ikiA,M9^ 

14^1- 

Décret  qui  aetorise  le  sjudical  do  BaS'Vweppc 
\  contracter  nn  emprunt,  Bull.  supp.  n.  i4«ifi|. 

Décret  qoi  df^clnr  -  d'nlililé  puldique  ie  canal 
d'irrigation  du  j^ialcros,  iiull.  supp.  n.  14.4)13. 

DéeiBi  NHra*in«s  ei  concawioodeiatiaaik,  BalL 

»npp.  n.  14,014, 14.015. 

Décret  sur  IViert-ice  Je  la  pècliedan*  U  dépar- 
tement de  l'Ain,  Bull.  supp.  n.  lAiMS. 

Décret  qui  eatorua  X*  ville  de  tiiOMM  A  établir 
un  abettoir,  Butt.snpp.a.  14,0]7« 

'^'J  ,71       —  Df5ircl  portant  réception  dti  l  rsf 

Sui permet  auxd^aiLaire*  el  cbaaoines  <ttiulaire* 
e  ie  celbédni»da  ObAI*na  4e  porter  la  ^adt 
chape  etaaa  croii^  jar  leoe»  liebit»  de  xbwur, 
p.  432. 

Décret  qni  modifie  Porganiaetioa  da  oÉM- 

israélite,  p.  ^^1. 

Dccjctqui  approuve  de^  in od  iiCij lions  aux  sU- 
luts  de  la  société  de  cliif  nrgie  de  Parie,  p.  438. 

Décret  qui  aoDarde  46  pcaaione  eîaileei  Bail. 

n.  13,655. 

30  <ioû<.  —  Décret  portant  noioinaiiou  <laae 
la  Légion  d^boniieur,  Bull.iii^>p.  n*  13^0;. 

1"  upi.  —  Décret  coacenuint  laMrviea  de  eof 
reillance  dc>  cbcrain»  de  fer,  p.  420. 

Décret  qui  supprime  deux  en^loi*  de-casMui*- 
iaire  ceutrel  de  police  dee  àienia»  de  fer* 
Bull.  n.  10,604. 

2  upt'  —  Décret  qui  rapporta  celai  du  16  nO' 
wmbre  1898 1  concernant  le*  approvicionne- 
menls  de  réserre  des  bon!  mpi+r*  dan»  b'S  *ille> 
OÙ  la  boulangerie  est  legii  intmee  par  des  dé- 
crets ou  des  ordonnances,  p.  417. 

Décret  qui  déclare  applicable  anx  colonies 
Tarticlc  1"  de  k  loi  do  26  mars  1855,  sur  i« 
contrainte  par  corps,  p.  437. 

Décret  qui  rend  eiécoloire  à  la  Martinsane* 
la  Guadeloupe,  la  Réunion,  Jalàaitae,  aa  Séné- 
pal,  et  «Uns  rindn,  l'ordonnance  du  16  mai 
1835,  sur  le*  appel»  ^elatit»  aux  aéperatioae  de 
florps,  p.  4l7i 
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Décret  qaî  classe  dans  la  2*  aérie  de*  pUces  <)e 
guerre,  l«  batterie  Napoléon,  dépendanl  d«  U 
plare  (le  Toulon,  Bail,  n  10,588. 

Décret  portant  nommHtioû  de  conseiller  d'Ëtal, 
Bail.  n.  10  592. 

Décret  qai  Gte  TouTerlare  àt  1«  Mflfion  «1m 
conseil*  généraux  de  TAIgérie,  et  de  celle  do  ron- 
seil  topérienr  de  gnaT«>rnemrn1,  Bull.  n.  10.602. 

Décret  qoi  fia*  le  nombre  des  a? oaéa  de  Guin- 
^amp,  et  criai  de*  (niMen  de  Brisnçon,  MllUa, 
V,.ir]y  /îcin,  Nn::'-nt-le-R(ilroii,  To«l,S«illl»llillial| 
Orihea  «i  Limoges,  Boll.  n.  10.025. 

DéeralMW  IViécaiion  datraTaut  poordéfendn 
la  commune  d'illfarth  wnlre  Ici  jjiondtlioiif, 
Bull.  n.  10.649. 

Décret  qai  aotoriM  le  lienr  Arman  établir  & 
l'aval  de  la  cale  du  pacage  de  Lormont.  k  Bor- 
deani.  une  cale  inclinée  pour  haler  les  navires 
k  terr«,Bull.  n.  10,655. 

Décret  qui  antoriae  le  si«ar  Cooreaa  k  établir 
•0  port  de  Sordaavt  n«  bassin  flottant  ponr  le 
radoub  cle^  n.  vîri's,  Bul!,  n.  10,668. 

Décret  qui  autorise  le  »it:ur  Uercier  do  Patj  à 
•Jouter  t  son  nom  celai  do  de  Gltitt,  Bail.  s. 
10,683. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  68  pen- 
aions  militaires,  Bull.  n.  13,585. 

Décret  sur  l'explo'iafinn  tlps  carrîèr';"- rlsm  le 
départ(>roent  de  la  liaute-Gaionne,  Buli.  su  pp. 
n.  13.677. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dltoanenr,  Bull.  aupp.  n.  13,881,  13,953, 
13.964. 

Décret  sur  la  réunion  des  houillères  du  Maiel 
etdeLavergne,  BnlL  sopp.».  IA,0i8. 
Décret  atir  «a  tarif  trodroi*  Bail,  tiftp.  a* 

10.211. 

%iept,  —  Déeret  portent  nomination  dans  la 

Légion  d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  43,882. 

15  tept. — Décret  conceroetU  rétablissement  des 
parquets  pour  la  négociation  dea  effets  pnbticst 
p.  632. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  iitatnts  de 
Tcenvre  de  Notre-Ddine-des-Sept*Doaleurs,  p. A21. 

Décret  qui  déclare  éiabliasement  d*Dtdiié  publi- 
que U  société  dite»  Saeiité  Ptmee  impérial,  p. 
432. 

Décret  qui  aniortse  la  société  d'assurances 
contre  rincbndie  dea  établûsemenis  îndnstriels  et 

des  marchandises,  à  Mulhouse,  p.fl?3. 

Décret  qui  charge  M.  Waleirski  de  i  nUérim  du 
ministère  de  la  gnerre,  Bnll.n.  10,605. 

Décret  qui  convoque  lea  oonaeils  d'arrondiue- 
menl,  BuU.n.  10,606. 

Décret  qui  iixe  le»  cadret  du  personnel  des  ser- 
vices de  policcdansta  ville  de  Tours,  BaU.n.10,607. 

Déeret  qni  fixe  le  nombre  des  avonés  de 
Schli  -^'aill  el  celai  dr»  liul>5ier»  de  GostanCatt 
Ghaumoot  et  Langres,  Bull,  n.  10.673. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police 
Bttll.  n.  10.698  ^  10,70^. 

Décret  »ur  la  prise  de  po&se»aion  d'on  terrain 
pour  IV'tabNaiement  d'un  qnai  k  Donai,  BoU. 
n.  10,705. 

Décrets  sur  reciirication  el  cldjuemeul  de 
routes  départementales,  Bull.  n.  10,706,  10,709. 

Décret  qui  accorde  19  penaiona  ei?ileS|  Bail, 
snpp.  n.  15,714. 

Décret»  sur  la  création  dt  Liin-  tu  Je  bienfkli- 
sanee,  BoU.  supp.  n.  13.705  à  13,'271. 

Décrets  portent  fadialton  on  suppression  eon- 
In  dhci»  milHairas,  reUtifcmentè  tordre  de  la 


S  AU  2  9  SEPTEMBRE  1862, 

Léfrion   d^bonneor ,   la  médaille  militaire  st 
celles  ôr  Grim4a  et  d'Italie,  BnlL  Mpp.a.UJM  ' 

à  13,831. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Ligiov 
d*lionnenr,  Bull.  supp.  n.  13.883. 

Décrois  sur  prise»  dVau  cl  concernions  d«  mi> 
nés,  Bull.  supp.  n.  14.178  k  14,180.  14.181 1 
14.186. 

Décrets  snr  des  associations  ^ndicalei,  Bail, 
•opp.  n.  lâiiSi.  11,183. 

Dérrei  qui  règle  Its  rapport*  entre  T.idjntîici. 
taire  du  canal  des  Alpines  et  Tceuvre  <ia  cintl 
dite  OEwÊffé*  BoUgel'm^  Bull.  sopp.  n.  14.183. 

16  tfpt.  ■  -  Décrets  qui  accordent  \J\  peiuiols 
civiles,  tll2  pensions  et  indemnités  k  desveOfM 
d*empiojés  des  anciennes  littea  civiles,  BiH. 
Mpp.  n.  13,689,  13.690. 

30  srpf.  —  Décret  portant  nomination  dans  II 
Légion  d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  13,884- 

22  Mpl*  —  Décret  »or  l'augmentation  de  diTcn 
Iraltemenis  dam  Tordre  jndieiaire,  p.ISQk 

Décret  qui  autorise  la  société,  dite  Coinpêpit 
frangaise  (Cas$urancet  maritimett  p.  4S8- 

Décret  qoi  approuve  one  roodmcalioa  aoiHa' 
tuu  de  la  aodM  de  la  («o  impériale  de  Lyon , 
p.  438. 

Décret  qui  aolorise  la  soolété  d*asseraMM  CCR* 
tre  l'incendie,  dite  Cn/atif  mututtl*  rfwewarnii 

ro/onia/rs,  p.  l^fiO' 

Décrets  sur  la  contribution  ï  percevoir,  «n 
1862,  pour  plusieurs  chamb:  es  elboniasadaCOD* 
merce,  Bull,  n,  lû,06'i  à  10,665. 

D(*crel  qui  le  nombre  des  avnués  Tu- 

bérac  et  de  Pariiienav,  et  celui  des  boissiers  de 
Villenonve^r-Lot  et  Montmédv,  Bail.  B.14MM- 

Décret  qui  Gie  la  limite  de  la  mer,!  Tmth 
Bail.  tt.  10,710. 

Décrets  snr  la  reeonatmdion  des  ponb  k  h 

Fcrté-sous-Jouarre,  Bul!.  n.  10,735. 

Décret  sur  la  créittioo  d'un  bureau  de  bieDlji- 
aanee,  Bull.  anpp.  n.  13,772. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civiles  el  k58 
personnes  et  33  waves  de  la  marine,  Bail.  mpp. 
13,774,  15,935, 13.936,  14.073.  14.074- 

2itept.  —  Décret  qui  répartit,  par  laUivi* 
aions  de  chapiirci  les  suppléments  de cfélllf'^ 
cordée  sur  1  ei*  rcice  1862,  pour  les dépcMa*^ 
mîniïtère  desiioances,  p.  421« 

Déeret  sur  l*inseription,  ao  Trésor,  &l88fW' 
sions  militaires,  Boll.  mii  p    n.  13  7Û3.  , 

Décret  qui  accorde  21  peniiions  civiles,  Bsil- 
anpp.  a.  1S,144. 

Décrets  portant  nomination  dans  h  Ug'Oa 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  13,885  ^  iSM^' 
13,(65. 

24  *«pl»  —  Décret  qui  promulgue  !s  £<»'••" 
lion  littéraire  conclue,  le  29  juin  1862.  enife  U 

France  et  te  royjttme  dTlalie,  p.  422- 

Décret  qui  promulgue  la  convention  <:OBsaltiff 

eoneloi*,  le  26  juillet  1862,  entre  la  Ffanfeath 

rojaome  d'ita'ic,  p.  £|2/i. 
2d*tpt.  —  Décret porldot  uumioation  decoo- 

seilter  d*Etei.  Boit.  n.  10.656. 

Di  j:r'  portant  noininalii'O  diins  la  L^glf 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,666. 

29  sept,  .  Décret  snr  on  virement  de  crédit 
en  budget  de  PagricuUure,  eicrcice  1862,  p.  4^ 

Décret  sur  un  crédit,  esercicu  1802,  pour  foo* 
de  concoure  par  des  départements,  rommoneseï 
particuliers,  ponr  Iravana  h  des  édifices  dit.,*- 
sains,  p.  446. 

Déoratsarott  Cfddltmpptdmentairi  aa  ■îBi>i<* 
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ie  rinslruciion  publique^ 
•sMciM»  doit  p*  448* 
IMeralqvl  avIoriM  1*  wcUtf  d* 

contre  l'incendie,  Llite  /i  Riassuraiicr,  p.  ft33- 

Décfet  qui  Cim  le  noivbra  d«*  kaïMier*  de 
^■igwf  «1 4»  Kwin,  Bail.  ]i.ia»OU  • 

Décret  qai  prooUMM  dm  bgMilt  âlflfMliM, 
Bail.  n.  10,715. 

Pi— to  qui  eecordenl  44  peinions  civiles,  Bull. 
Mipp.  n.  13,776,  13.818,  13,840,  13,851. 

Décret sor  l'inscription,  au  TrAsori  d'une  pcn- 
tlon  concédée  à  un  titulaire  devenu  français  par 
]«  réonion  de  U Savoie  et  de  rifromdHMintnl  d« 
Nice.  Bull,  sopp.  n.  13,Ô42. 

r  o  r(.  ~  OderaicttManaatltiagMittd* 
change,  440. 

S  art.  —  Décret  portant  Booafnatlon  dan*  la 
Légion  d'honneur.  Du.]  supp.  n.  13,967. 

i  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
IMom  d'bonBawr,  BnlU  sopp.  n.  13,888. 

4  ot^i-  —  Décrets  portail t  nonunation  dan»  la 
Légion  d'honneur .  Boll.  sunp.   n.  13,968  , 

0  oet.  —  Décret  snr  l'admission  .  en  franchise 
de  drolL»,  de  certains  produils  dt;s  poueastons 
françaises  d'ontre«mer ,  antres  que  Corée,  le  Sé- 
négal et  rAlgérica  importé»  par  aat irea  français^ 
p.  437. 

Décret  qui  aatorise  Tadinission ,  en  franchise 
Ue  droiu,  dan*  Ica  «oloaia»  daa  AntiUes,  d«  ia 
Rfottien,  et  en  Algérie,  de  cavtaina  prodidia  ei- 

pcrtés  de  Franc-:,  p. 

Décret  qat  autorise  M.  llaiognarlot  k  établir  et 
aaploiter  de»  magasins  génératt  k  SainlnDeai» 

ISeine),  p.  ûftl . 

Décret  qui  «oiorise  la  eociélé,  dite  Compagnie 
9ÊnêUt  d*ajtiiranet$  maritimtt  tiu  Bture^  p.  439. 

Décrets  qui  [lient  le  nombre  de»  huissiers  de 
Dax,  AIbi,  Lesuarre  et  Beiiort,  Boll.  c.  10,092, 
10,093. 

Décret  qui  déclare  d'otiiité  publique  Turan» 
dI«am«Bt  de  la  gare  de  Tourcoing ,  BoS.  n. 

iO.735. 

Décret  avr  la  pdaa  da  noaaeiaiop  da  terraUu 

Iour  lodiamlDdaferd'Anfemb  la  ligne  daCrail 
Saint-Qoenlin,  Bull.  n.  10^786. 
Décrets  mi  accordent  28S  penaion»  civile»  on 
militaire»,  Boll.  «pp.  B.  19,810,19,805  4  fS.S97» 
13,926. 

Décrets  qui  «ulorisenl  t'élabliasement  d*abat- 
toii  j  &  Vurm«!nlQii,1fei8ign j ,  Beaugcncj  et  Pejriat - 
de-Mer, Bull,  sn pp.  n.  U,l87  k  14,189,  14,196. 

7  œt,  m—  Décrei  purtaui  que  les  formes  et  les 
effigies,  aimi  que  le  mode  d'application  da  tim« 
bre  k  f  eatraordiuaire ,  soai  le»  mftmca  au  Séné* 
gai  qu'on  Hrance,  p.  441. 

Dé  rct  portant  que,  k  partir  do  1**  janvier 
i463,  le»  trois  rai^orica  du  tarif  de»  chancelle- 
vi«eoBMdairw  aetoot  cédnitee  k  dent,  p.  441» 

Décret»  qui  accordent  73  peaiiom  aitibt, 
B«U.  supp.  n.  13,806  k  13,80S. 

Décret  «or  rinscripiion,  a«  TMeor,  de  35  pen- 
sion» accordées  k  des  titulaire»  d^vcno^  français 
par  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  i'arrondi«»e- 
■anatde  Nice,  Bull.  aapp.  n.  13,809. 

0  M(.  —  Décret  qiti  accorde  S  pension»  «t* 
viles.  Bull.  sopp.  n.  13,0^». 

10  oei,  —  Décret  qui  ouvra  an  budget  de  la 
marina,  ««areica  lUl,  «a  abapUia  pour  lesdé- 

p.  441. 


da  IXNMiffatoiM  da 

p.  ATlt 

Décret  qnt  fatt  eeaeer  rintérim  dn  minûtère 

de  l'instruction  publique,  Bull,  n.  -10,072, 

D^rets  portant  nominalion  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  mpp.  n.  13,889,  13,89t. 

Décrets  qui  accordent  de»  pensions  k  41  pef- 
fonnes  et  k  15  venve»  on  orphelins  de  ia  marina, 
Boll.  sopp.  n.  14,075  k  14,077. 

11  Of/.  —  Décret  portani  rrclincaucm  de»  ta- 
bleaux de  ia  populalign  de  i  Empire,  BuU.  n* 
10.688. 

Décrets  sur  divers  commiMaiiata  da 
Boll.  n.  10,711  k  10,713. 

Décret  qui  accorda  à  pantnna  eirilMt  Bail, 
aapp.  n.  13,899. 

13  oH.  —  Déerel  qui  fait  ceater  rinlérim  du 
minisifcre  de  la  guerre,  Bull.  n.  10,G78. 

15  »ci,  —  Décret  qui  nomme  M.  Droujn  da 
Luvs  mialelre  da*  affalfw  étrangère»,  Bail.  a. 
10.679. 

Décret»  qui  accordent  107  pr^nsioni  cinles» 
Bull.  supp.  a.  19397,  19.838,  13,843. 

Décret  concernant  les  rues  de  la  fillo  da  Ptt' 
teaui,  Bull,  supp,  n.  13,U27. 

18 oc(.  Décret  concernant  la  laïc  des  oorffmpOB" 
doocis  originaire»  on  i  destination  du  hurean 
do  po'te  français  établi  I  5hang  II«î,  p.  1^1x2. 

Di'CM'i  nui  aiiicirise  Irs  fJt'lcrjlcur»  de  parcs  et 
dëpOt»  k  huitre»,  k  i'iie  de  Aé,  k  élire  de»  g«rd«te 
pour  le  snrTaUlanea  da  l«ars  établissement», 
P  Û54. 

Décret  qui  aliccic  au  service  de»  pont»  et 
chauMées  le  corps  de  ^ardc  de  l'aaeianne  balta* 
ri  a  de  côte  da  pori  d'étthonago  dlporl*  Bail,  a 

10.737- 


pewrni 

XMcret  qui 

•9. 


auf «aala  la  «owhri  des  aiiro» 


Décrets  qui  créent  une  école  aofiaala  iirbanlra 

d'instituteurs  k  Lnns-ie-Sauaiar  at  4 
Bull.  n.  1U,7Z|J,  10.740 

Dérrels  qui  accordent  162  |*>-n»ions  Civiles  on 
nMlilaire»  et  k  68  pereonne*  da  la  marine,  BalL 
snpp.  a.  18,904,  13,905,  13,91â,  14.078. 

Décret  sur  l'exécuiion  le  Uitjui  potir  défen- 
dre la  Tille  de  Ljoa  contre  le»  ineadatiosM. 
BnH.  a.  10.809. 

2\}  oci.  —  Décret  portant  que  les  contrôleur» 
de»  fonderies  et  les  contrôleur»  d'arme»  de»  mano* 
factures  et  directions  <i'ariiUerla,aommés  on  pro- 
mu» dans  la  Lé;jion  d'Iionniur,  nnroni  droît  aux 
alloCttlioiis  anon«;ilt:s  liiéts  par  In  Uecrcl  du  1(^ 
mars  1852,  p.  455. 

Décret  qui  érige  la  coUégad*Alliiaa  Iwcéa^BoU. 
n.  10,743. 

Décret  portant  nominat'on  dana  11  t*^gîoa 
d'itooaeor,  finlU  «upp.n.  13,lii70. 
Déerifts  portant  retrait  ou  aaspamlon  contre 

dîvr  rs  raiIilair<'S,  rclatl»enient  îi  Ij  Lf^ion  d'Injn- 
n«ar  et  aux  médailles  «Je  SirUa  gue,  de  Cruaée 
•t  dUiatie.  Bnll.  Mpp.  n.  14,031  k  14,094. 

32  oet.  —  Dt'crt't  porinnl  rëct-|ilion  dr  la  ba'le 
dlnatilution  canonique  de  H,  ilrivard  pour  i'é- 
vèché  de  CoutanCM,  p.  449. 

Décrut  sur  la  coiiceMiou  d'un  ohcmin  de  fer 
d'emb.-ancheuieiit  des  minea  de  iiouillede  la  Ro« 
cUc  et  de  la  Vmnade  k  la  Ugao  da  HoatlafÎMi 
k  Uottliw»,  |>.  455. 

SNaretqui  es|.'roprie,  pour  csvse  d*niilité  p«* 

Ll  'pjc,  iliv  (,«  prijpr  i:  d'i  ii.  ni  ■•[d.iLj  k  BrMéy 

pour  le»  ateliers  du  la  luarin^^  Bull.  n.  10,799* 
Déerat  qui  proclaïaj  da»  Iwavota  dPiavoMiaa» 
B«dl.  «.  10»77l. 
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jMantiqni  aecor(l(!nt  SO  p«MiOM «Ml«t,  BvQ* 

gnpp.  T1. 13,M5,  13,950. 

Décrets  iiorlaot  nomination  dans  k  Légion 
«l'honeur,  Ball.sapp.  n.  13.97t,  13,972. 

^  mU  —  Décret*  mit  ditwrs  oonmiasariato  de 
polie*  pMr  la  •nvvctitanc*  de»  cli«a»tfM  (!•  fer, 
Bvll.  n.  10,739  k  10.7'if . 

IMcreU  qai  aceordeal  9û  pensions  eÏTilmi  ou 
milluire*  ei  k  âl(  panottnct  do  U  mariât,  BulL 
sopp.  n.  1S,1I6«  à  13,098,  18^M7, 
1A,979. 

Décrète  portant  ttominstion  dans  \a  I.^oii 
d'honnrar,  Bull,  gtipp.  n.  1^0  02,  14,12:î. 

2tt  oct.  —  Déi-ret  t\uï  accorJe  des  {)en»ion»  ii  â2 
paTCMtlosde  la  marine,  Bull.  sapp.  n.  Iâ,l75, 

29oe/.  —  Décret  qui  tiiend  aui  tisso»,  en  piè- 
ces, de  fil  et  du  coton  de  fil  mélangés,  lesdispo- 
iitioos  des  déer»l».de«  13  ftfrier  tt  95  Mât  1861, 

p.  âW.  .  ,  , 

Décret  cooccroant  lee  timbrw  ibomImi  dMt 

remploi  «st  .<n:' jur  '^s  art.  2^      S5  dft  U 

Joi  dn  2  joillei  1Ô02.  p. 

Décrets  qui  ratoriMnt  1«  sloar  Hntltt  &  ajoater 

Il  son  nom  coini  do  L«  P»r)j  ;  !q  sicor  f^evcsqnf, 
au  sien,  celui  de  ilér.iuU,  et  les  ftii;rs  Bourricaad 
à  7  sal>htiiaer  celui  do  Comlmt-LaiiaiiMt  BolL 
n.  iO,71û,  10,800. 

Décret  qui  liie  !e  nombre  îles  arcoés  do  Pon» 
ta»U«r«  EoiU  a.  10;7/k7. 

Décrets  qni  «rcordent  90 pensions  drilea,  Bail* 
snpp.  n.  13.942,  13,990,  lA.OOO. 

30  oct.  —  Décret  <;ul  juiorise  le  tl(?parleroent 
da  Jora  k  vaadra  une  rente  sur  T&Utt  Bull, 
sopp.  a.  I8*1V7* 

Di' D.t  >nr  l'acceptation  de  legs  faits  î  la  villo 
de  Vt^soul  eL  à  un  supérieur  d'écoles  cbréli«aut:«, 
BlU.  sopp.  n.  1A,198. 

nmemtr«.  —  Décret  qni  aatorijo  la  sociélé 
dite  Compafpiie  anonyme  dtt  bateatue  express  de  la 

S»i»*,  p.  Ù8. 

Décret  qui  oarre  le  port  do  Hourdel  &  Timpor- 
talion  des  harengs  et  des  maquereaux  .^«lés  pro- 
yenant  de  pécho  française,  Onll.  n.  10,696. 

Décret  qui  aaioriM  iassiaur  dame  Vachicr  à 
«abflttaar  h  leur  nom  oeini  de  Degris,  BuH.  n* 
10,728. 

IMoret  <Riî  fixe  U  nombre  des  hniasiers  de  Cosae 
«t  de  huKbeaaf,  Bull.  a.  10,788* 

Décret sor  Tinscription,  an  Trésor,  de  S25  pen- 
»iona  civiles  ou  aailioires,  Bail.  supp.  a.  13,083. 

IMereUqui  accord«!nt  22  peBiiM*  thrOea, BaU» 
anpp.  n.  13.960,  li, 126. 

2  IMW.  —  Décret  qui  lilève  M.  Cliaix-d'i'lst-Ange 
8  k  dignité  de  Sénatenr,  Dali.  n.  10,097. 

3  nov.  —  Décret  sur  les  commaadements  d'ar- 
lltlerie  dans  lea  dirisions  militaires  territoriales , 
p.  865. 

Décret  qui  déclasse  U  redoute  de  Toarlaville^ 
dépendiace  de  la  place  de  Cherbourg,  Bull.  a. 

10.-20. 

Dticret  qui  accordo  une  pension  civile,  Bull. 
f-app.a.  18t038. 

Décret  qui  réunit  la  section  fin  Bevinda  8  lâ 
commune  de  Marigneno,  Bull,  n.  10,758. 

Décret  qui  iiie  la  li'nile  eniru  le5  commasei 
lùc  Vaudreching  et  il'.\l7,iijp,  Bull.  n.  10,759. 

Décret  qui  accorie  2  (icnsions  civiles,  Bull, 
fopp.  n.  1A,0S7. 

IMerataur  i'ins<>ription,  an  Trésor,  d*naa  pea« 
aioN  emUe,  Bail.  sopp.  n.  14*038. 

7  tu».  —  Décret  fini  rcporii  à  l'-eserctee  1863 
aoe  piM^tlon  des  crédiu  ouverts  sur  pQor 


fpnds'de  concours  deetînéa  8  k  featileatieft  du 
rouies  impëristea  et  aua  trav«naQi.^aitoanH> 

times,  p.  475. 

S  >iov.  ~-  Décret  sur  un  crédit  poor  foiids  do 
concours  versés  par  le  gouvernèmvat  eipataol  al 
par  de9  dépaHemotla.  coatmaaeael  aartMiliwa 
pour  l'cxccution  de  div«n  twraattpQiiUM^  flMi- 
cice  1862,  p.  471. 

Décrets  portant  nominalion  -  dam  la  UgMa 
d'honneur,  Bail.  snpp.  n.  14.080,  15,087. 

10  ttov»  Décret  qui  lise  le  nombre  dts  ooe- 
seillrrs  d'arrondisscnceat  qaetfhaqae  eaatolbdait 
«Mtre  dans  les  arrondNsempnts  de  s ms-prélettWt» 

ayant  moins  de  neufcautous,  p.  44^« 

Décret  qui  fiie  les  époques  pour  leavpératioa» 
du  recrutement,  les  tableaux  de  renensenent  et 
le  tirage  an  sort  de  h  claste  de  1802,  p.  i!i67. 

Df^cfiïl  qni  ouvre  au  budget  du  gouvf^rnt- inenl 
générai  de  l'Algérie,  pour  iVftrcice  1361,  ua 
chapitre  pour  dépensée  de  solde  aatérieatas  k  c«t 

oei  r  (  .  ,  •).  407. 

Décret  sur  un  virement  de  Cf édit  au  bsdgtt de 
k  marine,  eierrice  1862,  p.  808. 

Décret  qui  réduit  le  nombre  des  conrticrs,  in- 
terprètes el  conducteurs  de  navires  de  Mdfeaue», 
Doll.  n.  10,753. 

Décret  qui  Gxe  le  nçmbrc  dcsbnissiers  dePon* 
tarlier  el  de  (.hûleau-Chinoii ,  PulL  n.  10,760. 

Ddcrel  qui  d-slrail  un  ten  iioire  de  bcommnne 
de  Dûte  ei  le  téuflU  k  celle  d^Aaana»  Bai),  n. 
10.772. 

D  'il  '  t  sur  l'inscription^  au  Tr/sor,  delUftll" 
•ions  miiitairea,  Bali.aapp.  n.  14,027. 
Décréta  qa<  aeenrdeat  40  pensions  citiiM  an 

milri  jir!  s,  et  &  27  jinr^jiniss  ri  40  veovei  d«  U 
manne,  Bull,  rapp.'c.  14.02Ô  à  14,ti3d,  14,<lÂfti 
14.176. 18«i77. 

Décrets  sur  la  crcalion  de  bnrcanx  daMwM 
sance,  Bull.  supp.  n.  14,046  4  14^04^. 
Décréta  M»  daa  octrois,  BoU.  anpp.  a.  f8iSl9» 

14.213. 

12  non.  —  Décret  qui  accorde  6  pensicBS  d* 
viles,  Bull.  supp.  n. 14,045. 

14  nm»—  Décret  portant  nomination  daasU 
Léirion  dltoBneur,  Bull.  snpp.  n.  14,041> 

1  T)  nov.  — Dt'cri-!,'-  itortaiit  jiod.  i  n  .il  lOii  dansl» 

Légion  d'honneur,  Bull.  sapf.  n.  14.128*  U^^^ 
.17  aa».  ~  DëcMtasar  deaWreMeata  decrédiil» 

aoi  budgets  de  l'intérieur,  dri  frrjincci,  (îa  mi- 
nistère d'Ëial  et  do  U  Légion  d'honneur,  p-û^i 
469. 

Décret  qui  modifie  !a  compoiilion  de  l'EXt* 
major  particulier  de  l'artiJUerie  ei  oeUe  da  prl*' 
ton  honi  rang  de  «iiaqae  etMdMHi  àn  Mkd^ 
tiUerie  de  U  ligne,  p.  873. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  beéfetoe 
Tapricullure,  exercice  1862,  p.  476. 

Décréta  qui  autorisent  le*  oaiasaa  d'épaitfae^ 
Trévont ,  Orhee ,  9aamar ,  Sulesmas ,  la  MM*  ' 
Mar.é,  Monein  et  ni.inpj,  p.  473,  474- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de»  commlM'"*'' 
nolioe  et  dto  efenla  wOnmaalrni  poor  ia  ionti\- 
fance  des  communes  du  déparlMMBldeJaSeti* 
(Paris  escepté;,  Bell.  n.  10,756. 

Décrai  aar.k  «oatrihulion  k  percevoir,  «n 
1863,  pour  plosieurs  chambre»  e*  boo***  é* 
commerce,  Boll.  n,  10,704. 

Décret  qui  réonit  les  commun  «de  Bosa-Ai'*''" 
de  Bra^oadalle  et  du  Boia^sutteri  k  peamiére  à 
k  eanmnne  de  Sigy,  et  lesdena  entras  k  eaHaee 
la  Cbapelle-Ssint'Onen,  BnU.  n.  10,773. 

Décret  qui  réoait  la  cooiainae  da  Saint*U<r* 
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TAiLK  CHBOVOLOetQVB.  —  DO 
iin<dè'6o«Mn«e  bc«lt«  da  Dvirfort,.Knttle  nom 


QlIcriU  ior  rintcriplion,  «o  Trésor,  de  A  pen- 
rimi  de  donataire»  «i  de  90  militaîMi»  MIL 
•«pp.  n.  15  039,  <â, 046. 

Oécratqui  accorde  22p«n>ioiuiililit«ires,  BoH. 

aopp.  n,  1ftt<65. 

Décret  qui  aaiorise  l'acMptsliMa  d  an  kgt  iMt 
■kr<^Uib4b*e««nld«»  invalidMdthi  MMMtBoU* 

«opp.  lAtO^O. 

^  HO*.  JMcret  <|«i  déclare  d*Dlilité  publique 

4«  fotidttta*  a*  a«u  tdles  d*uîl«,  k  Dmej,  B«U. 

»opr-  n  15.093.  ^  , 

3}fi9t.  —  Décrets  qui  répartirent,  par  ebapi- 
tNi»1b»vMditote  badgttt  oHintire  «l  «rtnar- 
-dinairads  1863,  p.  â70. 

fMtnt  ipii  onrre  au  budget  des  finances,  exer- 
«Ittf^  lMlt  chapitres  poar  rappela  d'arré- 
ragée de  rente»  viagèrea  et  de  pension»  ae  rap- 
portant Il  de»  eu>reicea  cloa,  p. 

Décret  qui  inatilne  une  commitsion  pour  fitac 
la  prUiift  rachat  im.  puntde  Bordaaox,  p.A72. 

Décret  qni  établît  &  Remiremont  viia  dtanaJifa 
consnltatife  des  arts  et  manuracturei,  p.  ÛOS. 

Décrai  qulejoata  le  bureuu  de  douanes  de 
Dieppe  k  ce««  «mwbk  Pimportaiion  et  h  Tac- 
qniltemenl  des  ti»os  ang^lai»  at  belgaa  tai4a&  la 
-•valanr»  Bull.  n.  iOM'  ,  ^    ,  . 

Déerat  qni  antoriae  le  licur  Bâtard-Gevelot  k 
substituer  h  son  nom  celui  deG<jvelot,  et  le  aienr 
Bridet  à  «jouier  ai»  sien  celui  de  d'Anlremont , 
Bnll.  n.  10.75A.  10,767. 

Décret  sur  la  construction  d'an  pont  prè«  SauiI- 
liauiiUe-du  Putois,  Bull.  n,10»7ttl. 

Déeretaqui  accor  '  a  f^OpanaiOittcifilefi  Bull, 
aopp. n.  14,050, 14.051.    _  , 

EMeraU  portant  nominalion  dans  la  Légion 
.tfkonneur,  Bull,  supp  n.  15  (  07,14,088. 

Déents  sur  radiation  ou  stu^icuiion  contre  di- 
lata ittilllaiiaa.  r^atitaoMttt  h  la  médaille  mili- 
taire et  h  celles  de  CrtAéa  et  illtalia,  BolL  tnpp. 
«.  14.105  kl4,l0«. 

Décrets  sur  des  taxib  d'oclml,  WL  anpp. 
«.14.214.14.215. 

2g  HM.  —  Décret  qni  accorde  G  pensions  ei- 

irtlaa«BaU.supp.  n.  14.094. 

97  nov.  —  Décret  portant  nominalion  dan»  lA 

I.  égton  d'honneur,  Bull.  snpp.  n,  14ti!K- 

29  MO*.  —  Décret  qui  accorda  45  pansions  ci- 
viles, BoU.snnp.  u*  14.108. 

80  fia».  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
:i«illt  accordé  peur  Its  dépenses  dtt  aïnttiica  de 
la  justice,  pour  1863.  p.  4^3. 

Oéctat  qui  ajonla  le  soUale  de  soude  k  la  no- 
menclature dci  proJuiis  fabriqués  en  Algérie 
dont  la  loi  du  11  janvier  1851  autorise  Tadmis. 
«ion  en  fraadilaa  dan*  las  ports  da  la  nétropola, 

II.  473.  , 
Décret  sur  uQ  Tirement  de  «rédîla  an  bu"g«t 

«le  la  Légion  d  honneur,  cmrcice  1801,  p.  Û76. 
Décret  qni  aatorisa  ia  cai«ta  d'épargue  d'Au- 

l>io,  p.  478.  ' 

Décret  qui  ouvre  le  liu!  e;ai  <ln  douanes  ucTré- 
inùar  k  riiuporlatioa  de  cerumiss  marcbaudise», 
Bail,  n*  10,751. 

Décrets  qui  moJTie  la  compo^ilion  du  conseil 
des  prud'hointut»  de  Besançon  et  en  ëlablil  ua 
h  Halkîin.BnlI.  a.  10,778,  10,779. 

Décretsnr  la  con-  truciioo  d'un  pont  entra  Ics 
oosamunes  da  Jumcau&  et  du  DrassaCi  bull*  a* 

to«m 


18  Nor.  An  iZ  unftcBiiSRK  Î86t.  5t» 

Décret  qui  Ose  le  nnmbre  desbuissicrî  de  Cbi« 
ttUaranlt,  Bnll.  n.  10.700. 

Décreusnr  rinscriptioarOi  Triioit  da  2p«n« 
•ions  mililairas  et  d'une  panMOnk  tlirede  #M0ÉI» 
'pense  nationale,  Bnli.  tupp.  n.  Il'j, 065,  1^,056. 

Décrets  qui  aceordant  2ft  paasioua  ciTii«a,BalU 
snpp.  n,  14.^,  14.00S.  ' 

Décret  iui  la  {  ^cfie  rûi lèradaiM> la  premier  av« 
roodisseraeni  maritime,  Bnit  snpp.  n*  14«lSS* 

Déoreis  sur  la  artalion  d*éo  hoapiea  al  do  Btt' 
reaut  de  bienfaisance,  et  sur  1 1  fimiion  dn  nom- 
bre de*  mambras  de  la  comoiiujoa  administra- 
tire  de  rhoapioado  Hoaoz,  BnU.a^np.  a.  14i,WI 
k1.V1.'i7. 

Décrets  sur  dc5  ocUois,  Bull.  snpp.  n.  14.216, 

ia.si7. 

1*'  déttmbrt,         Décret  sur  l'organisation  da 

Fcrsonoel  roililaîre  chargé  d«  h  gesuou  et  da 
aaploitation  de»  serricaè  «doiiaialratâià  ak  da» 
travaut  da  f érifioatioo  daa  «Oiaplaa  da  l'aca^» 

p.  479. 

Q  dée.  —  Décrets  qui  orrordenl  51  pOBHMO 
«iriles,  BoU.  tupp.  n.  14.09Ô,  1/1.097. 

7  die.  —  Décrets  portant  nominalion  dans  la 
légion  dlMBMaa»  BdL  aapp.  a*  ttill7  h 

14.129. 

g  die.  —  Décret  concernant  ie&  allocationa 
aux  greffiers  des  Coors  impériales,  dos  Irîbaaoos 
de  première  instance,  des  irihonana  da  com- 
merce et  des  justices  de  [>ais,  ainsi  qu'aux  fattis- 
siars,  k  titra  darenalMiaiaaaaeatda  papiar  tittbiéy 
p.  474. 

Décret  sur  un  virement  da  crédita  aa  Inidgat 
de  la  gntrre,  exercice  1862,  p.  484- 

D«6ret  qui  autorise  U  ville  de  Valence  k  éta 
Uir  «n  baroan  da  toaditionaamaat  da  soie» 
p.  484. 

Décret  portant  nomination  d'auditeur  an  con-* 
leil  d'Etat,  Bail.  a.  10,768. 

Décret  qni  elTscle  1"  âépfA  d'Alb  pny  S  rece- 
voir les  meodianis  du  dépiirleaibut  Uc  i  Ardccbet 
Bull.  n.  10.782. 

Décret  qui  MahVi  un  roosail de  Prud'ltOnMtaO 

k  Rennes,  Bull.  n.  10,764. 
Décret  qui  ûte  le  nomlwttdaa«roilétdoCbam'* 

Urj.  Bail.  n«  lO.TVl. 
Décrets  qaî  areordant  iSpensioasmilitaitaa  o« 

civiles.  Bull.  n.  14,100  k  14.102,  14,109,14.130. 

9dec.  —  Décrit  qui  soumet  k  la  prescriptioa 
quinquennale  les  traitements  de  la  Légion 
d'Honneur  et  de  L  médaille  militaire,  p.  485. 

Décrets  portant  nominalion  dans  la  Légion 
d'IIonnenr,  Bnll.  sapp.  n.  14.111  k  14,114. 

a  déc.  —  Décret  qui  n  iid  coimuun  aui  tri- 
bunaua  da  première  imlance  et  aui  juatices  da 
paixda  Lillo  et  de  Nantes,  le  tarif  des  fr«iaoldé> 
pcns  réglé  pour  le  tribunal  de  première  ilittaiioa 
et  Ica  justices  de  pait  de  Paris,  p.  477. 

IMorat  coBCaraaat  Pcsarcica  dca  fabriqaaoda 
soude,  p.  477- 
Décret  qui  fiie  le  budget  des  dépenses  admi- 
'  aistratives  des  caisses  d*amoriis»ement  et  daa  dé* 
pôis  et  consignations,  pour  1863,  p.  485. 


Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  da 
l'agriculture,  exercice  1862,  p.  493. 

Décret  aur  la  ccliaat  oa  à  peraevoir»  an  186St 
snr  les  trains  da  bol»  flottés  (approvisioanameni 
de  Pari->},  p.  493. 

Décret  qui  approuve  les  slaluli  de  l'hOpital 
privé  daVillorsi sel,  p.  47S* 
Décret  qai  aoniait  les  membmdt  k 
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5SÛ  TAltB  CHBOnOLOAlftUB.  —  DU 

â*«iamni  de*  eofiiplmreodiispar  Iwiai- 


X>;ttre»,pour  Î8C2,  Bail.  n.  10,770. 

IMcnU  portant  nominaUoa  «n  conicU  tTEUIt 
B«ll.  B.  103775^0.775. 

Décret  f[u!  Jistrait  un  terr'Ioire    'îc  ]&  cona- 
aane  «TËMegnej  ci  le  récuaii  k  celle  de  Char* 
BéII.  a.  iOilM. 

Décret  qai  fixe  les  Simitcs  entre  les  commonet 
de  S3iol-Malo  el  de  Saiot  Servao,  Bull*  a* 
10,795. 

Décret  snr  l'in^cripilon,  an  Trésor,  de  32  pu* 
alOQs  lUiliuires,  Boll.  j>app.  n.  1A410 

lA  die,  —  Dtoet  qai  nomme  M.  Trof>Ionj 
prétideotda  »énet  po«ir  Pann^^e  18GS,  <  t  MM.  ds 
hojer,  Bara^oej-d'llillier»,  Regn4>u.i  de  Saint- 
Jcao  1  Anpf^lj  et  Péllolcr  vÎM*pri»ldtaU,  Bail. 
A.  10.763. 10.788. 

l7<Mr.  —  Décret  relatif  aai  dotations  da 

MoMl-de-MlIan,  p.  liOh. 

Décret»  «rai  accordeot  A4  pcn*>onaoiTile<,B«ll, 
•m.  a.  ÙM,  li.lM.  la  iSl 

Décret aar  la  création  run  bufWM  da'bttafai* 
fa»«c,  B«ll.  aapp.  n.  14,lii8. 

20  dét.  —  Décret  qai  conTO<^  |t  $<fi«t  tl  la 
<:orpB  !i*giilati'',  Bofl.  10,777. 

.Dérrel  aar  i'ioMriptioa,  an  Trésor,  de  3  peo» 
aJoM  a«  dMtt^ifii,  B«II.  topp.  a,  M^IJS. 


14  AU  31  t>ÉC£MSB£  1SC2. 

Décret  qai  accorde  4  pensioiis  citiks.  Ëuii. 
sopp.  n.  14il00. 

?5  rfi'r.  —  Décret  qui  mcnlifie  V  t  irîf  i  l'îm- 
.  portatioa  UeiMiea  et  dee  oa  et  aaltota  de  bétail. 

p.  m 

Dt^erct  qai  onm  les  bartsui  de  dooanes  d'LV- 
dos  el  de  Leaeaa  à  rimportatioc^à  resportalioti 
et  aa  Iraoait  do  eerltincff  iMfehndiae*.  Bail, 
a.  10.796. 

IMcrvl  aar  l'iajcriplion,  ao  Trésor^  de  5  pc«» 
aîoat  mllitairea,  BalLsopp.  n. 

Décrets  qai  awordoat  1 S  pensions  civiles raaai» 
litaire»,  Boll.  siipp.  n.  Ift.îO?,  ia,!>10. 

27  «fée.  <—  Décret  qai  supprime  Ica  dravbaci» 
■ceardéa  I  resporlatioa  dee  prodails  «Mméida 

sel.  p.  A92. 

Décret  qai  1*  modifie  les  taies  sapplémentai» 
rea  impoMea  h  l'importation  des  produiu  ^  b»e 


deMi,  angbi'-OLi  \i 


Mijîpnine  les  taxes sup- 


plémeataires  sor  lesgtaces  00  miroirs,  ia  gobelà» 
tari»,  «te..  d*origin«  Mgltiaa  on  belge,  p.  ft91U 

3 1  <^éc.  —  Déerat  aar  a»  «{rammt  im  arMHtaa 

budget  des  f)n4ncr<:,  çiercice  1862,  p  l|94. 

Décret  qai  fias  1«  droit  ki'iipporlallQn  d«a  a«» 
Iront  aatarcb,  p.  ftW. 


• 
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TABLE 

t  1 

ALPHABÉTIQUE  BT  ftAISONNÊE 

des  matiènt  sur  temellei  disposent  les  toii»  Décrets  et  Bèglemeiils 

piibUés  ea  1862. 


I 


A. 

—  BimUi$»emt$d»  Tr«nj/«(î«n.  Voy.  Table  chroS^ 
logiqoe,  A,  9  Kplcmbre,  11.  Itt.  38  décembra 
1861  :  A,  29  janvier,  15  mm,  2  «Tril,  21  mai, 
2,  20  jaill«t|  S»  28  «oAl,  e  ooiobM  S80S. 

^  Ckitmiiry.  Beetear  (9S  Mil  1808»  dUeitt), 

Bull.  n.  I0,t:03. 

—  Bmilimn  ét  fmâi  LMMuh  (S  f«flbl  1861,  M), 

222. 

—  B<Hir»u  tU  eommeree.  NomiuaLlon  (2  juilkt 
1863,  loi),  m 

CmIiomwmmI,  FIsaUmi  (a  jttUUt  ISOS,  k^)» 
S22. 

»  —  (1^  ôrtobre  1802.  d^rct),  MO. 

«  Efett  pMiet.  HégodAiioa,  I^BBWiitriott  (2 
jaillet  1802,  loi),  222. 

Mi'\ii(rf  de*  finança,  AgenU  de  cliangc  prêt 
i«  boiuMs  d^MrtcBBaoU.'ej  poortoe*  d'im 
parquet  pow  b  alnKiaUon  des  cffeU  pubiiea, 
placé!  daiia  tM  ttlriMM»  (S  jaiUal  IWt. 
ertt),  205. 

'«»  Riglmeni   sor  !•  pwfcwfai  (f**  OCUfcw 

1862.  dëerel),  MO. 

—  SocUtét.  Yoy.  Baillemt  à»  ftméi. 

—  Siieu$$tmr$  }%•*  octobre  1802,  ddCNl}»  ê|0. 
Yoj>  cotmi*»,  cowtiwa,  Umbea. 

^'/«Hl  «iNmlMv  (if  M»  SSiS.  W),  18. 


;:7ffi.^  «HhMilMt  (10  ma  1888,  M|,lt8. 
Aii. 

^  Emarwrf  01  jnillal  1862,  loi),  2Ô5. 

.  1»^  «MtamMw  (8  Jidlltl  188S,  loQ. 

265. 

—  I>^/.(i  (S  Ml  1888;  M)»  iV«  Tof«  Al- 
gérie. 
AiAftaiB. 

Aj9»mtmmt$.  Abrogation  de  la  loi  da  11  iain 
1858.  aar  lea  «ioarneiBaBi».  Fi&atioa  do  délai 
(S  »«i  188».  M),  187. 

Chtinln^  dr  fer.  Application  de  la  !o!  (!a  15 
ittill«tl8)5i  »ar  «.hemina  de  ier  (14  joiiict 
)882.  décret),  ses. 

^  _  Application  de  Tordonnaiiee  da  15  no- 
Tembr«  1846,  de  ia  loi  du  27  février  1850, 
dea  décret»  dea  25  joUlet  1852  a  22  février 
1855,  rar  lea  cbaràa 4»  ftf  (27 j«Ubli8e2, 
décret).  393.  ^ 

^  CmuUi  féniraHx.  Oavertare  «t  fermalgre  de 
ymt  wmlnn  t2aepiaaabre  1862,  décret),  Bdl» 


et  fenaelwrt  da  la  setaton  (2  M^lembre  1862, 
décret).  Bail.  s.  10,<82. 

—  Jtiiiicf,  df  paix.  Suppléant  et  greffiers  (4  jaa« 
vier  1862.  décret),  BuU.  n.  9991,  UdQ2. 

—  Patmat».  Application  dea  art.  8  k  IS  de  U  loi 
du  A  jain  1 858,  aor  laa  pataataa  (A  jantiec  1803» 

.    décret),  10. 

—  Ti«ir«.  Applicition  des  art.  17  k  27  de  la  loi 
da  2  juili'^t  1862,  Mc  ie  Umbra  (lA  i«Ukt  1862. 
décret),  S08. 

—  —  Application  da  décret  du  2  juillot  IS'3?, 
relatif  a«  papier  timbré  (23  jiûUet  1862,  dé- 
cret), 805,  Voy.  DemiNs. 

Auisa.  . 

—  Imi^&l  «mtr^trdlMirt  (0  juillet  1802,  loi),  257. 
AuBs  (Ha««m-). 

~  Impôt  êxinm^kmr*  (19  au»  1802.  lof),  38* 

AKIKBa. 

_  Emprimt  (8  ialUet  1852,  loi),  7m. 

—  Jm/t6t  «xiraordinaire  (0  juillet  1802,  Ml,  108e 

—  Proroftation  d'un  impOt  «alraodlHlN 
(0jaillfllltea.lei},8B8. 

Ambu. 

—  Wmifnmt  (%  juillal  1888.  H»  ttl* 

—  Jm^f  «r/ratfrrfniaW».  flNVagaliM  ^  i«9hl 

1802,  loi).  241. 
AMWtBua.  Yoy.  DoatMt,  Iralia. 

Awr.orLêMK. 

—  EmprtuU  (6  juillet  1862,  loi),  260. 

>-  Empnatl  (10  aaaft  1882,  loi),  79. 
Arrau 

«HAi  (8  Mai  iOati 

•rt.  ^,  128. 
 Si  mrtttw  tq—iwh1i  (8  mi  1888> 

art.  7),  130. 
Aaoicia. 

—  Dépité* mmditili,  CrdaliMfO  MnabiHI80#> 

décret],  B»\\  n.  10,787. 

—  Emprunt  lù  juillet  1802,  loi),  257. 

—  tmpSt  «virMfrfMa  (0  laiilit  i88X 
257. 

Aattasau. 

—  Empntnt  (7  opal  1802,  loi),  110. 

«  rm|>é»  mÈM0HUmin  (7  Mai  1881,  loi)»  110. 
Aaiioa. 

_  Em;irunl  [15  avril  î862,  ÎOÎ),  101- 

»  linfittictraor4M»irt  (10  avril  1862,  loi]  ,  101^ 


^  £iivr«Nl(0J«illill8tS 188a 


r- Ar(il/«rfe. 

parmi  t«t  f^énérant  ^ 

1862,  décret),  465. 
—  —  Modification  de  rgUI-Major  lt 

dlMMMbn  18Q8.  «ÉMMlt  fis. 


4*ailUlari»,  doUi 
18 
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/Ifaneement  au  Mexique      avril  lft6U«  il^et)* 
lift. 

mm.Comptabititë,  Organisation  Jn  r*Tsftoiacl  etitrgé 
d«  trë'ilier  le«  cuinplet  de  r^i  ;iiéc  (1"  dcceœ« 

bra  iUX  décKl),  A79. 

—  ^»7n«'rmf«il«. Annulation  il»  décret  relatif  aij( 
«i.gfHcrmeiils  (t»de«x  «n»  (12  (évrior  lS6?t  df- 

M  6ra^  V.  Utxiquê» 

—  iJktiteitmait  de  Ij  2*  toinp;i!;iiia  <!•  Ba»il»wl 
deremon'.e  (19  fë»ri»  r  18t;  J,  dëcres),  G2. 

^  ^  <1m  101«  et  1U2*  régiiDcnls  da  ligne 
(fw  avril  18n3.  tUcr«i).  08. 

Bfr.TÎqae.  Mipëtlitiuli  du  tV1»*iiqH<!.  PonTDÎrcon- 
fttri)  au  t'Oitiiit;iiiddnt  m  riii  f  de  confiirer  d<-t 
rradM  dWlll.n*r5  r28  août  1 SC2,  dteret),  M7. 

^  Pc'nis  rfa  dëteiMnai  (3  oui  IflQS,  loi, 
•rt.  6),  ISft. 

—  imftit  mtrmrdkmn  (10  mû  iWt,  loi),  IM. 

~  Btupnmt  (G joinet  18e?,  toi),  m 

AODB. 

Kmpnmt  (2  jaîllrt  1862,  loi).  239- 
^  tmftSt  *KtrmrttkiMre  (3  Jodlet  180S,  ImQ,  339, 

—  Emprunt  (6  ju'lletl802.  bi),  2r)7. 
-~  fmptf»  iiKfr«0n(âMuiv  (8  juillet  1803,  Id],  357. 

»  Ktfmiirr.  Fiutlon.  Voy.  Table  chronologique, 
15,  2'.)  !•>!  *l<rr,  H.  22  M.*ri.T,  20  m-m.  2,  2G 
■rril,  'Jl.2Aniai.  À  juin,  2,  Ift joillet,  16  août, 
<|.  f5.  22  •r^lembrc,  39  Mtolbre»  8  dêcenibra 


paies.  =  BUDr.F.T  D 
25.  20  féTrii-r,  Ô,15. 


E  LA  GCRRRE. 


Bacs. 

.  »  f*«N7»  Vor»  TeUe  «hnOMtodkiM^  3ft  MfileM. 

bri  ,  f)  oi-liibrr,  7,  17  novembre,  li  'lécenîLre 
\mï  i  19«  21^  /«t^rMT,  13  «vriU  21  nui,  4 
juin,  4  eoût  1802. 

£m/>rtM(  (2  jnillet  1862,  loi),  SAt. 

Bmqh  De  FeAMca. 

«MMTtdlft  Cléetei  BiM  |li  MOI  1863,  dé- 
cret) ,  398. 
ByàAwweAstfiii* 

Fraie,  Dicnhcarem  SeidMiiJira  (0  MAiflOOlt 
décret),  17. 

(Oj  iHei  Î8G2,  loi),  2G7. 
^  /niTwr  extrtmdÙÊMrt  (0  jttjltel  1862|  loij,  2U7. 

(8jpm«ti803.)oil,387. 


«Im^jçmimf.  Yoj.  TeUle  dironologique,  17 
aepieii>br<-,  33  octolire  1801 1  ISi  janvier,  18 
juin  1802. 

Cfiiprt.  Voj.  TaMe*elntmofogIqae,  10, 17,  ?4 
•eplemb'e,  1  ^  9,  15,  23,  50  octobre.  7, 
17.  22,  28  noretiiLrc,  5,  14,  25,  28  d^embre 
1801  ;  15.  18,  25.  29  janvier,  g,  13,  fl9,9, 
26  fiivnVr.  1  H  12,  15,  25,  20,  29  mnr»,  5, 
4ô,  1»,  25,  *i6  «rril,  î4.  17,  24  mai,  7, 14, 18, 
22,  30  juin,  6,  14.  21,  50  joilici  1862. 
»  JIVMhaHer.  Voy.  Thh^t  tbronolop'qop,  lOspp- 
iMibre,       AOw»clolMie,  7,  17.  28  novembre, 

Ijki  !l!8  âtombre  1801 1  35  jenticr,  1«%  8. 19, 


19  mar«,  5.  IC.  19  avril, 

7,  17  luai,  7  juin  1863. 

—  Exploitation,  Yoy.  'l*»b'e  clirrnnlog' qni  ,  10^ 
17  »<îptPinbre,  15  oclubrc,  7,  li  lititijubre,  25 
dr'ceiubru  1851;  8,  2.)  jmvn  r,  8  f«îvrii;r,  12, 
15.  19,  29  luar».  9,  19.  20.  23  avril,  ^.  21.  2$ 
tftfft,  iS.  15,  22.  30  juin.  G,  14,  20juillei  1S02. 

He^isrmriit  <[tt  la  iiionlngtie  do  Larliani 

mai  I8ô2,  «iècrelj,  Bolb  supp.  n.  13,014* 

—  —  tiMie  le*  ^miniHiee  «|«  Beawjea  et  de  Ver* 
net  (18  juin  1803,  déeret),  BttiL  mpp.  ». 

13.015. 

Coninhufion  \  pereevoîr  ctt  1803  (25  jeavîèr 

1802,  décret),  37. 

—  Cotisation  h  peroetOitr  en  1803  (A  omis  1889, 

décret  ),  70. 

—  —  Colisation  pour  18Q3  (13  décembre  1802, 
décret),  493. 

Bon»  DO  TRâtoa» 

CmuelitttttUm  d<«  e«n  délivrés  '^In  1*'  jniltel  a« 
31  d.-c(  iubre  1 81')!.  (4  janv.  1802,  décrpi).2P. 
•~  •—  de  ceux  dclivrè»  du  1**  ûuuùer  au.  30  Juin 

(8  joilJet  1803.  décrei),  399. 
Boor.HE5-DU-nnoKS. 

—  Impôt  extramrdmsûn  (6  juillet  1862,  loi),  258. 
BoBiuAMoeeie. 

—  ApprtTr's'minrmrnt  de  réserve.  ^OpprimllU  (3 

•■^cpieuibre  1602,  tiécrelj ,  4 17. 

BOO  LOC  H  B -Min  -  U  K  il . 

—  Impàt  tiruvonimmirt  ^^Ukw'd  1862, 4oi},  IQ^. 
Boeeeti. 

—  Emprunt  (0  juillet  1862,  loi),  267- 

—  Impét  extraordinaire  [fi  jniUul  1803,  lof]^  3^. 
BoenèN  db  eoHiienee. 

—  Contribution  pour  1862.  Voj.  Table  cbronolo- 

gîqa'!.  25  décembre  1861  i  15  janvier,  12  Ce- 
vrîer,  30  eVPÎI,  33  sepieuibre  1863. 

—  thi  //arr-f .  IV' Il  n  ion  |)tovi*oîrc  li.iiis  !a  rluiT:- 
bre  de  niMunerce  (5  Itïtiat  1502,  décret), 
Dnli.n.  9097. 

Parrpiet$.  jfoJe  d*élabl(iwi«eirt  (18  eeplomlico 

1S02,  décr«"),  Û32. 
Bhbvbts  d*iiivbiition. 

ProelamaU'^r..  Vr  y.  Tjble  cbronclogiqnr!,  22 
jinviiT,  21  mai,  suplembrr,  22  0«4ubec 
1802. 

BVDOBT  BXTftAOllDtMâinC  DB  1803. 

—  tt  rtctuu  (2juUlei  1802,  loi),  217, 
^  Urpiu-uii  m,  pat c^ptUO».(28  AMOmlttO lOOSt 

décret),  470, 

—  Rep»rif,  V.  Criditr. 

ti  t  uer  ORMBAinB  os  1803. 

—  Dèpnuesel  reeeitet  (2  juillet  1802» loi),  ilù. 

—  liepùrtitim,  par  cbepitrc*  (SSiiuvoiubrelftil, 
décr  t), 

V  Crëdit»  tuj'pîémenlaires. 
BuDcer  oe  IbaiïTBRE  ob  L'ALCÊme. 

—  Chapitre  pour  riuiputalfoi)  des  dépenses  tle 
ftolik  anlëricurcs  k  1860  (5  «vril  1602,  dé- 
«re<),107. 

—  —  Càapilre  poor  Tinapulalion  de»  di-perss.'s 
deeblde  dn^érieurcsàlgèl  (10  novembre  ICiùJ 
dëfrclj,  iiG7. 

^  Chapitre^oar  rappel  d^art4reg«e  de  |Maiioi» 
â>  t  txerctfc*  clOi-l38  ■ovoinlico  l8Q&  déorai^ 

Ml  , 
fiuocBT  DB  Là  oeesM.  « 

—  Chapitre  pour  l'iuiputelioo  de*  dépenacf  de 
solde  antérieure*  Il  1800  (8  j«crier  1862,  dé- 
cret;, SOi 
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TABLE  ALP.— iiUD 

Bddcbt  de  la  ju  Tice. 

—  Répart ihûn  par  art  des,  pout  1^3  [^O.fQOIÇDil* 
BoOaCT  1»  LA  UARIITB. 

— CAa/«'<repour 'iinimlsllon  Jos  iVpcnsesde  soMc 
antérienres  yim  nu  àéc.  iSG.W  décret),.  10. 

—  Cil  a  p  i  (  r  ><  pour  Ici  dén«iiM»  d«  uilde  aolérîtarM 
à  1801  (10  o  lobro  1862»  déeret)j 

BoEBAUt  DB  BiearAisAMca* 

^CrMtm.  Yoy.  Table  cbronologiqne,  12,  26 
avril,  10  inni.9  jiili:,2l  jnilift.a,  15,  28  joùt, 
15,  22,  sepiembro  10,  3U  novembre,  17  dé- 
eemlire  4852. 

BOBBAU  DBS  LONCITlTiK'!. 

—  Organisation  (2o  mars  18Û2,  tlccrel),  107. 
Bulles. 

—  Béception  de  U  En!lc  donnée  k  Rome  le  9  de* 
calendes  d'aoûl.  Réserves  cxprsises  (16  août 

C. 

Caboks. 

^  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi],  2&3. 
Càuw  d'ahortusbmbht. 

—  Budget  (les  dépenses  p»Qr  iMi  (Ijk  déc*nbrft 

1862.  (lécrel),  Û85. 

—  Commission  de  MOrveilianee,  Prfeident.  Nomi- 
natioa  de  M  LacroaM  (10  avU  1862,  ûécni}^ 
BttU.  n.  i  0,140. 

CatM  DBB  DÉPÔTS  ET  COMSIGIlATtOXS. 

—  Budget  <lt9  dépenses  poari863  (13  àiomitn 
1862,  décret). 

—  Commission  de  surveillance.  Pr^ident.  Nomi* 
n&tîon  èf-  M.  Lscroaaa  (19«fri|186ai  déenl), 

fioU.  n.  i^,UO. 

CâusB  ne  la  dotatiou  db  Ckwvkr.. 
M—  Commission  supérieur».  Nomination  d'nn  mntïl" 

bre  (23  août  1862,  décret),  fiulL  n.  lU,à74. 
Caimb  0*ftpAllOM<  - 

—  Autorisation  k  Anblo  (30  nMuàkf  IWS,  dé« 
cret),  A78. 

 à  BlaafT  (17  BOfsaabra  IWÏ,  déent)» 

—  àCarhaii  (28  aoiM  1SG2,  ae^  rel),  421. 

—  —  k  Iwuy  (17  noveiiil  rr  1862,  décret).  474. 
 h  1 .  Ferté»MiM!4  (17  aotomb»  180â,  d*- 

crel),  474. 

—  —  àLoahans(l2  février  1802,  décret),  61. 
mm         Mazamet  |2  jaillet  1862,  décret),  275. 

~  à  Honein  (17  noveokbra  1862,  décret), 
«74. 

~  h  Ocbea  (17  notembra  1862,  décret), 
474. 

~  &  Plnf  rmel  (4  mars r^'^crol).  TU 

—  —  Il  Revel  (4  janvier  1862,  décret),  11. 
~  —  li.SaiiiUiwip-«ap4«nMnut  (S8  mai  1869« 

décret),  159. 
^  —  à  Saint-Pierre-lès-Cala>s  (2  lailiet  1862, 


4flret),275. 
—  kSaoai 


434. 


•      —  k  Songeons  (3  août  1862,  déorel^SQ?. 

 kTcéraw  <U  «ovaplst  1803»  diori^» 

433* 

k  Tonitn  (14  mal  1802,  décnO*  fKk 
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Gakauz. 

».  Amélioration  de  claide  Calais  (22  teptembra 

1861,  décr.;l),  Bail.  n.  9«ù7. 
—  lie  celui  <lu  la  Somme  (15  octobre  l86lt 

décret),  f^ul!.  n.  9-80. 

—  d'Arrf:sagf,d'irrigattoni]ece\o\  du  Poafîn  k  ?ff« 
mes  '8  uiii  i  lt60,  décret).  Bull.  »upp.n.l3,209. 

—  Concession  à  la  compagnie  houillère  de  Coor- 
rièrt's,  de  celui  i  ourrip  entre  le  canal  de  là 
Ilaute-Deuic  et  le  clieiuin  do  IljrriPsk  HéniH" 
Liélard  (90  avril  1862.  décret),  1 13. 

  —  dt*  dena  braocfaes.Mpientrionalaa  de  ce- 
lui de»  Alpines  (25aoAll801,  dierei),  BuU.  q. 
9834. 

—  '  (33  septembre  1861.  décret),  Bull.  n. 

9866. 

—  ElargUsemeni  do  quai  de  celai  de  Nantes  a 
Brest  (i2  ttvrier  1862,   décret),   BtiU.  n. 

10,104 

—  d  Irrigation.  Création  de  cciai  de  la  TVn 
Cauclte  uc  rissole  (22  féfrier  1802»  décret), 
Bull.  n.  10  208.  ^  . 

 de  c  lui  de  Malcros.  Ddclaralion  d'alllné 

pub  i  ju.  (28  aoAil802,  décret),  BaU.  aupp. 
n.  14.013.  .  / 

_  ProloHgemmf  do  celnl  de  la  Hsnie-Seinc  {79 
mars  1862,  décret),  Buî!.  n.  10,273. 
Ruclificatio»  d«  celui  d«  la  Dcuie  (3  août  1802, 
décret).  Bail.  n.  40,037. 

j?afAa<.  CninmisMim.  Nomination  d'nn  mem- 
bre (26  caars  1862.  décret),  Bull.  n.  10,056. 
»  Bigtmmi  de»  rapporU  entre  Padjudicaiaire 
<](i  <  , yi  i'  (i 'S  Alpines  avec  t'œnrre  dite  de  Bois- 
geint  (15  sepictubre  1^2,  décrut], Bull.  snpp. 
n.  14,183. 

—  —Subvention  y>onr  celui  d'arro*age  de  Ca- 
dcnel  (25  juin  1ÔU2,  décrcij,  Bail.  n.  10,554.  ^ 

CaîiTOim. 

.—  Di?/  mifT^'^n  rif"!   cantons  nord  et  sud  del* 

tUle  de  Poiuer*  (16  »vnl  1862,  loi).  103.      .  . 
M.  ^  Division,  en  dcuA  cantons,  dn  «eptiASf 
canton  fie  Ljon  (0  jaUlet  18G2,  loi^235.« 

Camméam* 

—  JtkgtMÊmtà  pwr  U  déparlement  d«  lbi««<«l» 
Loire  (10  jnOlekiaflA,  déara^»  BnU.  Mpp* 

13,367. 

—        pour  le  département  de  la  Haate-Garonnn.  . 

(2  «eptembra  iflél^  dicni)*  AnU.  a^ppi 
13^673.  . 

Gaasavtoa. 

~  Délai  des  poorfoi^  «a-  «amw  cba»(>  jniP'^ 

1862,  loi).  137.   

Cbambkbs  eoi»oi«AnfnasMâaianManerACfnni*. 
 Etahtissemmt  k  BiacbirtUeT  «t  à' IKma  (S«a4l 

1002,  décret  >,  207. 

—  à  Bamirunoni  (90  BOfmkn  1809»  «i- 
003. 

CbAMBBBS  DB  COMMBRGB. 

—  Amim».  Augmenution  dea  memlum  (1 
avril  1862,  décrei),  Bull.  n.  lO.OOt 

—  Con«rt*«iiwp«ur  186^  Vojr.  Table  cbiono- 
logiqoe,  25rtleeml»r*10ei.  15  janvier»  UA 


lor  (17  .aDTanbn  1009;  déetai)» 


—  Xmfsnmi  (10  mal  1302,  loi),  lîS. 

^  Ziiifé<«ar<ra«nUnaa-r  ^10  mai  iÔÔ2»ioiii  li3« 


Wier,  2G  ivi'l,  22  septembre  1802. 

—  pour  1863  (17  novembre  1862,  décret)^ 
■•n.B.  i0»7044 

CaAKCBLLSnies  un  LOilÀTionlS  BT  COaSWLAjBBS. 

—  CmnptskUité*  Bagiasneai  (21  i«Â  1062»  dé- 
cret), 443. 

—,  T«r»/.  Taxe  proportionnelle  tnr  îei  rpcmiTte- 
ments  on  »iiGcassiona  (22  JM»  i^lO»  déflreli)f 
003.^ 

a 
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—  —  Bëtloclioo  de*  trois  caWgorieeen  nne  walei 
k  partir  d« IMS  (7  octobre  IMS.  dfcMl),  «M* 

CsAriTRE  lupfcriiL  DE  SitiiT-Denii» 

»  Chanoines.  Bulle»  d'inslitultOO  CanODÎqoe  do 
MM.  Jeancard  el  Marel  comice  cbaocioM  àê 
1*'  ordre  (11  jaofier  IMS»  décrel),  2t. 

Ca*  ai  HT  a-  lapàjiiBOkS. 

—  lmpit€m»uf<mÊirê  (^jailtoliSU^  lob),  398* 
CaanAVftoos. 

—  Emprunt  (ft  jalo  iM3i  loi).  1^8. 
Cbbmims  db  per. 

—  d«  Belfort  k  GotbwUUr.  SnbTcalioa  (6  jnilltt 
1863.  loi),  355. 

—  df  Bergerac  k  Likoame.  Mite  M  adjadiMliMi 
(10  avril  1862,  décret),  m 

—  —  ApprobdtiOQ  d«  Tadjodicilion  (•  j«ill«t 
1862,  dé.  r.  t),  289. 

—  de  Brioudc  à  A  lais.  Déclaration  d'utilité  pobli* 
que(0  avril  1862.  décret),  100. 

—  dt  Chartnillt  i  Morialmé.  CoQvention  pour 
rélabliMemenl  (5  avril  1802.  décret),  91. 

—  4»  Dieutt  k  la  ligne  de  Paria  à  Slra«boarg.  Con> 
ftatioB  «Diro  i«  miniatrs  al  la  aociélé  des  an* 
dannaa  tatinei  donanialae  da  TEat  pour  mhi 
éUbliMeinciit  (16  ao^i  1803»  <léenl|)»  4M- 

— >  Exportation.  Vuj.  Tarif. 

_  itrUchmêlU  au  canal  d*Aira  I  la  Baaaée  al  k  la 
ligne  des  boaillères  da  Pas  de-Cal  jÎ».  iLtabliiae- 
ment.  Conceaaion  (8  février  1602,  liècrel),  ^9. 

—  Gart.  Elabli^•emeot  h  Sainle-Hélène,  près 
LtUfl  (29  janvier  1802.  décret).  Bull.n.  10.159. 

—  —  Elabliisement  Â  Pantin  (22  février  1862, 
dierat).  Bail.  n.  10.314. 

—  Gare  da  mardiaodiaaa.  Déclaration  d*oti> 
liU  pnbliqne  ponr  cal  la  da  Lille  (Stt  mari  1862, 
décret),  Bull.  n.  10,270. 

Grand- Pare  k  Aooan.  DicUration  d*aUUt< 

J oblique  11  aoéli803t  dleral),M4>  Voy.  tfa 
ouen  h  Anaiens. 

—  d*  Graj  k  Besançon.  Concession  déflnitiva. 
Déclaration  d*«lilité  pnUifoa  (1«  Mvriar  l«f3, 
décret).  48. 

M  éthUltk  Tonrnay.  Déclaration  d'utilité  pabli- 
<^wat  approbation  da  la  oonceaaion  faite  k  la 
compagnie  da  cbemm  dtfir dn  Mord  (C  joillat 
1862.  décret),  501. 

ét  Uézihres  h  la  ligna  de  Soisaons  k  la  frontière 
do  BaljMna.  Diolaralion  d'otiliié  pnbU^  at 
eoneaaMoa  dMatlita  k  la  eoaapagnio  do  tBtH 
(6  juillet  1862.  décret),  302. 

— 4*>  màut  4*  NmuK  a<  d'Her$i»  an  canal  da  Ban- 
ory  k  Gono.  GonciaioB  (18  jnin  1M8»  d4arot), 
365. 

—  det  minet  de  Im$  aai  voies  ferréaa  aotorilëaa 
par  le  décret  do  9  mai  1860.  Asiorisalioa 
(10  jttiUet  1862.  décret),  308. 

—  dt»  mmet  de  U  Ro-ke  et  de  la  Vemade  k  la  ligna 
de  Mooilaçon  à  MooUaa.  Qoneoaioa  (23  oel. 
1^63,  ddcral}.  A55, 

—  éi  lMantkSnia.Gd«Vaslioa  antre  U  France 
01  l'Italie  (9  juin  1802,  décret),  152. 

—  ét  napotémfVeméét  à  U  Rockalla.  Misa  on  ad- 
loUcoiioa  (19  avrl  IMS.  dioiot),  SH. 

 Approbation  da  radjndioaliea  (0  JnlUoI 

1862,  décret),  370.  > 

—  —  Approbation  daa  donna  finoMièioa  (8 
juillet  1862.  loi),  276. 

«  de  Napoléon- Fendée  k  la  ligne  d' Angara  k  Niort, 
tikationda  tracé  (iO  juillet  1863,  décret).  S«7. 

—  éa  Nord,  G>nveniion  oooo  lo  aiiîlillio  (0  jnil- 
iotlW3,loj),S01. 

—  éOrUmm»  AppcoMoB  dt  la 

% 


passée  avec  la  minisire  (U  août  1862,  ii. 
cret),  404. 

—  de  Paris  h  Ljon.  Approbation  delà  convention 
passée  avec  le  mimsire  (11  août  1862  .di» 
cret),  40s. 

->  de  Paris  k  Orsay.  Fiiation  dn  protongtaeit 
(28  août  1862,  décret),  418. 

—  de  Paris  k  Tours  par  Vendôme.  FiiaUM  dl 
tracé  (38  août  1802,  décret),  At8. 

—  é$  llràtia  k  Moarnielon.  Déclaration  d'otllM 
publique  (29  mars  1802,  décret},  98. 

—  de  Rochefort  h  Saiotu.  Mise  en  adjadiatioo 
(19  avrU  1808,  décret),  S77. 

 Approbation  da  l*adjndiflalioB  (0  jiflM 

1862.  décret),  276. 
 Approbation  des  dawoa  Anandkm  (I 

juillet  1862,  loi),  276. 

—  de  liouen  k  Amiena.  Fiiation  da  tracé  ^16 
août  1802.  décret),  0«U,  tt.  lOiMO*  Vaj.* 
Grand-Pore  k  Rouen. 

—  dt  Sahtl'Qaenim  à  Erqnalînaa  k  U  ligne  i» 
Soiasons  k  la  frontière  de  Belgique.  Déclart" 
tiou  d*ntililé  pnbliqna.  Concession  défioiliTe 
k  la  compagnie  dn  Nord  (6  julUatlMS»  dé- 
cret), 302 

M  de  Saintes  k  Contra*  at  k  Angonlème.  Mim 
on  adjudication  (19  août  18«iS.  décret],  377. 

 ApprobaUon  da  rodljndiooUoa  («  ioUai 

1862,  décret),  276. 

 Approbation  daa  oloioa  Inaniikiii  (19 

avril  1862,  loi),  276. 

—  Surveillance  placée  aotts  la  direction  daoof 
commissaires  divisioUMiroo  (1**  OiptafldM 
1163,  décrot),  420. 

—  Teirif  ponr  les  marebandisat  do  tramll  il 
dTexporlation  (26  avril  1662,  décret),  111- 

de  Toaion  k  Kica.  Point  de  départ  de  l'en* 
branehomont  snr  Draguignan  (10  jnillfll IflUi 
décret),  307. 

—  Transit.  Voy.  Tarif, 

—  Urgent*.  Friaa  da  powaaaion  do  direra  ter* 
raina.  Voy.  Table  chronologique,  9.  22,  M 
septembre,  SO  octobre,  12  novembre  l^il , 
6  février,  1",  10,  24  mai»,  19, 19  joillat,  S 
aofil.  6  octobre  1802 

—  de  falencimnes  k  AcUetle.  Déclaration  d'ati- 
lité  publique,  al  opprobalion  de  la  concrs 
aion  faite  k  la  compajmie  dn  chemin  de  lat 
du  Nord  (0  juillet  1803,  décret),  SOI. 

—  de  Vtsoul  k  Besançon.  Conce-sion  dëfinili»«' 
Déclaration  d'utilité  pnbliqoa  (jL"  féwicildOSt 
décret),  98.  Voy.  Algérie.  > 

Catiiiiis  OB  raa  taaih£s  par  dbs  cbbtaqi. 
^  SabttUation  de  M.  Gibiat  k  M.  Tardiaa  p«or 
eoloi  de  SèTioa  k  TocMiUoo  (19  mn.UOi 

décret),  9|. 
CaavAox. 

—  CmarAution  ammetle  (3  jolUoI  1899*  ^ 

4  et  .>uiv.,  décret),  18(k 
CoDB  OB  coMMsaca. 

—  Modification  des  art.  160.  IQO.  179,  819»  iV 
(9  mai  1803,  loi),  134  etauir. 

—  —  Modification  des  artidea  7ft,  75  at  M 
relatifs  ani  agenla  de  obaom  ol  oonrtiafi  (I 

joiUctlM3,loi),  222. 
Conn-  no  raoeioaan. 

—  Modification  des  articlea  11,  A4S,  445.  445i 

A83.  m*  485.  480, 1|099  (é  mai  18(2,  loi). 
Iff  •nt  attlr.  •  • 

■  CoLLieas. 

—  Boarse»,  Fondation  k  oolaâ  de  Taanat^fi^ 

Ipr»*-—  "  -  ^  
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—  —  !^atreti«n  par  la  ville  Je  BeftOffaig  (S4 
ma»  186S.dtoei].  BuII.q.  10,141. 

—  —  dans  celai  d«  Nog«ai-1e.Rotroa  (12  «fril 

1862,  (î^crci),  Pull  11.  10,250. 

—  Création  à  Gu«>bwiller  çi  k  XianoMao  (4A0At 

1862.  décret},  Bail.  n.  10,591*  IO.SWS1. 

—  Fredion  de  celoi  d*Aibi  en  Lycée  (91  oc- 
tobre 1862,  décret).  Boll.o.  10.749. 

COLORIBft. 

—  Ac!n  auihenlitfuei  ï  pawr  dnrs  les  qnsrlicrs, 
à  U  Gaiane  française  {2b  auût  1862,  déciel), 
633. 

—  AgtnU  é$thmgf«teowrlitri.  Fixation  da  nom* 
br«  pour  rU«  db  la  Réanion  (4  jain  1862,  dé- 
Crél),  Bail.  n.  10.482. 

«~  ^lutiuitfx  dometU^ues,  Mauvais  traitements* 
AppKcattoii)  an  Sénégal,  d«  I*  loi  du  3  juillet 
1850  (lAm  .i  1^<62,  décret),  157. 

—  ArhUrmgt  forci.  Application  de  U  loi  da  17 
joinel        sw  l*aHiitrage  forcé  {\h  mai  1803, 

décret),  l^lf). 

—  Attrouptmenti.  Appiîcatîoa,  aa  Sénégal,  de  la 
loi  da  7  jain  1848  (14  mai  1863,  déani), 
147. 

w  Caitalion.  Eecours  contre  les  arrêts  reodos 
par  la  Conx  d*afaiaeseit  par  la  Cour  impériale  jo- 
géant  oorreciionnellement,  à  la.  Bé«iiioii  (7 
JÎDiin  1803,  décret),  170. 

—  —  Application  d  i  la  loi  ilu  2  juin  1862,  sur 
lasjpoanrois  en  cassation,  en  matière  civile  (2 
}nmell863,  déerel),  905. 

Commii'.nlrrs  rommaiidiints.  Altrîbnlîons  danS 
les  qoarliera  de  la  Guiane  (28  août  1862,  dé- 
cret), 438. 

OT-  Coneordat!  par  afinndon.  Application  de  It  !ni 
â9  17  juillet  l856,»or  tes  concordais  par  abaa* 
don  (14  mai  1863,  décret),  146. 

_  Conirrtlnif  par  r-rpt  Application,  an  Sénégsl, 
.    de  U  loi  du  13  dcLcmbre  1848  (14  mai  1862, 
décret),  147. 

 Application  de  l'art,  i*'  de  la  loi  dn  26 

ntars  1855,  sor  la  contrainte  par  Mrps  (2  sep- 
tembre 18ft2,  .lécrei),  437. 
CtudraU  dâ  mariAgu  Publicité*  Application,  an 

:  Sénégal,  de  le  loi  do  10  jnitlet  1850  (14  mai 

1863,  décret),  147. 

^  CÔnlriéulMm  foncière  des  biens  affermés.  Ap^ 
élieation,  an  Sénégal,  de  la  loidoSIrimeireaa 
7  (14  mai  1862,  tlérrer,,  147. 

—  Contribulum  penonnelle  et  mohilikre.  Applica- 
tion, au  Sénégal,  de  la  loi  dn  31  avtU  1803 
(décrfl),  127. 

—  Coun  impériales.  Rétablissement  d'an  snlifttitot 
du  procurenr  général  près  la  Cour  de  Pondi- 
chéryet  création  d^on  second  jnge  suppléant, 
pris  le  tribnnal  de  fa  même  ▼ille  (1«  février 

.    4âS2,  décret),  80. 

ÀogmcBtaiion  da  nombre  des  conseillera 
de  la  Coor  impériele  de  le  Réunion  (13  vaÛ 
1862,  décret),  109. 

Dipèu  et  eoHtignations.  Sont  soumis  aui  (ormes 
dTadmtBtiilTalion  et  de  comptabilité  de  ceux  exis- 
tant en  Fi.->r!,-p  (22  mai  'li^crft),  2'|6. 
'        H<UM(fr<.  Ui'gantsalion.  Appbcaliou,  au  Séné- 

Sal,  da  décret  dB«4  juin  I8I8  (14  mai  1863, 
écret),  147. 

—  Juitires  de  paix.  Application  de  la  loi  du  2 
ixiat  lg55.  tfii  module  celle  da  25  mai  1838,  à 
le  Marltniqae,  la  Goadeloope,  U  ftéanion,  la 
Gaiane  et  llnde  (2  joillet  1883,  déeret)»  805. 

^  Afaria::^!  !i  l'île  de  la  IVéttiiioa  (SSawil  1863, 
■  8énatas.consalt«),  104* 


cotoiino.  sBcovumuo.  m 

Notaires  écrit fualeurs.  Application,  an  Sénégal, 
dn  décret  da  23  aeptembre  1806  et  de  l'ordon- 
nenee  d«  30  join  1817  (14  mai  1802,  décret), 
147. 

—  Prùiiligidu  trésor.  Application, «a  Sénégal,  de 
le  loi  dè  13  novembre  1800  (14  mai  1863, 

Jécrrt),  147. 

—  Hegimc  hypotkéealri.  Transcription.  Applica- 
tion ,  kMayotte,del*ordonnanceda  22nov' m. 
brd  8 20  e i  du  (énatus^onsnl te  tl n  7  j  n illet  18;>6, 
P  mai  1862,  décret),  170.  V.  Jr  n  trriptim» 

—  Saisits-arréts  entre  les  mains  de?  recrv-nrs. 
Application^  au  Sénégal,  do  décret  da  18  aoAt 
18U7  (14  m«i  1862,  décret),  147. 

—  Seetlis.  Appositions  el  levée»  dons  l' s  qnar- 
Uera  de  laGaiene  (28  août  1862,  décret),  433* 

SiptratUmsdehinu.  Application  I  la  Ifartini» 
que,  la  Ga  i  If'loopc,  la  l'.éunîon,  la  Guiane,  le 
Sénégal  et  ii  l'Iode,  de  Tordonoance  du  16  mai 
1885,  snr  les  appels  en  aéperatioa  de  corpa  (3 
septembre  1862,  décret) ,  437. 

—  Teslammts  k  passer  dan»  le»  quartiers  de  la 
'  Goiann  (28  août  1862.  décret),  433. 

—  Tn-nhre.  Appbcation,  k  la  M  iriiniqoe,  k  Ja 
Guàiielcupe  et  aa  Sénégal,  du  décret  dn  16 
messidor  an  13  (5  avril  1862,  décret) ,  115. 

—  Formes  et  t  iligie  do  timbre  k  IWraor- 
dinaire,  an  Sénégal  (7  octobre  1863,  décret), 
441. 

—  JûnAraS'^eila.  Application,  aa  Sénégal,  de  la 
loi  da  16  oelobre  1888  (14  mai  1863,  dé- 
cret), 147. 

—  Transcription  hypothétmirê  an  Sénégal,  dans 
riode  et  h  Saint-Kerre  et  feliqaeion  (38  ao4t 

1862,  décret),  Û36.  V.  Régime  hypothécaire. 

—  Tribunal  de  Pondichéry.  V.  Cours  impériales. 

—  F<crj  rÀ^Atéitoù-«.  Application,  ao  Sénégal,  da 
la  loi  dn  30  mai  1888  (14  mai  1861,  décret), 

147. 

COMHtSSARIiTS  DE  POLICE. 

.  Création,  cltmif^ement  t  juridiction,  snppressim^ 
Voy.  Table  rlironoloiriqne,  21  décembre  1861; 
12  janvier,  22  février,  !",  24  «'ril,  $1  mai,6 
jnillet,  1",  15  ssplembn^  il,  25  octobrOi  17 
novembre  1862. 

COXHBHM. 

—  Aat0risation,  pour  celleée Nantes,  d'acqoérir  on 
înr.mcuble  el  de  Tjire  un  emprunt  (!*'  OCtobrO 

1861.  décret).  Bull.  n.  9883- 

—  Chef-lieu.  Transfert  de  celui  de  Plaviers  aa 
village  de  Piégnt  (4  janvier  1863,  déciel), 
Bull!  n.  9972. 

—  Transfert  an  village  dn  Cormier  (30  mats 

1862,  décret),  Boll.  n.  10,174> 

^  Cnie«Hsert|if«N»  de  celle  dn  Cremot  (15  réttiir 

1862.  décret),  Bal»,  n.  10  062 

.      de  celles  de  Sidina  et  de  iMaroos  (12  mars 

1863,  décret),  BolU  n.  10.170. 

—  de  celles  d'Abercement  Cl^mcnd*  et  do 
Baneins  (19  œar5  1802,  loi).  80. 

_         de  celles  de  Bonrsan  îreiio  et  de  Saist- 

Genis-rni  rsac  (16  avril  1802,  loi),  103. 

 dti  celle»  de  Champipneal-llondiTy  et  do 

Bonlticourl  (2  juillet  1862.  loil,  2^5. 

—  —  de  celtes  de  Kcvinda  el  Marignane  ^no- 
vembre 1862,  décret),  BolL  n.  10,758. 

  (le  ccIIr^  liT,  pgney  el  de  Cliarmrs  (iS 

décembre  1862.  décret),  Bull.  n.  10.702. 

  IMhninaM  de  celtes  de  Msrlerset  de  Fret« 

t.  rnoUo  (i«  février  1862,  décret),  Bail.  Ik 
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—  —  de  celles  cl«  Roanne   rl  de  Riorget  (9 
;>vril  1862,  décret),  Bull.  n.  10.322. 

—  —  decellcs  lie  Latour-en  Jjrret.Saint-HéanJ. 

Sorhic-r,  Siint-PriL»!  cl  Fouillomo  (IQ  gyril 
.  m'2,  loi],  103. 

—  —  «le  cellfti  de  La  Chapelle  et  de  Chojer  {2A 

mai  Î862,  loi  ,  12^. 

—  —  (le  celles  <l'U-.in auvillc  et  d'Iugny  (2jotilet 

1862.  ioii,~?znr 

—  —  de  cp'iei  u'Ati,  B3zmtp>?s  et  Sainl^Fort,  et 
Chat- au-G  M^ipr  (2  juilicl  1*^02.  loi  ,  2^3- 

—  —  lie  celles  (If;  Marlinvelle  t-t  Pjs^aVdUt  (2 

juillet,  im.  loi),  m. 

—  —  tl»  Celles  de  Cliariuc»  et  de  Hargèa  (0  juil- 
■let  1802.  loi).  273.  — 

—  —  do  cellrg  cl;  Saint- Mari io»d«'-Fogère>  et 
d  Alleyruc  [0  jiiiH.d  18G2.  loii,  273. 

—  —  clt;  Celles  de  Buurnand  et  Tiols-Monttera 
<6  juillet  1802.  loi).  274. 

«—  —  de  ccl'e»  de  M.iUoncelle-Toileric.  SamU 
Easoyectd'Hjrdivi'Icr  f6  juill.  1 802,  îo:).27ji. 

-—  —  do  celles  de  V.intJrecli irig  el  d'AIzing  (5 
novembre  1>S62,  décreti.  Bull,  n.  10,75'J. 

—  —  de  e  lles  d.;  Dole  et  d*Azar»  (10  novem- 
bre 1802.  derrei),  HulU  n.  10.'772.  

— -  --  de  celli  s  de  Saiol-M<ilo  i  l  Saint-Sr  rran 

(13  aéceinbre  1S02.  décret) ,  Bull,  n.  10.793. 
érection  de  Celle  d'Urepel  (15  fCTrier  1802 

décrel),  Bull,  n.  lU.Obr  

~  de  relie  de  Sjiiit-Giile<  (9 mars  1862.  dé- 

crcti,  Bull,  n.  10.328. 
 de  c  l  le  du  Oia(Q«nl  (19  mars  1802.  dé- 

cret).  Bail,  n.  10.172.  — 

 de  celle  rie  Tech  (19  mars  1802.  loi).  80. 

^      de  celle  de  Brainitt7  (4  jum  igft'Z.lôIX; 

— .~  ^°  Lonbland»  (4  jnin  i802,  loi), 

H9. 

 de  celle  de  Laoty  (9  juin  1862,  décret). 

Bull,  n.  lO.m:  '  ^ 

"^«Jrr  '^^  ^^'^^      ViiUnova  (0  jQilletl8e2,  loi), 

—  Noms.  Chancrpm'-nt  de  celles  de  Mercy-Ie- 
II<*ul  et  do  Sjuvapual  (15  janvier  lii62,  dé- 
Cfélj.BuH.  n.  \)Tn. 

—"  Réunion  d  '  cp|le>  dn  Blanzaguct  et  de  Saint- 


—  —  de  Cille^  de  Sossenar  et  de  Durfort  (17  qq. 
yf^inbre  18<)2,  décr-l),  Bail,  a.  iO,77ft.?C^. 
Crédit  foncier.  l\ei)tes. 

—  Terrain».  Mise  en  valeur  dara  la  eommnne  de 
Sepvigny  (5  déc.  1862,  décr.),  Bull.  n.lO.m 

CoMfièr.w. 

—  Emprunt  (10  mai  1862.  loi),  113. 

~  Impôt  rxtraordinairt  (|Q  inail8t)2,  toi).  IH. 

C0MI-TACH.ITfc. 

^  Miyiitt'ire  (fEfitl.  I\»ffVmcnt  sur  la  comptabi» 
li'é  des  services  des bàlimentj  civils  (2Ô  janfier 
18112,  décret;,  M2  

CoMPTABlLITfe  PUBlIQUB, 

—  lWi;/rmn,t  f^énèral  (31  mai  1SG2,  décret],  310 
eL  .niiv.   Voy.  Chancelleries. 

Comptes  des  mimstbk». 

Commission  d'cjramen.  Womination  fl9ttyrief 
18t>;^.  dccretj,  Bull,  n.  10.293. 

—  —  ^Olnr|J.lllon  des  membres,  ponr  1SC2  (1} 
décembre  1862).  Bull,  n.  l0,77Q.  

Co.1DIT10M1EMR.HT  DKSLAIWBS.  SOIES  ET  COrO!tî. 

' —  Ihirrau  à  Uoubau.  pour  le  copditionnemgttt 
dts  la  ne»,  soies  et  cotona  (15  janvier  1862,^ 
crctj.  12. 

—  il  Vajence,  ponr  le  conditionnement  do 
soie»  (8  décembre  1862.  déctel) ,  aSfl. 

Co.-^ORfcr.  ATIOHS  K8HC1BP 

—  l-^lalilisjcmeni,  siatatt.  yoj.  Table  chronologi- 
que, 2t)  novembre,  28  décembre  186iy6«- 
»ricr,  13  mars,  10,  30  avril,  8  mai.  Ifl,  27 
jaillet,  a  ^oùl  1862. 

C■0^|^E1L^)  D  AnnowDissEMewT. 

—  Conseiilers  Nainbrc.  Fiiation  dan»  les  loai- 
prcf.cturesoù  il  y  a  moins  de  neuf  cautont  (10 
novembre  jurj,  décret)  ,  fifiQ. 

—  Convocfition.\oj.'L-»b\é  chronologique,  2  îoil- 
let,  15  iiéptembre  ISOX    

Conseil  d'Ktat. 

—  Nominalimis  divn-$es.  Voy.  Table  chronologi» 
'l^^,  y  janvier ,  3l  mai.  22  août,  2,  28  septem- 
bre. 8,  13  décembre  186?;  

—  foraiww  pour  1862  (21  jaillet  1803,  d*- 

fret],  Bull,  n.  10.503.  

t^<"»'^:«<'w  (15  juillet  1862,  d<<crel),  Bail. 

n.  lOiisa.  —  "  


Cybard-le-Peyrat  (4  janvier  18ô2,  Uicfeil  Coiskils  de  prud'hommbs. 
Bull.  u.  9971.  "     —  Eiahli,i^^,.f  a,.  M.„. 


Bull.  11.  99?i^ 

 de  ce!  es  de  Galhan  et  Snrdan  (15  f^rrter 

1802,  dërfell,  Bull,  n.  lO.QliO.  

—  —  de  celles  de  Far»iraont  cl  Tliléblomant  (9 
aytil  1802,  dëe.-fc'.),  Bull,  n.  10,3237  

—  <'«  divers  lerruoires  ii  celle  de  Boussac  fl6 
avril  180'>.  loi).  lOd.  ^ — 

""■■T  *^^.*^'l!"/''^"'^'g"7-^-^^^tif  etdePienne 
(10*vrn  1802  loi).  lo^~ 

—  —  k  L  viile  de  U.Rne,  de  celle»  de  Courboa, 
à>tyis  Ki  GjubtTl  (a  jum  1862.  loi],  j^Q  

~  de  celle  de  aaun -L  «,„e,u  à  celle  d  oiman- 
fUle  (2  juilici  1862,  loi).  '1^3. 

■".rr      ^i'-^f^  territoires  ii  la  commone  de  Pan. 
2 juillet  1802.  loi).  2M   ' 

"^-iT.  R  ^'  .    P.    *:  ^-""""«V  Teoirèrrs      —  Second  (2  ju.llel  ISO*).  loL  atL  lAl  17» 

et  U  Ba^iide-l'Evéjue  (6  juillet  1862.' loi|.  272.     Coà,s  .tc^Arrr!  '"^^ 


Etablissaient  au  Mans  (28  août  1832,  décret, 
Buil.  n.  10.5ÎJ8. 

—  —  i  Rennes  (8  décembre  1862,  décret), Boli. 

n.  tojun.   

 à  Ha Uu in  (30  noMmbre  1802.  Aiciet), 

Bnll.  ».  107779:   

—  Modi/lcait^n  Ji  Besançon  (30  novembre  lM2i 
<lécretj,  Bail,  n.  10,778. 

Cohsols.  

—  Juridiction  des  consuls  de  France  an  Xapoo 
^  (19  mari  1862.  loij,  77.  Voy.  Chmne^im~ 
COHTmncvtom.  

—Jccond  décime  (2  Juillet  1862,  loi,  «rt.  ia),176- 
Voy.  Che?am,  Voiture». 

COXTBIBDTIOKS  IWDmgCTES. 


(8  juillet  1862.  loij.  273.  

—  ~  a  cellp^de  Grennlik|de  territoire»  de»  com. 
n.B»ies  de  S.■y^»lns.  Fontaine  Siiot-Mwlin- 
de-V...uui  (Bjuill^.^t  loi).  273. 

  J;»-^""  tlo  Bo.c-AweJi,;,  de  Broqueda le 

at  de  Bois^Gam.e,  (17  novembre  13(j2.  dècr^ 
Bull,  u.  lùjTTZ:  *^ 


"q^'^^^^^^'^^'^'Is  janvier  1862.  décrel),  gaU.  a. 

""liT????  1«62<  dferet).  BulL  n. 

Nomination  de  M.  d*  Morny  (7  jnia 

1862,  dë.  r«tj.  Bail.  n.  10,276  ^ — 

Prorogatùm  (23  avril  1802).  Buil.n.  10.148. 
 (7  jain  1862,  dëcf«t),  Boll.  «.  10,275. 
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rot  {7  juin  dAcrcfl),  Bail.  n.  f 

— ITiM^pv^taiMM.  ,Nonu«iiMn«deUM.$cUneuier 
et  ReTttil  {7  j«faMMMIenlhiMLa«i4^VI. 

—  Emprunt,  h itation  da  à*XiK  Ùt;VmiécÀL  (6j|ùV> 

C0X«B. 

fmpvnt  (6  jaiUet  1862.  loi).  258. 

—  ImpSt  extraorditmrm  flijaUlet  1862,  loi),  258. 
— «      MUfemenl  de  fonds  sar  Miaoïi^  anlo».  ^ 

rôé  (6  jaitlet  1862,  loi) ,  258. 
Clhw-DO'N  on  D . 

—  Emfintnt  (6  joillet  1862.  hii)«.2S0. 

ToiON.  Voy.  Coiulitionnement. 
Coea  M  cAMtTtox.  Voy,  faiMiioni  . 

—  Faeances  pn.,r  1802  (!#  MÉi  Ittti.iM)»  ' 

fittU.  11.10,^60. 

COOM  IMViBULBS. 

Roitirmrnt  maclstrstti    Mt^ififlatiMi  (28 

mai  1862,  ciécrcl),  là?. 
Traitemenh.   AagnaeoUUoil  (23  «aptenlai 

1862,  decrei).  kiO. 
Canmu*  bt  auhts  ob  charob. 

-~  Crca/c'cm  lie  deai   [  l^ces   à  TrOurillA  (10  jtth 

1863,  HititiK  Bail.  ».  10,507. 

—  RêdHetien  h  M*renn«ft  {tO  nmvaSw  1862; 
cMi] ,  Boit,  n,  ilVKS»  Ihifw  linW». 

—  BHVFmirt  (6  jolltet  1862,  \oi),  268. 
Caécaes  (Inslitulioo  des). 

^Impératrice,  Crèche*  placée*  »oa»  ton.  petroni|ge 
(28  «Mw  ééeM^»98. 

CkàinT  ro?cciBK. 

—  Avances  sar  dépôt  de  rentes,  pnr  les  hospice^ 
4(eblîaMiaMlte  retigi'  ox  el  de  bienfaisuncc  ot 
4t«bliss<>in«nis  d'ulUHé  piribliqaB  (26  ttvcier 
1862,  loi).  ÛB. 

—  Communes.  Déparirm.rn(s.  ÂatOrîsMtltUl  4*  bw 
iprêter  (26  févrw  1862,  loi).  ftS. 

— >  EtaHitiemenis  rtligieiuc  tt  de  èinfiÊMmet»  AatO* 
/ÎMUoa  d*  l«w  pHMr  (80  iiKj«  ItiS^ 
««• 

~-  WhlUUêtmmlM  d'utitîti  pahtiqut.  A«tMrÎMttiOQ 
de  leur  prôlrr  (26  février  18C2.  lf>  ).  AS. 

—  Boêpicea.  Aaiori»ttioa  de  leur  |>r4l«r  (26 
«ter  1803,  loi).â8. 

Cmitnn. 

AmuUtaian  (14  décembre  1861,  dccrel].  S* 
 (36àéMinbre  1861.  décret),  20. 

—  M'nî'frf  de  tagr'uulture,  eier  irr  1861,  pODr 
ke  rachat  du  pool  de  Bonleaui^  (14  décembre 
1801,  décret),  2. 

 Eiercice  1861,  pour  l'enqoèle  relative  an 

^traité  de  coiuinerce  avec  TAugleterre  {l/i  dé- 
cmbra  1801.  déerei),  3. 

—  —  Eiercice  1861,  pour  rélebli^cemenl  ther- 
mal d'Ail  en  Savoie  (28  décembre  1861,  dé- 
cret), 8. 

Miniêtre  d^Élat,  eiercice  1862,  poor  le  moaée 
Ceinpane  (16  avril  1883,  décret)*  100. 

—  ^lau^frr  des  financn,  pOdt  l*einpnillt  gNC  (M 

avril  1862.  loi),  100. 

—  HinUtrtdt  im  guerre,  BiereÎM  1803,  poar  I» 
service  êa»  fkMMagw  (10  «rtil  1808»  déoMl)» 
100. 

—  Jfcmrfrf  de  C  itutruetian  ftubiûfo»^  eMMÎMf  OOi* 
ponr  la  LéaliftCMlinn  du  bit-ntieatMlR  SmIbI' 
Labre  (6  août  1861  «  déoret),  17. 


^  HMUlW.       caàpKES.  561  - 

Kface  télégraphiijoaa  (28  décembre  1861,  dé- 
cret), 20. 

—  —  Faerctce  186%  pour  travaiu  d'ntitîté  o»id- 
mnale  «t  aecuwa  (S  févrieB  t8Q8»,d#cwt4^0|. 

Ministre  de  la  marine^  p**Wf  ttMCÎM«cilM|âP 
décembre  1861,  décret), 

Pentiom  tivUei.  Aax  divers  miaîtfmi,  % 
rinaciiption  clos  pension»  civiloit Ml  IfiOftXJP 
avril  1862.  liecreg,  107. 

—  Repori  à  Texercice  1801*  fl»  MOI  mmtH  m 
miniatre  de  TagricDllnre  pour  prrandt  Irwnp 
(21  décembre  1861,  décret),  à. 

—  d*aa  crédit  ouvert  à  titre  de  fondsde  con- 
«MI» poor  hw  4r«Veu&d«  captage  et  d'aména- 
gênent  des  ea««  de  Plombières  (2:^  janvier 
1862,  .îécra), 

—  —  de  o««i«  alloué*  an  miniatre  d'Etat  pw 
.«NMde tiwram  (5  févri erl883 ,  décret) ,  S8. 

— -  —  Il  IViercicc  1801.  lit!  ceux  CQVfri*  po«r 
l*ûb*ervatoiredc  Pari»(26  mars  1862décK^ti00* 

—  —  à  Texercire  1801,  de  «eox  alkMMft  «a  «i- 
niaire  de  ragriciiltiifQ  pour  tcflonra  £31  flMl 
1862,  décret).  157. 

—  lkf«xercico  1862,  de  eeax  ouvert*  an  mi« 
nislre  de  r«gr!ctilturë  pour  lee  rlliiwioi  <||i 
fer  (1*'  février  1862,  décret),  75. 

—  —  à  IVxercice  1862  de  ceux  onverta  an  nai« 
vilire  de  L'agriculture  pour  mettre  les  villes  h 
l'tbrt  tU*  inondattoas  il"  février  lb62,  dé» 
»j,74. 

—k  l'exercice  1662,  de  ceax  oovert*  an  fii- 
ttirtrede  i'airricaliure  pour       grand*  travan 

(î"  f  'vriM  iaô2,  ih\cr,,i],  72. 

 à  l'exercico  1862  de  ceux  vcrkési  Uirc  de 

fondsde  concours  pour  les  cbeaiim  de  1er  (M 
févri':r  1862,  dtcrc].  75. 

—  —  à  l'exrrcict:  1862,  île  ctlui  ouvert  au  m«- 
mialrade Tagricnltuif  [  ourle  Lax<retdaTrMtt- 
pekmp  (14  jai«>  1862,  .iécrei),  2û5. 

—  à  l*ex<  rcit  c  1SÔ2,  de  celui  ouvert  an  mi* 
.nistre  (11!  r^griculturo  pour  le*  jaoaitUtiOM,(40 
juin  1863,  décret).  2li3. 

de»  crédit  S' iki  bmlgel  eitraordinaire  (2jofl- 
leH862.  loi,  art.  3).  217. 

—  h  l'eMrcica  IfiGS,  do  celui  ouvert  pour  !• 
reboiwment  de»  nontagnes  (6  juillet  1802^ 
!û,}, 

—  —  il  t'etercice  1802,  de  diren  crédits  alionéa 
•B  miniaire  de  la  narine  (10  «oOt  1803,  àh- 

crel],  ÛOl. 

—  —  h  lVi»îrcice  1862,  de  celui  versé  pour  iIm 
reetifi  aiioo  dea  roolct  (3  novembre  1863,  dé»  . 
cret),  Û73. 

— '  —  k  Pexercxe  1802,  de  ceux  alloués  an  mi- 
nistre il«  la  guerre  oonr  gffMida  Irevaia  (19 
avril  1862,  décret)  109. 

—  Sommet  renées  ou  fondt  de  concours,  on  ministre 
de  l'agriculture,  eicrnce  1861,  pour  fonds  de  ^ 
concoor»  par  de*  dépertemenis,  coa>niuneti«l 
parlicnli«r»  (21  décembre  1861,  décret),  6. 

—  —  au  iniiii  Ire  de  l'inslroi  lion  publique, 
eiercice  1861,  fond»  de  concours  versés  par-de* 
départementa  communes  et  particviiers  (10 
décembre  1661,  dé.r.  l),  p.  1'* 

~-  — '  au  ministre  de  t'agricn  ture,  exercice  1801^ 
poor  fonda  de  concoor»  par  plosiear»  vDlc» 
(!•»  février  180?,  (lécrei),  47. 

. —  — >  an  mil i5tre  (le  t'agricultore,  exercice  i86f, 
tow^  do ooncoor»  par  des  départemenu  com» 
muDt.'set  particuiîer>(2l  m»il862,  déci.),  158. 

—m  — .  au  ministre  do  r«grîcuUure,  exercice  1862,- 

po«r  fond*  de  coacwin  wtmit  for  dm  d^itl^ 
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■MOUf  commane*  et  particuiiers(2  juilLel  i862| 

aécNi),  S09. 

—  —  ao  ministre  de  ragricttUare,  escrcicc 
_poar  fond*  de  coacoan  verté*  par  la  villa  da 
Ihfffe  (2  joillel  1862.  décret),  SU5. 

—  «  au  niobtr*  de  Tiiulnietion  poUiqna  «t 


—  —  au  budget  de  Tinlériear,  esereiGe  1862 

(t7  novembre  1862.  d4cr«t).  468. 
mm  -m  tm  iNidget  de  la  marine.  eiaralM  f861' 

(17  florembre  1863,  décret),  /i68. 

—  au  bn<)gel  de  !'<! gricullure, 
(17  novembre  1862.  décretj. 


ÛÊÊ  CttttM,  eierrire  1882,  pear  fondia  ém  ■•cosn    *.  «  «o  badfet  de  la  Légion  ÂoniMW, 


Tarsé:«  )>ar  îles  d-'p-irt fincni»,  ronimuae*  el  par< 
tieoliera  (29  Mplembre  1862,  d^erei),  A46. 
«ik  .  m  minMrederegrienltBre,«serei«e  1889; 

pour  fon<'s  fie  ^onco'1r^  versé»  par  le  ponvern^ 
menleipagno' ,  <)ea  déptirteinenl».  comiuuQMel 
tperUenlim  (8  novembre  1862,  décroi),  Alt* 

—  Virement  ao  buctgf^t  <\f  la  marine,  CMIoIoa 
1860  (28  décembre  1861,  décret),  7. 

—  ->  au  Lndgrl  de  la  Légion  d*honnear.  eier* 
dM  IMO  (Si  déMnbra  t86i,  décret),  9. 

—  an  badf^t  ém  Tei'mfnittèi'e  de  ^Algérie 
(M  décembre  186T,  dt^crel),  12. 

^  »  an  budget  de  rei.miniftière  de  TAlgérie, 
•ferdee  1868  28  décembre  1884,  déeret^  S2« 

—  —  io  bndfret  de  ri  x-minîslcte  <h  (*Al(rérîe, 
exercice  lÔOO  i22  jaavier  1862.  décret),  36. 

—  ao  bad^ict  de  la  Kperre,  eiereiee  1881  (8 
aanl 8G2.  décret).  81. 

*  au  budget  des  finances,  «ercice  1861, 
(fl9mars  1862,  décret),  81. 

—  —  au  bndpet  de  la  marinoi  OBMCÎee  1861 
(22  mars  1862,  décret),  95.  • 

■ —  —  au  bu  igel  de  riiilérieor,  «MiTCiOa  1891 

(28  »«r»  1862,  décret),  99. 

an  badgHt  de  rincfraclion  pvbliqae,  eier- 

CÎcel861  (26  m» rs  i  802,  décret),  108. 

—  —  au  budget  des  iinaaces,  exercice  1862  (22 
juta  1882.  éerei).  171. 

—  —  an  budget  do  TagricuTiure,  eiercico  1882 
(Si  mai  1862,  décret),  2,14. 

—  —  au  Ludgi  i  de^  afTaircs  étrangère»,  exercice 
1861  (25  ;  in  1802,  décret],  2415. 

—  —  au  budget  de  l'ogriculiure,  du  comnierce 
et  de»  travaux  pobUe»  (10  jnillat  1803«  décrot), 
896. 

—  ao  badpr^tdn  ministre  d'état,  eicreice  1861 

(21  juillet  1862,  décret),  3Ù9. 

—  an  budget  du  ministre  de  ragricoMare, 
«seieice  1861  f27  juillet  1862,  décret),  394. 

—  —  au  bulpft  du  p  in  itifmciit  général  de 
l'Algérie,  cstrcice  1861  (27  juillet  1862,  dé- 
oolj,  395. 

—  —  au  budget  do  ministre  de  l'inti'rienr,  aXOT- 
cicelSGl  (28  juilloi  18C2,  décret),  396. 

—  ao  budcet  du  tniuisire  de  la  guerre,  «xar^ 
Cica  1861  (2  août  1862.  décret),  396. 

•  ^  au  budget  do  ministre  d»**  finance»,  exer- 
cice 1861  (16  août  1862,  décret),  398. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  la  guerre,  «nr- 
eleel862  (It  août,  1862,  décret),  âuO. 

—  an  bodiret  de  la  marine,  eioreica  18Q1 
(16  août  1862.  décret),  401.  ' 

—  —  ao  bodget  da  nfaiikirc  de  nmimetbo  pn. 
blique,  exercice  1881  (5  jailfct  1803,  déeiet), 
417. 

—  —  ao  fcndgel  do  ministre  de  ragrlcollore, 
exercice  186^  (20  wpleoibre  1882,  décret), 
4^9. 


ciolSel  f30  noTembre  1862.  décret),  Û70. 
<—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1862  (8 
décembre  1882.  déeiet).  488. 

—  —  ao  budget  do  ministre  de  ragricaltMt,. 

exercice  1862,  décret),  â93. 
~  —  au  budget  des  finances,  exerdce  1802  (81 
décembre  1862.  décret),  404. 

Caiki>lTS  A0D1S10H1IBI.S.  * 

—  Mmittre  de  t'imtrutticn  puUiqut,  exercice  1801. 
pour  la  cathédrale  de  Maneilie  (22jajQ«iar 
1862,  décret),  17. 

CaÉDITS  SVrPLftaKRTAIXBS. 

—  Allocation  pour  l'caercice  1862  (3  iaiUat  1802, 
loi),  218. 

Ctùmt^amartàsrmtnt  et  des  ('''p'h  >-/  rcni%tgmb» 
«MU»,  exercice  1662  (  25  jum  1862,  décret), 
80». 

—  Légion  <t honneur.  Au  bu-Jget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1860  (31  décembre  1861. 
déeiet),  g. 

—  nnx  divers  miiiis'r'-s,  pOOT  rexeCCiCO  I8ttl 
(2  juillet  1862,  loi).  '216. 

—  —  pour  ,  les  exercices  1860  et  1861,  et  les 
exercicei  clca  et  périmé»  (0  jaiUel  1862,  io^, 
2A9. 

—  Minisire  des  affairrs  cirayiglrtÊf  OMIcicO  1881 

(6 joillet  1862,  toi),  254. 
Mmûlrt  de  Cagricaltwre,  exerdce  1861.  poor 
encouragements  à  l'agricoltore  (14  décemlm 

1861 1  décret),  3. 

—  —  exercice  1861.  poor  travanx  aux  rovtea  et 

pont»  (14  décembre  l8Gf ,  c1f<  rct),  2. 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  service»  (28  dé- 
cembre 1861,  décret),  8. 

—  Ministre  (fèiat,  r^irrrire  1861,  pOOT  Ic»  hirti 
(2  juillet  1862.  ioij,  :Z39. 

—  Ministre  des  finances,  exercice»  1862  et  1863, 
pour  l'inscription  de»  pension»  citile»  (8  joiUet 
1862.  loi).  254- 

—  Ministre  de  la  guerre,  exercice  1861,  pOW 
l'A'gcrie  ;25  décembre  1801,  décret),?. 

iltnisiredc  Pinstrtution  publique,  exercice  1861, 
•    pour  le  matériel  de  i'admi  iiistralim  Cealrale 
(21  décembre  1861.  décret),  5. 

—  —  exercice  1801,  pour  divers  service»  (19  dé- 
cembre 1861,  déi-ret),  4. 

—  —  exercice  1861^  poor  l'enseignement  inpé< 
riaar  (21  décembre  1861,  décret).  5. 

 pour  exercice»  do»  (20  ceptembro  1802, 

décret),  448. 

BifuaiUim,  par  chapitres,  des  supplément»  de 
crédiu,  exercice  1802  (28aofil  1802,  déetet), 

»  —  par  iobdîviiîons  d«  chapitres,  des  crédit» 
suppi  ^ini maires  de  1802,  accordés  au  mi> 
nistre  de»  finances  (23  srplem)«re  1802,  dé> 
crei;,  421* 

  ,  Caa  osa. 

^IImiA"^      '  K^Ï^/iTT'^^n"'"    -  fi-V«««(Ojuillel  1862,  loi),  259.  200. 
^  4861  (17  ooven.br.  1802,  déCM),  430.        «.  hnjS^rJrdisuûre  (0  jaiU;!  1862,  lo.) .  2u9. 

—  au  bodget  do  mir.isière  d'Etal,  OMieice    Cvltk  cxtho  i  vb 
1862  (17  novembre  1^62. décret),  469.  _  Fétu.  App^a'-on  J.  rindnlt  du  9  avril  1809 

^JZ^tT^ii'^J^P^**^  etawîcel862  (17       aux  diocèses  de  ttice  et  de  la  iiaiuie  i2ô  aval 

i802,dkMI],  124. 


BtfiMWol802,dëercl},4, 
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CefcYBoaAiUTB. 

—  OrgmMUm  (M  ftO«t  1902»  diértt»  AA7. 

»• 

DALâtt.  Voy.  Ajofirnwwlfc  Apf^ 

Lettre»  lîo  cli  angi^. 
DâTA&xBiisjiT».  Voj.  Crédit  foncier.  Rente*. 

flante-Sota*,  Tara» 

— •  GraM.  Etabliuementde  deai  gmei  snr  le  «Mi 
($  j«nTkrlM2.  éienl),  Bull.  a.  10,2M. 

DeilAIIIB  M  L*Br&T. 

.l/Tfi  iaUon  ea  service  da  mtniilère  des  Iraraas* 
>abUcs  ()0  octobre  1861*  d4cr«t}i  B«U.  tu 


pomu 


—  —  fl'iin  terrain  eu  serrlce  âu  minl'.lcre  Jea 
ir«vaatpablitt(7iu)Teiiibrel862i  décret),  Bail. 
V»  9090. 

—  d'an  (errain  au  aervice  des  donanw(22 
novembre  1861,  décret),  Bull.n  9961. 

*-  — >  de  terraina  au  aervicedo  port  d*Afde  (A 
j»n?ier1865,  tl-'crn),  Bull.  n.  10,132. 

—  de  bjiiinenls  au  »enrice  dea  arcliiveade  la 
Coar  i  m  r  I  u  i  Q  de  Mêla  (S  janvier  1868,  dierel), 
fioJl.  J1.982S. 

mm  ^  d'âne  tsaiton  an  serrice  de»  douanes  (8 
janvier  lb62,  décret).  BulL  n.  997S. 

—  de  terrain»  aa  «ervice  da  port  de  la  Nom- 
^elle  (11  janvier  1802, décret),  Bail.  n.  18,133. 

—  —  (l'un  terrain  au  aervicc  des  doaaae*  (20 
janvier  1862,  décret),  BaH.  o.  9088. 

—  —  d^  terrain  an  aervïee  de  la  fiiam  (10 
février  1862,  décret),  BuM.  n.  10,063. 

— ^  —  de  terrains  an  service  des  tabacs  (!*' mais 
1802.  dfcret) ,  BoU.  n.  lO.SOA. 

—  —  'le  terrains  an  service  des  douanes  (5  avril 
1862,  décret),  Bull.  n.  10.300, 10,517. 

—  —  de  terrj i  lis  à  ToaM(20airill802,  décret), 
Bnll.  n.  10,378. 

«  »  de  terrains  au  cariai  do  Bh6ne  «a  Rhin 
'{SD  avril  18d2,déeret).  Bull.  n.  10,370. 

-~  —  d'an  terrain  an  service  de  la  gaerre  (2  Jail* 
letl862,  décret].  Bnll.  n.  15.508. 

—  —  de  tcru!  1  s  lu  service  d»!s  travauK  pnbiici 
(lOjniUet  1862,  décret),  Bull.  n.  10.02t. 

^  »  de  bitimenl»  en  aerviee  de  }a  gitteiTa  (12 
août  1862,  décreil,  Bull.  n.  10,585. 

—  de  terrains  pour  un  quai,  à  Douoi  (15  sep- 
iMabffe  1802» décret).  Bail.  n.  10.705* 

—  de  terruns  an  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (ISociobre  1802,  décret),  Bail.  n.  10,737. 

— '  Ctssivn  k  la  ville  de  Bapavaw  (10  avril  1802» 
loi),  100. 

de  terrains  k  Saint- \incent  (Nonvelle- 
Calédoni  j  m  novembre  1801» décrtt), BoU* 
enpp.  n.l2»090. 

—  — >  d'an  terrain  an  sieur  Plendrin  (30  juillet 
4862,  dotrel].BuM.  n.  10,585. 

M  Echange  entre  l'Etat  et  le  déparlement  de  la 
.HMfftha  (10  mara  1802  loi)»  78. 

—  «atra  rfilat  «t  H.  Hibcri  (10  aiâi»  1802 
loi],  78. 

^  —  entra  r-But  et  IL  Piaet  (10  mars  1802 

loi).  78. 

~  — >  de  terrains,  entre  TRtat  et  les  villes  de  la  Fère 
«k  de  Dax  (0  juiUat  1862  loi),  255. 

—  —  de  terrains,  entre  PElat  al  lei  éoiMuBilon 

^6  jnillet  1862  loi),  255. 

_  cnire    VEUl  et   la  COaUMMM  d^AaC«rviih 

(10  mai  1802  lot)»  118. 


SBT 

 enire  l'Etat  et  !edép«k««alMMd«Pia  HA' 

aiail802déeral)»128. 

eatra  fBlal  et  laa  époax  Chaoabaad  et 
H.  Ruxi  (16  aviillOOl  JtH»100»Va7»T«froa« 

militairea. 
Doaa  ar  iabc. 

-  —  Aeudémit.  frKnçni$9,  Tov.  Tdila  olifoaolcaiMia» 
21  joillet  1803. 

—  ÂtadémU  dt  StraiioHrg.  Voy.  Tdita  obroaolo* 

gique,  IS  anût  1862. 
••'Arîmét.  Gendarmerie  da  département  du  Rhène. 
Voy.  Table  chronologique,  18  jaavier  1862.- 

—  —  SoQs-ofUciers  de  la  garnison  de  Lyon.  Vcf* 
Table  chronologique,  18  janvier  1862. 

*      — Invalides  de  la  marine.  Yoj i  TaMa  flbflMMI 
kciqae,  17  novembre  1862. 
^  Ait»  FimUmt.  Voy.  Table  chronologique,  28 
mars  1862. 

—  Asile  «mmroir  dt  Gèrmdo,  Voj.  Table  cbroooko" 
gique.  28  nian  1802. 

—  Bureaux  de  bimfaitnnet,  Voj,  Tabin  ilironnlO' 
gique,  27  mars,  23  juilUt,  27  septembre,  23 
octobre,  28  déctfoibre  1861,  l**  février  1802. 

—  Comnume$.  Voy.  Tjbl<;  chronolopîqa.;,  Si  dé- 
cenubre  1860,  9,  23,  29,  30  jauvier,  9,  10  fé- 
vrier, !«',  11,  22  avril,  15,  20,  mai,  20  juin, 
9  juillet,  6,  22  aoûl,  18,  27  septembre,  r>,  1^ 
octobre,  16,  19  norembre,  5,  11,  16,  19.  2t 
dc^conibre  18Û1  ;  11  janvier,  0, 10,  28  février  » 
17,19  mara  1862. 

^Congrégatiatu  n^igiauu,  Voy.  Table  cbronolo. 
gique,  31  décembre  186»  ;  2.3,  29  janvier,  1", 
2,  9.  10,  28  lévrier,  18,  21  mor>,  1*',  avril,  8, 
90  mei,  SOlttiHet,  8,  ^  aoAi,  18  septembre, 
23  octobre,  19,  25  novcnabre,  5,  11,  16,  19. 
28  décembre  1861  ;  15,  2û,  28  janvier,  1",  6, 
10. 13,  21,  2â  février,  10, 2^1, 28.  31  mi.i  1802. 

—  Curés  ft  desscrt  rnis .  V  tY  .  1\> ble  chronologiqoe, 
31  déoeoQbrc  18uU  ;  9,"  1^1,  16,  21,  30  janvier, 
6,  9. 15  février,  2,  9.  13  murs,  V*,  16,  22  avril. 
8,  11,  25  mai,  10,  17.  20.  28  jnin,  9,  16  joil- 
let, 6,  12,  22  août,  lA,  18  septembre,  5.  23 
octobre,  19.  29  fiuvembre.  11,  28  dëiembre 
1861  ;  6.  11,  15.  24.  30  janvier,  !•%  13,  17, 
21.  24,  27  février,  8, 10.  28  naan  1802. 

—  Ecoles  secondaires  eettiûaêii^aea,  Voy.  Table 
chronologique,  15^  18  février,  13  mars,  20, 
26  mai,  10  décembre  1881  ;  28  janvier,  V 
féTiii-r  186^ 

—  Eglises.  Voj,  lable  chronologique,  23  février 
1801  ;  28  janvier,  0»  97  Ifterter,  8,  10»  18, 17 
mars  1862- 

—  Evéchés.  Voy.  Table  clironologique,  1",  10, 
13  février  1862. 

^Fakriqim  ét*  iglUti,  Cas  où  Pantoriialion  d*ao* 
capter  aera  désormais  donnée  par  les  préfets  (IS 
février  1862  décret] ,  30^. 

—  —  Voy.  Table  chronologique,  31  décembre 
I800t  «,  18,  10.  91.  25,  M,  30  janvier,  1«% 
2,  6.9.  15,  16.23,  28  février.  2.  9.  13,18, 
21,  27  mars,  i**,  8.  6.  11.  15.  22,  28,  30  ~ 
avril.  8,  11, 15,  20,  23,  29  mai,  19.  17,  20, 
28  juin,  1",  9,  1C,  n,  38  juillet,  6,  12.  22. 
25,  28,  31  «oùi,  1&,  18,  27  septembre,  5 
Ociol.r.  ,  16,  19.  25,  ^  noverpbie,  5,  11,  16, 
19,  23,  28  déceroLrelBfil  ;  6.  11,  15, 

30  janvier,  6.  10,  13,  17.  21,  24  27  fé- 
vrier, 3. 10, 18, 17»  10,  28,  28»  SI  mais*  98 
mat  1862. 

—  Fr'tTts  des  écoles  dirèiiaines,  Voy.  Table  chro- 
nologique, 9,  18  janvier,  9, 15  février,  7  oo- 
vensbce  18ii  1 10  lévrier»  1%  20  mai  1882. 
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c«robrel80l)  ;  16,  25j mvior.  9,  15,  10  fé?ri«r. 
tuBt,  SO  joili«i,  ^  «oûi.  27  MPtcrobra,  16 

févrirri862. 
^  i^cto.  Voy.Tjble  cbrooologiqofl,  29  aoiMniiM 

«  Maires.  Voj.  Talil*  cbroaologiotStMfiOi^ 
Iwit  iMS. 

PiMwrw.  Vr  j. Table chronoIagiaMt Si dieesibr* 
ia«at«.  14.  16.  21.  25,  aVjMlvier,  8,  0,15. 
itfénhr,  2,  Ki,  18,  27  m»n,  1«,  It,  22.  2« 
avril,  8,  4i,  15.  20,  25.  29  raai,  17,20.28 
jaiD,  9*  1«,  2S  jailiel,  6,  12t,  23.  sMu 
liMiL  14,  Ift.  S7iMtomhr«.  5.  2S  muHim.  — 


iMil»  14. 14.  S7  M^mlm,  5,  2S 

19,  23.  29  novembre.  5.  11.  16,23  ,  28dëc«m. 
bre,  IJÔl:  6, 11.  24.  28, 3a  Juiwmc,  1**,  4, 10, 
13,  17,  21.  24.  27  Iévri.T,  5,10,  iS.ift,  M» 
•38,  81  m«rs  28  mai  1862. 

Prifett.  Vojf,  T^ble  clironologique,  1"  mat 
4M2. 

^  Prêtre»  Ai^i»  et  infirmes.  Voy.  Table  chronolo* 
giqae,  2.)  janvier,  Ô  airil,  8"  mai  1841  ;  1"  fé- 
vrier 1862. 

—  Sânimirfê.  Voj.  Tiihk  Gbronoloytqae,  31  dit 
MMbmttdO,  0.  14,  16,  29  janvier,  2  (é^ 
▼fier,  A,  6  avril,  lu,  17  Juin,  30  juillet,  6,  25 
août,  IS.  29  novembre  1861  ;  15,  2&iaaviw,  4 
f««ri«r.  28aMnia42. 

Soeiélis  de  secours  mutuels.  VojW  Tabfe  clMTODSk* 
lo|[r*qap>  13  février  1862. 

—  Villes.  Voy.  Tuble  clironolofpqae,  14  jaavfM^ 
18  lepiiijiibu  1451  «  24  Smriut  40  «ciobra 
1852, 

DsMocaa. 

—  £«i|^nM«  (ôjuiUet.l8C2,  loi), 260. 

—  t^fét  êKinmréhaire  {6  juillet  1862,  loi),  2û0. 

DOTATillkU  DU  UONT  UB  Milan. 

—  FistUm  (l«  divei»'  »  dolationa  (14  loAi  186X 
4fant).«4.  Voy.  1461.  • 

 (17  a^ceinbra  18B2,  'Vcrr-l),  494, 

Dotation  o«  i.*Aajt4a.  Voj.  Came. 
Dmémm  m  hk  nnwiwfc  Voy.  LiM«-«iiib* 
I>«»ai. 

—  Emprunt  (4  juin  1802,  loi],  l/i9. 


rlalion. 

AngtHerr*.  Droit*  sur  )m  sucres  provenant 
d'AiiRlelcrre  (2  juillet  1862,  décret),  247. 
"~  —  Taaea  supptëmenlaire»  Mr  lea  prodails  4 

Uaaàa  ael  (20  jaillet  1«62,  décret),  305. 
—  —  Modili  ilioii  du  t^infsurles  produit»  îi  ba^^e 
de  Ml .  aitgUia  (27  décembre  4462,  décret),  492. 
^  8n|ipr«Mion  des  tezei  auppléMootaiM  mv 
le»  ^tarts  et  tniruirit  et  sur  la  gobetalUM  fSJlli» 
cembre  1802.  dvcrel),  492. 


iefur.  oroiis  sur  les  stMfe»  jmtmmmtA» 


—   

fielgiqoe  (2  juillet  1862,  déc.-.  l),  247. 

—  Tax»-8  Mippléiotnlaire»  sur  le*  prodoilak 
Ipase  de  si-l  )2U  juillet  18C2,  déeiel),  SOI. 

^  Itod'ficalioa  da  tarif  sr.r  le»  pro<luila  k 
Jbaao  do  sel,  belges  (27  décembre  1862,  décret;, 
402. 

—  Softproaiioa  d^a  taxes  sappIémanlaircsMir 
l^tcaa  «t  «{foinal.U  gobelelerie  (27  décembre 
1862,  décr.-t),4flt. 

—  Huremx.  Burcev  dY>ran  ouvert  pour  r«eqaK- 
lomMU  des  drofia  Mr  l«lli««a  ang lais  at  betgea 
inporlés  en  Algérie  (8  janvier  1462,  décr..t),  2. 

—  Oavenure  d<:  teui  da  GiVat  et  d'Aroiea- 
tièrea  k  rimportationdesiMc|iia«  «t  méfanl 


»CttlKMK&.  <i»4IOV  AJimU 

—  —  Bureau  da  Casarî  owtrt  k  lis 

da  certaines  marcliani 
•ta^,  Bull.  n.  9945. 
—  Ouverlore  du  baraa»  da  Mîoa  I  rinporta- 

lion  dfs  marchandises  anglaises  etbdmlH 
Iévtàarl442»  décret).  ]|,4lL  a.  00Q4..  . 

—  Bofeao  de  Bellegarda  oovaii  k  flofMl» 
tion  et  rciporiation  des  armes  kfaktflHHril' 
1662.  décret),  BuU.  n.  10,003. 

—  —  Baiean  de  Givat  ouvert  k  TeifMrtJéiat 
et  k  rimportation  de  certaines  mirchadUi» 
(30  avril  1862,  décret/,  Bull.  n.  10.15^. 

 Bure*u  de  Givel  ouvert  k  la  sortie  dea  boi^ 

aeoa  (31  usai  1862,  dérret),  Bull.  n.  10,29S. 
•  —  Boaaaa  da  Cbawbérj  ouvert  à  l'iuiperis* 
lion  de*  Idinat  et  rotons  <l'ori(r<ue  angldta  as 
balga  (20  juillet  1862,  décrut),  BuU. 

«>  Umtmm  de  Sijriof  ouvaM  4  nroiiyHia 
dootriaioas  n>arcl>aiidiaM.(40j«iUMAMIbd*' 
erei),  Bail.  n.  10,516. 
 Poft  4a  MoMdaloaMn.  4  1*1 

des  harenfçvel  maqU'-rfauk  (t**  l 
d<icr«t).  Bull,  n.19,696. 

—  —  OavaHuru  de  celui  de  Dieppe  k  Kini|iafl»- 
tion  d*-*  tia»u«  anglais  et  belge»  [24>JMMahw 
1862,  décret).  Cuil.  n.  10,744. 

—  —  Bureau  de  Trcguier  ouvert  k  PiaoportatioB 
de  G4ir(aiQea>«aMbandit«*(|OQoittirilM4lt2t 
décret),  Balt.  ».  10,751. 

—  —  Bureaui  d'Urdos  et  de  Lcscun  ouvert»  ï 
rim|>crtation  «t  k  ^e^lorution  da  asati«a« 
■Mrchaodisaa  (34  déamnbre  1869,  déCNl)» 
Bull.  n.  10.790. 

—  Colonies.  Voy.  Employée.  Jn^toriaiwn, 
^  Drawbiics.  Voj  JSârjMvéafMM, 

—  £m/;/9yM.  Placement,  en  France  et  en  Algérie, 
des  employés  des  colonies  (8  février  1862i  «fc- 
creij,  74. 

—  Entrepôt  réel  des  si^rros  établi  àClOlkraii^ 
«ai  1862.  décret),  123. 

~  Krportntton  de»  fontes  cl  fers  i»|Nal4l  • 
iruBclaiBe  (15  lévrier  1^62.  décret),  39. 

—  —  des'tiisiis écrasas  pièces,  de  fil  ft  défilât 
OOlOO  méianfrés, importés  fn  fra^phin  (10tff~ 
décembre  1462,  décret),  446. 

^  —  DravliaeK,  k  !■  «orti«  4«  «■rii|pMi,«ar* 
cbandiaes  (20ju  llei  1862,  déri«|),.30S. 

—  — Urawbat  ks.  Su|»pre*stoii  k  i*0«MCtatiin|ia» 
produits  dérivéadu  sol  (27  décanhiv  14lM- 
cret),  492. 

—  Importation.  Droits  sur  les  bouchons  deb^ 
iii)f)oriés  de  réiranger  on  Coiaa  (14  jlBric* 
1862,  décret),  2.  . 

—  —Admission  en  rranchîse  des  b  ucbonsdeli%a 
fabriqués  en  Corse  (1.5j..nïier  1802,  décret),2- 

—  —  liu|iorta4ioa  en  fianobtse  des  fontsib  CÎn» 
«le.»  deatinéi  k  «Ita  réeaportés  après  aaok  At 
travaillés  ao  Fraoca  (15  févilar  fai|.d4Înl|i 
89. 

AdmiMion  an  francbise  de  certains  pro* 

dut ts  des  possessions  fr.mçai^es  autre»  qoe  Co- 
rée, le  Sénégal  et  l'Algérie  16  octobta  UH 
déerei),  437. 
~*  —  Droits  ^ur  les  sacres  provenant  l'fled» 
Cuba  par  oavirsa  espagnols  (19  iumia42,d^ 
crais),  170. 

—  —  Droits  sur  les  Aucf  s  et  ntél.isses  proveaait 
da  ^Angleterre  ou  d»  la  Baleinne  (2.j«iftl 
S44S,  décret),  247. 

—  —  Tatea  suppiémenlaîrea  sur  œrtaios  |^ 
diâl»d*Mi^iio  ou  «aanuCscCore  bntsAoiqoai* 
iMiga  (SO  joUlat  lfi62.  décret),  SOL. 
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«M  —  ÀdiBMMOn  en  franchise»  «uk  AnlUlc*»  à  U 
Klofiiooef  en  &Mrt«,  de  cerUifisprodolto  fran- 
çais (6  oclobre  tSlt^    '     '  'l.  439. 

—  —  JiuporUlion  (les  tiuus  ccru»  en  pièce»,  de 
fil  «t  d«  fil  «l  coton  nclangt^,  ponr  ëire  im- 
primés ei  rè»sporl4s  (30  octttbre  1802^  déccol^ 

^  — >  laporNliom  en  franchise  fia  salfdte  de 
soade  provena  it  do  l'Algérie  (30  nOTemhee 
1862,  décret;,  hli* 

—  —  lIodilicAlion  do  tarif  bor  les  prodoils  k 
b«fe  de  sel,  «ni;! ai»  oa  beiges  (37  d^embre 
1802,  décret) ,  492. 

—  —  Taf'f  k  l\[upk>r(atien  de»  soirs  el  ilcsos  cl 
leboU  de  bélad  (24  décembru  1^62,  dévseij, 

m 

—  —  Suppression  d<".s  taies  suppli^tnriitairrs  sur 
le» {laces  ou  miroirs,  la  gob«lelerie,  d'uri^iiie 
MfleîM  OQ  belge  (27  dieunbre  1803t  dteral), 
A92. 

•M-  —  Tarif  !i  l'iiaporielion  des  nslrons  natu- 
rels (51  décembre  1862,  d4rret).  /^95. 

—  Srts.  Ta  u  s  5a]i|>léaivntair<  s  sur  It  s  prodoils  k 
base  de  sel,  U'urigïQu  oo  de  m«i)uf«cture  bri> 
la  nique  «H  be^e  (SOjailiel  180St  décret), 

m. 

^  —  -Sappres&ion  des  drawbacks  k  rcsportetiOtt 
'   (17  décembre  1802,  décret).  A92. 

—  «.  Modification  do  tarif  sut  les  proditîU  à 
■  ham  de  ael,  anglais  on  belges  (37  décembre 

1862,  décret}, /iy  >. 

&mft.  Ënireuôl  réel  à  Cambrai  (17  mai  1802, 
déent),  m. 

—  —  Ttfxf!  sDjtplémenta're  de  dix  fteilCi  (S 
jetiilat  1862.  loi,  art.  15).  176. 

Soeree  profenant  de  Ptte  de  Cuba  par 
atTires  espagnols  (10  jain  ISG'i,  dicrci}.170. 

—  —  Sucres  provenant  d'Angleterre  ou  de  iiel- 
giqM.  DfvîU  (3  juillet  lUi»  décrel)iaQ(7. 

Ooiws. 

^  Impét  extraordinaire  (5  jalllel  1862,  loi],  261. 
DeaaiiosAR. 

ImpSh  ntraordmmmm  Prorogation  (6  jatilet 
1862.  loi).  268, 

—  —  Modiûcdtion  d*aa  emploi  de  fbndi  (fiJniU 
J«tfta02,toil,206. 


'BOiogiqae,  87  novembre  1861  •  31  mai  18Ô2. 
^  Jfùiu^  dav  fiimueê.  Donea  placées  dana  aei 

aitribatiom  (30  afrH  IMS.  décreg,  ilK* 
DviiKKivvee. 

»  itm;>f«Mi  (0  joillet  18G2.  loi],  268- 

Impôt  ntÊwémMin  (6  jaUlel  im*  loi), 

B. 

'Cve&melMim. 

mm.  Déeimràtim  ^tiUili  pmhtiqae  de  la  aoaroe  de 
Meliaoret  (27  nofembce  1861,  décret),  Bull, 
n. 

^  é*  PhmkuTcs.  Autorisation  d'on  enbsniiit  par 
!•  ooBap«g.>ic  (C  juillet  4862  loi).  355. 

CCOLS  BBS  SAUTES  ÉTUDES  KC  CL  F:.S  I  À  !iT  10  U    > . 

—  Programme  de  Tcitoe  eueiaeul  .(22  mai  18g3 
«léeret),  m 

Création  b  Draguignan  (25  janvier  lâQ2décret]| 
PblU  n.  99 j7. 

—  — il  Lons-le-STulnicr  et  àVaîenre  (i^flUpbft 
1862  aéerat),  Bull.  n.  10.7A5.  10.746. 


EoOLts  raipsaâfonrss  »r.  utDBcniE.      <   -*  - 

—  Ste/^e.  liMcriptNm  (1 S  juin  imdirMi). M|. 

Ecoles  r fcm  tir.F.s  Bcci.tî.iASTiQt  ks. 

—  CréaLvH  à  Oioroii  (U  jauTierl862  décret), 
9iS« 

£c  Lises. 

—  Classement^  tircotucriplion,  crcctirm.  Voy.  Table 
dlnmctlogique,  9,  21  janTitr,  15  fevri.  r,  27 
mars,  11,  L'^  :.vril.  8,  11,  li),  25  mai,  20;  28 
jniu,  6,  12.  Tl,  -jr)  ..cùi,  23,  .^0  ocfohre,  19 
norembre.  13,  2^  ■  --ci  n:L;i-,  ISCI  ;  (),  M  jen- 
vier«.iS  féfTier.  S.  10.  U,  28  uiaral862. 

—  5amf«>GeNmttw  dt  Par».  Commoneoté  imii* 
tuée  pour  la  deiBervjx(t2  meii863»déi:Tei)(  31)4» 

EcccTioea. 

—  Coit4gn  Htettraum,  CovfMeiaOB»  Tef*  TiMt 

cJiroKoic^ique,  iirMfrier,  Ivomm-ImS. 

EMaBCISTaBaiRHT. 

-m  Décime  (MMe) .  (2  jaMel  fti03  décnt),  Mt. 

—  Sotiéth  étnmg'errs.  Impôt  sar  les  actioaa  et 
obiigalions.  Mode  de  son  établueemeut  (11 
jaméer48Mdéoiet>,  3. 

ETABLUiisMKr^T^  BiBsrAtsavee. 

^  Cmmenion  drs  renici.  Emploi  des  arrérages  de 
reutes  au  paiement  de  la  sonlie  duc  ponf  1* 
Conv«!V»ion  (15  janvier  1862  décret).  30 

—  Hôpital  de  l'illirifxd  Approbation 
tat>  (13  dé«tembre  1863  décret), 
CréiM  fbiMier  Rentoa. 

ETâBLmaiieaTs  maLVBaea  oe 

—  ClaDcmcnt  dans  la  seconde  cl.^;  h -s  i*l  ablïssp- 
meols  iuealubres.  de»  ateliers  de  battage  en 
grand  de*  tapi^  (21  met  1863 décret).  iSk 

miy.  Cr«Ul 

foncier.  Rente»» 
Enaoa. 

—  Corûamim  Ane  parcelle  de  celui  de  Than 
(17  novembra  1861,  décret).  Botl.  n.  90eO. 

'^^m       iiiî>  ddcf«i)rM»«*  om 

ETHAKCeBS. 

—  Aénù»  à  jooir  des  droit»  de  cit0|eD  français. 
\'o\.TaUe  cbrOBolopiqae.  27  mei  18ft6|%  t3, 

17*  22  norembrc,  Ifi,  25,  2d  dé.  ru.bre  -Ï^M  ; 
4,6,  18  ienricr.  26  février,  26  mar»,  30  «trii, 
7  «eî,%  14.  «.  22.  25  juin  1862. 

Dmnieile  en  France.  Voj.Table  cliroDologicrae, 
27  mai  18ft8  ;  9  novembre  18Ô9  ;  10  novembre 
1860;  6  février,  3  avril,  24  août,  9  septembre, 
Ift.  33  octobre,  7,  17,  52.  28  novembre,  41. 

la,  18,  25  décembre  1  SGI  ;  8,  12,  29  janvier. 

1,'2,  1  [),  49  I' vrier,  1'S  H,  lU,  29  mars,  0,  l3, 

2^  3u  a.  i  7,10»17»34»ttB«i,  7»16«3S, 
25  juin  i6Ù2. 
BoBe-n-Lmi. 

—  Impôt  «sfremttMÔ*  (10  mil  1863.  k^*  101. 


m.  Ckammêt  d«  CbâIoM.  àvIwiMltoii  de  porter 
la  grande  cbepo  el  ttM  erots  «ofit  1803» 
décret),  ftSSi 

—  hutilutùn  eewawifwa  de  Ul.  PIlUon.  Mograt, 

Bernadou, David  et  Fntiloniifi,  poor  lesév^chés 
dn  Mans,  de  Saiot-CUuile,  G  ip,  Sainl>-Bneac, 
«tla  Basse-Terre  (17        ^^fi'-.  décret),  151. 
».  —  de  M.  Br  tvard,  pour  ré*écbé d^CoOtailMa 

(22  octobre  18b2.  décret),  ÛW. 

—  /{mm on  de  C' 

(10  août  1863»  déereAj.  48&> 

EvftQoaa. 

—  tm  iiBifilmi  InatltaUjoaroaaoaiqnedélI.'lea»* 
card,  évÀque  de  Céffanie»  .jB^mitibulH  JHt- 

Tivr  1802.  décret},  21. 


f 
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 de  M.  Maret,  inéqna  d«  Swa,  ia  ||^ 

Ubiu  (11  Jaa? iw  IMS,  dierai),  U. 

EtfLOIM. 

Copie»  doifml  Ura  «arrtet«i«  UiibTct  tt  «■»«• 
«bréviai  loni.  P4iMliU»  (S  jailUl  1802*  loi,  uU, 
20).  176. 

décret] ,  32. 

—  Dér^Arutioyi  [icuir  Ifî  trnT3"i  Je  <l4ri*alion  de 
Lk  Uhui«  (4  mars  1^2.  décret),  ti2.  Voj.  P«ri«. 

F. 

—  Sttrtieiffaurr  |H  rtnM«Bt*Jpt>  It  Hgit  (11  âi* 

c«mbr«  18Ô2.  décret),  477. 
FaoltA»  bb  Hfoeciiii. 

—  Doctorat.  Si.ige  dam  les  bôpttMtt.  lucrlptlMM 

(ISjoin  1862.  décret),  SOft. 

—  Officiers  dr  santé.  Stage  dlM  iMbApilMM  (IS 
join  18Ô2,  aécrpi),  304. 

«->  d«  Pam.  Organisation.  Modificettoa*  (16  avril 
'  1602,  décret),  150. 

«  —  CréelioD  d«  dans  chairaf  (10  ami  lSC2t 
déeret),  Bail.  n.  10,961. 

Fii'i'-Ttr'.E. 

~  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1662,  loi),  lOl. 
Vtnu  (villa  d«). 

—  Bmprimt  '0  juillet  1802,  lo!),  242. 

—  Itupét  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  2^ 
Fotau. 

—  Ettthiit$«me7ti ,  changement^  tupppressîon.  Vny. 
Table  chronologiqae,  9  aeptembre,  9  novem- 
bre, 21  décembre  1861  ;  29  janvier,  30  avril, 
28  mat.  1 A  juin,  27  jwUat.  11,  28  août  1862. 

FORDS  COMHON. 

»  Ripartitàm  pow  IBÔS  (99 j«iUM  1863f  d4ertl)i 

m. 
IPkAtt  M  ivmcB. 

—  Tarif,   r  jur  impdriale  ,    Irîbanal   3e  pra* 
■lïère  instaoce  et  josiioeade  paix  deToaloaaa* 
Aasimilalioii  fc  la  Oinr,  aa  iribiiiial  at  aas 
jasti  ce*    pais  ô»  Paria  (90  avril  1882,  «léaat}, 
110. 

^  Tribanaax  de  Lilla  el  ét  Nantes  et  jostieas 
de  paîi.  Asiiiuilalion  an  tribun  il  et  ju,«- 
tices  de  pais  de  Paris  (13  décembre  1ÔÔ2,  dé- 

cfdi),  tn. 

FftAMâi». 

Simiégrmttotu  \oj.  Table  cbronologiqne,  22 
janvier,  19  février  1862. 
SenUt  APéirmtgtr,  Yoj.  Table  duronologique, 
.  22  jiBTier  18112. 

—  Zone  de  délimiUtîon  (15  mars  1862,  ddenl}, 

G. 

'  GsàD. 

— -  Impii  extraordinaire.  Prëlèvement  da  foodl 
MTon  impAi  aaiorisé(6  jaiU«iia02,  loi),  281* 

Gabdb  va  Paan. 
'  —  Création  de  doux  emplois  de  msr^cbal  été 
logis k  pied  (7  mai  1862,  décret),  119. 

Gabobbb  (il«t»la«). 

—  Impàt  fxtrmtnlamb*  (tt  JoHIot  1862^  loi),  SOI. 
GiaoBM. 

—  an^rwrt  (9  jvnietl8d2,  loi).  261. 

«-i  hiêt  «Êinméiimirt  («  jnillot  1882»  lo9,  Ml* 


GftlT. 

Jmi-'f  viriordinaire  (10  IBtn  1683,  loi),  79l 
GABrriafts.  Voj.  Timbre. 


HIbaolt. 

—  /oMdt  eatraordinaire  (2  juillet  1862,  l0Î)t 
230. 

Hospices. 

—  Création.  Voj.  Tabla  chronologique,  12,  32 
mar»,  12,  IS  «m\  21  oaai,  0  jtiin.  30  noTen- 
bre  1862.  Voj.  BtablitfaiiieBU  dabiaofaiaaaoi. 

—  Namirt.  Fixation.  Voj.  Table  cbronologicpu, 
11,  18,  25  décembre  1861  ;  15,  !>9  v«nvier,  8, 
19,  22  février,  26,  29  mars,  2,  j,  9,  12,  16, 
26  avril,  S,  U,  21,  2Û  mai,  Û,  7,  22  juin, 

6,  ià,  28  juillet,  11,  16  août,  3,  i5,  22,  20 
septembre,  6  octobre,  1*',  10,  30  sovMsIin 
1882.  Voj.Tlabrt. 

I. 

Iu.B-eT-Vil>iia*< 

—  Impât  txtrwrdbiahn  (2  joillet  1862,  loi),  2S0. 

—  Autorisés  pour  1863  (2  juillet  1862,  loi,  «rt. 
2  «186).  176. 

T 1 0 >•  n  *  T I  ON". 

— .  ydtei.  Travaux  pour  protéger  celle  de  Greno- 
blo  (16  oclobr«1861,  décret),  Bull.  o.  9891. 

w  —  Trav  iMx  pnar  assainir  cpI!- de  Romoranlin 
(17  nOVeuiLre  1861,  décret),  iiull.  n.  993A. 

~  Travaux  pour  proléger  celle  d^AiguiUoa 
(5 décembre  1861.  décret).  Bull.  n.  10,001. 

—  —  Travaux  pour  protéger  ealla  da  Boiii«4iK 
V^il  nce  (28  décenbra  1881,  dëerct),  BaQ;  a, 
10,011. 

—  Travaux  pour  protéger  eella  dTAnnoaay 

(25  décembre  1801,  .1,  r.  l\  Bull.  n.  10,049- 
M  —  Travaux  pour  la  défense  des  lies  des  Brot- 
taaas  (15  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  10,134. 

—  —  Travaux  pour  la  défense  du  Bourg  de  Tîte 
de  Noé  (22  janvier  1862,  décret),  Bull.  n. 
10.196. 

~  ^  Trtratix  pour  rrlîi?  d^Aga&  (12  anil  1803a 
décrei),  iiuil.  I).  lU.o29. 

—  ^  Travaux  de  défense  pour  celle  de  Selles* 
«ar-Cher  (3  mai  1862,  décret),  BniL  n.10,38i* 

M  —  Travaux  pour  garantir  celle  de  Nevers  (8 
jvillell862,  décret),  Bull.  n.  10.558. 

—  —  Travaux  pour  mettre  k  Tabri  celle  de  Con- 
.  dom  (10  juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  lO.OlT. 

—  —  TravauT  puiir  ni  Uni  h   l'abri  celle  d'AO» 

nonav  ilO juillet  1862, décret),  Bull.  n.  10.619. 

—  —  Travaas  pour  mettre  h  Tabri  celle  d*Ailaft 

(20  jniilrt  1862,  décret),  BuK.  n.  10,623. 

—  —  Travaux  pour  mettre  à  l'abri  celle  de 
Mouliera  (10  aoAt  1862,  dderel),'  Bai». 
10,639. 

—  •—  Travaux  pour  mettre  k  i'abri  ia  commoM 
dllirorili  (2  saplembre  1862,  déeret),  BuO. 
10.649. 

— '  —  Travaux  pour  ipeltre  li  Tabri  celle  delfM 

(18  octobre  1862,  di  crri j ,  Bn!l.  n.  10,880. 
iBtnxoTioa  CÀiiuRtQpa.  Yoj.  fivécbëa. 
ImmocviOB  vbibiubb. 

—  Reeettet  et  dipnnes  de  reXCTeic*  1800  {tt  9^ 
cambre  1861.  décret),  0* 

—  Tr««tfBiflrtdMtittliUilow*(10mIllB82id^ 
-    «i<tl)t  100* 
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 d'armes  de»  aiaiMiIictBrai  (M  octobrt  IMI» 

—  bupectrurs  généraux.   Cf<«tion   de  deux        décret)  tp.   «.™Uiîa«  .mI. 

pl.*»  d'îa.pecuar»  généraux  de  l'emeigne-    -  -  Tr«"eioejtKm«lf  M. wjj^ 


Bull.  n.  10,059 
latiA&Y  (Un*  de  T).  Voj.  Corrète.  Ljoaogc». 

—  Emprunt  (6  juillet  18Q2,  loi).  262. 

^  linf<S<  fx(raoi^utair«  (6  juillet  1$62,  loi),  262. 

J. 

J*rO«.  Voj.  Consul». 

JomiiAiiK*  Voj.  Prewe  pétiodiqae. 

  Jmpôl  fxlraordinaire  (19  min  1865,  Inî),  IQ. 

jRoU«.  Veole  aoloritée  (30  octobre  iÔ02.  dé- 
er«l),  Boll.  eapp.  n.  1A»1V7. 

JOtTiCK   CIVILE    ET  C0¥1I1RCIMK. 

—  Rapport  sur  ra«lmin»irdUoû  de  la  justice  ci- 
vil* «l   comiuerciaie,    en    France,  pendant 

Tannée  1860  (29  joia  1862,  Monitenr  do  30), 
£29. 

JoffncB  «luiaii-LB. 


—  DitaU  pour  exig«r  la  p«i«n«Bl  M  raecepta- 

lion,  pour  le  recouri  des  MUlOMU»  (3  JBM 
1802,  loi,  art.  Sj.lSft. 
Lmoon. 

  Emprmt.  Fixation  Irs  iaui  d'intétéidUI 

prnnt  (6  juillet  IbO 2,  Icii),  1^09. 
LiSTB  cnriLB. 

—  Eclumge  entre  la  liale  cîtile  et  M.  et  M""  d« 
FaiUj  et  M.  et  M"*l£fer  (18  juin  1832,  téiM-  ' 
tiu-coimlte)f  190* 

Lotni. 

—  Emprumi  (ft  j«>n  1862.  loi),  MO» 

—  Impôt  extraardmairê  (4  juin  1MS|  Jd)*  I4l7* 
Loi&B  (Haute-). 

—  Emprunt  (2  juillet  1863i  Joi),  SftO* 

—  Impùi  txtrmidmùtt  (3  jaiUM  1862,  k»),  m 


^  Ebn/moil  (19  man  1863,  loi) .  79- 

   _  Jmpét  «fraewKiMtr»  (19  ain  1862,  loi),  39. 

^'«Ippor»  sur  rad'ininiilralion  de  la  justice  cri-    LTcàas.  «««  n 

»»nX,  en  France.  pendaDt  1W*J  1860  (^    -  da».  ce      de  B^-le-D«  (U  awa 

.  —1-  — __î — ann  1862,  décret,)  Bull.  n.  10,2d0. 

».  Peruion.  FiiatioD  du  prix  pour  celui  de  Nica 
(Û  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  9960. 


mal  1863,  Moailaur  dn  S8|»  497. 


La  MES.  Voy.  ConditiftliiiMmiH* 

LaU  IT  BBLAIS. 

—  Conemion,  tnsemeneement,  mue  en  valeur.  Yov. 
Table  cbrono!oriqae,  29  décembra  1861  i  26 
mara,  18  juiq,  30  juillet  18Ô2. 


*  Ememeneement  t  mite  en.  valeur.  Voj.  TaUa 
chronologique,  22  »eplenïl>ra,  36  Ortobfe,  25 
déecmbre  1861;  18.  29  janvier,  15  ft- 
triar,  V  29  man,  18  jain,  20ia>U«(i  38  août 
1863. 

X«A    ROCHK.  LLF.. 

*  Paùmmtt  en  22  am,  d*on  immeuble  acbcié 
(16avrni863,loi),tOS. 

—  Emprmt  (16  aTril  1862,  loi),  302.   

—  impêi  mlMtréUmirt  <t6  awa  1868,  M)*  16B. 

—  Création  à  la  pointe  de  MindïA  (21  mai  1862, 
.  4«era(),  Bail.  a.l64S6i 

LtciOK  D'aoKnirR. 

—  /Vomma/i<«i.  Voj.  Table  ebrOBOlogiqn»,  36 
«fril,  14  décembre  1800  ,20  octobre,  7,  28 
novembre.  5.  11, 18.  26,  27,  28,  SI  déceœ- 
fcre  18G1  i  a.  8, 15. 16.  22,  36, 38  j«»»ier.  1*, 
l'J,  Vj,  19,  2Û  février,  1",  8,  12,  15,  16,  26, 
28,  29,  31  met».  2, 5.  8.  9.  H.  13,  l?.  23,  30 
avril.  S,  10, 17,  21,  31,  34.  38  naai,  4,  7.  12, 
là.  22  juin,  2,  6,  7.  8,  9,  10, 11,  13,  l^i,  16. 
19,  21.  27,  28.  30,  31  jui!I«t,  2,  3,  U,  8. 
11,  12,  18, 14. 15,  16,  19,  23.  29  .oûi,  2.  8, 
15.  20,  2^.  28  «eptembre.  2,  Û.  10,  22,  25 
©ctobre.  8, 14*  15. 33,  27  novembre,  7,  9  dé- 
•anbra  1863. 

^  Radiation,  «w/Miuwm.  Voj.  Table  chronoto- 

ÉijM.  37  décembre  1861  ;  38  «art,  ISseptem* 
36  octobre,  1862. 
Traitement  des  officiera  ampuléa,  nomméi  on 
promna  depuis  leur  admiiaioa  Ha  Talraita(37 
iiêambre  1861.  décret),  p.  1'*. 
mm  ^  Application  do  décret  dn  16  man  18a2, 
,  «oatr61ear«  dca 


Fi  Aalioa  du  prix  pour  divers  (5  août  1863, 
décret),  Bull.  n.  10,596.  Voj.  Coliégea. 


llaoAiiHs  cfaiiam. 

~  Création  à  Bmy  (32  janvier  1862.  déccal). 
16. 

^  —  à  Caen  (28  août  1862,  décret),  ai9- 

 ,\  Parié ,  pow  lai  coics  (28  août  1862,  d4- 

crois  419.      '  .   

 à  amnt-DmU  (5  «oloam  1868^  dfant), 

^^*A  TaeJaase  (26  avril  3663,  dJenl),  116. 
HaaisTaATOKB. 

—  TraitemtHtt,  Augmentation  (22  septembre 
1863,  dicfai),  486. 

MajOR&ts 

—  AliènaiiûH  de  renies  par  H.  de  MonUlembart 
(36  avril  1863,  déani),  B«U.  aopp.  b.  1»,«6. 

Maiicie. 

  Impôt  cjctraordaiatre  (û  juillet  1863,  lol),  263. 

Ilaaau. 

_  Detiéchtmrnt  [1%  étMmbf  1861,  d^etj, 

Bull.  n.  lU.UlÛ.  . 

 Dessèchement  de  reoï  de  Naaiué  et  d'ASiV 

(15  man  1863,  décxat),  BaU.  a.  1 0^. 

— de  la  Réunion  Consentement  des  aicen- 
dania.  Acte»  respceineua  (32  awil  1863,  aénato»- 
consulte],  lOQ. 

Mammb. 

—  AieUer$  de  Brest.  Agrandiaemenl  (22  octobre 
1862,  décret),  Bail.  a.  10.386. 

—  Francisation  des  bâliœenU  coniiroiU  aaCa* 
aada  (5  fé«ner  1862,  décret),  24-     _  . 

»  NWi«M  et  num$a.  Modification  do  décret  Al 
23  mars  1853  (15  ma»  1801.  d4crat),  04. 

MAVKMMft. 

^  Ein«Mfi(  (6  juillet  1863.  loi],  262 

~  ImpSt  extraordinaire  (0  jaiUct  1862,  loi),  362. 

MépAiLLi  ■li.iTAïaa. 

,  fof «  Tabla  éhfWiglqgl.. 
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qat,  58  mar<,  18  «ril,  7  join,  19  joUltl»  15  Noms. 
•epieifii>ru,  23  novembre  1862* 
V— .  nratirmmt.  SaOMÎt  k  la  |)re^crrption  qaiO* 
qnei>na)c  (9 'iéoenkbre  1802,  décret),  ^85. 

MEDAILLE  t>R   SlnOilCRC,  OB   CaiM&B,  dUtAUB  Et 

w>  Rfidialian,  uuptmion.  \oy.  Table  cbronolof;!'' 
qu.-,  27  décembre  18G1  ;  28  janvier.  2Ù  f«- 
yrier,  28  nuis.  18  ovril,  0  mai,  7  jinn,  19     —  £m/>ruji<  (0  juillet  1862,  loi>),  2'j"! . 

15  aepteiubffw,  20 octobre,  23  ttoveubre    —  Impôt  extramrdinaire  (0  jaillel  1862,  lo'u] » 

1861* 

Metz. 

Emprunt  (2  jaiUet  18Q3,  loi),  2A2. 


—  Adiiitimu,  changemcnU^  Soj.  Table  cbronolo» 
pique,  22  novembre,  5, 11.  18.  2Sl  «Meërobr* 
1801  ;  4,  22,  j:=nri,.r,  25  févi  i.  r,  8,  15,  2J, 
2:>,  20  aurs,  5,  9.  19.  30  avril,  7.  14,  28 
m.ii,  25  juin,  2,  U,  28  juillet,  11  août.  2  sep- 
leiDbro,  29  octobre,      3S  aorembra  1882. 

Nono. 


0. 


—  Empruid  (8  jailiet  1802,  loi),  MS» 

Mbo&e. 

—  Jm^or  CTiraordînuire  (2  jutUet  I8t3,  M,  2|0. 

—  —  Appliration  de  fonUs  aai  rouie*  àipttiê' 
œcnlales  (2  juillet  1802,  loiji  240. 

Mbiiqob»  Voj.  Atmée. 


—  Cmemion.  Voj  Table  cbronologiquc,  23  août, 
22  septMiibrc,  20,  .-)0  o<  (obrc.  27  noveiiibf. 
5,  25.  26  dicambre  1861  ,  8  jaovier.  5.  22, 
28  février.  A.  15  mars,  2, 10,  30  avril,  28  naît 
ft,  1^,  25  juin,  10.  27  joUM,  8  là,  28  M*t, 
2,  15  sept.iinbr»'  1802. 

^  JkrfwMmw  proportimmeUt,  BiWiM  k  lâ  McMlé 

de  Ponictibjnii  (25  janviet  1062^  cléap«t)«  32. 

MiNMTÈHB   OB  LA  CtiBaBB, 

—  m  (lSMpt«nlmtB02, M.». 

10,605. 

—  —  Ceasaiiou  il2  ociol?ï«  1882,  décret),  BaU. 
n.  10  678. 

MimcyArb  ob  L'imitrcTiOif  vobliqvb  vt  ses  entres. 

—  liiretUar  général.  Snppression   lUi  titre  (21 
juillet  1802.  décret),  Bull.  n.  10,611. 

—  Intérim,  GcMatiM  (19  eetobro  1862»  décret], 

■bii.  s.  iùjn% 

MiXISTKB  DE>  *Fr*inES  filRANGtRES, 

•<-  HtmèuuÙM  de  M.  Oroof  »  de  Umj»  (15  octobre 

1802,  dieret),  BoU.  n.  1 8,679- 
IfjMunB  PB  L*âcAicBi,TTrMr      comuMS  n  Mt 

TRAVAUX  PDBUCa. 

AhribiUicxj.  Mm  flwWo  (29  util  18«2,. 

décret],  115. 

HlMUTBB  DBS  PIN  AU  CBS 

À^irt^wni.  AgenlidttchaageptlftlMboaraeB 
AéparteDMatAle»  po«-vaca  d'an  inirqu^t  pour 
U  négociaiioa  de»  effet»  publics  (2  jiuiit;L  lbu2, 
décret)« 

ll0iBU.K, 


.   „  _  («  joilkl  1862,  Lw),  263. 

IIODUKS. 

Emprunt  (19  iM»  1862,  kl),  67. 

MoUiOUSB. 

—  Emprunt  f6  jnitlet  1862,  loi),  2G9. 

—  GriM»  élebliea  tôt  le  basaia.  AutoriMtioa  (9 
«fil  im,  4icMl),  ML  ».  10^. 

Réoaicn  de  la  collection  Campana  aa  matée 


—  Bmprani  (6  jaillet  1862.  ioî.),  260. 

imp6t  extraordinaire  (6  jsillH  18Q2|  loQ.  JOB. 
Rotilly  (Seine).  *«M|i«ii,«». 

—  £ev>r«iu  (6  jaillet  186i  loi),  9681 

—  Jmjp*!  «froorrfma/r»  (6  juillet  1 862^ IflîU SBflL, 

Voj.  Culte  «Mi»o%e.  iirécbéi/ ^ 


OauOATIOIIS  TBBMTBlTaiRSS. 

—  Conversion  I  J  févrlr-r  1862.  art,  5,  loi),  25. 

"".-T*^""'^®  ^         P*""^  o))ienîrla  côuTeniQii 
{12l4vriefl882,  déwet),51.  •  • 

OB»enTATOll'.E  DE  PAr,l5. 

—  Attrcmomes  tilulaircs.  Augmentation  du  nom* 
brc  (10  iMTenibr«  1862,  décret,)  ^72.  * 

OCTBOIt. 

—  Surtaxe  Ix  Celui  île  Ja  cooiinune  de  Laon  Cl 
ma:  18t)2,loi).111,  ^oa  [^à 

—1  —  èceloide  Sirnn  flO  mai  Î802.  loi),  llj. 

—  —  I  ceox  de  Plouliinec  et  do  Tréclonoo  fi 
JUm  Î8G2.  lois),  lr|9.  "  ^* 

""«Ti  ^  Bo"n''ville.  Glu--.  ,  La  Hoche, 

SaUanelieeeiTaninges  (0  iuill.  1862.  ioiaj,272* 

1862,  loi»),  108. 

~"  -  ^f'"'*^««»">i"y(2jailletl862.loi),24J. 

—  i'"-'/.  Voy.  Table  chrooologiqu.;,  7,  no- 

29  décembre  1861  ; 
8^  10,  25  janvier,  15,  22,  96  février,       8,  19. 
ï  n»^";12.  26.  30  avril,  3,  7,  14.  21.  2  i,  5 

iS^iî'  iLÎ^l^^  J"'"'     A*'  2U  30  jttiUel,  6, 
16«o6t,  2, 19. 21,  89  BOMtnbre  1892/ 

— >  iaip^f  egiraordùutlr*.  Imputation  de  fonda  à 
U  pr  son  de  Beanrait  (A  jaia  1862,  loi),  148. 

^«aiifi*.  Etablissement  à  Anoeer 
(28  décembre  1861,  décret),  Bull.  a.  9907. 

—  —  Suppre0ioii4i»»iste«et«Kf26Mtliil» 

décret),  97.  i-w— 

Oanae  MAçoMBiQra  os  fk&Mca. 

""dÊ^  î  0.*'''*  ^•"'■^  <"  j«wi«ia6t  > 

Obléars.' 

—  £m/«n«<  (6  juillet  1802.  loi),  270. 
Omb. 

— .  Im/M-iwf  (16  avril  1872,  loi),  101. 

—  impét  artraordmaire  (16  avril  1863^  loO,  §ltU 

—  Saplot  d«  fonda  disponiblct  anx  rooiM 
dipnriMMiitalni  fit  nara  1862,  io.L  79, 

—  CriaiUm  fc  MéntlflBOQtaot,  20*  arrondÎMeBMl 
■4m        ft»iNn«ibrol861.  décnt],6. 


Pâ*: 


u. 


—  B':nJn  arJs.  Rfctificalîon  da  tracé  du  Bonle..  * 
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tMMM  ALPnABtrtQtlK,  — 

-     •9^0fÛs  [ta  nouvel  Opén  (19  jmllft  IMS,  éà- 
Wt),  Doit.  n.  lO.SÏÉ, 
^—  UiUUé  pahii^ue.  Déclaration  poor  U  rue  de 
lK»nie  ci  Im  b<mlerari)s  dits  Bouipmré»  Pwmrê 
(lOifôrricr  1862,  décret) ,  75. 

•  —  —  Déclaration  pour  le  prolongement  de  la 

roc  L«raj«it«  «t  MtvM  (10  HMi»  ltt02,  dé- 

■  Voirh,  Opdrot'ons  clan*  Jw  12*,  49*  el  20  ar- 
vondÎMemenu  (2&  joillel  1862,  dtoet},  Bull. 

•  wu  f  ••619. 

|^A»-I>B-Cal*I8. 

Jm^'«xfr«or^atr«(0  juillet  1862,  loi).  2^ 

—  —  IfotUfinLion  «Tan  «mplui  de  fonds  (0  iaii- 
hiKl88B.loi).26ft. 

Pac, 

,  —  Emprunt  6  juillet  1862,  loi),  270. 
P^Mnea. 

~  0(«an>r«.  ËiemptioB.  (2  jaiUcl  lâ>2»  loi,  art. 

.  i).  m 

i      Jfmwtnf  dt  l'asricmiutre.  Placée  dana «M  allft- 
MoD»  (M  Mri  iMt»  dAèrMf),  itft. 

I -»»  ïHiWrmrrîf  ponr  divers  d<5parlem<;iils.  Voy. 

■  IMmÎb  cbroiiotogiaoe,  10  septembre,  22  no- 
wmbre,  25  déceabr*  SMt^S  nmm,  2t  cvrit, 

'     28  août  1S6'Î. 

■>»  CommUtion  permanente.    Nomination  d'un 
«Mmbre  (17  in»!  1862,  .Jccrel),  Bull,  n,  10,!>6?. 
(6  juillet  1802.  di-ciclj,  13ull,  n.  lU.dlO. 
•i—  ilorue    UotliiicHiion  du  décret  du  2  injr» 
1852,  aar  la  pèi  lié  de  la  Morae  k  TeH»4ie«te 
(2*2  maia1862,  décrel),  U5. 

—  Parcs  et  dc.jôls  u'iiiû.res  al  autre*  cofjuillauas. 
GomaBumiutés.  KooiUiation  de  gardes  »Œ»c- 
téi  k  U  wrteillauce  d««  ^tablîasenieato  (iiioe- 

«    tobre  1862.  décr^l,,  A- 

—  Aa4plemenl.(lU  mai  lb02,  décret).  168. 

—  —  nefrlement  pour  le  i*'  aryoodiainiHnrt  (IS 
février  1805,  drcreo,  Cuil.  supp.  n.  12  0Î0. 

M»  —  (80  noveuU^re  1862,  décret),  Bu<4.  ^upp. 
a.  1M5. 

•  Pàmoosos. 

_  Emprmit  (G  jutliet  18C2,  loi),  220. 

Pnaion<i. 

■  —  Cmdte» n  militaireiy  h  diverses  personne*  Yoj. 

Table  chronulopique,  5  août,  12  novembre, 
.    5, 18,  25  déeeiubre  tbOl  ;  Û.  5,  8. 10, 11, 15, 
18.  20,  22.  26  j  nvier.  l'%  8. 15,  11*,  22,26, 
j  28  février,  3,  5,  8. 12.  15. 19,  22.  26,  '29mm, 
!•»,  8,  5,  11,  12,  19.  20,  23,  2Û.  2o.  29,  30 
avril,  1",  3.  7,  10,  lil,  17,  21,  22,       25,  2j, 
«    2&in«t,  A.  7,  0,  Ift^  18,  ,32,  23.  30  ji)i'>,  10, 
lÛ;  15  1  ',20,  27,  SOjnillei,  û,  11, 1^,  16,23, 
2^,  29  aoûi,  15,  16.  22,  23,  29  septembre,  0, 
7,  9, 10, 11.  19.  18.  22.  25  28, 20  oelobre, 
1«.  5.10,  r>.  17,  2.1,  2'i,  20,  30n«tMil«l, 
6, 8,  17..20,  2Û.  dtee.nb  e  18ij2. 

—  £uerip(jpR  au  Trésor.  Vov.  T.*bla  OuvoxAtm*' 
qwe,  11 ,  10  janv  er.  15,  22  ft'vrifr,  1",  15,  26 
mars  2,  9.  19.  2.'J,  30  avril,  3,  10,  17,21.  25. 

«     34  aMi,7.8.  22  juin,  lA.  20,21  juaiK.â,  11, 

28  nnût,  2,  2.1,  2^  srplfiTihrp.  7  ortobre,  1«', 
5.  10,  M,  31)  noveiuljj  e,  13,  20,24  décembre 
i8t2. 

^Marine.  Pen»ionsditejdcini«soUlede  la  nMtill6> 
Modification»  (28  juin  1862,  loi),  171. 
—  Ouvriei»  «ie»  ports  et  divor.*  agents  de  la 

mmm  iu^  iirtili  fft»  ivift  1803.  \»iU  iU. 


itm  wm%ik\Ê(ÊL  'm  VOMIS.  m 

BieoInpiMMt  national''  h  ««Amié  fMM^lMfy 

(6  juillet  1862.  luij,  2uâ. 
PturvACi. 

»  Xen^poar  laa  1"*  et  S*  errondiaMaMata  (15 
tétrier  1862,  décret).  JIdU.  «opp.  a.  12,018. 

12,919. 

PbAOtS  M  GUSUB. 

•  *—  ûtmtmma,  Voj.TiMa  «licotMïlogiqae,  S.  il 

j  .hv  c-r,  8  mars.  10«vrilt4 j*tn«^Mfl<NBbrt, 
3  nuveoibre  1862. 

.  POM»k 

—  Adjudication  de<  Iravaoi  de  Celai  de  Rit-fkan- 
gU  (20  avril  18t>2,  décret),  120. 

CmOnUtim,  fé^te ,  réparation,  Voy.  Table 

chronoto^riqne,  25«ofii,  22  .rpinmîjre  1861  , 
26  février,  22  u>«rs,  25  jum,  22  stc^piembre,  23, 
30  novembre  1862. 

—  Barhfit  du  pt^iigi:  de  ceux  de  Vichj,  de  Bar* 
dcjui  m  da  Tnlpurl  (6  jaillet  1862,  <oi),25C. 

<—  (lomtniiaion  pour  fiter  le  prix  de  racfaal 
du  pont  de  fiordeaiu  (25  «0fenii»re  1882»  àà" 
crct),  872. 

PorvLATiON  DB  L*Eupina. 

—  Bx^ntmmnt.  Publiralîon  de»  tebleant  des  ce* 
eeiweaest  (Il  janvier  4883;  déeMt),4l-  ' 

Por.TS. 

—  Amélioration  de  calai  de  Dinan  (0  novembre 
1881.  décret),  Bail.  n.  9j27. 

.  —  do  r  fîtu  !  de  Iloyaa  (32  AOtr«inbr«188i, 
décret),  Bull.  n.  9983. 
iJoMM  fUliant.  Con^niolioa  &  Saint  Naxain 
(12  niir-i  (HcrH),  Dull.  O.  10,218. 

-—  —  £idbhueiucutu  Uur(ie.jut,  pour  le  radotd> 
des  navires  {%  M|||MalM«  1882,  .décret)»  BnU. 
n.  10,668. 

—  Cale  pour  hulnr  le»  navires.  GlablÎMeinent  «K 
deMCU^  de  la  cale  de  Loruooni,  li  Boidfau((3 
septembre  1802i  4éerei),  Bull.  n.  104^. 

—  Cnfefîini  h  Monlreail^nr-Maine  (15  ui«yal882, 
décret),  Bull.  supp.  n.  12.9C0. 

A»  ^  MedtlieetLoo  de  i'evaul  projet  pour  la  créa- 
tMm  dn  Port-Napolten,  li  Brest  (36  airra  1883» 
ééerel).  Bail.  n.  10,.';77. 

mm,  ^  Créasioa  d*on  nouveau  port  à  fisAlia  (3 

•  «aèt  1883.  décret).  Bail.  n.  10,830. 

Caragei\ts  celui  de  la  Nouvelle  (12  mai*  1882, 
d.lcrcl,,  Bull.  a.  10,217. 

—  AUcinafpie.  Pitblicalioa  de  la  convention  coa- 
clucciiirela  f  tanct!  et  Tofljcc  dos  poiti  es  féodales 

•  dTAItctnagne  (19  février  1862.  dëcrei),  ai . 

M  «~  EiécQtîon  de  le  cOQventtun  coudua  entre 
le  Freiioe  et  l'offitm  d>'s  pos(i>s  ftkKLiles  d'Aile* 
magiic  (20  fêvi  iiT  18U2,  docri  l),  5'J. 

—  Aitgitterre,  Ëiéculiou  île  la  couveaùon  con- 
clue entre  la  France  et  FAngleterre  (7  novem- 
bre 1861.  ;l.kr.;i),  17. 

Aiutralve,  Taxe  diu  lettres  pour  lev  colonies 
enttralîettiies  do  rAndelcrra  (30  jeftvter  1882» 

—  C!*tnf'  Vojr.  Saez.. 

—  Ctt&e  €t  Mexique.  Taie  des  lettres  expédiées  de 
Culîii  et  du  Mcxi.,uf  'I2!n;.r!!l862.  d(»crel),88. 

„^  ->  Taio  de>  lettres  <  tpëdtées  il*:  France  pour 
Citba  ft  le  Mi  xiquc  (15  murs  18')2, décret), 89. 

—  Gaadeloapt.ltiXO  des  ietlreit  prov«!uani  ou  k 
destination  de  la  Guadeloupe  l30juia  1802. 
décret),  2A7. 

Uaitre$  de  pott*  de  la  Savoie.  Sappret^ictn  du 
droit  de  29  eentimea  établi  par  la  loi  da  1% 
ventôse  an  13  (ijuin  IS  )2,  <lécr,M),  flO". 
«  SLtxiqu»,  TaM  ile4iaU'e>  yoifr  i'<u|ft(iiMfV^  da 
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5d6     TABLB  AIMI.  — POSTES  iLBCTBO- 

Meiiqoe,  et  9Ùê  mum  (12  Mffriar  IMS,  «UoNt), 

150.  Voj.  Caba. 
—~  Prut$e.  Ëtët-alioo  de  la  coa«enlion  «ddition- 

jmII«  ooRciue  Rotr*  U  Franc*  «1 U  PraiM  (22 

■mtmtwBhn  186i,  déerM),  It* 
•—  Shmis; Hiii.  l'ji.-  <!  }  lettres  poor  6haag>Hdt 

(18  octobre  1S62.  Uécrei),  AA2. 

—  &M»  «t  CÂm*.  Servie*  po»Uri  dvamfilioii 
treSopE  el  la  Chine.  Approbation «M 
tior.»  (e  juillet  1882.  loi),  2î^ 

—  Tmx*  dm  kitm  (1  jailUt  leCS,  loi»aM 

17e. 

PCSTKS  fcLECr&O-SEUAPBOHIQDCâ. 

" —  EuJtUitcmmt  dan»  le  département  des  Baase** 
Pjrénéet  (38  avrU  1809.  déMM),  BoU.  •« 
10,2ti5. 

PafcrtcTuau.  Vof,  TooloiM, 

—  Sapera* WM  do  fOttraal  fOrlimaU  (25  jnillet 

1Ki;l',  (Imci  -n),  S9|. 
Praàaâu  (Uaotb»-), 

—  impStt$rtrmt>réi>mire{  10  m^iWi,  loij,  HJ. 

—  Emprunt  \U  «vr»!  ig62,  loi),  101. 

—  /iNH<MimAMir*  '.8  «vfill882,  loi), 

R. 

.^/}/7r/  Je  100  mille  homme*  mX  lê  tlwit  tf* 
1882  (24  mai  1882.  ici  ,  124. 

—  Hi^mrikim  dv*  IM  tailla  bomniM  d«  U  d«N 

(l«  1861  f'^  inars  1  8Vi,  décrel),  07. 

Tirage  nu  tort,  ftiaiiuit  d)  l*«H»o<ia«  do  tirage 
au  aort  de  la  elaM  d«  IIM  (IBmmImIIA 
décrai},  487* 

—  Emprunt  (10  mai  188S,  lof),  114* 
-T  Impit  txtruordintùru  ffk«MialM»  (iO  «Mi 

1882.  loi).  114. 
lUarat  koa  l'ëta*. 

At^uftmma  (ta  rtfrriwr  1882.  lot,  arU  8).  29. 

Ctmtnim  facaliaiive  daa  reniai  ^Irn  «t 
deuti  «l  <|ujlr«r  |)Oar  c«inletdaaobr~  *— -  — 
tanairns  (12  février  1882,  M),  38c 

—  PuM  calton  d«  la  toi  iwlativ*  k  la  „  ^ 
facolljtivn  det  rtnlrrtet  des  obligattoaa 
ttaire»  (12  («trier  1882,  décret),  81. 
^  _  Kitxion  d«  la  a^Un  li  vanar  imIMm» 
pnur  «b!»-nir  la  coBvanion  (ISlIffriar  IW^ 

tlëcrei),  31. 

—  —  Ki^biiïft^-menUdtUanrniawM  {iSjwvlaff 

1862.  décr<>i),  30. 

—  —  Prêta  i  faire  p»r  Ik  Crédit  foncier  auxdé- 
partrmenlfl  ,  roinmunes,  établiiaemenla  nfi- 
piant  at  de  bienr4i««nca  et  aui  établisaements 
dHiUlilé  pobliqae  (28  février  1882,  loi},  48. 

—  DipH  de  muwiieiti.  Création  poar  le  déparla* 
tR««t  dn  Bie-RliHi  (38  juillet  1882,  dacnil, 

Rul!.  n.  iO,5âO. 

—  £.m/>r«n/  (2  juillet  18Û2.  loi),  240. 

—  /i)if^airfr«ardlMirc(2ju<llall882,  loi),  240. 

—  Amtiiijraiioii  de  la  Scarpa  (22  Mptanabra 
1881.  («^rni;.  Bail.  n.  9871. 

 d<^  Il  Boaioiiim  (22  atplnabit  i8ila48* 

cfi  t)  Bull.  n.  0875. 

"""^  l«M,4l«iy.  BnU. 

M.  9898. 

•p*  —  138  aoAi  1862,  H4rrelJ,  BoU.  a.  10,847. 

—  —  d«  la  bain  11.  C'.tteb*  (ttd88l  Mk  AI. 
-H), BnB,  n.  18,848.  i^»"^"»» 


jftMÂFBOB.  «  MLLB8  DB  TBHTfSm. 

—  Attrrritsmmti,  Conc^saîon  kla  vilWde  StîoU 
Dié  (16  déceiubre  IdOl,  décret),  fioU,  g. 
9055. 

~  CoNceMion  da  grèves  dao»  le  port  deTr^MMil 
(18  décembre  1861,  décret),  Bull.  n.  9965. 

—  De/imitation  avec  la  raer.  Voy.  Table  chroog]o« 
fiqoe.  21  décembre  1881  i  27  jailtet,  Uaiêl, 
32tepteaibre  1862. 

—  F'idi\'ur!nc>it  du  id  Oaranct  (Sdéctnlnlltt, 
décret),  tiutl.  n.  9990. 

daa  dans  rÎTa»  dv  Boabioo  (25  jalo 
décret),  BuM.  n.  50,555,  10,5/J5, 

—  HmigaiUitéd*  celle  de  la  Vauloae  (11  ééeca« 
bM  1801,  déerat).  Bail.  a.  9804. 

—  —  dea  afllaenUde  !a  baronne,  dît»  Eiftyj  rfr 
Langoirant  «IC,  «le.  (S  août  1862  dkftl), 
Boll.  n.  10,544. 

—  Sjrndi-ats.  Kinpront  par  celui  de  Mornai  fSI 
octobre  1861.  décret),  Boll.  *app.  n.  12,897. 

—  —  Voy.  1  ible  chrouologiqoe.  9.  22  septeo* 
bra,  1«»,  &û  octobre,  22  noTembre,  11, 18 dt. 
cambre  1861;  15  janvier,  b  lévrier,  lî>  œan, 
5  avril,  24  mai,  18  juin,  15  sapte.'nbra  180. 

—  Trmmim  pour  la  délaiMada  la  berge  do  Rbtel 
(18  janviar  18«2,  décret),  Bail.  n.  lO.lSS. 

—  de  dér<'n»«  de  la  rivt^  gjiicli«  de  la  Loirr,  k 
l'amboacbara  du  Ligaon  (28  man  18(3i  éi» 
cm),  BnU.  n.  10,271. 

—  —  da  défense  de  celles  de  l'Ailier  at  m^l 
de  celles  de  U  Lena  al  de  le  Uiverotta  |U  jVi 
1862.  décret),  BnU.».  10,«08, 10,80». 

—  Vtidfé  ptthHqne  fD(<cIaratiOH  d'J.  TraTtci  i 
laire  poar  la  dérif  ation  da  !«  |>bnn  i4  mi» 
i882,d«Ml)«B|.  ^ 

Ronaa. 

—  Emprunt  (8  jniUet  1862,  loi),  270. 
RooTas  AOBicocas. 

—  £/«é/tf««iiwii(  dan*  k  Doaibta  (1  mil  SMl 
décret).99.  \»  ~  ^ 

—  —  dans  le  départamaot  d«  Lol-ei-Gafiiai 
(35  août  1841,  déctat),  BnU.  a.  9834. 

Boftns  DtoAumMTAtn. 

—  CidticnKut  ,  prolongement ,  rtetifietttm.  Voj. 
.  Table  cbrpnolof  iqaa  .9  lepiembre,  15  odobn, 

11,  25  déoaaabra  1881  ;  4.  29  janvier,  15  fi- 
vrier,  22  mars,  15,  23  avril.  31  mai,  7*1$ 
jnio.  iO/nUlet,  l.^ao8l,  Idaantaafawim 
noatas  wftaiatsa. 

—  Ctwemen(,profcngemiKâ,rtMfieeUion.  Voy.  Ti- 
bia chruiiulogi<]ue,  25  a«4t,  0  sepumliié,  22 
novembre  1881 1  4  jmviar,  14  nMl.  lOitlM» 
2.2>?  .0^11862-  ' 

RouTts  TnaaicALBS. 

Création,  aux  Kitui.Bonn«  (4iwivil(  VUtBft^ 
crel),  Bail.  o.  10,131. 

—  —  è  V.cbj  (35  décembre  1841,  dé««i),Bdb 
n.  10,057. 

a 

S. 

SaiRT^BtiBac. 

—  Emprunt  (2  jnillai  1842,  Jtti),  242* 
S&iwT'BTiaNaa. 

Emprunt  (2 Jdllal  1482,  kl),  942. 
54i»9<<l»n. 

—  Emfrtmt,  Prorof  aUoa  dtt  rembonraaaMnl^fti 
emprtiot  (18  afnlli4S,  loi),  fOS. 

SèUM  n*aiu.B. 

—  B>Ml/fiswiinl  I  Dneey  (18  noTaajbta  1183,  ^ 
«rat).  Bail.  aapp.  n.  14.008a 

SAuaa  M  vniitaa  MauQaas. 

—  CMalHwdlMjr  (22  janvier  1869,  dlffelLI^ 
.  ^  dC«n(l4«ii,4f8a.<l8m);4ltk'' 
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»  —  4  Paru,  pow  lit  rairt(3ft  «oAt  18<lli 

creti, 

 'à  Toulouse  (2Ô  avril  1802  décroO,  110. 

SiÔMt  (Haots*). 

—  Dipot  de  mnidi-Ué.  Cr4«lion  pour  le  départe- 
ment deU  Haute  Saône  (6  jnIHel  1862,  décret), 
Bnll.  n.  iO.m. 

«->  Imp6t  extraordinaire.  Modification  d*aa  em- 
ploi de  fonds  (8  joiliet  1852,  lo!), 

—  Itnpit  rxh-aordhia^rr  (6  jaJUel  1862,  loi),  264- 

  Emploi  de  fond»  diipoaibles  (0  joiUet 

1862,  loi),  264. 

—  tmpêt  êXtraordùiaire  (ft  juin  1802,  loi),  14|8« 
SâVMVB* 

—  En^frmi  (6  juillet  1862,  loi),  271. 

—  Impôt  tmtraoréàuUr*  (6  jatUet  1863»  lot),  271» 
SâYoïSi  V.  Oilto  ottholîqM.  PoUMk 

SiDAS. 

—  Emprunt  (Ojailict  1602,  loi),  271. 


254. 


—  Impôt  fxtra.trd'nniri'  (GjniUet  1862,  loi], 

^  _  lioditàcalion  d'un  em^oi  de  fonds  (6  jatl 
IM 1189,  loi),  S8A. 

S«III«-i^fI.rieup,b. 

Impôt  extra»rdin<drê  {3  joitlei  1862,  loi),  241* 

—  ^  Emploi  d*:  ondi  diipMflblM  »  jiOUflt  S 
1863,  U»lf.  901. 


TAILB  AUHlliTIfttB.  —  SA^HI  fOClÉTâf*  89t 

—  Farget  et  fonJcrut  de  Trrrt-Solrr.  Fin  issîondv" 
hti^àom  (38  août  1802,  décreij,  420. 

—  (ha.  AtttorfMtitmdt  lieonpafnie<féaUi|iag« 

par  le  de  h  fiU*  d«  tiMW»  (U  MM  180S» 
décrflj,  98.  >  • 

—  —  llwUllertieii  aMrtalalstI*  eell»  ail«,  eMB- 

pagnie  d'écloiraf^c  par  le  gaz  de  la  villa  dm 
Mens  (10  iuillel  18Ô2,  décret),  302. 

Meuagenet  d*  Midi  et  de  CAmergne.  ModiS» 
cation  des  sUtut?  fS  août  I8fi2,  tlécref),  397. 

Œu^re  di.  A  tJire-Dame-dcs'6ept-JJouUurt  ^  re» 
connaa comme  établiMcmenl  A*n|ilil4  poliltqM 
(88  jain  1862,  décret),  473. 
-i*  — •  Approbation  dea  noOTMat  atatnta  de 
rorovre  de  Nolrc-Daime-des-S«pl4lMdeiin  (15 
aapteaafafa  1863*  décret),  431* 

—  Pn^iMfote  4  M^Mff  «nUt  U  BavM ,  Cmb, 
Honneur  et  les  ports  d«  U  Nontandw  (3  j«iU«l 
1862.  décret),  27S. 

— ém  JVfaaa  ftiyfri<il.lUew  mm  dlaliNaae- 
menl  d*nlUité  pnbliqM  (19  atplMdbn.  I88t, 
décret),  4S3. 

—  Am  Impériale  de  Lyon,  ModifitÉllM  4ft  «U|l«lft 
(22  septembre  1862,  décret),  438. 

—  ScUme»  domoRioÀtt  de  i  irj^i  jaaviar  1802* 
dëfiNtJi  11* 

ftxiMtii  iPmiw  ■■«■ 

-HTassoraaeea  m  n  ta  elles  contre  rineend  ie  .formée 
Sbls.  k  BoQKea.  ModiiicAlion  des  »tatats  (2b  dé- 

TtAriques  de  toude  [àlX'w^i  nTii).  Fran<llll»       MabnlSOl»  <K««t)i  10. 
(3  jniU«l  1863,  loi,  «ri.  16).  176.  V.  Doaaati.     —  —  d*aaaaraMM  nacilioBM,  Denx-Mon- 
SàHAT.  dt$,  Modîlicatioii  dea  atatats  (8  janvier  1863, 

—  Côfarf  de  la  session  de  l86i  ^  juillet  llOI^  dteet),!!. 

décret).  Boii.  n.  10,4^  —  —  d'aatarutai  maritimea,  dite  /•  Gatdoite 

•M*  Ca«w0c«f l'on  poor  1862  (8|aiivier  1883,  cMeret), 
Bail.  n.  9858. 

—  —  pour  IMS  (20  décembre  1862,  décret), 
Boll.  a.  141,717. 

—  Nnm'nafion  de  »4nat''tir«.  Vny.  Table  cîirono- 
logiqoe,  22  février,  25  mai,  2  novembre  1862. 

^  IVim^ifiif  pour  1863-  Nomination  de  M.  Trop- 
lon(r  fl4  diomnkra  1883,  d«enl),  ML  a. 
10.787. 

Wtm-Prhidenii.  Nomhiattoa  de  MM.  de  Romr^ 
Bam^uaTd'Hillii-rfiRefmaaddeSainl^ean-d  An- 
o^lj  et  Péiiuter  (14  décembre  1863,  décret), 
iolL  s.  10,788b 

SrCKîriciTTOti. 

m—  Copiei  doivent  être  corracica,  lisibles  «t  saaa 

•br.'v. » lioai,  Péoalitéa(S jaUlot  1803,  loi,  art. 

20).  176. 
Sociitéa. 

—  S 1^.  Aoonymm  oo  AabUaMOMatf  d*atnili 

publique. 

—>  JêHf  Sainte-Marie,  fondé  h  Loaarchea,  recooea 

comme  ^tiiblis%ement  d'otililé  pobliqM  (19 

jailletl862,  décret],  310. 
Bateaux  erprett  de  la  Seine  novembre 

1863,décretJ.  4)8. 
w  Ckmriti  viMtenuUê  4$  NtMr$^  rceonnae  comme 

dteblliiaement  d"«tîlité  publique  (14  août  1862, 

âé€ret],40L 
M»  Charité  midmiU  d'Avitnon,  reconnue  comme 

diabtissvment  de  bienrahanca  (8  mara  1883, 

décret) ,  Bull.  iupp.  n.  13.02S. 
m-m  Chirurgie  de  Parie.  MndiBcatioo  dea  statula 

(3»  août  1883,  déeni),  4^8. 

—  Comptoir  €e»tompte  de  Caen.  Modification  dm 
stainta  (S  mai  1802,  décret),  113. 

^  F^rgn  de  Cnàtd'nn  at  Cmmmntn  (10  joUloi 
1863,  décret],  ftOt,    '  .  ^ 


(98  jenvlar  1883,  dderet),  34. 

—  Modiflcition  rlea  «tjitulj  Je  c^lle  d'aasu- 

raacea  maritimes,  dite  te  Irtton  {2!j  juin  1863, 
décret),  374.  m 

 Modification  deaatatotade  celle  d^asmrances 

contre  nneendie,  dite  7a  N(Uumale  (25  juin 
1808,  dteet),  274. 

—  —  Modification  des  statnta  de  celle  dVsn- 
rances  contre  l'incendie,  formée  k  Valence  (20 
jaiUet  1863,  décret).  393. 

~  Modification  dea  statut!,  de  «elle  d*ai8«- 
rances  contre  rincendie,  dito/o  'Cai^taiirt  (311 
îliUet  1862,  décret],  392. 
^  Modification  dea  ataluta  de  celle  d*4nMi- 
ffuie»  eoaire  Ffaiccildl»,  dite  U  Ownmtt»  etgrim 
cote  (H  aoàl  1863,  décret),  Û17. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'aisaraiMea  mariti- 
mea, dite  te  MemAa  (98  aoOk  1803,  décroi), 
430. 

—  —  ModiÉication  des  sUtuU,  de  celle  d*aaen- 
ranee  contre  fincendie,  tobUc  4  Ghâloaa-(98 
êoAl  iSeS.  décret),  420.  ' 

—  —  Autorisation  de  relie  d'ataorancesa  eoafto 

t'incendie,  établie  4  UiÊikmm  (IftmpNmbra 

1802,  décret),  488. 

— >  Autoriaation  d«  celle  dhe.  Cw^gni4 
françaite  d\uiaraneeê  wurititm^  acptemwo 

1803,  décret)^  488. 

»  —  Aviorisaiiottde  edle  d^aamraaeca  coairo 
Tincendip,  dite  Caiiie  mutuelle  des  auaramr» 
tohniulet  (22  septembre  1802,  dééret),  440., 
—  Antorisation  de  celle  d'asaaraartf  eoatvc 
Pincendie,  diu  /«AteamnaMt  (89  Mpl«Hhfa 
1862,  décret),  638. 

—  ikulorisaiion  de  celle  dtte  Compagnit  nau- 
e«/^e  d*aiiuranees  muritiÊHn  dk  If^^N  (^  Vli^ 

>«1802,dé«r«l],4|0« 


I 
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S98     TABPK  AlPH.  —  80Cli;TÉS  A!VO!<TMES,  EIC.  *=  TBIIUNAUX  DE  COmUBCE. 


«TwUr  «n  ju«iu:«  «l  U'«Mrc«r  l«an  «Irvite  en 

«»•  £<af«  Armaïnii,  Aatoristtioii  (5  Um'm 
9o».  Vqgr.  GoadlttgaiMmoL 


—  Sm^noU  (2ft  mai  1862.  loi),  124. 

~  Im^  99Êtmfdkmf  (2ft  oui  18ÔS,  M},  ISft. 

/m^  ea:iraordtnatrc  (6  jatliel  18^2,),  271. 

—  Wfàir'ufun  ahatmhs,  Prttm  en  rharge.  Fiulîon 
pour  1862-1&(>3  (26  aofti  Ibûi.  UécctU,  198. 
V.  ~ 


EmpnuUnwt  celui  de  la  pUine  d'OisaTM  (15 

iMiiirftniiUMvt),  Bull.  Mipp.  a.  13.021. 
— '  par  eelai  ponr  raaMioiasfltiient  de  la    Il (^q 
.    4e  La  ftorbctie  (32  nan  ïmX  déeret),  BulL 
Mf»p.  n.  13,119. 

—  —  p«r  calni  de  Feoi»  (12  avril  iSêA,  éém»\i. 
Ml.  «ipp.  ■.  4S,158.  _ 

 par  c  Uii  (lu  Bas-Voreppe  {^AOttiftQ^ 

déorei},  Bail.  »upji.  n.  14,012. 

X. 

T»BACS. 

—  Mmopole  atiriba*  jà  l'Éiat,  jom'^a  1873  (22 
j»iol86C,ioi);l«.  ^ 

•i-  Vmte  divrrtf  forisommntpnri,  par  î«  r^gie, 
de  Cigares  da  ia  Uavaaa  (1§  août  1802,  àA- 
<nt),401. 

TABin  T.  Frtii  da 

Te«s. 

—  Diptt  A  mtndlelti.  Affeclation  de  celai  de 
Caslres  hui  mendijiits  des  Pvrén^M-OcMIkUlM 
(30  arril  1862,  décrein  112. 

—  ^ip6t  «tetrmordmmrt  (16  aTra.1862,  loi),  102. 
.T&LfccRApnie. 

—  AdminUtration  de*  iign»i  léiégnphiqaaa.  0»* 
MMintioB  (20  j  .n»i«f  1862,  «Itore»),  13. 

Caufù>nnnnei|i<k$dî*ei»4g«DU(l2autti863j 

décret),  91. 

.  **  Mirait*,  AdmieiiAtt'  d'oflSee,  I  la  retraite,  dM 
employés  de  Tadminislraiinn  d  s  l'gnesiélA- 
grâpiiique»  (29  janvier  18(>2,  Uécreij,  §2. 


(2* 


 ACTit  av  prolit  de*  sociétés  et  cmnpa« 

gjjîw  d'asMuances  (2  jaUtol  1862,  loi,  art.  I8J1 


-  Retrait  de  cnlui  cûncé4éj 
mai  1802,  décrelj,402. 


—  Aeies  $otu  $ipmturc  pr^,êe.  Amende  (Slaittet 
1862.  loi,  an.  22).  17G. 

-^  Bordereaux  <Cagcnti  de  chanjge  et  courlUn  (2 
|l»ilfetl862.ioi,arl.  19.,I3Î  ^ 

*"  5^!?^"**  (2  joîllél  1862,10»,  er».  23).  176. 

—  Grtffiert  et  fiuUsitn.  Reiiîboorsemf n  i   'u  pa* 
pm  timbré  (8  «lécembre  1802,  décret),  m. 

^^mtt  (2jaîllel  1862,  loi,  arl.  26  et  V. 
frtfrwiCi,  IVm,  ' 


—  —  U'vures  transitoires  (29  OCloiMiauJi, 

Pr:p:Vr  '  ^     TaM  (S  jttiDftillS^kiiMkS 

eUuivj, 

-  Papiar  iMbré  ajaoi  dé]k  setTi.  AWnllaB, 
emploi,  venta,  pioaiité  (2  iniU«ti8ClWi«l. 
21;,  176. 

—  —  Dimennons.  CotUre-timbre.  Mesamln* 
ëtoires  (3  jniUei  1862,  décrel).  2Iil. 

Nombre  de  ligne*  k  la  page  et  de  ijïWim 
à  la  ligne  (2  juillet  1862,  loi.  |arU  20l.  176. 

—  Visa,  Timbres  mobiles  (2  jniiiet  ISfiX  Wi 
«ri.  96),  176. 

 (50  jaillpt  (Ifkr*  I),  310. 

—  }yarrani».  Timbres  mobiles       ioiikt  iUii 
art.  34),  tW.  Voj.  Algéria. 

Tivaas  nosittitHu. 

—  Titre  de  coaate  de  Palikao ,  cooféré  soji- 
néral  Cousin  de  Mnlanhan  (22  Janviar  flB, 

décrrl],  IG. 

—  Titre  de  duc,  conlér^i  à  M.  de  lioriij  (SjtLliti 
1I63,  dieiat),  206. 

TODLOUSK. 

—  Priftelart  de  Toulouse.  PertOttDcl  de  Polin 
(24«wa  1862.  décret),  111. 

—  Emprunt  (22  juin  1862,  loi),  M?. 

^  Impôt  extnuirdmmire  (22  juin  I852,laî},  U?. 

—  Police.  Cadre  dti  pcrtonn"!  (16  HMlÉhi 
1802,  décret),  Bml.  n.  10,007. 

TtAivAs. 

—  Angleterre.  Promnl^aWon  Je  celni  conclo  en- 
tre la  France  et  TAiigteiirre,  rdatil  au  Map*- 
gnies  commerciales,  indnalaiiilles  alinattiiii» 

[17  mai  1862,  décret],  119. 

—  Belgique.  Proioulgjiioti  de  la  conventîM  coa- 
clae  entre  la  France  et  la  Belgique,  poorP^* 
bli«aeaient  d*on  cl)e(iiiii  (]«•  fer  de  CharleTiUe, 
k  celai  de  Horialuie  (Belgique)  (§  avril  lS42i 
décret),  91. 

—  JEi^e^.PromnlgaMmi  delà oooventioaMii- 
anlaire  conclue  entre  la  Fronce  et  TEipagne 
(18  mars  ÎSO:,  ilccrei),  82. 

~  —  Proipulgaion  de  la  rooMBtion  floacioe 
«utr»  la  France el  t*B^pagne.  relative  *  m4Mn 
envers  b  France  f  !  S'  ju  i»  1862.  »îécf;n) ,  156. 

•*-  —  i^rumalgdtion  de  la  couveation  coûdo* 
entre  la  Fraoce  «-t  PE^pagne,  relative  au  priio 
maritimes  de  182S  ell82A  (18  jpiiBlMIi  dé- 
cret), 156. 

—  Promulgation  da  traité  de  délimiUli^a 
conclu  entre  Id  France  et  rfisnaaaa  0L8  jva 
1832.  décret),  101.  " 

—  JuUie.  Promulgation  delà nonvention  coudai 
entre  la  France  et  iTtjlie.  relative  aaicbaW>* 
de  fer  (9  janvier  1862,  décret),  i&i. 

—  —  PnliKcaiiou  de  la  toiivenlion  Uitérain 
conclue  entre  la  France  et  lu  rojrauoia  XHoé^ 

(2ÛMptembrel862,d«crei),  i^2. 
~  —  Promatgaliou  (Ik  la  coiivenlion  ooon'^'>^' 
cuncloe  entre  ia  France  et  le  roycoma ^itl''* 
(24  septembre  1863,  décnM),  42A. 

—  Pérou.  Publicaiioii  d*- celui  d'auiilié,  de  CW' 
merce  et  de  navigation  couda  catrs  l* 
France  et  la  république  PAron^iNfi' 
1862,  dérrrl).  C3. 

TaiBURaet  oa  cuMMsace. 
~  KteetimàM  membres  (14  juin  i862f  dM« 
159. 

—  Juge$,  Modification  pour  celui  da  Kanlfi 
Jaoficr  1862|  «Mwai),  10, 
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TAILE  ALPHABETIQUE.  —  TRIBUNAUX 

<— >  ADgmenUtion  de»  jogw  de  celoi  do  Pam 
(Si  mai  1862.  décret}.  151. 

—  Ju^cs  suppléants.  Augmentation  da  nombre  de 
■  eeiù  da  tribunal  de  la  Seins  (€  jailtal  1853, 

îoi',  .^OO. 

—  Iraarmnut.  Angmcnlalion  (22  septembre 
i8d3i  décret),  aSO. 

V. 

—  £iii/»nin((6  ji>inet  l863,loi\  274. 

—  Impôt  extraordinaire.  Prorogalion  de  trois  im» 
pôl»  vzlraordinaires  (0  juiilui  1862,  loi],  271. 

VltllAâlLI.Ba. 

—  Emprmt  (2  juillet  1863(  loi»,  243. 

Vrsool. 

—  En^rmU  (IG  avril  180S,  loi),  103* 
ViLLCPnAKcnE  'Uliônc). 

—  E}iipruiU[iQ  mai  ltJ62,  loi),  H!i. 

—  fmpit  extrwtntàuùrt  (10  mai  1062, lot),  llA. 

VoitruE». 

—  Contribution  mumetie  [2  juillet  18C2,  loi,  art.  4 
et  sut},  170. 


DE  PEEMlÈaC  I3(8TAKCB.»  USIKES.  399 

Vicnr. 

—  Vfilité pnUiquei>or\T  construclioD  d*ano  ëglis9, 
d*an  prcsbjlera  el  d'une  mairie.  Impulaliort 
sur  un  chapitre  spécial  du  budget  de  Tagrical- 
ture,  du  commerce  et  drs  travans  pablica  (10 
juillet  1862,  décret),  3C6. 

VotBU. 

—  PaJtétm»  (Raetde)  (15  octobre  1663,  dierel)» 

Bull.  supp.  n.  i3,017* 
^  SaUes-iCOlomu  (Roea  d««)  (1"  mors  18Ô2,  dé* 
crel),  Buil.  rapp.  n.  12,921. 

—  yimouiierM  (Rues  de)  (,10  «rril  1863,  décret)» 
BnlLaof'p.  n.  13.024. 

U. 

UsiRES, 

EtnUUtemmf .  r.^on^mMf ,  modîfie^im,  Voy  • 

Table  chronolo'^iqne,  25  août,  9,  22  sepletn  - 
bre,  1«,  20  oclobrn,  0,  22  novembre,  18,  2  5 
dicnmbre  1801  î  25  janvier,  1",  8,  22  fôvrie  r, 
2.  f),  le,  ly,  2o  avril,  U,  17,  24  mnl,  f\,  \  8 
juin,  20  iulilct,  3,  18,  25  août,  15  s^pieiub  re 
1802. 


FIN  DV  70MB  SOlZAllTB-DBDSlèMB 


1797.  -*>  TjriK  lapiw  dt  Cb*  tand»  43,  ne  Ta? in» 
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